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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  67.  Dm  1"  au  $ Octobbs  1789. 


ASSEMBLÉE  nationale. 

Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  i*r  OCTOBRE. 

M.  Dupobt  : Le  désordre  et  l’état  désastreux  des 
(avances  ont  été  considérés  par  nos  commettants 
comme  les  moyens  les  plus  efficaces  d'assurer  la 
constitution.  Adopter  le  plan,  c'est  établir  dans  les 
finances  un  ordre  qui  nous  ôtera  ces  moycus.  Je  sou- 
mets celte  observation  a la  sagesse  de  rassemblée. 
Si  vous  persistez  à accueillir  le  plan,  il  est  nécessaire 
d’exprimer  positivement  que  la  première  partie  an- 
nonce un  équilibre  certain  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense, et  que  l’amélioration  du  sort  du  peuple  résul- 
tera encore  d‘un  grand  nombre  de  bonitications 
également  certaines. 

M.  le  comte  de  Virieu  s'occupe  à établir  la  néces- 
sité d’adopter  la  totalité  du  plan,  et  de  se  borner  à la 
discussion  des  expressions  qui  peuveutavoir  échappé 
à la  sagacité  du  ministre, 

M.  Régnault  de  Saint- Jean  d’Angel  y : Nous  de- 
vons nous  proposer  deux  objets  importants  : rassurer 
le  peuple  sur  son  sort,  et  les  créanciers  de  l'Etat  sur 
leurs  droits.  Ce  double  but  sera  également  atteint, 
en  présenta  ut  dans  une  adresse  les  modifications  pro- 
posées par  le  ministre  des  linances,  comme  le.  moin- 
dre terme  des  espérances  de  la  nation.  Le  second 
terme  serait  la  diminution  de  18,000,000  sur  les 
impôts,  établie  dans  le  rapport  présenté  par  M.  je 
marquis  de  Montesquiou,  au  nom  du  comité  des  ü- 
i lances.  Le  troisième  tpnue , toutes  les  dimiuutious 
qui  seront  reconnues  possibles. 

M.  Brostarct,  touené  de  L'observation  faite  par 
M.  Duport,  développe  eucore  celte  opinion,  et  pro- 
pose la  motion  suivante  : 

L'Assemblée  nationale  s’occupera  de  l’examen  du 
plan  de  M.  le  premier  ministre  des  linances.  Les  chan- 
gements quelle  y fera  ne  seront  définitivement  arrê- 
tés qu’après  que  le  comité  des  finances  eu  aura 
conféré  avec  ce  ministre,  dont  il  rapportera  les  ob- 
servations à l’Assemblée. 

Le  plan  examiné  ne  sera  définitivement  exécuté 
qu’après  que  le  roi  aura  accepté  toutes  les  bases  de 
la  constitution. 

M.  le  duc  de  Mortemart  : La  proposition  du  préo- 
pinant est  trop  tardive.  Vous  avez  adopté  de  confiance 
le  plan  de  M.  Necker,  et  vous  ne  pouvez  retirer  celte 
adoption. 

Eu  reconnaissant  la  justesse  de  l’observation  de 
M.  Pélion  de  Villeneuve  sur  les  15,000,000,  je  la 
détruirai  par  l’exposition  d’un  lait.  .M.  Necker,  en 
proposant  cette  bonification , a dit  que  dans  le  cas 
où  par  quelque  disposition  elle  se  trouverait  auéau- 
tie,  elle  pourrait  être  remplacée  par  une  imposition 
particulière  à chaque  proviuce,  pour  les  décharger 
de  contributions  les  moins  imposées,  les  travaux  de 
charité,  etc.;  objets  qui  sont  tous  en  ce  moment  à la 
charge  du  trésor  public  (l). 

M.  le  marquis  dp.  Toulongeon  : Je  pense  qu’il 
serait  à propos  d’ollrir  en  même  temps  a la  nation 
les  articles  arrêtes  sur  la  constitution,  la  déclaration 
des  droits  cl  le  dég*etdu  subside  volontaire,  et  qu’ils 
devraient  être  présentés  en  même  temps  nu  roi , 

(I)  Il  y • ici  dan»  l'ancien  Moniteur,  par  suite  de  quelque 
faite  typographique,  un  noo-sen»  auquel  nous  n’avons  pu  re- 
médier. L.  G. 
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qui  exprimerait  à peu  prés  ainsi  son  acceptation  : 

Je  reconnais  les  présents  articles  comme  principes 
de  la  constitution  française  ; je  m'oblige  à eH  obser- 
ver les  droits,  et  à en  maintenir  l’exécution  de  toute 
la  forcé  du  pouvoir  gui  m’est  confié. 

11  serait  peut-être  encore  nécessaire  d’établir  dès 
à présent  la  base  du  pouvoir  judiciaire,  afin  qu’elle 
soit  en  même  temps  publiée. 

M.  Garat  l'aîné  appuie  l'avis  précédemment  énoncé 
par  M.  de  Mirabeau  et  M.  de  Mortemart. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Je  ne  peux  pas  penser 
qu’on  cherche  à nous  faire  tomber  dans  un  piège 
que  personne  u’a  tendu.  Une  partie  du  plan  ne 
M.  Necker  n’est  pas  décrétablc  : oest  celle  des  réfor- 
mes. M.  Necker  sait  très  bien  qu’un  ministre,  quel- 
que trauchaut  qu’il  puisse  être,  u’a  pas  autant  de 

uissauce  sur  cet  objet  que  l’Assemblée  nationale. 

n ministre  ne  peut  réussir  en  pareille  matière  a 
opposer  aux  obstacles  une  grande  force,  et  cette  force 
ue  peut  se  trouver  que  dans  la  volonté  générale,  que 
l’Assemblée  des  représentants  de  la  nation  est  seule 
en  état  d’exprimer. 

Bornons-nous  à dire  au  peuple  : voilà  votre  pis- 
aller ; vous  ne  pouvez  pas  être  plus  mal  que  cela, 
vous  pouvez  être  mieux  que  cela.  Nous  devons  sanc- 
tionner la  promesse  de  cette  perspective,  et  voilà 
tout. 

La  première  partie  des  décrets  proposés  par  le 
ministre  nous  fournit  le  préambule  qui  devra  pré- 
céder les  décrets  contenus  dans  les  deux  autres.  U 
faut  charger  le  comité  des  linances  de  combiner  avec 
M.  Necker  le  projet  de  rédaction,  pour  vous  le  sou- 
mettre ensuite;  et  vous  devez  décider  que  préala- 
blement le  président  se  retirera  par-devers  le  roi , 
afin  de  présenter  à son  acceptation  les  divers  arti- 
cles arrêtés  sur  la  constitution , et  la  déclaration  des 
droits. 

M.  Cazalès  retire  sa  motion  , et  adopte  celle  de 
M.  de  Mirabeau , à laquelle  l’Assemblée  accorde  la 
priorité  sur  les  deux  qui  ont  été  proposées. 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«Arrêter  d'envoyer  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  premier  ministre  des  finances  à la  section  du 
comité  des  finauces,  composée,  de  douze  membres, 
pour  en  combiner  avec  lui  la  rédaction,  de  manière 
que  la  première  partie  devienne  le  préambule  du 
décret.  Arrêter  eu  outre  que  le  président  se  retirera 
par-devers  le  roi,  pour  présenter  à sou  acceptation 
les  divers  articles  délibérés  de  la  constiti^tion,  ainsi 
que  la  déclaration  des  droits.  • 

M.  d’Espréménil  : La  seconde  partie  de  l’arrêté  de 
M.  de  Mirabeau  lève  le  voile  que  vous  avez  voulu  je- 
ter sur  une  grande  question  : acceptation  n’est  pas 
sanction. 

Je  demande  que  cette  question  soit  examinée  mû- 
rement et  non  décidée  par  surprise.  Il  est  de  la 
loyauté  de  l'Assemblée  (>t  de  son  devoir  étroit  de 
traiter  cette  question.  Pourriez- vous  vous  décider  à 
choisir  un  moment  d’urgence?  Et  croyez-vous  que. 
dans  le  for  intérieur  l’acceptation  du  roï  serait  libre? 

Je  demande,  aussi  fo  division  de  la  rédaction  et 
l'ajournement  de  la  seconde  partie,  afin  qu’elle  soit 
discutée  avant  d’être  décidée. 

M.  le  daro\  d’Allarde  : Il  faut  que  le  comité  soit 
autorisé  à discuter  non-seulement  la  rédaction,  mais 
encore  les  dispositions. 

M.  Barnave  : Il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  celle 
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division  avant  rétablissement  légal  de  la  sanction 
par  la  constitution  ; il  nVst  naturellement  qu’une 
chose  à demander,  l'acceptation  : en  la  sollicitant , 
on  ne  lève  pas  le  voile  religieux  que  l’Assemblée  a 
voulu  jeter  sur  la  question. 

M.  Cazalès  prétend  que  la  division  est  si  peu 
contestable,  qu  elle  ne  doit  pas  même  être  soumise  à 
la  délibératiou. 

M.  le  Président  : Le  réglement  établit  qu'un 
membre  a droit  de  demander  la  division , mais  non 
qu’il  peut  la  décider. 

L’Assemblée  décide,  à une  très  grande  majorité, 
que  la  division  n’aura  pas  lieu.  Elle  adopte  la  rédac- 
tion de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  ler  OCTOBRE  AU  SOIR. 

La  discussion  a d’abord  porté  sur  le  refus  opiniâtre, 
mais  A la  vérité  indirect,  du  comité  des  finances,  de  livrer 
à l’impression  la  liste  et  l’état  des  pensions. 

Il  n’y  a rien  de  statué  à cet  égard  ; on  remarque  cepen- 
dant qu’un  membre  du  comité  se  plaint  d’avoir  trouvé  des 
pensions  que  l’on  continue  de  payer  à des  morts. 

L’on  rappelle  l’ordre  du  jour. 

M.  le  baron  de  Wimpfon  renouvelle  sa  motion  sur  l’éta- 
blissement d’un  comité  militaire. 

Celte  motion,  dont  nous  avons  rendu  compte,  porte 
qu'il  sera  composé  de  douce  personnes  qui,  de  concert  avec 
le  ministre  de  la  guerre,  s'occuperont  de  travailler  1 l’or- 
ganisation d'un  plan  militaire,  lequel  sera  soumis  A l’As- 
semblée. Elle  réunit  tous  les  suffrages. 

Trois  autres  mêlions  sont  faites  sur  le  même  sujet  : l’une, 
de  M.  Dambly,  qui  tend  à ne  travailler  à l’organisation 
militaire  que  quand  le  ministre  de  la  guerre  aura  donné 
tous  les  renseignements;  l’autre,  de  M.  Cazalès,  qui  veut 
laisser  au  roi  le  soin  de  statuer  sur  les  forces  de  l’armée  ; la 
troisième,  proposée  par  un  ecclésiastique,  tend  à écarter 
du  comité  militaire  tout  homme  qui  n’aurait  pas  quarante 
ans  ; clic  est  soutenue  par  quelques  membres  ; mais  M.  Bu- 
reau-de-Puzy  la  combat  avec  une  grande  supériorité  ; il 
finit  par  dire  : le  grand  Coudé  et  M.  de  Lafayelte  ne  îc- 
raieul-Us  pas  la  censurera  plus  forte  de  la  motion  qu’on 
nous  propose? 

L’Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  le  baron  de  VVim- 
pfen. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2 OCTOBRE. 

M.  ***  rend  compte , au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, delà  rédaction  des  décrets  présentés  hier,  et 
pour  lesquels  le  comité  s’est  concerté  avec  le  minis- 
tre, conformément  à l’ordre  qu'il  en  avait  reçu. 

M.  de  La  Chèze  rappelle  l’observation  du  comte  de 
Mirabeau,  sur  la  formule  de  déclaration  que  devront 
faire  les  contribuables  au  nouveau  subside.  Il  de- 
mande que  la  perception  de  cette  contribution  soit 
faite  sans  frais,  par  les  receveurs  particuliers  et  géné- 
raux, et  pense  qu’on  doit  supprimer  du  décret  l’ar- 
tiele  qui  a rapport  à la  vaisselle,  aux  bijoux  et  à l’ar- 
gent comptant. 

M.  Target  : 11  est  évident  que  si  le  roi  est  autorisé 
à traiter  avec  la  caisse  d’escompte  ou  avec  d’autres 
compagnies  de  finances,  la  surveillance  des  commis- 
saires de  l’Assemblée  nationale  se  trouvera  réduite  à 
la  perception  ; et  je  demande  que  cette  surveillance 
s’étende  sur  l’emploi  des  sommes  qui  proviendront 
du  nouveau  subside,  ce  qui  est  dans  l’esprit  du  mi 
nistre,  et  qu’alors  le  comité  surveille  les  traités  qui 
serontfaits  par  le  roi  avec  les  compagnies  de  finances. 

M.  Camus  : Je  demande  si  le  président  s’est  con- 
formé aux  ordres  qu’il  a reçus  nier  de  l'  Assemblée  ; 
s’il  a enfin  porté  à l'acceptation  du  roi  la  déclara- 
tion des  droits  et  les  articles  de  la  constitution  déjà 
arrêtés. 


j M.  Target  pense  qu’il  doit  être  sursis  à l'examen 
de  la  rédaction  du  décret  qui  vient  d’être  présente 
{ par  le  comité  des  finances,  jusqu’après  la  démarche  du 
I président. 

M.  Fréteau  : Je  demande  l’impression  du  projet  de 
décret,  pour  qu’il  soit  distribue  et  examiné  ce  soir 
dans  les  bureaux. 

M.  Chapelier  regarde  cette  impression  comme  dan- 
gereuse, en  ce  qu  elle  pourrait  propager  une  erreur 
dans  le  public,  qui  prendrait  peut-être  pour  un  dé- 
cret ce  qui  ne  sera  cependant  qu'un  projet. 

M.  deCustine  : Il  est  nécessaire  d’indiquer  dans  le 

Préambule  du  décret , les  motifs  qui  ont  déterminé 
Assemblée  à le  prononcer,  et  l’emploi  qui  sera  fait 
des  sommes  qui  en  proviendront. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  arrêtés  qui  doivent 
être  portés  à l’acceptation  du  roi , et  qui  ont  été  mis 
en  ordre  par  le  comité  de  constitution. 

M.  le  président  se  retire  pour  les  présenter  au  roi  ; 
M.  de  Clermont-Tonnerre  prend  sa  place. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  : Il  est  important  de 
discuter  la  rédaction  qui  vient  de  vous  être  présen- 
tée, et  qui  est  absolument  conforme  à celle  qui  vous 
a été  lue  par  le  ministre  ; votre  comité  ny  a fait 
d'autre  changement  que  de  transformer  en  articles 
ce  qui  en  formait  le  préambule.  J’observe  qu'il  est 
impossible  que  la  mémoire  des  membres  de  cette  as- 
semblée les  serve  assez  bien,  pour  qu’ils  fassent  les 
observations  que  leur  sagesse  pourrait  leur  inspirer 
après  un  examen  réfléchi  : je  demande  donc  l'imprcs- 
sion  de  cette  rédaction,  sous  le  titre  de  projet  ; par  ce 
moyen,  le  peuple  ne  pourra  pas  tomber  dans  les  er- 
reurs qu’un  des  préopinants  a paru  redouter. 

M.  Robespierre  : J’appuie  ta  dernière  observation 
dcM.  Pétion  de  Villeneuve,  et  je  pense  que  l'Assem- 
blée, d’après  le  décret  qu’elle  a prononcé  hier,  ne 
peut  délibérer  sur  la  rédaction  qui  vient  de  lui  être 
soumise  qu’après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclara- 
tion des  droits,  et  les  articles  de  la  constitution 
qu’elle  vient  de  lui  présenter. 

M.  Lavie  : Le  réglement  exige  que  tout  projet  de 
décret  soit  imprimé  avant  d’être  accepté  par  l’ As- 
semblée. On  ne  s’est  point  encore  conforme  à cet  ar- 
ticle du  réglement , niais  on  doit  le  faire  dans  ce  cas 
plus  que  jamais. 

M.  Fréteau  : La  première  partie  des  décrets  est 
rédigée  en  préambule  ; c'est  du  moins  une  chose  nou- 
velle comme  préambule  ; il  est  impossible  de  l'exami- 
ner. J’aurais,  moi  qui  ne  suis  point  versé  en  finances, 
des  observations  à faire,  sur  des  objets  qui  m’ont 
frappé  à la  première,  lecture , et  je  conclus  de  cela  , 
qu’après  des  réflexions  calmes,  if  en  sera  découvert 
beaucoup  d’autres  par  les  personnes  instruites  sur 
cette  matière.  J’éloigne  toutes  observations,  je  les 
croirais  prématurées;  mais  ie  pense  que  des  honnêtes 
gens,  pour  remplir  leurs  devoirs,  n’auront  pas  trop 
de  douze  ou  quinze  heures  d’examen  sur  une  ma- 
tière aussi  importante.  Je  demande  donc  l’impres- 
sion de  cette  rédaction , et  l'ajournement  à demain, 
ou  du  moins  qu’il  en  soit  fait  (les  copies  qui  seraient 
ce  soir  répandues  dans  les  bureaux. 

M.  le  duc  de  Mortemart  représente  l’instante  nécessité 
d’accélérer  l’opération  proposée  ; il  rappelle  qu’au  I" 
octobre  il  n’y  avait  plus  que  3,000,000  au  trésor  royal , et 
demande  que  la  rédaction  soit  sur-le-champ  discutée  article 
par  article. 

L’Assemblée  délibère;  elle  ordonne  l’impression  du  projet 
de  décret , la  remise  des  exemplaires  dans  les  bureaux,  et 
ajourne  la  discussion  A demain. 

On  demande  que  le  comité  de  rédaction  présente  l*t- 
dres.se  qu’il  avait  été  décidé  de  faire  aux  commettants, 
pour  leur  exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé  l’Assemblée 
I à consentir  une  contribution  momentanée. 
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M.  le  comle  de  Mirabeau  répond  que  son  travail  sur  cet 
objet  est  terminé , mais  qu’il  n’a  pu  en  présenter  encore 
que  quelques  parties  à plusieurs  membres  du  comité,  et 
que  dès-lors  son  projet  est  bien  loin  de  la  perfection  qu’il 
délire. 

On  insiste,  et  il  obéit  au  vœu  de  l’Assemblée. 

A la  lecture  de  ce  projet  d’adresse,  toute  la  salle  retentit 
d'applaudissements;  l’enthousiasme  et  l’admiration  étaient 
à leur  comble.  Ou  demande  à délibérer  sur-le-champ. 

M.  i.p.  comte  de  Mirabeau  : Je  reconnais  beaucoup 
de  taches  dans  cet  ouvrage;  ie  demande  qu’il  soit 
encore  soumis  au  comité  de  rédaction,  persuadé  nu’il 
sortira  sans  doute  de  cet  examen  avec  des  amelio- 
rations nombreuses. 

Je  propose  donc  de  remettre  la  délibération  à de- 
main. 

L’Assemblée  adopte  arec  regret  cct  ajournement. 

M.  le  baron  d'Allarde  présente  un  plan  général  de 
finances. 

Les  contributions,  quoique  excessives,  lui  parais- 
sent insuffisantes  pour  établir  le  rapport  entre  la  re- 
cette et  la  dépense,  malgré  les  économies  et  réfor- 
mes qui  seront  ordonnées. 

Il  existerait  un  déficit  qui  prendrait  chaque  année, 
de  nouveaux  accroissements.  Dès-lois  rétablissement 
d'une  caisse  d’amortissement  serait  impossible  : les 
remboursements  suspendus  seraient,  par  le  fait,  con- 
vertis en  contrats  de  rentes  perpétuelles,  et  les  enga- 
gements contractés  ne  seraient  point  remplis.  Il 
n’existerait  aucun  moyen  de  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  que  la  guen-c  nécessite;  dès-lors  il 
serait  indispensable  de  recourir  aux  dépenses  usitées 
jusqu’à  présent , aux  anticipations , aux  emprunts 
viagers,  etc.,  et  par  suite  à rétablissement  de  nou- 
veaux impôts  dont  l'existence  immorale  ruinerait 
infailliblement  l'Etat,  et  serait  destructive  de.  la  pro- 
priété. Il  établit  que  le  plan  général  d’impositions 
qu’il  propose  est  simple,  facile,  juste,  exempt  de  tout 
arbitraire  de  répartition,  et  il  ne  lui  paraît  suscep- 
tible d'aucune  objection. 

— Un  membre  demande  de  soumettre  à l’Assem- 
blée un  projet  d’une  imposition  nouvelle  (il. 

Ce  projet,  qui  embrasse  toutes  les  branenes  d’im- 
pôts, présente  une  subversion  totale  dans  l’adminis- 
tration actuelle  des  finances. 

Selon  l’orateur,  l'impôt  est  la  contribution  pro- 
portionnelle que  chaque  citoyen  doit  à l'Etat.  Cette 
détinition  juste  a servi  de  base  à toutes  les  consé- 
quences que  l’auteur  en  a tirées.  U a proposé  trois 
genres  d'impôts.  Le  premier  est  celui  des  propriétés  ; 
le  second  est  l’impôt  personnel  ; le  troisième  porte 
sur  la  consommation. 

L’impôt  de  propriété  remplacera  la  taille,  les  ving- 
tièmes. 

L’impôt  personnel,  la  capitation,  les  courtiers-jau- 
geurs,  la  marque  des  cuirs. 

L'impôt  de  consommation  sera  pour  faire  contri- 
buer le  citadin. 

Ce  dernier  impôt  comprendra  aussi  un  droit  que 
paieront  les  caba retiers. 

L’auteur  estime  que  tous  ces  droits  pourront  éga- 
ler les  impôts  actuels  qu’il  veut  remplacer. 

La  ferme  des  cartes , le  marc  d’or  et  autres  petits 
droits,  l’auteur  les  laisse  subsister. 

De  plus  il  établit  une  taxe  sur  les  domestiques  et 
les  chevaux. 

L’auteur  demande  ensuite  l'établissement  d’une  caisse 
nationale,  d’une  caisse  d'amortissement. 

(1)  11  est  à regretter  que  le  nom  de  ce  membre  soit  resté 
inconnu,  car  son  système  de  contribution  «Tait  le  mérite  de 
supprimer  une  foule  d'itnpAti  de  diverse*  sortes,  H’étre  assis 
sur  des  bases  positives  et  d’atteindre  le  luse. C’était  alors  une 
idée  neuve  que  celle  de  faire  contribuer  tout  le  monde  , et 
surtout  d’atteindre  la  cluse  opulente.  L.  G. 


L’assemblée  parait  fatiguée  de  1a  longueur  de  ce  travail. 

L’orateur  conclut  & l'établissement  d'un  comité  de  douze 
personnes,  pour  correspondre  arec  le  comité  de  commerce, 
ies  comités  de  judicature,  d’agriculture  et  de  finance,  pour 
qu'aucuns  réglements  sur  les  impositions  ne  fussent  con- 
traires à aucune  de  ces  branches  d’administration  ; enfin 
pour  s’occuper  de  rétablissement  d’un  papier-monnaie, 
comme  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance. 

Pour  parvenir  & un  but  si  désirable,  M.  Achart  propose 
un  tout  autre  moyen  : c'est  de  rendre  l’argent  commerça- 
ble,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

M.  Pélion  de  Villeneuve  lit  une  motion  tendant  au 
même  objet;  il  conclut  i ce  que  le  prêt  à intérêt  et  à temps 
soit  admis  sur  simples  billets. 

Voici  son  projet  de  décret  ; 

« L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  cir- 
culation rapide  du  numéraire  est  une  source  féconde 
de  prospérité  ; qu’elle  anime  et  vivifie  l'agriculture 
et  le  commerce  ; considérant  qu’il  importe  de  rendre 
plus  facile  et  plus  fréquent  le  prêt  à intérêt,  ordonne 
que  le  prêt  à intérêt  et  à temps  sera  admis  sur  sim- 
ples billets  ou  contrats  dans  tout  le  royaume,  et 
abroge  toutes  les  lois  qui  pourraient  être  contrai- 
res. • 

Cette  motion,  présentée  sur  la  fin  de  la  séance,  n’a  pu 
être  mise  en  délibération. 

M.  Pélion  consent  à l’ajournement,  et  M.  le  président 
lève  la  séance. 

N,  B.  M.  Bérenger,  ancien  censeur,  écrit  à M.  le  prési- 
dent de  l’Assemblée  nationale  la  lettre  suivante  : 

« M.  le  président,  j’ose  vous  prier  de  déposer  pour 
moi,  sur  l'autel  de  la  patrie,  une  quittance  de  200  liv. 
sur  les  rentes  réservées  aux  créanciers  de  la  maison 
de  Guémenée.  La  voici  : elle  est  échue  du  1er  juillet 
dernier,  et  sera  payable  dans  quelques  semaines.  Si 
l’extrême  modicité  de  ma  fortune  me  permettait  un 
plus  grand  don,  je  le  ferais  avec  joie.  Grâces  immor- 
telles soient  rendues  aux  douze  citoyennesgénéreuses 
qui  ont  fait  naître  dans  tous  les  cœurs  cette  patrio- 
tique émulation.  En  vain  l'aristocratie  expirante  a 
lance  ses  misérables  sarcasmes  sur  ce  beau  mouve- 
ment; je  la  vois  forcée  de  feindre  une  admiration, 
qu’elle  ne  peut  sentir,  et  d’imiter  enfin  une  généro- 
sité dont  elle  aurait  dû  donner  le  premier  exemple. 

• Si  celui  que  je  crois  devoir  ofTrir  à mes  nom- 
breux et  respectables  confrères,  les  professeurs  et  les 
instituteurs,  a le  bonheur  d 'être  suivi,  la  patrie  qui, 
pour  ainsi  dire,  nous  confia  toute  la  postérité,  la  pa- 
trie régénérée  va  voir  au  règne  de  l'égoïsme  succé- 
der le  siècle  du  désintéressement , comme  la  liberté 
succéder  au  despotisme. 

• Je  consacrerai  ma  très  légère  offrande  par  un 
sacrifice  d’une  autre  espèce,  qu*on  s’empressera  d’i- 
miter sans  doute  par  respect  pour  la  vérité  et  par 
amour  pour  l’jndépendance. 

■ J’étais  ce  qu’on  appelle  censeur  royal;  j’abdique 
ce  vain  titre,  et  je  renonce  aux  fonctions  qu’il  m’im- 
posait, comme  contraires  au  droit  de  parler  libre- 
ment, que  nous  tenons  de  la  nature,  et  à la  liberté 
de  la  presse,  que  les  sages  regardent  comme  le  plus 
grand  bienfait  de  l’Assemblec  nationale.  J'ai  tou- 
jours eu  de  ce  ministère  de  gêne  l’opinion  que  les  an- 
ciens aruspices  avaient  entre  eux  ae  leur  sacerdoce. 

• Je  suis  avec  respect,  etc. 

■ Bérenger,  citoyen  de  Toulon , gouverneur  du 
prince  Honoré  de  Monaco.  • 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2 OCTOBRE  AU  SOIR. 

M.  le  président,  5 l’ouverture  de  la  séance,  instruit  l’As- 
semblée qu’il  a remis  à Sa  Majesté  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen,  et  les  articles  relatifs  à la  con- 
stitution ; que  le  roi  lui  a répondu  qu’il  ferait  connaître 
incessamment  à l'Assemblée  ses  intentions  à cet  égard. 


A 


— On  donne  lertnre  de  dHH^retrtw  «dwn 

Une  nouvelle  Mire  des  idMnU  de  Saint-Martin-des- 
Champs  occupe  encore  l’ Assemblée;  mais,  pour  économiser 
ses  moments,  il  est  décidé  qu'elle  sera  envoyée  au  comité 
judiciaire,  et  que  sur  le  «urplus  II  n’y  a lieu  4 délibérer, 

— On  fait  lecture  de  quelques  dons  patriotiques. 

Un  bénéficier  offre  4,000  litre»,  moitié  de  ses  revenus, 

L’Asscmbiéé  décrite  l’impression  de  cette  lettre. 

— Avant  d’en  tenir  à l’ordre  du  jour,  M.  le  président 
annonce  qu'une  députation  de»  communes  de  Paris  de- 
mande à entrer. 

Elle  est  introduite,  M réitéré  4 l’Assemblée  sa  demàhde 
des  nouvelles  réformés  dans  la  jurisprudence  criminelle. 

M.  le  prè-ident  répond  que  !é  Comité  des  sept , qui  a élé 
chargé  oe  présenter  ce»  réformes  4 l’Assemblée,  a déjà  Tait 
son  rapport , et  que  l’Assemblée  en  délibérera  inces- 
samment. 

— EnOn , on  reprend  l'ordre  du  juür. 

L'on  avait  4 discuter  trois  choses  : l'établissement  d’un 
comité  militaire,  la  «éiionriation  de  l’échange  du  comté 
de  Sancerrc,  et  enfin  le  rapport  du  comité  des  sept. 

On  n'a  pu  prendre  aucun  parti  sur  un  échange  qui  de- 
puis longtemps  fait  murmurer  toute  la  France;  mais  on 
demande  un  cômilé  pour  prendre  connaissance  de  cette 
oflaire. 

Un  membre  propose  de  rbnrger  ce  comité  de  prendre 
connaissance  de  tous  les  domaines. 

Cet  amendement,  qui  devenait  une  motion  principale,  a 
été  adopté. 

La  formation  de  ce  comité  est  longtemps  débattue.  Les 
un»  veulent  le  composer  de  doute  membres,  les  autres 
par  bureaux.  On  finit  par  Tonner  le  comité  d’un  membre 
de  chaque  généralité. 

Le  comité  des  domaines  s’occupera  des  domaines  de  la 
couronne,  et  principalement  de  l'échange  frauduleux  du 
comté  de  Sancerre. 

M.  le  président  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  3 OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  lit  la  liste  des  membres  qui 
composent  le  comité  militaire.  Ce  sont  MM.  Etnmery  le 
jeune,  le  marquis  de  RoMaing,  le  comte  d’Egroont;  Dubois 
de  Crancé,  le  marquis  de  Bnuthillief,  Gouut,  le  vicomte 
de  Noaillcs,  le  comte  de  Paount , le  baron  de  Menou  et  le 
comte  de  Mirabeau. 

Les  officiers  et  soldats  invalides,  et  les  compagnies  de 
MM.  Moreau  et  Coquebert,  supplient  l’Assemblée  de  rece- 
voir une  somme  de  300  livres. 

M.  Bi  .ancart  des  Salines  demande  à parler  avant 
l’ordre  du  jour.  Voici  sa  motion  : 

Nous  sommes  Français  : ce  titre  nous  impose  de 
grands  devoirs  envers  la  patrie,  dont  le  salut  est  en 
péril.  Vous  voyez  les  manufactures  anéanties,  les 
ateliers  déserts,  les  ouvriers  sans  travail;  le  com- 
merce extérieur  est  à notre  désavantage,  et  la  France, 
débitrice  envers  les  nations  voisines,  laisse  sortir  de 
son  sein  un  numéraire  considérable.  Eh  bielt!  mes- 
sieurs, il  est  un  .moyen  pour  ranimer  le  commerce, 
et  pour  rétablir  sa  balance,  je  dirai  même  pmir  la 
faire  pencher  en  sa  faveur.  11  est  dans  le  projet  ü' ar- 
rêté suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  arrête  que  ses  membres 
seront  invités  à ne  faire  usage,  soit  pour  leur  ameu- 
blement, soit  pour  leurs  équipages,  etc.,  que  d'étof- 
fes françaises  ; que  le  président  sera  chargé  de  se 
retirer  devers  le  roi  pour  l’engager  à prendre  pour 
lui  et  sa  éour  le  mêitie  engagement.  • 

Une  motion  aussi  importante,  attendu  le  traité  de 
commerce  avec  l’Angleterre,  est  ajournée  du  consen- 
tement de  l’auteur. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  : Je  renouvelle  la  mo- 
tion une  j’ai  faile  hier.  Le  prêt  d’argent  à temps  et  à 
intérêt  augmente  la  circulation  du  numéraire,  vi- 
vilie  le  commerce  et  l’agriculture.  Des  préjugés  théo- 


logiqtiéS  l’oht  cependant  proscrit  pendant  longtemps; 
la  cour  de  Rome  même  s est  opposée  aux  contrats  de 
constitution.  On  a abusé  du  conseil,  Muluum  date , 
nil  indè  sperantes.  Mais  l’emprunteur  seul  lire  un 
bénéfice  de.  l'argent,  et  sans  doute  la  stricte  justice 
exige  qu’il  le  partage  avec  le  préteur.  D'après  le 
contrat  de  constitution , le  prêt  est  perpétuel  ; il  nuit 
à la  circulation , il  oblige  un  homme  qui  doit  faire 
une  spéculation  quelconque,  à une  époque  un  peu 
éloignée,  de  conserver  son  argent  dans  ses  coffres. 

En  Alsace,  en  Dauphiné,  en  Béarn,  en  Bresse,  etc., 
le  prêt  à intérêt  et  à temps  est  admis  : le  gouverne- 
ment emprunte  à temps,  les  ecclésiastiques  eux-mê- 
mes u'ont  pas  étendu  la  rigueur  de  leurs  principes 
jusqu'au  souverain  ; la  nation,  qui  est  souveraine,  a 
le  même  droit.  Proscrire  ce  prêt,  c’est  favoriser  l’u- 
sure; on  met. l'intérêt  en  dedans;  la  loi  est  ainsi 
esquivée;  elle  l’est  toujours  aisément  en  matière 
d'urgent. 

Je  n’ai  pas  cru  devoir  fixer  le  taux  de  l’argent.  On 
ne  le  pourrait  à présent  qu’au  denier  cinq.  Des  cir- 
constances plus  heureuses  et  très  prochaines  peuvent 
le  ramener  à quatre  ou  quatre  et  demi.  Il  faut  donc 
se  borner  à dire,  dans  1 arrêté  que  je  vous  incite  à 
prendre  à ce  sujet,  due  l’intérêt  sera  fixé,  suivant  le 
taux  qui  aura  cours  lors  du  prêt.  — Il  est  inutile  de 
fixer  ce  taux , parcequ’il  s’établit  toujours  un  niveau 
naturel;  mais  on  peut  proposer  avec  plus  de  raison 
de  rendre  l’argent  commerçable  ; la  concurrence  en 
diminuera  le  prix. 

M.  le  curé  De  ***  : Cette  question  attaque  la  mo- 
rale de  la  religion  et  les  principes  de  la  loi  naturelle. 
Elle  est  inutile  à traiter  en  politique,  et  je  pense  qu’il 
n’v  a pas  lieu  de  délibérer. 

M.  l’abbé  Gouttes  : On  a,  grâces  aux  principes 
d'Arislotf,  obscurément  et  faussement  interprété  les 
pères  de  l’Eglise  et  la  loi  naturelle.  Le  prêt  a intérêt 
et  h temps  n’u  pas  été  défendu  par  tout  cela,  il  n’a 
pu  et  il  n’a  dû  l’être. 

Le  prêt  à intérêt  et  à temps  produit  l'usure;  la 
prohibition  du  prêt  l’a  créée. 

On  s’est  mal  entendu  sur  les  mots,  ou  on  n’a  pas 
voulu  s'entendre,  et  de  là  des  discussions  scandaleu- 
ses, de  là  des  conséquences  aussi  erronées  que  les 
principes  qui  les  ont  lait  naître. 

Il  fallait  demander:  la  condition  d’un  tel  prêt  est- 
elle  nulle  ou  non?  Il  fallait  se  bornera  résoudre  cette 
question.  La  grande  objection  consiste  à dire  : un  éru 
ne  produit  pas  un  écu  ; une  maison  ne  rend  pas  une 
maison;  mais  en  vous  prêtant  un  écu,  je  me  prive 
de  la  jouissance,  de  l’usage  une  j’aurais  pu  faire  de 
cet  écu,  et  je  pense  que  yai  le  droit  de  vous  vendre 
cette  jouissance  et  cet  usage.  Par  exemple,  je  vous 
prête  un  sac  de  100  pistofes,  vous  me  donnez  en 
échange  un  billet  de  la  même  somme;  si  vous  me 
dites  que  votre  billet  vaut  un  sac,  je  vous  dirai  : re- 
prenez votre  billet,  et  je  garde  mon  sac.  — Il  ne 
faut  faire  à personne  ce  qde  nous  ne  voudrions  pas 
qu'on  nous  fît.  Ce  principe  est  celui  de  la  religion  et 
de  la  morale  naturelle;  c’est  sur  lui  qu’on  veut  s’é- 
tablir, c'est  sur  lui  que  je  m’appuie. 

Deux  frères  héritent  d’une  somme  de  100,000  liv.; 
l'un  des  deux  reçoit  la  moitié  en  argent,  l'atitre  eu 
biens-fonds.  — Le  premier  peut-il  dire  à l’autre  : 
prête-moi  ce  oui  te  revient?  Et  si  celui-ci  se  rend  à 
sa  demande,  1 autre  peut-il  ne  pas  lui  payer  la  jouis- 
sance de  son  bien-fonds?  Le  second  peut-il  donc, 
selon  ceux  qui  proscrivent  le  prêt  à intérêt,  emprun- 
ter les  100,000  livres  de  son  frère,  saus  lui  payer  la 
jouissance  qu’il  lui  enlève?  L'Evangile  ordonne  de 
prêter  sans  intérêt,  même  sans  exiger  le  retour  du 
capital.  Saint  Jérôme  et  saint  Basile  expliquent  ainsi 


le  texte  de  l’Evangile  : Cette  maxime  sVntend  seule- 
ment pour  le  prêt  de  charité  et  non  pour  1 eprét  de 
commerce.  Saint  Luc,  saint  Mathieu,  saint  Thomas, 
n’ont  considéré  le  mutuuyn  date  que  comme  un  con- 
seil, et  non  comme  nn  précepte. Quand  deux  hommes 
traitent  ensemble,  a leur  avantage  mutuel  et  sans 
nuire  à personne,  il  est  impossible  qu’ils  pèchent. — 
Rien  ne  produit  rien  , dit  le  Seigneur.  — L’argent 
est  la  semence  du  commerce,  comme  le  grain  est  la 
semence  du  blé.  Je  conclus  à ce  que  l’Assemblée 
autorise  le  prêt  à intérêt  et  à temps. 

M.  l’abdé  Maury  : Nulle  puissance  ne  peut  con- 
server son  rang  parmi  les  nations  sans  le  commerce, 
et  le  commerce  ne  peut  exister  sans  le  prêt  à temps  ■ 
et  à intérêt.  Cette  question  n’en  est  pas  une  de  reli- 
gion, mais  de  politique.  Lorsque  la  loi  ne  sert  qu'à 
multiplier  les  prévarications,  qu'à  tourmenter  les 
consciences,  elle  doit  être  changée;  en  la  changeant, 
vous  remplirez  un  grand  devoir.  Le  Mont-de-Piété , 
(pii  n’est  autre  chose  que  l’autorisation  d'un  prêt  à 
intérêt  et  à temps,  est  établi  à Rome  et  sous  les  veux 
au  pape.  La  question  que  nous  traitons  n’est  donc 
mi  problème  que  pour  les  particuliers.  Je  demande 
que  rassemblée  autorise  le  prêt  à terme  tixe  et  à in- 
térêt, au  taux  fixé  par  la  loi. 

M.  l’abbé  Vennont  veut  attaquer  les  principes  des 
préopinants;  il  est  interrompu,  et  l'assemblée  de- 
mande daller  aux  voix. 

M.  Rf.wbbi.l  : Le  clergé  en  Alsace,  comme  ail- 
leurs, n’est  sans  doute  attaché  aux  biens  de  la  terre 
qu'nutant  que  la  conscience,  le  permet  : et  dans  cette 
province  if  a toujours  prêté  son  argent  à cinq  pour 
cent.  Je  suis  chargé  par  mon  cahier  de  demander  que 
les  gens  de  main-morte  soient  autorisés  à prêter  à 
intérêt  et  à temps,  et  à demander  qu’il  soit  établi 
dans  ma  province  une  chambre  d'hypothèques. 

M.  Target  : Il  faut  prononcer  sur  la  motion,  mais 
je  demande  qu’on  renvoie  à la  discussion  la  partie  de 
l’article  qui  aura  rapport  aux  gens  de  main-morte. 

M.  Périsse  du  Luc  : L’intérêt  du  prêt  de  com- 
merce ne  peut  jamais  être  fixé  par  la  loi,  il  ne  peut 
être  déterminé  que  par  le  cours  de  la  place.  Celui  qui 
ne  retire  pas  un  intérêt  au-dessus  du  cours  de  la  place 
ne  peut  être  accusé  d’usure.  Je  propose  donc  qu’il  soit 
ajouté,  par  amendement,  aux  mots,  fixés  par  la  loi, 
ceux-ci,  ou  par  le  cour*  des  places  de  commerce. 

M.  Chasset  appuie  l'amendement  de  M.  Périsse 
du  Luc,  et  propose  d’ajouter  dans  le  corps  de  l’ar- 
ticle, et  tes  administrations  temporelles. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  que  le  taux  de  l’in- 
térêt ne  soit  fixé  que  par  la  conscience  des  prêteurs. 
H faut,  dit-il,  être  ici  un  jour  financier,  un  autre  jour 
juge,  un  autre  jour  théologien,  et  toujours  législa- 
teur; c’est  aujourd’hui  le  jour  de  la  théologie,  et 
j’avoue  sans  honte  que  je  n’y  entends  rien. 

M.  le  baron  d’Aigali.ikre  : Le  décret  proposé  est 
un  décret  de  principe  comme  ceux  du  4 août.  Je  de- 
mande qu’on  décrète  aujourd’hui  le  principe,  on  ren- 
verra ensuite  au  comité  pour  les  réglements  de  détail. 

M.  Gleizen  propose  pour  amendement,  que  le  prêt 
à intérêt  ou  à temps  soit  arrêté,  sans  neanmoins  rien 
innover  aux  usages  du  commerce. 

M.  Target  : Il  est  nécessaire  de  ne  fixer  d’autre 
taux  que  celui  qui  résulte  de  la  rareté  ou  de  l'abon- 
dance du  numéraire.  La  lt»l  est  mauvaise  101111*8  les 
fois  qu’il  n’existe  aucun  moyen  sftr  de  répression,  et 
rien  n'avilit  la  loi  comme  l’Impossibilité  de  la  faire 
exécuter.  Eloignez  donc  toute  fixation  de  taux,  et 
tcnez-Tous-en  aux  conventions  particulières. 

Mi  le  marquis  deBOdtiay  veut  qu’on  dise  : confor- 


mément à la  loi , sans  rien  changer  attar  usages  du 
commerce. 

M.  *“  : En  adoptant  l’amendement  de  M.  le  mar- 
quis de  Bonnay,  vous  ruinez  l’agriculture.  Le  culti- 
vateur, dont  les  possessions  exigent  des  réparations, 
des  améliorations , ne  peut  les  Taire.  qu’en  emprun- 
tant; il  n’empruntera  qu’à  ceux  qui  font  valoir  l’ar- 
gent, et  ce  sont  les  commerçants,  les  banquiers , les 
capitalistes,  qui,  profitant  dé  l'extension  qu’ils  pour- 
ront donner  a renonciation  de  la  loi,  exigeront  de 
{'emprunteur  un  intérêt  considérable  , sous  le  pré- 
texte qu’ils  trouveraient  ce  même  intérêt  sur  la 
place. 

M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  projets  de 
rédaction.  La  priorité  est  accordée  à celui-ci  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  tous  particu- 
liers, corps  et  communauté*,  seront  autorisés  à prê- 
ter de  l’argent  avec  intérêt  et  à terme,  au  taux  fixé 
par  la  loi,  sans  entendre  rieû  innover  aux  usages  des 
places  de  commerce.  • 

Plmieun  membres  demandent  qu'oprès  le  mot  fommu- 
nautés,  noient  ajoutés  ceux-ci  : et  gmt  de  main-ntôrte. 

Cet  amendement,  tournis  6 la  délibération,  est  admis. 

Quelques  autres  changements  proposés  sont  adoptés,  et 
enfin  l'article  pu\sc  à l'ananimilé  dans  la  forme  suivanic  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  tous  particuliers, 
corps,  communautés  et  gens  de  main-morte  pourront  à 
l'avenir  prêler  de  l’argent  à terme  fixe,  avec  stipulation 
d’inléréls,  suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi,  sans  en- 
tendre rien  innover  dans  les  usages  des  différentes  places 
de  commerce.  • 

On  décide  ensuite  que  cet  Brticle  sera  présenté  sans  délai 
à la  sanction. 

— L’Assemblée  demande  & M.  le  comte  de  Mirabeau  une 
seconde  lecture  de  l'adre'SP  aux  commettants. 

Cette  seconde  lecture,  dans  laquelle  on  a remarqué  et 
applaudi  plusieurs  changements,  n'eiclle  pas  moins  d'en- 
thousiasme que  celle  d’hier. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Adresse  de  l’Assemblée  nationale  d scs 
commettants. 

Les  députés  à l’Assemblée  nationale  suspendent 
quelques  instants  leurs  travaux  pour  exposer  à leurs 
commettants  les  besoins  de  l’Etat,  et  inviter  leur  pa- 
triotisme à seconder  des  mesures  réclamées  au  nom 
de  la  patrie  en  péril. 

Nous  vous  trahirions  si  nous  pouvions  le  dissimu- 
ler. La  nation  va  s’élever  à «es  glorieuse  destinées , 
ou  se  précipiter  dans  uti  gouffre  d’infortunes. 

Une  grande  révolution,  dont  le  projet  nous  eût 
paru  chimérique,  il  y a peu  de  mois,  s’est  opérée  au 
milieu  de  nous;  mais,  accélérée  par  des  Circonstan- 
ces incalculables,  elle  a entraîne  1.1  subversion  sou- 
daine de  l'ancien  système  ; et , sans  nous  donner  le 
temps  d'étayer  ce  qu’il  faut  conserver  encore,  de 
remplacer  ce  qu’il  fallait  détruire , elle  nous  a tout- 
à-coup  environnés  de  mines. 

En  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  gouvernement. 
Il  touche  à une  fatale  inertie.  Les  revenus  publics 
ont  dis|iaru.  Le  crédit  n’a  pu  naître  dans  un  moment 
où  les  craintes  semblaient  encore  égaler  les  espé- 
rances. En  se  détendant,  ce  ressort  de  la  force  so- 
ciale a tout  relâché,  les  hommes  et  les  choses,  In  ré- 
solution, le  courage  . et  jusqu’aux  vertus.  Si  votre 
concours  ne  se  hâtait  de  rendre  au  corps  politique  le 
mouvement  et  la  vie,  la  plus  belle  révolution  serait 
perdue  aussitôt  qu’espérée  ; elle  rentrerait  dans  le 
chaos,  d’où  tant  de  nobles  travaux  l’ont  lait  éclore  , 
Ct  ceux  qui  conservent  à jamais  l’amour  invincible 
de  la  liberté  ne  laisseraient  p3S  même  aux  mauvais 
citoyens  la  honteuse  consolation  de  redevenir  es- 
claves. 
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Depuis  que  vos  députés  ont  déposé  dans  une  réu- 
nion juste  et  nécessaire  toutes  les  rivalités , toutes 
les  divisions  d’intérêt , l’Assemblée  nationale  n’a 
cessé  de  travailler  à l'établissement  des  lois  qui, 
semblables  pour  tous,  seront  la  sauvegarde  de  tous; 
elle  a réparé  de  grandes  erreurs;  elle  a brisé  les 
liens  d'une  foule  de  servitudes  qui  dégradaient  l'hu- 
manité; elle  a porté  la  joie  et  l'espérance  dans  le 
cœur  des  habitants  de  la  campagne,  ces  créanciers  de 
la  terre  et  de  la  nature,  si  longtemps  flétris  et  dé- 
couragés ; elle  a rétabli  l égalité  des  Français  trop 
méconnue,  leur  droit  commun  à servir  l’Etat,  à jouir 
de  sa  protection  , à mériter  ses  faveurs  ; enfin  , d’a- 
nrès  vos  instructions , elle  élève  graduellement  sur 
la  base  immuable  des  droits  imprescriptibles  de 
l’homme  une  constitution  aussi  douce  que  la  nature, 
aussi  durable  que  la  justice , et  dont  les  imperfec- 
tions , suite  de  l’inexpérience  de  ses  auteurs , seront 
facilement  réparées. 

Nous  avons  eu  à combattre  des  préjugés  invétérés 
depuis  des  siècles  et  les  mille  incertitudes  qui  accom- 
pagnent les  grands  changements.  Nos  successeurs  se- 
ront éclairés  par  l'expérience , et  c’est  à la  seule 
lueur  des  principes  qu’il  nous  a fallu  tracer  une 
route  nouvelle.  Ils  travailleront  paisiblement , et 
nous  avons  essuyé  de  grands  orages.  Ils  connaîtront 
leurs  droits  et  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  ; nous 
avons  recouvré  les  uns  et  fixé  les  autres.  Ils  conso- 
lideront notre  ouvrage;  ils  nous  surpasseront,  et 
voilà  notre  récompense.  Qui  oserait  maintenant  as- 
signer à la  France  le  terme  de  sa  grandeur?  Qui  n’é- 
leverail  ses  espérances?  Qui  ne  se  réjouiiait  d’être 
citoyen  de  cet  empire? 

Cependant  telle  est  la  crise  de  nos  finances,  que 
l’Etat  est  menacé  de  tomber  en  dissolution  avant 
que  ce  bel  ordre  ait  pu  s'affermir.  La  cessation  des 
revenus  fait  disparaître  le  numéraire;  mille  circons- 
tances le  précipitent  au-dehors  du  royaume  : toutes 
les  sources  du  crédit  sont  taries;  la  circulalion  uni- 
verselle menace  de  s’arrêter  ; et  si  le  patriotisme  ne 
s’avance  au  secours  du  gouvernement  et  de  l’admi- 
nistration des  finances,  qui  embrasse  tout,  notre  ar- 
mée, notre  flotte,  nos  subsistances,  nos  arts,  notre 
commerce,  notre  agriculture,  notre  dette  nationale, 
la  France  se  voit  rapidement  entraînée  vers  la  ca- 
tastrophe d’oîi  elle  ne  recevra  plus  de  lois  que  des 

désordres  de  l’anarchie La  liberté  n’aurait  lui 

lin  instant  à nos  yeux  que  pour  s'éloigner  en  nous 
laissant  le  sentiment  amer  que  nous  ne  sommes  pas 
dignes  de  la  posséder  ! A notre  honte  et  aux  yeux  de 
l’univers,  nous  ne  pourrions  attribuer  nos  maux 
qu’à  nous-mêmes.  Avec  un  sol  si  fertile,  avec  une 
industrie  si  féconde,  avec  un  commerce  tel  que  le 
nôtre,  et  tant  de  moyens  de  prospérité,  qu’est-ce 
donc  que  l’embarras  de  nos  finances?  Tous  nos  be- 
soins au  moment  sont  à peine  les  fonds  d’une  çam- 
pagne  de  guerre  : notre  propre  liberté  ne  vaut-elle 
pas  ces  luttes  insensées  où  les  victoires  mêmes  nous 
ont  été  funestes? 

Ce  moment  une  fois  passé,  loin  de  surcharger  les 
peuples,  il  sera  facile  d’améliorer  leur  sort.  Des  ré- 
ductions qui  n’atteignent  pas  encore  le  luxe  et  l’o- 
pulence, des  réformes  qui  ne  feront  point  d’infor- 
tunés, des  conversions  faciles  d’impôts,  une  égale 
répartition,  établiront  avec  l'équilibre  des  revenus 
et  des  dépenses  un  ordre  permanent  qui,  toujours 
surveillé,  sera  inaltérable;  et  cette  consolante  per- 
spective est  assise  sur  des  supputations  exactes,  sur 
des  objets  réels  et  connus.  Ici  les  espérances  sont 
susceptibles  d’être  démontrées;  l’imagination  est 
subordonnée  au  calcul. 

Mais  les  besoins  actuels!  mais  la  force  publique  pa- 
ralysée ! mais,  pour  cette  année  et  pour  la  suivante, 


160,000,000  d’extraordinaire!....  Le  premier  mi- 
nistre des  finances  nous  a proposé,  comme  moyeu 
principal  pour  cet  efTort,  qui  peut  décider  du  salut 
de  la  monarchie,  une  contribution  relative  au  re- 
venu de  chaque  citoyen. 

Pressés  entre  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai 
aux  besoius  publics,  et  l’impossibilité  d’approfondir 
en  peu  d'instants  le  plan  qui  nous  était  offert,  nous 
avons  craint  de  nous  livrer  à des  discussions  longues 
et  douteuses;  et  ne  voyant  dans  les  propositions  du 
ministre  rien  de  contraire  à nos  devoirs,  nous  avons 
suivi  le  sentiment  de  la  confiance,  en  préjugeant 
qu’il  serait  le  vôtre.  L’attachement  universel  de  la 
nation  pour  l'auteur  de  ce  plan  nous  a paru  le  gage 
de  sa  réussite,  et  nous  avons  embrassé  sa  longue 
expérience*  comme  un  guide  plus  sûr  que  de  nou- 
velles spéculations. 

L’évaluation  des  revenus  est  laissée  A la  cons- 
cience des  citoyens  : ainsi  l'effet  de  cette  mesure  dé- 
pend de  leur  patriotisme.  Il  nous  est  donc  permis,  il 
nous  est  ordonné  de  ne  pas  douter  de  son  succès. 

Quand  la  nation  s’élance  du  néant  de  la  servitude 
vers  la  création  de  la  liberté;  quand  la  politique  va 
concourir  avec  la  nature  au  déploiement  immense 
de  ses  hautes  destinées,  de  viles  passions  s’oppose- 
raient à sa  grandeur  ; l’égoïsme  l’arrêterait  dans  son 
essor  ; le  salut  de  l'Etat  pèserait  moins  qu'une  con- 
tribution personnelle! 

Non,  un  tel  égarement  n’est  pas  dans  la  nature; 
les  passions  meme  ne  cèdent  pas  à des  calculs  si 
trompeurs.  Si  la  révolution  qui  uous  a donné  une 
patrie  pouvait  laisser  indifférents  quelques  Français, 
la  tranquillité  du  royaume,  gage  unique  de  leur 
sûreté  particulière,  serait  du  moins  un  intérêt  pour 
eux. 

Non , ce  n’est  point  au  sein  du  bouleversement  uni- 
versel, dans  la  dégradation  de  l’autorité  tutélaire, 
lorsqu’une  foule  de  citoyens  indigents,  repoussés  de 
tous  les  ateliers  des  travaux,  harcèleront  une  im- 
puissante pitié,  braque  les  troupes  se  dissoudront 
en  bandes  errantes,  armées  de  glaives,  et  provo- 
quées par  la  faim;  lorsque  toutes  les  propriétés  se- 
ront insultées,  l’existence  de  tous  les  individus  me- 
nacée, la  terreur  ou  la  douleur  aux  portes  de  toutes 
les  familles;  ce  n’est  point  dans  ce  renversement  que 
des  barbares  égoïstes  jouiraient  en  paix  de  leurs 
coupables  refusa  la  patrie  : l’unique  distinction  de 
leur  sort  dans  les  peines  communes  serait,  aux  yeux 
de  tous,  un  juste  opprobre  ; au  fond  de  leur  âme,  uu 
inutile  remords. 

Eh  ! que  de  preuves  récentes  n'avons-nous  pas  de 
l’esprit  public  qui  rend  tous  les  succès  si  faciles! 
Avec  quelle  rapidité  se  sont  formées  ees  milices  na- 
tionales, ces  légions  de  citoyens  armés  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat,  le  maintien  de  la  paix,  la  conserva- 
tion des  lois  ! Une  généreuse  émulation  sc  manifeste 
de  toutes  parts,  villes,  communautés , provinces, 
ont  regardé  leurs  privilèges  comme  des  distinctions 
odieuses;  elles  ont  brigué  l’honneur  de  s’en  dépouil- 
ler pour  en  enrichir  la  patrie.  Vous  le  savez,  on  n’a- 
vait pas  le  loisir  de  rédiger  en  arrêtés  les  sacrifices 
qu’un  sentiment  vraiment  pur  et  vraiment  civique 
dictait  à toutes  les  classes  de  citoyens,  pour  rendre 
à la  grande  famille  tout  ce  qui  dotait  quelques  indi- 
vidus au  préjudice  des  autres. 

Surtout,  depuis  la  crise  de  nos  finances,  les 
dons  patriotiques  se  sont  multipliés.  C’est  du  trône, 
dont  un  prince  bienfaisant  relève  la  majesté  par  ses 
vertus,  que  sont  partis  les  plus  grands  exemples.  O 
vous!  si  justement  aiiné  de  vos  peuples!  roi,  honnête 
homme  et  bon  citoyen  ! vous  avez  jeté  un  coup-d’œil 
sur  la  magnificence  qui  vous  environne  ; vous  avez 
voulu,  et  des  métaux  d'ostentation  sont  devenus  des 
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ressources  nationales  ; vous  avez  frappe’  sur  des  ob- 
jets de  luxe , mais  votre  dignité  suprême  en  a reçu 
un  nouvel  éclat  ; et  pendant  que  l’amour  des  Fran- 
çais pour  votre  personne  sacrée  murmure  de  vos 
privations,  leur  sensibilité  applaudit  à votre  noble 
courage,  et  leur  générosité  vous  rendra  vos  bienfaits 
comme  vous  désirez  qu’on  vous  les  rende,  en  imi- 
tant vos  vertus,  et  en  vous  donnant  la  joie  d’avoir 
guidé  toute  votre  nation  dans  la  carrière  du  bien 
public. 

Que  de  richesses,  dont  un  luxe  de  parade  et  de.  va- 
nité a fait  sa  proie,  peuvent  reproduire  des  moyens 
actifs  de  prospérité!  combien  la  sage  économie  des 
individus  peut  concourir  avec  les  plus  grandes  vues 
pour  la  restauration  du  royaume  ! Que  de  trésors 
accumulés  par  la  piété  de  nos  pères  pour  1e  service 
des  autels,  n’auront  point  changé,  leur  religieuse  des- 
tination en  sortant  ae  l’obscurité  pour  le  service  de 
la  patrie!  • Voilà  les  réserves  que  j’ai  recueillies 
dans  des  temps  prospères,  dit  la  religion  sainte,  je 
les  rapporte  a la  masse  commune  dans  des  temps  de 
calamité.  Ce  n'était  pas  pour  moi  ; un  éclat  emprunté 
n’ajoute  rien  à ma  grandeur;  c’était  pour  vous,  pour 
l’Etat  que  j’ai  levé  cet  honorable  tribut  sur  les  ver- 
tus de  vos  pères.  ■ 

Oh  ! qui  se  refuserait  à de  si  touchants  exemples  ! 
Quel  moment  pour  déployer  nos  ressources,  et  pour 
invoquer  les  secours  ae  toutes  les  parties  de  l’em- 
pire ! Prévenez  ces  secousses  terribles  qui,  en  boule- 
versant les  établissements  les  plus  solides,  ébranle- 
raient au  loin  toutes  les  fortunes,  et  ne  présenteraient 
bientôt  dans  la  France  entière  que  les  tristes  débris 
d’un  honteux  naufrage.  Combien  ils  s’abusent  ceux 
qui,  à une  certaine  distance  de  la  capitale,  n’envi- 
sagent la  foi  publique  ni  dans  ses  immenses  rapports 
avec  la  prospérité  nationale,  ni  comme  la  première 
condition  du  contrat  qui  nous  lie!  Ceux  qui  osent 
prononcer  l'infâme  mot  de  banqueroute  veulent-ils 
doncunesociétéd’animaux  féroces,  et  non  d’hommes 
justes  et  libres?  Quel  est  le  Français  qui  oserait  en- 
visager un  de  ses  concitoyens  malheureux,  quand  il 
pourrait  se  dire  à soi-même  : J’ai  contribué  pour 
ma  part  à empoisonner  V existence  de  plusieurs  mil-  ' 
lions  de  mes  semblables!  Serions-nous  cette  nation  à 
à qui  ses  ennemis  même  accordent  la  fierté  de 
l’honneur,  si  les  étrangers  pouvaient  nous  flétrir 
du  titre  de  Nation  banqueboutière.  et  nous  accu- 
ser de  n’avoir  repris  notre  liberté  et  nos  forces  que. 
pour  commettre  des  attentais  dont  le  despotisme 
avait  horreur? 

Peu  importerait  de  protester  que  nous  n’avons  ja- 
mais prémédité  ce  forfait  exécrable.  Ah  ! les  cris 
des  victimes  dont  nous  aurions  rempli  l’Europe 
protesteraient  plus  haut  contre  tous!  il  faut  agir, 
il  faut  des  mesures  promptes,  efficaces,  certaines. 
Qu'il  disparaisse  enfin  ce  nuage  trop  longtemps 
suspendu  sur  nos  têtes,  qui  d’une  extrémité  de  l’Eu- 
rope a l’autre  jette  l’effroi  parmi  les  créanciers  de 
la  France  , et  peut  devenir  plus  funeste,  à nos  res- 
sources nationales  que  les  fléaux  terribles  qui  ont 
ravagé  nos  campagnes. 

Que  de  courage  vous  nous  rendrez  pour  les  fonc- 
tions que  vous  nous  ayez  confiées  ! Comment  tra- 
vaillerions-nous avec  sécurité  à la  constitution  d’un 
Etat  dont  l’existence  est  compromise?  Nous  nous 
étions  promis,  nous  avions  juré  de  sauver  la  patrie; 
jugez  de  nos  angoisses,  quand  nous  craignons  de  la 
voir  périr  dans  nos  mains.  Il  ne  faut  qu’un  sacrifice 
d’un  moment,  offert  véritablement  au  bien  public, 
et  non  pas  aux  déprédations  de  la  cupidité.  Eh  bien  ! 
cette  légère  expiation  pour  les  erreurs  et  les  fautes 
d’uu  temps  marqué  par  uotre  servitude  politique 


est-elle  donc  au-dessus  de  notre  courage?  Songeons 
au  prix  qu'a  coûlé  la  liberté  à tous  les  peuples  qui 
s’en  sont  montrés  dignes;  des  flots  de  sang  ont  coulé 
pour  elle;  de  longs  malheurs,  d’affreuses  guerres  ci- 
viles, ont  partout  marqué  sa  naissance!....  Elle  ne 
nous  demande  que  des  sacrifices  d’argent,  et  cotte 
offraude  vulgaire  n’est  pas  un  don  qui  nous  appau- 
vrisse ; elle  revient  nous  enrichir,  et  retombe  sur 
nos  cités,  sur  nos  campagnes,  pour  en  augmenter 
la  gloire  et  la  prospérité.  * 

M.  le  président  veut  soumettre  cette  adresse  à la 
délibération  de  l’ Assemblée,  qui  pense  ne  devoir  s’en 
occuper  au’après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclara- 
tion des  aroits  et  les  articles  de  la  constitution , qui 
lui  ont  été  présentés  hier. 

On  en  ordonne  l’impression,  etM.  le  président  an- 
nonce quelques  dons  patriotiques. 

M.  Irle , étranger , donne  un  billet  de  la  loterie,  de 
1783,  de  720  livres.  — M.  Bastiat,  lieutenant-géné- 
ral de,  Saint-Sever , abandonne  la  finance  ne  sa 
charge , qui  est  de  45,000  livres.  — M de  Nicolaî, 
président  de  la  chambre  des  comptes,  offre  25,000  li- 
vres. — M.  Bergevin , 260  livres  (second  don  de  sa 
part).  — Une  femme  du  monde  envoie  1,200  livres 
en  billets  de  loterie.  Voici  la  lettre  d’envoi  : 

• Messe  igné  urs , j’ai  un  coeur  pour  aimer.  J’ai 
amassé  quelque  chose  -en  aimant  : j’en  fais , entre 
vos  mains,  hommage  à la  patrie.  Puisse  mon  exem- 
ple être  imité  par  mes  compagnes  de  tous  les 
rangs.  - 

M.  Rodolphe  de  Montfort  donne.  318  livres.  — La 
communauté  des  maîtres  perruquiers  offre  l’abandon 
d’une  rente  de  36  livres  sur  le  trésor  royal.  — M.  Le- 
maître , lieutenant  particulier  au  bailliage  de  Châ- 
teauneuf  en  Thimerais , fait  le  don  de  la  finance  de 
son  office.  — Un  inspecteur  des  postes  offre  50  livres 
par  an.  — M.  de  Montfort,  jeune  homme  de  douze 
ans , donne  deux  louis , fruits  de  ses  menus  plaisirs. 
— M.  l’abbé  de  St-Brou,  abbé  coramcndatairc  d’une 
abbaye  rapportant  8,000  livres  par  an , offre  de  ver- 
ser aans  la  caisse  nationale  4,000  avant  la  fin  de 
l’année.  — Un  contrôleur  des  actes,  qui  ne  veut  pas 
être  connu , renonce , pendant  trois  mois , aux  inté- 
rêts d*  son  cautionnement , de  4,000  livres , qu’il  a 
réalisé  en  espèces.  — M.  de  Croisière  offre  3,000  li- 
vres sur  sa  part  d’auteur  d’une  pièce  de.  théâtre  qui 
doit  être  jouée  sur  tous  les  théâtres  de  la  capitale. 

On  décrète  la  mention  honorable  de  tous  ces 
dons. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  5 OCTOBRE. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  du  procès-ver- 
bal. 

M.  le  président  lit  ensuite  la  réponse  du  roi , ainsi 
conçue  : 

« J'examinerai  le  décret  de  l’Assemblée  nationale 
sur  le  prêt  à intérêt,  et  je  lui  répondrai  incessam- 
ment. 

■ J’avais  déjà  fait  connaître  mes  dispositions  sur  le 
décret  du  droit  de  franc-fief,  et  je  donne  volontiers 
ma  sanction  au  décret  que  vous  m’avez  présenté  sur 
cet  objet. 

« J’accorde  ma  sanction  au  décret  concernant  les 
impositions. 

• J’approuve  votre  décret  relativement  aux  juifs 
d’Alsace , et  je  les  protégerai  contre  les  vexations 
dont  ils  sont  menacé. 

« J’ai  fait  garnir  toutes  les  frontières  du  royaume 
pour  empêcner  l’exportation  des  grains , et  je.  ne. 
nuis,. sur  la  demande  de  rassemblée,  que  renouve- 
ler les  ordres  aue  j’ai  donnés  à cet  égard. 


« Quant  à la  déclaration  des  droits  et  aux  articles  j 
décrétés  de  la  constitution,  voici  mes  intentions  : 

- De  nouvelles  lois  constitutives  ne  peuvent  être 
bien  jugées  que.  dans  leur  ensemble  : tout  se  tient 
dans  un  si  grand  et  si  important  ouvrage  ; cepen- 
dant , je  trouve  naturel  nue  , dans  un  moment  où 
nous  invitons  la  nation  de  faire  tous  les  efforts  de 
patriotisme , nous  la  rassurions  sur  le  principal  ob- 
jet de  son  intérêt.  Ainsi , dans  la  confaanoe  que  les 
premiers  articles  constitutionnels  que  vous  m'avez 
lait  présenter , mis  à la  suite  de  votre  travail , rem- 
pliront le  vœu  de  mes  peuples  etassurerout  la  tran- 
quillité du  royaume , j'accorde , selon  votre  désir , 
mon  accession  à ces  articles , mais  aux  conditions 
positives,  dont  je  ne  me  départirai  jamais,  que  par  le 
résultat  général  de.  vos  délibérations  le  pouvoir 
exécutif  ait  son  entier  effet  entre  les  mains  du  mo- 
narque. 

■ une  suite  de  faits  et  d’observations  qui  sera  mise, 
de  ma  part,  sons  vos  yeux,  vous  fera  connaître  que , 
dans  l’ordre,  actuel  des  choses,  je  ne  puis  protéger 
ni  la  perception  des  impôts  m la  circulation  ues 
grains , ui  la  liberté  individuelle.  Je  veux  cependant 
remplir  ces  devoirs  essentiels  à la  royauté;  le  bon- 
heur de  mes  sujets  et  le  maintien  de  l’ordre  social  eu 
dépendent.  Ainsi , ie  demande  que  nous  levions  en 
commun  tous  les  différents  obstacles  qui  pourraient 
contrarier  une  forme  aussî  désirable  et  si  néces- 
saire. 

• Vous  avez  sans  doute  pressenti  que  les  ancien- 
nes institutions  et  que  les  formes  judiciaires  ne  pou- 
vaient être  changées  que  miand  un  nouvel  ordre  de 
choses  leur  aurait  été  substitué  ; ainsi , je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  donner  mes  observations  sur  ce 
point. 

• 11  me  reste  à vous  témoigner  avec  franchise  que, 
si  je  donne  mon  accession  aux  différents  articles 
que  vous  m’avez  fait  présenter , ce.  n’est  pas  quils 
me  présentent  tous  indistinctement  l'idée  de  la  per- 
fection. 

• Mais  je  crois  qu’il  est  louable  en  moi  de  ne  pas 
différer  d’avoir  égard  au  vœu  présent  des  représen- 
tants de  la  nation  et  aux  circonstances  alarmantes 
qui  nous  invitent  a vouloir  pardessus  tout  le 
prompt  rétablissement  de  la  paix  et  de  l’ordre. 

« Je  ne  m’explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme  : elle  contient  de  très  bonnes  maximes, 
propres  à guider  vos  travaux. 

• Mais  elle  renferme  des  principe  snsceptibles 
d’explication,  et  même  d’interprétation  differente, 
qui  ne  peuvent  être  justement  appréciés  qu'au  mo- 
ment ou  leur  véritable  sens  sera  lixé  par  les  lois  aux- 
quelles la  déclaration  servira  de  base. 

■ Signé  Louis.  • 

Cette  réponse,  qui  n’offre  qu’un  consentement  in- 
certain, aussi  variable  que  les  circonstances,  parait 
vivement  affecter  l’Assemblée.  Elle  a reçu  néanmoins 
quelques  applaudissements  parmi  les  membres  du 
haut  clergé,  et  de  la  noblesse. 

L’Assemblée  décrète  que  cette  réponse,  sera  impri- 
mée à la  suite  de  tous  les  décrets  et  des  articles  aux- 
quels le  roi  promet  accession. 

On  allait  reprendre  l’ordre  du  jour,  c’est-à-dire  la 
rédaction  du  décret  sur  l'imposition  «lu  quart  «les  re- 
venus, lorsque  M. Muguet  a changé  la  délibération,  en 
demandant  la  parole  sur  la  réponse  «lu  roi. 

M.  Muguet  de  Nantou  : Rappelez-vous  les  inten- 
tions «le  vos  commettants,  lorsqu’ils  ont  exigé  qu’au- 
cun impôt  ne  fAt accordé  avant  la  constitution.  Vous 
pouvez  aujourd'hui  en  faire  l'application  aux  circon- 
stances. 

Quelle  réponse  ambiguë  et  insidieuse  vous  venez  | 
d'cutcudrc! 


Ce  n’est  pas  là  la  r«!ponse  que  la  nation  avait  droit 
d'attendre  : elle,  fait  entrevoir  que  cette  constitution 
pourrait  être  altérée  par  la  suite.  Si  nous  accordons 
au  roi  le  droit  de  la  modifier,  n’est-ce  pas  lui  donner 
celui  de.  la  refuser?  s’il  peut  la  changer,  ne  pourra- 
t-il  pas  la  détruire  ? Cette  faculté  anéantit  la  liberté, 
consacre  le  despotisme.  La  déclaration  des  droits 
expose  ceux  de  tous  les  hommes  et  de  toutes  les  na- 
tions : C4*s  principes  sont  indestructibles  ; ils  sont  in- 
attaquables. Le  roi  ne  peut  que  les  reconnaître  dès 
qu’ils  sont  pr«;seutés.  Il  faut  donc  lui  en  demander 
sur-Ic-cbauip  une  acceptation  pure  et  simple. 

La  contribution  extraordinaire  doit  être  le  prix  «le 
notre,  liberté;  il  faut  donc  que  notre  liberté  soit  assu- 
rée sans  retard. 

Je  propose  de  continuer  le  travail  de  la  constitu- 
tion et  d’arrêter  que  le  décret  proposé  par  le  premier 
ministre  des  tinaners  n aura  son  ex«ccution,  et  que  la 
contribution  ne  sera  payée  qu'aprè-s  la  constitution 
acceptée. 

M.  Robespierre  : La  réponse  du  roi  est  destruc- 
tive, uou-seulcmentde  toute  constitution,  maisencore 
du  droit  uatioual  à avoir  une  constitution.  On  n’a- 
dopte les  articles  constitutionnels  qu'd  une  condition 
■positive  : celui  qui  peut  imposer  une  condition  à une 
constitution  a le  droit  d'empêcher  celte  constitu- 
tion; il  met  sa  volonté  au-dessus  du  droit  «te-  la  na-* 
tion.  On  vous  dit  que  vos  articles  constitutionnels 
ne  présentent  pas  tous  l’idée  de  la  ver fec tion  ; ou  ne 
s'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits  : est-ce 
au  pouvoir  ex»:cutif  à critiquer  le  pouvoir  constituant, 
de  «lui  il  émane?  Il  n’appartient  à aucune  puissance 
de  la  terre  d’expliquer  des  priucipcs , de  s’élever 
au-dessus  d’une  nation,  et  de  censurer  ses  volontés. 
Je  considère  donc  la  réponse  du  roi  comme  contraire 
aux  principes,  aux  droits  de  la  ualion,  et  comme  op- 
posée à la  constitution. 

Tout  vous  fait  assez  connaître  que  les  ministres 
veulent  rivaliser  d’autorité  avec  la  uatiou  : ou  a sanc- 
tionné vos  arrêtés,  les  uns  par  un  arrêt  du  conseil, 
avec  les  formes  anciennes  du  despotisme,  car  tel  est 
notre  bon  plaisir,  efc.;  un  autre,  est  transformé  en 
reglement,  et  le  roi  fait  des  lois  sans  vous,  tandis  que 
vous  n'en  pouvez  faire  sans  lui.  Vous  n’avez  d’autre 
moyen  d’éviter  les  obstacles  qu’eu  brisant  les  obsta- 
cles. Quelle  espèce  de  religion  y a-t-il  donc  à couvrir 
l«*s  droits  de  la  nation  d’uu  voile  qui  ne  sert  qu’à 
favoriser  les  atteintes  qu’on  voudrait  leur  porter? 
Il  faut  examiner  franchement  s’il  est  une  puissance 
humaine  «|ui  puisse  opposer  aucun  obstacle  à la  con- 
stitution qu’un  peuple  veut  sc  donner  : si  le  veto 
suspensif  doit  porter  sur  les  actes  d’une  Convention 
nationale,  il  faut  régler  la  formule  de  l'acceptation 
de  ces  actes  et  celle  de  la  sanction  pour  les  actes  des 
législatures  ordinaires. 

M.  Bouche  observe  «les  altérations  dans  la  promul- 
gation des  décrets  concernant  la  gabelle  et  les  sub- 
sistances. Où  est  le  législateur?  Est-ce  le  monarque? 
Est-ce  vous?  Si  c’est  vous,  les  lois,  quand  il  lésa 
sanctionnées,  ne  doivent  jamais  être  altérées.  Les 
conséquences  de  la  violation  «le  ce  principe  sont  de  la 
plus  grande  et  de  la  plusfuneste  importance. 

L’opinant  propose  de  n’accorder  nul  impôt  avant 
la  constitution  acceptée  par  le  roi,  qui  viendrait 
alors  «Lins  l’ Assemblée  jurer  de  gouverner  suivant  les 
lois,  et  recevoir  de  la  nation  le  serment  d'obéissance. 

M.  Prieur  discute  la  réponse  du  roi  par  l’applica- 
tiou  des  principes  exposés  par  quelques  préopinants, 
et  conclut  à ce  que  le  président  sc  retire  devers  le 
roi  pour  lui  demander  d’accepter  purement  et  sim- 
plement la  déclaration  des  droits  et  les  articles  con- 
stitutionnels délibérés. 

( La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  5 OCTOBRE. 

M.  Duport  : Je  vois  avec  peine  que  la  réponse  du 
roi  ne  soit  signée  que  de  lui.  Elle  contient  une 
phrase  inliniracnt  dangereuse,  par  laquelle  il  est  an- 
noncé  qu’on  eide  à des  circonstances  alarmantes. 
Les  peuples  lie  pourront-ils  pas  penser,  que  sans 
rembarras  des  circonstances,  on  n’aurait  pas  adhéré 
si  aisément?  Lorsque  je  rapproche  la  réponse  du  roi 
«le  ces  orgies  insensées  dont  la  prudence  s’effraie, 
dont  la  misère  murmure,  je  me  place  dans  le  fond  des 
provinces,  et  je  me  demande  si  ces  nouvelles  arri- 
vant à la  fois  en  rassureront  les  habitants,  et  ne  dé- 
truiront pas  la  confiance. 

Je  propose  d’arrêteraueleprésidentscrctireravers 
le  roi,  afin  de  le  prier  de  s'expliquer  sur  sa  réponse. 

M.  Goupil  de  Préfeln  : La  réponse  du  roi  est 
vraiment  alarmante  : en  effet,  comment  penser  que 
le  roi,  que  nous  avons  proclamé  le  restaurateur  de 
la  monarchie  française,  ait  voulu  répandre  des  nuages 
sur  cette  justice  que  toute  sa  nation  lui  a rendue? 

Mon  avis  est  que  M.  le  président  aille  sur-le-champ 
chez  le  roi  lui  demander  quels  sont  les  perfides 
conseils  qui  lui  ont  suggéré  une  telle  réponse. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  défendre  la  ré- 
ponse du  roi.  Il  semble  attaquer  l’Assemblée,  en  di- 
sant ou’il  y a assez  longtemps  qu’on  cherche  à atta- 
quer le  pouvoir  exécutif. 

À peine  a-t-il  prononcé  ces  paroles,  que  Ton  de- 
mande qu’il  soit  rappelé  à l’orare. 

Après  quelques  moments  de  murmures,  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  reprend  la  parole,  et  dit  qu’il 
n’a  pas  besoin  que  l’Assemblée  le  rappelle  à l’ordre; 
qu’il  la  supplie  de  recevoir  ses  excuses  pour  une  ex- 
pression impropre. 

Cette  rétractation  est  applaudie. 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  qu’il  faut  renvoyer 
cette  réponse  aux  bureaux  pour  y être  examinée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  s’élève  contre  l’altération 
du  décret  de  l’Assemblée.  11  prie  du  repas  donné 
jeudi  dernier,  par  les  gardes*du-corps,  au  régiment 
de  Flandre  et  aux  dragons.  Depuis  longtemps,  s’e- 
crie-t-il,  la  liberté  nationale  est  menacée.  Je  ne 
parle  pas  des  cris  de  vive  le  ro»,  portés  jusqu’aux 
nues  dans  cette  orgie  ; ils  ont  retenti  dans  cette  As- 
semblée, ils  retentissent  dans  tous  les  cœurs;  mais 
quelles  imprécations  n’y  a-t-on  pas  proférées  contre 
l’Assemblee  nationale!  doit-elle  être  insultée  dans 
son  sanctuaire?...,. 

Je  passe  à la  réponse  du  roi.  Vous  avez  reconnu 
qu’il  ne  pouvait  jamais  refuser  la  constitution,  en 
arrêtant  qu’on  ne  lui  en  demanderait  pas  la  sanction, 
mais  l'acrepfa/ion.  Le  délégué  de  la  nation  ne  peut 
la  régir  <jue  par  les  lois  par  lesquelles  elle  veut  être 
gouvernée.  Le  roi  vous  dit  cependant  : vos  lois  sont 
imparfaites;  qu’il  les  accepte  quant  à présent, 

Su  elles  expriment  le  vœu  présent  de  l’Assemblée... 

doit  accepter  pour  toujours  ; le  vœu  dcl’  Assemblée 
ne  peut  pas  varier,  il  est  celui  de  la  nation.  Enlin,  si 
j’explique  l'esprit  de  la  réponse  du  roi,  il  se  rend  aux 
circonstances;  elles  changeront,  il  croira  pouvoir 
changer. 

11  paraîtrait  convenable  d’exposer  franchement  les 
Ar*  Série . — Tome  II. 


principes  dans  une  adresse  qui  serait  présentée  au 
roi,  par  le  président,  à la  tête  d’une  députation. 

M.  l’abbé  Grégoire  : Le  roi  est  bon  ; il  est 
homme,  il  a été  trompé,  il  le  sera  encore.  Comment 
répond-il  à la  présentation  d'une  constitution  nui 
établit  des  droits  sacrés,  et  qui  est  l’objet  de  tous  les 
vœux?  Je  crains  de  nouveaux  troubles.  Une  disette 
affreuse  se  fait  sentir  au  moment  même  d’une  récolte 
abondante  ; quels  événements  y donnent  lieu?  Le 
ministre  doit  en  être  instruit;  quxl  s’excuse,  ou  il  est 
coupable. 

Je  demande  pourouoi  cette  lettre  envoyée  à un 
meûnier,  avec  200  livres  et  la  promesse  d’autant 
par  semaine,  s'il  veut  ne  pas  moudre?  Je  demande 
si  les  gardes -du-corps  doivent  prêter  serinent  ? Je 
demande  pourquoi  M.  de  Bouille  ne  l’a  pas  prêté. 
Je  demande  pourquoi  cette  cocarde  noire  et  blanche 
arborée,  et  la  cocarde  nationale  foulée  aux  pieds 
dans  une  orgie  qn’on  appelle  fête  militaire?  Je  de- 
mande que  celte  orgie  soit  dénoncée  au  comité  des 
recherches. 

M.  Barère  de  Vieuzac;  11  faut  distinguer  la  dé- 
claration des  droits  des  articles  constitutionnels.  La 
première  n’a  pas  besoin  d’être  acceptée  par  le  roi  ; 
les  droits  des  hommes  sont  antérieurs  a ceux  des 
monarques  ; ils  furent  toujours  indépendants  des 
trônes.  La  déclaration  des  droits  ne  doit  être  que  pu- 
bliée par  le  roi. 

La  constitution  seule  peut  être  présentée  à l’acces- 
sion du  prince  plutôt  qu’à  son  acceptation,  mais  elle 
ne  peut  être  exposée  au  refus,  encore  moins  à la  cri- 
tique du  pouvoir  exécutif,  puisqu'il  ne  prend  sa 
source  que  dans  la  constitution  même.  Comment  le 
pouvoir  exécutif  pourrait-il  modifier  le  pouvoir  na- 
tional qui  le  crée?  S’il  n’existe  que  par  la  constitu- 
tion, comment  peut-il  la  refuser? 

Je  pourrais  invoquer  les  principes  oubliés  par  le 
comité  de  constitution,  par  M.  Mounier  lui-même,  si 
nous  n’avions  les  principes  et  les  droits  étemels  des 
nations  : un  peuple  peut  exister  comme  il  lui  plaît; 
il  peut  se  constituer  de  la  manière  qu’il  trouve  plus 
propre  à son  bonheur.  S’il  en  était  autrement,  et  si 
le  roi  pouvait  mettre  des  conditions  quelconques  à 
une  accession  nécessaire,  il  serait  vrai  de  dire  que 
vous  n’étes  assemblés  depuis  six  mois  que  pour  lui 
dire  : «Choisissez,  voulez- vous  être  monarque  ou 
despote?  vous  êtes  le  maître  de  nous  laisser  dans  les 
fers,  ou  de  nous  donner  la  liberté....  • Ce  langage 
vous  effraie , vous  venez  cependant  d’entendre  le 
commentaire  de  ce  texte  ministériel.  Voici  le  mo- 
ment décisif;  c’est  à la  constitution  mi’on  vous  at- 
tendait, et  les  impôts  devaient  en  procéder  l’acces- 
sion ; mais  il  me  suflira  de  vous  demander  si  ces  im- 
pôts énormes  doivent  être  l’aliment,  la  récompense 
du  despotisme,  ou  le  prix  de  la  liberté?...  Je  propose 
que  M.  le  président,  accompagne  d'une  députation, 
se  retire  par  devers  le  roi  pour  demander  la  publica- 
tion de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  pré- 
senter les  articles  constitutionnels  à l’acceptation 
pure  et  simple,  et  à la  promulgation. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Avant  de  passer  à la 
grande  question  de  l’acceptation  du  monarque,  je 
crois  devoir  dire  un  mot  sur  la  question  de  circon- 
stance qu’on  vient  d’élever,  peut-être  avec  plus  de 
zèle  que  de  prévoyance. 

Je  n’entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels  on  peut 
croire  comme  homme,  et  non  comme  membre  du 
souverain. 
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T!  s’est  passé  des  jours  tumultueux.  L’on  a vu  des 
faits  coupables  ; mais  est-il  de  la  prudence  de  les  ré- 
véler? 

t seul  moyen  que  l’on  doit  prendre  sur  cet  objet, 
c’est  de  requérir  que  le  pouvoir  exécutif  tienne  les 
corps  et  les  chefs  de  corps  dans  la  discipline  exacte 
qu'ils  doivent  surtout  observer  dans  le  lieu  on  ré- 
sident le  monarque  et  le  souverain  ; qu’il  défende 
surtout  ces  festins  prétendus  fraternels,  qui  insultent 
à la  misère  publique,  et  jettent  des  étincelles  sur  des 
matériaux  rassemblés  et  trop  combustibles. 

Je  reprends  la  question  de  l’acceptation. 

L’acceptation  <jui  vient  d’ètre  donnée  est-elle  ou 
nVst-elle  pas  suffisante?  11  y a sur  cela  plusieurs  ob- 
servations à faire  : la  première , c’est  qu'il  importe 
souverainement  au  monarque,  pour  le  succès  de  la 
tranquillité  publique,  que  nos  arrêtés  soient  accep- 
tés, et  que  surtout  ils  paraissent  l'avoir  été  volontai- 
rement. 

Il  me  semble  qu’on  pourrait  faire  au  roi  une 
adresse,  dans  laquelle  on  lui  parlerait  avec  cette 
franchise  et  cette  vérité  qu’un  fou  de  Philippe  H 
mettait  dans  ces  paroles  triviales:  Que  ferais-tu, 
Philippe  y si  tout  le  monde  disait  non,  quand  tu  dis 
oqi? 

t Je  ne  pense  pas  qu’il  faille  prier  le  roi  de.  retirer 
l’accession  qu’il  vient  de  donner,  mais  seulement  de 
l’interpréter,  de  donner  enfin  des  éclaircissements 
qui  puissent  satisfaire  la  nation. 

L’Assemblée  a été  autorisée  à fixer  le  pouvoir  con- 
stituant dans  ses  rapports  entre  la  nation  et  son  dé- 
légué. Si  le  délégué,  si  le  roi  persistait  dans  ses  refus, 
bientôt  le  germe  du  patriotisme  serait  étouffé , et 
l’anarchie  commence  au  moment  où  les  peuples 
commissent  assez  leurs  forces  pour  s’aperce  voir  qu'on 
veut  les  comprimer. 

L 'accession  que  vient  de  donner  le  roi  fait  naître 
des  doutes  sur  ses  sentiments.  On  craint  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  veuille  être  indépendant,  et  il  ne 
peut  pas  plus  l’être  du  pouvoir  législatif,  que  la  vo- 
lonté de  l’action,  et  la  tdto  des  bras. 

La  réponse  du  roi  n’est  pas  contresignée  d'un  mi- 
nistre, elle  devrait  l'étre;  car  sans  cela  la  loi  salu- 
taire de  la  responsabilité  sera  toujours  éludée.  La 
personne  du  roi  est  inviolable,  la  loi  doit  l’être  aussi; 
et  quand  elle  est  violée,  les  victimes  ne  peuvent 
être  que  les  ministres. 

Je  propose  le  projet  d’arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  président 
se  retirera  par-devers  le  roi , à l’effet  de  le  supplier  : 

1°  De  donner  des  ordres  exprès  à tous  les  chefs 
des  corps  militaires,  plus  spécialement  à ceux  qui 
résident  actuellement  à Versailles,  pour  les  main- 
tenir dans  la  discipline  et  dans  le  respect  dû  au  roi 
et  à l’Assemblée  nationale; 

2°  D’interdire  aux  corps  les  prétendus  festins  pa- 
triotiques qui  insultent  a la  uiisèrc  du  peuple,  et 
dont  les  suites  peuvent  être  funestes; 

3°  Que  tout  acte  émané  de  Sa  Majesté  ne.  puisse 
être  manifesté  sans  la  signature  d’un  secrétaire 
d’Etat; 

Qu’il  plaise  à Sa  Majesté  de  donner  à sa  ré- 
ponse un  éclaircissement  qui  rassure  les  peuples  sur 
l’effet  d’une  acceptation  conditionnelle,  mohvéc  seu- 
lement par  les  circonstances,  et  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  cette  acceptation. 

Un  murmure  approbatif  se  faisait  entendre  en  fa- 
veur des  dispositions  présentées  par  l’orateur,  lors- 
que M.  de  Monspey  change  l’ordre  de  la  discussion  , 
en  demandant  que  M.  Pétion  soit  tenu  de  rédiger  ! 
par  écrit,  de  signer  et  de  déposer  sur  le  bureau  la  | 
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dénonciation  qu’il  a faite  relativement  à ce  qui  s’est 
passé  dans  ce  qu’il  appelle  les  fêtes  militaires  des 
gardes-du-corps. 

M.  le  COMTE  de  Mirabeau  : Je  commence  par  dé- 
clarer que  je  regarde  comme  souverainement  impo- 
litique la  dénonciation  qui  vient  d’être  provoquée  : 
cependant,  si  l’on  persiste  à la  demander,  je  suis 
prêt,  moi,  à fournir  tous  les  détails  et  à Us  signer; 
mais  auparavant  je  demande  que  cette  assemblée 
déclare  que  la  personne  du  roi  est  seule  inviolable, 
et  quetousles  autres  individus  de  l'Etat,  quels  qu’ils 
soient,  sont  également  sujets  et  responsables  devant 
la  loi. 

Cette  interpellation  soudaine,  et  si  justement  ap- 
pliquée frappe  d’étonnement  l'Assemblée,  et  M.  de 
Monspey  se  nâte  de  retirer  une  motion  qu’il  eût 
mieux  aimé  n’avoir  pas  faite,  et  à laquelle  il  eût 
peut-être  mieux  valu  qu’on  donnât  suite. 

La  délibération  est  continuée. 

M.  l’abbé  Maury  ; Je  me  demande  s’il  y a de  l’ob- 
scurité, des  conditions  ou  un  refus  formel  dans  la 
réponse  du  roi.  Je  n’y  vois  aucun  de  ces  vices,  je  n’y 
trouve  rien  qui  ne  soit  clair  et  précis.  La  condition 
apposée  par  le  roi  relativement  au  pouvoir  exécutif 
U est  pas  une.  véritable  condition  ; c'est  le  concours 
qui  doit  exister  entre  les  deux  pouvoirs,  et  il  im- 
porte que  le  pouvoir  exécutif  reprenne  de  l'énergie. 
Le  roi  dit  qu’il  accède  au  vœu  présent;  cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  vœu  à venir  puisse  être  différent.  Le 
roi  lie  se  réserve  rien  quant  à la  déclaration  des 
droits.  Les  axiomes  de  morale,  ne  doivent  pas  être 
acceptés.  C'est  donc  une  grande  erreur  chez  les  sages 
Américains  d'avoir  fait  avant  tout  une  bonne  décla- 
ration des  droits.  Un  traité  de  morale  devait-il  tant 
occuper  de  si  bons  législateurs? 

M.  Camus  ne  regarde  la  réponse  du  roi  ni  comme  une 
acceptation,  ni  comme  un  refus;  et  sous  ers  deux  rapports 
il  la  juge  insuffisante.  Il  représente  la  nécessité  d'établir 
une  formule  d'acceptation  simple,  décisive  el  authentique. 

M.  l’abbé  d’Abbeeourt  propose  de  témoigner  au  roi  une 
égale  recon naissance  ponrla  sanction  qu’il  donne  aux  ar- 
ticles constitutionnels  et  pour  les  observations  dont  il  veut 
bien  l’accompagner. 

M.  de  Monspey  réitéré  la  demande  que  M.  l'éllon  soit 
tenu  de  un* tire  sur  ic  bureau  le  détail  des  imprécations 
dont  il  a parlé  ci-dessus,  et  qu’il  le  signe. 

M.  Péltoo  de  Villeneuve  offre  les  preuves  de  ce  qu’il  a 
avancé. 

t'n  très  grand  nombre  de  membres  se  réunit  è lui. 

M.  de  Monspey  veut  encore  retirer  sa  motion.  On  *’j 
oppose  fortement. 

M.  le  président  rappelle  à l’ordre  du  jour,  qui  est  uni- 
quement la  discussion  sur  la  réponse  du  roi. 

M.  de  Toulongeou  propose  de  présenter  simplement  au 
roi  les  articles  écrits,  afin  qu’il  les  signe  cl  les  scelle.  L’As- 
semblée en  fera  ensuite  une  expédition  signée  du  prési- 
dent, pour  être  envoyée  dans  les  province*.  Il  pense  qu’on 
peut  tirer  de  ia  déclaration  des  droits  les  articles  consti- 
tutionnels qui  s’y  trouvent , et  les  faire  signer  en  mime 
temps. 

M.  le  Dre  de  la  ROCHEFOUCAULD  : Il  finit  deman- 
der an  roi  de  déclarer  simplement  que  la  constitu- 
tion s’avance,  que.  les  principes  en  sont  avoués  et 
que  la  contribution  demandée  sera  tidèlement  em- 
ployée aux  besoins  de  l'Etat. 

M.  Rewbell  et  M.  Gleizen  adoptent  le  sentiment  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  sur  la  lettre  du  roi. 

M.  Garai  l'aine  : Le  roi  était  maître  de  la  forme 
de.  son  adhésion,  puisque  vous  ne  l’avez  pas  réglée. 
Sa  réponse,  contient  l’adhésion  la  plus  formelle.  En 
différant  de  s'expliquer  sur  la  déclaration  des  droits, 
il  fait  un  acte  de  prudence.  Je  ne  crois  pas  qu'on 


puisse  demander  au  roi  des  explications  qui  existent 
et  qui  me  satisfont. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  rédige  en  motion  son  avis  sur 
l'explication  à demander  au  roi. 

M.  de  la  Galissonnière  réclamé  la  quation  préalable; 
l' Assemblée  décide  qu'il  n’y  a lieu  à délibérer. 

M.  l’évêque  de  Langres  demande  qu'on  propose  d’abord 
celle  question  : « Se  contenlera-l-on  de  la  réponse  du  roi  ? 
oui  ou  iwn,  a 

Il  est  arrêté  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  celle  pré- 
position. 

Trois  amendements  sont  admis  sur  la  motion  de  M.  le 
« ointe  de  Mirabeau , et  le  décret  est  ainsi  adopté  : 

• L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  président, 
à la  tète  d’une  de'putation,  se  retirera  aujourd’hui 
devers  le  roi,  à l’effet  de  le  supplier  de  donner  son 
acceptation  pure  et  simple  aux  articles  de  la  décla- 
ration des  droits,  et  à ceux  de  la  constitution  qui  lui 
ont  été  présentés. 

M.  Target  : Des  députés  arrivés  de  Paris  ce  ma- 
tin m’ont  appris  que  les  subsistances  y manquent 
absolument,  et  que  la  fermentation  est  à son  comble. 
Ils  sollicitent  de  votre  justice  d’interposer  votre  au- 
torité pour  obtenir  du  pouvoir  exécutif  l'exécution 
de  votre  décret  concernant  la  circulation  des  blés 
de  province  à province,  de  ville  en  ville.  Je  vous 
supplie  donc  d’engager  votre  président  à prier  le  roi 
d'employer  toute  la  force,  publique  qui  est  en  ses 
mains  pour  appuyer  l'exécution  d'un  décret  d'une 
aussi  grande  importance. 

A peine  M.  Target  finissait  de  parler,  qu’une  dépu- 
tation d’un  très  grand  nombre  de  citoyennes  de  Pa- 
ris, déjà  arrivées  à Versailles,  se  présente  à la  barre. 
M.  .Maillard  esta  leur  tête,  et  porte  la  parole. 

Maillard.  Nous  sommes  venus  à Versailles  pour 
demander  du  pain,  et  en  même  temps  pour  faire  punir 
les  gardcs-du-corps,  qui  ont  insulte  la  cocarde  pa- 
triotique. Les  aristocrates  veulent  nous  faire  périr 
de  faim.  Aujourd'hui  même  on  a envoyé  à un  meû- 
nier  un  bilietdc  200  livres,  en  l’invitant  à ne  pas 
moudre , et  en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la 
même  somme  chaque  semaine. 

L'Assemblée  pousse  un  cri  d'indignation,  et  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  oti  lui  dit;  Nomme:! 

Maillard . Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés, 
ni  les  dénonciateurs,  parcequ’ils  me  sont  également 
iuconnus  ; tuais  trois  personnes  que  j'ai  rencontrées 
le  matin  dans  une  voiture  de  la  cour  m’ont  appris 
qu'un  curé  devait  dénoncer  ce  crime  à l'Assemblée 
nationale. 

Une  voix  s’élève  alors  à la  barre,  et  désigne  M.  l’ar- 
chevêque de  Paris. 

L’Assemblée  entière  s’empresse  de  répondre  que 
ce  prélat  est  incapable  d’une  pareille  atrocité. 

Maillard:  Je  vous  supplie,  pour  ramener  la  paix, 
calmer  l'effervescence  générale  et  prévenir  des  mal- 
heurs, d’envoyer  une  députation  à MM.  les  gnrdes- 
du -corps,  pour  les  engager  à prendre  la  cocarde  na- 
tionale, et  à faire  réparation  de  l’injure  qu’ils  ont 
faite  à cette  même  cocarde. 

Plusieurs  membres  s’écrient  que  les  bruits  répan- 
dus sur  les  gardes  du  roi  sont  calomnieux. 

Quelques  expressions  peu  mesurées,  échappées  à 
l’orateur,  lui  attirent  alors  une  injonction  du  prési- 
dent de  se  contenir  dans  le  respect  qu’il  doit  à l’As- 
semblée nationale.  Le  président  ajoute  que  tous  ceux 
qui  veulent  être  citoyens  peuvent  l’être  de  leur  plein 
gré.  et  qu’on  n'a  pas  le  droit  de  forcer  les  volontés. 

Maillard:  Il  n’est  personne  qui  ne  doive  s’hono- 
rer de  ce  titre  ; et  s’il  est,  dans  cette  diète  auguste. 
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quelque  membre  qui  puisse  s’en  croire  déshonoré, 
il  doit  en  être  exclu  sur-le-champ. 

Toute  la  salle  retentit  d’applaudissements,  et  une 
foule  de  voix  répètent  : Oui . oui,  loue  doivent  l'élre , 
mou  sommes  tous  citoyens ! 

Au  même  instant  on  apporte  à Maillard  une  co- 
carde nationale  de  la  part  des  gardes-du -corps.  Il  In 
montre  aux  femmes  comme  un  gage  de  leurs  dispo- 
sitions uaciHques,  et  toutes  s’écrient  : Vive  le  roi! 
vivent  tes  gardes-du-corps  L 

Maillard  : Je  suis  bien  loin  de  partager  les  soup- 
çons qui  agitent  tous  les  esprits;  mais  je  pense  qu'il 
est  nécessaire,  pour  le  bien  de  la  paix,  d’engager  Sa 
Majesté  à prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment  qui, 
dans  la  disette  cruelle  qui  afflige  la  capitale  et  les 
environs,  augmente  les  malheurs  publics,  ne  fût-ce 
nue  par  l'augmentation  nécessaire  qu’il  occasionne 
dans  la  consommation  journalière. 

L’ Assemblée  ordonne  à son  président  de  se  rendre  aussi- 
lût  chez  le  roi,  À la  tête  d'une  députation,  pour  lui  pré- 
senter le  tableau  de  la  position  malheureuse  de  la  ville  de 
Paris.  M.  l'évéque  de  Langres  prend  le  fauteuil  ; Maillard 
reste  dons  l'Assemblée  pour  contenir  les  rem  nies,  dont  un 
grand  nombre  remplissait  la  cour,  et  M.  Mounier  sc  met 
eu  marche  à la  tête  de  la  députation* 

M.  le  président  e*t  chargé  de  faire  au  roi  la  demande 
conforme  à la  proposition  de  M.  Target,  et  les  membres 
députés  vers  Sa  Majesté  partent  11  quatre  heures. 

A six  heures  cette  députation  n’était  pas  encore  de 
retour. 

M.  **•  propose  d'en  envoyer  une  seconde  pour  s'assurer 
des  motifs  du  retard  de  la  précédente. 

Cette  motion,  successivement  combattue  et  appuyée, 
n'est  pas  délibérée. 

Uu  temps  assex  considérable  s'écoule  dans  l'attente  du 
retour  de  la  première  députation. 

M.  Guillolin  arrive  seul.  Il  apporte  une  réponse  du  roi, 
par  laquelle  Sa  Majesté  exprime  combien  elle  est  touchée 
de  la  position  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  et  annonce  qu’elle 
a donné  les  ordres  les  plus  positifs  pour  la  circulation  libre 
des  grains,  et  pour  l’approvisiounemeut  de  la  capitale. 

La  Mille,  presque  entièrement  remplie  de  citoyennes  arri- 
vées de  Paris,  retentit  des  cris  de  iws  te  roi  J 

L’Assemblée,  après  une  assez  longue  discussion,  rend 
un  décret  dans  les  mêmes  vues*  Elle  ordonne  l’exécution 
de  ses  précédents  arrêtés  sur  les  MiUsbtances,  autorise  les 
municipalités  à demauder  A cet  effet  les  secours  du  pou- 
voir exécutif  ; permet  aux  boulangers  des  campagnes  d’ap- 
porter tous  les  jours  du  paiif  a Paris,  et  prononce  les  peines 
les  plus  graves  contre  ceux  qui  mettraient  des  obstacles  à 
l’execution  de  ce  décret,  dont  elle  ordonne  l’envoi  aux  tribu- 
naux, l'impression,  l'adicbc  et  la  publication  au  prône. 
Elle  arrête  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires,  et  de  donner  connaissance  & l’As- 
semblée des  moyens  qu’emploiera  le  pouvoir  exécutif  pour 
assurer  la  subsistance  du  peuple. 

Ce  décret  et  la  lettre  du  roi  sont  remis  & la  députation 
des  ciloyenues  de  Paris. 

M.  l'évêque  de  Lan  grès,  président  en  l’absence  de  M.  Mou- 
nier, venait  de  lever  la  séance,  lorsque  ce  dernier  arrive  de 
chez  le  roi  avec  la  députation.  • 

Il  apporte  l’acceptation  pure  et  slmolc  des  articles  de  la 
constitution  et  de  la  déclaration  des  droits,  signée  par  Sa 
Majesté. 

L’Assemblée  sc  sépare  à onze  heures  et  demie. 

Mais  quelque  temps  après  elle  sc  réunit  pour  sc  rendre 
au  château,  conformément  aux  désirs  du  roi;  mais  cette 
réunion  était  difficile  à minuit.  Le  président  seul  sc  rendit 
près  de  Sa  Majesté. 

Le  roi  lui  dit  qu’ayant  appris  l'arrivée  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  et  que  M.  le  marquis  de  Lafayetle,  comman- 
dant-général de  ces  troupes,  étant  venu  prendre  ses  ordres, 
il  avait  voulu  s’entourer  des  conseils  des  représentants  de  la 
nation  ; que  le  temps  nécessaire  pour  réunir  les  membre* 
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de  l’Assemblée  nationale  et  l’arrivée  des  troupes  n’araient 
pas  permis  que  M.  de  La  fa  y elle  attendit  leur  réunion:  qu’il 
assurait  les  représentants  de  la  nation  qu’il  n’avait  jamais 
eu  l’intention  de  s'éloigner,  et  qu’il  ne  se  séparerait  jamais 
de  l’Assemblée  nationale. 

Les  députés  réunis  enfin  dans  leur  salle,  M.  le  président  a 
répété  le  discours  du  roi  au  peuple  qui  t'j  trouvait  encore 
en  grand  nombre. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  projet  rédigé  par  le 
comité  judiciaire,  pour  la  réforme  de  quelques  articles  du 
code  criminel.  ^ 

Ce  projet  est  mis  à la  discussion. 

Les  femmes,  qui  se  trouvaient  encore  en  foule  dans  U 
salle,  réclament  la  délibération  sur  les  grains.  Eb  quoi! 
s'écrient-elles,  que  nous  importe  la  jurisprudence  crimi- 
nelle , quand  Paris  est  sans  pain  I 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a d'abord  demandé  à M.  le 
président  de  les  faire  retirer  des  bancs  ; ensuite,  leur  adres- 
sant la  parole  : Sans  doute  les  amis  de  la  liberté  ne  vien- 
nent pas  ici  pour  gêner  la  liberté  de  l'Asseuiblée.....  Ces 
paroles  font  impression  sur  les  femmes  ; elles  gardent  le 
silence;  les  députés  reprennent  leur  délibératiou  qui  se  ter- 
mine ù quatre  heures  du  malin. 

SÉANCE  DU  HARDI  6 OCTOBRE. 

La  séance  s'ouvre  à onze  heures , mais  dès  neuT  heures 
il  y avait  dans  la  salle  des  députés  que  la  crainte  et  l'in- 
quiétude y avaient  amenés.  Les  uns  veulent  que  l’on  $e 
rende  au  château , et  disent  que  le  président  s'y  est  rendu 
celte  nuit,  qu'il  a indiqué  le  lieu  de  la  séance  dans  la  ga- 
lerie, pour  satisfaire  aux  désirs  du  roi;  d'autres  s’y  oppo- 
sent. L’Assemblée  reste  longtemps  incertaine;  die  ne  sait 
si  die  restera  dans  la  salle  ou  si  elle  se  portera  dans  la  ga- 
lerie du  château. 

Enfin  M.  le  président  arrive  sur  les  onze  heures.  Il  de- 
mande A l’Assemblée  si  elle  veut  se  rendre  au  château  pour 
y délibérer.  Il  dit  que  le  roi  le  désire,  pour  prendre  avec 
die  une  détermination  pressante. 

Cette  proposition  n’est  pas  accueillie  par  le  plus  grand 
nombre.  M.  le  comte  de  Mirabeau  fait  sentir  le  danger  de 
quitter  le  lieu  accoutumé  des  séances.  On  finit  par  décréter 
une  nombreuse  députation,  avec  laquelle  le  roi  pourra  se 
concerter. 

Cependant  de  toute  part  on  entend  le  bruit  de  la  mous- 
queteric.  L’Assemblée  est  avertie  que  le  roi  va  se  rendre  à 
la  salle. 

On  délibère  longtemps  sur  la  manière  de  le  recevoir. 

Mais  avant  de  prendre  une  décision  A cet  égard,  l’As- 
•emblée  croit  devoir  s’informer  de  la  vérité  des  faits;  elle 
envoie  M.  Target  pour  demander  à Sa  Majesté  quelle  est 
son  intention  ; cependant  on  nomme  la  députation  qui  doit 
se  concerter  avec  le  roi. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  prend  ensuite  la  parole  pour 
proposer  que  l’Assemblée  ne  se  sépare  pas  du  roi.  M.  Barnnve 
l'appuie  fortement.  Il  réduit  la  question  à ceci  : l’Assemblée 
nationale  est-elle  inséparable  du  roi  ? Il  demande  qu’on  dé- 
libère sur-le-champ. 

Un  membre  fait  un  amendement  ; U propose  d’ajouter  ; 
pendant  ta  présente  session. 

La  motion  et  l’amendement  sont  adoptés,  et  l’Assemblée 
décrète  que  l’Assemblée  nationale  est  inséparable  du  roi 
pendant  la  présente  session. 

M.  Target  rentre  dans  la  salle;  Il  annonce  que  le  roi  a 
été  sensible  A la  décision  de  l’Assemblée;  que  son  intention 
n’est  pas  de  se  rendre  A l’ Assemblée,  mais  A Paris. 

M.  Desmeuniers  propose  de  nommer  une  autre  députa- 
tion pour  accompagner  le  roi  A Paris;  l’Assemblée  en  nom- 
ma, dit-il,  dans  des  temps  bien  moins  difficiles;  elle  ne 
peut  se  dispenser  de  le  faire  aujourd’hui. 

Cette  députation  est  décrétée  A l'unanimité. 

M.  Desmeuniers  donne  lecture  du  procès-verbal. 

La  députatioo  chargée  de  sc  rendre  auprès  du  roi  rentre 
dans  la  salle,  et  fait  le  rapport  de  ce  qui  s’est  passé. 

M.  l'abbé  d'Eymar  a porté  la  parole  au  roi  en  ces 
termes; 


• Sire,  j’ai  l’honneur  de  remettre  entre  les  mains 
de  Votre  Majesté  le  décret  par  lequel  l'Asseuiblée 
nationale  vient  de  déclarer  unanimement  la  personne 
du  roi  inséparable  des  représentants  de  la  nation, 
pendant  la  session  actuelle;  elle  croit  manifester  un 
vœu  digne  du  cœur  de  Votre  Majesté,  et  cousolaot 
pour  elle  daus  toutes  les  circonstances.  • 

Réponse  du  roi. 

• Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les  nouveaux 
témoignages  de  l’Assemblée  nationale  ; le  vœu  de 
mon  cœur  est  de  ne  jamais  me  séparer  d’elle.  Je  vais 
me  rendre  à Paris  avec  la  reine  et  mes  enfants  ; je 
donnerai  tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  l’As- 
semblée nationale  puisse  y continuer  ses  travaux.  • 

Cette  réponse  est  vivement  applaudie  (ï). 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Pour  faire  voir  que  le 
vaisseau  de  l’Etat  n’est  pas  en  danger,  pour  signaler 
à jamais  cette  journée  mémorable  de  la  concorde,  je 
pense  qu’il  faut  délibérer  sur-le-champ  sur  le  decret 
des  impositions  présenté  par  le  ministre  des  finances, 
et  sur  l’adresse  a envoyer  aux  commettants. 

Pendant  cette  délibération,  M.  le  président  nomme 
ceux  qui  accompagneront  le  roi  à Paris;  ils  sc  ren- 
dent près  de  lui. 

M.  de  Mirabeau  rappelle  sa  motion  sur  le  décret  de 
la  contribution  patriotique. 

On  produit  différents  amendements  au  plan  de 
M.  Necker,  mais  ils  occasionnent  de  longs  débats , 
l’Assemblée  craignant  nu’en  les  adoptant  le  plan  de 
M.  Necker  ne  fût  regarcié  comme  le  sien  propre. 

Le  premier  amendement  concerne  l’art.  8.  On  pro- 
pose de  retrancher  ces  mots  : • et  comparer  ensem- 
ble les  contributions  de  chaque  province.  » 

L’amendement  est  adopté. 

Le  second  amendement  porte  sur  l’article  10;  il 
ajoute  : • et  ce , sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte, 
prélever.  • M.  de  Mirabeau  propose  d’en  ajouter  un 
autre  : sans  rétribution  quelconque  , à la  lin  de 
l’article. 

On  fait  encore  beaucoup  d’autres  amendements. 
M.  de  Mirabeau  avait  demandé  de  retrancher  de  la 
i formule  proposée,  ces  mots  : avec  vérité;  aujourd'hui 
il  soutient  qu’il  faut  les  laisser,  vu  que  M.  Nrcker  y 
attache  une  grande  importance,  et  qu’il  s’en  était 
ouvert  au  comité  des  douze. 

On  conserve  donc  ces  mots,  avec  vérité,  malgré 
l’objection  d’un  membre,  qui  soutient  qu’on  ne  doit 
pas  mettre  aux  prises  la  véracité  d'un  citoyen  avec 
son  intérêt,  surtout  lorsqu’il  eu  est  le  seul  juge. 

On  met  enfin  aux  voix  , après  de  longs  débats , le 
projet  de  M.  Necker  sur  la  contribution  patriotique. 
11  est  adopté  à l'unanimité  avec  les  amendements. 

On  passe  ensuite  à l’adresse  lue,  il  y a quelques 
jours,  par  M.  de  Mirabeau  , dont  le  motif  est  d'in- 
struire les  contribuables  de  la  nécessité  des  circon- 
stances qui  ont  porté  l’Assemblée  à décréter  l'impôt. 

On  en  demande  une  troisième  lecture  : elle  est  re- 
fusée. 

(t)  On  n’aurait  qu’une  idée  bien  incomplète  de  ce  qui 
• e*t  passé  A Versa. Ile»  et  dan*  l'Assemblée  pendant  le* 
journées  dei  5 et  6 octobre,  ai  l’on  ne  lisait  que  le*  docu- 
ments contenu*  dan*  le  Moniteur  de  ce*  deux  jour*.  Le*  ré- 
dacteur* l’ont  si  bien  senti,  ils  ont  tellement  apprécié  l'im- 
portance de  ces  événements . qu’ils  #e  sont  fait  un  devoir 
d'en  recueillir  tou*  le*  détail*  pour  composer  la  relation 
historique  publiée  dans  le*  numéros  suivants.  Ils  ont  fait  plus 
encore:  i cette  relation,  la  plus  complète  que  nous  con- 
naissions, ils  ont  ajouté  une  partie  de  la  volumineuse  enquête 
qui  eut  lieu  sur  ces  journée*.  Nous  ren  voyou»  donc  nos  lec- 
teurs au*  numéros  (59,  70,  71,  7-2.  7.7,  ainsi  qu'aux  pûtes 
juuijicauvcs  que  l’on  trouvera  à la  fin  de  ce  volume.  L,  G, 
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M.  de  Mirabeau  annonce  qu'il  n’y  a fait  qu’un  seul 
changement:  celui  de  supprimer  l expression  de  ré- 
voulions  avortées , qui,  a ce  qu’il  croit , a choque 
quelques  membres. 

M.  de  Mirabeau  propose  une  seconde  adresse  pour 
apprendre  encore  aux  commettants  quelles  sont  les 
circonstances  actuelles. 

M.  de  Lameth  observe  qu'il  y a déjà  deux  adresses 
de  décrétées;  que  celle-là  serait  la  troisième,  et  que 
c’est  en  faire  un  abus. 

L’Assemblée  se  sépare  sans  rien  arrêtera  ce  sujet. 

M.  le  président,  qui  avait  indiqué  la  séance  à de- 
main, l’indique  à ce  soir, sur  la  réclamation  de  plu- 
sieurs membres. 

SÉANCE  DU  MARDI  6 OCTOBRE  AU  SOIR. 

L’Assemblée  s’est  réunie  sur  les  huit  heures.  M.  le 
président  ayant  ouvert  la  séance,  on  donne  lecture 
ae  quelques  dons  patriotiquesetde  quelques  adresses. 

Un  membre  prend  la  parole , et  propose  deux  mo- 
tions sur  cet  objet. 

La  première  tend  à autoriser  les  trésoriers  à faire 
rentrer  dans  la  caisse  toutes  les  sommes  pour  les- 
quelles on  a fait  des  soumissions. 

La  seconde  tend  à autoriser  encore,  les  trésoriers  à 
faire  vendre  de  la  manière  la  plus  avantageuse  les 
bijoux,  et  à faire  porter  la  vaisselle  à la  Monnaie. 

Tout  le  monde  a senti  la  nécessité  de  ces  motions  ; 
elles  ont  été  discutées  et  soumises  à la  délibération 
de  l’Assemblée , et  elles  ont  été  décrétées. 

— M.  La  Borde , député  de  Condom  , qui  avait,  il 
y a à peu  près  quinze  jours  , offert  sa  démission  , de- 
mande à rentrer  dans  l’Assemblée.  11  donne  les  mo- 
tifs qui  le  forçaient  à reprendre  ses  fonctions , et  l’As- 
semblée lui  permet  de  rentrer  dans  son  sein. 

-7  11  v a Quelques  jours , un  membre  avait  fait  la 
motion  d’établir  un  comité  pour  la  marine. 

On  reprend  cette  motion.  Son  auteur  propose  de 
composer  le  comité  de  neuf  personnes,  qui  s’enten- 
dront avec  le  ministre  de  la  marine  pour  concerter 
et  régler  ensemble  les  dépenses  des  colonies , des  ar- 
mements , et  pour  trouver  les  moyens  d’encourager 
le  commerce  maritime  qui , dans  l'ordre  des  choses 
actuelles,  devient  le  nerf  de  l’Etat. 

Il  n'y  a personne,  dit-il,  qui  ne  sente  l’importance 
des  fonctions  de  ce  comité.  Depuis  longtemps  notre 
marine  a presque  toujours  été  faible , na  eu  que  ra- 
rement cette  puissance  et  cette  force  que  la  position 
et  la  grandeur  de  l’empire  français  doivent  lui  as- 
surer. 

On  fait  un  amendement  à la  motion.  Au  lieu  de 
neuf  personnes , il  est  décrété  que  ce  comité  sera 
composé  de  douze  membres. 

— M.  le  comte  de  Mirabeau  rappelle  la  seconde 
adresse  qu’il  avait  proposée;  l’Assemblée  décide  qu’il 
n’y  a lieu  à délibérer. 

M.  le  président  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  7 OCTOBRE. 

M.  le  président  a ouvert  la  séance  h onze  heures. 

On  donne  lecture  du  procès-verbal. 

11  y a quelques  débats  à ce  sujet. 

On  voulait  commencer  la  discussion  du  jour  par 
une  motion  tendant  à la  suppression  des  huissiers- 
priseurs;  mais  M.  le  duc  de  Mortemart  a observé 
que  sur  ces  charges  subalternes  de  judicature , le  co- 
mité chargé  de  cette  partie  avait  quelques  observa- 
tions à faire. 

Cette  motion  est  ajournée. 

— On  lit  une  lettre  de  deux  Anglais,  écrite  en  leur 
langue , pleine  des  sentiments  les  plus  dévoués  pour 
la  liberté  française. 


— L’on  reprend  enfin  l’ordre  du  jour  ; on  revient 
aux  anciens  articles  de  la  constitution. 

L’article  V du  projet  du  comité  est  ainsi  conçu  : 

• Toute  contribution  sera  supportée  également 
par  tous  les  citoyens  et  tous  les  biens  sans  distinc- 
tion. ■ 

M.  l’archevêque  d'Àix  propose  l’amendement  sui- 
vant : sur  les  biens  et  les  revenus. 

M.  Desmeuniers  soutient  que  le  mot  revenu  est 
inutile,  qu'il  s’agit  de  faire  une  loi  constitutive,  et 
non  une  loi  de  Imauce. 

M.  Barère  de  Vieuzac  propose  d’ajouter  aussi  le 
mot  proportionnellement. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Les  contributions  pu- 
bliques ne  peuvent  être  supportées  également  par 
tous  les  citoyens;  car  tous  les  citoyens  n’ont  pas  les 
mêmes  moyens , les  mêmes  facultés , ni  parcon>é- 
quent  l’oblfgatiun  de  contribuer  également  au  main- 
tien de  la  chose  publique.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger, 
c’est  qu’ils  y contribuent  en  proportion  de  ce  qu’ils 
peuvent.  Encore  y a-t-il  une  classe  de  citoyens  qui, 
privée  des  dons  de  la  forlune,  n’ayant  à peine  que  le 
nécessaire,  devrait  par-là  même  être  entièrement 
exemptée. 

Lisez  l’article  XXI  de  la  déclaration  des  droits  (1  ). 
de  celte  déclaration  dont  on  ne  m’accusera  pas  d'etre 
le.  panégyriste,  et  voyez  comme  l’article  relatif  aux 
contributions  publiques  y est  exprimé.  Voyez  s'il 
n’établit  pas  la  proportion  des  fortunes  connue  la 
base  de  la  répartition  des  taxes,  au  lieu  de  cette  éga- 
lité qui,  sans  contredit,  serait  l’inégalité  la  plus  ini- 
que et  la  plus  cruelle. 

Vous  dites  que  les  contributions  doivent  être  éga- 
lement supportées  par  tous  les  biens  ; mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  parcelle  phrase  vous  attaquez  un  prin- 
cipe que  vous  avez  reconnu  et  consacré,  savoir,  que 
la  dette  nationale  ne  pouvait  être  imposée.  A cet 
égard,  la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers  de 
l’Etat  dans  les  memes  actes  par  lesquels  la  nation 
est  devenue  leur  débitrice  ; les  sommes  qu’elle  a re- 
connu leur  devoir,  les  rentes  qu’elle  a promis  leur 
payer,  sont  déclarées  payables,  sans  aucune  imposi- 
tion ni  retenue  quelconque.  Sans  doute,  dans  les 
grands  besoins  de  l’Etat,  les  capitalistes  ne  lui  refu- 
seraient pas  leur  assistance;  mais  c’est  un  note  vo- 
lontaire que  le  patriotisme,  leur  dicterait,  et  qu'on 
ne  pourrait  rendre  forcé  sans  injustice.  (A  ce  mot  de 
capitalistes,  il  s’élève  quelques  murmures.) 

Vos  murmures,  messieurs,  m'affligent  autant  qu’ils 
vous  honorent;  un  mot  impropre  m’est  échappé;  je 
m’explique  : ce  n’est  pas  des  capitalistes  que  j’eu- 
teuds  parler,  et  vous  avez  biendô  le  sentir;  mais  des 
rentiers,  de  ceux,  en  un  mot,  qui,  ayant  avancé  leur 
argent  à l’Etat  daus  ses  besoins  urgents,  et  pour  évi- 
ter aux  peuples  de  nouveaux  impôts,  ont  seuls  à 
cette  époque  couru  toutes  les  chances  de  la  défense 
publique,  et  qui,  pnreonséquent,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  avant  payé  d'avance  ces  mêmes  im- 
pôts que,  suivant  l’article  proposé,  on  voudrait  au- 
jourd'hui leur  faire  supporter  une  seconde  fois. 

Un  membre  réplique  à M.  de  Mirabeau  par  une 
distinction  qui  obtient  des  applaudissements.  Le  ren- 
tier a deux  caractères  : il  est  créancier  de  l’Etat,  et  à 
ce  titre  il  ne  peut  éprouver  aucune  réduction;  elle 
serait  une  banqueroute:  il  est  citoyen,  et  il  doit,  à 
raison  de  ses  reveuus,  payer  sa  contribution  à la 
patrie 

La  discussion  est  fermée. 

(I)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Pour  l'entretien  de  I»  force  publique  et  des  frais  de  l'ad- 
ministration, une  contribution  commune  est  indispensable, 
et  sa  répartition  doit  être  rigoureusement  proportionnelle 
entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés.  A.  U. 
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On  lit  un  grand  nombre  de  rédactions. 

M.  Desmeuniers  et  M.  Pétion  de  Villeneuve  en 
présentent  qui  sont  applaudies. 

La  première  est  ainsi  conçue  : 

• Toutes  les  contributions  et  charges  publiques 
seront  réparties  proportionnellement  sur  tous  les 
citoyens  et  sur  tous  les  biens  sans  distinction.* 

Celle  de  M.  Pétion  est  ainsi  rédigée  : 

• Toutes  les  contributions  et  charges  publiques, 
de  quelque  : ature  qu'elles  soient,  seront  supportées 
proportionnellement  par  tous  les  citojens,  à raison 
île  leurs  facultés.  • 

Ce  qui  rendait  difficile  cette  rédaction,  c’est  que 
l'on  voulait  éviter  l’induction  que  l'on  aurait  pu 
tirer  que  les  étrangers  qui  ont  nés  rentes  sur  le  roi 
ne  peuvent  être  assujétis  aux  charge-;  aussi  est-ce 
pour  éviter  cette  interprétation,  qui  iù:lait  pas  clans 
l’esprit  de  l'arrêté,  que  l’on  a propose1  d'ajouter  les 
mots  proprietaires  et  biens;  d’après  cela,  l'étranger 
propriétaire  contribuerait  pour  ses  biens,  et  le  ci- 
toyen à raison  de  ses  facultés. 

Ces  idées  ont  un  succès  rapide,  et  l’arrêté  est  pro- 
noncé dans  les  termes  suivants  : 

« Art.  V.  Toutes  les  contributions  et  charges  pu- 
bliques, de  quelque  nature  qu’elles  soient,  seront 
supportées  proportionnellement  partons  les  citoyens 
et  propriétaires,  à raison  de  leurs  biens  et  de  leurs 
facultés.  • 

On  allait  passer  à l’article  VI,  lorsque  .M.  le  duc  de 
Lévis  a prétendu  que  l’on  devait  interrompre  cette 
discussion  pour  passer  sur-le-champ  à l’organisation 
des  assemblées  provinciales. 

M.  Desmeuniers  lui  réplique  avec  avantage.  La  dis- 
cussion s’élève  sur  l’article  VI , ainsi  conçu  î 

• Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps 
qui  s’écoulera  jusqu’au  dernier  jour  de  la  session  sui- 
vante; tonte  contribution  cessera  de  droit  à cette 
époque,  si  elle  n’est  pas  renouvelée.  • 

M.  le  duc  de  Mortemart  pense  que  cet  article  doit 
être  divisé.  11  existe  deux  sortes  d'impôts,  le  pre- 
mier destiné  à l'acquittement  de  la  dette  publique; 
le  second  destiné  aux  besoins  journaliers  de  radmi- 
tiistration.  L’impôt  de  la  première  espèce  ne  peut  pas 
être  suspendu  ou  renouvelé  tous  les  ans,  il  doit  durer 
toujours. 

M.  Pison  du  Caland.  Le  précédent  comité  de 
constitution  a fait  une  distinction  formelle  de  la  liste 
civile. 

M.  Fréteac  : De  ce  que  la  dette  publique  est  sa- 
crée, s’ensuit-il  que  nous  devons  voter  un  impôt 
perpétuel?  Mais  la  dette  personnelle  des  besoins  de 
l’Etat  nous  est  aussi  sacrée,  et  toutes  les  sortes  d’im- 
pôts sont  sur  la  même  ligne.  Nous  devons  à nos 
commettants  de  maintenir  leur  liberté,  leur  indé- 
pendance, et  nous  ne  le  pouvons  qu’eu  déterminant 
que  les  impôts  pourront  être  suspendus  et  renouvelés 
à toutes  les  législatures. 

M.  i.ecomte  dp.  Mibabeau  : J’appuie  les  réflexions 
des  deux  préopinants.  La  dette  publique  ayant  été 
solennellement  avouée  et  consolidée,  les  fonds  des- 
tinés à en  acquitter  les  intérêts  et  à en  rembourser 
tes  capitaux  ne  doivent  point  être  sujets  aux  varia- 
tions, aux  caprices  des  législatures;  ils  doivent  d’a- 
lmrd  être  fixes,  sans  cependant  cesser  d'être  soumis 
à l'administration  et  à l’inspection  du  corps  législatifs 
Limiter  à un  an  la  durée  des  impôts  sur  lesquels  sera 
assurée  la  dette  publique,  c’est  donner  au  corps  lé- 
gislatif le  droit  de  mettre  chaque  année  la  nation 
en  banqueroute. 

Une  nation  voisine,  l’Angleterre,  qui  s'entend  éga- 
lement bien  à maintenir  Te  crédit  national  et  la  li- 


berté, a pris  une  marche  très  différente.  Tous  les 
impôts  nécessaires  aux  paiements  des  intérêts  de  la 
dette  publique  y sont  votés  jusqu’à  l'extinction  de 
la  dette.  Ou  n’y  renouvelle,  d’année  en  année,  que 
ceux  qui  doivent  servir  aux  dépenses  publiques,  telles 
que  l’année  et  la  flotte.  Chef  ce  peuple  prudent,  on 
a su  concilier  avec  la  liberté,  avec  la  srtreté  de  la 
constitution , ce  que  la  nation  devait  non-seulement 
à ses  créanciers , mais  au  soutien  et  à la  spleudeur 
du  trône. 

La  liste  civile,  c'est-à-dire  la  somme  assurée  an- 
nuellement ail  roi,  pour  la  dépense  de  sa  maison  et 
de  celle  des  princes,  le  paiement  de  ses  gardes,  les 
gages  des  ministres,  des  ambassadeurs,  et  des  juges 
meme , la  liste  civile  est  votée  par  le  parlement  au 
commencement  de  chaque  règne  : elle  est  assurée 
sur  un  revenu  fixe,  dont  le  parlement  peut  bien  chan- 
ger la  répartition  , mais  qui  ne  peut  être  diminué , 
durant  la  rie  du  roi,  sans  son  consentement.  Qu’on 
se.  ligure  ce  que  serait  un  roi,  obligé  chaque  année 
de  demander  à ses  peuples  les  sommes  nécessaires 
pour  sa  subsistance,  pour  son  ehtretien  et  comme 
particulier,  et  comme  roi? 

Si  le  pouvoir  exécutif  n’est  qu’un  meuble  d’osten- 
tation , il  est  trop  cher;  si  ce  pouvoir  est  nécessaire 
au  maintien  de  l’ordre,  à la  protection  des  citoyens, 
à la  stabilité  de  la  constitution,  craignons  de  l’éner- 
ver par  des  précautions  qui  décèlent  plus  de  pusilla- 
nimité que  de  prudence.  Messieurs,  si  les  fonds  de  la 
liste  civile  ne  sont  pas  lixés,  le  métier  de  roi  est  trop 
dangereux. 

Je  substitue  à la  rédaction  proposée  celle-ci  : 

• Aucun  impôt  ne  sera  accordé  pour  plus  d’un  an, 
à l’exception  de  ceux  qui  seront  particulièrement 
affectés  u la  liste  civile  du  roi  et  au  paiement  suc- 
cessif des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  nationale. 
Tout  impôt  cessera  de  droit  à l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  aura  été  accordé,  et  tout  officier  public 
qui  l'exigerait  au  dtdà  de  ce  terme  sera  coupable  de 
lese-natiou.» 

M.  Cazalès  : Il  existe  deux  sortes  d'impôts  : les 
impôts  indirects  et  les  impôts  direct*  : les  premiers 
doivent  être  consacrés  à la  liste  civile,  on  au  paie- 
ment des  sommes  destinées  à l’entretien  du  delegué 
de  la  nation,  et  à celui  des  intérêts  de.  la  dette  de  l’Etat. 
Je  propose  de  dire  : • L’impôt  direct  ne  pourra  être 
consenti  que  pour  l'espace  d'un  au.  • 

M.  le  duc  de  la  Bocbefoucauld  : Si  nous  n'a- 
vions dans  la  constitution  aucun  autre  rempart  que 
l’impôt,  ce  rempart  unique  serait  un  très  grand  vice 
dans  la  constitution.  N’accorder  l'impôt  relatif  à la 
dette  nationale  que  pour  un  an,  ce  serait  dire  que  la 
dette  n’est  consolida  que  pour  un  an  ; il  faut  que 
cet  impôt  soit  aussi  durable  qu’elle-inéme,  et  qu’il 
décroisse  à proportion  de  l'amortissement  de  la  dette. 
Il  est  également  nécessaire  de  voter  une  somme  dé- 
terminée pour  la  liste  civile.  Il  est  donc  indispen- 
sable de  réformer  l'article. 

M.  de  Montlosier  : La  dette  a été  placée  sons  la 
sauvegarde  de  l’honneur  et  de  la  loyauté  française, 
qui  sont  aussi  invariables  que  le  sol  que  nous  habi- 
tons. Cette  dette  deviendra  aussi  «nacrée  pour  nos 
successeurs  qu’elle  l’a  été  pour  nous.  Il  h'rst  point 
à craindre  que  l’impôt  destiné  à son  paiement  ne  soit 
pas  voté  par  eux. 

M.  Blin  : L’impôt  pour  le  paiement  de  la  dette  est 
la  propriété  des  créanciers  de  l’Etat  ; il  est  impossible 
d’en  fixer  ta  durée  ; il  est  indispensable  de  n’en  pas 
faire  mention  dans  l’article.  La  liste  civile  du  roi  doit 
être  fixée,  et  ue  peut  jamais  être  a la  disposition  des 
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législatures;  elle  est  fixée  en  Angleterre,  elle  est  in- 
variablement accordée. 

M.  le  duc  du  Châtelet  entre  dans  de  grands  dé- 
tails sur  les  usages  d'Angleterre,  relativement  à la 
liste  civile. 

La  quotité  de  ce  traitement,  dit-il , y est  déterminée 
ft  accordée  annuellement;  mais  lorsque  le  roi  a fait 
quelques  dépenses  extraordinaires,  et  qu'il  a ainsi 
contracté  quelques  dettes,  on  vote  un  impôt  pour  les 
acquitter  : ce  qui  fait  que  la  somme  de  la  liste  civile 
est  réellement  indéterminée.  On  ne  pourrait  donc 
s’appuyer  de  cet  exemple  au  sujet  de  la  discussion 
présenté,  ou  bien  ce  ne  serait  que  pour  demander  la 
conservation  entière  de  l’article  proposé  par  le  co- 
mité. Je  la  demande. 

M.  Robespierre  : Il  s'agit  d'un  article  constitu- 
tionnel , et  non  d’une  disposition  de  finances  sur  la 
dette  et  sur  la  liste  civile.  Le  principe  général  établi 
dans  votre  article  n’est  contraire  ni  à ce  qu'on  doit 
aux  créanciers  de  l’Etat,  ni  à la  dignité  du  trône  ; vous 
serez  toujours  les  maîtres  de  disposer  de  tels  ou  tels 
faits  pour  ces  deux  objets. 

M.  l'archevêque  d’Aix  : La  dette  et  les  dépenses 
pour  l’entretien  du  trône  sont  également  la  chose 
publique;  les  impôts  pour  la  chose  publique  doivent 
être  votés  chaque  année;  c’est  non  seulement  un 
droit  précieux  à la  nation,  mais  encore  une  disposi- 
tion infiniment  sage.  La  théorie  de  l’impôt  se  per- 
fectionnera sans  doute  par  l’expérience  ; il  est  neces- 
saire qu’on  puisse,  chaque  année,  faire  dans  cette 
administration  tous  les  changements  qui  auront  été 
reconnus  nécessaires.  L’article  du  comité  n’est  point 
contraire  à ces  considérations  importantes,  et  doit 
être  admis. 

M.  Gletzkm  s J’avais  à proposer  les  mêmes  objec- 
tions, mais  je  me  borne  a observer  qu’en  Bretagne 
l'impôt,  pour  le  paiement  de  80,000,000  de  dettes  de 
la  province,  ne  peut  durer  plus  de  deux  ans,  et  que 
le  titre  en  doit  être  renouvelé  à celte  époque,  qui  est 
celle  de  l’assemblée  des  états  de  cette  province. 

M.  Fréteau  : On  demande  mie  l'impôt  pour  le 
paiement  de  la  dette  soit  pour  le  créancier  (le  l’Etat 
un  assignat  immuable.  Des  circonstances  peuvent 
nécessiter  le  changement  de  cet  assignat,  qui  doit 
toujours  être  sous  l’inspection  du  corps  légistatif. 
Vous  avez  en  partie  supprimé  la  gabelle;  vous  atta- 
querez bientôt  les  aides,  et  cependant  ces  deux  impôts 
avaient  été  offerts  comme  le  gage  de  plusieurs  em- 
prunts. Vous  pouvez,  sans  inquiéter  les  créanciers  de 
l’Etat  sur  leurs  propriétés,  et  sans  trahir  vos  engage- 
ments, leur  donner  chaque  année  un  assignat  qu’il 
sera  toujours  indispensable  d’inspecter. 

M.  de  Mirabeau  : 11  suit  de  l’article  proposé,  que 
les  législatures  auront  le  droit  de  refuser  1 impôt  eu 
général.  Connaît-on  un  état  de  choses  plus  favorable 
an  despotisme,  mie  celui  qui  pourrait  autoriser  à ces- 
ser le  paiement  ne  la  dette?  Il  ferait  des  mécontents, 
et  donnerait  des  auxiliaires  au  despotisme.  Les  prin- 
cipes et  les  faits,  la  raison  des  choses  et  l’expérience, 
vous  disent  également  que  la  dette  publique  étant  de 
telle  nature  que  la  suppression  ae  son  paiement 
compromettrait  la  liberté,  un  gouvernement  mal 
intentionné  pourrait  tirer  parti  de  cette  suppression. 
Je  conclus  à ce.  que  la  rédaction  que  j’ai  proposée 
soit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés,  et  l’on  dc- 
maude  qu’ils  soient  soumis  à la  question  préalable. 

M.  Barxavf.  : L’article  donne  le  droit  de  refuser 
les  sommes  nécessaires  pour  l’entretien  personnel  du 


délégué  de  la  nation.  Ce  serait  inviter  à la  tyrannia 
un  prince  qui  se  trouverait  à la  merci  de  l’Assemblée 
nationale.  Par-là  on  ne  travaillerait  pas  pour  la  li- 
berté, mais  contre  la  liberté.  Je  prouve  ainsi  que  l’ar- 
ticle est  inadmissible.  Il  faut  donc  l’amender  ; la 
uestiou  préalable  sur  les  amendements  doit  donc 
Ire  rejetée.  — Ou  la  nation  doit,  ou  elle  ne  doit 
pas  : si  elle  doit,  peut-elle  conférer  à ses  représen- 
tants la  faculté  d’arrêter  le  paiement  de  la  dette?  Il 
suffit  que  les  impôts  d’administration  puissent  être 
retirés  dans  le  cas  oh  l’on  s’en  servirait  pour  attaquer 
la  sûreté,  la  liberté,  la  propriété.  La  dette  nationale 
est  le  prix  de  la  sûreté  dont  nous  avons  joui  jusqu'à 
ce  moment.  Votre  droit  et  votre  devoir  sont  donc 
uniquement  d’empêcher  que  la  contribution  destinée 
à ce  paiement  ne  soit  employée  à vous  opprimer. 

M.  d’Aic.ai.liers  ; Il  est  constitutionnel  de  dire 
que  la  dette  sera  garantie; la  réserve  ne  blesse  pas 
le  principe. 

M.  Duport:  Par  le  décret  du  17  juin,  vous  avez 
décidé  le  paiement  de  la  dette  et  la  cessation  des  im- 
pôts. Vous  avez  déjà  éUhli  le  principe  : la  cessatiou 
ne  riinpût  n’est  qu’un  moyen  comminatoire. 

M.  PÈTioH  de  Villsneuvb  : L’Angleterre  vote  tous 
les  ans  des  impôts  destinés  à payer  la  liste  civile  et 
les  intérêts  de  la  dette;  toute  distinction  entre  les  di- 
vers besoins  publics  serait  illusoire  : pouvons-nous 
soupçonner  que  les  législatures  soient  tentées  de  re- 
fuser la  liste  civile  ou  les  intérêts  de  la  dette?  11 
serait  impossible  de  faire  ce  refus  sans  refuser  tous 
les  subsides,  et  la  nécessité  ne  s’en  présentera  jamais 
que  dans  une  de  ces  crises  violentes  qu’on  ne  peut 
ni  prévenir,  ni  prévoir.  Etablissons  simplement  le 
principe  ; nous  arrêterons  par  la  suite  les  fonds  né- 
cessaires pour  la  dette  et  pour  la  liste  civile  : nom 
annoncerons  que  nous  avons  entendu  qu’ils  soient 
fournis,  et  nous  donnerons  toute  la  France  pour  assi- 
gnat aux  créanciers.  Un  autre  assignat  pourrait  tou- 
jours être  suspendu  ou  retiré  dans  une  crise  violente  ; 
il  est  donc  inutile,  et  ne  tendrait  qu’à  établir  des  im- 
pôts perpétuels. 

M.  l’évêque  de  Chartres  : Vous  devez  vous  ren- 
dre maîlrrs  de  tous  les  impôts  pour  assurer  la  liberté 
de  la  nation.  — L’article  est  sagement  rédigé,  et 
doit  être  adopté  sans  amendement. 

M.  de  Beaumbtz  : Voudrions-nous  pour  une  ré- 
daction, ?t  quand  ou  est  d’accord  sur  les  principes, 
compromettre  le  crédit,  dont  la  nécessité  est  si  dé- 
montrée? Demande-t-on  si  la  dette  est  sacrée? 
L’honneur  répond,  et  votre  décret  du  17  juin  a con- 
sacré ce  qn’il  vous  a inspiré.  Il  s’agit  donc  seulement 
de  donner  un  assignat  ou  annuel,  on  immuable; 
mais  la  dette  est  sujette  à une  mobilité  progressive; 
l’assignat  devien  irait  progressivement  trop  fort. 

La  liste  civile  peut* s’accroître,  et  l’assignat  qui  y 
serait  affecté  deviendrait  alors  trop  faible.  Si  une  lé- 
gislature imprudente  voulait  refuser  le  paiement  de 
rime  et  de  l’autre,  elle  reprendrait  aussi  facilement 
l’assignat  nu’rlle  refuserait  l’impôt:  il  faut  donc 
seulement  décider  ce  qui  l’est  déjà  par  la  raison, 
qu’aucune  législature  ne  pourra  arrêter  ni  le  paie- 
ment de  la  dette,  ni  celui  de  In  liste  civile.  Cette  dis- 
position ne  sera  qu’un  décret  de  comptabilité.  Je 
propose  un  amendement  dans  ces  vues. 

On  présente  encore  un  très  grand  nombre  d’amen- 
dements. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Question  préalable  ayant  été  invoquée  sur  les 
amendements,  on  délibère,  et  il  est  décidé  qu’il  y a 
lieu  à délibérer. 

La  priorité  est  demandée  pour  ceux  de  MM.  de  Mi- 
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rabeati,  de  Lnmeth,  Barnave  et  de  Beaumetz.  Elle 
leur  est  successivement  refusée.  Celui  de  M.  de  La- 
meth  est  enfin  adopté,  et  l'article  est  décrété  comme 
il  suit  : 

■ Art.  VI.  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour 
le  temps  qui  s’écoulera  jusqu’au  dernier  jour  ae  la 
session  suivante  : toute  contribution  cessera  de  droit 
à cette  époque  si  elle  n’est  pas  renouvelée.  Mais  cha- 
que législature  votera,  de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
la  plus  convenable,  les  sommes  destinées,  soit  à l’ac- 
(juittement  des  intérêts  de  la  dette,  soit  au  paiement 
de  la  liste  civile. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie,  et 
ajournée  à demain. 

SÉANCE  Dü  JEUDI  8 OCTOBRE. 

Le  ni  us  grand  nombre  des  membres  était  déjà  dans 
la  salle,  lorsque  M.  l’abbé  d’Eymar  donne  lecture 
d’une  lettre  de  M.  le  président,  qui  supplie  l’Assem- 
blée de  recevoir  ses  excuses,  attendu  que  sa  voix  est 
tout-à-fait  éteinte,  sa  poitrine  affectée  par  les  efforts 
qu’il  a faits  pour  maintenir  l’ordre  dans  l'Assem- 
blée. 

Il  semble,  dit  un  membre,  que  M.  Mounier  aurait 
dû  s’excuser  autrement. 

MM.  les  ex-présidents  étaient  alors  tous  absents. 
Les  uns  proposent  de  prendre  pour  président  M.  Thou- 
rct  ; les  autres,  le  plus  ancien  secrétaire  ; un  troisième 
parti,  le  plus  ancien  de  l’Assemblée. 

M.  Chapelier  arrive  pendant  tous  ces  débats;  sa 
présence  les  termine,  et  il  prend  le  fauteuil  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

La  séance  ouverte,  un  de  MM.  les  secrétaires  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier. 

Un  membre  dénonce  une  faute  très  grave  commise 

ar  l’imprimeur  dans  le  procès-verbal  n°  81.  Le 

écret  y est  ainsi  imprimé  : Aucun  acte  du  corps  lé- 
gislatif ne  sera  considéré  comme  loi...  s’il  n’est  fait 
par  les  représentants  de  la  nation,  légalement  et  li- 
brement élus  par  le  monarque. 

Cette  addition  , par  le  monarque  , provoque  une 
violente  censure  contre  l’imprimeur. 

L’Assemblée  décrète  que  le  numéro  sera  réimpri- 
mé et  distribué. 

Un  membre  dénonce  une  autre  faute  qui  n’est 
qu’uic  faute  de  français.  Dans  l’article  V de  la  dé- 
claration des  droits  de  l’homme , l’imprimeur  a com- 
mence ainsi  : La  loi  n’a  droit  de  défendre,  au  lieu  de  : 
la  loi  défend  ; l’Assemblée  ne  s’arrête  pas  à cet  objet , 
et  un  membre  observe  que  ces  erreurs  peuvent  pro- 
venir des  secrétaires. 

M.  le  président  fait  différentes  annonces. 

M.  Dourtlie,  député  de  Sedan,  donne  sa  démission 
pour  cause  de  santé, 

M.  Robespierre  demande  que  la  lettre  de  deux  An- 
glais, présentée  hier,  soittraduite  pour  être  lue  à P As- 
semblée et  ensuite  livrée  à l’impression.  — Adopté. 

M.  Dufraise  du  Chcy  expose  un  fait  dont  il  a été  le 
témoin.  Nommé  pour  accompagner  mardi  le  roi  à 
Paris , il  est  parti  avec  cinq  de  ses  collègues  dans  une 
voiture  de  Sa  Majesté.  En  passant  au  Point-du-Jour, 
une  foule  de  peuple  leur  a fait  des  menaces,  et  les  à 
étendues  à beaucoup  de  membres  de  l’Assemblée. 

M.  Coupil  DE  Préfeln  : Je  dois  vous  tranquilliser 
sur  les  conséquences  de  ce  fait.  J’ai  entendu  comme 
un  autre  faire  des  menaces  contre  des  membres  que 
nous  honorom;  mais  elles  ont  etc  blâmées  par  tous 


les  honnêtps  gens  qui  rendent  à ces  députés  la  justice 
qu’ils  méritent. 

M.  Tronchet  raconte  qu’ayant  demandé  à plusieurs 
citoyens  de  Paris  que  les  districts  de  cette  ville  s’ex- 
pliquent et  fassent  connaître  s’ils  désirent  la  transla- 
tion de  l’Assemblée  nationale  dans  la  capitale,  ces 
districts,  après  avoir  témoigné  qu’ils  ne  l’avaient  ni 
demande,  ni  désiré , ont  trouve  qu’il  n’y  avait  lieu 
à délibérer. 

M.  i.e  duc  de  Liancourt  : Persuadé  qu’en  vous 
déclarant  inséparables  du  roi  , vous  êtes  déterminés 
à tenir  vos  séances  à Paris,  s’il  restait  dans  la  capi- 
tale , j’ai  demandé  à Sa  Majesté  si  elle  y demeurerait 
en  effet.  Le  roi  m’a  répondu  que  l’Assemblée  devait 
prendre  scs  mesures  pour  tenir  ses  séances  à Paris. 

M.  l’abbé  Grégoire  : La  translation  de  l'Assem- 
blée nationale  à Paris  doit  être  la  matière  des  plus 
sérieuses  délibérations.  Sans  parler  des  alarmes  que 
des  personnes  mal  intentionnées  pourront  répandre 
dans  les  provinces  en  voyant  leurs  représentants 
livrés  à la  merci  d’un  peuple  armé,  pense-t-on  que 
les  députés  du  clergé  puissent  se  rendre  à Paris , et 
braver  en  sûreté  les  outrages  et  les  persécutions  dont 
ils  sont  menacés? 

Cependant,  messieurs , quel  est  le  délit  des  ecclé- 
siastiques de  cette  Assemblée?  car  ils  ont  partagé 
avec  vous  tous  les  périls  decette  régénération.  La  plu- 
part sont  de  respectables  pasteurs , connus  par  leur 
zèle  et  leur  dévouement  patriotique. 

C’est  un  ecclésiastique  qui  a déterminé  l’Assemblée 
à nommer  un  comité  pour  s’occuper  des  moyens  de 
pourvoir  à la  subsistance  du  peuple.  Les  curés  sont 
venus  les  premiers  renoncer  par  une  réunion  coura- 
geuse aux  préjugés  absurdes  de  leur  ordre.  C’est  par- 
mi ces  respectables  pasteurs  que  se  sont  trouves  de 
zélés  défenseurs  des  droits  de  la  classe  opprimée. 
M.  l’abbé  Clerget,  député  du  bailliage  d’Ainont,  dans 
un  écrit,  le  Cri  de  la  Raison,  aussi  éloquent  que  pro- 
fond, a plaidé  victorieusement  la  cause  des  malheu- 
reux mnin-mortables,  et  concouru  puissamment  à 
leur  affranchissement  par  les  lumières  qu’il  a répan- 
dues. 

Les  dîmes  ont  été  abandonnées.  Les  curés  ont  re- 
noncé à leur  casuel  ; ils  ont  souscrit  les  premiers  à la 
loi  qui  défendait  à l’avenir  la  pluralité  des  bénéfices; 
ils  s y sont  soumis  à l’instant,  quoiqu’elle  n’eût  pas 
d’effet  rétroactif.  Ils  ont  avec  empressement  porté 
dans  la  caisse  patriotique  des  dons  plus  proportion- 
nés à leur  zèle  qu’à  leurs  facultés.  C’est  quand  on  ou- 
blie ce  qu’ils  ont  fait,  et  quand  une  aveugle  efferves- 
cence les  menace,  qu’il  faut  parler  pour  eux.  Serait-il 
encore  temps  de  montrer  la  vérité  pour  rappeler  à la 
justice  ? 

Quel  est  le  prit  qu’ils  en  reçoivent?  Le  peuple  de 
Pans  les  outrage  et  leur  fait  les  menaces  les  plus  ef- 
frayantes. 

Il  n’y  a pas  de  jour  que  des  ecclésiastiques  ne  soient 
insultes  à Paris.  Vous  pensez,  messieurs,  que  pour 
l’honneur  de  la  nation  française,  pour  le  succès 
de  cette  révolution,  l’Assemblée  doit  prendre  des 
précautions  , pour  mettre  en  sûreté  les  députés  du 
clergé  dont  vous  avez  déclaré  la  personne  inviolable 
et  sacrée. 

Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à Paris , je 
demande  que  l’Assemblée  nationale  fasse  de  nou- 
velles proclamations  pour  la  sûreté  des  personnes 
des  députes  du  clergé. 

M.  de  Montlosier  : On  a insnlté  l’Assemblée 
léi  même , lorsqu’elle  se  rendait  chez  le  roi. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

D c Paris.  — Récit  des  événements  qui  ont  amené 
les  journées  des  5 et  6 octobre. 

On  touchait  sensiblement  à la  veille  d’un  choc 
d’autant  plus  terrible  que  la  haine  qui  divisait  les 
deux  partis  semblait  les  rendre  inaccessibles  à toute 
espèce  de  composition.  L’un  recueillait  son  courage 
et  modérait  avec  peine  ses  transports;  l’autre  ras- 
semblait toutes  ses  forces  et  ses  fureurs,  l/étendard 
de  la  liberté,  d’un  côté,  s’apprêtait  h voler  à une  nou- 
velle victoire  ; la  bannière  au  despotisme,  de  l’autre, 
appelait,  de  toutes  les  parties  du  royaume,  cette 
foule  d’adorateurs  jaloux  de  reconquérir  le  droit  de 
partager  les  hommages  et  les  offrandes  de  U divinité 
dont  ils  prétendaient  relever  le  sanctuaire. 

Jamais  on  n’avait  vu  dans  les  rues  de  Paris  et  dans 
la  galerie  de  Versailles  briller  tant  de  croix  de  Saint- 
Louis,  voltiger  tant  d’essaims  de  factieux.  Au  milieu 
de  cette  multitude  d’uniformes  de  toutes  couleurs 
dont  la  capitale  était  remplie,  quelques  habits  verts, 
a parements  rouges,  qui  n’appartenaient  à aucun  ré- 
giment, fixèrent  l’attention  des  observateurs;  et  la 
renommée,  qui  exagère  tout,  s'attacha  de  préférence  à 
cette  singularité  qui,  dès  l’instant  même,  donna  lieu 
è de  vastes  conjectures,  et  répandit  de  nouvelles 
alarmes  parmi  le  grand  nombre  de  personnes  que  les 
circonstances  n’avaient  encore  pu  aguerrir  contre  les 
crises  subites  de  la  frayeur. 

Le  dévouement  des  gardes-du-corps  à la  personne 
du  roi  faisait  espérer  aux  conjurés  ae  les  entraîner 
facilement  dans  la  ligue;  le  dévouement  de  leurs 
chefs  à l'aristocratie  avait  dirigé  sur  eux  les  soupçons 
et  l’animosité  de  la  multitude,  quoique  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution  cette  troupe  se  fût  mon- 
trée aussi  lidèle  à la  patrie  qu’au  monarque.  Elle 
avait  juré  de  mourir  pour  conserver  les  jours  du  roi, 
de  la  reine  et  du  dauphin  ; mais  elle  avait  aussi  fait 
le  serment  de  ne  jamais  trrmper  ses  mains  dans  le 
sang  des  citoyens.  La  plupart  même  de  ces  gardes  se 
trouvaient  fréquemment  avec  les  députés,  semblaient 
admirer  leur  sagesse  et  leur  courage,  les  conjuraient 
. de  ne  point  se  laisser  rebuter  par  les  obstacles,  et  de 
poursuivre  avec  ardeur  leur  noble  et  sainte  carrière. 

Dans  les  troubles  qui  éclatèrent  à Versailles,  lors 
des  premières  séances  des  Etats-Généraux,  ils  se 
plaignirent  hautement  de  l’ordre  qui  leur  fut  donné 
(comme  aux  régiments  étrangers;  de  faire  des  pa- 
trouilles pour  contenir  le  peuple,  et  représentèrent 
que  leur  fonction  était  de  garder  la  personne  du  roi, 
et  non  de  molester  leurs  concitoyens.  Un  de  leurs 
niaréchaux-dos-logis  ayant  porté,  en  leur  nom,  à 
un  officier  supérieur,  les  réclamations  de  la  compa- 
gnie, celui-ci  jugea  à propos  de  mal  interpréter  leurs 
remontrances,  les  accusa  de  refuser  le  service,  et  le 
maréchal-dés- logis  fut  cassé  à la  tête  du  corps.  Ré- 
voltés de  celte  tyrannie,  ils  résolurent  de  rendre  la 
bandoulière  plutôt  que  de  souffrir  que  leurs  chefs 
pussent,  sous  de  faux  prétextes,  dégrader  ainsi  leurs 
officiers,  et  le  mnrécnal-des-logis  fut  rétabli  dans 
son  grade,  à la  prière  de  la  reine.  Cet  acte  de  justice 
calma  le  mécontentement  de  ces  braves  militaires* 
mais  non  leur  indignation  contre  M.  de  Guiche,  que 
cc  trait  de  despotisme  rendit  aussi  méprisable  ù leurs 
yeux  qu’à  ceux  du  public. 

La  cour,  effrayée  du  patriotisme  des  gardes-du- 
corps,  qu’elle  regarde  comme  une  rébellion  ouverte, 
met  tout  en  œuvre  pour  changer  leurs  dispositions. 
V Strie . — Tvme  11 , 


Ou  les  travaille  dans  leurs  garnisons;  on  caresse  les 
uns,  on  effraie  les  autres  ; on  exalte  chez  les  jeunes 
gens  les  préjugés  de  la  vanité,  l’orgueil  de  la  nais- 
sance; on  présente  aux  ambitieux  l’appiU  de  la  fa- 
veur; à tous  l’honneur  de  rétablir  la  splendeur  du 
trône  et  la  dignité  de  la  noblesse.  Les  officiers  vont 
jusqu'à  oublier  la  supériorité  du  rang  et  du  grade, 
jusqu’à  descendre  de  la  hauteur  de  leurs  prétculions, 
et  veulent  bien  feindre  de  s'abaisser  à faire  cause 
commune  avec  de  simples  (1)  gentilshommes. 

On  ne  réussit  pas  sans  doute  à éteindre  l’esprit  pa- 
triotique de  cette  brillante  élite  de  guerriers  ci- 
toyens ; mais  on  étonna  l’opinion  du  plus  grand  nom- 
bre, on  l’alarma  sur  les  intentions  du  corps  législatif 
et  sur  le  sort  d’un  monarque  chéri;  on  excita  l’effer- 
vescence de  la  jeunesse.  Il  faut  le  dire,  et  cet  aveu  ne 
souillera  point  la  gloire  de  cette  brave  légion,  quel- 
ques-uns se  laissèrent  égarer  ou  séduire,  et  furent 
entraînés  dans  cc  fatal  complot,  qui  fut  toujours  un 
mystère  pour  la  totalité  du  corps,  qu’on  sc  flattait  de 
tromper  par  de  spécieuses  apparences,  pareequ’on 
n’ignorait  pas  qu'il  était  impossible  de  le  corrompre. 

Telle  était  la  disposition  générale  quand  ils  arri- 
vèrent à Versailles,  à la  fin  de  septembre,  pour  le 
service  du  quartier  d’octobre.  Ou  y retint  ceux  du 
trimestre  précédent;  ce  doublement  de  la  garde  du 
roi,  qui  annonçait  des  projets  ou  des  craintes,  en 
inspira  au  public. 

Les  gardes-du-corps  n’avaient  pas  encore  alors  ar- 
boré la  cocarde  nationale.  Le  respect  pour  la  personne 
du  roi  leur  avait  fait  garder  la  cocarde  blanche,  et, 
seuls  de  toute  l’armée,  ils  n'avaient  pas  prêté  au- 
thentiquement le  serinent  civique.  Le  jour  de  l’en- 
trée du  régiment  de  Flandre,  ont  les  avait  vus,  bottés 
et  prêts  à monter  à cheval,  se  promener  sur  l'avenue 
de  Faris. 

Des  bravades  indiscrètes,  échappées  à quelques 
jeunes  gens,  parurent  annoncer  du  mépris  pour  les 
Parisiens  et  l’exécution  prochaine  de  quelque  grande 
entreprise  funeste  à la  liberté.  Ces  démarches  impru- 
dentes, grossies  par  la  renommée  et  envenimées  par 
la  haine,  excitèrent  contre  eux  d’odieux  soupçons, 
et  le  fatal  repas  du  l«r  octobre  les  dévoua  à l’exé- 
cration et  aux  vengeances  de  la  multitude. 

Le  régiment  de  Flandre,  en  arrivant  à Versailles, 
avait  remis  son  artillerie  et  ses  munitions  entre  les 
mains  de  la  garde  nationale.  Cette  marque  de  con- 
fiance ayant  dissipé  les  préventions  des  habitants  de 
cette  ville,  ils  s’empressèrent  de  donner  aux  soldats 
et  aux  officiers  des  marques  fraternelles  de  bienveil- 
lance et  d’amitié.  La  cour,  de  son  côté,  crut  devoir 
les  attirer  par  des  caresses.  Les  officiers  sont  présen- 
tés à la  famille  royale,  accueillis  avec  bonté,  admis 
au  jeu  de  la  reine,  et,  pour  comble  de  distinction,  in- 
vités à un  repas  de  corps,  le  premier  que  les  gardes 
du  roi  eussent  jamais  donne*  à Versailles.  L’on  y invite 
aussi  nominativement  plusieurs  officiers  de  la  garde 
nationale,  des  chasseurs  des  Evêchés  et  de  la  Prévôté, 
qui  n’avaient  jamais  communiqué,  même  de  saluta- 
tion, avec  ces  favoris  de  la  cour.  Enlin,  la  salle  de 
spectacle  du  château,  qui  jusqu’alors  n’avait  servi  que 
pour  des  fêtes  données  à la  cour,  est  désignée  pour 
cire  la  salle  du  banquet  ; et,  pour  que  tout  portât  dans 
ce  festin  un  caractère  de  singularité, un  capitaine  des 
gardes  y assista,  et  cc  capitaine  était  M.  de  Guiclie. 

(1)  Cens  qui  ont  vécu  dans  l'intimité  avec  la  ci-devant  no- 
blesse de  la  cour,  savent  que  tout  gentilhomme  qui  n'avait 
pas  monté  dans  les  rarosset  du  roi,  n'était  it  ses  rem  qu'un 
homme,  t\»l-à-düc  un  peu  moins  que  rien.  A.  U. 
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C’était  le  jeudi  1er  octobre.  Le  rendez-vous  était 
au  salon  d'Ucrciile,  d’où  l’on  passa  à la  salle  de  l’o- 
péra, où  était  servi  ce  magnifique  et  malheureux 
repas.  La  musique  des  gardes-du-corps  et  du  régi- 
ment de  Flandre  embellissait  la  fête.  Au  second  ser- 
vice on  porta  quatre  santés,  celle  du  roi,  de  la  reine, 
de  M.  le  dauphin  et  de  la  famille  royale.  La  santé' 
de  la  nation  fut  proposée,  omise  à dessein , selon  les 
uns,  expressément  rejetée  par  les  gardes-du-corps  qui 
étaient  présents,  selon  un  grand  nombre  de  témoins. 

Une  (lame  du  palais  accourt  chez  la  reine, lui  vante 
la  gaîté  de  la  fête,  et  demande  d'abord  que  l’on  y 
envoie  M.  le  dauphin,  que  ce  spectacle  ne  pouvait 
manquer  de  divertir.  La  princesse  paraissait  triste; 
on  la  pressa  de  s’y  rendre  pour  se  dissiper  : elle  sem- 
blait hésiter.  Le  roi  arrive  de  la  chasse;  la  reine  lui 

Kisc  de  l’accompagner,  et  on  les  entraîne  l’un  et 
e,  avec  l’héritier  de  la  couronne,  dans  la  salle 
du  festin.  Elle  était  pleine  de  soldats  de  tous  les  corps, 
caron  y avait  fait  passer,  à l’entremets,  et  les  gre- 
nadiers  de  Flandre,  et  les  Suisses  et  les  chasseurs  des 
Evêchés. 

La  cour  arrive  : la  reine  s’avance  jusqu’au  bord  du 
parquet,  tenant  par  la  main  M.  h*  dauphin.  Cette 
visite  inattendue  lait  pousser  des  cris  d’allégresse  et 
de  joie.  La  princesse  prend  alors  le  dauphin  dans  ses 
bras,  et  fait  le  tour  de  la  table  au  milieu  des  applau- 
dissements les  plus  vifs  et  des  acclamations  les  plus 
bruyantes.  Les  gardes-du-corps,  les  grenadiers,  tous 
les  soldats,  l’épec  nue  à la  main,  portent  la  santé  du 
roi , de  la  reine  et  du  dauphin.  La  cour  les  accepte, 
et  se  retire. 

Bientôt  la  fête,  qui  jusque-là  n’avait  été  animée 
que  par  une  gaîté  un  peu  libre,  il  est  vrai , mais  en- 
core décente,  se  change  en  une  orgie  complète.  Les 
vi  ns, prodiguésavecune  munificence  vraimrntroyale, 
échauffent  toutes  les  têtes  ; la  musique  exécute  divers 
morceaux  propres  à exalter  davantage  les  esprits,  tels 
ue  : O Richard , 6 mon  roi,  l'univers  t’abandonne  J 
ont  la  perfide  allusion  ne  pouvait  manquer  en  ce 
moment  son  application , et  la  marche  des  hulans. 

On  sonne  la  charge  : les  convives  chancelants  es- 
caladent les  loges,  et  donnent  à la  fois  un  spectacle 
dégoûtant  et  horrible.  On  se  permet  les  propos  les 
plus  indécents.  La  cocarde  nationale  est  proscrite  : 
on  oflre  la  cocarde  blanche  ; plusieurs  capitaines  de 
la  garde  nationale  de  Versailles  ont  la  faiblesse  de 
l’accepter. 

Cependant  on  s’était  porté  en  foule  à la  suite  de  la 
eour.  Des  gardes-du-corps,  différents  officiers,  des 
troupes  de  soldats  ivrci , s’abandonnent  dans  la  cour 
de  marbre  à mille  excès  de  folies.  M.  de  Perceval , 
aide-de-camp  de  M.  d'Estoing , escalade  le  balcon  de 
l’appartement  de  Louis  XVI,  s’empare  des  postes  in- 
térieurs des  gardes,  et  s’écrie  : Ils  sont  à nous  ; qu'on 
nous  appelle  déforma/*  gardes  royales.  Il  se  pare  de 
la  cocarde  blanche  , aux  applaudissements  de  plu- 
sieurs spectateurs  qui  en  font  autant.  Un  grenadier 
de  Flandre  arrive  sur  ses  traces  au  même  balcon,  et 
M.  de  Perceval  le  décore  d’une  croix  de  Limbourg 
qu’il  portait;  un  dragon,  moins  heureux,  veut  se  dé- 
truire pour  n’avoir  pu  escalader  comme  l’autre,  et 
mériter  la  même  décoration.  Quelques-uns  nuMent 
aux  cris  de  rirent  le  roi  et  la  reine!  aes  imprécations 
contre  l’Assemblée  nationale. 

Un  chasseur  des  Trois-Evêchés  donnait  une  autre 
scène  dans  le  passage  qui  conduit  de  la  terrasse  au 
grand  escalier.  Le  front  appuyé  sur  le  pommeau  de 
son  sabre  nu,  il  attendait  dans  cette  tragique  atti- 
tude un  confident  et  des  spectateurs.  M.  Miomandre, 
ancien  officier  du  régiment  deTurenne,  venant  à 
passer  , le  chasseur  le  saisit  par  le  poignet  gauche , 
et  s'écrie  qu'il  est  bien  malheureux.  La  douleur  la 


plus  profonde  est  peinte  sur  sa  figure....  Tl  dit  qu’il 
n’avait  besoin  que  de  la  mort....  Des  larmes  et  des 
sanglots  semblent  arrêter  la  parole  prête  à s’échap- 
per de  scs  lèvres.  11  regarde  autour  de  lui,  et  se 
voyant  seul  avec  cet  officier , il  prononce  ces  mots 
sans  aucune  liaison  : Notre  bon  roi....  Cette  brave 
maison  du  roi....  Je  suis  un  grand  gueux!  Les 
monstres....  qu’exigent-ils  de  moi?  — Qui?  lui  de- 
mande M.  de  Miomandre. — Cesj.f.  décomman- 
dants et  d’Orléans.  Ou  s’attroupe  autour  de  lui  ; il 
devient  furieux , et  tourne  contre  son  cœur  la  pointe 
de  son  sabre.  — À moi . Duverger  ! s’écrie  M.  Mio- 
mandre. Il  accourt  et  désarme  le  chasseur  ; mais  on 
ne  peut  l'empêcher  de  se  blesser.  Le  sang  coule  , sa 
fureur  redouble  ; on  le  transporte  au  corps-de-garde, 
et  on  l'étend  sur  une  botte  ac  paille,  ou  il  demeure 
dans  un  abattement  total , jusqu'à  ce  que,  pour  cou- 
ronner l’inexplicable  bizarrerie  de  toute  cette  his- 
toire, ses  camarades  le  tuent  à coups  de  pied,  sans 
que  personne  s’en  scandalise. 

L’ivresse  et  la  folie  produisaient  au  château  mille 
autres  extravagances , sans  qu’on  prît  aucune  me- 
sure pour  en  arrêter  le  cours;  le  tumulte  y devint  si 
considérable,  que  l’alarme  se  répandit  dans  la  ville. 
Quelques  corps-de-garde  éloignés  envoyèrent  des 
détachements  pour  s’informer  des  causes  d’uu  mou- 
vement si  extraordinaire.  La  sentinelle  qui  gardait 
les  drapeaux  fait  part  des  craintes  du  peuple  au  lieu- 
tenant-colonel de  la  garde  nationale  de  Versailles. 
Cet  officier  monte  à cheval  et  court  au  château  suivi 
de  son  aidc  de-camp.  L’orgie  venait  de  finir.  Il  s’em- 
presse de  calmer  les  inquiétudes  du  peuple,  et  les  ci- 
toyens regagnent  tranquillement  leurs  demeures. 

Le  banquet  fut  répété  le  lendemain  dans  la  pièce 
du  Manège , avec  une  plus  grande  affluence  de  con- 
vives , plus  de  tumulte,  et  des  circonstances  plus  of- 
fensa nies  encore  pour  la  nation.  M.  le  comte  deGuiche 
s’y  réconcilia  avec  les  gardes-du-corps,  et,  en  signe 
d'union  et  de  paix,  fut  décoré  de  quatre  bandoulières. 

Le  jour  suivant,  la  municipalité  distribua  trois 
pièces  de  vin  aux  soldats  du  régiment  de  Flandre  ; la 
garde  nationale  en  lit  les  honneurs,  et  tout  se  passa 
avec  autant  d’ordre  que  l’on  avait  étalé  de  licence  et 
de  scandale  dans  les  deux  fêtes  précédentes. 

Il  semble  qu’une  cruelle  fatalité  dirige  ait  tous  les 
événements  de  manière  à nourrir  les  défiances  et  à ai- 
grir les  ressentiments.  Le  lendemain  du  fatal  repas , 
une  députation  de  la  garde  nationale  de  Versailles 
étant  allée  présenter  à la  reine  son  respect  et  sa  re- 
connaissance pour  le  don  qu’elle  lui  avait  fait  de  plu- 
sieurs drapeaux,  la  princesse  répondit  en  ces  termes: 
• Je  suis  fort  aise  a’avoir  donné  des  drapeaux  à la 
garde  nationale  de  Versailles.  La  nation  et  l’armée 
doivent  être  attachées  au  roi , comme  nous  le  leur 
sommes  nous-mêmes.  J'ai  été  enchantée  de  la  jour- 
née de  jeudi.  • 

L'approbation  que  la  reine  parut  donner  à ces 
scènes  de  démence  fit  pâlir  et  frissonner  les  bons  ci- 
toyens, et  tressaillir  de  joie  les  conjurés.  Dans  leurs 
audacieux  transports,  ils  ne  connaissent  plus  ni  frein 
ni  mesure;  l’aristocratie  marche  enfin  tête  levée. 
L’habit  national  est  insulté  dans  le  palais  du  roi  ; un 
chevalier  de  Saint-Louis,  qui  en  était  revêtu,  est  re- 
fusé à la  porte  des  appartements,  tandis  qu’on  faisait 
entrer  sous  ses  yeux  plusieurs  officiers  de  chasseurs 
en  uniforme  ; on  ne  lui  cache  même  pas  que  c’est  sou 
habillement  qui  lui  attire  celle  mortification.  Vous 
avez  bien  peu  de  cour  de  porter  cet  habit , dit  dans 
l'antichambre  du  roi  un  officier  des  gardes  à un  ma- 
jor de  bataillon.  Ce  n'était  pas  assez  : pour  joindre  le 
dernier  degré  du  ridicule  au  dernier  degré  de  l’inso- 
lence, des  dames  etdes  demoiselles  entourées  d’abbés, 
distribuaient  dans  la  galerie  du  château  des  cocardes 
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blanches.  Conservez-la  bien , disaient-elles  à ceux 
qu'elles  en  décoraient , c’est  la  seule  bonne,  la  seule 
triomphante.  Ces  dames  exigeaient  du  nouveau  che- 
valier le  sermeut  de  lidélité,  et  il  obtenait  la  faveur 
de  leur  baiser  la  main. 

Il  est  bien  étonnant , s'écrie  à ccltc  vue  M.  Lc- 
cointre , indigné  d'un  tel  excès  d'indécence , ou  on 
ose  se  permettre  de  tenir  une  telle  conduite  chez  le 
roi.  Ou.  la  couleur  des  cocardes  tombera  sous  huit 
jours , ou  tout  est  perdu. 

A ces  mots , M.  Cartousières , chevalier  de  Saint- 
Louis,  gendre  de  la  bouquetière  de  la  reine  , sc  pré- 
sente pour  soutenir  envers  et  contre  tous  la  préémi- 
nence de  la  cocarde  blanche,  et  le  spadassin  provo- 
que le  citoyen.  M.  Lecointre  répond  avec  sang-froid , 
et  se  rend  chez  M.  Nccker,  dont  il  attendait  une  au- 
dience. 

En  sortant  de  l'hôtel  du  ministre,  il  retrouve  le 
champion  des  daines  du  château , qui  lui  réitère  le 
déli , et  veut  l'entraîner  à la  pièce  d'eau  des  Suisses. 
• Nont  lui  dit-il , c'est  ici  qu’il  faut  terminer;  mais 
ne  crois  pas , vil  gladiateur , que  je  me  mesure  avec 
toi  selon  l'usage  ; tire  ton  épée , et  le  plus  adroit  poi- 
gnardera l’autre.  • On  les  sépara , et  l'on  prévint  un 
combat  qui  aurait  pu  devenir  le  signal  d’un  massacre 
général. 

A peu  près  dans  le  même  temps , M.  Mctlcrcau , 
aide-df-camp  de  M.  d’Estaing,  monte  au  château 
pour  chercher  ce  commaudaut.  À peine  est-il  entré, 
qu’un  oflieier  des  gardes-du-corps , décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  regardant  avec  dédain  la  co- 
carde aux  trois  couleurs  qu'il  portait  à son  chapeau  : 
Est-ce  bien  là  , lui  dit-il , celle  que  vous  adoptez  ? 
Croyez-vous  que  la  majeure  partie  de  votre  corps 
pense  comme  vous ? — Oui  certainement  je  le  crois , 
répond  l’aide -de-camp,  il  rit  indécent  que  vous  me 
fassiez  celte  question  , et  que  üouj  teniez  cette  con- 
duite chez  le  roi.  L’oflicier  le  quitte  à l’instant,  d'un 
air  de  colère  et  de  mépris.  M.  Mettereau  rentre  à 
l'Œil-de-Bœuf,  etrcncontre  un  capitaine  de  la  garde 
nationale  qui  portait  une  cocarile  blanche  d’une 
rosseur  énorme  ; il  apprend  de  sa  bouche  que  des 
âmes  l’en  avaient  décoré.  Tout  en  lui  témoignant  sa 
surprise,  il  passe  dans  la  grande  galerie,  où  trois 
dames  se  présentent  à lui  en  disant  : Vive  la  cocarde 
blanche I c'est  la  bonne , et  lui  proposent  d’échanger 
la  sienne.  L'officier  concentre  son  indignation,  sc 
retire  sans  leur  répondre , et  sc  contente  de  leur  té- 
moigner par  un  coup-d’œil  expressif  le  mépris  que 
lui  inspire  une  semblable  proposition. 

Tel  est,  dans  la  plus  exacte  vérité,  le  tableau  de 
cette  longue  suite  u extravagances  enfantées  par  l’es- 
prit de  vertige  qui  saisit  tout  d’un  coup  les  conjurés. 
Prodiges  dignes  de  figurer  parmi  les  folies  chevale- 
resques de  la  Table-Ronde. 

M.  Lecointre  , qui  était  alors  chef  de  division  de  la 
milice  bourgeoise  de  Versailles,  effrayé  des  suites  fu- 
nestes que  peuvent  avoir  ces  odieux,  quoique  ridi- 
cules attentats,  propose  au  comité  militaire,  dans  la 
matinée  du  5 octobre,  d’inviter  les  deux  comman- 
dants-généraux , MM.  d’Estaing  et  Gouvernet,  à se 
rendre  à l’Assemblée,  et  de  supplier  le  général  de 
faire  monter  à cheval  les  gardes-uu-corps  pour  leur 
faire  prêter,  en  présence  de  la  municipalité,  le  ser- 
ment décrété  par  l’Assemblée  nationale,  et  leur  don- 
ner la  cocarde  patriotique.  C'était  le  seul  moyen  d’é- 
carter les  malheurs  dont  on  était  menacé , et  l'on  pa- 
raissait disposé  à le  tenter,  lorsque  plusieurs  officiers 
de  la  garde  de  Versailles,  qui  avaient  servi  dans  ce 
corps,  avancent  avec  assurance  que  jamais  il  ne  se 
soumettra  à de  pareilles  demandes,  et  que  la  vie 
même  de  l’auteur  de  la  motion  n’est  pas  en  sûreté  s’il 
ue  la  retire.  M.  Lecointre  la  renouvelle.  Mais  M.  Ber- 


thier,  major-général,  qui  présidait  le  comité,  s’y  op- 
pose, et  prétend  que  ce  serait  donner  le  sigual  de  (a 

f;uerre  civile.  Elle  est  ajournée  au  lendemain.  Le 
endemaiu  il  n’était  plus  temps. 

La  nouvelle  de  ce  qui  s'ctait  passé  à Versailles  ne 
parvint  à Paris  que  deux  jours  après.  Il  est  plus  facile 
d’imaginer  que  de  peindre  l’elTel  quelle  y produisit. 
La  colcrc  succède  rapidement  à la  surprise  : un  cri  de 
vengeance  retentit  dans  toute  la  ville.  On  sc  rappelle 
avec  emportement  la  conduite  de  la  cour  alternative- 
ment menaçante  et  soumise,  et  le  lit  de  justice  du 
23  juin  démentant  la  fausse  popularité  du  gouver- 
nement , et  la  feinte  modération  des  ministres  suivie 
tout-à-coup  des  attentats  du  mois  de  juillet,  et  le 
meilleur  des  rois  porté  vers  son  peuple  par  le  mou- 
vement de  son  cœur,  poussé  par  nos  conseils  perfides 
dans  une  suite  de  mesures  désastreuses,  prêt,  sans 
le  savoir,  à être  enlevé  à la  nation  par  une  cabale 
ennemie  et  à autoriser  de  son  nom  la  plus  affreuse 
guerre  civile. 

«Jusqu’à  quand,  s’écriait-on,  serons-nous  donc 
les  jouets  de  la  politique  ténébreuse  du  cabinet  et  des 
Catilina  de  l’Œil-de-Bœuf?  Quel  sera  enfin  le  terme 
de  leurs  complots  et  de  leurs  parjures?  Laisserons- 
nous  toujours  les  représentants  de  la  nation  entre  la 
baïonnette  et  le  poignard?  Abandonnerons-nous  ce 
bon  prince,  que  nous  chérissons  comme  noire  père, 
à la  merci  de  ces  factieux  qui  veulent  entraiuer  dans 
sa  chute  le  trône  même,  et  qui  ne  comptent  pourricu 
le  monarque  et  la  monarchie , pourvu  qirils  nous 
oppriment  et  qu’ils  sc  vengent?  Marchous,  courons 
a Versailles,  arrachons  l’Assemblée  nationale  et  le 
roi  aux  bandits  décorés  qui  les  assiègent , et  onviron- 
nons-les  du  plus  invincible  des  remparts,  d’un  peu- 
ple courageu  x et  fidèle , résolu  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir pour  la  liberté , la  loi  et  le  roi.  • 

Tel  était  le  cri  général  qui  partait  de  tous  les 
groupes  répandus  dans  les  jardins,  dans  les  rues,  sur 
les  ponts,  les  quais  et  les  places  publiques.  En  vain 
de  nombreuses  patrouilles  parcouraient  la  ville,  di- 
visant la  multitude  attroupée,  s’efforçant  de  réprimer 
ses  mouvements  tumultueux.  On  s’irritait  contre  la 
garde  nationale  elle-même,  on  proposait  de  détruire 
cette  dangereuse  aristocratie  de  trente  mille  hommes 
armés  au  milieu  de  huit  cent  mille  hommes  sans 
armes.  L’horreur  des  tyrans  et  de  la  tyrannie  faisait 

Paraître  odieuse  l’autorité  la  plus  légitime , et,  dans 
i crainte  des  chaînes  on  eût  brisé  sans  remords  le 
frein  tutélaire  de  la  force  publique. 

Les  bruits  divers  répandus  depuis  quinze  jours  de 
la  dissolution  prochaine  de  l’Assemblée  nationale, 
d'un  nouveau  blocus  de  Paris,  et  du  rétablissement 
de  l’ancien  régime,  se  reproduisaient,  grossis  de  cir- 
constances nouvelles.  On  les  répétait,  on  les  com- 
parait les  uns  aux  autres,  on  les  combinait  avec  les 
événements,  et  on  poursuivait  la  vérité  à travers  les 
mensonges  de  la  renommée.  Il  était  difficile  de  dou- 
ter de  la  réalité  du  complot  formé  par  la  ligue  aristo- 
cratique. Les  preuves  que  nous  en  avons  données, 
quoique  moins  développées  alors,  étaient  cependant 
assez  évidentes  pour  fixer  les  opinions.  L’usage  irré- 
gulier et  mystérieux  que  M.  de  Saint-Priest  avait  fait 
de  la  lettre  de  M.  de  Lafayette  montrait  assez  ce 
qu’on  devait  attendre  de.  ce  ministre.  On  ne  douta 
pas  que  ce  régiment  de  Flandre, si  frauduleusement 
introduit  dans  Versailles,  en  surprenant  la  religion 
du  roi,  en  forçant  l’assentiment  de  la  garde  natio- 
nale, en  bravant  les  murmures  du  peuple,  ne  fût 
l’avant-garde  des  ennemis,  et  que  les  gardes-du-corns 
ue  l’on  avait  retenus  au  château  en  nombre  double 
e celui  communément  employé  au  service,  nombre 
que  l’on  grossissait  tous  les  jours,  en  y joignant  par 
un  surnumérariat  indéfini  une  foule  de  militaires  mé  • 


contents  du  nouveau  régime,  ou  tremblant  d’être 
enveloppes  dans  les  reformes  projetées,  ne  fût  le 
noyau  de  celte  armée  qui  se  préparait  en  silence  à 
Tenir  fondre  sur  les  patriotes. 

L'orgie  du  1er  octobre  avec  tous  ses  accessoires 
parut  destinée  à sceller  rengagement  des  conjurés. 
On  regarda  comme  leur  serment  ces  santés  de  la  cour 
portées  le  fer  à la  main,  et  avec  ces  acclamations 
tumultueuses,  qui  semblaient  moins  l'expression  de 
l’amour  pour  le  monarque  que  des  cris  cle  fureur  et 
de  rage  contre  les  amis  de  la  liberté,  et  comme  une 
déclaration  de  guerre  le  refus  de  porter  la  santé  de 
la  nation.  L'outrage  fait  à tous  les  Français  dans  1rs 
marques  de  mépris  et  de  haine  prodiguées  à la  co- 
carde nationale  irritait  tous  les  courages.  Mais  ce  qui 
remplissait  tous  les  cœurs  de  sentiments  de  douleur 
et  d’indignation , c’était  l'apparition  du  roi  nu  milieu 
d’une  telle  fête  et  de  tels  convives.  On  disait  tout 
d’une  voix  qu'il  n’y  avait  pas  un  instant  à perdre 
pour  prévenir  l’enlèvement  du  prince,  ou,  s’il  n’était 
plus  temps,  pour  l'arracher  des  mains  de  ses  ravis- 
seurs et  ramener  dans  la  capitale,  qui  depuis  plus 
d’un  siècle  regrettait  la  présence  de  ses  rois.  Il  y se- 
rait environné  de  l'amour  de  ses  peuples;  l’œil  vigi- 
lant du  patriotisme  éclairerait  sans  cesse  la  marche 
tortueuse  des  conspirateurs,  et  un  million  de  bras 
seraient  toujours  armés  pour  sa  défense.  Mais  hâtons- 
nous,  s’écriait-on,  et,  s’il  faut  en  venir  aux  mains  avec 
les  conjurés,  n'attendons  pas  que  la  faim  ait  entière- 
ment énervé  nos  bras  et  desséché  le  peu  de  sang  qui 
coule  encore  dans  nos  veines. 

En  effet,  Taris  éprouvait  de  plus  en  plus  les  hor- 
reurs de  la  disette.  Toutes  les  routes  de  la  circulation 
e'tant  fermées,  on  avait  d’abord  manqué  de  blé  ; puis, 
lorsque  les  travaux  infatigables  du  comité  des  sub- 
sistances eurent  assuré  les  approvisionnements  eu 
grains,  on  manqua  de  farine  (I).  Le  bateau  qui  ap- 
porte celle  des  moulins  de  Corbeil  arrivait  matin  et 
soir  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  ; dans  la 
suite,  il  n’arriva  qu’une  fois  par  jour,  et  alors  il  ne 
venait  plus  que  du  matin  au  lendemain  soir.  Pour  y 
suppléer,  on  établit  des  moulins  à bras  à l'Ecole- 
Militaire,  et  il  est  constant  par  les  registres  de  la 
halle  que  jamais  il  n’y  fut  distribué  plus  de  farines. 
Cependant,  et  quoique  la  population  de  Paris  fut  di- 
minuée d’un  sixième,  la  uiselte  n'en  augmentait  pas 
moins  tous  les  jours.  Dès  quatre  heures  du  matin  la 
foule  assiégeait  les  boutiques  des  boulangers  : hom- 
mes, femmes,  vieillards,  enfants,  tous  devançaient  le 
jour  pour  s’armer  contre  la  famine.  Un  pain  acheté, 
ou  plutOt  conquis  l'argent  à la  main,  était,  pour  ainsi 
dire,  une  victoire.  Le  malheureux  journalier, quelque- 
fois obligé  de  combattre  jusqu'à  quatre  heures  après 
midi  pour  arracher  de  quoi  fournir  à la  subsistance 
de  sa  famille,  perdait  le  prix  de  sa  journée,  et,  sans 
avoir  pu  même  la  veille  assouvir  la  faim  qui  le  dé- 
vorait, se  trouvait  le  lendemain  sans  argent  et  sans 
force,  pressé  entre  le  besoin  et  le  désespoir  (2). 

Dans  cette  affreuse  situation, le  peuple,  ne  sachant 
à qui  s’en  prendre  de  tant  de  maux,  accusait  et  l'in- 
différence des  représentants  de  la  commune  sur  les 
malheurs  publics,  et  l'inaptitude  et  la  perfidie  du 
comité  des  subsistances,  et  la  haine  féroce  des  aristo- 

(I)  La  nuit  du  33  au  3S  septembre,  il  n’y  avait  nas  trente 
tacs  dans  la  halle  de  la  ville  de  Paris;  le  comité  des  subsis- 
tances passa  une  grande  partie  de  la  nuit  a l’Ilôlcl-de-Ville, 
attendant  la  mort.  Heureusement  sur  le*  trois  ou  quatre 
heures  du  matin,  il  arriva  un  convoi  de  quatre  ou  cinq  cents 
lacs  de  blé  escorté  par  des  volontaires  de  la  capitale.  A.  M. 

(3)  Cette  calamité  frappait  indistinctement  tous  les  ci- 
toyens, et  la  nécessité  avait  fait  à l'amitié  même  une  loi  de 
couvcnance  pour  la  table,  d'apporter  ta  provision  de  pain. 


crates.  La  mauvaise  qualité  des  vivres  ajoutait  en- 
core à l’aigreur  des  ressentiments;  la  couleur  noirâ- 
tre du  pain,  une  saveur  terreuse,  une  odeur  dégoû- 
tante, annonçaient  des  farines  gâtées  ou  viciées  par 
des  mélanges  qui  pouvaient  remire  funeste  ù la  vie 
la  nourriture  destinée  à la  soutenir.  La  ville  entière 
était  livrée  à d'affreux  soupçons,  à de  noirs  pressen- 
timents, et  agitée  d’une  fureur  sourde  qui  n’atten- 
dait qu’une  occasion  et  qu’un  objet  déterminé  pour 
éclater  avec  violence.  Les  événements  arrivés  à Ver- 
sailles et  l’imprudente  arrogance  des  conjurés  vin- 
rent les  lui  offrir. 

Non  contente  de  travailler  en  secret  à entretenir  la 
désolation  générale,  la  cabale  aristocratique  sem- 
blait encore  en  triompher  ouvertement.  Des  hommes 
de  tout  rang,  de  tout  âge,  arborent  la  cocarde  noire, 
et,  par  la  plus  insolente  bravade,  osent  se  présenter, 
avec  ce  signalement  d’une  faction  ennemie,  à la  re- 
vue d’une  division  de  la  garde  nationale,  le  diman- 
che 4 octobre,  aux  Champs-Elysées.  Dans  un  mou- 
vement d'indignation,  un  volontaire, M.Tassin, soi  t 
des  rangs,  arrache  une  de  ces  cocardes,  et,  par  rc- 
résaillcs,  la  foule  aux  pieds.  Vers  midi,  au  Luxem- 
ourg,  nu  Palais-Royal,  on  arrache  cinq  de  ces  co- 
cardes. Un  de  ceux  qui  la  portaient  ramasse  la  sienne 
et  la  haise  d’un  air  respectueux  ; il  essayait  de  la  rat- 
tacher à son  chapeau,  cent  cannes  la  lui  font  tomber 
des  mains. 

A l'instant,  et  malgré  les  patrouilles,  il  se  fait  des 
motions  : • Les  cocardes  d'une  seule  couleur, disait- 
on,  seront  le  signal  de  In  guerre  civile  si  on  les  laisse 
se  multiplier;  le  parti  patriote  a été  perdu  en  Hol- 
lande pnrune  femme  et  unecocarde.  Réprimons  donc 
cette  insurrection  par  un  exemple  terrible.  La  loi  per- 
met de  tuer  celui  qui  met  notre  vie  en  danger;  or , 
celui  qui  prend  la  cocarde  noire  met  en  danger  la  vie 
politique  de  la  nation  et  la  vie  naturelle  de  chaque 
citoyen.  11  faut  donc  pendre  au  premier  réverbère  le 
premier  qui  arborera  la  cocarde  anti-patriotique,  à 
moins  qu’il  ne  soit  étranger.  ■ 

L’effrayante  logique  de  l’orateur  frappa  ses  audi- 
teurs, déjà  disposés  par  la  colère  et  par  la  faim  aux 
mesures  les  plus  énergiques.  Un  jeune  homme  arrêté 
avec  une  cocarde  noire  fut  conduit  au  corps-dc-gardc 
de  Saint-Germain-l’Auxerrois,  en  face  du  Louvre,  et 
ce  ne  fut  qu’à  force  de  prudence  et  de  sang-froid  que 
le  commandant  de  la  patrouille  empêcha  le  peuple 
de  faire  subir  à ce  chevalier  aux  couleurs  noires  ré- 
preuve de  la  lanterne. 

Les  trois  cents  s'assemblent  à l'Hôtel-de-Villc,  et 
font  défense  de  porter  d'autre  cocarde  que  celle  aux 
trois  couleurs,  devenue  un  signe  de  fraternité  pour 
tous  les  citoyens,  et  que  S.  M.  avait  adoptée  elle- 
même.  Pendant  qu'ils  délibèrent,  la  garde  nationale 
parcourt  la  ville  et  contient  l’impétuosité  du  peuple, 
qui  hasarde  contre  elle  plusieurs  tentatives  presque 
toutes  impraticables,  si  quelque  chose  peut  l’être  à 
des  hommes  réduits  aux  dernières  extrémités.  On  crai- 
gnit un  moment  qu’il  ne  sc  portât,  la  nuit,  dans  les 
corps-de-garde  pour  désarmer  la  troupe  et  partir  sur- 
le-champ  pour  Versailles.  Les  représentants  de  la 
commune  en  prévinrent  les  districts;  on  doubla  les 
patrouilles,  et  la  nuit  fut  assez  tranquille. 

(La  suite  demain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  8 OCTOBRE. 

M.  lf.  vicomte  de  Mirabeau  : Il  faut  rappeler  en 
ce  moment  que,  dans  l’adresse  pour  l’éloigueuieut 


des  troupes,  M.  le  comte  de  Mirabeau  a dit  qu’il  ne 
suffisait  pasque  l' Assemblée  fût  libre,  mais  qu’il  fal- 
lait encore  qu’elle  lut  crue  libre. 

On  réclame  Tordre  du  jour,  et  l’article  VII  des  ques- 
tions proposées  par  le  comité  de  coustilulioQ  est  mis  k la 
discussion. 

Il  est  sur-le-champ  adopté. 

Voici  sa  teneur  : 

Art.  VU.  Le  corps  législatif  présentera  ses  décrets 
au  roi  séparément,  à mesure  qu'ils  seront  rendus, 
ou  ensemble  à la  lin  de  chaque  session. 

L’art.  VIII,  apres  un  seul  amendement,  est  aussi 
décrété  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  VIII.  Le  consentement  royal  sera  exprimé  sur 
le  décret,  parcelle  formule  : le  roi  fera  exécuter;  le 
refus  suspensif  sera  exprimé  par  celle-ci  : le  roi  exa- 
minera. 

L’art.  IX  est  proposé  par  le  comité  comme  il  suit  : 
Après  avoir  consenti  un  décret,  le  roi  le  fera  sceller, 
et  ordonnera  qu’il  soit  envoyé  aux  tribunaux  et  aux 
assemblées  administratives  et  municipales,  pour  y 
être  délibéré,  inscrit  sur  les  registres  publics  et  exé- 
cuté. 

M.  Robespierre  : Vous  venez  de  fixer  la  forme  du 
consentement;  vous  allez  déterminer  celle  de  la  pro- 
mulgation*; il  faut,  en  même  temps,  en  établir  la  for- 
mule. Vous  ne  pouvez  adopter  ni  celle  des  arrêts 
du  conseil,  ni  celle  des  déclarations  ; vous  rejetterez 
sans  doute  ces  expressions  du  despotisme  : de  noire 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  La  liberté  doit  exister  dans 
les  mots  par  lesquels  vous  exprimez  les  choses,  et 
dans  la  forme  de  la  loi,  comme  dans  la  loi  même.  Je 
demande  qu’on  s’occupe  en  ce  moment  de  ccttc  for- 
mule. 

M.  Duport  ; Il  faut  d’abord  déclarer  le  nom  qu’aura 
la  loi,  et  qu’il  soit  uniforme.  Elle  pourrait  être  do- 
rénavant appelée  décrets  nationaux,  ou  lois  natio- 
nale#. Mais  lois  est  trop  général,  et  ce  terme  est  pu- 
rement métaphysique. 

M.  Desmeuniers  attaque  cette  dernière  observation.  Le 
mot  loi  exprime  tout  ce  qu'il  y a de  plus  imposant,  puis- 
qu’il annonce  l’acte  auquel  tous  les  peuples  doiveut  cire 
soumis. 

M.  Fréteau  : 11  est  à propos  de  diviser  la  délibé- 
ration sur  cette  formule,  en  deux  parties  : le  préam- 
bule et  la  conclusion  de  l’acte  promulgatif.  Dans  le 
préambule,  il  faut  ajouter  à ces  mois  : Louis , par  la 
grâce  de  Dieu,  ceux-ci  : et  par  la  loi  du  royaume , 
roi  des  Français.  C’est  le  titre  donné  a nos  rois  dans 
les  Champs-de-Mars  et  dans  les  Chamns-de-Mai.  Il 
sera  prudent  de  déclarer  responsable  celui  qui  appo- 
sera le  sceau  national  à la  loi. 

M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Ancely  : Le  contre- 
seing du  roi  varie  pour  quelques  provinces.  Le  roi  si- 
gne Tes  lois  envoyées  en  Dauphiné, en  Provence,  etc.  ; 
Louis,  dauphin;  Louis,  comte  de  Provence.  Le  contre- 
seing doit  être  uniforme. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  ; Au  lieu  de  se  servir 
de  cette  expression  : Louis...  par  ta  lui  du  royaume , 
ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  dire  : par  le  con- 
sentement ae  la  nation ? C’est  ce  consentement  qui 
fait  les  rois.  On  ne  peut  conserver  par  la  grâce  de 
Dieu.  Un  roi  n’est  roi  que  par  la  grâce  des  peuples, 
et  c'est  souvent  calomnier  TEtre  suprême,  c est  con- 
sacrer les  tyrans  que  nous  pouvons  avoir,  que  de  re- 
connaître qu'ils  viennent  de  Dieu.  Charles  IX  était-il 
roi  par  la  grâce  de  Dieu  ? 

M.  de  Bois-Landry  : La  déclaration  du  roi  sur 
vos  subsistances  est  une  contrefaçon  de  votre  dé- 
cret. Afin  que  les  ordonnances  rendues  par  Sa  Ma- 
jesté ne  contiennent  pas  désormais  des  dispositions 


étrangères,  il  faut  arrêter  que  le  décret  sera  imprimé 
à la  tête  de  l'acte  destiné  à le  promulguer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Il  est  une  manière 
très  simple  «l’éviter  certaines  absurdités  qui  viennent 
d’être  dénoncées,  c’est  que  la  loi  sorte  toute  rédigée 
de  l’Assemblée.  Il  est  clair  alors  que,  par  une  tris 
simple  formule,  la  loi  sera  très  scrupuleusement  con- 
forme au  décret. 

A présent  j'avoue  que  je  ne  vois  aux  nations  au- 
cun intérêt  à renoncer  aux  formules  anciennes,  sur- 
tout lorsqu'elles  portent  sur  des  sentiments  religieux, 
et  ne  peuvent  avoir  de  mauvaises  conséquences.  Sans 
doute  celles-ci  : certaine  science;  pleine  puissance  ; 
tel  est  notre  plaisir , n’ont  pas  été  respectées,  et  ne 

E rétendent  pas  l’être  aujourd’hui;  elles  heurtent  le 
on  sens;  une  certaine  science  qui  sans  cesse  varie, 
essaie  et  se  contredit  ; une  pleine  puissance  qui  va- 
cille, rétrograde  et  ne  peut  rien,  n’appartiennent  qu’à 
la  chancellerie  du  despotisme.  Mais  ces  mots, par  la 
grâce  de  Dieu,  sont  un  hommage  à la  religion,  et 
cet  hommage  est  dû  par  tous  les  peuples  du  monde  ; 
c’est  un  plan  religieux  sans  aucun  danger,  et  pré- 
cieux à conserver  comme  point  de  ralliement  parmi 
les  hommes.  Que  pourrait-on  en  conclure  dans  les 
violences  du  despotique  le  plus  imprudent,  dans  les 
subtilités  du  despotisme  le  plus  raffiné?  bi  les  rois 
sont  rois  par  la  grâce  de  pieu,  les  natious  sont  sou- 
veraines par  la  grâce  de  Dieu.  On  peut  aisément  tout 
concilier  : d'abord,  tout  préambule  doit  être  banni 
des  lois.  Lorsqu’un  seul  ordonne  en  sou  nom  et 
d’après  sa  volonté,  il  est  tout  simple  qu'il  cherche  à 
se  rallier  les  opinions;  mais  les  représentants  de  la 
nation  parlent  au  nom  de  la  natiou,  et  expriment  la 
volonté  générale  ; il  suffit  donc  qu’ils  l’exposent  pour 
qu’on  y obéisse. 

Voici  la  formule  que  je  propose. 

• Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l’Etat,  roi  des  Français,  conformément 
à la  délibération  et  au  vœu  de  l’Assemblée  nationale, 
nous  ordonnons  ce  qui  suit.  • 

M.  Fréteau  : J’en  demande  pardon  au  préopinant  ; 
mais  je  crois  qu'il  est  indispensable  de  conserver  la 
formule,  Louis , par  la  grâce  de  Dieu.  Il  y a une 
providence;  son  sentiment  intime  tient  à celui  de 
l’amour  de  la  justice  et  de  la  liberté;  l’existence  des 
royaumes  doit  être  liée  à l'existence  de  cet  Etre 
suprême  : nous  trouvons  dans  sa  loi  tout  ce  qui  éta- 
blit les  droits  des  peuples  et  ceux  des  rois. 

J’adopte  aussi  ces  mots  : Parles  lois  constitution- 
nelles du  royaume.  Vous  exprimez  ainsi  à la  tête  de 
chaque  loi,  que  c’est  la  loi  qui  fait  les  rois  ; et  vous 
annoncez  aux  peuples  d’où  les  rois  tirent  leur  pou- 
voir. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  rappeler  ces 
principes  qui  se  trouvent  dans  le  texte  d’un  des  pre- 
miers législateurs  du  monde.  Dans  l’auteur  du  Deu- 
téronome, on  lit  : Israël,  en  prévoyant  son  établisse- 
ment dans  la  terre  promise,  se  dita  lui-même  : « J’é- 
tablirai sur  ma  tête  un  souverain  pour  me  conduire 
au  combat  et  pour  me  rendre  justice.  • Le  législateur 
répond  ; «Vous  ne  ferez  qu’user  de  votre  droit.» 

Ce  sont  là  les  grands  principes  qui  lient  In  consti- 
tution à la  religion.  Les  lois  se  perdent,  1rs  constitu- 
tions sc  détruisent,  les  nations  passent;  mais  les 
principes  de  la  morale  restent  immuables  ; ils  sont 
gravés  dans  le  coeur  des  hommes. 

L’édit  de  Pistes  fait  mention  de  la  grâce  de  Dieu, 
et  surtout  du  choix  des  peuples  comme  élection  se- 
condaire. Toutes  ces  idées  doivent  donc  nous  déter- 
miner à laisser  cette  double  formule  : J?o»  par  la 
grâce  de  Dieu  et  le  choix  des  peuples. 

Ce  discours  de  M.  Fréteau  est  vivement  applaudi. 
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M.  de  Boisofmn,  archevêque  d’Aix  : L’on  ne 
peut  rien  ajouter  à ce  qu'a  dit  le  préopinant.  L'im- 
pression que  son  discours  a fuite  sur  vous,  et  les  ap- 
plaudissements réitérés  de  l'Assemblée,  annoncent 
qu'il  a tout  dit. 

L’ou  ue  saurait,  en  effet,  trop  appuyer  la  formule 
de  la  grâce  de  Dieu;  c’est  celle  de  cette  providence 
qui  gouverne  les  peuples  et  les  nations;  c’est  elle 
qui  est  la  base  de  l'administration,  parcequ’elle  est 
la  source  de  la  morale;  rieu  n'est  plus  auguste  que 
de  réunir,  pour  cousacrer  une  loi,  toutes  les  sources 
de  justice. 

Vous  ajoutez  ensuite  par  les  lois  constitution- 
nelles de  i'Flat  : ce  sont  encore  les  termes  de  l'Evan- 
gile ; les  rois  ne  doivent  régner  que  par  les  lois.  Sur 
le  titre  de  roi  des  Français , j’observe  que  c’est  celui 
que  le  roi  d’Augleterre  donne  à notre  monarque. 

M.  Robespierre  propose  un  amendement,  sur  lequel  il 
parle  longtemps  bu  milieu  du  tumulte  qu'excite  la  diver- 
gence des  opinions.  Il  fatigue  l’Asw  uil  lec  par  1j  rédaction 
d'une  formule  très  plaidante,  et  qu'il  voul  il  toujours  lire 
quand  on  ne  se  taisait  pas,  et  qu’d  ne  lisait  pas  quand  on 
faisait  silence  : sa  foimule  a paru  telle  & plusieurs  membres, 
qu'ils  l'ont  appelée  caustique . 

D'abord  il  propose  une  série  de  questions. 

Que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  soient  exprimés  par 
le  terme  uniforme  de  loi. 

La  suppression  des  anciennes  formules  usitées,  telles 
que  • pleine  puissance  cl  autorité  royale;  car  tel  est  notre 
plaisir,  etc.  » 

Que  ces  formules  soient  remplacées  par  celle-ci  : 

• Louis,  par  la  grâce  do  Dieu  et  par  la  volonté  de 
In  nation,  rui  des  Français,  à tous  les  citoyens  de 
l'empire  français  : peuple,  voici  la  loi  que  vos  repré- 
sentants ont  faite,  et  a laquelle  j'ai  apposé  le.  sceau 
royal.  » 

Ce  commencement  paraissait  burlesque  ; on  n'en  a pas 

laissé  lire  In  fin. 

M.  Le  bertbon  insiste  foricni  ni  sur  le  mot  roi  des  Fran- 
çais, attendu  que,  d'après  l'ancienne  foiurule,  rui  de 
France,  tirée  du  régime  féodal,  il  y a eu  dos  ministres  qui 
ont  soutenu  que  le  roi  était  propriétaire  de  la  France. 

M.  Target  propose  pour  amendement  de  remplacer  ces 
mois,  conformément  au  eau  et  a la  délibération  de  C As- 
semblée  nationale,  nous  ordonnons  ce  qui  suit  ; par  ceux» 
ci  : C Assemblée  nationale  a décrété,  et  nous  roulons  et 
Ordonnons  ce  qui  suit. 

On  demande  que  ces  moi*  a tous  présents  et  a venir , 
salut , soient  insérés  dans  la  formule. 

M.  i.F.  comte  de  Mirabeau  : Si  la  mode  de  saluer 

venait  à passer! 

. L'amendement  est  retiré. 

Un  nouvel  amendement  est  offert  ; ilconsislc  à mettre,  au 
lieu  de  roi  des  Français,  roi  de  France  et  de  Navarre. 

M.  LE  COMTE  DE  MlRABEAlJ  ! Ne  Serait  il  pHS  à pèO- 
pos  d'ajouter  : et  autres  lieux? 

L’expression , roi  des  Français , est  presque  unanime- 
Qient  admise. 

Un  grand  nombre  de  membres  redemandent  les  mots  de 
Savane,  ou  bien  des  N avariais. 

M.  Fréteau  : 11  est  tics  considérations  politiques 
qui  peuvent  engager  l'Assemblée  àVxatiiim  r très  sé- 
rieusement cette  demande;  nous  n'avons  qu’une 
partie  de  la  Navarre  ; l'autre  nous  a été  enlevée  par 
«les  traités;  et  comme  la  justice  de  ces  traités  n est 
pas  très  démontrée,  il  n’est  peut-être  point  conve- 
nable que  nous  renoncions  à nos  droits. 

M.  Carat  l’alnê  : Ce  n’est  pas  sans  dessein  que 
nos  rois  ont  conservé  le  titre  de  roi  de  Navarre. 
Cette  province  n’a  pas  ici  de  députés;  elle  en  a ce- 
pendant nommé  qui  sont  venus  sonder  le  terrain, 
et  ne  se  sont  pas  présentés:  elle  a prétendu  qu’elle 
pouvait  avoir  des  Etats-Généraux  particuliers;  elle 
sfi  considère  comme  un  royaume  séparé  ; ne  favori- 


sons pas  les  prétentions  de  l’Espagne,  et  ne  noua 
opposons  pas,  sans  un  mûr  examen, aux  dispositions 
connues  de  la  Navarre  française. 

Quelques  membre*  prétendent  qu’en  adoptant  le*  mots 
de  roi  des  Français,  on  a exclu  l'addition  demandée. 

L'Assemblée  délibère  et  reconnaît  le  contraire  de  celle 
assertion. 

La  que*' ion  est  ajournée  b lundi. 

On  annonce  la  municipalité  de  Versail.es.  Elle  est  intro- 
duite à la  barre;  elle  Tient  exprimer  les  st’Ulimeul*  doulou- 
reux de*  habitant*  de  cette  ville  sur  la  pci  le  qu’ils  ont 
éprouvée  et  sur  celle  qui  les  menace  ; elle  supplie  l' Assem- 
blée de  ne  point  abandonner  Versailles,  et  d'étre  près  du 
roi  l’interpri  te  de  leur  amour  et  des  vœux  qu’ils  font  pour 
le  retour  de  Sa  Majesté  dans  une  ville  qui,  depuis  deux  siè- 
cles , est  le  berceau  cl  le  séjour  de*  rois. 

M.  le  .Président  : Les  rois  de  France  sont  dès 
longtemps  accoutumés  à voir  les  Français  se  dispu- 
ter leur  présence.  L'Assemblée  nationale  nV$t  point 
étonnée  d'entendre  vos  regrets;  elle  est  touchée  des 
sentiments  que  vous  exprimez,  et  prendra  en  consi- 
dération votre  demande. 

La  scaucc  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8 OCTOBRE  AU  SOIR. 

On  lit  différente*  adresses  et  différents  dons  patriotiques, 
â l’ouverture  de  la  séance. 

— Plusieurs  négociants  de  différentes  villes  du  royaume 
demandent  b entrer  dan*  la  salle.  Ils  sont  introduits  ù la 
barre. 

Ils  demandent  communication  de  tout  ce  qui  <c  fera 
dans  l'Assemblée  sur  le  commerce,  et  une  tribune  dans  la- 
quelle il-  pourraient  assister  aux  séances.  Après  quelques 
difficulté-,  ou  acquiesce  à leurs  demandes. 

— Un  membre  qui  avait  fait  un  don  patriotique,  de- 
mande s’il  ne  peut  pas  l’imputer  sur  la  contribution  du 
quart  ries  revenus.  L’Assemblée  décrète  que  celle  imputa- 
tion peut  avoir  lieu. 

— L’on  passe  ensuite  à l'ordre  du  jour;  c’étBil  l’examen 
des  articles  présenté*  par  le  comité  des  sept,  pour  la  ré- 
forme de  la  procédure  criminelle. 

On  en  décrète  quinze  articles,  et  la  suite  est  «journée  & 
la  séance  du  lendemain  matin. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  9 OCTOBRE. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  lit  les  procès-verbaux  de  la 
veille.  On  fait  plusieurs  observations  sur  ces  procès-ver- 
baux ; l’une,  que  le*  notables  doivent  être  nommé-,  non- 
seulement  par  les  municipalités,  mais  encore  par  la  com- 
munauté tout  entière  ; l'autre  concerne  quelques  erreurs 
légère*. 

M.  Périsse  du  Luc  se  plaint  de  l'imprimeur,  et  de  ce  que 
l'adresse  de  M.  de  Mirabeau  e*t  sans  date. 

M.  Desmeunki*  observe  qu’il  faut  décréter  que  l’impri- 
meur ne  poutra  désormais  rien  imprimer  sans  l’agrément 
exprès  du  bureau;  que  c’est  sans  l'agrément  de-  secrétaires 
qu’il  a imprimé  celle  adres-e.  A ce  sujet,  il  s’élève  une 
légère  querelle  entre  M.  le  comte  de  Mirabeau , qui  a cor- 
rigé les  épreuves,  et  M.  le  vicomte  de  Mirabeau , qui  pré- 
tend que  l’impression  de  celle  adresse  aurait  dû  être  faite 
conformément  b la  minute,  siguée  par  lui  comme  secié- 
laire. 

On  discute  ensuite  quelle  sera  la  date  que  l'on  donnera 
à cette  adresse;  les  uns  prétendent  qu’il  faut  la  daler  du 
premier  jour  où  elle  a été  lue;  d’autres  du  jour  où  elle  a 
élé  décrétée. 

Enfin  il  est  décrété  que  cette  adresse  sera  réimprimée 
avec  la  date  du  jour  où  elle  a été  lue  pour  la  première  fuis. 

M.  Target  demande  si  le  comité  des  subsistances  s'est 
occupé  de  l'instruction  populaire  et  familière  destinée  b 
instruire  le  peuple  du  danger  des  moyens  qu'il  emploie 
pour  se  procurer  di  s sub-istauccs. 

M.  le  pre-ident  répond  que  c'est  au  président  à écrire 
une  lettre  circulaire,  et  qu'il  n'y  a pas  a instruction  popu- 
laire à écrire. 

— M.  le  président , auquel  beaucoup  de  membre*  ont 
demandé  de*  passeports,  demande  à être  autorisé,  soit  b 
les  signer,  soit  b refuser  sa  signature. 
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Celte  demande  occasionne  beaucoup  de  murmures  dans 
l'Assemblée. 

M.  de  Munlboissier  fait  la  motion  expresse  que  l'Assem- 
blée, à raison  de  la  suprématie  de  ses  pouvoirs,  emploie 
tous  ses  moyens  pour  veiller  à la  conservation  individuelle 
de  tous  ses  membres. 

M.  Lavic  demande  que  l'on  ait  recours  à tous  les  moyens 
possibles  et  convenables  pour  empêcher  MM.  du  clergé 
d'étre  insultés. 

La  terreur  du  clergé  est  une  terreur  panique,  dit  un 
autre  membre.  L'honnête  homme,  quelque  robe  qu'il 
porte,  est  partout  respecté,  et  à Paris  plus  qu'ailleurs. 

M.  *"  : Un  des  préopinants  dit  que  l’on  doit  veiller 
à la  conservation  de  tous  les  membres.  Cela  est  pru- 
dent, mais  il  ne  peut  exiger  une  garantie;  nous 
sommes  envoyés  ici  contre  les  ennemis  de  l'Etat, 
comme  des  soldats  à l'ennemi,  nous  ne  pouvons  pas 
plus  qu’eux  demander  une  garantie  ; nous  serions 
aussi  coupables  d’abandonner  l’Assemblée  nationale, 
que  des  soldats  de  quitter  leurs  drapeaux. 

M.  Rogna ud  appuie  cette  opinion  : tout  membre, 
dit-il,  doit  être  immobile  daus  l’Assemblée.  (On  rit 
de  l'expression;  on  applaudit  au  principe.) 

M.  Lanjuinais  : Je  pense  que  le  président  ne  doit 
donner  aucun  passeport  sans  des  motifs  puissants  et 
légitimes.  * 

M.  de  Monti.osier:  Quand  les  membres  de  l’As- 
semblée ne  sont  pas  en  sûreté,  ils  reprennent  le,  droit 
naturel  de  veiller  eux-mêmes  à leur  conservation  ; 
l’Assemblée  doit  donc  s’occuper  des  moyens  d’assurer 
le  sort  de  tous  ses  membres. 

M.  Populus  : Nous  avons  juré  de  ne  pas  nous  sé- 
parer que  la  constitution  ne  soit  faite  ; sans  doute 
nous  devons  tous  être  fidèles  à cc  serment,  nous  de- 
vons méiuc  rester  réunis  jusqu’à  cc  que  le  calme  soit 
rétabli. 

M.  Je  demande  qu’on  renouvelle  la  déclara- 
tion de  l'inviolabilité  des  membres  de  l’Assemblée, 
et  je  pense  qu'on  doit  exiger  une  garautie. 

M.  Popclus  : Lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie 
vont  à l’ennemi,  ils  ne  demandent  pas  de  garantie 
pour  leur  vie  ; ils  ne  doivent  pas  (initier  leurs  dra- 
peaux, nous  ne  devons  pas  quitter  l'Assemblée. 

M.  "*  : On  ne  peut  refuser  des  passeports  sans 
violer  la  liberté  individuelle. 

M.  Treiliiard  : On  ne  s’éloigne  de  l’Assemblée , 
quand  on  n’a  pas  de  raisons  légitimés,  que  par  des 
motifs  coupables  ; je  demande,  non-seulement  qu’on 
ne  donne  point  de  passeports,  mais  qu’on  retire  ceux 
qui  ont  été  donnés. 

M.  le  baron  db  Marguerites  : Si  l'on  retire  les 
passeports,  je  demande  que  tous  ceux  qui  attente- 
ront a la  liberté  des  députés,  ou  qui  les  insulteront, 
soit  par  des  actions,  soit  par  des  paroles,  soient  dé- 
clarés coupables  du  crime  de  lèse-nation. 

M Desmeunibrs  : Vous  avez  décrété  l’inviolabi- 
lité des  députés;  si  un  peuple  égaré  osait  transgres- 
ser ce  décret,  nous  mourrions  mille  fois  plutôt  que 
de  ne  pas  demander  vengeance.  Renouvelons  donc  ce 
décret,  et  prenons  ici  rengagement  sacré  de  faire 
punir  quiconque  osera  attenter  à la  liberté  de  quel- 
que membre  de  l’Assemblée. 

M.  de  Bousmard  : Les  considérations  qui  viennent 
de  vous  être  exposées  suffisent  pour  fixer  et  retenir 
dans  votre  sein  les  gens  courageux  et  amis  du  bien 
public;  un  nouveau  décret  sur  leur  inviolabilité  an- 
noncerait qu’on  les  retient  par  force;  si  quelques- 
uns  se  retirent,  la  perte  ne  sera  pas  grande.  Je  pense 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M,  le  comte  de  Mirabeau  : Un  de  vos  décrets  a 


déjà  déclaré  l’inviolabilité  de  vos  membres;  mais  il 
me  semble  qu’on  ne  se  fait  pas  une  idée  juste  du  mot 
inviolabilité;  ce  mot  ne  peut  s’entendre  que  pour  les 
poursuites  judiciaires  ou  ministérielles;  toute  autre 
inviolabilité  ne  peut  être  prononcée.  Quelle  diffé- 
rence peut-il  exister  entre  nous  et  un  citoyen  quel- 
conque? on  ne  peut  en  insulter  aucun.  Vous  voulez 
défendre  les  injures;  mais  je  mourrais  de  peur,  si 
l’on  pouvait  punir  quelqu’un  pnrcequ'il  m’appelle- 
rait sot!  Si  les  injures  sont  vomies  dans  un  écrit 
anonyme,  un  honnête  homme  n’y  prend  pas  garde 
et  les’méprisc  : si  cet  écrit  est  signé,  il  devient  alors 
un  délit  ordinaire  qui  doit  être  puni  par  les  lois. 

Je  pense  donc  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
la  proposition  d'un  nouveau  décret  d'inviolabilité , 
et  je  crois  encore  que  des  hommes  qui  ont  fait  ser- 
ment de  ne  pas  se  séparer  ne  doivent  pas  délibérer 
longtemps  sur  la  demande  de  refuser  des  passeports. 

Cependant  on  continue  à réclamer  les  passeports  ; 
M.  Gouy-d’Arcy  et  quelques  autres  pensent  qu’on 
doit  en  accorder  à ceux  qui  demandent  à s'absenter 
pour  des  motifs  légitimes. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  : Une  lettre  adressée 
à un  des  secrétaires  de  l’Assemblée  a été  ouverte  par 
le  district  de  Saint-Roeh  : un  district  a-t-il  le  droit 
de  violer  celte  espèce  d'inviolabilité? 

M.  le  marquis  de  Gocy-d’Arct  : Nul  passeport 
ne  doit  être  donné  sans  l’examen  de  l'Assemblée  r je 
pense  qu’il  suffit,  pour  la  sûreté  des  membres  de 
l’Assemblée,  d’une  preuve  ostensible  et  évidente  que 
l’on  est  député,  et  cette  preuve  peut  être  donnée  par 
un  signe  extérieur  ou  un  certificat  écrit. 

M.  l’aroé : Je  n’ai  pas  demandé  de  passeport. 

mais  seulement  un  certificat  de  mon  titre  de  député 
des  communes,  en  déclarant  par  écrit  que  mon  pro- 
jet n’a  jamais  été  de  m’éloigner  de  l’Assemblée. 

M.  de  Volnf.y  : La  question  que  vous  ngifez  est 
plus  délicate  à traiter  qu’elle  ne  le  paraît.  Il  e-qpent- 
être  heureux,  pour  la  traiter,  d’avoir  un  caractère 
qui  n’est  pas  suspect.  Nous  sommes  libres  , chacun 
vis-à-vis  les  uns  (les  autres;  notre  serment  n’est  pas 
solidaire,  nous  ne  pouvons  exercer  les  uns  sur  les 
autres  une  juridiction  coaclive.  Celui  qui  demande 
un  passeport  est  entre  deux  écueils,  sa  sûreté  et  son 
honneur.  Lui  refuser  la  faculté  de  s’éloig  er  n’est  ni 
juste  ni  politique.  Juste,  je  l’ai  prouvé;  politique, 
ceux  qui  veulent  s'en  aller  ne  sont  pas  très  avanta- 
geux a conserver. 

M.  le  président  met  aux  volt  la  question  préalable. 

On  en  demande  la  division,  relativement  aux  passeports 
et  au  décret  à rendre  ; elle  est  décrétée. 

Y a-t-il  lieu  à délibérer  relativement  aux  passeports? 
Non. 

On  prétend  que  la  majorité  est  douteuse. 

M.  le  curé  Dillon  demande  l’appel  nominal. 

M.  Barnave  : L’Assemblée  ne  peut  arrêter  les  dé- 
putés qui  voudraient  partir,  ni  gêner  ainsi  leur  liber- 
té; mais  elle  ne  peut  jamais  autoriser  la  désertion  en 
accordant  des  passeports.  (Il  s’adresse  au  président.) 
En  votre  qualité  de  président,  vous  n’avez  pas  d’au- 
tres fonctions  que  celles  qui  vous  sont  confiées  par 
les  décrets  de  l’Assemblée  : nul  decret  ne  vous  a au- 
torisé à donner  des  passeports. 

M.  Dumetx  prétend  que  la  majorité,  pour  savoir  s’il  y a 
lieu  à délibérer,  a été  douteuse,  et  réclame  l’appel  nomi- 
nal. Il  s'appuie  sur  le  récit  des  faits  et  sur  l'importance 
d’une  question  qui  tendrait  à rendre  l’Assemblée  en- 
tière complice  de  la  violalioo  qu'un  membre  ferait  I sou 
serment. 

M.  Dcsmennicrs  observe  anx  préopinants  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  président  pourra  donner  des  passeports. 
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reste  Indécise,  cl  le  paraîtra  toujours  à la  volonté  des  mem- 
bres qui  la  feront  renaître. 

M.  i.e  comte  de  Mirabeau  : Il  existe  une  décision 
de  l'Assemblée,  qui  autorise  le  président  à donner 
des  passeports  : la  question  se  borne  à savoir  si  elle 
sera  réformée.  On  en  a délivré  trois  cents  dans  deux 
jours  ; tous  ceux  qui  Tout  été  sans  motifs  doivent 
être  regardés  comme  une  authenticité  de  la  violation 
du  serment.  L’Assemblée  peut-elle,  par  le  moyen  de 
son  président,  autoriser  celle  violation?  Que  ceux 
qui  veulent  partir  partent,  et  nous  laissent  en  repos. 

Il  s’agit  d éclairer  votre  président,  qui  a provoqué 
votre  délibération,  et  de  confirmer  ou  de  détruire 
votre  décision  antérieure. 

Plusieurs  membres  doutent  de  l’existence  de  cette 
décision. 

M.  de  Mirabeau  confinue  ; Si  le  décret  existe,  il 
faut  savoir  si  on  le  conservera  ; s’il  n’existe  pas,  le 
droit  de  donner  des  passeports  n’est  pas  à vous;  il 
appartient  nu  pouvoir  executif.  Votre  président,  ef- 
frayé par  le  nombre  des  passeports  qu’on  sollicitait, 
vous  a demandé  de  rassurer  sa  prudence  par  la  vôtre. 
Si  vous  ne  délibcrrz  pas,  si  vous  ajournez  la  ques- 
tion, que  fera-t-il  aujourd’hui?  Vous  lui  aurez  légué 
des  tracasseries  et  des  haines,  qui  ne  doivent  pas  être 
le  prix  de  ses  travaux. 

Voici  quelle  est  ma  motion  : 

• Aucun  passeport  de  l’Assemblée  nationale  ne 
sera  délivré  aux  députés  qui  la  composent , nue  sur 
des  motifs  dont  l'exposé  sera  fait  dans  l’Assemulée.  • 

Cette  motion  est  appuyée  par  M.  le  marquis  de 
Bonnav  et  par  beaucoup  d'autres  membres. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  le  baron  de  Menou  : Si  le  président  a le  droit 
de  donner  des  passeports,  il  a celui  de  dissoudre 
l’Assemblée  (I). 

L’Assemblée  décide  que  la  question  préalable  ne  sera 
pas  mise  aux  voix,  et  décrète  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau. 

— On  passe  à la  délibération  sur  quelques  articles  desti- 
nés à la  réforme  du  code  criminel. 

Celte  délibération  est  interrompue  par  l’arrivée  d’un 
oflicicr  de  la  milice  parisienne,  porteur  d’une  lettre  du  roi. 
Il  est  reçu  dans  le  parquet  de  la  salle. 

lettre  du  roi  au  président. 

• Les  témoignages  d’afTection  et  de  fidélité  que 
j'ai  reçus  de  la  ville  de  Paris  me  déterminent  a y 
fixer  mon  séjour  le  plus  habituel;  et  plein  de  con- 
fiance  dans  l’assurance  que  l’Assemblée  m’a  donnée, 
je  désire  que  vous  nommiez  des  commissaires  pour 
se  transporter  à Paris  et  y choisir  le  local  le  plus 
convenable  pour  y tenir  ses  séances.  Ainsi,  sans  in- 
terrompre vos  utiles  travaux,  je  rendrai  plus  exacte 
et  plus  intime  la  communication  qui  doit  exister 
entre  moi  et  l'Assemblée  nationale.  » 

^ fl)  L'affaire  des  passeports  demandés  par  les  membres  de 
l’Assemblée  ne  parait  ici  qu'une  discussion  peu  importante; 
niais,  en  lisant  les  mémoires  laissés  par  divers  de  ces  mem- 
bres, on  rst  étonné  de  l'apercevoir  ions  un  aspect  nouveau. 
Il  est  bien  vrai  qu'un  certain  nombre  de  députés  du  cité 
droit  cherchaient  à sc  soustraire  am  mauvais  traitements 
qu’on  leur  faisait  craindre  k leur  arrivée  dans  la  capitale; 
mais  il  est  vraisemblable  aussi  que  le»  chef*  de  ce  même  côté 
droit,  encourageaient  de  toule  leur  influence-  ccttc  espece 
d'émigration.  Ils  voulaient  dissoudre  ainsi  l'Assemblée  par 
l’absence  d’un  grand  nombre  de  ses  membres , et  ils  comp- 
taient uns  doute  entraîner  à la  fois,  avec  ceux  qui  crai- 
gnaient les  Parisiens,  tous  cens  qui  avaient  vu  avec  peine 
les  événements  récents  et  ceux  que  les  réformes  avaient 
personnellement  atteints.  L.  G. 


Telle  lettre  est  vivement  applaudie. 

Un  membre  propose  de  nommer  les  commissaires  d’ s ce 
soir;  un  autre  observe  que  ee  serait  juger  la  question  de 
savoir  si  l’Assemblée  doit  aller  à Paris  ; que  l’Assemblée  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  séparée,  puisqu’elle  n’est 
qu’à  quatre  lieue». 

Un  autre  ajoute  que  l'Assemblée  n’élant  pas  asscx  nom- 
breuse, il  faut  renvoyer  la  question  à demain;  que  l’on 
chargera  le  président  d’écrire  au  roi  les  sentiments  de  sen- 
sib  lilé  que  l’A^sembl*  e a témoignés  à la  lecture  de  sa  lettre. 

M.  Trrilhurd  demande  que  l’un  nomme  snr-le-ebamp  de* 
commissaires,  attendu  que  l’on  doit  èlrc  a* taché  plutût  à 
la  personne  du  roi  qu'au  château  de  Versailles. 

M.  Goupil  de  Prkfei.n  : L’on  ignorait  que  le  roi 
était  sur  le  point  d’aller  à Paris,  et  avait  formé  celte 
résolution,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau  m’a  prié 
d’appuyer  sa  motion;  j’ai  répondu  «pie  ce  sentiment 
était  dans  le  cœur  de  tous  les  Français;  au  reste,  le 
ro>,  en  proposant  de  transférer  l’Assemblée  à Sois- 
sons,  tandis  qu'il  irait  à Compiègne,  a manifeste'  son 
intention,  et  n’a  pas  cru  que  l’Assemblée  fiH  insépa- 
rable de  sa  personne.  Je  demande  donc  l'ajourne- 
ment. 

M.  Popiilus  combat  ce  sentiment  ; il  soutient  que  le  dé- 
cret est  rendu,  que  i’Asscmblre  l'a  déclaré  au  roi,  et  que 
celui-ci  l’avait  accepté. 

Enfin,  M.  Duqucsnoy  propose  un  projet  dlarrèlé. 

Il  porte  : t*  la  nomination  des  commissaires  ; 

2"  Une  députation  pour  porter  au  roi  le  vœu  de  l'As- 
semblée nationale. 

Après  quelques  autres  débats,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  ; 

Premier  décret. 

• L’Assemblée  nationale  a décrété  qu'il  serait 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  le  local  qui 
lui  convient,  el,  sur  leur  rapport,  sc  transporter  à 
Par  s,  lorsque  le  local  sera  prêt.  • 

L’A  semblée  décrète  ensuite  qu’on  nommera  six  com- 
missaires. 

• Second  décret. 

• L’Assemblée  nationale,  d’après  la  lettre  du  roi, 
datée  de  ce  jour,  et  conformément  à son  décret  du 
6 de  ce  mois,  a arrêté  qu'elle  sc  transportera  à Paris 
aussitôt  que  les  commissaires  qu'elle  a nommés  au- 
ront déterminé  et  fait  disposer  le  local  qui  lui  con- 
vient. • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  9 OCTOBRE  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaire* , après  la  lecture  des  adresses, 
fait  part  des  dons  patriotiques. 

— Un  membre  de  la  noblesse  se  plaint  de  ce  que  toutes 
les  lettres  qu’il  reçoit  sont  décachetées  par  le  district  de 
Saint-  Roch. 

Cette  dénonciation  donne  lieu  à de  vives  réclamations  de 
la  part  de  la  noblesse  ; on  se  récrie  avec  amertume  contre 
la  violation  du  secret  de  la  poste. 

M.  Dt’smeuniers  excuse  la  conduite  du  district  de  Saint- 
Roeb.  Paris,  dit-il,  a élé  livré  aux  alarmes  d’un  projet  qu’on 
lui  a dénoncé.  Ce  projet  est  terrible  : je  veux  bien  croire 
qu’il  n’ait  été  que  chimérique;  mais  enfin  Paris,  croyant 
trouver  1rs  traces  de  ce  complot  exécrable  en  décachetant 
les  lettres,  l’on  doit  cesser  de  le  blâmer  d’avoir  cédé  à la 
nécessité  de  dévoiler  une  conspiration  que  tout  citoyen  est 
intéressé  à découvrir. 

M.  ’”  : Je  réponds  à M.  Desmeuniers  que  puisque 
In  conspiration  rst  chimérique,  il  est  inutile  de  vio- 
ler le  secret  «le  In  poste. 

M.  DesMEUNiEns  : Elle  n’est  pas  tellement  chimé- 
rique qu’il  n’y  ait  des  indices  très  capables  de  donner 
quelque  degré  de  vérité  au  complot  que  l’on  veut 
dévoiler. 

Après  plusieurs  motions,  l’affaire  est  renvoyée  au 
comité  des  rapports. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  — Récit  des  journées  des  b et  6 octobre. 

Le  lendemain,  dès  la  pointe  du  jour,  la  faiin  et  In 
disette  ayant  rallumé  un  feu  mal  éteint,  l’insurrec- 
tion éclata  avec  plus  de  furie,  et,  comme  il  arrive 
souvent  dans  les  émeutes  populaires,  une  légère 
commotion  mit  en  mouvement  une  immense  multi- 
tude. Une  jeune  lille , partie  des  halles  ou  du  quar- 
tier Saint-Eustache,  entre  dans  un  corps-de-girde, 
s’empare  d’un  tambour,  et  parcourt  les  rues  adja- 
centes, battant  la  caisse,  et  poussant  des  cris  relatifs 
à la  rareté  du  pain.  Plusieurs  femmes  s’attroupent 
autour  d’elle , et  le  cortège  grossissant  à chaque  pas 
se  porte  à KHÔtel-de- Ville.  En  même  temps  d’autres 
troupes  de  femmes  inondent  la  porte  Saint-Antoine, 
se  répandent  comme  un  torrentdans  la  ville,  entraî- 
nant avec  clics  toutes  celles  qu’elles  rencontrent 
dans  les  rues,  et  inéme  dans  les  maisons  où  elles 
peuvent  pénétrer,  s’avancent  vers  la  Crève,  criant 
du  pain  ! du  pain ! et  demandent  à parler  aux  repré- 
sentants de  la  commune. 

La  séance  de  la  veille  avait  été  prolongée  fort  avant 
dans  la  nuit.  Il  n’était  encore  que  sept  heures  du 
matin  ; la  garde  était  très  faible,  et  il  ne  se  trouvait 
à l’Hôtcl-de-Ville  qu’un  petit  nombre  de  commissai- 
res, de  service  pendant  la  nuit.  Peu  de  temps  avant 
l’arrivée  des  femmes,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  avait  amené  au  comité  de  police  un  bou- 
langer convaincu  d’avoir  vendu  un  pain  de  deux 
livres  à sept  onces  au-dessous  du  poids.  La  foule  at- 
troupée sur  la  place  demande  à cris  redoublés  son 
supplice, et  descend  le  terrible  réverbère.  M.deGou- 
vion,  major-général,  craignant  que  la  multitude  ne 
vînt  à bout  «enlever  le  coupable , fait  des  disposi- 
tions pour  prévenir  cet  assassinat,  et  réussit,  à la 
faveur  du  tumulte,  à soustraire  ce  malheureux  des 
mains  qui  allaient  se  rougir  de  son  sang.  Il  écrit  aus- 
sitôt, ainsi  que  les  autres  ofüciers  de  l’état-major,  à 
tous  les  districts,  pour  faire  avancer  des  troupes. 

Dans  cet  intervalle , quatre  à cinq  cents  femmes 
chargent  la  garde  à cheval,  qui  était  aux  barrières  de 
l’Hôtel-de-Ville,  la  poussent  jusqu’à  la  rue  du  Mou- 
ton, et  reviennent  attaquer  les  portes.  L’infanterie, 
se  formant  en  bataillon  carré  sur  le  perron , leur 
présente  une  haie  de  baïonnettes  qui  les  tient  en  res- 
pect quelques  instants.  Mais  bientôt  un  cri  général 
donne  le  signal  d’une  nouvelle  attaque,  et  une  grêle 
de  pierres  vole  sur  le  bataillon.  Celui-ci , ne  se  sen- 
tant pas  assez  fort  pour  imposer  à la  multitude,  et 
ne  voulant  pas  tourner  ses  armes  contre  des  infortu- 
nées réduites  au  désespoir  par  l’excès  du  besoin  , se 
replie , et  leur  ouvre  le  passage.  Elles  se  précipitent 
en  foule  dans  les  salles  : quelques-unes,  dont  l’air  et 
le  costume  n’annonraient  pas  des  femmes  de  la  der- 
nière classe,  entrent  d’un  air  enjoué  dans  les  divers 
bureaux,  lient  conversation  avec  les  commissaires, 
et  recommandent  à leur  humanité  plusieurs  de  leurs 
compagnes,  dont  les  unes  étaient  grosses,  les  autres 
incommodées. 

Mais  le  plus  grand  nombre,  dont  les  vêtements  et 
le  langage  témoignaient  la  grossièreté  et  la  misère , 
demandent  avec  (1  affreuses  imprécations  du  pain  et 
des  armes;  disent  que  les  hommes  n’ont  nas  assez  de 
force  pour  se  venger,  et  qu’elles  sauront  leur  donner 
des  leçons  de  courage.  En  même  temps  elles  se  jet- 
tent sur  les  papiers  qu’elles  veulent  livrer  aux  flam- 
mes, disent-elles,  pareequ'ils  sont  l’ouvrage  des 
représentants  de  la  commune,  tous  mauvais  citoyens, 
et  qui  méritent  la  lanterne , M.  Bailly  et  M.  de  La- 
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fayette  les  premiers.  D’autres  essaient  de  forcer  le 
magasin  d’armes:  elles  commençaient  à douter  du 
succès  de  leurs  efforts,  lorsqu’une  foule  d'hommes 
armés  de  fer,  de  haches,  de  piques,  traitant  l’Hôtel- 
de-VilIe  comme  une  place  prise  d’assaut,  saisissent, 
les  uns  des  leviers,  les  autres  des  marteaux,  se  joi- 
gnent à elles,  brisent  1rs  portes , s’emparent  de  sept 
à huit  cents  fusils,  pillent  les  faisceaux  d’armes,  et  se 
rendent  maîtres  de  deux  pièces  de  canon.  Quelques 
scélérats  pénètrent  dans  le  dépôt  des  balances,  jau- 
ges et  mesures,  où  étaient  trois  sacs  d’argent  ; ils  en 
enlèvent  un;  les  autres  sont  conservés  par  des  ci- 
toyens. Un  détachement  de  la  troupe  escalade  le  bef- 
froi de  l’horloge,  tombe  sur  l’abbé  Lefèvre,  cet  intré- 
pide représentant  de  la  commune,  qui,  chargé  de  la 
distribution  des  poudres  au  momentde  la  révolution, 
brava  tous  les  dangers  avec  tant  de  sang-froid  et  de 
courage.  On  lui  passe  une  cordc  au  cou , on  l’accro- 
che à un  morceau  de  bois  où  il  expirait,  sans  une 
femme  qui  coupe  la  corde  et  lui  sauve  la  vie.  Dans 
les  salles,  deux  furies,  la  torche  à la  main,  accou- 
rent pour  mettre  le  feu  aux  papiers , comme  elles 
en  avaient  annoncé  l’intention.  Stanislas  Maillard 
fond  sur  elle  , et  prévient  ce  nouveau  désastre;  Sta- 
nislas Maillant,  l’un  des  héros  de  la  Bastille , et  qui 
faillit  encore  en  ce  moment  à devenir  la  victime  de 
ces  forcenées. 

Il  avait  été  envoyé  Iç  matin  à la  commune  pour  lui 
présenter  une  réclamation  des  volontaires  de  la  Bas- 
tille; mais  l’invasion  soudaine  de  l'Hôtel-de-Ville  et 
un  soulèvement  violent  qui  venait  d’éclater  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  lui  font  un  devoir  pressant 
d’oublier  l’objet  de  sa  mission  pour  se  rendre  au  vœu 
de  M.  de  Gouvion,  qui  le  charge  de  marcher  avec  sa 
compagnie,  la  plus  à portée  du  lieu  de  l’émeute,  pour 
imposer  à la  multitude. 

Les  volontaires  de  la  Bastille  e'taient  sous  les  armes, 
ayantà  leur  tête  l’intrépide  Hullin,  leur  commandant, 
dont  le  nom  est  lié  pour  jamais  à la  mémoire  du 
triomphe  de  la  liberté.  11  fui  faisait  part  des  inten- 
tions du  major-général,  lorsque  les  ouvriers  de  la 
Bastille  se  portent  sursa  troupe, à qui  ils  supposaient 
des  intentions  hostiles.  On  les  reçoit  avec  des  dé- 
monstrations de  fraternité  ; on  leur  assure  qu’on  n’a 
pris  les  armes  que  contre  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, et,  pour  les  en  convaincre,  on  les  met  bas  à l’in- 
stant, ce  qui  rétablit  le  calme. 

La  multitude  rassurée  évacue  la  place  de  la  Bas- 
tille (1),  et  le  brave  Maillard  retourne  à l’Hutel-de- 
Yille,  suivant  l’ordre  qu’il  en  avait  reçu.  C’est  alors 

(I)  Non*  avons  déjà  eu  l’occasion  de  faire  remarquer  que 
les  relations  qui  ont  été  données  par  le  Moniteur  dea  jour* 
nées  qui  ont  précédé  et  suivi  la  prise  de  la  Bastille,  et  de* 
journées  non  moins  célèbres  des  5 et  6 octobre,  sont  le* 
plus  complète*,  1rs  plus  détaillées  qui  eiistent.  C’est  que 
ces  pages  historiques  ont  été  tracées  longtemps  après  les 
événements  cpi’clles  décrivent,  et  lorsqu’il  avait  été  possible 
de  réunir  toutes  1rs  versions,  de  compulser  tous  les  docu- 
ments, de  recueillir  toutes  les  particularités.  Le  seul  incon- 
vénient qui  résulte  de  ce  travail  rétrospectif,  c’est  qu’il  pré- 
sente l’apparence  d’une  foule  d’anachronismes.  Ainsi,  par 
esemple,  il  peut  paraître  singulier  au  premier  abord  de 
trouver  dans  le  Moniteur  du  10  octobre  1789  un  grand 
nombre  de  faits  qui  ne  furent  dévoilés  qu’en  1790,  lors  de  la 
publication  de  l’enquête,  et  surtout  d’jr  lire  des  fragments  de 
la  brochure  de  Mounier  qui  ne  parut  que  plusieurs  moi*  après. 

D’un  autre  côté,  presque  toutes  les  notes  de  l’ancien  Mo- 
niteur se  rappoitcnt  à des  faits  postérieurs  aui  événements. 
La  dénonciation  que  Mirabeau  ht  du  propos  prête  à M.  de 
Saint-Pricsl  est  Je  ce  nombre.  Yoyex  à ce  siget  la  corree- 
pondance  qui  cul  lieu  entre  ce  ministre  et  le  député  de  le 
Provence.  L. G. 
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qu’au  p«:ril  de  sa  vie  il  arrache  les  deux  torches  allu- 
mées qui  allaient  peut-être  causer  un  affreux  incen- 
die, et  redouble  ensuite  d'activité  pour  arrêter  le 
progrès  du  désordre. 

Mais  quelle  digue  opposer  à des  légions  de  bac- 
chantes en  furie?  Elles  veulent  mettre.  l’Hôtel-de- 
Ville  en  ruines,  marcher  à Versailles,  demander  du 
ain  à l’Assemblée  nationale  et  au  roi,  et  se  faire  reti- 
re compte  de  loutcc  qui  a été  (ait  et  décrété  jusqu'à 
ce  jour.  Maillard  monte  à l'état-major,  fait  part  à 
M.  d’Ermigni,  aide-major-général,  de  la  disposition 
des  esprits,  et  lui  propose,  s’il  veut  lui  en  donner 
l’ordre,  d'accompagner  les  femmes  à Versailles,  pour 
écarter  les  dangers  qui  pourraient  résulter  des  dé- 
marches d’une  multitude  qui  n’avait  d’autres  guides 
que  le  besoin,  la  colère  et  le  désir  de  la  vengeance. 
M.  d’Ermigni  lui  répond  qu’il  ne  peut  donner  un  or- 
dre de  cette  nature,  et  qu'il  est  libre  de  faire  tout  OC 
qu’il  lui  plaira,  pourvu  qu’il  ne  porte  aucune  at- 
teinte à la  tranquillité  publique.  « Ce  queje  vous  pro- 
pose, lui  dit  Maillard,  bien  loin  de  la  troubler,  est  au 
contraire  le  seul  moyen  de  l'assurer,  eide  débarras- 
ser l'Hôtel-de-Ville  et  la  capitale;  c’est  le  seul  moyen 
de  rassembler  l'armée.  Peudant  que  cette  troupe  de 
femmes  fera  quatre  lieues,  vous  pourrez  prévenir 
les  malheurs  qui  nous  menacent.  • 

Il  descend  aussitôt  et  prend  un  tambour  à la  porte 
de  l’HOtel-de-Ville,  où  il  trouve  ces  farouches  ama- 
zones déjà  rassemblées,  joveuses  ou  furibondes, 
presque  toutes  en  délire,  arrêtant  des  voitures  et  les 
chargeant  de  leur  artillerie;  les  unes  tenant  en  main 
ia  meche,  d’autres  montées  sur  les  canons  qu’elles 
ont  pris,  ou  sur  les  chevaux  qu’elles  y ont  attelés. 
Elles  reconnaissent  Maillard  pour  leur  capitaine,  in- 
diquent pour  leur  quartier-général  les  Champs-Ely- 
sées, où  elles  se  rendent  en  grande  partie,  pendant 
que  divers  détachements  se  répandent  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville  pour  faire  de  nouvelles  re- 
crues. Elles  se  réunissent  bientôt  au  nombre  de  sept 
à huit  mille,  après  avoir  grossi  leur  cohorte  de  tout 
ce  qu’elles  avaient  trouve  de  femmes  sur  leur  pas- 
sage; elles  s’étaient  pour  la  plupart  chargées  de  ru- 
bans de  toutes  couleurs,  et  armées  de  longs  bâtons, 
de  fourches,  de  lances,  de  fusils  même  et  de  pistolets  ; 
mais  elles  manquaient  de  munitions. 

Leur  première  évolution  est  de  se  jeter  sur  leur 
chef,  en  lui  demandant  toutes  ensemble  qu’il  les  con- 
duise à l’Arsenal  pour  s’en  faire  délivrer.  Heureuse- 
ment il  vient  à bout  de  se.  faire  entendre  et  de  leur 

fiersuader  que  le  magasin  est  dégarni.  Il  fait  plus  ; il 
es  engage  a se  défaire  de  leurs  armes,  en  leur  repré- 
sentant que  puisqu'elles  allaient  à l’Assemblée  natio- 
nale pour  lui  demander  justice  et  du  nain,  elles 
attendriraient  bien  davantage  cette  assemblée  en  s’y 
présentant  dans  l’attitude  de  suppliantes  et  en  em- 
ployant les  prières  qu’en  y arrivant  les  armes  à la 
main,  comme  pour  l’investir  et  lui  dicter  des  lois. 
Elles  partent  enfin,  accompagnées  d'une  troupe 
d’hommes  armés,  précédées  de  nuit  à dix  tambours, 
et  suivies  d’une  compagnie  de  volontaires  de  la  Bas- 
tille, qui  formait  l'arrière-garde.  El  les  continuent  sur 
leur  route  la  presse  qu’elles  avaient  faite  dans  la 
ville,  arrêtent  tout  ce  qu’elles  rencontrent,  se  font 
suivre  de  gré  ou  de  force,  obligent  même  plusieurs 
dames  éperdues  de  frayeur  à descendre  de  leurs  voi- 
tures, à livrer  l’élégance  de  leur  parure  aux  fatigues 
d'une  course  pénible,  sous  un  ciel  pluvieux,  et  à se 
traîner  dans  les  boues  jusqu’à  Vcrsadles  pour  parta- 
ger la  gloire  de  leur  expédition. 

Depuis  plusieurs  heures  le  tocsin  et  la  générale 
avaient  mis  toute  h ville  en  mouvement.  I^s  ci- 
toyens se  rendent  à leurs  assemblées,  les  gardes  na- 
tionales à leurs  places  d’armes;  le  plus  grand  nombre 
des  compagnies  du  centre  marche  eu  bataille  à la 


place  de  Crève,  où  elles  sont  reçues  au  milieu  des 
plus  vives  acclamations. 

• Ce  ne  sont  pas  des  applaudissements  que  nous 
vous  demandons,  s’écrient  les  soldats  : la  nation  est 
insultée  ; prenez  les  armes,  et  venez  avec  nous  re- 
cevoir les  ordres  des  chefs.  • 

Des  détachements  de  tous  les  districts  ne  tardent 

fias  à les  suivre.  Un  peuple  immense,  qui  couvrait 
a place,  cède  peu  à peu  le  terrain  à ces  légions  de  ci- 
toyens armés,  et  un  cri  général  avertit  les  froij  rente 
de  s’assembler  pour  donner  promptement  désordres. 

Une  grande  partie  des  représentants  était  retour- 
née à l’Uôtel-ae-Ville  dès  qu’il  fut  évacué.  Tous  les 
comités  étaient  en  activité;  le  général  était  à celui 
de  la  police,  dictant  pour  l’Assemblée  nationale  et  le 
roi  des  dépêches  relatives  à l'insurrection  du  matin. 
Une  députation  de  grenadiers  se  présente,  et  l’un 
d’eux,  portant  la  parole,  dit  à M.  de  Lafayette  : • Mon. 
général,  nous  sommes  députés  par  les  six  compa- 
gnies de  grenadiers.  Nous  ne  vous  croyons  pas  un 
traître,  mais  nous  croyons  que  le  gouvernement  vous 
trahit;  il  est  temps  que  tout  ceci  finisse.  Nous  ne  pou- 
vons tourner  nos  baïonnettes  contre  des  femmes  qui 
nous  demandent  du  pain.  Le  comité  des  subsistances 
nialverse,  ou  est  incapable  d’administrer  soit  dépar- 
tement; dans  les  deux  cas,  il  faut  le  changer.  Le  peu- 
ple est  malheureux;  la  source  du  mal  esta  Versailles. 
Il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à Paris;  il 
faut  exterminer  le  régiment  de  Flandre  et  lesgardes- 
du-corps,  qui  ont  ose  fouler  aux  pieds  la  cocarde  na- 
tionale. Si  le  roi  est  trop  faible  pour  porter  sa 
couronne,  qu'il  la  dépose.  Nous  couronnerons  son 
(ils;  on  nommera  un  conseil  de  régence,  et  tout  ira 
mieux.  » — Quoi  donc  ! s’écrie  M. de  Lafayette,  avez- 
vous  le  projet  de  faire  la  guerre  au  roi,  et  de  le  for- 
cer à nous  abandonner?*  — Mon  général,  nous  en 
serions  bien  fâchés,  car  nous  l’aimons  beaucoup.  Il 

ne  nous  quittera  pas,  et  s’il  nous  quittait nous 

avons  le  dauphin.  • 

M.  de  Lafayette  insiste  et  joint  aux  raisonnements 
les  plus  forts  les  prières  les  plus  touchantes  pour  les 
faire  renoncer  à leur  dessein.  Mais  à tous  ses  discours 
ils  répètent  : • Général,  nous  donnerions  pour  vous 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang;  mais  le 
peuple  est  malheureux  : la  source  du  maiest  àVcr- 
sailles;  il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l’amener  à Pa- 
ris; tout  le  peuple  le  veut.  • 

M.  de  Lafayette  descend  sur  la  plaee,  harangue  les 
p-enadiers,  et  leur  rappelle  le  serment  qui  les  lie  à 
la  nation,  à la  loi  et  au  roi.  Sa  voix  se  perd  nu  milieu 
des  cris  sans  cesse  renouvelés,  à Versailles!  à Ver- 
sailles! Cependant,  voyant  les  troupes  maîtresses  de 
la  Grève,  il  ose  compter  encore  qu'elles  ne  mécon- 
naîtront pas  la  voix  de  leur  général,  et  fait  partir  pour 
Versailles  un  représentant  de  la  commune  chargé  de 
ses  dépêches  et  de  ses  espérances  du  prochain  réta- 
blissement de  la  tranquillité  dans  la  capitale. 

Les  Irais  eents  envoient  une  députation  an  maire 
de  Paris  pour  l’inviter  à venir  prendre  sa  place  à l’IIô- 
tel  de-Ville.  M.  Bailly  s’y  remt  à travers  les  Ilots  d’une 
multitude  affamée,  qui  criait  du  pain!  n Tenailles  ! 
11  essaie  de  la  calmer  ; mais  un  mouvement,  vague  et 
tumultueux  daussou  origine,  adonné  une  impulsion 
irrésistible,  le  peuple  et  farinée  répètent  de  concert  : 
du  pain  ! à Versailles  ; La  garde  nationale  tout  en- 
tière était  alors  sous  les  armes,  et  la  garde  nationale 
tout  entière  partageait  le  vœu  public. 

M.  de  Lafayette  monte  à cheval  et  vient  se  mettre 
à la  tête  de  ses  troupes,  attendant  la  délibération  de 
la  commune  (1).  Cette  délibération  se  prolongeait, 

(I  ) Elle  arrêtait  en  co  moment  de  charger  le  commandant- 
général  d'envoyer  des  force»  suffisantes  pour  recueillir  le» 
reste»  d'un  convoi  de  farine»  qui  venait  d'êlrc  en  partie  en- 
levé; d’autoriser  k»  chef»  de  division  à faire  des  achat*  de 
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et  l'effervescence  augmentait  à chaque  minute  avec 
une  rapidité  effrayante  Les  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marceau  lançaient  des  essaims  d’hommes  ar- 
més de  piques,  de  broches,  de  haches  et  de  mille  au- 
tres instruments  de  carnage  ; des  compagnies  des  dis- 
tricts arrivaient  précipitamment  do  tous  côtés  avec 
du  canon.  Des  cris  sinistres  se  mêlaient  aux  premiers 
cris,  et  se  prolongeaient  avec  un  horrible  murmure. 
La  position  du  général  devenait  très  alarmante,  il 
veut  montera  la  Ville;  une  barrière  formidable  lui 
en  défend  aussitôt  l’accès.  - Morbleu,  général,  lui  di- 
sent les  grenadiers  du  centre,  vous  resterez  avec 
nous,  vous  ne  nous  abandonnerez  pas.  • On  frémis- 
sait d’impatience  et  de  courroux  ; tout  présageait  l’ex- 
plosion la  plus  funeste. 

Une  lettre  est  apportée  à M.  de  Lafayelte  ; elle  a 
tout-h-coup  fixé  les  regards  de  soixante  mille  per- 
sonnes qui  paraissent  en  attendre  leur  destinée.  C’é- 
tait une  décision  delà  municipalité;  elle  enjoignait 
au  commandant  de  partir  avec  l'armée  pour  Ver- 
sailles, et  nommait  pour  l'accompagner  quatre  com- 
missaires de  la  commune  (1).  Le  général  pâlit,  et, 

riromennnt  un  regard  douloureux  sur  les  nombreux 
•ataillons  qui  l'investissaient,  donne  l'ordre  du  dé- 
part. Un  cri  de  joie  universelle  fait  retentir  les  airs. 

Trois  compagnies  de  grenadiers  et  une  de  fusiliers 
formaient  l’avant-garde.  Elles  étaient  soutenues  par 
trois  nièces  de  campagne,  et  précédées  de  sept  à huit 
cents  hommes  armés  de  fusils  et  de  piques.  Le  corps 
de  bataille  marchait  sur  trois  colonnes  avec  de  l'ar- 
tillerie et  les  chariots  de  guerre.  11  n’y  avait  dans 
les  rangs  que  des  gardes  nationales;  mais  entre  1rs 
diverses  compagnies  on  voyait  nombre  d’hommes  bi- 
zarrement armés,  dont  l’extérieur  annonçait  moins 
des  citoyens  que  des  vagabonds,  et  que  l’armée  sem- 
blait amener  plutôt  pour  les  contenir  et  en  débar- 
rasser la  capitale  que  pour  combattre  et  en  tirer 
quelque  secours.  Sa  marche  à travers  la  ville  fut  un 
vrai  triomphe.  Les  battements  de  mains,  les  bravos, 
les  applaudissemc:  ts  de  l’allégresse  accouipagnaie  t 
les  vengeurs  de  la  majesté  nationale;  un  transport 
martini  saisissait  toutes  lésâmes.  Mais  dès  qu'un  eut 
cessé  devoir  flotter  les  étendards  et  d entendre  le 
son  des  tambours,  un  morne  silence  succéda  aux 
acclamations,  et  une  sombre  tristesse  aux  éclats 
bruyants  de  la  joie. 

LrAssemblée  nationale,  ne  prévoyant  pas  l’orage 
prêt  a fondre  sur  Versailles,  se  disposait  à poursuivre 
paisiblement  le  cours  de  ses  délibérations.  M.  Mou- 
nier  était  alors  président;  M.  Meunier,  l’un  des  prin- 
cipaux moteurs  de  la  révolution  et  des  premiers 
chefs  du  parti  patriote,  devenu  tout-à-coup  l’objet 
de  la  haine  du  peupleetde  la  faveur  de  l'aristocratie. 
Tant  que  les  prêtres  cl  les  nobles  conservèrent  l’es- 
poir (le  maintenir  la  tyrannie  des  privilèges,  il  n’a- 
vait été  à leurs  yeux  qu’un  démagogue  emporté,  qu’il 
suffisait  de  braver  pour  le  réduire.  Mais  lorsque  la 
réunion  des  ordres  et  le  vote  par  tète  eut  brise  leur 
piédestal,  et  que  leurs  orgueilleuses  prétentions  eu- 
rent été  renversécsavecles  murs  de  la  Bastille,  leurs 
idées  sur  les  personnes  changèrent  avec  leurs  espé- 
rances, et  ils  résolurent  de  se  l'attacher.  Sa  célébrité 

blé  dan*  les  lieut  circonvouins,  à mettre  en  mouvement  les 
bataillons  pour  protéger  les  transports,  et  de  nommer  des  of- 
ficiers civils  pour  présider  h ces  diverses  opérations;  mais  on 
se  refusa  à toutes  ces  mesures.  A.  M. 

(t)  M.  de  Lafayelte  avait  envoyé  successivement  plusieurs 
de  se*  aidcs-dc-ramp  annoncer  à l'Assemblée  qu'il  lui  était 
impossible  de  résister  au»  demandes  pressantes  qui  lui  étaient 
faites.  Ce  ne  fut  qu’iprè*  avoir  rceonnu  l'inutilité  et  le  dan- 
ger d’une  plus  longue  résistance,  que  la  municipalité  arrêta 
que,  VU  1rs  circonstances  et  le  désir  du  peuple,  et  sur  la  rc- 
prêsen talion  de  il.  le  commandatil-gtnéral  qu'il  était  impôt - 
sible  de  s'y  refuser,  elle  autorise  il.  le  coinnnmdatit-géaéral, 
ai  même  lui  ordonne  de  se  transporter  h Versailles.  À.  M. 


lors  de  la  convocation  des  Etats-Généraux,  en  arrê- 
tant sur  lui  les  regards  de  toute  la  France,  avait  fixé 
plus  particulièrement  l'attention  de  la  cour.  Effrayée 
de  la  marche  hardie  d'un  athlète  qui  entrait  dans  la 
carrière  avec  tant  d’audace,  elle  courut  à sa  rencon- 
tre moins  pour  le  terrasser  que  pour  entrer  en  com- 
position avec  lui  ; et  l'on  vit  avec  surprise  M.  Mou» 
uier  devancer  ses  collègues  à Versailles. 

Cependant  les  caresses  qu’on  lui  prodigua  ne  lui 
parurent  d’abord  qu’un  simple  hommage  rendu  à ses 
talents,  et  si  elles  influèrent  sur  scs  dispositions  par- 
ticulières, elles  ne  lui  firent  rien  perdre,  de  sa  popu- 
larité dans  l’opinion  publique.  Mais  la  chaleur  avec 
laquelle  il  défendit  la  sanction  royale,  et  son  système 
de  la  division  du  corps  législatif  eu  deux  chambres, 
en  présentant  au  despotisme  et  aux  premiers  ordres 
nu  port  ouvert  dans  la  tempête,  soulevèrent  la  na- 
tion, qui  ne  voulut  plus  voir  en  lui  qu’un  ambitieux 
vendu  à ses  ennemis.  Il  est  certain  qu’il  montra  plus 
de  génie  que  de  caractère,  et  plus  d’ainour-propre 
que  de  génie.  Enivré  de  ses  premiers  succès  et  de 
I encens  empoisonné  des  aristocrates,  il  se.  crut  seul 
digne  de  donner  une  constitution  à la  France.  On 
rendit  à sa  vanité  un  culte  religieux,  et  on  lui  défen- 
dit, peut-être  même  au  nom  de  la  vertu,  de  soumet- 
tre ses  opinions  particulières  à celles  que  le  vœu  du 
corps  législatif  et  l'adhésion  du  prince  avaient  revê- 
tues du  caractère  sacré  de  loi.  11  eut  la  faiblesse  de  sc 
laisser  prendre  aux  amorces  grossières  de  la  flatterie, 
de  se  livrer  à des  préventions  odieuses  contre  plu- 
sieurs membres  patriotes  de  l’Assemblée,  et  de  con- 
tracter des  liaisons  avec  les  ennemis  de  la  liberté  ; ce 
qui  rendit  suspectes  toutes  ses  démarches.  Son  élé- 
vation h la  présidence  irrita  le  peuple,  qui  le  re- 
gardait comme  un  traître,  et  mécontenta  le  parti 
populaire,  effrayé  de  la  prépondérance  de  la  faction 
aristocratique  daus  l’Assemblée  nationale  ; les  cir- 
constances dans  lesquelles  celte  dignité  lui  fut  con- 
férée augmentèrent  encore  le  mécontentement  et  les 
soupçons. 

Le  jour  de  la  nouvelle  insurrection  de  Paris,  on  at- 
tendait l’acceptation  par  le  roi  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  des  premiers  articles  de  la  con- 
stitution. La  séance  s’ouvrit  par  la  lecture  de  la  ré- 
ponse du  roi. 

Cette  réponse  parut , à la  première  lecture,  satisfaire 
une  partie  de  l’Assemblée.  A la  seconde,  les  applau- 
dissements émanés  de  celte  partie  de  la  salle  où  se 
placent  ordinairement  le  clergé  et  la  noblesse,  di- 
minuèrent de  la  manière  la  plus  sensible,  et  firent 
place  à un  silence  expressifauquel  succédèrent  bien- 
tôt les  murmures. 

Plusieurs  membres  rappelèrent  avec  toute  l'éner- 
gie de  l’indignation  ces  prétendues  fêtes  patriotiques, 
ces  orgies  militaires  qui  avaient  scandalisé  Versailles 
la  semaine  précédente, et  qu’on  se  préparait  à renou- 
• veler;  ces  scènes  barba resques  où,  dans  une  double 
ivresse,  quelques  bouches,  mercenaires  peut-être, 
avaicut  vomi  des  imprécations  contre  l’Assemblée. 
On  parla  de  l'insulte  faite  ù la  cocarde  nationale, des 
cris  séditieux  et  des  menaces  de  ces  mêmes  militaires 
qui,  peu  de  mois  auparavant,  s’étaient  refusés  avec 
tant  de  courage  aux  projets  d’un  ministère  qui  avait 
voulu  les  associer  à ses  complots  pour  en  Taire  les 
instruments  de  scs  vengeances. 

M.  de  Monspey,  voulant  venger  l’honneur  d'un 
corps  dans  lequel  il  avait  servi,  demanda  que  les  cou- 
pables fussent  livrés  à la  rigueur  des  lois,  et  que  la 
dénonciation  qui  venait  d’être  faite  fût  remise  signée 
sur  le  bureau.  MM.  Pétion  et  de  Mirabeau  se  levèrent 
aussitôt  : « Je  commrnce  par  déclarer,  dit  ce  der- 
nier, que  je  regarde  comme  souverainement  impoli- 
tique  la  dénonciation  qui  vient  d'être  provoquée.  Ce- 
pendant, si  l’on  persiste  à la  demander,  je  suis  prêt  à 
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fournir  tous  les  détails  et  à les  signer.  Mais  aupara- 
vant je  demande  que  cette  assemblée  déclare  que  la 
personne  du  roi  est  seule  inviolable,  et  que  tous  les 
autres  individus  de  l'Etat,  miels  qu’ils  soient,  sont 
également  sujets  et  responsables  devant  la  loi.  ■ 

Cette  interpellation  soudaine  frappa  d'étonnement 
l’assemblée. 

Durant  le  cours  de  la  discussion,  de  frémir n tes  al- 
lées et  venues,  et  une  agitation  extraordinaire,  se 
firent  remarquer  dans  l'assemblée.  Des  propos  et  des 
bruits  vagues  annonçaient  l'extrême  fermentation  de 
la  capitale,  et  un  augure,  tiré  de  la  nature  même  des 
choses,  semblait  indiquer  une  secousse  violente  et 
prochaine.  M.  le  comte  de  Mirabeau,  averti  fl) de  ce 

3ui  se  passait,  s’approche  du  président  et  lui  dit  à 
emi-voix  : • Moumer,  Paris  marche  sur  nous. — Je 
n’en  sais  rien.  — Crovez-moi  ou  ne  me  croyez  pas , 
peu  m’importe;  mais  Paris,  vous  dis-jr,  marche  sur 
nous.  Trouvez-vous  mal;  montez  au  château;  don- 
nez-leur cet  avis.  Dites,  si  vous  le  voulez,  que  vous 
le  tenez  de  moi,  j’y  consens;  mais  faites  cesser  cette 
controverse  scandaleuse;  le  temps  presse,  il  n’y  a 
pas  une  minute  à perdre.  — Paris  marche  sur  nous, 
répondit  M.  Mounier,  eh  bien!  tant  mieux,  nous  en 
serons  plutôt  république  (2).  • 

L'événement  ne  tarda  pas  à justifier  l’assertion  de 
M.  de  Mirabeau.  Sur  les  trois  heures  on  vil  des  mil- 
liers de  femmes  s’avancer  par  l'avenue  de  Paris. 
Maillard  était  à leur  tête  ; il  avait  su  les  contenir  pen- 
dant la  route,  et,  par  sa  prudente  fermeté,  préserver 
Chaillot  du  pillage  et  des  désordres  qu'il  eût  entraî- 
nés à sa  suite.  Elles  arrêtèrent  et  retinrent  derrière 
elles  tous  les  courriers  qui  voulurent  les  devancer, 
dans  la  crainte  qu’ils  ne  prévinssent  Versailles  de 
leur  arrivée,  et  qu’on  ne  tentât  de  leur  fermer  les 
passages.  Un  député  même,  qu'elles  rencontrèrent  au 
Cours,  et  qu’elles  prirent  pour  un  espion  du  faubourg 
Saint-Germain,  courut  risque  de  la  vie;  mais  lors- 
qu’elles eurent  reconnu  M.  Chapelier,  qui  présidait 
1 Assemblée  nationale  pendant  la  mémorable  nuit  du 
4 août,  les  applaudissements  succédèrent  aux  me- 
naces, l’air  retentit  du  cri  de  vive  Chapelier!  et  plu- 
sieurs hommes  armés  montèrent  même  derrière  et 
devant  sa  voiture  pour  l’escorter.  Quelques  cava- 
liers à cocardes  noires  furent  retenus  prisonniers,  et 
durept  se  trouver  fort  heureux  d’en  être  quittes  pour 
abandonner  leurs  chevaux  et  suivie  à pied  ces  re- 
doutables guerrières. 

A la  vue  de  Versailles,  Maillard  les  arrête,  les 

(I)  Un*  fouir  de  brochnrrs,  dan*  lesquelles  on  s'étudie  à 
chercher  partout  des  mystère*  pour  trouver  de*  crime»  à 
certain*  député»,  tirent  de  grande*  induction*  de  ce  que 
M.  le  comte  de  Mirabeau  était  instruit,  entre  ouze  heurea  et 
midi,  de  la  marche  de*  Parisienne*.  Que  l’on  ouvre  la  procé- 
dure du  Châtelet,  on  y trouvera  que  M.  Tergal,  lieutenant 
de  la  compagnie  de*  gardes  de  U prévôté  de  l'Hôtel,  soiiantr. 
unième  témoin,  avait  été  averti,  des  oltze  heures  du  matin, 
qu’on  avait  vu  daus  la  plaine  de  Sèvres  des  hommes  et  des 
femmes  armés  de  piques  et  conduisant  du  canon.  Est-il  vrai- 
semblable qu'une  telle  nouvelle  n’eût  été  connue  mie  de  lai, 
et  qu'il  n’en  eût  fait  part  à personne  î L'heure  è laquelle  il 
l'avait  reçue,  et  celle  à laquelle  M.  de  Mirabeau  en  donuait 
avis  au  président,  n'indiquent-elles  pas  qu'elle  partait  de  la 
même  source?  Elle  était  sans  doute  prématurée  ; mais  le  même 
témoin  nous  apprend  que  l'on  disait  la  vrille  que  des  homme» 
et  des  femmes  de  Pans,  en  trè»  grand  nombre,  devaient  ve- 
nir enlever  le  roi,  la  famille  royale  et  l'Assemblée  nationale. 
Dans  la  consternation  que  ces  menaces  avaient  répandue,  le 
moindre  mouvement  extraordinaire  ne  suffisait-il  pas  pour 
faire  voir  de*  prodiges  à des  hommes  préoccupés  et  disposés, 

Îar  la  terreur  qui  grossit  tout,  à ne  voir  que  des  armes  cl 
es  armées?  A.  M. 

(S)  Si  l’on  se  rappelle,  dit  M.  de  Mirabeau,  les  préventions 
et  la  bile  noire  qui  agitaient  M.  Mounier;  si  l’on  se  rappelle 
qu  il  voyait  en  moi  le  boute-feu  de  Paris,  on  trouvera  que  ce 
mot,  qui  a plus  de  caractère  que  le  pauvre  fugitif  n'eo  a 
meotré  depuis,  lui  fait  honneur.  A.  M. 


range  sur  trois  lignes,  les  fait  disposer  en  cercle , et 
leur  représente  qu'elles  vont  entrer  dans  une  ville 
où  l’on  n'est  prévenu  ni  de  leur  arrivée  ni  de  leurs 
intentions  ; qu’un  appareil  menaçant  ne  manquerait 
pas  île  leur  faire  supposer  des  vues  hostiles,  et  qu'elles 
doivent  tâcher,  par  la  gaîté  de  leur  contenance  et 
toutes  les  démonstra lions  de  la  paix,  d'écarter  cette 
idée  et  les  alarmes  qu  elle  pouirait  causer.  Elles 
obéissent  à sa  voix , font  mettre  à l’arrière-garde  les 
canous  qu  elles  traînaient  à leur  tête,  continuent 
leur  marche  en  chantant  vive  Henri  IV! et  entre- 
mêlant leurs  accents  des  cris  de  vive  le  roil  Le  peu- 
ple accourt  en  foule  au-devant  d'elles , en  criant  vi- 
vent  les  Parisiennes! 

Cependanton  bat  («générale à Versailles;  la  muni- 
cipalité s’assemble , les  gardes-du-corps  montent  à 
cheval  au  nombre  de  trois  cent  vingt,  et  se  forment 
en  escadrons  sur  la  Place  d’ Armes,  le  dos  tourné  con- 
tre la  grille,  et  la  droite  appuyée  à l’ancienne  caserne 
des  gardes-lrançaises.  Tous  les  ministres  se  rendent 
chez  M.  Necker,  tous  les  chefs  de  corps  y sont  man- 
dés. M.  d’Estaing  s’y  présente,  muni  d’une  délibéra- 
tion de  la  municipalité,  qui  l'autorise  à accompagner 
le  roi  dans  sa  retraite,  et  lui  enjoint  de  ne  rien  né- 
liger  nour  le  ramener  à Versailles  le  plus  tôt  possi- 
le.  Il  devait  ausssi  tenter  toutes  les  voiesde  concilia- 
tion, et  repousser,  s’il  le  fallait,  la  force  par  la  force. 

Déjà  le  régiment  de  Flandre  et  les  dragons  ont 
pris  les  armes  : les  premiers  occupent  le  terrain  qui 
s'étend  depuis  la  droite  des  gardes  jusqu’aux  écuries 
du  roi,  et  font  face  à l’avenue  de  Sceaux  ; les  dragons 
se  portent  de  l’autre  côté  du  régiment  de  Flandre; 
mais  un  peu  au-dessous;  les  gardes-suisses  au-de- 
vant de  leur  poste,  ou  dans  la  première  cour  du 
château.  M.  d'Estaing  arrive  et  lit  une  réquisition  de 
la  municipalité  qui  enjoint  au  régiment  de  Flandre  de 
s’opposer,  conjointement  avec  la  garde  nationale  de 
Versailles,  aux  désordres  qui  pourraient  être  com- 
mis par  la  multitude  arrivant  de  Paris.  Les  gardes 
nationales  courent  aux  armes;  mais  les  diverses 
compagnies,  abandonnées  par  les  commandants  gé- 
néraux, ne  savent  où  elles  doivent  marcher,  ni  quelle 
conduite  elles  doivent  tenir.  Les  unes  se  portent  sur 
l'avenue  de  Paris,  les  autres  sur  celle  de  Sceaux , 
quelques-unes  à l’ancienne  caserne  des  gardes-fran- 
çaises, où  M . Lecqintre,  lieutenant-colonel  de  la  pre- 
mière division,  fixe  le  rendez-vous,  et  fait  rallier 
toutes  celles  qu’il  rencontre.  M.  d’Estaing  était  re- 
monté au  château,  et  M.  de  Gouvernet,  comman- 
dant en  second,  refusait  de  donner  des  ordres.  Bien- 
tôt même  il  passe  du  côté  des  gardes-du-corps , et 
répond  aux  reproches  que  lui  attire  cette  défection , 
qu'il  valait  mieux  être  avec  des  hommes  qui  sussent 
se  battre  et  sabrer , qu'avec  des  milices  indisciplinées. 

Maillard  était  arrivé  avec  sa  troupe  à la  porte  de 
l’Assemblée  nationale.  Toutes  les  femmes  veulent  y 
pénétrer,  et  ce  n’est  qu’avec  la  plus  grande  peine 
qu’il  parvient , en  réunissant  ses  efforts  à ceux  d'un 
officier  de  la  prévôté  qui  s’y  trouvait  de  garde,  à leur 
persuader  de  ne  l’accompagner  qu’en  petit  nombre 
et  d'attendre  tranquillement  son  retour.  Il  paraît  à 
la  barre  suivi  de  quinze  femmes  et  d*un  adjudant 
qui  avait  été  soldat  dans  les  gardes-françaises, 

Maillard  harangue  l’Assemblée  nationale  ; il  dit 
que  les  Parisiens  sont  venus  à Versailles  pour  deman- 
der du  pain  et  pour  faire  punir  les  gardes  du  roi  qui 
ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  dans  une 
orgie  scandaleuse.  11  obtient  de  l’Assemblée  qu’elle 
enverra  une  députation  au  roi  pour  lui  présenter  le 
tableau  affligeant  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Mounier,  président,  est  envoyé  vers  le  roi  avec 
plusieurs  membres.  « Aussitôt,  dit-il,  dans  son  Ex- 
posé justificatif , les  femmes  m'environnent , en 
me  déclarant  qu'elles  voulaient  m’accompagner  chez 
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le  roi.  J’eus  beaucoup  de  peine  à obtenir,  à force 
d'instances,  qu'elles  n'entreraient  chez  le  roi  qu’au 
nombre  de  six;  ce  qui  n’empérha  point  un  grand 
nombre  d’entre  elles  de  former  notre  cortège. 

« Nous  étions  à pied,  dans  la  boue,  avec  une  forte 
pluie.  Une  foule  considérable  d’habitants  de  Ver- 
sailles bordait  de  chaque  côté  l’avenue  qui  conduit 
au  château.  Les  femmes  de  Paris  formaient  divers 
attroupements  entremêlés  d’un  certain  nombre 
d’hommes  couverts  de  haillons  pour  la  plupart , le 
regard  féroce,  le  geste  menaçant,  poussant  a’affreux 
hurlements.  Ils  étaient  armés  de  quelques  fusils,  de 
vieilles  piques,  de  haches,  de  bâtons  ferrés  ou  de 
grandes  gaules,  ayant  à l’extrémité,  des  lames  d’épée 
ou  de  couteau.  De  petits  détachements  des  çarurs- 
du-corps  faisaient  aes  patrouilles,  et  passaient  au 
grand  galop  à travers  les  cris  et  les  huées. 

• Une  part  e des  hommes  armés  de  piques , de  ha- 
ches et  de  bâtons,  s'approchent  de  nous  pour  escorter 
la  députation.  L’étrange  et  nombreux  cortège  dont 
les  députés  étaient  assaillis  est  pris  pour  un  attrou* 
peinent.  Des  gardcs-du-corps  courent  au  travers  : 
nous  nous  dispersons  dans  la  boue  , et  l’on  sent  bien 
quel  excès  de  rage  durent  éprouver  nos  compagnons, 
qui  pensaient  qu'avec  nous  ils  avaient  plus  de  droit 
ae  se  présenter.  Nous  nous  rallions  et  nous  avançons 
ainsi  vers  le  château.  Nous  trouvons  rangés  sur  la 
place  les  gardcs-du-corps , le  détachement  de  dra- 
gons, le  régiment  de  Flandre,  lesgnrdcs-suisscs,  les 
invalides  et  la  milice  bourgeoise  de  Versailles.  Nous 
ommes  reconnus , reçus  avec  honneur;  nous  tra- 
sons  les  lignes,  et  l’on  eut  beaucoup  de  peine  à em- 
cher  la  foule  qui  nous  suivait  de  s'introduire  avec 
nous.  Au  lieu  de  six  femmes  auxquelles  j’avais  promis 
l’entrée  du  château , il  fallut  en  introduire  douze.  • 
Le  roi  venaitde  rentrer.  Il  était  allé  le  matin  chas- 
ser au  tir  dans  le  bois  de  Meudon.  M.  de  Miomnndre- 
Châteauneuf  était  parti  de  Paris  au  moment  de  l’in- 
surrection, pour  venir  en  donner  avis  à la  cour. 
Arrêté  deux  fois  par  le  peuple  et  ramené  dans  la 
ville,  il  franchit  les  murs  des  nouvelles  barrières, 
gagne  Ville-d’Avray  à travers  les  montagnes,  et  ren- 
contre dans  les  bois  de  Saint-Cloud  des  gardes-du- 
corps  auxquels  il  fait  part  de  ce  qui  se  passe  à Paris, 
lisse  divisent  en  deux  bandes;  l’une  court  à toute 
bride  à Versailles , l’autre  se  met  à la  recherche  du 
roi.  On  lui  avait  déjà  dépêché  M.  de  Cubières,  avec 
une  lettre  dans  laquelle  on  lui  annonçait  l'arrivée 
d’une  foule  de  femmes  qui  venaient  de  Paris  lui  de- 
mander du  pain.  — « Hélas!  si  j’en  avais,  dit-il,  je 
n’attendrais  pas  qu’elles  vinssent  m’en  demander.  • 
Quelques  minutes  après  il  monte  à cheval  pour  re- 
tourner à Versailles.  Au  momeut  où  il  mettait  le 
pied  dans  l’étrier,  un  chevalier  de  Saint-Louis  accourt, 
et  se  jetant  à ses  genoux  : « Sire,  on  vous  trompe. 
J’arrive  à l'instant  de  l'Ecole-Militairc  ; je  n'y  ai  vu 
que  des  femmes  assemblées,  qui  disent  venir  à Ver- 
sailles pour  demander  du  pain.  Je  prie  Votre  Majesté  de 
n’avoir  point  peur.  — Peur,  monsieur  3 reprit  le  roi, 
je  n’ai  jamais  eu  peur  de  ma  vie.  » Cetoflicier  lui 
offre  ses  services , et  lui  jure  qu’il  est  prêt  de  le  dé- 
fendre jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Le 

Iirincc  lui  témoigne  de  la  sensibilité  pour  son  zèle, 
e remercie  de  ses  offres,  et  part  sur-le-champ. 

A son  arrivée,  la  foule  se  porte  vers  le  château,  et 
le  roi  voit  de  ses  fenêtres  les  efforts  qu’elle  fait  pour 
pénétrer  jusqu'à  ta  grille  qui  était  fermée.  M.  de 
Saint-Priest  envoie  M.  Prioreau , prévôt- général  des 
maréchaussées,  voyages  et  chasses  de  Sa  Majesté , 
demander  aux  femmes  venues  de  Paris  ce  qu'elles 
veulent?  Du  pain  , répondent- elles,  et  parler  au 
ro»(l).  Elles  formèrent  ensuite  une  députation  qui 
(O  On  prêt#  dans  le  temps  à M.  de  Saint-Priest  un  propos 
très  criminel,  qui  fut  dénoncé  par  U.  de  Mirabeau  à l’Ai- 


se réunit  aux  femmes  qui  accompagnaient  M.  Mon- 
nier,  et  entrèrent  avec  lui  au  château.  Cinq  d’entre 
elles  furent  introduites  avec  les  députés  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  présentées  au  roi  par  M.  le  prési- 
dent. tl  lui  exposa  l’affreuse  situation  de  la  capitale, 
les  plaintes  de  ces  femmes,  lui  fit  part  de  l’assurance 
que  leur  avait  donnée  l’Assemblée  nationale,  de  faire 
tous  ses  efforts,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  pour  fa- 
voriser les  approvisionnements  de  Paris;  eiitin  il  le 
supplia  de  procurer  des  secours  à cette  malheureuse 
ville,  si  ces  secours  étaient  en  son  pouvoir. 

Le  roi  répondit  d’un  air  touché,  et  déplora  le  mal- 
heur des  circonstances.  Ces  femmes  parurent  émues: 
Louison  Chabry,  jeune  ouvrière  en  sculpture,  âgée 
de  dix-sept  ans*,  chargée  de  présenter  au  prince  les 
doléances  des  Parisiennes,  s’évanouit,  et  fut  secou- 
rue avec  humanité.  En  se  retirant,  elle  voulut  haiscr 
la  main  du  roi,  qui  l’embrassa,  et  lui  dit  avec  bonté 
qu’elle  en  valait  bien  la  peine.  Elles  sortirent  en 
criant  : Vivent  le  roi  et  sa  maison  ! et  revinrent  bien- 
tôt avec  plusieurs  autres. 

La  multitude,  attroupée  sur  la  place,  avait  refusé 
de  croire  leur  rapport  de  ce  qui  venait  de  se  passer  : 
on  les  accusait  a'avoir  vendu  pour  de  l’argent  leur 
témoignage,  ou  les  avait  chargées  de  mauvais  traite- 
ments. En  vain  voulurent-elles  se  justifier  et  prou- 
ver la  fausseté  de  l’imputation , en  s’offrant  à tou- 
tes les  recherches;  deux  de  leurs  accusatrices  leur 
avaient  passé,  des  jarretières  au  cou  pour  les  pen- 
dre au  premier  réverbère,  et  elles  auraient  perdu 
la  vie,  sans  le  secours  de  Babet  Lairot,  de  la  dame  Le- 
clerc, factrice  de  bureau,  ctdcdeuxgardes-du-eorps. 

Le  roi  lit  dresser  à la  hâte  par  le  garde-des-scea u x , 
et  s’empressa  de  signer  un  ordre  pour  faire  venir  des 
blés  de  Senliset  de  Lagny,  et  lever  tous  les  obstacles 
qui  s’opposaient  à l'approvisionnement  (le  Paris  : ob- 
jet qu  il  désirait  être  rempli  de  préférence  à tout 
autre.  Cet  ordre  fut  remisa  ces  femmes  qui  se  reti- 
rent pleines  de  reconnaissance  et  de  joie. 

Un  autre  peloton  de  femmes,  conduites  par  M.  B ru  - 
nout,  soldat  de  la  garde  parisienne,  qu’elles  avaient 
forcé  de  se  mettre  à leur  tête,  s'avançait  près  du 
château.  Mais  les  gardcs-du-corps  se  mettent  en  de- 
voir de  leur  en  défendre  l’accès  et  de  les  repousser. 
Brunout  est  bientôtséparé  de  sa  troupe,  et  obligé  de 
chercher  à travers  les  rangs  son  salut  dans  la  fuite. 

M.  de  Savonnières,  lieutenant,  et  deux  31111*65  of- 
ficiers des  gardes,  le  poursuivent  le  sabre  à la  main. 
Ce  malheureux,  se  voyant  assailli  par  le  nombre,  tire 
son  épée  pour  parer  lès  coups  qu’on  lui  porte,  et  ne 
pouvant  aborder  le  corps-de-garde  national,  dont  on 
lui  coupe  le  chemin,  se  réfugie,  toujours  poursuivi, 
toujours  sabré,  dans  une  baraque  adossée  au  châ- 
teau, en  s’écriant  : On  nous  laisse  assassiner!  Il  était 
près  de  succomber  lorsqu’un  coup  de  fusil,  tiré  par 
un  soldat  de  la  milice  tle  Versailles,  casse  le  bras  à 
M.  de  Savonnières,  et  sauve  Brunout  du  péril.  Ce 
premier  acte  d’hostilité  redouble  le  ressentiment  des 
deux  partis  et  l’animosité  du  peuple  contre  les  gnr- 
des-du-corps. 

Le  combat  ne  tarde  pas  a s’engager.  Aux  injures 
succède  je  sifflement  clés  balles;  et  quelques  coups 
de  carabine  partis  imprudemment  du  côté  des  gardes 
du  roi,  car  ils  avaient  eu  l’ordre  de  ne  point  tirer, 
viennent  frapper  deux  ou  trois  femmes.  On  répond 

semblée  nationale.  Il  alla  au-devant  des  femmes  qui  se  pré- 
sentaient à rOKil-de-Ro'uf.  et  leur  demanda  ce  qu’elles  vou- 
laient? Du  pain!  du  pain!  — Quand  vous  n'a  vies  qu’un 
maître,  fait-on  dire  à M.  de  Saint-Priest,  vous  n'en  man- 
quiez pas;  à pré.ent  que  vous  en  avez  douze  cents,  vous 
voyez  où  vous  et • fies.  Il  est  très  possible  que  M.  Guignard 
de  Saint-Priest  ait  fait  cette  réponse,  bien  conforme  à se<  sen- 
timents; mais  on  lui  doit  la  justice  de  dire  qu'aucune  des  dé- 
positions faites  au  CbAlelel  ne  vient  à l'appui  de  eel'e  de 
II.  Houx  de  Brière  qui  rapporte  c.  propos.  A.  M. 
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aussitôt  à leur  fen,  et  deux  d’entre  eux  sont  ren- 
versés de  dessus  leurs  chevaux.  Trois  pièces  de  ca- 
non chargées  à mitraille,  conduites  et  servies  par 
des  hommes  du  faubourg  Saint-Antoine  et  des 
gardes-françaises,  sont  pointées  au  même  instant; 
la  mèche  en  est  approchée  plusieurs  fois  sans  suc- 
cès, à cause  de  la  pluie,  et  quelques  voix  font  en- 
tendre ces  paroles  ; Arrêtez  ! il  n'est  pas  temps  en- 
core. 

Ainsi  ce  fut  la  pluie  et  le  défaut  de  concert  qui 
sauvèrent  les  gardes-du-corps,  et  évitèrent  un  mas- 
sacre général.  Les  femmes  de  Paris  se  détachent  alors 
îles  troupes  de  Paris,  et  s’approchent  des  dragons. 
Elles  pénètrent  dans  leurs  rangs,  et,  les  enlaçant  de 
leurs  embrassements,  font  tomber  leurs  armes  de 
leurs  mains.  L’ordre  de  ne  point  tirer,  de  ne  point 
irriter  h*  peuple,  ayant  été  répété  et  porté  de  nou- 
veau aux  gardes-du-corps,  ils  se  retirèrent,  et  les 
grilles  du  château  se  referment.  La  frayeur  et  l'a- 
larme y sont  répandus;  on  appréhende  une  invasion. 
On  veut  tenter  si  le  passage  en  est  libre , et  les  voi- 
tures du  roi  se  présentent  pour  sortir  par  la  porte 
de  l'Orangerie.  Le  détachement  de  In  garde  de  Ver- 
sailles, qui  occupait  ce  poste,  refuse  de  les  laisser 
passer,  ce  qui  occasionne  du  mouvement.  M.  Dnriip 
de  Baleine,  instruit  qu’il  y a de  la  rumeur,  envoie 
un  renfort  avec  un  caporal.  Les  voitures  rentrent,  et 
les  portes  se  referment, 

(La  suite  demain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  ftfounier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  9 OCTORRE  AU  SOIR. 

Un  religieux,  détenu  depuis  longtemps  par  leltn-lc-ca- 
cliet,  offre  un  contrat  de  200  livres  de  renie  pour  subvi-nir 
aux  besoins  de  la  patrie,  mais  à condition  que  sa  IcUre-do- 
cacliet  sera  révoquée. 

Une  vive  discussion  s’élève  sur  cel  objet  : elle  se  termine 
par  déclarer  qu’il  faut  supplier  le  roi  de  rétoquer  la  lettre- 
de-cocbct,  et  que  l'on  ne  peut  recevoir  la  pension  du  reli- 
gieux , puisqu'il  n’est  pas  libre. 

M.  le  comte  de  Montmorency  observe  qu’il  ne  convient 
pas  de  demander  la  révocation  d’une  seule  Icllre-de-caeljoi; 
il  propose  de  faire  une  motion  pour  demander  la  révoca- 
tion de  toutes  les  lettn  s-de-racliet  ; il  demande  à l’A>sem- 
Ulée  un  moment  pour  faire  celte  motion. 

La  proposition  de  M.  le  comte  de  Montmorency  est  ap- 
plaudie, adoptée  et  ajournée  jusqu'à  lundi  soir. 

Ainsi,  reprend  M.  de  Montmorency,  la  liberté  du  bon 
religieux  ne  sera  pas  longtemps  suspendue,  et  le  premier 
acte  qu'il  en  fera  sera  sans  doute  pour  déposer  sur  l’autel 
de  la  patrie  le  seul  bien  qu'il  possède.  Sou»  tous  les  babils 
il  est  dis  vertus,  surtout  dans  ce  moment  où  la  vertu  du 
patriotisme  germe  dons  tous  les  cœurs. 

— M.  Rewbell  dénonce  plusieurs  seigneurs  d’Alsace,  qui 
poursuivent  avec  une  sévérité  sans  exemple  tous  censi- 
taires pour  le  paiement  des  droits  seigneuriaux.  Ces  des- 
potes de  la  féodalité,  dit-il,  n’oul  tenu  aucun  compte  des 
arrêtés  du  4 août. 

Plusieurs  seigneurs  étrangers,  possesseurs  de  fiefs  en 
Alsace,  réclament  contre  ces  arrêtés.  L’Assemblée  craint- 
elle  d’annuler  ces  réclamations  dé>  isnires? 

La  dénonciation  de  M.  Hewbell  est  étouffée  par  les  cris 
à l’ordre!  à V ordre! 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  procédure  criminelle. 
L'Assemblée  en  était  restée  à l’article  XIX  ; les  autres  soûl 
décrétés. 

Voici  le  texte  du  décret  : 

Decret  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  ré formation 
provisoire  de  la  procédure  criminelle. 

• L'Assemblée  nationale,  considérant  qu’un  des 
principaux  droits  de  l’homme,  qu’elle  a reconnus, 
est  celui  de  jouir,  lorsqu'il  est  soumis  à l ‘épreuve 
d’une  poursuite  criminelle,  de  toute  l'étendue  de  li- 
berté et  de  sûreté,  pour  sa  défeuse,  qui  peut  se  con- 


cilier avec  l'intérêt  de  la  société,  qni  commande  Ta 
punition  des  délits;  que  l'esprit  et  les  formes  de  la 
procédure  pratiquée  jusqu'à  présent,  en  matière  cri- 
minelle, s’éloignent  tellement  de  ce  premier  prin- 
cipe de  l’équité  naturelle  et  de  l’association  politi- 
que, qu’ils  nécessitent  une  réforme  entière  de  l'ordre 
judiciaire  pour  la  recherche  et  le  jugement  des  cri- 
mes; que  si  l’exécution  de  cette  réforme  entière 
exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  plus  profondes 
méditations,  il  est  cependant  possible  de  faire  jouir 
dès  à présent  la  nation  de  l'avantage  de  plusieurs 
dispositions  qui,  sans  subvertir  l'ordre  de  procéder 
actuellement  suivi,  rassureront  l’innocence  et  facili- 
teront la  justification  des  accusés,  en  même  temps 
qu'elles  honoreront  davantage  le  ministère  des  jnges 
dans  l’opinion  publique,  a arrêté  et  décrété  les  arti- 
cles qui  suivent: 

• Art.  1er,  Dans  tous  les  lieux  oh  il  y n un  ou  plu- 
sieurs tribunaux  établis,  la  municipalité,  et,  en  cas 
qu'il  n’y  ait  pas  de  municipalité,  In  communauté  des 
habitants  nommera  un  nombre  suffisant  de  notables, 
eu  égard  à l’étendue  du  ressort,  parmi  lesquels  se- 
ront pris  les  adjoints  qui  assisteront  à l'instruction 
des  procès  criminels,  ainsi  qu’il  va  être  dit  ci-après. 

• II.  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens 
de  bonnes  mœurs  et  de  probité  reconnues  ; ils  devront 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  savoir  signer. 
Leur  élection  sera  renouvelée  tous  les  ans;  ils  prête- 
ront serment  à la  commune,  entre  les  mains  des  offi- 
ciers municipaux,  ou  du  syndic,  ou  de  celui  q.*ii  la 
préside,  de,  remplir  fidèlement  leurs  fonctions,  et 
surtout  de  garder  un  secret  inviolable  sur  le  contenu 
en  la  plainte  et  ès  autres  actes  de  In  procédure.  La 
liste  de  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  sera  dépo- 
sée, dans  les  trois  jours,  aux  greffes  des  tribunaux  par 
le  grenier  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté. 

• 111.  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au 
juge  qu’en  présence  de  deux  adjoints,  amenés  par  le 
plaignant,  et  par  lui  pris  à son  choix;  il  sera  fait 
mention  de  leur  présence  et  de  leurs  noms  dans 
l'ordonnance  qui  sera  rendue  sur  la  plainte,  et  ils 
signeront  avec  le  juge,  h peine  de  nullité. 

■ IV.  Les  procureurs-généraux  et  les  procureurs 
«lu  roi  ou  fiscaux  qui  accuseront  d’office  seront  te- 
nus de  déclarer,  par  acte  séparé  de  la  plainte,  s’ils 
ont  un  dénonciateur  ou  non,  à peine  de  nullité;  et 
s’ils  ont  un  dénonciateur,  ils  déclareront  en  même 
temps  son  nom,  ses  qualités  et  sa  demeure,  afin  qu'il 
soit  connu  du  juge  et  des  adjoints  à l’information 
avant  qu’elle  soit  commencée. 

• V.  Les  procès-verbaux  de  l’état  des  personnes 
blessées,  ou  du  corps  mort,  ainsi  que  du  lieu  oh  le 
délit  aura  été  commis,  et  des  armes,  hardes  et  effets 
qui  peuvent  servir  à conviction  ou  à décharge,  se- 
ront dressés  en  présence  de  deux  adjoints  appelés 
par  le  juge,  suivant  l’ordre  du  tableau  mentionne 
en  l'article  ci-dessus , qui  pourront  lui  faire  leurs 
observations,  dont  sera  fait  mention,  et  qui  signe- 
ront ces  procès-verbaux,  à peine  de  nullité.  Dans  le 
cas  oh  le  lieu  du  délit  serait  à une  trop  grande  dis- 
tance du  chef-lieu  de  la  juridiction,  les  notables, 
nommés  dans  le  chef-lieu  pourront  être  suppléés 
dans  In  fonction  «l’adjoints  aux  procès-verbaux,  par 
les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  commu- 
nauté du  lieu  du  délit,  pris  en  pareil  nombre  par  le 
juge  d’instruction. 

• VI.  L’information  qui  précédera  le  décret  con- 
tinuera d’être  faite  secrètement,  mais  en  présence  de 
deux  adjoints  qui  seront  également  appelés  par  le 
juge,  et  qui  assisteront  à l'audition  des  témoins. 

■ VII.  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  Ame  et 
conscience  de  faire  au  juge  les  observations,  tant  à 
charge  qu'à  décharge,  qu’ils  trouveront  nécessaires 
pour  l’explication  des  dires  des  témoins»  ou  l’éclair- 
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cissement  des  faits  déposas;  et  il  en  sera  fuit  mention 
dans  le  procès-verbal  d’information,  ainsi  que  des 
réponses  des  témoins.  Le  procès-verbal  sera  cote  et 
signé  à toutes  les  pages  par  les  deux  adjoints,  ainsi 
que  par  le  juge,  à l'instant  meme  et  sans  désempa- 
rer, a peine  de  nullité;  il  eu  sera  égalemeut  fait  une 
mention  exacte,  à peine  de  faux. 

■ VIII.  Dans  le  cas  d'une  information  urgente,  qui 
se  ferait  sur  le  lieu  même  pour  flagrant  délit,  les 
adjoints  pourront,  en  cas  de  nécessite,  être  rempla- 
cés par  deux  principaux  habitants  qui  ne  seront  pas 
dans  le  cas  d’être  entendus  comme  témoins,  et  qui 
prêteront  sur-lc-champ  serment  devant  le  juge  d’in- 
struction. 

« IX.  Les  décrets  d’ajournement  personnel  et  de 
prisc-dc-corps  ne  pourront  plus  être  prononcés  que 
par  trois  juges  au  moins,  ou  par  un  juge  et  deux 
gradués, et  les  commissaires  des  cours  supérieures 
qui  seront  autorisés  à décréter  dans  le  cours  de  leur 
commission,  ne  pourront  le  faire  qu’en  appelant  deux 
juges  du  tribunal  du  lieu,  ou,  à leur  défaut,  des  gra- 
dués. Aucun  décret  de  prisc-dc-corps  ne  pourra  dé- 
sormais être  prononcé  contre  les  domiciliés  que 
dans  le  cas  où,  par  la  nature  de  l’accusation  et  des 
charges,  il  pourrait  échoir  à peine  corporelle  : pour- 
ront néanmoins  lesjuges  faire  arrêter  sur-lc-champ, 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à justice. 

■ X.  L’accusé  décrété  de  prise-dc  corps,  pour  quel- 
que crime  que  ce  soit,  aura  le  droit  de  sc  choisir  un 
ou  plusieurs  conseils,  avec  lesquels  il  pourra  confé- 
rer .librement  en  tout  état  de  cause,  et  l’entrée  de  la 

firison  sera  toujours  permise  auxdits  conseils  : dans 
e cas  où  l’accusé  ne  pourrait  pas  en  avoir  par  lui- 
même,  le  juge  lui  en  nommera  un  d’oflicc,  à peine 
de  nullité. 

• XF.  Aussitôt  que  l’accusc  sera  constitué  prison- 
nier, ou  sc  sera  présente  sur  les  décrets  d assigné 
pour  être  oui,  ou  d'ajournement  personnel,  tous  les 
actes  de  l’instruction  seront  faits  contradictoirement 
avec  lui,  publiquement,  et  les  portes  étant  ouvertes. 
De  ce  moment,  l'assistance  des  adjoints  cessera. 

« XII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'emprison- 
nement de  l'accusé, le  juge  le  fera  paraître  devant 
lui,  lui  fera  lire  la  plainte,  la  déclaration  du  nom  du 
dénonciateur,  s'il  y en  a,  les  procès-verbaux  ou  rap- 

fiorts,  et  l’information;  il  lui  fera  représenter  aussi 
es  effets  déposés  pour  servir  à l’instruction  ; il  lui 
demandera  s’il  a choisi  ou  s’il  entend  choisir  un  con- 
seil, ou  s’il  veut  qu’il  lui  en  soit  nommé  un  d'office; 
en  ce  dernier  cas,  le  juge  nommera  le  conseil,  et  l’in- 
terrogatoire ne  pourra  être  commencé  que  le  jour 
suivant.  Pour  cet  interrogatoire  et  pour  les  autres, 
le  sonnent  ne  sera  plus  exigé  de  1 accusé  : il  ne  se 
prêtera,  pendant  tout  le  cours  de  l’instruction,  que 
dans  le  cas  où  il  voudrait  alléguer  des  reproches 
contre  les  témoins. 

• XIII.  Il  en  sera  usé  de  même  à l’égard  des  accu- 
sés qui  comparaîtront  volontairement  sur  un  décret 
d’assigné  pour  être  ouï,  ou  d’ajournement  personnel. 

« XIV.  Après  l’interrogatoire,  la  copie  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  sera  délivrée  sans  frais  à 
l'accusé,  sur  papier  libre,  s’il  la  requiert,  ct  suii  con- 
seil aura  le  droit  de  voir  les  minutes,  ainsi  que  les 
effets  déposés  pour  servir  à l’instruction. 

• XV.  La  continuation  et  les  additions  d’informa- 
tion, qui  auront  lieu  pendant  la  détention  de  l’ac- 
cusé depuis  son  décret,  seront  faites  publiquement  et 
en  sa  présence,  sans  qu’il  puisse  interrompre  le  té- 
moin pendant  le  cours  de  sa  déposition. 

• XVI.  Après  que  la  déposition  sera  achevée,  l’ac- 
cusé pourra  faire  faire  au  témoin,  par  le  juge,  les 
observations  et  interpellations  qu’il  croira  utiles 
pour  l’éclaircissement  des  faits  rapportés,  ou  pour 
l'explication  de  la  déposition.  La  mention,  tant  des 


observations  de  l'accusé  que  des  réponses  du  té- 
moin, sera  faite  aiusi  qu’il  sc  pratique  à la  confron- 
tation; mais  les  aveux,  variations  ou  rétractations 
du  témoin,  en  ce  premier  instant,  ne  le  feront  pas 
réputer  faux  témoin. 

• XVII.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être 
réglés  à l’extraordinaire  que  par  trois  juges  au  moins. 
Lorsqu’ils  auront  été  ainsi  réglés,  il  sera  publique- 
ment, et  en  présence  de  l'accusé  ou  des  accusés,  pro- 
cédé d’abord  au  rccoleinent  des  témoins,  et  de  suite  à 
Ieurconfrontation.  Il  eu  sera  usé  de  même  par  rapport 
au  récolement  des  accusés  sur  leur  interrogatoire  et  à 
leur  affrontation  entre  eux.  Les  reproches  contre  les 
témoins  pourront  être  proposés  et  prouvés  en  tout 
état  de  cause,  tant  après  qu’avant  la  connaissance 
des  charges. 

« XVlTl.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit  d'être 
présent  à tous  les  actes  de  l’instruction, sans  pouvoir 
y parler  au  nom  de  l’accusé,  ni  lui  suggérer  ce  qu'il 
doit  dire  ou  répondre,  si  ce  n’est  dans  le  cas  d'une 
nouvelle  visite  ou  rapport  quelconque,  lors  desquels 
il  pourra  faire  ses  observations,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  procès-verbal. 

■ XIX.  L’accusé,  aura  le  droit  de  proposer,  en  tout 
état  de  cause,  ses  défenses  et  faits  justilicatifs  ou  d'at- 
ténuation; et  la  preuve  sera  reçue  datons  ceux  qui 
seront  jugés  pertinents  et  même  de  faits  de  démence, 
quoiqu’ils  n’aient  point  été  articulés  par  l’accusé 
dons  son  interrogatoire  et  autres  actes  de  la  procé- 
dure. Les  témoins  que  l’accusé  voudra  produire,  sans 
être  tenu  de  les  nommer  sur-le-champ,  seront  en- 
tendus publiquement,  et  pourront  l'être  en  même 
temps  que  ceux  de  l’accusateur  sur  la  continuation 
ou  addition  d’information. 

• XX.  Il  sera  libre  à l’accuséj  soit  d’appeler  ses  té- 
moins à sa  requête,  soit  de  les  indiquer  au  ministère 
public,  pour  qu’il  les  fasse  assigner;  mais  dans  l’un 
ou  l’autre  cas,  il  sera  tenu  île  commencer  ses  dili- 
gences ou  de  fournir  l'indication  de  ses  témoins  dans 
les  trois  jours  de  la  siguilication  du  jugement  qui 
aura  admis  la  preuve. 

• XXL  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des 
juges,  les  conclusions  du  ministère  public  données 
ensuite  et  motivées,  le  dernier  interrogatoire  prêté, 
et  le  jugement  prononcé,  le  tout  à l’audience  publi- 
que. L’accusé  ne  comparaîtra  à cette  audience  qu’au 
moment  de  l'interrogatoire,  après  lequel  il  sera  re- 
conduit, s’il  est  prisonnier;  mais  son  conseil  pourra 
être  présent  pendant  la  séance  entière,  et  parler  pour 
sa  defense  après  le  rapport  lini,  les  conclusions  don- 
nées, et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les  juges 
seront  tenus  de  se  retirer  ensuite  à la  chambre  du 
conseil,  d’v  opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  in- 
continent leur  séance  publique  pour  la  prononcia- 
tion du  jugement. 

« XXII.  Toute  condamnation  à peine  afflictive  ou 
Infamante,  en  première  instance  ou  en  dernier  res- 
sort, exprimera  les  faits  pour  lesquels  l’accusé  sera 
condamné,  sans  qu’aucun  juge  puisse,  jamais  em- 
ployer la  formule,  pour  les  cas  résultants  du  procès. 

« XX11I.  Les  personnes  présentes  aux  actes  pu- 
blics de  l'instruction  criminelle  se  tiendront  dans  le 
silence  et  le  respect  dd  an  tribunal,  et  s’interdiront 
tout  signe  d’approbation  et  d’improbation,  à peine 
d’être  emprisonnées  sur-le-champ  par  forme  de  cor- 
rection, pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  juge,  et 
qui  ne  pourra  cependant  excéder  huitaine,  ou  même 
poursuivies  extraordinairement,  en  cas  de  troubles 
ou  d’indécences  graves. 

■ XXIV.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier  interro- 
gatoire et  la  question  sont  abolis  dans  tous  les  cas. 

XXV.  Aucune  condamnation  à peine  afflictive  ou 
infamante  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux 
tiers  des  voix,  et  la  condamnation  à mort  ne  pourra 
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être  prononcée  par  les  juges  en  dernier  ressort 
qu’aux  quatre  cinquièmes. 

• XXVI.  Tout  ce  qui  précède  sera  egalement  ob- 
serve' dans  les  procès  poursuivis  d'office  et  dans  ceux 
qui  seront  instruits  en  première  instance  dans  les 
cours  supérieures.  La  même  publicité  y aura  lieu 
pour  le  rapport,  les  conclusions,  le  dernier  interro- 
gatoire, le  plaidoyer  du  défenseur  de  l’accusé,  et  le 
jugement,  dans  lès  procès  criminels  qui  y sont  por- 
tés par  appel. 

« XXVII.  Dans  les  procès  commencés,  les  procé- 
dures déjà  faites  subsisteront;  mais  il  sera  procédé 
au  surplus  de  l'instruction  et  au  jugement,  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  présent  décret,  à peine 
de  nullité. 

• XXVIII.  L’ordonnance  de  1670,  et  les  édits,  dé- 
clarations et  réglements,  concernant  la  matière  cri- 
minelle, continueront  d'étre  observés  en  tout  ce  qui 
n’est  pas  contraire  au  présent  décret,  jusqu’à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  OCTOBRE. 

A l'ouverture  de  la  séance,  on  donne  lecture  des  pro- 
/s  verbaux.  Peu  de  membres  avaient  assisté  à la  séance 
du  soir,  eu  sorte  qu'il  y a eu  encore  quelques  réclamations 
b la  lecture  du  pi  ocès-verbal  d'hier  soir. 

On  a surtout  donné  lecture  de  quelques  articles  propo- 
ses par  M.  Guillotin,  qui  icndeni  5 prononcer  que  les  mê- 
mes peines  seront  infligées  aux  coupables  ; que  le  préjugé 
d’inf.irnit*  qui  rejaillit  sur  toute  la  famille  n 'existera  plus  ; 
que  le  plus  grand  supplice  sera  d'avoir  la  tête  tranchée  (1). 

Ces  aitides,  an  nombre  de  six,  sont  ajournés. 

M.  Fréleau  fait  encore  quelques  observations.  Dans  le 
procès-verbal,  l'on  a fait  mention  de  la  dénonciation  contre 
le  district  de  Sninl-Rocli  ; celle  affaire  étant  soumise  au 
comité  des  rapports,  il  faut  rayer  le  mol  de  district  de 
Saint-noclr. 

Il  a été  décrété  que  le  nom  du  district  de  Saint-Rocb  se- 
rait rayé  du  procès-verbal. 

— On  donne  ensuite  lecture  des  noms  de  différentes  per- 
sonnes qui  demandent  des  passeports  pour  cause  de  santé. 

Il  est  plaisant  de  considérer,  dit  un  membre,  combien 
de  collègues  la  résidence  prochaine  de  l'Assemblée  natio- 
nale à Paris  a rendus  malades. 

M.  l'évêque  de  Dijon  demande  à passer  huit  jours  dans 
nu  pays  où  il  a doncuré  pendant  vingt  ans,  tandis  que 
l'Assemblée  irait  ù Paris. 

Don  voyage!  dit  un  député  des  communes. 

— M.  Chapelier  annonce  que  l'ordre  du  jour  est  d’en- 
tendre M.  l’évêque  d'Anton  ; mais  M.  de  Talleyrand  n'é- 
tant pas  encore  arrivé,  il  demande  qu’on  s’occupe  de  l'in- 
titulé de  la  loi,  proposé  par  M.  de  Mirabeau.  D'autres 
membres  veulent  que  l’on  passe  aux  finances.  L'Assemblée 
décrète  que  l’on  s'occupera  de  rinlilulé  de  la  loi. 

On  donne  lecture  de  celui  que  M.  de  Mirabeau  a pro- 
posé jeudi. 

On  adopte  plusieurs  amendements  qui  ne  sont  que  des 
mois  changé*. 

Ainsi  on  met  sceau  de  l'Etat , au  lieu  de  sceau  na/io- 
nat.  On  ajoute  affiché  4 publié. 

M.  Targi  t propose  d’ojoitler  dan»  leur  ressort , au  lieu 
de  département  ; sa  proposition  e t adoptée. 

M.  Dangcv  illcr  rappelle  ce  qu'il  avait  dit  pour  détermi- 
ner l’époque  de  la  publication  et  de  l'cxéculion  de  la  loi.  Il 
demande  que  la  loi  soit  envoyée  et  publiée  par  tous  les 
•orps  administratifs. 

M.  Troiichct  suppose  que  renvoi  de  la  loi  doit  sc  faire 

(Ci  II  s'agit  ici  de  la  substitution  de  l'instrument  de  mort, 
appelé  depuis  guillotine,  nui  potences,  » la  roue,  à toutes 
ces  ciecuiiont  qui  faisaient  mourir  le  patient  plusieurs  fois, 
lîn  proposant  celle  substitution,  Guillotin,  médecin  distin- 
gué, cl  l'un  des  premiers  électeurs  et  députés  de  la  capitale, 
ti'avait  en  vue  que  U réalisation  drs  idées  philantropiques 
«pi’il  professait.  D'autres  membres  de  la  Constituante,  Ro- 
bespierre entre  autres,  furent  plus  loin  dans  leurs  innova- 
tions; ils  demandèrent  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Mit- 
beurcuscmeni  l'Assemblée  n'osa  la  prononcer.  L.  G. 


aux  cours  supérieures,  cl  par  cellcs-ci  aux  municipalités. 

M.  Dangcviller  se  raidit  avec  chaleur  contre  celte  hypo- 
thèse. Il  regarde  cc  moyen  comme  tendaut  4 faire  renaître 
l'aristocratie  des  cours  supérieures. 

M.  Taigcl  ne  fait  qu'amender  l’opinion  de  M.  Tronche!, 
en  ces  termes  : 

« L'cxéculion  des  lois  aura  lieu , 4 compter  du  jour  de 
leur  ti  anscriplion  sur  les  registre  s des  tribunaux  supérieurs 
et  de  leur  publication  : ce  qu'ils  seront  tonus  de  faire  du 
moment  que  la  lui  l<*ur  sera  parvenue,  a 

Après  quelques  autres  amendements,  la  formule  est  ainsi 
décrétée  s 

a Louis , par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  du  rnyamne, 
roi  des  Français.  L'Assemblée  nationale  a décrété,  cl  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit 

Ici  doit  t ire  inséré  le  décret.  L’acte  de  proclamation 
sera  terminé  par  ces  mots  : 

■ Mandons  et  ordonnons  4 tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  et  municipalités,  qu'ils  fassent  les  présentes 
transcrire  sur  leurs  registres,  afficher,  lire  et  publier  dans 
leurs  ressorts  et  départements  respectifs,  et  exécuter  comme 
loi  du  royaume;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
contresigner  lesdilcs  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l'Etal.  » 

Une  addition  proposée  par  M.  Camus  est  adoptée,  et 
forme  un  article  particulier. 

• Il  sera  apporté  une  expédition  de  la  loi,  signée,  scel- 
lée et  contresignée,  à l'Assemblée  nationale,  pour  être 
déposée  dans  les  archives,  a 

• — M.  le  cire»  alier  de  Cochercl  dénonce  un  fait  dont  il  a 
été  le  témoin.  En  allant  mardi  4 Paris  accompagner  le  roi, 
la  voilure  dans  laquelle  il  était  avec  M.  le  marquis  de 
Gouy-ü’Arcy  s'est  arrêtée;  une  foule  de  peuple  a demandé 
4 ce  dernier  si  son  compagnon  de  voyage  ne  s'appelait  pas 
Vincu;  et  sur  une  réponse  négative,  un  homme  s’est  écrié 
qu'on  cherchait  cc  député  pour  le  massacrer,  qu’il  n'êchap- 
pcrail  pas  plus  que  d'autres,  dont  il  avait  la  liste. 

M.  de  Cochorel  demande  que  l'Assemblée  prenne  ce  fait 
en  considération,  et  délibère  sur  de  nouvelles  mesures 
propres  4 mettre  en  sûreté  ses  membres,  et  4 assurer  la 
liberté  des  opinions. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  l'ordre  du 
jour;  d’autres  la  question  préalable. 

M.  MstoftT  : L'Assemblée  peut-elle  être  indifférente 
sur  les  dangers  qui  menacent  ses  membres  ? Peut-elle  ne 
pas  délibérer  quand  ils  lui  sont  dénoncés  ? Je  suis  partie 
intéressée  dans  la  dénonciation,  car  j’ai  été  insulté,  menacé 
et  poursuivi.  S'il  y a quelques  reproches  4 faire  4 ma  con- 
duite, que  raccu«aleur  sc  lève,  et  que  je  sois  puni.  On 
égare  le  peuple,  on  l’enivre,  en  lui  indiquant  des  victimes, 
qui  sans  doute  sont  innocentes;  il  serait  afTreux  que  l’As- 
semblée se  lût  lorsqu'on  proscrit  ses  membres;  il  serait 
affreux  qu'ils  fussent  responsables  de  leurs  opinions  aux 
pas*ants,  aux  malheureux  qui  sont  4 voire  porte.  Plusieurs 
représentants  de  la  nation  sont  diffamés  dans  des  journaux, 
dans  des  libelles  qu'on  cric  dans  les  rues,  qu'on  envoie 
dans  les  provinces  ; cl  l’on  appelle  ces  désordres  la  liberté  I 
La  liberté  ne  petit  s'obtenir  que  par  la  vertu,  que  par  la 
modération.  Combien  j’ai  gémi  de  voir  les  spectateurs  de 
nos  travaux  avilir  les  opinions  et  se  porter  4 l'audace  de 
les  juger  1 L’As*cmbléc  doit  réprimer  cos  excès  par  un 
moyen  digne  d'cllc.  Je  demande  qu’en  proscrivant  les  li- 
belles , elle  enjoigne  4 la  commune  de  Paris  de  défendre 
et  d'empêcher  par  la  force  les  attroupements,  et  que,  s'oc- 
cupant de  la  stabilité  de  la-constHuiion , elle  réclame  l’in- 
violabilité des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  plus  mé- 
connus maintenant  que  jamais. 

M.  Lanjuiuais  demande  l'ajournement  4 cc  soir. 

M.  Rrwar.i.L:  Il  est  un*  doute  bon  d’empêcher  que  les  dé- 
putes soient  calomniés  dans  les  journaux,  et  je  demanderai 
qu’en  proscrivant  les  nôtres  on  défende  au*si  la  réimpres- 
sion des  gazettes  étrangères.  Sans  cette  précaution,  on  ti'attra 
fait  que  la  moitié  de  cc  qui  est  sollicité  par  le  préopinant. 

M.  Darxave  : Je  ne  crois  pas  qnM  y ait  lieu  à délibérer 
sur  la  partie  de  la  motion  de  M.  Maiouct  qui  concerne  les 
journaux  ; si  l'ajournement  est  accordé,  je  me  réserve  de 
j parler  sur  le  reste. 

Un  membre  propose  de  décréter  sur-le-champ  la  loi  de 
| la  librairie. 

[La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Paris  — Suite  du  récit  des  journées  des  5 et  6 
octobre. 

La  garde  nationale  manquait  de  munitions;  du 
moins  M.  de  la  Tontinièrc,  commandant  de  I* ar- 
tillerie bourgeoise,  s'efforcait  de  le  lui  persuader. 
Cependant  la  fermentation,  dont  chaque  instant  aug- 
mentait la  violence,  annonçait  des  événements  pro- 
chains et  inévitables.  La  nuit  arrivait;  chacun  inter- 
prétait, selon  sa  passion  ou  scs  préjugés,  la  conduite 
des  gardes-du-corps. 

M.  Lecointre,  qui,  par  la  défection  des  généraux, 
se  trouvait  le  chef  des  volontaires  de  Versailles,  se 
détache , suivi  de  son  aide-de-camp  et  d’un  aide- 
major,  pour  sonder  leurs  intentions.  Arrivé  à la  tète 
de  l’escadron,  il  demande  aux  ofliciers  ce  que  la 
garde  nationale  doit  espérer  ou  craindre  de  leur 
part. 

• Le  peuple  se  croit  en  danger,  ajoute-t-il , et  l’on 
désire  savoir  comment  on  doit  vous  regarder.  - — 
« Monsieur,  lui  répond  l'un  d’eux,  vos  doutes  sont 
cruels;  cependant  nous  oublions  le  traitement  fait  à 
l’un  des  nôtres,  et  nous  ne  sommes  animés  que  du 
désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  : nous  ne  com- 
mettrons aucun  acte  d’hostilité.  * Un  donne  à cet  of- 
ficier la  même  assurance  au  nom  de  la  garde  natio- 
nale ; on  le  prie  de  faire  remonter  sa  troupe  plus  près 
des  grilles,  alin  de.  dégager  l'entrée  du  corps-de- 
garde,  et  ce  mouvement  s exécute  sur-le-champ. 

M.  Lecointre  s’empresse  de  faire  part  à sa  légion 
de  ces  dispositions  pacifiques,  et  se  porte  au  régiment 
de  Flandre.  Les olnciersl  entourent  et  lui  témoignent 
que  jamais  ils  u’ont  eu  l’intention  de  faire  du  mal 
aux  bourgeois  : les  soldats  le  jurent  unanimement , 
et,  pour  gage  de  leurs  sentiments,  délivrent  à des 
volontaires  nationaux  une  assez  grande  quantité  de 
cartouches. 

Le  peuple  circulait  librement  dans  leurs  rangs,  et 
recevait  de  ces  guerriers  des  démonstrations  de  paix 
et  de  Iratermto. 

Apres  avoir  egalement  rendu  compte  du  dévoue- 
ment du  régiment  de  Flandre,  M.  Lecointrp  s’avance 
avec  la  même  escorte  jusqu’à  une.  troupe  d’hommes 
*rmé»  poses  devan»  ^Assemblée  nationale.  Il  se  fait 
annoncer,  et  demande  à être  introduit  seul  au  milieu 
d eux.  Douze  hommes  armés  de  fusils  se  présentent; 
il  met  pied  à terre,  et  commande  aux  officiers  qui 
l’accompagnent  de  s’arrêter  aux  gardes  avancées. 
On  le  place,  pour  l’entendre,  à la  bouche  des  ca- 
nons, dont  les  mèches  éclairaient  le  cercle  qui  se 
forma. 

• Vos  frères  de  Versailles,  dit-il  à haute  voix, 
étonnés  de  vous  voir  dans  cet  équipage,  m’envoient 
vous  demander  quel  sujet  vous  amène,  et  ce  que  vous 
désirez?  — Un  cri  général  répond  : Du  pain  et  la  /in 
des  afj'aires ! — Nous  subviendrons  à vos  plus  pres- 
sants besoins;  mais  nous  ne  pouvons  vous  laisser 
entrer  dans  la  ville  avec  vos  armes,  lin  malheur, s’il 
arrivait,  troublerait  la  tranquillité  du  roi  que  nous 
devons  tous  respecter.  Jurez-moi  donc  que  vous  ne 
dépasserez  pas  le  poste  que  vous  occupez,  et  je  vais 
travailler  à ce  qu’il  vous  soit  délivré  du  pain  suffi- 
samment. Combien  êtes-vous?  — Six  cents.  — Au- 
tant de  livres  de  pain  suffiront-elles?  — Oui.  • 

Il  partait  pour  remplir  sa  promesse  : des  hommes 
de  la  troupe  viennent  à lui  avec  fureur,  prétendant 
que  c’est  pour  les  trahir  qu’il  s’est  informé  de  leur 
nombre.  .Ils  lui  demandent  son  nom,  son  étaï,  sa 
i"  Série . — Tome  //, 


demeure,  pour  garantie  de  sa  démarche;  un  troisième 
s’approche,  le  reconnaît,  et  se  porte  caution  de  sa 
franchise  et  de  sa  loyauté.  On  charge  ce  dernier  de 
l’accompagner  avec  un  de  scs  camarades,  pour  veiller 
au  prompt  effet  de  sa  promesse. 

>1.  Lecointre,  après  avoir  obtenu  de  nouvelles  as- 
surances de  tranquillité,  remonte  à cheval;  les  deux 
députés  s’emparent  de  la  bride  et  le  conduisent  a la 
municipalité. 

Il  fait  aux  officiers  municipaux  le  tableau  touchant 
de  la  situation  des  hommes  qui  l’envoient,  deman- 
de pour  eux  les  six  cents  livres  de.  pain  qu'il  leur 
a promises,  en  observant  que  le  serment  ue  ne  pas 
entrer  dans  la  ville  n’a  été  prêté  et  reçu  qu’à  cette 
condition.  On  objecte  que  la  distribution  du  pain 
sera  embarrassante,  le  paiement  et  le  transport  dif- 
ficile. Il  offre  deux  chevaux,  un  domestique,  de  l’ar- 
gent pour  payer,  et  sc  charge  de  faire  exécuter  l’or- 
dre de  la  municipalité,  s’il  lui  plaît  de  le  donner.  Les 
uns  prétendent  que  cette  libéralité  engagerait  les 
Parisiens  à fondre  sur  Versailles;  d’autres,  qu’on  ne 
peut,  sans  s’exposer  à faire  manquer  la  ville,  dispo- 
ser d’une  aussi  grande  quantité  de  pain. 

Enfin,  après  avoir  fait  retirer  les  aides-dc-camp  et 
les  députés,  la  municipalité,  sur  la  motion  de  M.  de 
Monterait'  se  décide,  à la  pluralité  de  neuf  voix  con- 
tre sept,  à faire  le  sacrifice  de  deux  tonnes  de  riz. 
Elle  signifie  son  arrêté  à la  députation,  et  charge 
JVI.  Lecointre  de  la  triste  commission  de  s’informer 
de  la  troupe  si  elle  veut  que  le  riz  soit  cru  ou 
cuit. 

La  nouvelle  qu’il  reçoit  nu  même  instant  l'obli- 
geant de  retourner  sur  la  Place-d’Armes,  il  charge 
son  aide -de -camp , M.  Poivet,  de  reconduire  les  dé- 
putés, leur  fait  délivrer  tout  le  pain  qui  se  trouvait 
chez  lui,  en  leur  témoignant  ses  regrets  de  ce  que 
le  malheur  d’une  circonstance  si  imprévue  ne  per* 
mettait  pas  de  faire  davantage  pour  la  troupe. 

L’aide-de-camp  s’acquitte  avec  beaucoup  de  diffi- 
culté de  la  mission  délicate  qu’il  avait  à remplir  ; on 
le  renvoie  avec  les  mêmes  députés,  pour  accepter  le 
riz  cuit  qu’on  venait  de  proposer.  Mais  la  municipa- 
lité était  déjà  dissoute;  elle  avait  laissé  à son  suisse, 
pour  M.  Lecointre,  un  ordre  conçu  en  ces  termes  ; 

• L'assemblée  municipale  laisse  M.  Lecointre  mal* 
tre  de  faire  tout  ce  qu’il  jugera  plus  convenable  pour 
la  tranquillité. 

• Signé  LoustauxàC,  président.  * 

A Versailles,  ce  5 octobre  1789. 

Un  seul  mot  expliquera  une  conduite  si  extraordi- 
naire et  si  répréhensible.  C’était  l'ancienne  munici- 
palité, la  municipalité  de  l’ancien  régime. 

M.  Poivet  quitte  les  députés  en  les  assurant  qu’il 
va  rejoindre  son  commandant  et  s’occuper,  de.  con- 
cert avec  lui,  des  moyens  de  procurer  des  Vivres  à 
la  troupe  parisienne.  Mais  celle-ci,  voyant  qu’on  ne 
lui  tenait  point  parole,  se  crut  dégagée  du  serment 

u’ellc  avait  fait  de  rester  campée  dans  l’avenue  de 

aris,  et  se  répandit  dans  la  ville. 

Dans  cet  intervalle  était  arrivée  la  dépêche  (1)  de 
M.  de  Lafayette,  apportant  l’espérance  du  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  dans  la  capitale. 

Cette  nouvelle  apaisa  les  alarmes  de  la  famille 
royale,  et  l’on  se  flatta  de  ramener  le  calme  à Ver- 
sailles en  faisant  retirer  les  troupes. 

M.  d’Estaing  parut  alors  pour  la  première  fois  au 

(I)  Elle  était  partie  de  Paris  k deux  heures  et  demie  ; mais 
«Uc  f put  arriver  à Versailles  qu’aprfcs  six  heures. 
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corps-de-garde  national,  où  il  reçut  de  vite  reproches 
d’avoir  abandonne  sa  troupe,  et  donna  l’ordre  de  la 
retraite. 

Plusieurs  compagnies  obéiront  sur-le-champ  ; mais 
le  plus  grand  nombre,  voyant  les  gardes-du-corps 
rester  sur  la  Place-d’ Armes,  déclara  qu’il  ne  partirait 
qu’après  les  avoir  vus  déliler.  Ils  en  reçoivent  l’ordre 
aussitôt,  et  l’exécutent  en  longeant  l’esplanade  pour 
se  rendre  à leur  hôtel.  Le  dernier  peloton  avait  le 
sabre  à la  main,  et  en  faisait  usage  sur  des  gens  que 
l'obscurité  ne  permettait  pas  de  distinguer. 

Plusieurs  coups  de  pistolet  partent  de  ce  peloton; 
M.  Moneret  a sou  chapeau  percé;  une  balle  traverse 
les  vêtements  de  M.  Lourdel,  une  autre  contusionne 
la  joue  de  M.  Briand,  tous  trois  volontaires. 

Quelques-uns  de  leurs  frères  d’armes,  qui  se  trou- 
vaient en  ce  moment  sur  l'esplanade  avec  des  armes 
chargées,  répondent  par  quelques  coups  de  feu.  Le 
dernier  et  l’avant-dernier  escadron  font  uu-à-droite 
en  très  mauvais  ordre,  et  une  décharge  de  leurs 
mousquetons.  Ou  leur  riposte,  mais  faiblement. 

Au  moment  de  cette  malheureuse  attaque,  une  dé- 
putation de  quarante,  tant  ofliciers  qu’anciens  gar- 
des, présidée  par  M.  de  Luxembourg,  était  en  marche 
pour  se  rendre  aux  casernes  des  ci-devant  gardes- 
françaises.  Ils  étaient  tous  sans  armes,  et  portaient 
une  lettre  d’hnniiêteté  de  tout  le  corps  ii  la  garde 
nationale.  Ils  devaient  le  lendemain  prêter  le  ser- 
ment civique  et  prendre  la  cocarde  aux  trois  cou- 
leurs. 

On  touchait  à l’instant  d’une  conciliation  si  dési- 
rable ; les  pacificateurs  étaient  au  haut  de  la  cour  des 
ministres,  lorsqu’on  entendit  une  salve  d’environ 
quinze  coups  de  fusil , et  à peu  de  distance  de  la  grille 
qu’on  ouvrait  en  ce  moment  à M.  d’Estning.  Ce  gé- 
néral se  tourne  vers  la  députation,  la  fait  remonter 
au  château,  lui  expose  les  dangers  qu’il  avait  courus 
lui-même  en  voulant  arrêter  les  hostilités,  et  l’as- 
sure qu’elle  serait  infailliblement  massacrée  si  elle 
se  présentait.  Dès  ce  moment  la  perte  des  agres- 
seurs parut  inévitable. 

Le  peuple  était  bouillant  de  colère.  La  garde  na- 
tionale, quivcnaitde  courir  les  plus  grands  dangers, 
s'attendant  à voir  revenir  en  force  ceux  qu’elle  ne 
pouvait  plus  s’empêcher  de  regarder  comme  ses  en- 
nemis, somme  de  nouveau  M.  de  la  Tontinière  de 
lui  délivrer  des  munitions  ; un  sous-lieutenant,  M.  de 
Bury,  le  menace  de  lui  faire  sauter  la  tête  s’il  per- 
siste dans  ses  refus.  La  crainte  saisit  le  commandant 
de.  l’artillerie,  et  il  fait  porter  sur  l’esplanade  une 
demi-tonne  de  poudre  et  un  demi-baril  de  balles. 

On  sc  hâte  de  charger  les  fusils  et  les  canons,  et 
on  les  braque  à l’instant  sur  la  rampe  où  l’on  croyait 
voir  reparaître  bientôt  les  ennemis.  Ils  tentèrent  en 
effet  de  passer  par  l’avenue  de  Sceaux  pour  s’y  pré- 
senter; mais,  avertis  par  un  citoyen  des  dispositions 
faites  contre  eux,  ils  rebroussèrent  chemin  et  revin- 
rent par  les  rues  de  l’Orangerie  et  de  la  Surinten- 
dance, se  ranger  en  bataille  avec  le  régiment  des 
Suisses,  partie  sur  la  terrasse,  partie  dans  la  cour 
des  ministres. 

Dans  ce  moment  des  hommes  armes  de  piques  se 
répandent  sur  l’esplanade,  et  se  portent  au  corpssle- 
garde  en  demandant  du  pain.  MM.  Durup  de  Baleine 
et  Raisin,  commandants,  en  envoient  chercher  chez 
tous  les  boulangers,  et  font  apporter  une  pièce  de 
▼in. 

A peine  la  distribution  en  était  faite,  qu’un  groupe 
de  femmes  et  de  lanciers  de  Paris  arrivent  au  même 
poste,  se  disputant  un  malheureux garde-du-corps 
uu’ils  voulaient  décapiter.  C’était  M.  de  Mouchrton, 
de  la  compagnie  écossaise,  chevalier  de  Saint-Louis, 
dont  le  cheval  avait  été  tué  dans  le  combat.  Ses  ac- 
cusateurs, qui  étaient  aussi  ses  juges,  l’avaient  con- 


damné à mort  comme  étant  un  de  ceux  qui  avaient 
tiré  sur  le  peuple , et  sc  préparaient  à exécuter  leur 
sentence. 

M.  de  Baleine  se  présente,  et  les  supplie  de  suspen- 
dre. le  coup  fatal.  Le  prisonnier,  lui  remettant  ses  ar- 
mes, dit  hautement  et  sans  être  interrogé,  qu’il  n’é- 
tait d'aucun  complot  ; qu’il  n'avait  point  assisté  au 
dîner;  qu'il  était  dans  son  lit  avec  la  lièvre,  mais 
que  l'honneur  lui  avait  fait  la  loi  de  monter  à che- 
val. 

M.  de  Baleine  parvient  à faire  entrer  les  exécuteurs 
dans  l’un  des  dortoirs,  comme  pour  tenir  un  conseil 
de  guerre;  il  leur  fait  de  nouvelles  instances  pour 
modérer  leurs  transports;  niais  ils  confirment  leur 
arrêt,  et  retournent  au  corps-de-garde  chercher  leur 
victime.  Heureusement  M.  Raisin  et  plusieurs  volon- 
taires l’avaient  fait  sortir,  par  ordre  de  leur  comman- 
dant, et  l’avait  mis  en  sôrelé  dans  la  chambre  du 
chirurgien  des  gardes-françaises , logé  dans  la  ca- 
serne. Leur  colère  se  tourne  contre  son  libérateur  ; 
les  uns  opinent  à lui  faire  subir  le  sort  qu'ils  réser- 
vaient à M.  de  Moucheton  ; les  autres  cherchent  à 
l’excuser. 

Pendant  le  tumulte  de  la  discussion,  il  sort  et  s’ab- 
sente pour  quelques  moments.  On  se  venge  sur  le 
cheval,  on  le  rôtit  à moitié,  et  la  faim  était  si  pres- 
sante qu'il  fut  entièrement  dévoré. 

La  nouvelle  de  l’approche  de  l’armée  parisienne 
vint  faire  diversion  à toutes  les  scènes  de  cette  jour- 
née. Le  régiment  de  Flandre,  qu’on  avait  fait  ren- 
trer, reçoit  l’ordre  de  reprendre  les  armes,  et  on  le 
poste  dans  la  cour  de  la  grande  écurie,  avec  défense 
de  faire  aucun  acte  d'hostilité. 

Les  dragons  étaient  mêlés  et  confondus  avec  le 
peuple.  La  multitude  de  femmes  et  de  lanciers  venus 
de  Paris  remplit  bientôt  le  corps-de-ganle,  où  elle 
sc  réfugie  en  partie,  pour  y passer  la  nuit  à l'abri  de 
la  pluie  qui  tombait  en  torrents;  le  plus  grand  nom- 
bre sejette  à l’Assemblée  nationale,  dont  les  galeries 
offraient  le  coup-d'œil  étrange  d’une  foule  de  piques 
et  de  bâtons  ferrés.  Les  hommes  étaient  assez  tran- 
quilles; mais  les  femmes  ne  pouvaient  se  contenter 
u un  rôle  passif.  Leur  orateur,  Maillard,  avait  seul  le 
don  de  les  calmer;  encore  ne  pouvait-il  y réussir 
qu’en  présentant  leurs  griefs  et  leurs  doléances.  Il 
exprima  en  leur  nom  les  regrets  de  Paris  sur  les  len- 
teurs des  travaux  de  la  constitution,  qu'il  attribua 
aux  oppositions  du  clergé. 

Un  député  l’ayant  rappelé  à l’ordre  avec  beaucoup 
d’énergie,  il  se  justifia  d’avoir  manqué  de  respecta 
l'Assemblée,  en  alléguant  qu’il  exposait,  uon  son 
opinion  personnelle,  mais  les  bruits  de  la  capitale. 

L’explosion  des  coups  de  fusil  qui  se  tiraient  sur  la 
place  augmentait  l’effervescence  des  femmes,  et  la 
tranquillité  de  l’Assemblée  en  eût  été  plus  dangereu- 
sement troublée,  sans  l’intrépidité  et  le  sang-froid 
de  Maillard,  qui  prévinrent  les  fâcheux  événements 
qu’on  avait  à redouter.  Les  mouvements  tumultueux 
de  la  foule,  qui  remplissait  la  cour  et  assiégeait  les 
portfs  de  la  salle,  liront  craindre  qu’elle  ne  se  portât 
a quelque  violence;  il  y eut  même  un  instant  où  le 
vestibule  pensa  être  souillé  de  sang. 

M.  de  Cuverville,  qui  veillait  avec  une  compagnie 
de  dragons  à la  sûreté  des  représentants  de  la  na- 
tion, ayant  demandé  un  renfort,  quatorze  gardes- 
du-corps  vinrent  joindre  sa  troupe. 

A la  vue  de  ces  derniers  In  fureur  s'allume;  on  les 
menace  do  l'artillerie,  et  les  dragons  sont  obligés  de 
faire  un  cercle  pour  les  placer  dans  le  centre  et  fa- 
voriser leur  retraite.  L’un  de  ccs  gardes , resté  dans 
les  rangs , est  blessé  au  visage  d’un  coup  de  pierre; 
et  comme  il  fuyait  seul  vers  le  château  , on  lui  tire 
(leux coups  de  fusil,  dont  un  fait  tomber  son  chapeau. 
L’impriulcitcc  d’un  de  leurs  ofliciers,  qui  proposait 


suxdrsgons  de  les  aider  à s’emparer  des  pièces  de 
canon,  Tut  vraisemblablement  la  cause  de  cette 
agression. 

Après  quelques  moments  de  trouble , on  donna 
communication  de  la  réponse  du  roi,  apportée  sur  les 
huit  heures  nar  un  des  députés  qui  avaient  accompa- 
gné le  préside nt  au  château.  Elle  était  conçue  en  ces 
termes  : 

• Je  suis  sensiblement  touché  de  l'insuffisance  de 
l'approvisionnement  de  Paris.  Je  continuerai  k secon- 
der le  zèle  et  les  eflorts  de  la  municipalité  par  tous 
les  moyens  et  toutes  les  ressources  qui  sont  en  mon 
pouvoir,  et  j'ai  donné  les  ordres  les  plus  positifs 
pour  la  circulation  libre  des  grains  sur  toutes  les 
routes, et  le  transport  de  ceux  qui  sont  destinés  pour 
ma  bonne  ville  de  Paris. 

• Signé  Louis.  • 

L’Assemblée  désirant  également  venir,  autant 
qu’il  était  en  son  pouvoir,  au  secours  des  Parisiens, 

[>rit  un  arrêté  pour  assurer  la  police  des  marchés, 
aciüter  le  transport  des  blés,  lever  les  obstacles  qui 
en  gênaient  la  circulation  dans  l'intérieur  du  royau- 
me, et  engager  les  municipalités  des  environs  à faire 

Sortrr  du  pain  dans  la  capitale,  par  les  boulangers 
e leurs  arrondissements. 

La  multitude  écouta  avec  des  transports  de  joie  la 
lecture  de  la  réponse  du  roi  et  du  décret  qui  venait 
d'être  rendu.  Mais  les  prétentions  augmentant  avec 
la  facilité  d’obtenir  ce  qu’on  demandait,  une  foule 
d'hommes  et  de  femmes  insistèrent  vivement  pour 
que  le  pain  de  quatre  livres  fût  üxé  à 8 sous , et  la 
viande  à 6 sous  la  livre. 

M.  l’évêque  de  Langres,  qui  présidait  en  l’absence 
de  M.  Mounier,  ne  pouvant  rétablir  l’ordre,  crut  de- 
voir lever  la  séance. 

Maillard  et  plusieurs  femmes,  après  s’être  munis 
d’expéditions  de  la  réponse  du  prince  et  du  décret  de 
l’Assemblée,  que  les  secrétaires  s’empressèrent  de 
leur  délivrer,  repartirent  pour  Paris,  dans  les  voi- 
tures de  la  cour  que  le  roi  leur  lit  donner. 

Sur  les  onze  heures,  M.  Mounier  arriva.  La  salle 
élait  remplie  d’amazones  et  de  lanciers  de  Paris,  au 
milieu  desquels  on  distinguait  à peine  quelques  re- 
présentants que  la  curiosité  semblait  y retenir.  Il  lit 
rappeler  les  autres  à l’Assemblée  au  son  du  tambour, 
et  lut  au  peuple  dans  l’intervalle,  l’acceptation  faite 
par  le  roi  de  divers  articles  de  la  constitution.  Elle 
était  ainsi  conçue: 

• J’accepte  purement  et  simplement  les  articles 
de  constitution  et  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  que  l’Assemblée  nationale  m’a  présentés. 

• Signé  Louis.  • 

La  foule  applaudit,  et  se  presse  autour  du  bureau 
pour  en  obtenir  des  copies.  Mais  les  applaudisse- 
ments étant  entremêlés  des  murmures  d'un  grand 
nombre  de  personnes  qui  se  plaignaient  de  n avoir 
rien  mangé  ue  tout  le  jour,  le  président  lit  chercher 
du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  Versailles;  on 
distribua  du  vin,  des  cervelas,  et  la  salle  d’assemblée 
devint  une  salle  de  banquet. 

C’est  pendant  ce.  repas  qu’un  aide-de-camp  de 
M.  de  balayette  vint  annoncer  sa  prochaine  arrivée 
à la  télé  de  l’armée  parisienne.  La  cour  en  était  déjà 
instruite;  un  précédent  message  du  général,  arrivé 
sur  les  neuf  heures,  lui  avait  appris  sou  départ;  l'é- 
pouvante s’y  était  répandue,  et  sur  les  dix  heures  on 
lit  une  nouvelle  tentative  pour  sortir  du  château. 

Cinq  voitures  de  la  reine  , attelées  de  six  et  huit 
chevaux,  se  présentent  à la  grille  du  Dragon  : elles 
étaient  escortées  de  plusieurs  cavaliers  en  habits 
bourgeois;  les  cochers  et  postillons  étaient  égale- 
ment saus  livrée  ; le  suisse  se  prépara’  à ouvrir.  La 


sentinelle  étonnée  appelle  le  commandant  du  poste, 
et  la  garde  sort.  Le  piqueur  dit  que  la  reine  est  dans 
la  voiture  , et  qu’elle  veut  aller  à Trianon.  • Dans 
ces  moments  de  troubles,  réplique  le  commandant, 
il  serait  dangereux  pour  Sa  Majesté  de  quitter  le 
château.  Nous  offrons  de  reconduire  la  reine  à son 
appartement;  mais  nous  ne  pouvons  prendre  sur 
nous  de  la  laisser  sortir  de  la  ville.  • — Le  piqueur 
insiste.  — L’oflicier  refuse,  et  les  voitures  rentrent 
sous  escorte  aux  écuries.  Madame  Thibault,  première 
femme-dc-chambre  de  la  reine,  était,  dit-on,  dans 
une  de  ces  voitures , et  madame  de  Salvert  avec  la 
femme-de-chainbre,  dans  le  carrosse  de  la  reine 
qu’elle  représentait.  Une  autre  voiture,  chargée  de 
malles  et  a'une  vache,  est  amenée  au  coros-dc-garde 

f»ar  une  patrouille  qui  t’avait  empêchée  ne  sortir  ; on 
a fait  garder  par  deux  fusiliers  pour  la  garantir  du 
pillage,  et  le  lendemain  soir  elle  fut  remise  sans 
u’on  en  fit  la  visite,  et  sans  dommage,  à madame 
e Saint-Pricst  à qui  elle  appartenait. 

Enfin  un  palefrenier  de  M.  d'Estaing  rentre  vers  le 
milieu  de  la  nuit,  conduisant  cinq  chevaux  de  main, 
tous  bridés  et  sellés;  et  sur  l’interpellation  de  la  sen- 
tinelle, déclare  que,  la  veille  au  soir,  il  a reçu  l’ordre 
de  sou  maître,  de  les  conduire  ainsi  disposés  dans  le 
parc , et  que , ne  voyant  venir  personne , il  prend  le 
parti  de  retourner  à la  ville. 

Si  à toutes  ces  circonstances  on  ajoute  que  les 
chasseurs  de  Lorraine,  en  garnison  à Rambouillet, 
avaient  ordre  depuis  plusieurs  jours  de  se  tenir  prêts 
k marcher,  et  passèrent  cette  nuit  sous  les  armes,  il 
sera  diflicile  de  ne  pas  être  persuadé  qu'il  était  dans 
les  projets  de  la  ligue  de  Versailles  de  profiter  de  la 
crise  des  événements  pour  effrayer  le  roi, déterminer 
sa  fuite,  et  l’entraîner  dans  une  guerre  civile  si  vive- 
ment désirée  par  les  sangsues  de  la  cour,  comme  le 
dernier  retranchement  du  despotisme  et  de  l’aristo- 
cratie. Mais  Louis  XVI,  toujours  résistant,  et  crai- 
gnant avec  raison  d’échouer  dans  une  entreprise  de 
ce  genre,  ne  prit  aucun  parti. 

Il  paraissait  d'ailleurs  peu  touché  de  ses  dangers 
personnels  ; mais  il  s’informait  de  ceux  qui  mena- 
çaient sa  famille.  De  son  appartement  il  entendait  les 
cris  de  fureur  de  la  multitude  qui,  dans  ses  horribles 
imprécations,  mêlait  le  nom  de  la  reine  k celui  des 
gardes-du-corps,  et  demandait  leur  sang.  Chaque 
instant  augmentait  l’irrésolution  du  conseil  sur  les 
mesures  à prendre  pour  mettre  en  sûreté  des  têtes 
aussi  précieuses  et  aussi  chères  que  celles  de  l’épouse 
et  des  enfants  du  monarque  ; et  les  ligueurs  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  décider  la  reine  a s'éloigner, 
dans  l’espoir  que  ses  périls  appelleraient  le  prince  sur 
ses  pas.  Tel  était  le  but  des  diverses  épreuves  que 
l’on  lit  des  dispositions  du  peuple  en  essayant  de 
faire  sortir  de  Versailles  les  voitures  de  la  cour. 

A onze  heures  et  demie  du  soir,  on  n’avait  pas  en- 
core perdu  toute,  espérance;  et  quand  lesgardes-du- 
corps  reçurent  l’ordre  de  passer  sur  la  terrasse,  le 
bruit  se  répandit  parmi  eux  que  la  cour  allait  partir, 
et  qu’ils  seraient  commandés  pour  l’escorter. 

Lorsqu'on  eut  entin  reconnu  que  la  résolution  du 
monarque  était  invariable,  la  reine,  convaincue  que 
la  colère  des  Parisiens  ne  menaçait  qu’elle  seule,  dé- 
clara qu’elle  voulait  rester  avec  ses  enfants  sous  la 
sauvegarde  du  roi,  et  quelle  périrait  plutôt  k scs 
pieds  que  de  s’en  séparer. 

Une.  foule  de  personnes  remplissait  h-s  apparte- 
ments. On  y voyait  elles  femmes  des  ministres  et  le* 
dames  du  palais,  et  nombre  de  députés  de  l’Assem- 
blée nationale.  Toutes  les  ligures  portaient  l’em- 
preinte de  la  consternation.  La  reine  seule  montrait 
un  front  calme  et  serein  ; elle  rassurait  tous  ceux  qui 
tremblaient  pour  elle,  et  faisait  admirer  son  courage 
k ceux  mêmes  qui  condamnaient  ses  principes,  et  que 
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le  souvenir  encore  présent  de  ses  fautes  prévenait  le 
moins  favorablement  en  sa  faveur. 

11  était  près  de  minuit, et  tout  paraissait  assez  pai- 
sible, lorsque  le  bruit  des  tambours,  et  les  feux  qui 
servaient  de  guides  à l'armée  parisienne,  annoncè- 
rent son  arrivée.  L’avant-garde,  sous  les  ordres  de 
M.  le  duc  d’Aumont,  vint  se  ranger  en  bataille  sur  la 
Flace-d’Armes.  Elle  fut  suivie  de  près  par  le  corps 
d’armée  commandé  par  M.  de  Lafayette.  Fresque 
toute  cette  armée. agitée  par  le  ressenlimeut, exaltée 
par  le  fanatisme  de  la  liberté,  semblaillie  rouler  que 
des  projets  de  vengeance.  Le  général  mit  heureuse- 
ment à prolit  le  temps  que  lui  laissait  la  roule  pour 
parler  à ses  soldats,  leur  inspirer  d’autres  sentiments, 
les  exhorter,  à la  modération,  et  changer  des  dispo- 
sitions qui  pouvaient  devenir  si  funestes. 

Arrivé  à Viruflay,  non  loin  de  l'avenue  de  Ver- 
sailles, il  fait  faire  halte  à son  armée  entre  onze  heu- 
res et  minuit,  et  en  exige  un  nouveau  serment  d’o- 
héissaucc  et  de  fidélité,  serment  auquel  l’obscurité 
de  la  nuit  imprimait  encore  un  caractère  plus  reli- 
gieux et  plus  sacré.  Le  général  se  détache  à la  tête 
d’un  bataillon  pour  se  rendre  il  l’Assemblé  nationale. 

M.  Mounier  avait  envoyé  à sa  rencontre  M.  Gouy- 
d’Arcy,  pour  lui  faire  part  de  l’acceptation  donnée 
par  le  roi  à la  déclaration  des  droits  et  aux  dix-neuf 
premiers  articles  de  la  constitution,  et  le  prier  d'en 
instruire  ses  troupes.  Arrivé  à l’Assemblée,  où  se 
trouvaient  alors  moins  de  députés  nue  d’hommes  et 
de  femmes  venus  de  Paris,  le  général  dit  au  président 
qu’on  pouvait  être  rassuré  sur  les  suites  de  cet  évé- 
nement ;que  plusieurs  fois  il  avait  faitjureràses  sol- 
dats de  rester  lidèles  au  roi  et  à F Assemblé  nationale, 
de  leur  obéir,  de  ne  faire  et  ne  souffrir  aucune  vio- 
lence. «Quel  est  donc,  lui  demande  le  président, 
l’objet  d’une  pareille  visite,  et  que  veut  votre  ar- 
mée? — Quel  que  soit  le  motif  qui  a déterminé  sa 
marche,  reprend  le  général,  puisqu’elle  a promis 
d'obéir  au  roi  et  à l’Assemblée  nationale,  elle  n’im- 
posera  aucune  loi.  Cependant,  pour  contribuer  à 
calmer  le  mécontentement  du  peuple,  il  serait  peut- 
être  utile  d'éloigner  le  régiment  de  Flandre,  et  de 
faire  dire  par  le  roi  quelques  mots  en  faveur  de  la  co- 
carde patriotique.  * 11  se  retire  ensuite  pour  monter 
au  château. 

Il  y était  attendu  avec  une  impatience  mêlée  de 
crainte.  Toute  la  cour  se  pressait  sur  son  passage 
pour  observer  sa  contenance  et  lire  dans  ses  regards 
s’il  apportait  la  paix  ou  la  guerre.  Il  se  présente  avec 
deux  des  commissaires  civils  désignés  par  la  com- 
mune pour  accompagner  l’année.  Il  portait  sur  sa 
physionomie  un  mélange  de  douleur, oc  respect  et  de 
courage  qui  frappa  singulièrement  tous  ceux  qui  l’a- 
perçurent. 

Entré  dans  le  cabinet  du  roi,  il  lui  rend  comptedc 
l’état  des  choses,  et  lui  dit  : « Je  viens,  Sire,  vous  ap- 
orter  ma  tête  pour  sauver  celle  de  Votre  Majesté, 
i mon  sang  doit  couler,  que  ce  soit  du  moins  pour 
le  service  de  mon  roi,  plutôt  qu’à  l’ignoble  et  som- 
bre lueur  des  flambeaux  de  la  Grève.  • Il  reçoit  du 

rirince  l'ordre  de  faire  prendre  par  la  garde  parisienne 
es  postes -occupés  par  les  ci-devant  gardes-frau- 
eaises;  les  garaes-du-corps,  suisses  et  cent-suisses 
devant  conserver  les  leurs. 

L’armée  parisienne,  entrée  dans  la  ville  sur  les  pas 
de  son  général,  fut  accueillie  avec  toutes  les  marques 
d’amitié  et  de  fraternité  par  la  garde  et  les  habitants 
de  Versailles.  M.  deLafayelte  retourne sur-le-champ 
à U tête  de  la  colonne,  donne  l'ordre  qu’il  venait  de 
recevoir,  et  fait  successivement  aux  Suisses  et  à sa 
troupe  des  harangues  qui  respiraient  l’amour  de  la 
patrie,  la  fidélité  due  au  roi,  et  l’enthousiasme  de  la 
liberté.  11  fut  écouté  avec  cette  attention  qui  dénote 
la  confiance  et  garantit  la  soumission. 


Avant  l’arrivée  de  M.  de  Lafayette,  le  roi  avait  fait 
dire  à M.  Mounier  qu’il  le  priait  de  se  rendre  au  châ- 
teau avec  le  plus  grand  nombre  de  députés  qu’il  pour- 
rait rencontrer.  Mais  le  vœu  de  Sa  Majesté  ne  parvint 
à l'Assemblée  qu’à  l'instant  où  le  commandant  de 
l’armée  parisienne  en  sortait,  et  le  général  prévint  le 
résident.  Celui-ci  s'étant  rendu  avec  un  grand  nom- 
re  de  ses  collègues  à l’invitation  du  monarque,  il 
leur  dit  : • J’avais  désire  d'être  environne  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  de  pouvoir  profiter  de  leurs 
conseils  au  moment  où  je  recevais  M.  de  Lafayette; 
mais  il  est  venu  avant  vous,  et  il  ne  me  reste  plus 
rien  à vous  dire,  sinon  que  je  n’ai  point  eu  l’intention 
de  partir,  et  que  je  ne  m’éloignerai  jamais  de  l’As- 
semblée nationale.  • 

Les  députés  étant  retournés  dans  leur  salle,  afin 
de  poüvoir  surveiller  les  événements,  M.  de  Mira- 
beau pria  le  président  de  préserver  la  dignité  de  la 
délibération,  en  faisant  retirer  les  étrangers  qui  oc- 
cupaient la  salle.  Mais  les  galeries  ne  pouvaient  suf- 
fire à l'affluence  qui  s'v  portait  ; un  grand  nombre, 
demeura  sur  les  bancs  des  députés.  L’Assemblée,  pour 
ne  pas  rester  dans  l’inaction , commençait  à discuter 
les  lois  criminelles,  lorsque  tout-à-coup  la  discussion 
est  interrompue  par  ces  cris  répétés  : du  pain  , du 
pain : pas  tant  de  louas  discours ! — «Je  voudrais 
bien  savoir,  s’écria  M.  Je  Mirabeau,  pourquoi  l’on  sc 
donne  les  airs  de  nous  dicter  ici  des  lois?*  Le  peuple 
l’applaudit.  Le  président  ajouta  qu’on  ne  laissait  as- 
sister le  public  aux  séances,  que  sous  la  condition 
qu’il  ne  s’écarterait  pas  des  bornes  du  respect  dû 
à l'Assemblée  nationale , et  l'ou  réussit  à obtenir  du 
silence. 

Cependant  divers  détachements  de  l’armée  pari- 
sienne s’étaient  emparés  des  postes  que  le  roi  venait 
de  leur  accorder,  et  les  habitants  de  Versailles  s’em- 
pressaient d’offrir  l’hospitalité  à leurs  frères  de  Paris. 
Ceux  qui  ue  purent  trouver  de  logement  se  retirèrent 
avec  leurs  bataillons  dans  les  églises  et  d’autres  édi- 
fices publics,  pour  y passer  le  reste  de  la  nuit.  La  sé- 
curité régnai  tau  château,  le  calme  dans  toute  la  ville, 
et  l’Assemblée  nationale  se  sépara  à quatre  heures  du 
matin,  sur  les  assurances  que  lui  donna  M.  de  Ca- 
ravelle du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  trauquillité 
generale. 

Les  troupes  parisiennes,  fatiguées  de  la  marche  et 
du  mauvais  temps,  ne  cherchaient  qu’un  asile  et  du 
repos.  Elles  avaient  trouvé  l’un  et  l'autre,  et  une  nuit 
tranquille  succéda  au  tumulte  de  la  journée  précé- 
dente. Un  détachement  de  gardes  nationales  si*  logea 
dans  l’hôtel .des  gardes-du -corps,  qui  ne  renfermait 
plus  qu’environ  vingt  de  ces  derniers , ceux  qui  n’é- 
taient pas  nécessaires  à la  garde  des  postes  intérieurs 
du  château  s'étant  portés  successivement  de  la  cour 
royale  sur  la  terrasse  de  M.  le  Dauphin,  de  là  à Tria- 
non  et  à Rambouillet.  Un  grand  nombre  d’entre  eux 
n’ayant  pu  la  veille  pénétrer  à l’hôtel  de  Cliarost,  où 
étaient  leurs  chevaux,  s’étaient  réfugiés  dans  des  re- 
traites cachées. 

(La  suite  demain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  10  OCTOBRE. 

M.  lecomte  de  Mirabeau  : Je  demande  que  l’Assem- 
blée reçoive  la  dénonciation  formelle  que  je  fais  dans 
ce  moment.  Il  est  de  notoriété  publique  qu’un  minis- 
tre, appelé  M.  de  Saint-Pncst, a dit  lundi  aux  femmes 
qui  venaient  demander  du  pain  : ■ Quand  vous  aviez 
un  roi,  vous  ne  manquiez  pas  de  pain  ; à présent  que 
vous  en  avez  douze  cents,  allez  leur  en  ueuiauder.  ■ 


Je  demande  qne  le  comité  des  recherches  informe  sur 
ce  fait. 

M.  de  Custine  : L’Assemblée  nationale  doit  veiller 
a la  sûreté  de  tous  les  citoyens  ; c’est  par  les  attrou- 
pements qu’elle  est  le  plus  compromise.  Je  propose, 
de  rendre  une  loi  maritale,  pour  les  éviter.  Je  de- 
mande l’ajournement  de  ma  motion  à lundi,  parce- 
que  je  reconnais  la  nécessité de  suivre  l’ordre  du  jour. 
Je  m'étonne  qu’on  attache  aux  libelles  la  plus  lé- 
gère importance  ; la  calomnie  retombe  sur  celui  qui 
la  fait;  l'honnête  homme  ne  la  craint  jamais. 

M.  Malouet  : Je  demande  si  l’Assemblée  veut  ou 
ne  veut  pas  délibérer?  Si  elle  est  indifférente  à la 
sûreté  de  ses  membres,  chacun  prendra  le  parti  qu’il 
jugera  convenable. 

M.  de  Montlosier  : Nous  sommes  appelés  libre- 
ment à faire  une  constitution  libre  pour  assurer  notre 
liberté.  La  liberté  paraît  un  bien  si  précieux,  qu’il  y 
a un  certain  ordre  de  personnes  qui,  loin  de  vouloir 
conserver  leur  liberté,  veulent  encore  jouir  de  celle 
d’autrui. 

Il  y a parmi  nous  des  membres  dont  la  liberté  est 
en  danger,  et  je  demande  pourquoi  l’on  craindrait 
de  les  mettre  sous  la  sauvegarde  d’un  décret  de 
l’Assemblée  nationale; pourquoi  l’on  ne  voudrait  pas 
pourvoir  à la  sûreté  de  leurs  personnes.  Je  demande 
eulin  si  l’on  ne  veut  pas  prévoir  tous  les  accidents 
funestes. 

M.  de  Montlosier  n’a  pas  fait  une  vive  impression,  surtout 
après  la  réplique  suivante  de  H.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Je  vais  répondre  for- 
mellement aux  questions  que  l’on  a faites,  avec  ma 
nettete',  j’ose  dire  ordinaire,  et  avec  laconisme. 

Pourquoi,  nous  dit-on,  ne  vouloir  pas  mettre  les 
membres  de  cette  Assemblée  sous  la  sauvegarde 
d’un  décret?  Pourquoi?  parcequ’ils  y sont. 

Hier  j’ai  déjà  répondu  à ces  objections  : tout  mem- 
bre. de  cette  Assemblée  doit  être  à l’abri  des  pour- 
suites judiciaires;  comme  homme  public,  il  a fallu 
uous  mettre  à l’abri  des  poursuites  de  la  chicane  et 
des  affaires  privées;  tuais  certainement  l’on  ne  peut 
vous  mettre  à l’abri  des  troubles  qui  naissent  des 
désordres  de  la  société. 

L’on  vous  demande  de  vous  mettre  à l’abri  des  li- 
belles; mais  certes  il  n’y  a aucune  loi  qui  autorise 
les  libelles;  si  vous  en  connaissez  l’auteur,  poursui- 
vez-le  devant  les  tribunaux. 

M.  Pétion  de  Villeneuve:  L'ajournement  est  in- 
dispensable : des  lois  sur  les  libelles  et  sur  les  attrou- 
pements exigent  un  examen  très  sérieux.  Je  lie  sais 
pas  comment  on  demande  à délibérer  sur-le-champ. 

La  délibération  sur  les  faits  dénoncés  est  ajournée  à ce 
soir. 

— M.  l’évéque  d’Autun  expose  le  tableau  des  besoins 
présents  de  l’Etat  et  de  ceux  que  des  changements  néces- 
sités par  une  régénération  vont  faire  naître  encore  ; il  exa- 
mine les  ressources  employées  ou  proposées,  et  reconnais- 
sant leur  insuffisance  pour  rétablir  dès  ce  moment  l’ordre 
dons  les  finances  et  la  splendeur  du  royaume  ; il  cherche 
à en  découvrir  de  nouvelles. 

Il  en  est  une  immense  qui  peut  s’allier  avec  le  respect- 
pour  les  propriétés;  elle  existe  dans  les  biens  du  clergé. 
Une  grande  opération  sur  eux  est  inévitable,  ne  fût-ce  que 
pour  remplacer  les  dîmes  qui  sont  devenues  le  patrimoine 
de  l’Etat;  il  ne  s'agit  point  d’imposer  à cet  ordre  une  charge 
nouvelle;  nulle  charge  politique  n'est  un  sacrifice. 

Le  ckrgé  n’est  pas  propriétaire  h l’instar  des  autres  pro- 
priétaires. La  natiou  jouissant  d'un  droit  très  étendu  sur 
loos  les  corps,  en  exerce  de  réels  sur  le  clergé;  elle  peut 
détruire  les  agrégations  de  cet  ordre,  qui  pourraient  pa- 
raître inutiles  ù la  société,  et  néci^sairrmcnl  leurs  biens 
deviendraient  le  juste  portage  de  la  nation  ; elle  peut  de 
meme  anéantir  les  bénéfices  sans  fonctions  ; elle  peut  dose 


en  ce  moment  prendre  les  biens  de  cette  nature  qui  sont 
vacants  et  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite.  Nulle  difficulté 
h cet  égard  ; mais  peut-elle  réduire  le  revenu  des  bénéii* 
ders  vivants,  et  s’en  approprier  une  partie  ? 

Je  sais  ce  qu’on  dit  de  plausible  en  répondant  négative» 
ment  à celte  question  s je  sois  ce  qu’ont  écrit  des  auteurs 
dont  j’cslitne  les  talents,  et  dont  j’aime  souvent  à suivre  les 
principes.  Aussi  j’ai  longtemps  médité  mon  opinion,  long» 
temps  je  m’en  suis  défié,  mais  je  n’ai  pu  parvenir  à douter 
de  sa  justice. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  la  nature  d’un  bien  pos- 
sédé sous  la  loi,  la  loi  ne  peut  maintenir  que  ce  qui  a été 
accordé  par  les  fondateurs.  Nous  savons  tous  que  la  partie 
de  ces  biens  nécessaire  ü la  subsistance  des  bénéficier* 
est  la  seule  qui  leur  appartienne  ; le  reste  est  la  propriété 
des  temples  et  des  pauvres.  Si  la  nation  a$6ure  celle  sub- 
sistance, la  propriété  des  bénéficiers  n’est  point  attaquée; 
si  elle  prend  le  reste  & sa  charge,  si  elle  ne  pul>e  dans  celte 
source  abondante  que  pour  soulager  l'Etat  dans  sa  dé- 
tresse, l’intention  des  fondateurs  est  remplie,  la  justice 
n’est  pas  violée. 

La  nation  peut  donc  premièrement  s’approprier  les 
biens  des  communautés  religieuses  ù supprimer,  en  assu- 
rant la  subsistance  des  individus  qui  1rs  composent;  se- 
condement, s’emparer  des  bénéfices  sans  fonctions;  troi- 
sièmement, réduire  dans  une  portion  quelconque  1rs  reve* 
nus  acturls  des  titulaires,  en  se  chargeant  des  obligation» 
dont  ces  biens  ont  été  frappés  dans  le  principe, 

La  nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  des  fonds 
du  clergé,  et  des  (finies  dont  cet  ordre  a fait  le  sacrifice  ; 
elle  assurera  au  clergé  les  deux  tiers  «fis  revenus  de  ces 
biens.  Le  produit  des  fonds  monte  à 70,000,000  au  moins; 
celui  des  dimes  à 80,  ce  qui  fait  150,000,000,  et  pour  les 
deux  tiers,  100,000,000,  qui  par  les  bonifications  néces- 
saires, par  les  vacances,  etc. , peuvent  se  réduire  dans  la 
suite  fi  80  ou  85.000,000.  Ces  100,000,000  seront  assurés 
au  clergé  par  pririlége  spécial  ; chaque  titulaire  sera  payé 
par  quartier  et  d’avauce,  au  lieu  de  son  domicile,  et  la  na- 
tion se  cha>  géra  de  toutes  les  dettes  de  l’ordre. 

Il  existe  en  France  quatre-vingt  mille  ecclésiastiques 
dont  il  faut  assurer  la  subsistance,  et  parmi  cnx  on  compte 
quarante  mille  pasteurs  qui  ont  trop  mérité  des  hommes, 
qui  sont  trop  utiles  5 la  société , pour  que  la  nation  ne 
s’empresse  pas  d’assurer  et  d’améliorer  leur  sort;  ils  doi- 
vent avoir  en  général  au  moins  1200  livres  chacun,  sans 
y comprendre  le  logement*  D’outrés  doivent  recevoir  da- 
vantage. 

Exécution  du  plan , avantages. 

Les  dîmes  appartiennent  déjà  à la  nation.  Elles  ont 
été  abolies,  il  est  vrai,  mais  elles  doivent  être  ac- 
quittées quelque  temps  encore.  Elles  le  seront  au 
profit  de  la  nation  avec  facilité  de  conversion  en  une 
prestation  eu  argent  : elles  montent  à quatre- vingt 
millions;  en  y ajoutant  vingt  millions,  somme  oui 
décroîtrait  par  la  mort  des  titulaires,  on  aurait  celle 
de  cent  millions,  nécessaire  à l’entretien  du  clergé. 

Les  biens-fonds  produisent  70,000,000  de  revenu 
et  au-delà,  ce  qui  forme  un  capital  de  2, (Km ,000 ,000 
(100,000,000  a employer),  dont  les  créanciers  de 
l’Etat  pourraient  être  acquéreurs,  et  de  la  vente  du- 
quel on  rembourserait  les  rentes  perpétuelles  sur  le 
roi,  évaluées  au  denier  vingt,  les  rentes  viagères  au 
denier  dix. 

Le  déficit  des  finances  sera  comblé  par  les  écono- 
mies présentées  par  M.  Necker,  mais  les  circonstances 
en  font  renaître  un  autre  plus  considérable  ; il  est 
composé  de  20,000,000,  qui,  avec  les  80,000,000  de 
dîmes  doivent  former  les  100,000,000  nécessaires  au 
clergé;  de  19,000,000  d'intérêts  pour  les  offices  de 
judicature  supprimés;  et  de  25,000,000  pour  la  di- 
minution du  prix  du  sel. 

En  employant  500,000,000  de  la  vente  des  fonds 
au  remboursement  de  50,000,000  de  rentes  les  plus 
onéreuses,  ce  déficit  se  trouvera  réduit  à 14,000,000. 
500,000,000  étant  affectés  au  remboursement  des 
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offices  de  judicalorc,  il  sc  trouve  encore  un  héuélicc 
réel  de  onze  millions. 

Voilà  un  milliard  employé;  il  reste  1,100,000,000. 

Par  d'autres  remboursements  et  suppressions,  il 
sc  trouve  un  excédant  de  71,000,000,  avec  lesquels 
le  reste  de  la  gabelle  sera  détruit.  L'intérêt  de  la  dette 
du  clergé  sera  payé,  et  35,600,000  livres  non  em- 
ployés formeront  le  premier  fonds  d’une  caisse  d’a- 
mortissement. 

Récapitulation. 

Le  clergé  sera  suffisamment  doté. 

Cinquante  millions  de  rentes  viagères,  et  60  mil- 
lions de  rentes  perpétuelles  seront  éteints. 

I,e  déficit  sera  comblé  ; 

Le  reste  de  la  gabelle  détruit  ; 

La  vénalité  des  charges  supprimée. 

Une  caisse  d’amortissement  sera  établie,  et  pourra 
d'abord  adoucir  la  prestaliondc  la  dîme  sur  les  petits 
propriétaires,  et  dans  quelque  temps  l'abolir  entière- 
ment pour  tous,  sans  même  qu’ils  soient  tenus  à un 
remplacement. 

La  nouvelle  quantité  de  biens-fonds  rendus  au 
commerce  retiendra  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires dans  les  campagnes.  Les  laboureurs  ne  crain- 
dront plus  d’être  inopinément  dépossédés  de  leurs 
fermes,  comme  ils  l’étaient  par  la  mutation  des  bé- 
néfices, et  l’agriculteur  sera  encouragé  par  cette 
sécurité. 

Onze  millions  nécessaires  aux  frais  de  judicaturc 
pourraient,  par  la  mort  des  titulaires  des  bénéfices 
sans  fonctions,  être  pris  par  la  suite  sur  les  100  mil- 
lions destinés  au  clergé;  ou  bieu  on  les  trouverait 
dans  la  meilleure  administration  des  domaines  en- 
gagés. 

M.  l’évêque  d’Aulun  présente  une  suite  d’articles  for- 
mant le  décret  4 prononcer  pour  l'exécution  de  ce  plan. 

La  lecture  de  ce  projet  reçoit  de  très  grands  applaudis- 
sements, et  l'impression  en  est  ordonnée  au  nombre  de 
douze  cents  exemplaires. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  OCTOBRE  AU  SOIR. 

M.  Prieur,  député  de  Châlons-sur-Saône,  présente,  au 
nom  de  M.  Sergent,  avocat  à Saint-Duier,  une  tabatière 
d’or,  deux  chaînes  de  montre  et  deux  montres  en  or,  douze 
couverts,  quatre  grandes  cuillères,  un  poit<-li'.illier,  des 
salières,  etc.,  le  tout  en  argent.  Ce  même  citoyen  envoie 
mi  soumission  de  payer  le  premier  janvier  300  livres,  somme 
qui  s’étèTe  au-dessus  du  quart  de  sou  revenu. 

— La  ville  de  Strasbourg  rr  nonce  par  une  adresse  à tous 
set  privilèges,  sous  les  conditions  expresses  que  la  religion 
protestante  ne  cessera  pas  d’être  exercée  dans  ses  murs; 
qu’elle  conservera  l’élection  de  ses  magistrats,  les  barriè- 
res , les  droits  de  pontonnage,  elr. , etc. 

— Plusieurs  membres  avaient  demandé  des  passeports 
2k  la  séance  du  mutin,  plusieurs  eu  demandent  le  soir,  et 
donnent  pour  motif  le  délabrement  de  leur  santé. 

M.  Barnave  pense  que  celte  allégation  simple  ne  suffit 
pas,  et  qu'ils  devraient  être  astreints  à présenter  un  certi- 
ficat de  médecin. 

M.  t.e  comte  de  Mirabeau  : Vous  avez  à délibé- 
rer, messieurs,  sur  la  demande  qui  vous  a été  faite 
de  déclarer  de  nouveau  rinviolaoilité  des  membres 
de  cette  assemblée. 

Je  crois  devoir  m’opposer  à ce  qu’il  soit  rendu  un  i 
décret  sur  l'inviolabilité  des  députés , pareequ'il  en 
existe  déjà  un  : je  m’oppose  à ce  qu’il  soit  renouvelé,  I 
pareeque  le  premier  suffit  si  la  force  publique  vous  j 
soutient  ; et  que  le  second  lui-même  serait  inutile,  si  | 
la  force  publique  est  anéantie.  Ne  multipliez  pas  de  | 
vaines  déclarations  ; ravivez  le  pouvoir  exécutif  ; sa- 
chez le  maintenir  ; étnyez-le  de  tous  les  secours  des 
bous  citoyens  : autrement , la  société  tombe  eu  tlis-  ! 


solution,  et  rien  ne  fient  nous  préserver  des  horreurs 
de  l’anarchie.  L’inviolabilité  de  notre  caractère  ne 
tient  donc  pas  k nos  décrets.  J’entends  beaucoup  de. 
gens  qui  parlent  de  cette  inviolabilité,  comme  si  elle, 
était  la  tête  de  Méduse  qui  doit  tout  pétrifier.  Cepen- 
dant tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  à la  protec- 
tion de  la  loi  ; la  liberté  même , dans  son  acccptiou 
la  plus  pure , est  l’inviolabilité  de  chaque  individu  ; 
le  privilège,  de  la  vôtre  est  donc  relatif  aux  poursui- 
tes indiciaires  et  aux  attentats  du  pouvoir  exécutif. 
La  loi  ne  vous  doit  rien  de  plus  ; mais  telle  est  la 
sainteté  de  votre  caractère  , que  le  plus  indigne 
membre  de  cette  assemblée , s’il  en  était  un  qui  pât 
mériter  cette  dénomination  , le  plus  indigne  lui- 
même  serait  tellement  protégé , qu’on  ne  pourrait 
al  1er  à lui  que  sur  les  cadavres  de  tous  les  gens  de 
bien  qui  la  composent.  Bornons-nous  donc  à nos  an- 
ciens décrets;  il  y a bien  plus  de  grandeur  à les 
conserver  qu’à  les  recréer.  Que  le  pouvoir  exécutif 
agisse  ; s’il  ne  peut  rien,  si  nos  décrets  sont  nuis,  la 
société  est  dissoute  ; il  ne  nous  reste  qu'à  gémir  sur 
elle. 

Je  pense  que,  pour  réunir  toutes  les  opinions , il 
suffit  de  relire  le  décret  rendu  le  23  juin  pour  cet 
objet.  J’en  demande  la  lecture , et  qu'il  soit  ordonné 
au  président  de  se  retirer  vers  le  roi  pour  en  sollici- 
ter la  sanction. 

Beaucoup  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  celle 
motion. 

M.  de  Foucaui.t  : Ce  décret-là  me  plaît  fort  ; mais 
il  m’est  très  indifférent , s’il  n'a  pour  objet  que  de 
m’armer  contre  mes  créanciers , pareeque  je  n’ai 
point  de  créanciers  ; sans  doute  nous  sommes  tous  à 
peu  près  dans  la  même  position. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Je  demande  que  le 
décret  du  23  juin  soit  lu,  attendu  qu’il  répond  a tous 
les  préopinants  passés,  présents  et  à venir. 

On  fait  lecture  du  décret;  il  est  concu  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne 
de  chacun  des  députés  est  inviolable  ; que  tout  par- 
ticulier , toute  corporation,  tribunal , cour  ou  com- 
mission qui  oseraient , pendant  oq  après  la  présente 
session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  ar- 
rêter , détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  rai- 
sons d’aucunes  propositions,  avis , opinions  ou  dis- 
cours par  lui  faits  aux  Etals-Généraux  ; île  même  que 
toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à au- 
cuns desdits  attentats,  de  quelque  part  qu’ils  fussent 
ordonnés  , sont  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation  , 
et  coupables  de  crime  capital.  L'Assemblée  uationalc 
arrête  que , dans  les  cas  susdits , elle  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  recnerchcr.  pour- 
suivre et  punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  insti- 
gateurs ou  exécuteurs.  • 

M.  Descbamps,  dans  un  discours  très  véhément,  repré- 
sente ce  décret  comme  ridicule  et  injure  : ridicule,  en  ce 
qu’il  ne  défend  nullement  les  députés  contre  une  populace 
effrénée  ; injuste,  il  les  soustrait  à leurs  créanciers,  ce  qui, 
sans  contredit,  n’est  pas  très  juste  à l'égard  de  ceux-ci, 
quoique  tris  commode  pour  1rs  débiteurs.  Pour  établir 
l’espèce  d’imio  ahililé  due  «ux  membres  de  celle  Assem- 
blée, il  considère  chaque  province  comme  une  nation  dont 
les  députés  sont  les  ambassadeurs,  cl  fait  à la  circonstance 
actuelle  l'application  des  principes  du  droit  public  sur 
cette  matière. 

M : curé  de....,  raconte  que  ces  jours  derniers 

il  a été  attaqué  par  plusieurs  brigands.  Il  s’est  dé- 
fendu avec  un  parapluie , en  a renversé  quatre  et 
s’est  sauvé.  Il  demande  qu’il  soit  donné  aux  députés 
une  marque  distinctive. 

M.  le  comte  de  Miradeau  : Je  répondrai  au  pre- 
mier opinant  que  je  ne  savais  point  encore  qu'il  y 
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eût  (bus  cette  assemblée  dos  ambassadeurs  de  Dour- 
dan , des  ambassadeurs  du  pays  de  Gcx,  etc.  J’ajou- 
terai que  ce  nouveau  droit  des  gens  me  parait  très 
propre  à causer  de  funestes  divisions , et  que  j'aime 
mieux  croire  que  nous  ne  sommes  ici  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  française , et  non  pas  des  na- 
tions de  la  France.  Messieurs,  personne  n est  inviola- 
ble pour  les  brigands. 

Je  dirai  au  second  orateur  que  je  ne  connais  au- 
cun moyen  de  prévenir  son  objection , si  ce  n'est  de 
trouver  un  décret  par  lequel  on  puisse  changer  les 
figures. 

Je  dirai  au  troisième  que  s’il  n'y  a pas  de  danger 
pour  les  députés , les  marques  distinctives  qu’il  de- 
mande sont  ridicules;  que,  s'il  y a du  danger,  un  si- 
gne extérieur  ne  fera  que  désigner  la  victime,  et  que 
des  gens  qui  ont  peur  ne  doivent  pas  chercher  à se 
faire  reconnaître. 

Enfin,  je  dis  à tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas  suffi- 
sant le  premier  décret  d'inviolabilité , qu'ils  en  par- 
lent sans  le  connaître  ; que  je  les  prie  de  le  relire  , 
et  qu'il  répond  seul  à tous  les  orateurs  passes,  pré- 
sents et  futurs. 

M.  Target  observe  que  le  décret  dont  on  a fait  lecture, 
étant  un  décret  de  principe,  ce  n’est  pas  à la  sanction, 
mais  à l’acceptation  qu'il  doit  être  présenté. 

M.  Dritois  t>f.  Crancf.  : Le  décret  est  applicable  à 
toute  espèce  d'inviolabilité;  il  prononce  clairement 
une  peine,  comme  pour  crime  capital,  contre  tout 
particulier  qui  attaquerait  et  poursuivrait  un  député 
u raison  de  ses  opinions. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  : Ce  n’est  pas  à rai- 
son de  ses  opinions  qu'on  a voulu  prendre  quelqu’un 
pour  M.  de  Yirieti,  c’est  à raison  de  son  visage. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : On  veutdonc  un  dé- 
cret qui  puisse  à volonté  changer  les  visages  ? 

M.  Dumetz  : Existe-t-il  un  danger?  existe-t-il  des 
moyens  de  l’éviter  ? J'examine  ces  deux  points  : 
d'abord  on  exagère  le  danger  ; les  moyens  de  l’évi- 
ter résident  en  nous  : ils  consistent  dans  la  fermeté , 
clans  la  fraternité,  dans  le  courage  de  cette  assem- 
blée. Arrivons  à Paris,  marchons  tous  ensemble,  pa- 
raissons ce  que  nous  sommes , c'est-à-dire  unis  par 
la  fraternité  comme  par  les  grands  intérêts  qui  nous 
sont  confiés  en  commun  , et  le  respect  que  nous  in- 
spirerons sera  notre  sauvegarde  la  plus  sûre,  et  éta- 
blira l'inviolabilité  la  plus  inattaquable. 

— La  délibération  est  suspendue  par  l’arrivée  d’une  dé- 
pulation  de  la  commune  de  Paris  : elle  est  introduite  A la 
barre. 

Elle  annonce  que  l’assemblée  générale  des  représentants 
de  la  commune  croirait  manquer  à RM  devoir  si,  lorsque 
l'abondance,  le  calme  et  la  pais  renaissent,  elle  ne  venait 
apporter  aux  représentants  de  la  nation  scs  sentiments  res- 
pectueux et  le  témoignage  de  la  pins  vive  satisfaction  que 
lui  donne  l’espotr  de  les  posséder  bientôt  au  milieu  de  la 
capitale. 

Celle  adresse,  écrite  avec  sentiment  et  énergie,  et  lue 
avec  noblesse,  est  vivement  applaudie;  on  en  demande 
l'impression. 

Un  des  députés  de  la  commune  lit  l'extrait  de  la  délibé- 
ration qui  a ordonné  la  députation.  Il  est  ainsi  conçu  : 

• L’assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune,  instruite  que,  d’après  le  vœu  annoncé  par 
l’Assemblée  nationale  qui  s’est  déclarée  inséparable 
tic  la  personne  du  roi , celle  auguste  assemblée  est 
décidée  à venir  établir  ses  séances  dans  la  capitale  , 
vivement  pénétrée  de  la  reconnaissance  que  lui  in- 
spire une  résolution  qui  s'accorde  avec  un  désir 
qu’elle  formait  depuis  longtemps,  a arrêté  qu’il  se- 
rait fait  une  adresse  à l'Assemblée  nationale  conte- 
nant l'hommage  tic  ses  respectueuses  félicitations 


sur  le  parti  nu’elle  a cru  devoir  prendre,  l’expression 
de  la  profonde  soumission  de  tous  les  habitants  de  la 
ville  de  Paris  pour  scs  décrets , la  promesse  inviola- 
ble de  prendre  tons  les  moyens  d’assurer  la  tran- 
quillité et  la  liberté  de  ses  délibérations , et  de  ga- 
rantir l’inviolabilité  de  la  personne  de  chacun  de  scs 
membres. 

- En  conséquence , l’assemblée  générale  des  re- 
présentants de  la  commune  a nommé  MM.  Brissot  de 
Varville  , de  Vaucel , le  comte  de  Moreton-Chabril- 
lan,  le  marquis  de  Saisseval,  Mollien,  Ravniilt,  Félix 
et  Mulot , qu’elle  a chargés  de  porter  à l’Assemblée 
nationale,  avec  le  présent  arrête,  l'adresse  qu’elle  a 
volée  uuaiiinirnient  pour  elle  , et  une  copie  de  ce, 
qu’elle  s’est  propose  d’envoyer  à toutes  les  provin- 
ces du  royaume. 

• Signé  Blondel,  président,  Beitolio  et  Vigée, 
secrétaires.  • 

On  demande  la  lecture  de  cette  dernière  adresse,  mais 
les  députés  l’avaient  oubliée. 

M.  le  président  répond  b MM.  les  députés  que  l’Assem- 
blée nationale  n’a  jamais  douté  du  zèle  des  rrpi  oscillants 
de  la  commune  de  Paris;  elle  reconnaît  A leur  déman  lie 
celui  qui  les  a toujours  animés  pour  la  renaissance  du 
calme  et  de  la  concorde,  sur  lesquels  repose  U liberté 
publique. 

Un  des  députés  de  Paris  fait,  au  nom  d’un  curé  b portion 
congrue , ôgé  de  quatre-vingts  ans,  l’offre  patriotique  de 
deux  billets  de  370  livres  chacun. 

On  accorde  la  séance  aux  députés  de  Paris,  et  ils  sont 
admis  dans  l’intérieur  de  la  salle. 

— On  demande  alors  s’il  y a encore  lieu  b délibérer  SOT 
le  nouveau  décret  de  l'inviolabilité. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a plus  lieu  à délibérer. 

M.  le  curé  de....  renouvelle  sa  motion  sur  la  marque 
distinctive. 

M.  Turpin  pense  qu’elle  doit  être  adoptée  pour  concou- 
rir au  zèle  et  b la  sagesse  qui  ont  dic'é  les  mesures  de  la 
commune  de  Paris. 

M.  Lanjuinais  adopte  cet  a«i«,  et  M.  Garat  le  rejette  par 
les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  décider  qu'il  n’jr  avait  plus 
à délibérer  sur  le  décret  demandé. 

M.  Barnavc  regarde  l'adoption  d’une  marqnc  distinc- 
tive comme  contraire  b la  doctrine  de  l'inviolabilité, 

M.  Target  : Si  nous  prenons  cette  marque,  et 
qu’un  de  nous  soit  insulte,  je  ne  fais  qu'une  ques- 
tion : la  porterons- nous  encore  ? la  quitterons-nous? 

L’Assemblée  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  b délibérer. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  pur  les 
commissaires  chargés  de  chercher  b Paris  uu  lieu  pour 
tenir  les  séances  de  l'Assemblée. 

Ils  ont  parcouru  les  endroits  les  plus  vastes  de  la  capi- 
tale; aucun  ne  leur  a piru  plus  convenable  que  le  Manège 
des  Tuileries.  On  y établira  les  mêmes  bancs;  mais  les  ga- 
leries destinées  aux  spectateurs  ne  pourront  contenir  que 
cinq  ou  six  cents  personnes.  Les  bureaux  seront  logés  aux 
Feuillants,  et  les  comités  b l'hôtel  de  la  Chancellerie, 
place  Vendôme.  Les  commissaires  ne  peuvent  fixer  encore 
la  somme  que  ces  nouvelles  dispositions  coûteront.  Ils  y 
porteront  la  plus  scrupuleuse  économie.  Il  leur  est  égale- 
ment impossible  de  déterminer  le  temps  que  ces  arrange- 
ments exigeront  (i). 

L’Assemblée  autorise  les  commissaires  b donner  les  or- 
dres nécessaires. 

— M.  le  président  annonce  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  du  président.  Sur  571  votants,  M.  de  Frélcau 
a eu  325  voix  ; M.  Emmcry  228. 

(I)  En  attendant  que  la  «aile  dite  du  Manège  fût  prête, 
l'Assemblée  nationale  siégea,  lora  de  ta  translation  à Paris, 
dans  une  des  salles  de  l’arclievéchê  ; cette  même  salle  fut 
plus  tard  le  rrndes-vous  des  commissaires  des  sections.  L’est 
là  que  se  prépara  le  projet  d’rvpuUion  des  Girondins;  c'est 
encore  là  que  siégea  le  fameui  comité  insurrectionnel  qui 
dirigea  les  journées  des  31  mai  cl  2 juin  IT93.  L.  O. 
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— Uo  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettre»  écrites  par  < 

Plusieurs  maisons  rte  l’ordre  de  Cluny , pour  a;lbérer  à : 
offre  faite  de  leurs  biens  à la  nation  par  les  religieux  de  | 
Saint-Martin-des-Chumps. 

Ces  maisons  sont  celles  de  Saint-Leu,  de  Saint-Jérôme 
de  Dôle,  de  Moxac  près  Riom»  et  le  collège  de  Cluny  de 
Paris. 

— le  comité  municipal  de  Met*  enrôle  à I* Assemblée 
une  délibération  pour  rendre  hommage  à la  conduite  que 
M.  de  Rouillé  a tenue  dans  cette  ville,  cl  fait  connaître  la 
déclaration  par  laquelle  cet  officier  général  affirme  qu’il  a 
entendu  prêter  le  serment  national  en  le  faisant  prêter  aux 
troupes,  cl  *'y  obliger  pour  lui  et  pour  l’état-major. 

Sur  la  lecture  de  celle  délibération,  M.  Carie  pense  que 
personne  n’étant  au-dessus  des  lois,  M.  de  Bouillé  a dû 
prêter  serment  textuellement  et  verbalement.  Le  premier 
devoir,  dit-il,  est  de  se  montrer  obéissant  à la  loi,  et  les 
bons  services  de  cet  officier  ne  peuvent  lo  dispenser  de  la 
remplir. 

L’Assemblée  décrète  que  le  président  demandera  an  roi 
qu'il  soit  ordonné  au  marquis  de  Bouillé  et  & l’étal- major 
de  Met*  de  prêter  formellement  le  serment  national. 

— M.  le  président  annonce  que  M.  Anson,  l’un  des 
membres  de  l’Assemblée , possesseur  d’une  pension  de 
8000  liv.  accordée  pour  dix-huit  ans  de  travaux,  lorsque  le 
roi  lui  donna  une  charge  de  receveur-général,  la  moins 
productive  de  ces  offices,  consent  à la  suspension  de  c*  Ile 
pension , tant  qu’il  jouira  d’une  charge  utile.  Il  regarde 
ce  sacrifice  comme  un  acte  de  justice,  parcequ’il  ne  pense 
pa<  qnc  deux  grâces  puissent  être  cumulée*  sur  le  même 
individu. 

Il  donne  aussi  une  somme  de  15,000  livres,  en  affirmant 
qu’elle  s'élève  bien  au-dessus  du  quart  de  sou  revenu. 

— L’un  des  trésoriers  annonce  le*  dons  patriotiques 
suivants  s 

Les  habitants  de  la  v ille  de  Qulmper  s'empressent  de  por^ 
ter  à la  caisse  patriotique  le  quart  de  leurs  revenus,  cl  tous 
ont  déjà  envoyé  à la  Monnaie  leurs  boucles  d'argent.  — 
Mesdames  Brt-sson  et  Ducourt  ont  remis  lundi  soir,  l’une 
un  anneau  d'or,  l’autre  une  alliance  d’or  cl  d’argent.  — 
M.  d’Anglade,  ciéancier  du  roi  pour  une  somme  de 
431,000  livres,  abandonne  100,000  livres,  cl  sc  réserve  le 
reste,  qui  est  le  gage  de  ceux  qui  ont  soutenu  son  existence. 
— Une  demoiselle  de  Nîmes,  âgée  de  seize  ans,  envoie 
une  somme  de  120  livres  10  sous.  -—Un  cordonnier  de  la 
môme  ville,  24  livres.  — Deux  curés  offreut  chacun  le  cin- 
quième du  traitement  qui  leur  sera  fait,  et  consentent  à le 
payer  jusqu’au  moment  où  les  besoins  de  l’Etal  cesseront. 
—La  ville  de  Homans  eu  Dauphiné  donne  9,272  livres.  — 
M.  Brunet  de  Tours  et  son  beau-frère  abandonnent  le  ca- 
pital de  250  livres,  et  offrent  dt  s boucles,  des  gobelets  et 
six  couverts  d’argent.  — M.  Guenaud,  curé  de  Chcvanct 
en  Bourgogne,  envoie  une  somme  de  401  livre*.  — M.  le 
chevalier  de  Montréal , six  couverts  d’argent,  sa  boucle  de 
col, celles  de  ses  jarretières  celle»  de  ses  souliers  et  la  garde 
de  son  épée  ; il  ti’ose  p«»  offrir  un  teü , qui  fait  en  ce  mo- 
ment  toute  sa  fortune.  — M.  Guillou  de  Soinl-Kéréol  aban- 
donne le  prix  de  la  charge  de  conseiller  au  parlement  de 
Provence,  qu’il  o achetée  pour  son  fils  l’année  dernière: 
elle  a coûté  42,000  livres. 

La  séance  est  levée  4 onze  heures* 

N.  B.  M.deSnint-Pricst,  pour  se  justifier  de  l'in- 
culpation de  M.  de  Mirabeau,  a écrit  a M.  le  président 
du  comité  des  recherches  à 1* Assemblée  nationale  la 
lettre  suivante  : 

- J'apprends,  monsieur,  que  l'Assemblée  nationale 
a reçu  une  dénonciation  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
qui,  dit-on,  a été  faite  en  ees  termes  : Un  ministre , 
appelé  M.  le  comte  de  Suint- Pries!,  a dit  lundi  à 
la  phalange  de  ees  femmes  qui  lui  demandaient  du 
pain  : quand  vous  avtcx  un  roi,  vous  aviez  du 
pain  • aujourd'hui  tous  en  avez  douze  cenls,  allez 
leur  en  demander. 

• Je  demande  que  le  comité  des  recherches  soit 
lenu  d'acquérir  les  preuves  de  ce  fait. 


• On  m'ajoute  que  cela  devait  être  décrété  le  soir, 
et  renvoyé  en  effet  au  comité  des  recherches. 

• Je  crois,  monsieur,  aller  au-devant  de  ces  en- 
quêtes, en  ayant  l'honneur  de  vous  déclarer  authen- 
tiquement que  le  Tait  allégué  par  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau est  controuvé,  et  je  n y ai  pas  fourni  le  plus 
léger  prétexte.  M.  le  comte  de  Mirabeau  ne  dit  pas 
m avoir  entendu,  et  j'aime  à croire  qu'il  a été  trompé 
le  premier.  Je  déclare  sur  mon  honneur,  qui  m’est 
plus  cher  que  la  vic,jjue  je  n’ai  parlé  qu’aux  femmes 
qui  sont  entrées  dans  rtiSil-de-Bceuf,  le  roi  m'ayonj 
ordonné  d’aller  les  entendre,  et  de  leur  répondre.  Je 
crois  bien  avoir  eu  cent  témoins,  et  je  doute  qu’ui 
seul  réponde  qu'il  ait  été  mention  de  f Assemblée  n» 
tionale. 

• Sur  la  plainte  que  ces  cinq  ou  six  femmes  m’oti 
faite  de  manquer  ne  pain,  j’ai  répondu  que  le  roi 
avait  fait  l’impossible  pour  procurer  des  grains  au 
royaume  et  à la  capitale;  que  lorsque  les  récoltes 
étaient  mauvaises,  il  était  bien  difficile  de  pourvoir 
à la  subsistance  du  peuple  ; que  l’on  avait  tiré  des 
grains  de  tous  les  pays  du  monde,  qu’enlin  le  détail 
de  l’approvisionnement  de  Taris  était  depuis  deux 
mois  entre  les  mains  de  la  ville,  et  que  le  roi  et  ses 
ministres  y aidaient  de  leur  mieux.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  que  cette  conversation,  dont  j’ai  sur-le- 
champ  rendu  compte  au  roi,  ait  roule  sur  autre 
chose;  mais  je  suis  sur,  je  le  répète,  qu'il  n’a  pas  etc 
question  de  l'Assemblée  nationale.  Et  d'abord  peut- 
on  appeler  une  phalange  de  femmes  les  cinq  ou  six 
auxquelles  j’ai  parlé  dans  l’Œil-de-Bœuf? 

• Je  croirais  que  ceux  qui  ont  fait  ce  rapporta 
M*  le  comte  de  Mirabeau  ont  ignoré  jusqu’au  lieu  de 
la  scène.  J’ajouterai  que,  sans  avoir  l’honneur  d’être 
connu  de  lui,  sans  lui  avoir  parlé  de  ma  vie,  j’aurais 
espéré  qu’il  aurait  cru  moins  légèrement  sur  mou 
compte  un  propos  choisi  dans  ce  qui  s’est  dit  de  plus 
trivial  depuis  quelques  jours  par  les  grns  qui  vou- 
laient exciter  le  peuple  contre  l’Assemblée  natio- 
nale ; neut-ètre  aussi  ma  conduite  précédente  aurait- 
elle  dit  me  mettre  à l’abri  de  cette  imputation.  J’ai 
passé  beaucoup  d’années  au  service  ac  ma  patrie, 
et  travaillé  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire,  au 
reste,  monsieur,  je  sais  qu’un  citoyen  doit  être  tou  • 
jours  disposé  à répondre  au  tribunal  du  public.  Je 
viens  récemment  <Ie  confondre  une  calomnie  inven- 
tée contre  moi  à mon  district  de  Saint-Philippe-du- 
Roule.  On  avait  travesti  une  rte  mes  lettre*  : omis 
l’original  ayant  été  produit  a parle  pour  »tot,  <-t 
l’imposteur  a été  démasqué.  Ici  je  réclame  ceux  qui 
m’ont  entendu  da  s l’Œil-dc-Bœuf,  et  je  crois,  sans 
cependant  en  être  assure,  que  M.  le  prince  de  Poix 
et  M.  le  duc  île  Liancourt  étaient  de  ce  nombre. 
J’offre  de  prouver  l’afiôi  pour  toute  autre  conver- 
sation avec  ces  femmes. 

• Tel  est,  monsieur,  ma  justification  ; elle  est  faite 
h la  hâte;  mais  je  sais  le  danger  des  premières  im* 
pressions,  et  l'avantage  qu’on  peut  en  tirer 

• J'ajouterai,  monsieur,  que  je  suis  pénétré  de 
respect  pour  l’Assemblée  nationale,  et  que  je  viens 
d eu  donner  une  preuve  en  refusant  de  signer  des 
arrêts  du  conseil,  depuis  la  date  de  la  sanction  quo 
le  roi  a donnée  aux  droits  de  l’homme,  ayant  jugé 
que  ces  formes  sont  devenues  interdites,  le  ne  dis- 
pute pas  à M.  le  comte  de  Mirabeau  ses  talents,  son 
éloquence,  ses  moyens,  mois  je  ne  le  crois  pas  iiicll- 

j leur  citoyen  que  moi. 

■ J’ai  l’honneur  d'être,  etc. 

« Signé  le  comte  de  Saint-Pme§T.  • 
Paris,  le  10  octobre  1789. 


Google 


T|f.  B«ari  PU».  r.«  Omettra.  S. 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  72.  Du  12  Octobre  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Suite  du  récit  des  journées  des  5 cl  6 
octobre. 

M.  de  Lafayette  étant  arrivé  à Versailles  avec  le 
gros  des  milices  bourgeoises  de  Paris,  les  lit  caserner 
dans  les  églises , et  eut  soin  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à rassurer  le  roi , en  lui  cachant  ce  que 
ces  mouvements  pouvaient  avoir  de  plus  alarmant. 
Le  général  ne  plaça  autour  du  château  que  le  même 
nombre  de  gardes  qui  a coutume  de  veiller  à sa  sû- 
reté dans  les  jours  de  paix.  Sur  les  cinq  heures  du  ma- 
tin il  lit  la  visite  des  postes,  et  trouvant  le  calme  éta- 
bli partout,  il  se  retira  à son  logement  où  devaient 
se  réunir  les  principaux  ofüciersde  son  armée.  Il  crut 

Eouvoir  prendre  quelque  repos;  mais  d’horriblesmal- 
eurs  vinrent  bientôt  le  retirer  de  sa  funeste  sécurité. 
Ces  légions  de  femmes  parties  la  veille  de  Paris , et 
ces  bandes  de  volontaires  et  d'hommes  sans  aveu  qui 
avaient  suivi  l'armée , passèrent  la  nuit  dans  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale  et  dans  le  grand  corps-dc- 
garde  de  la  Place-d'Ariues.  Encore  agités  des  émo- 
tions violentes  qui  depuis  vingt-quatre  heures  les 
transportaient  hors  d’eux-mêmes,  ils  s’enivrèrent 
mutuellement  de  leur  colère  , et  sortirent  a la  poiute 
du  jour,  altérés  de  saugetde  vengeance  : des  brigands 
mêlés  parmi  les  citoyens  achevèrent  de  les  égarer. 

Il  était  environ  cinq  heures  et  demie , le  jour  com- 
mençait à poindre.  Des  colonnes  de  femmes  et  de 
lanciers  s’avancent  vers  le.  château.  Dans  le  trouble 
général  causé  par  les  événements  de.  la  veille,  ou 
avait  oublie  les  précautions  de  sûreté  les  plus  ordi- 
naires; quelques  grilles  étaient  fermées,  d’autres 
étaient  ouvertes , plusieurs  passages  étaient  mal  gar- 
dés. Une  troupe  de  vagabonds  entre  dans  la  cour  des 
ministres  ; la  multitude  les  suit  et  arrive  à la  grille 
royale  qu'elle  trouve  fermée.  Les  uns  entreprennent 
de  l’escalader;  les  autres  se  partagent  en  deux 
bandes  , dont  une  se  porte  à la  cour  ne  la  chapelle  , 
et  l'autre  à la  cour  des  princes  : toutes  deux  pénè- 
trent dans  la  cour  royale.  M.  d’Aguesseau  fait  quel- 
ques dispositions  militaires  pour  défendre  l'entrec  du 
château  ; lesgardes-du-eorps  prennent  les  armes.  Un 
citoyen  est  grièvement  blesse  au  bras  ; un  coup  de 
mousquet  tiré  d'une  croisée  , soit  par  imprudence, 
soit  par  un  zèle  aveugle , en  étend  un  autre  sans  vie. 
On  relève  à l'instant  ce  malheureux , et  on  le  porte 
sur  les  marches  de  la  cour  de  marbre.  La  foule,  ex- 
citée par  ce  spectacle  et  animée  par  des  femmes  ar- 
mées de  coutelas  qui  la  précédaient , court  à la  ven- 
rancc  en  poussant  des  cris  de  fureur  et  proférant 
'horribles  menaces  contre  une  personne  auguste 
que , dans  les  transports  de  sa  rage , elle  charge  d’af- 
freuses imprécations.  Déjà  la  foule  monte  le  grand 
escalier  : lesgardes-du-corps  se  présentent;  M.  Mio- 
luandre-Sainte-Maric  descend  quatre  marches.  • Mes 
amis , leur  dit-il , vous  aimez  votre  roi , et  vous  ve- 
nez l’inquiéter  jusque  dans  son  palais!  • Pour  toute 
réponse  on  se  jette  sur  lui , on  essaie  de  le  saisir  par 
son  habit , par  sa  baudoulière,  par  ses  cheveux , par 
son  mousqueton.  11  se  dégage  heureusement  à l’aide 
d’un  de  ses  camarades,  et  rejoint  les  siens.  Les 
gardes  $c  replient,  partie  dans  la  salle  du  Roi , par- 
tie dans  la  grande  salle.  On  essaie  d’en  briser  les 
portes  : le  panneau  d’en  bas  de  cette  dernière  est  en- 
foncé , et  l’on  cherche  par  cette  ouverture  à percer  à 
coups  de  pioue  les  ganles-du-  corps  ;mais  ceux-ci  par- 
viennent a fa  bouclier  avec  un  coffre  à bois.  Fatigués 
de  tant  de  résistance,  les  brigands  prennent  par  la  salle 
delà  reine,  pénètrent  dans  la  grande  salle,  et  chargent 
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ceux  qui  la  défendaient.  Forcés  de  céder  au  nombre, 
ces  gardes  se  retranchentdans  l’Œil-de-Bœuf.  M.  Tar 
divetdu  Repaire  veut  se  jeter  dans  l’appartement 
de  la  reine  pour  empêcher  ces  forcenés  d'y  entrer.  Il 
est  assailli  par  la  multitude  en  furie,  et  tombe  sous 
les  coups  dont  on  l’accable  de  toutes  parts.  Un 
homme  armé  d’une  pique  veut  lui  percer  le  cœur;  il 
saisit  l’orme  meurtrière,  parvient  à désarmer  l’agres- 
seur et  à se  relever.  11  pare,  avec  cette  lance  les  coups 
de  baïonnette  que  lui  porte  un  soldat.  La  salle  au 
roi  s’entr'ouvre,  et  deux  de  ses  camarades,  le  reti- 
rant par  son  habit,  réussissent  à l’y  faire  rentrer. 
Pendant  ce  temps,  M.  Miomandre-Sainte-Marie  voit 
entraîner  sur  l'escalier  un  garde  de  In  salle  de  la 
reine  ; effrayé  seulement  du  danger  de  la  princesse, 
il  s’élance  à travers  les  flots  d’une  multitude  cour- 
roucée; il  voit  M.  du  Repaire  se  débattant  au  milieu 
des  assassins,  il  entend  une  bande  de  cannibales  hur- 
ler le  cri  de  mort.  Rien  ne  l’arrête, il  vole  à l’appar- 
partement , en  ouvre  la  porte  : Madame  , crie-t-il  à 
une  femme  qu’il  aperçoit  à l’extrémité  d’une  autre 
pièce,  Madame,  sauves  la  reine , on  en  veut  d sa  vie  ; 
je  suis  seul  ici  contre  deux  mille  tigres;  mes  cama- 
rades ont  été  forcés  d’abandonner  leur  salle.  Il  ferme 
la  porte  sur  lui,  et  après  quelques  minutes  de  com- 
bat, il  est  terrassé  d’un  coup  de  pique;  un  autre  as- 
saillant lui  décharge  au  même  instant  un  coup  de 
crosse  de  fusil  sur  la  tête,  et  il  demeure  sans  senti- 
ment et  baigné  dans  son  sang.  Les  bandits  le  croyant 
mort,  le  volent,  et  retournent  à la  grande  salle  on  ils 
s'emparent  des  armes.  M.  Miomanare,  revenu  à lui, 
et  voyant  qu’il  n’y  avait  plus  que  quatre  personnes  à 
la  porte,  rassemble  toutes  ses  forces,  se  relève,  tra- 
verse la  salle  du  roi,  la  salle  des  gardes,  l’Œil-de- 
Bœuf,  et  a le  bonheur  d’échapper  aux  meurtriers. 

M.  de  la  Roche-Sa int-Virieu,  qui  était  en  sentinelle 
dans  la  salle  de  la  reine,  convaincu  qu’il  n’y  avait 
pas  un  instant  à perdre  pour  la  sauver,  s’étàitjeté 
avec  cinq  ou  six  <lc  ses  camarades  dans  le  premier 
appartement  de  Sa  Majesté.  Ils  pénétrèrent  jusqu’à 
son  anti-chambre,  dont  on  se  décida  avec  peine  à 
leur  accorder  l’entrée,  dans  le  doute  qu’ils  fussent 
réellement  gardes-du-corps.  On  ouvre  enfin;  une 
femme  sc  jette  à leurs  pieos,  et  les  conjure  de  sauver 
la  reine,  lis  répondent  qu’ils  verseront  pour  elle  jus- 
qu’à la  dernière  goutte  de  leur  sang,  et  qu’ils  sont 
en  état  de  faire  assez  de  résistance  pour  lui  faciliter 
les  movens  de  se  lever  et  de  se  retirer.  On  les  intro- 
duisit dans  la  chambre  de  la  reine,  dont  ils  sortent  un 
instant  après  pour  se  ranger  en-dehors  de  l’apparte- 
ment, et  lui  laisser  1a  liberté  de  s'habiller.  Elle  avait 
été  réveillée  un  quart-d’heure  auparavant  par  les 
clameurs  d’une  troupe  de  femmes  répandues  sur  la 
terrasse.  Mais  madame  Thibault,  sa  première  femme 
de  chambre,  l’avait  rassurée  en  lui  disant,  comme 
elle  le  croyait  en  effet,  que  c’était  ces  femmes  de 
Paris  qui , vraisemblablement  n'ayant  pas  trouvé 
d coucher,  se  promenaient.  Mais  alors  très  effrayée 
elle-même,  elle  entre  avec  madame  Hogué,  sa  com- 
pagne, dans  la  chambre  de  Sa  Majesté  : elles  lui  pas- 
sent rapidement  un  jupon  et  des  bas,  lui  jettent  un 
mantelct  sur  les  épaules,  et  la  conduisent  chez  le  roi 
par  un  passage  dérobé,  appelé  le  passage  du  roi . 
Pendant  qu’elle  traversait  l’(Eil-de-Bœuf,  elle  entend 
dans  sa  course  des  voix  menaçantes  oui  crient  : C’est 
une  M essaime , elle  a trahi  l’Etat , elle  a juré  la  perte 
des  Français;  il  faut  la  pendre,  il  faut  la  pendre  l 
Un  coup  de  pistolet  et  un  coup  de  fusil  qui  se  font 
entendre  au  même  instant  redoublent  sa  frayeur.  Elle 
arrive  enfin  : Mes  amis,  mes  chers  amis , s’écric-C- 
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file  fondant  en  larmes,  tauvex-moi  et  ma,  enfants ! 
Elle  y trouve  M.  le  Dauphin,  que  madame  de  Tourzel, 
avertie  nar  M.  de  Sainte-Aulaire,  venait  d’y  porter. 

Le  roi  était  sorti.  Réveillé  en  sursaut  au  fhoment  de 
l’invasion  du  château,  il  avait  vu,  d’une  fenêtre  du 
cabinet  de  la  pendule,  la  multitude  se  précipiter  à 
grands  flots  vers  le  grand  escalier.  Inquiet  pour  les 
jours  de  la  reine,  il  s’était  habillé  à la  hâte,  et  entrait 
chez  elle  par  une  porte  au  moment  où  elle  se  rendait 
chez  lui  par  une  autre.  Rassuré  par  les  gardes  qui  s’y 
trouvaient  encore,  il  retourne  à son  appartement,  et, 
après  être  allé  avec  la  reine  chercher  madame  royale, 
ils  se  disposèrent  l'un  et  l’autre  à se  mettre  en  état 
de  se  présenter  au  peuple. 

La  princesse  répéta  plusieurs  fois  dans  ce  moment 
terrible  qu’elle  devait  la  vie  à ses  gardes-du-corps. 
On  rassemble  dans  l’Œil-de-Bccuf  tous  ceux  qui  peu- 
vent v parvenir;  ils  s’y  retranchent  à l’aide  de  bancs, 
de  tabourets  et  autres  meubles,  dont  ils  barricadent 
la  porte.  Mais  bientôt  un  bruit  affreux  se  fait  entendre; 
les  brigands  frappent  à coups  redoublés;  un  panneau 
est  brisé;....  ils  n’attendent  plus  que  la  mort.  Tout- 
à-coup  un  calme  profond  succède  au  tumulte  : un 
moment  après  on  trappe  doucement;  ils  ouvrent.  La 
garde  nationale  parisienne  remplissait  les  apparte- 
ments. Un  oflicier  se  présente  à la  tête  des  grenadiers  ; 
Messieurs , dit-il,  6a#  les  armes  ; nous  venons  ici 
pour  sauver  le  roi,  et  nous  vous  sauverons  aussi  : 
soyons  frères . C'était  le  capitaine  Gondran,  comman- 
dant de  la  compagnie  du  centre  de  Saint-Philippe  du 
Roule. 

A la  première  nouvelle  des  scènes  désastreuses 
dont  le  chAtcau  était  le  théâtre,  l'armée  parisienne 
était  accourue.  Ses  nombreux  bataillons  garnirent  la 
cour  royale  et  la  Place-d'Armes;  les  grenadiers  mon- 
tèrent aux  appartements,  et  en  un  ciin-d'œil  les  bri- 
gands en  furent  chassés.  Mais  un  grand  nombre  de 
gardes-du-corps  était  tombé  entre  leurs  mains;  ils 
avaient  pénétré  dans  tous  les  réduits  où  ils  en  soup- 
çonnaient de  cachés  tant  en  dedans  qu'en  dehors 
du  château,  et  les  avaieut  arrachés  de  leurs  asiles. 
MM.  Deshutlcs  et  de  Varicourt,  surpris  dans  le  pre- 
mier moment  de  l'attaque,  avaient  été  massacrés,  et 
leurs  têtes  sanglantes,  portées  en  triomphe  au  bout 
d’une  pique,  de  V ersailles  à Paris  et  au  Palais-Royal, 
étaient  devenues  l'étendard  des  meurtriers  et  le  si- 
guahlu  carnage.  Des  bandes  de  forcenés  entraînaient 
de  côte  et  d’autre  leurs  malheureux  prisonniers  dé- 
voués à la  mort.  Les  uns  les  condamnaient  à la  lan- 
terne, les  autres  appelaient  à grands  cris  le  coupe- 
tête,  cet  affreux  coupe -tête  remarquable  par  sa 
longue  barbe,  et  par  deux  plaques  manches  qu’il 
portait  l’une  sur  le  dos,  l’autre  sur  la  poitrine.  Les 
bras  nus  jusqu'au  coude,  les  mains  ensanglantées 
des  deux  premières  exécutions,  aruié  d’une  hache 
qu’il  brandissait  en  l’air  avec  fureur,  il  semblait  pro- 
voquer de  nouveaux  meurtres  et  appeler  de  nouvelles 
victimes. 

Au  milieu  de  l’agitation  générale,  on  voyait,  on 
entendait  partout  M.  de  Lafayette.  . Messieurs , 
criait-il  à ses  soldats,  j'ai  donné  ma  parole  d'honneur 
au  roi  qu’il  ne  serait  fait  aucun  tort  à tout  ce  qui 
appartient  à Sa  Majesté;  si  vous  laissez  égorger  ses 
gardes,  vous  me  ferez  manquer  à ma  parole  d'hon- 
neur, et  je  ne  serai  plus  digne  d’être  votre  chef.  * 
Les  Parisiens  se  jettent  de  toutes  parts  dans  ces 
groupes  de  furieux,  enveloppent  les  gardes-du-corps, 
et  les  placent  sous  leurs  drapeaux  comme  sous  une 
égide  sacrée. 

Les  brigands  qui  avaient  tenté  le  pillage  du  chA- 
tcau se  disposaient  à en  jeter  les  effets  par  les  fenêtres, 
lorsque  le  capitaine  Gondran , s'avançant  avec  sa 
troupe,  leur  commande  impérieusement  de  renoncer 
a le  h r projet  su  us  peine  d’etre  fusillés,  et  les  fait  cou-  I 


cher  en  joue  ; ils  se  retirent  aussitôt  des  croisées,  et 
se  sauvent  par  les  escaliers.  Il  ordonne  aux  siens  de 
le  suivre,  monte  l’escalierde  marbre  l’épée  à la  main 
fait  rebrousser  chemin  aux  pillards,  et  leur  ordonne 
de  déposer  les  objets  dérobés  dans  la  salle  des 
ardes-du-corps.  Il  désarma,  comme  nous  l’avons 
it,  et  rassura  ces  braves  guerriers,  en  leur  jurant 
qu’il  les  protégerait  au  péril  de  sa  vie,  s'empara  des 
postes  depuis  l’escalier  de  marbre  jusqu'à  l’anti- 
chambre du  roi,  et,  secondé  par  la  rompagnie  des 
renadiers  du  district  de  l’Oratoire,  il  y rétablit  Tor- 
ée le  plus  parfait.  En  arrivant  dans  là  cour  royale, 
il  avait  eu  le  bonheur  de  prévenir  un  crime.  On  en 
faisait  faire  le  tour  à un  malheureux  garde  du  roi,  et 
après  l’avoir  conduit  près  du  cadavre  exposé  sur  les 
degrés  de  la  cour  de  marbre,  on  se  préparait  à l'im- 
moler sur  lui,  en  expiation  du  meurtre  commis  en  la 
personne  d’un  citoyen  par  un  garde-du-corps  : «Ca- 
marades, s’écria-t-il,  souffrirez- vous  qiTou  commette 
un  assassinat  sous  vos  yeux?»  — • Son,  non!  • ré- 
pondent les  grenadiers;  et  fondant  sur  cette  troupe 
de  furieux,  ils  enlèvent  cet  infortuné  et  le  mettent 
en  sûreté  dans  les  appartements  du  roi. 

Les  femmes  de  la  cour,  éperdues  et  palpitantes 
d’effroi  dans  la  galerie  et  dans  l’Œil-de-Ba’uf,  ten- 
daient des  mains  suppliantes  aux  députés  qui  arri- 
vaient en  foule  pour  sauver  la  famille  royale,  et  les 
conjuraient  avec  les  accents  du  désespoir  de  contenir 
ces  hordes  menaçantes. 

Les  brigands  expulsés  du  chAteau  cherchaient 
alors  un  dédommagement  dans  le  pillage  des  écuries 
du  roi,  et  bientôt  on  les  voit  traverser  la  Flace-d’Ar- 
mps,  montés  surde  superbes  coursiers.  Mais  la  garde 
parisienne  leur  arrache  encore  cette  nouvelle  proie. 
M.  Doazan,  fermier-général  et  capitaine  au  bataillon 
des  Feuillants,  communique  aux  siens  l’ardeur  qui 
l’anime  ; ils  se  divisent  par  pelotons  et  parcourent  la 
Place-d’Armes.  La  nouvelle  cavalerie  est  à l'instant 
démontée,  et  les  chevaux,  ramenés  à la  grande  écu- 
rie, sont  confiés  à la  garde  d’un  nombreux  détache- 
ment qui  reçoit  ordre  de  repousser  la  violence  par 
la  force.  Eu  ce  moment,  l’hôtel  des  gardes-du-corps 
était  assailli , et  des  soldats  mêlés  dans  la  foule 
criaient  que  le  pillage  était  permis.  Mais  ils  rencon- 
trent partout  l’infatigable  Doazan  et  la  garde  natio- 
nale, et  ils  sont  de  nouveau  contraints  d'abandonner 
leurs  rapines  et  le  butin  dont  ils  étaient  chargés. 
Les  effets  pillés  sont  déposés  chez  le  concierge,  et  le 
bataillon  ne  se  retire  qu’après  avoir  pourvu  à la  sû- 
reté de  l'hôte). 

Les  bandits  partent  enfin.  Pendant  qu’ils  s’en  re- 
tournent à Paris,  des  voitures  chargées  de  provisions 
de  bouche  se  succèdent  sans  interruption,  et  répan- 
dent l'abondance  dans  les  bataillons,  qui  reçoivent 
avec  les  plus  vives  acclamations  ces  gages  touchants 
de  la  sollicitude  de  leurs  frères  de  la  capitale. 

Des  scènes  plus  attendrissantes  préparaient  tous 
les  ccrurs  à la  paix.  Les  gardes-du-corps,  qui  s’é- 
taient retirés  dans  les  appartements  intérieurs  du 
chAteau,  paraissent  tout-à-coup;  ils  courent  aux 
fenêtres,  élevenl  leurs  chapeaux  en  l'air,  arborent  la 
cocarde  nationale,  et  la  montrent  au  peuple  ; en 
même  temps  ils  ôtent  leurs  bandoulières  et  Ips  jet- 
tent par  les  fenêtres  en  criant  rire  la  nation  ! Le 
peuple  répond  par  les  cris  redoublés  de  vive  le  roi  ! 
vivent  les  gardes-du-corps  ! Le  général  présente  au 
roi  les  gardes  nationales  qui  garnissaient  ses  appar- 
tements. Le  prince  reçoit  avec  bonté  l’expression  de 
leur  amour  et  de  leur  fidélité,  et  d’un  ton  nénétré  de 
douleur  leur  demande  la  vie  et  la  grAce  de  ses  gar- 
des. Ceux-ci  descendent  et  se  rangent  sur  la  place, 
aux  ordres  de  M.  de  Lafayette,  qui  reçoit,  en  pré- 
sence du  peuple,  leur  serment  d’etre  fidèles  à la  na  • 
tion,  à la  loi  et  au  roi.  Les  Parisiens  attendris  les 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


Lafayelte  lauvaiit  les  gardes  du  corps  à Versailles  (5  octobre  1*89). 
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pressent  dans  leurs  bras;  tous  les  nuages  sont  dissi- 
pas, les  deux  troupes  ne  forment  plus  qu’un  seul 
corps  : tous  se  mêlent,  seconfondent  et  s’embrassent. 

Cependant  l’armée  parisienne  s'était  avancée  jus- 
que sous  le  balcon  du  roi,  à travers  une  foule  im- 
mense qui  remplissait  toutes  les  cours  du  château  ; 
- et  des  cris  répétés  témoignaient  l'impatience  géné- 
rale de  voir  le  monarque.  Il  se  rend  à des  vœux  si 

Îiressauts,  et  parait  sur  son  balcon  accompagné  de 
a reine  et  de  ses  enfants,  aux  applaudissements  de  la 
garde  nationale  et  du  peuple  qui  crient  à l’envi  vive 
le  roi!  Il  y demeure  quelques  minutes,  ctse  retire.  11 
reparaît  quelques  instants  après  avec  sa  famille,  et 
les  applaudissements  recommencent.  Une  voix  cric  : 
le  roi  à Paris!  c'était  le  vœu  de  toute  la  France  ; le 
peuple  et  l’armée  répètent  : le  roi  « Paris  ! Une  vio- 
lente oppression  ne  permettant  pas à Sa  Majesté  de  se 
faire  entendre,  la  famille  royale  rentre  dans  les  ap- 
partements. Tout  était  ouvert  : le$  ministres,  les 
gens  de  la  cour,  des  membres  de  l’Assemblée  étaient 
dans  la  galerie  et  dans  la  chambre  du  conseil.  Plu- 
sieurs personnes  écrivaient  des  billets  qui  portaient 
que  le  roi  irait  à Paris,  et  les  jetaient  par  les  fenêtres 
pour  apaiser  la  multitude.  La  reine  était  dans  une 
chambre , debout , à l’encoignure  d’une  fenêtre , 
ayant  à sa  droite  madame  Elisabeth,  a sa  gauche  et 
contre  elle  Madame,  tille  du  roi,  et  devant  elle,  de- 
bout sur  une  chaise,  M.  le  Dauphin.  Cet  enfant,  tout 
en  badinant  avec  les  cheveux  de  sa  sœur,  lui  disait  : 
— ■ Maman, j’ai  faim.  • 

Monsieur,  Madame  et  Mesdames  tantes  du  roi 
étaient  dans  la  même  pièce.  Dans  ce  moment  on 
vient  dire  à la  reine  que  le  peuple  demandait  qu’elle 
se  présentât  seule  au  balcon.  Elle  parut  hésiter; 
mais  M.  de  Lafayette  étant  arrivé,  et  lui  ayant  repré- 
senté que  cette  démarche  était  nécessaire  pour  rame- 
ner le  calme,  elle  dit  : ■ Dussé-je  aller  au  supplice, 
je  n'hésite  plus,  j’y  vais.  ■ Elle  prend  scs  enfants 
par  la  main,  et  s’y  rend  avec  le  général,  qui  fut  l’in- 
terprète et  le  garant  des  sentiments  qu’elle  crut  alors 
devoir  témoigner  au  peuple. 

Peu  de  temps  après  la  famille  royale  reparaît  au 
balcon,  environnée  de  tous  les  ministres  et  de  quel- 
ques gens  de  la  cour.  M.  de  Lafayette, adressant  la  pa- 
role au  peuple,  annonça  le  dessein  où  était  S.M.  de  cé- 
der au  vœu  de  la  capitale.  Il  ajouta  que  des  hommes 
malintentionnés  avaient  de  grands  intérêts  pour  sou- 
lever le  peuple  qu’ils  égaraient;  qu’il  les  connaissait 
bien,  et  qu'il  les  dévoilerait  quand  il  enscrait  temps. 

Le  roi  prit  la  parole,  et  dit:  • Mes  enfants,  vous 
voulez  que  je  vous  suive  à Paris,  j’y  consens  ; mais  à 
condition  que  je  ne  me  séparerai  point  de  ma  femme 
et  de  mes  enfants.  » Alors  on  entend  de  tous  côtés. 
oui,  oui , oui  ! et  pour  la  première  fois,  vivela  reine! 
« Mes  enfants,  ajoute  Sa  Majesté,  je  vous  demande 
sûreté  pour  nies  gardes-du-corps.  • — Le  peuple 
répond,  vive  le  roi!  vivent  les  gardes-du-corps! 
Ceux-ci  se  montrent  sur  le  balcon,  et  crient  rire  le 
roi!  vivela  nation! 

M.  de  Lafayette  s’avance  avec  M.  de  Mondallot, 
maréchal-dés*  logis,  lui  ditde  prêter  serment  à haute 
voix,  et  lui  fait  élever  son  chapeau,  en  présentant  le 
côté  où  l'on  avait  attaché  une  cocarde  nationale; 
tous  les  gardes-du-corps  firent  de  même  avec  les 
leurs,  et  Parméc  tout  entière  éleva  les  siens  au  bout 
de  ses  baïonnettes.  La  foule  demanda  des  chapeaux 
et  des  bandoulières;  ou  lui  en  jeta,  et  la  réconciliation 
fut  complète.  Les  grenadiers  prirent  les  chapeaux 
des  gardes,  et  leur  donnèrent  leurs  bonnets.  Plu- 
sieurs volontaires,  en  recevant  les  épées  des  gardes- 
du-corps  lorsqu'ils  furent  arrêtés  leur  avaient,  par 
égard,  présenté  celle  dont  ils  étaient  armés  ; ils  vou- 
lurent la  leur  rendre,  mais  la  plupart  demandèrent 
comme  une  grâce  de  conserver  l’épéc  nationale,  et 


de  marcher  indistinctement  sous  les  mêmes  drapeaux, 
tandis  que  le  roi  se  rendrait  à Paris. 

Sa  Majesté  ayant  annoncé  qu’elle  partirait  ù gne 
heure,  cette  heureuse  nouvelle  parcourut  aussitôt 
tous  les  rangs,  et  l’armée  exprima  les  transports  de 
sa  joie  par  une  salve  de  toute  son  artillerie  et  uue 
décharge  générale  de  sa  mousqiieterie. 

A onze  heures,  M.  de  Lafayette,  après  avoir  reçu 
le  serment  que  lesofliciersde  Flandre  prêtèrent  entre 
ses  mains  à la  nation,  à la  loi  et  au  roi,  les  présenta 
au  monarque,  qui  leur  ordonna  de  rassembler  le 
plus  qu’ils  pourraient  de  soldats.  Déjà  portés  d'incli- 
nation pour  b cause  de  la  liberté,  ils  étaient  mêlés 
parmi  le  peuple  et  les  troupes  nationales,  qui  s’é- 
taient empressées  de  les  recevoir  dans  leurs  lignes, 
et  de  leur  prodiguer  mille  témoignages  de  fraternité. 
Une  blessure  reelle  ou  supposée,  faite  à l’un  d'eux 
par  un  garde  du  roi,  avait  achevé  de  les  indisposer 
contre  ces  derniers,  et  leur  fournit  un  motif  ou  un 
prétexte  pour  abandonner  leurs  enseignes.  Au  mo- 
ment du  départ  du  roi,  ils  se  réunirent  en  plusieurs 
pelotons  pour  grossir  son  cortège,  et  un  piquet  de  la 
garde  nationale  alla  chercher  leurs  drapeaux,  qui 
suivirent  la  marche  jusqu’à  IhôleUle-vilIe, 

Avant  que  le  prince  se  fût  décidé  au  vovage  de 
Paris,  MM.  de  Sérent  et  de  Blacons,  membres  de 
l’Assemblée  nationale,  croyant  que  dans  une  circon- 
stance aussi  critique  la  majesté  de  la  nation  devait 
environner  le  monarque,  et  ses  représentants  l'en- 
tourer de  leurs  conseils  et  de  leur  sagesse,  proposè- 
rent de  tenir  l’Assemblée  dans  le  salon  d’Herculf. 
Le  roi  approuva  cette  idée,  et  ils  la  communiquèrent 
de  sa  part  au  président.  Plusieurs  députés  restèrent 
dans  la  galerie  ; mais  la  majorité  se  réunit  à onze 
heures  aans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  et 
M.  Mounier  lui  fit  part  des  désirs  de  S.  M. 

Quelques  députés  ayant  dit  que  le  bruit  général 
était  que  le  roi  se  disposait  à se  transporter  lui-même 
au  milieu  d’eux,  on  chargea  deux  membres  de  véri- 
fier quelles  étaient  en  effet  ses  véritables  intentions; 
et  cependant  il  fut  décrété  qu’une  députation  de 
trente-six  membres  se  rendrait  aupiès  de  sa  per- 
sonne. L’Assemblée  ne  crut  pas  qu’il  fût  de  sa  dignité 
d’aller  délibérer  dans  sesapparteincnts  f 1 );  elle  savait 
d'ailleurs  combien  l’air  qu'on  respire  clans  les  palais 
des  rois  est  mortel  à b liberté.  Mais  considérant  l’ur- 
gence et  la  crise,  des  circonstances,  elle  prit,  à l’una- 
nimité des  voix,  sur  la  motion  de  M.  ne  Mirabeau, 
l’arrêté  suivant  : Il  a été  décrété  que  le  roi  et  l’As- 
semblée nationale  sont  inséparables  pendant  la  ses- 
sion actuelle. 

M.  l’abbé  d'Eymar,  à b tête  d’une  nombreuse  dé- 
putation, porta  au  roi  cette  délibération. 

Une  députation  de  cent  membres  fut  nommée  pour 
accompagner  le  roi  à Paris.  Il  était  une  heure  quand 
Leurs  Majestés  montèrent  en  voiture;  il  en  était  plus de 
deux  lorsqu’elles  sc  mirent  en  marche,  escortées  par 
cent  représentants  de  la  nation , précédées  d’une  ar- 
mée, et  environnées  d’un  peuple  entier.  Elles  firent  la 
route  avec  lenteur,  pour  s accommoder  au  pas  de  l'in- 
nombrable multitude  qui  se  pressait  autour  d'elles. 

Paris  avait  passé  dans  les  larmes  une  grande  par- 
tie de  la  nuit.  Toutes  les  rues  étaientéebirées  comme 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution.  On  n’y 
voyait  marcher  que  des  patrouiljcs  et  des  députa- 
tions de  districts,  qui  se  succédaient  sans  interrup- 
tion à l’hôtel  de-ville  pour  s’informer  du  sort  de 
l’armée.  Le  silence  et  la  solitude  inspiraient  une  som- 
bre terreur. 

(I)  On  te  rappelle  que  Mirabeau  s’opposa  vivement  k cette 
proposition  et  qu’il  la  fit  rejeter  par  le  motif  qu'une  sembla- 
ble démarche  lui  paraissait  incompatible  arec  la  dignité  de 
ta  représentation  nationale.  I»  6 
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Une  femme,  arrivée  le  5,  & onze  heures  de  la  nuit, 
l’augmenta  encore  par  des  rapports  faux  ou  exagé- 
rés. Louison  Chabry  arriva  trois  heures  après,  avec 
plusieurs  de  ses  compagnes,  et  donna  de  meilleures 
nouvelles  : c’était  elle  qui , introduite  près  du  mo- 
narque, lui  avait  présenté  les  doléances  des  Pari- 
siennes, 

Sur  les  quatre  heures  du  matin,  Maillard  apporta 
les  décrets  de  l’Assemblée,  sanctionnés  par  le  roi.  Ce- 
pendantde  quatre  dépêches  successivement  envoyées 
par  la  commune. aucune  n’était  encore  revenue,  et  les 
représentants  (1)  étaient  dans  les  plus  vives  inquié- 
tudes, lorsque  M.  Desmousseaux,  l’un  des  officiers 
chargés  d’accompagner  l’armée,  arriva  sur  les  six 
heures,  rendit  compte  de  tous  les  événements  dont 
il  avait  été  témoin , et  remit  au  président  un  billet  du 
général , qui  annonçait  la  paix  la  plus  entière. 

L’assemblée  se  sépara  aussitôt  après,  se  félicitant 
de  voir  si  heureusement  terminée  une  expédition  qui 
lui  avait  causé  tant  d'alarmes.  C’était  à ce  moment 
même  que  le  sang  coulait  à Versailles,  et  que  les 
plus  horribles  malheurs  menaçaient  le  palais  du  roi. 

Un  placard  de  la  commune  annonça  dans  la  mati- 
née nue  la  garde  nationale  n’avait  éprouvé  aucune 
hostilité;  que  Sa  Majesté  l’avait  reçue  avec  bonté,  et 
admise  à la  garde  de  sa  personne.  A midi,  l’arrivée 
d’une  troupe  d’hommes  et  de  femmes,  qui  portaient 
en  triomphe  les  têtes  des  deux  gardes -du-corps  mas- 
sacrés le  matin,  vint  consterner  encore  et  affliger 
les  citoyens  (J)  : mais  un  courrier  de  M.  de  Lafayette 
et  un  nouveau  placard  de  l'hôte  l-de-ville  firent  suc- 
céder la  joie  à In  douleur  générale,  en  apprenant  que 
le  roi  et  sa  famille  étaient  en  route  pour  venir  à Paris. 

Un  peuple  immense  se  répandit  aussitôt  sur  son 
passage,  et  le  concours  de  citoyens  et  de  curieux  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  attire  par  un  spectacle  si 
nouveau,  si  extraordinaire,  formait  une  double  haie 
depuis  Passy  jusqu’à  l’hôlel-de-ville.  Un  gros  déta- 
chement de  l’armée, des  trains  d’artillerie,  une  grande 
partie  des  femmes  et  des  hommes  armés  de  piques, 
la  plupart  à pied , d’autres  dans  des  fiacres,  sur  des 
charrettes,  ou  montés  sur  les  canons,  ouvraient  la 
marche.  Ils  étaient  suivis  de  cinquante  à soixante 
voitures  de  farines  et  de  blés,  enlevés  è Versailles  de 
différents  dépôts.  Ces  voitures  précédaient  immédia- 
tement celles  de  la  cour.  Un  corns  nombreux  de  ca- 
valerie bourgeoise,  entremêlée  ue  femmes,  de  dépu- 
tés, de  grenadiers,  environnaient  les  carrosses  du 
roi.  Suivaient  pêle-mêle  et  confondus,  à pied  et  à 
cheval,  le  régiment  de  Flandre,  les  dragons,  les 
gardes-du-corps,  les  bandits,  les  Cent -Suisses.  On 
voyait  aussi  autour  des  chariots  de  farines  les  dames 
de  la  halle  et  leurs  robustes  écuyers  portant  de  hautes 
branches  de  peuplier  ; c’était  l image  d’une  forêt  d’ar- 
bres entremêlés  de  fusils,  de  piques,  qui  paraissait  se 
mouvoir  lentement  sur  Paris  pour  y verser  l’abon- 
dance. Tout  le  cortège  remplissait  Pair  de  cris  et  de 
chansons.  Les  femmes  qui  précédaient  la  voiture  du 
roi  chantaient  des  airs  allégoriques,  dont  elles  ap- 
pliquaient du  geste  les  piquantes  allusions  à la  reine; 

uis,  montrant  à la  multitude  qui  se  pressait  autour 

elles,  les  farines  d’une  main,  le  monarque  et  sa  fa- 
mille de  l’autre  : Courage , me*  ami*,  s'écriaient- 
elles,  nou*  ne  manquerons  plut  de  pain,  nou*  vous 

(t)  Par  le  mot  «le  représentants  employé  Ici,  et  par  celui 
d’assemblée  dont  il  est  question  dam  la  note  de  l’ancien  Mo- 
niteur, il  faut  entendre  l’assemblée  dea  électeurs  et  dea  dé- 
légués des  districts,  réunis  à l'hétel-de-ville  comme  à l’épo- 
que de  la  prise  de  la  Bastille.  L.  G. 

(®)  Il  était  dans  les  projets  de  la  bande  meurtrière,  encore 
ivre  de  ses  escèa,  de  venir  faire  hommage  à l'assemblée  des 
sanglants  trophées  de  sa  vengeance.  Les  représentants  de  la 
commune  en  furent  instruits  et  donnèrent  les  ordres  les  plus 
sévères  pour  faire  enlever  les  têtes  et  arrêter  cens  «iui  les 
portaient.  A.  M. 


amenons  le  boulanger , la  boulangère  et  le  petit  mi- 
tron! Derrière  les  voitures,  quelques  gardes-du-corps 
humiliés,  protégés  et  sauvés,  embrassant  fraternel- 
lement leurs  libérateurs,  frappaient  tous  les  regards. 
Le  corps  d’armée,  divisé  en  compagnies  précédées 
chacune  de  leurs  canons,  terminait  ce  cortège,  dont 
l’ensemble  offrait  à la  fois  le  tableau  touchant  d’une 
fête  civique  et  l’effet  grotesque  d’une  saturnale.  Le 
monarque  pouvait  être  pris  également  pour  un  père 
au  milieu  ae  ses  enfants,  ou  pour  un  prince  détrôné, 
promené  en  triomphe  par  des  sujets  rebelles  (1). 

Le  roi  arriva  sur  les  neuf  heures  du  soir  à l'hôtel- 
de- ville;  il  parut  éprouver  une.  légère  émotion, 
dont  il  se  remit  bientôt.  Pendant  qu’il  montait  l’es- 
calier , M.  de  Lafayette  le  supplia  à plusieurs  reprises 
de  dire,  lui-même,  ou  de  lui  permettre  de  dire  que 
S.  M.  était  résolue  de  fixer  sou  séjour  dans  la  capitale. 

Je  ne  refuse  pas , lui  répondit  le  roi  avec  fermeté , 
de  fixer  mon  séjour  dans  ma  bonne  ville  de  Paris , 
mais  je  n’ai  encore  pris  d ce  sujet  aucune  résolution , 
et  je  ne  veux  pas  faire  une  promesse  que  je  ne  suis 
pas  décidé  à remplir. 

Le  roi  entra  d’un  air  serein  dans  l’assemblée  des 
trois  cents  ; la  reine  le  suivit  avec  une  contenance 
assurée,  tenant  ses  enfants  par  la  main , et  dissimu- 
lant ses  noirs  chagrins  de  se  voir  sur  la  place  de 
Grève , à 1^  merci  d’une  multitude  irritée , et  si  près 
de  cette  lanterne  dont  le  nom  formidable  avait  plus 
d’une  fois  dans  la  mâtiné  retenti  à ses  oreilles.  Tous 
deux  allèrent  se  placer  sur  le  trône  qui  leur  avait 
été  préparé.  Us  étaient  accompagnés  de  Monsieur  et 
de  Madame.  Les  cris  de  vive  le  roi , vive  la  reine, 
vive  le  dauphin , vive  la  famille  royale!  retentirent 
à plusieurs  reprises  dans  toute  la  salle , avec  des 
transports  qu’il  est  impossible  de  peindre.  M.  Mo- 
reau-de-Samt-Méry,  président  des  représentants  de 
la  commune,  adressa  lediscourssuivantà  Sa  Majesté  : 

• Sire,  si  jamais  des  Français  pouvaient  méconnaî- 
tre la  nécessité  de  chérir  leur  roi,  nous  attesterions  les 
vertus  de  Louis  XVI , et  notre  serment  serait  invio- 
lable. Mais  un  peuple  chez  lequel  l’amour  pour  son 
prince  est  plutôt  un  besoin  qirun  devoir , ne  doit  pas 
concevoir  de  doute  sur  sa  fidélité.  Vous  venez  même, 
sire,  de  nous  attacher  plus  fortement  à vous,  en 
adoptant  celle  constitution,  qui  formera  désormais  un 
double  lien  entre  le  trône  et  la  nation.  Enfin  , pour 
mettre  le  comble  à nos  vœux,  vous  venez  avec  les  ob- 
jets les  plus  chers  à votre  tendresse  habiter  au  milieu 
de  nous.  Nous  n’oserions  pas  dire,  quelle  que  soit  la 
vivacité  des  sentiments  dont  nos  cœurs  sont  remplis, 
que  votre  choix  favorise  ceux  de  vos  sujets  qui  vous 
aiment  le  plus.  Mais  lorsqu’un  père  adoré  est  appelé 
par  les  désirs  d’une,  immense  famille,  il  doit  natu- 
rellement préférer  le  lieu  où  ses  enfants  sont  rassem- 
blés en  plus  grand  nombre.  • 

M.  le  maire,  après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  dit, 
que  lorsqu’il  avait  reçu  Sa  Majesté  à l’entrée  de  Pa- 
ris, elle  lui  avait  adressé  ces  paroles  : C’est  toujours 
avec  plaisir  et  avec  confiance  que  je  me  vois  au  mf- 
lieu  des  habitants  de  ma  bonne  ville  de  Paris.  Mais 
en  répétant  le  discours  du  roi , M.  le  maire  ayant  ou- 
blié ces  mots  ef  avec  confiance , la  reine  les’ rappela 
sur-le-champ.  Messieurs,  reprit  M.  Bailly,  tou* 
êtes  plus  heureux  que  si  je  l'avais  dit  moi-méme. 
Les  acclamations  et  les  applaudissements  redoublè- 
rent après  ce  discours. 

M.  de  Liancourt  dit  ensuite  , avec  l'agrément  du 
roi , que  l’Assemblée  nationale  avait  décrété  qu’elle 
se  regardait  comme  inséparable  de  la  personne  de 

(I)  La  municipalité,  prévenue  de  l’arrivée  du  roi,  avait 
fait  toutes  les  dispositions  habituelles  pour  le  recevoir.  Le 
maire,  accompagné  d'une  députation,  fut  à sa  rencontre  jus- 
qu'à la  barrière  de  Passy,  et  le  harangua  comme  il  l'avait 
lait  après  U prise  de  la  Bastille.  L.  G. 
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Sa  Majesté , et  qu'en  conséquence  elle  viendrait  tenir 
ses  séances  à Paris.  Cette  nouvelle  redoubla  les  trans- 
orts  de  joie  de  la  capitale , et  Leurs  Majestés  se  ren- 
dent au  château  des  Tuileries , au  milieu  des  béné- 
dictions et  des  vœux  d'un  peuple  innombrable. 

Tel  est  le  tableau  véritable  de  celte  suite  d'événe- 
ments qui  semblèrent  s’entraîner  mutuellement  pen- 
dant les  journées  des  5 et  6 octobre.  Journées  fu- 
nestes, si  l’on  arrête  ses  regards  sur  les  scènes 
sanglantes  qui  les  souillèrent;  journées  heureuses  , 
si  l’on  consinère  qu’elles  sauvèrent  le  roi  et  le  peuple, 
éteignirent  les  torches  de  la  guerre  civile,  et  étouffè- 
rent les  conspirations  formées  contre  la  constitution. 

Le  séjour  du  monarque  dans  la  capitale  pouvait 
seul  faire  avorter  les  complots  des  méchants , et 
calmer  l'effervescence  du  peuple,  en  le  tranquillisant 
sur  la  sûreté  du  prince  et  la  liberté  de  l’Assemblée 
nationale.  On  aurait  sans  doute  désiré  que  des  cir- 
constances plus  heureuses  l’y  eussent  amené  de  lui- 
même  avec  toute  la  majesté  qui  lui  convient , pour 
la  protéger  par  sa  présence , la  dédommager  par  ses 
bienfaits  des  pertes  énormes  que  la  révolution  lui  a 
causées,  et  y jouir  des  témoignages  d’amour  dus  à ses 
vertus  civiques. 

Mais  investi  de  toutes  parts  par  les  ennemis  de 
son  peuple,  il  ne  pouvait  peut-être,  sans  une  secousse 
violente , être  rendu  à la  nation  et  à lui-même;  et 
cette  secousse  fut  elle-même  provoquée  par  les  ef- 
forts mal  dirigés  de  ceux  qui  avaioutjuré  ac  sacrifier 
à leur  ambition  et  la  France  et  le  roi  des  Français. 
Car  qu’une  faction  révoltée  contre  la  constitution  ait 
été  le  premier  mobile  des  mouvements  impétueux 
qui  agitèrent  alors  la  capitale,  c’est  ce  dont  aucun 
homme  qui  les  a suivis  avec  quelque  attention  ne 
saurait  douter  (1).  Mais  quelle  était  cette  faction? 

On  a dit  qtnm  prince  du  sang,  cachant  des  vues 
criminelles  sous  le  masque  de  lu  popularité,  disposa 
des  subsistances  avec  ses  trésors,  et  calomuia  la  cour 
et  les  gardes-du-corps  avec  ses  agents  : à une  époque 
peu  éloignée  de  cet  événement,  on  a cru  voir  qu'un 
parti  puissant  voulait  le  porter  à la  lieutenance-géné- 
rale de  l’Etat,  et  que  la  fameuse  question  des  droits 
de  la  branche  d’Espagne  à la  régence  du  royaume  et 
à la  succession  au  trône,  n’avait  été  amenée  que 
pour  lui  en  ouvrir  les  voies.  On  lui  a fait  un  crime 
des  acclamations  populaires,  et  on  a cité  comme  piè- 
ces de  conviction  les  suffrages  de  la  multitude  qui, 
dans  le  cas  de  ta  fuite  du  roi,  lui  déférait  la  régence. 

Mais  si  M.  d’Orléans  voulait  parvenir  è la  régence 
ou  à la  couronne,  il  fallait  donc  faire  périr  le  roi,  ou 
le  mettre  en  fuite  ; il  ne  fallait  donc  pas  l'amener  à 
Paris.  Une  ligue  bien  connue  s'était  formée  pour  en- 
traîner ou  enlever  le  monarque,  il  fallait  donc  la 
laisser  agir.  Mais  quelles  étaient  les  ressources  de  ce 
prince  pour  réussir  dans  cette  folle  et  gigantesque 
entreprise?  Où  sont  ses  trésors,  ses  soldats,  ses  géné- 
raux, ses  alliés?  Le  roi  mort,  il  n’eu  eût  pas  été  plus 
avancé;  le  fils,  les  frères,  les  neveux  du  monarque, 
la  loi  les  appelle  au  trône,  et  les  droits  des  petits- 
fils  de  Philippe  V sont  encore  entiers.  Ou  la  nation 
entière  et  V Assemblée  nationale  elle-même  conspi- 
raient avec  lui  pour  assassiner  Louis  XVI  et  renver- 
ser la  constitution,  ou  toute  l’Europe  était  sa  com- 
plice pour  égorger  la  nation  et  son  roi.  L’absurde 
atrocité  d’une  pareille  entreprise  ne  démontre-t-elle 

(I)  Mirabeau  se  serait  servi  do  même*  argumenta  pour 
foudroyer  le  rapport  du  Châtelet.  A ce  aujet,  il  convient 
de  lire  la  Courrier  de  Provence;  c'esl  là  qu'il  exhala  toute 
■on  indignation.  L'improvisation  par  laquelle  il  pulvérisa 
l'échafaudage  do  l'accuiatiou  que  le  Châtelet  faisait  peser 
sur  lui  et  sur  le  duc  d'Orléans,  restera  comme  un  modèle 
d'éloquence.  Voyes  la  défense  de  Mirabeau  à la  fin  de  ce 
volume,  après  lea  dépositions  contenues  dan»  la  fameuse  en- 
quête, L.  G. 


pas  invinciblement  qu’elle  n’est  qu’une  affreuse  chi- 
mère, dignede  ceux  qui  l’inventèrent  ?Est-ceM.  d’Or- 
léans qui  forma  le  projet  d’enlever  le  roi  ? Est-ce 
M.  d’Orléans  qui  donna  le  fatal  repas  du  ler  octo- 
bre, qui  refusa  de  porter  la  santé  de  la  nation , qui 
voulut  proscrire  la  cocarde  nationale,  et,  à la  faveur 
d’une  orgie,  exciter  l'insurrection  des  troupes  contre 
l’Assemblée?  N’en  doutons  pas,  les  ennemis  du  bien 
public  cherchèrent  à égarer  le  peuple , à l’employer 
comme  l'instrument  dé  sa  propre  ruine,  et  tentèrent 
de  l’irriter,  dans  l’espoir  que  ses  murmures  et  ses 
menaces  forceraient  le  roi  effrayé  à se  jeter  dans  leurs 
liras,  ou  les  autoriseraient  à s'emparer  de  sa  per- 
sonne, sous  prétexte  de.  la  défendre.  Mais  la  fermeté 
du  monarque  et  l’impétuosité  française  déjouèrent 
ces  ténébreuses  combinaisons;  et  dans  le  détail  des 
tragiques  événements  qui  affligèrent  toute  la  France 
les  5 et  6 octobre,  il  est  impossible  de  voir  autTC 
chose  que  les  brusques  élans  de  la  fougue  populaire, 
qu’un  enchaînement  d’imprudences  et  de  malheurs, 
et  le  crime  de  quelques  brigands. 

On  frémit  en  voyant  dans  les  dépositions  de  plu- 
sieurs gardes-du-corps,  et  notamment  dans  celle  de 
M.  Miomandre-Sainte-Marie,  les  bandits  dans  la  salle 
de  la  reine,  égorgeant  les  gardes.  Mais  lorsqu'on  les 
voitsortir  de  cette  salle,  qui  communiquait  a ses  ap- 
partements, qui  étaient  pour  le  moment  ouverts  et 
sans  défense,  et  rentrer  dans  celle  des  gardes  pour  y 
exercer  leurs  rapines,  on  demeure  convaincu  qu’ils 
u’ovaient  d'autre  guide  que  la  soif  du  pillage  qui  les 
dévorait.  La  lassitude,  la  nuit,  la  faim,  le  désir  de 
voir  le  roi  venir  à Paris , retinrent  à Versailles  cette 
multitude  qui  avait  suivi  ou  précédé  l'armée;  et,  il 
faut  l'avouer,  elle  se  laissa  égarer  sur  les  traces  des 
brigands.  Mais  l'abrutissement  de  ces  milliers  de  mal- 
heureux , auxquels  le  despotisme  de  nos  institutions 
sociales  n’a  laissé  de  l’homme  que  le  nom  et  la  figure, 
n’est-il  pas  un  nouveau  crime  de  In  tyrannie , et  ne 
doit-on  nas  lui  imputer  une  férocité  qui  est  son  ou- 
vrage? Plus  de  vigilance  et  des  mesures  plus  actives 
de  la  part  du  général  auraient  prévenu  bien  des  mal- 
heurs. Un  excès  de  confiance,  louable  dans  son  prin- 
cipe parcequ’il  est  honorante  pour  le  peuple  et  pour 
l'humanité,  lui  lit  négliger  des  précautions  indispen- 
sables; mais  par  quel  dévouement  héroïque  ne  ra- 
cheta-t-il pas  cette  faute  ! 

• A l’égard  de  la  milice  nationale,  sa  conduite,  dit 
un  auteur  que  nous  aimons  à citer,  a été  non-seule- 
ment pure  et  irréprochable  ; mais  à la  gloire  de  l’in- 
trépidité, à la  sagesse  de  la  discipline,  elle  a réuni  le 
mérite  de  la  douceur  et  de  la  modération  après  la 
victoire.  Lorsque  les  gardes-fhi-corps  ont  été  désar- 
més et  se  sont  rendus,  elle  les  a consolés,  encoura- 
gés, traités  en  frères;  elle  a cherché  ceux  qui  se 
dérobaient  par  la  fuite,  elle  en  a conduit  plusieurs 
auprès  du  roi,  pour  les  ranimer  dans  un  moment 
d'humiliation  par  quelque  témoignage  de  sa  bien- 
veillance ; et  les  applaudissements  de  la  multitude 
ont  fait  sentir  è ceux  qui  savent  lire  dans  le  cœur  du 
peuple,  que  la  vengeance  n'a  qu'un  moment,  et  que 
la  générosité  est  nnstinct  naturel  de  l’houime.  Où 
sont  donc  les  vrais  conspirateurs?  Nous  l’avons 
déjà  dit,  et  la  lettre  suivante  le  confirmera  encore. 

Brouillon  de  lettre  de  M.  d'Estaing  à la  reine,  du 
7 octobre  1780. 

• Il  m'est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  pietb 
de  la  reine  le  véridique  hommage  de  mon  admira- 
tion. La  fermeté  inébranlable  avec  laquelle  Sa  Ma- 
jesté s’est  refusée  à la  proposition  de  se  séparer  du 
roi  est  décisive.  La  reine  triomphera  de  tout;  elle 
aidera  à sauver  la  monarchie,  et  nous  lui  devrons  le 
repos;  mois  il  faut  qu’elle  “«oie  uniquement  ses 
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▼rais  serviteurs.  L'ondulation  des  idées  a plus  d’une 
fois  pensé  tout  perdre.  Le  roi  a toujours  voulu  le 
bien  ; c’est  en  sacrifiant  tout  au  désir  de  le  Taire  qu’il 
est  arrivé,  comme  il  le  disait  lui-méme  avant-hier, 
au  point  où  nous  en  sommes.  Plusieurs  de  scs  an- 
ciens ministres,  si  calomniés,  si  dévoués  à la  haine, 
ne  l’ont  peut-être  méritée  que  par  l'instabilité  tics 
principes  et  des  démarches  (puisse  ce  mot  m’être 
pardonné!)  qu'ils  n'ont  peut-être  pu  empêcher.  Ce 
malheureux  dîner,  la  santé  à la  nation  omise  de  des- 
sein prémédité,  la  visite  qui  aurait  pu  tout  réparer  si 
cette  santé  avait  été  portée  par  des  bouches  augustes, 
et  qui  a caractérisé  le  mnl,parceque  tout  a été  inter- 
prété à contre-sens;  le  dîner  aussi  impromptu  et 
aussi  nuisible  du  lendemain  ; de  si  Taihles  erreurs,  si 
peu  importantes  dans  tout  autre  temps,  ont  per- 
suadé ce  qui  n’était  pas,  et  le  malheur  que  j’avais 
prévu  est  arrivé.  Si  le  roi  u'avait  pas  été  à la  chasse, 
et  que  j’eusse  pu  lui  parler,  lorsque  l’on  m’a  dit  for- 
mellement qu'on  ne  voulait  pas  boire  à la  nation  ; si 
au  moins  à son  retour  la  visite  ne  m'avait  pas  été  ca- 
chée, d'innocentes  victimes ce  tableau  est  af- 

freux, mais  je  dots  encore  en  rappeler  une  partie. 
Le  hasard,  car  il  est  plus  consolant  d’v  croire  qu’aux 
complots,  a fait  ensuite  partir  avant-hier  deux  coups 
de  pistolet  ; ils  ne  sont  pas  des  ganies-du-corps  ; ils 
étaient  tirés  de  trop  bas  pourvenirde  gens  à cheval. 
La  fureur  que  les  imputations  avaient  préparée  s’est 
enflammée.  Je  me  suis  vainement  placé  (levant  les 
fusils;  j’ai  détourné  ou  relevé  les  coups;  j’ai  inutile- 
ment chèque  j’aimais  mieux  qu’on  tirât  sur  moi.  La 
plupart  de  ces  frénétiques,  eu  inc  respectant,  en 
m'assurant  qu’ils  préféreraient  de  se  tuer  eux-mêmes 
à me  faire  du  mal,  m’ont  désobéi  et  m’ont  fait  courir 
tout  le  risque  d’un  combat.  Cinq  furieux  qui  me- 
naçaient de  me  tuer  si  je  ne.  faisais  pas  délivrer  des 
cartouches,  se  sont  laissé  entraîner  par  moi,  sans 
s’en  apercevoir,  dans  l’intérieur  des  cours  ; et  là,  au 
milieu  de  tous  les  gantes  à cheval,  et  devant  M.  d'A- 
guesseau, ils  ont  continué  leurs  imprécations,  lin 
mot  d'un  de  nous,  et  ils  étaient  exterminés;  ils  le 
voyaient  alors,  et  ils  ne  se  taisaient  pas.  Tels  furent 
dans  tous  les  temps  les  martyrs  de  l'enthousiasme  ; il 
est  indispensable  que  les  rois  s’en  rappellentsouvent 
la  force. 

-Il  faut  un  autre  enthousiasme;  et  qui  plus  que 
la  reine  a le  pouvoir  de  le  faire  naître?  La  voilà  dans 
ce  Paris,  qui  le  reçoit  si  vite  et  qui  le  communique 
de  même.  La  route  a été  terrible:  elle  doit  être  ou- 
bliée. Ce  grand  théâtre  est  digne  de  Votre  Majesté; 
il  peut  résulter  de  grands  biens  du  malheur  passé; 
l'Assemblée  nationale  peut  eulin  en  recevoir  le  mou- 
vement; sa  mortelle  inertie  11e  sera  plus  possible  ici  ; 
bientôt  la  reine,  avec  quelques  soins,  sera  adorée; 
elle  fera  mouvoir  Paris.  Qu’elle  se  croie  encore,  ma- 
dame la  dauphine;  qu’elle  daigne  oublier  les  torts 
qn’on  a eus,  et  ils  lien  auront  plus.  Votre  Majesté 
ma  aperçu  hier  au  milieu  d'eux  tous.  Je  l’atteste,  la 
foule  criait  ïiw  la  reine!  qu'elle  est  belle,  disaient- 
ils!  comme  elle  caresse  scs  enfants!  qu’ils  sont  char- 
mants! n’a-t-elle  point  peur?  empêchez  donc  qu’on 
ne  tire.  Et  puis  c’était  vive  la  nation!  vive  le  roi! 
Ah  ! madame,  soyez  notre  première  citoyenne  ; pen- 
scz-le.  dites-le,  prouvez-le,  et  vous  seriez  tout  si  vos 
principes  (1)  vous  permettaient  de  le  vouloir.  Je  l’ai 

(t)  Il  n’est  que  trop  vrai  que  l'orgueil  le  plu*  stupide  et  le 
méprii  le  plus  profond  pour  le  genre  humain,  étaient  les  pré- 
tendu* principes  que  de  Ucbei  instituteur*  travaillaient  à 
inspirer  aui  enfants  des  rois.  Croirait-on  que  l'incpte  gou- 
verneur de  Louis  XVI  et  de  *e*  frères  obtint,  sur  s*  requête, 
un  arrêt  du  conseil  pour  sc  fsire  défendre  à lui-même  et  à 
se*  collègues  de  se  couvrir,  de  s'asseoir  devant  ses  élèves  et 
de  manger  avec  eus?  Croira-t-on  que  ce  valet  de  cour, 
tourmenté  de  la  goutte,  se  faisait  soutenir  à genous  sur  un 
tabouret,  dans  la  crainte  de  manquer  de  respect  au  sang  de 


écrit,  je  l’ai  répété,  et  cela  n’est  actuellement  que 
trop  démontré.  Mous  en  avons  une  triste  preuve  de 
plus  ; la  seule  noblesse  ensemble  était  les  gardes-du- 
corps;  et  hier  le  peuple,  depuis  les  faubourgs,  u'a 
fait  que  crier  à bat  la  calotte! 

• Le  clergé  et  la  noblesse  n’ont  que  le  roi  pour  les 
sauver  : ils  achèvent  de  sc  perdre  sans  le  vouloir; 
leurs  impuissautes  et  tardives  tentatives  entraîneront 
la  couronne  avec  eux.  M.  de  Lafayettc  m’a  juré  en 
route,  et  je  le  crois,  que  ces  atrocités  avaient  fait  de 
lui  un  royaliste  : tout  Français  le  doit  être  jusqu’à 
un  certain  point  (1)  ; il  n’a  pas  à choisir.  Nous  nous 
sommes  douné  la  main  : je  lui  ai  offert  de  le  seconder 

scs  maîtres;  F.hl  malheureux,  ce  n’est  pas  par  de  serviles 
hommages,  c’est  par  de  grandes  vertus,  c'cst  par  de  grands 
principes,  c’est  par  des  leçons  et  des  exemple*  d'humanité, 
que  tu  honoreras  le  prince  qui  t’a  chargé  d’être  le  père  de 
scs  enfants,  des  enfants  de  la  patrie  ! Assieds-toi,  et  fai*  re- 
vivre Uonlausicr  ou  Fénelon,  et  le  fils  des  rois  écoutera  avec 
un  respectueux  attendrissement  les  oracles  de  la  sagesse,  et 
le  jeune  Télémaque  volera  dans  les  bras  de  Mentor.  Ne  sc- 
rait-ce  pas  un  prodige  que  des  princes  élevés  avec  cette  es- 
pèce de  culte  superstitieux,  et  accoutumés  dès  la  bavette  à 
ne  voir  que  des  esclaves  prosternés  à leurs  pieds,  ne  se  rc- 
ardassent  pas  comme  des  divinités,  et  les  hommes  comme 
e vil*  animaux? 

Le  prince  régnant  qui  a eu  le  bonheur  de  conserver  sur 
le  trûue  drs  entrailles  humaines,  avait  aboli  cette  étiquette 
de  servitude  auprès  du  jeune  dauphin  que  la  France  a eu  le 
malheur  de  perdre.  C’est  un  grand  pas  sans  doute,  et  dont  on 
doit  lui  savoir  gré.  Mais  ce  n’est  pas  asseï  ; toutes  les  formes 
d'adulation  et  de  liasse  fl  literie  doivent  être  sévèrement 
proscrites  de  l’éducation  de  celui  qui  a l'honneur  d’être  des- 
tiné, par  une  loi  constitutionnelle,  à être  le  chef  d'un  peu- 
ple libre  Le  fils  du  monarque  n’est  encore  qu’un  enfant;  il 
doit  donc  être  traite  comme  un  enfant,  et  accoutumé  a res- 
pecter le  mérite  et  la  vertu.  C'est  un  homme  qu’il  faut  il  la 
nation,  et  non  une  poupée  de  cour;  il  faut  donc  l'élcver  pour 
être  un  homme. 

La  fille  de  Marie-Thérèse  ne  fut  point  dans  son  enfance 
entourée  de  ce  faste  qui  environne  le  bcrcesu  do  nos  prin- 
ces, et  l’on  se  souvient  encore  de  la  popularité  de  madame 
la  dauphine,  yu’clle  écoute  son  ctrur,  qu'elle  se  préserve 
des  suggestions  perfides  de  ceux  qui  chercheraient  à l’éga- 
rer, cl  la  France  entière  lui  reportera  encore  xcs  hommages. 
J'ai  tout  vu,  j' ni  tout  entendu , et  J'ai  tout  uuLliê,  disait-elle 
à un  citoyen  qui  lui  parlait  des  attentats  du  6 octobre.  La 
nation  lui  tiendra  le  même  langage  et  oubliera  tout,  excepté 
ici  bienfaits  et  ses  vertu*.  Flic  a de  grands  titres  à notre 
amour;  elle  est  l’épouse  de  Louis  XVI,  elle  est  la  mère  de 
M.  le  dauphin.  A.  M. 

(I)  Sans  doute,  car  tout  Français  doit  vouloir  être  libre, 
et  par  conséquent  que  le  chef  de  l'Etat  jouisse  de  toute  l'au- 
torité nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois,  pour  maintenir 
la  sûreté  et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  et  garantir  l’em- 
ire  des  entreprises  de  ses  ennemis.  Voilà  les  bases  et  les 
ornes  de  la  puissance  royale;  trop  restreinte,  c’est  un  vain 
simulacre;  étendue  au-dcla  de  ses  justes  limites,  c’est  un 
vrai  despotisme.  Le  patriote  veut  un  roi,  parerqu’il  demande 
propriété,  sûreté,  liberté.  L’aristocrate  veut  un  despote, 
parccqu’il  faut  à son  orgueil  des  hommes  à écraser  et  a son 
avarice  des  peuples  à pressurer.  Le  patriote  chérit  le  prince, 
et  ne  liait  que  la  tyrannie  ; l’aristocrate  méprise  le  roi  et 
n'adore  que  le  despotisme.  Et  ne  l’avons-noui  pas  vu  avec  in- 
dignation depuis  quelques  années!  Tandis  que  la  nation  en- 
tière célébrait  les  vertus  du  monarque  au  nom  duquel  on 
l'écrasait,  les  vils  courtisans  qui  pillaient  son  trésor  et  dévo- 
raient la  subsistance  du  peuple,  ne  sc  faisaient-ils  pas  un  plai- 
sir sacrilège  de  couvrir  de  ridicule  le  prince  dont  ils  sur- 
prenaient la  religion  et  trahissaient  la  honte?  Et  cette  mal- 
heureuse reine,  qu'ils  affectent  de  vanter  aujourd’hui  pour 
l’amorcer  par  de  perfides  louanges  et  l’entraîner  dans  leur 
chute;  cette  reine,  qui  n’a  perdu  l’amour  de  la  nation  que 
pour  n’avoir  jamais  su  résister  à leur*  avides  instances  ; par 
combien  de  pamphlets,  de  chansons,  de  caricatures  et  de 
libelles  n'ont-ils  pas  entaché  sa  réputation?  Par  combien  de 
calomnies  n’ont-ils  pas  exagéré  ses  fautes  réelles  ou  suppo- 
aées?  Certes,  ce  n’est  pas  le  peuple,  ce  n’est  pas  ce  qu’on 
appelait  xi  insolemment  le  tiers-état,  qui  a révéle  le*  mys- 
tères du  palais,  qui  en  a divulgué  la  honte  véritable  ou  pré- 
tendue; ce  sont  ceux  même  qui  venaient,  le  dos  courbé,  y 
prostituer  si  bassement  leurs  hommages,  qui  ont  cherché  è 
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dans  le  peu  que  je  puis;  et  quelque  contraire  que 
cela  soit  à mes  goûts  et  è mon  Age,  s’il  le  veut  et 
qu’il  le  trouve  nécessaire,  je  lui  tiendrai  parole;  c’est 
à monde  voir  que  je  l’ai  (tonnée.  La  dernière  chose 
que  j’ai  dite  au  roi,  et  qui  acquerrait  quelque  va- 
leur si  la  reine  la  rappelait,  c'est  qu’il  fallait  avoir 
confiance  dans  M.  de  Lafavctte,  et  l'en  persuader.  Je 
n’ai  parlé  qu’une  fois  d’affaires  à M.  de  Mcrcy  : cette 
seule  fois  m’a  suffi  pour  me  convaincre  qu’il  pense 
comme  moi;  il  dirait  je  crois  de  même,  s’il  avait  vu 
1rs  mêmes  choses.  • 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  LUNDI  12  OCTOBRE. 

À l’ouverture  de  la  séance,  M.  Fréteau,  nommé  prési- 
dent , prononce  le  discours  suivant  : 

• Messieurs,  le  choix  que  vous  avez  daigné  faire 
de  moi  m’inspire  une  grande  reconnaissance  ; cette 
nouvelle  marque  de  vos  bontés  m’inspire  aussi  de 
grands  devoirs;  elle  m'invite  surtout  à suivre  les 
grands  exemples  de  fermeté  que  vous  donnez  à toute 
la  France,  dans  un  moment  où,  d’une  part,  la  nais- 
sance de  la  liberté  est  mal  assurée  ; de  l’autre  lecrédit 
épuisé  et  le  salut  public  n’ont  de  ressource  que  dans 
la  résolution  et  le  courage  des  meilleurs  citoyens. 

• Vous  courez  dans  la  capitale  envelopper  le  roi 
de  votre  amour,  et  l'éclairer  de  vos  conseils;  que  la 
modération  et  le  calme  continuent  dans  vos  délibé- 
rations ; que  l’esprit  d’ordre  et  de  justice  préside  à 
vos  décrets. 

■ J’ose,  pour  ma  part,  vous  offrir  l’hommage  d’un 
zèle  toujours  renaissant,  un  cœur  sensible  aux  im- 
pressions de  l'amour  du  patriotisme,  et  surtout  cet 
ancien  respect  pour  les  droits  de  l’homme  et  du  ci- 
toyen, qui  a attaché  toute  mon  existence  à la  chose 
publique,  et  ma  gloire  à la  fortune  des  représentants 
de  la  nation.  (On  applaudit.)  • 

— On  donne  leclure  des  procès-verbaux  des  séances  de 
samedi.  Sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  matin,  on 
critique  une  expression  impropre  dont  le  rédacteur  s'était 
servi  pour  désigner  I intitule  de  la  loi.  Un  membre  propose 
d’y  subsister  ces  mots-ci  : la  formule  de  la  promulgation 
de  la  loi. 

Ce  changement  est  adopté. 

t — M.  tréteau  consulte  l'intention  de  l’Assemblée  sur 
l’heure  précise  de  ses  séances. 

L'Assemblée  les  fixe  invariablement  à neuf  heures  du 
matin. 

— M.  le  duc  de  VUIequier  obtient  un  passeport  pour 
cause  de  colique  inflammatoire. 

— M.  le  comte  de  Pardieu , nommé  commandant  de  la 
milice  nationale  de  Saint-Quentin , demande  et  obtient  un 
passeport  pour  l’organiser. 

— M.  le  marquis  d’Ulpac  de  Badrns,  député  delà  no- 
blesse de  Carcassonne,  demande  pour  des  alfa  ires  tri»  ma- 
jeures un  passeport  d’un  mois,  sous  l’engagement  d'hon- 
neur de  revenir  dan»  le  temps  fixé. 

L’Assemb'éc  accorde  ce  passeport, 
diffamer  les  dieux  qu'ils  adoraient,  et  S répandre  leur  impur 
venin  sur  U main  qui  les  comblait  de  largesses  et  de  faveurs. 
Ils  feignent  aujourd'hui  de  s’attendrir  sur  le  sort  de  ces  prin- 
ces qu'ils  ont  si  indignement  outrages.  Ah  ! qu'ils  se  gardrnt 
de  se  laisser  toucher  par  ces  larmes  traîtresses.  Ce  n’est  pas 
Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  qu’ils  plaignent,  c’est  la 
•ource  tarie  de  leurs  déprédations,  c’est  le  despotisme  des 
ministres,  c’est  le  règne  des  intendants,  ce  sont  leurs  anciens 
brigandages  qu’ils  pleurent.  Dans  ce  moment  où  ils  soupi- 
rent en  public  sur  les  débris  du  trône,  où  ils  gémissent  sur 
1 avilissement  de  l’autorité  royale,  où  ils  poussent  des  cris 
douloureux  sur  les  ruines  de  la  monarchie;  ch  bien!  en  ce 
moment  même,  dans  leurs  conversations  privées,  ils  acca- 
blent de  sarcasmes  et  de  mépris  ce  prince,  dont  les  plus  ar- 
dent» patriotes  ne  prononcent  le  nom  qu’avec  un  saint  res- 
pect, et  ils  l'accusent  de  lôeheté,  parccqu’il  veut  être  le  roi 
et  non  le  tyran  de  son  peuple,  parccqu’il  veut  cire  le  père 
«l  non  l’assassin  de  la  nation.  A.  M. 


— M.  le  président  rappelle  l’ordre  du  jour,  qui  annonce  la 
promulgation  de  la  loi  et  l’organisation  des  municipalités. 

If.  Target  fait  sentir  la  nécessité  de  décréter  sur-le-champ 
la  formule  de  la  loi  ; il  dit  que  cet  objet  n’est  pas  de  nature 
h occuper  longtemps  l’Assemblée  ; mais  qu’il  est  nécessaire 
de  faire  paraître  les  nouvelles  lois  du  royaume. 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  motion  de  M.  Target; 
mais  un  membre  de  la  noblesse  détourne  l'attention  de 
l’Assemblée  en  dénonçant  un  commissaire  qui , peu  effrayé 
de  lYxentpIe  terrible  que  la  généralité  de  Paris  a donné, 
a fait  de»  rôles  où  il  condamne  les  moins  imposés  I des 
gratifications  envers  des  subdélégués,  en  faveur  des  secré- 
taires d’intendants,  etc.  Le  membre  de  la  noblesse  a eu  la 
prudence  de  ne  pas  nommer  cet  intendant. 

Ces  observations  n’ont  pas  de  suite. 

M.  le  comte  de  Mirabeau:  J’observe,  avant  qu’on 
passe  à l’ordre  du  jour,  que  depuis  la  dénonciation 
que  j’ai  faite  ayant-hier  dans  cette  assemblée,  il  s’est 
répandu  à Paris  une  lettre  intitulée  : Lettre  de  .)/.  le 
comte  de  Sainl-Pricst  au  président  du  comité  des 
recherches  d l'Assemblée  nationale.  Je  demande  si 
quelqu’un  de  nos  officiers  a eu  connaissance  offi- 
cielle de  cette  lettre. 

M.  le  Président  : Cette  lettre  a été  portée  au  co- 
mité, et  remise  ce  matin  sur  le  bureau. 

M.LE  comte  deMirabeau  : Je-demande  à édifier  l’as- 
semblée, dans  une  des  prochaines  séances,  sur  une 
dénonciation  à laquelle  je  prétends  et  entends  donner 
toute  la  suite  possible.  Je  passe  à l’ordre  du  jour. 

Dans  une  saison  de  craintes,  de  terreurs,  il  est  im- 
portant de  montrer  que  la  nation  n’a  jamais  eu  de  si 
instantes,  de  si  belles,  de  si  abondantes  ressources* 
je  demande  donc  qu’on  décrète  deux  principes  ; pre- 
mièrement, que  la  propriété  des  biens  du  clergé  ap- 
partient à la  nation,  à la  charge  par  elle  de  pourvoir 
a l’existence  des  membres  de  cet  ordre;  secondement, 
que  la  disposition  de  ces  biens  sera  telle,  qu’aucun 
curé  ne  pourra  avoir  moins  de  1,200  livres  avec  le 
logement. 

M.  l’abbé  Grégoire  : On  n’a  pas  encore  imprimé 
le  mémoire  de  M.  l’évêque  d’Aulun.  Il  faut  donc  ren- 
voyer à vendredi  la  délibération  sur  cet  objet. 

M.  de  Volney  : 11  faut  déclarer  en  même  temps, 
et  cette  déclaration  est  conforme  à mon  cahier,  que 
la  propriété  des  domaines  du  roi  appartient  à la  na- 
tion. Je  pense  cependant  que  la  motion  de  M.  de  Mi- 
rabeau peut  être  renvoyée  à vendredi. 

— On  fait  lecture  d’nnc  lettre  signée  de  Polverel,  syn« 
die  député  des  Etats  de  Navarre  : 

- L’intérêt  et  le  vœu  de  la  Navarre  sont  d’être  in- 
dissolublement attachée  à la  France.  Les  Navarrais 
ont  prouvé  qu’ils  étaient  pénétrés  de  celte  idée,  en 
adoptant  la  loi  salique,et  la  députation  de  ce  royaume 
était  chargée  d’en  présenter  l acté  à l'Assemblée  na- 
tionale. 

• La  Navarre  jouissant  d’une  bonne  constitution, 
ses  Etats  exerçant  le  pouvoir  législatif,  il  était  permis 
de  craindre,  avec  M.  Necker,  que  les  vanités,  les  ri- 
valités d’opinion,  la  différence  des  intérêts,  n'empê- 
chassent en  France  rétablissement  d’une  constitu- 
tion excellente.  Les  Navarrais  se  proposaient  de  se 
réunira  la  France  si  sa  constitution  était  aussi  bonne 
que  la  leur,  et  scs  députés  étaient  chargés  de  présen- 
ter à cet  effet  un  acte  fédératif.  Mais  ces  députés 
ii'auraient  pu  délibérer  ni  sur  la  constitution,  ni  sur 
I impôt.  Ils  n’ont  pu  se  présenter,  puisqu'ils  auraient 
paru  concourir  aux  délibérations  el  y adhérer,  et  re- 
noncer par-là  à leur  indépendance  et  à leurs  privi- 
lèges. Les  pouvoirs  impératifs  étaient  proscrits;  il 
aurait  fallu  faire  changer  les  nôtres.  Dans  cet  état  de 
perplexité,  nous  avons  prié  le  roi  de  convoquer  Ica 
Etats  de  Navarre,  jwur  qu’ils  adhérassent  à la  con- 
stitution française  s'ils  le  jugeaient  convenable.  Cette 
j convocation  est  devenue  nulle  par  des  circonstances 
| particulières.  Les  Etals  ont  été  dissous  ù notre  insu 
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par  le  ministre  trois  jours  après  leur  ouverture.  Je 
répété  que  notre  vau  a constamment  été  celui  de  la 
réunion  à la  France  devenue  libre.  • 

Celte  lettre,  dont  la  lecture  reçoit  beaucoup  d'applau- 
dissements, est  accompagnée  d'un  mémoire  dont  roici 
l’anal)  se  : 

Extrait  du  mémoire  des  Etats  de  Navarre. 

Le  titre  de  roi  des  Français  est  sans  doute  le  plus 
beau  qu'un  roi  puisse  porter:  mais  le  titre  de  roi  de 
Navarre  peut-il  être  retranché  sans  inconvénient? 

La  Navarre  n'a  jamais  été  mouvante  de  la  France; 
elle  a été  partager  injustement  par  l’Espagne  et  la 
maison  d’Albert.  Henri  IV,  Louis  XIV  ont  protesté 
contre  cette  usurpation  faite  par  Fcidiüand-lc-Ca- 
tholique. 

La  nation  française  ne  veut  sans  doute  pas  que  le 
roi  renonce  k tes  droits  sur  la  Haute-Navarre. 

Quelques  écrivains  de  Suisse  ont  prétendu  que  la 
réunion  s’était  faite  de  plein  droit  de  la  Navarre  k la 
France  ; mais  c’est  mettre  le  droit  public  de  la  France 
à part  du  droit  des  gens. 

Avant  l’époque  de  l’avènement  d’Henri  IV  à la 
couronne,  la  réunion  n’était  pas  encore  conuue. 
Henri  IV  était  propriétaire  de  quelques  duchés  en 
France;  et,  par  un  édit,  ces  duchés  ont  été  réunis  au 
domaine  de  la  couronne;  mais  cette  réunion  ne  peut 
avoir  lieu  pour  des  ronronnes. 

1)  faut  distinguer  le  droit  civil  du  droit  des  gens  : 
l’un  ne  lie  que  les  citoyens,  l’autre  est  le  même  pour 
toutes  les  nations.  La  Navarre  n’a  jamais  été  con- 
quise, et  la  France  n’a  pu  imposer  son  droit  civil  k la 
Navarre;  c’est  pour  cela  que  la  réunion  à la  cou- 
ronne ne  s’est  faite  que  pour  les  duchés  qui  étaient  en 
France. 

Louis  XIII,  dira-t-on,  a prononcé  cette  réunion; 
mais  les  Etals-Généraux  n’v  ont  jamais  consenti.  Un 
roi  ne  peut  faire  annexion  ne  son  royaume  à un  autre 
royaume,  malgré  la  volonté  de  ses  peuples. 

Ferdinand-lc-Catholiqoe,  tout  conquérant  qu’il 
était,  a respecté  ces  principes.  Il  voulait  unir  la 
Haute-Navarre  à la  Castille  ; la  Haute-Navarre  n’y  n 
pas  consenti  ; et  la  Basse-Navarre,  pour  avoir  été  fi- 
dèle à ses  princes  légitimes,  ne  peut  avoir  une  pire 
condition. 

La  Basse-Navarre  a toujours  protesté  contre  l’acte 
de  Louis  XIII.  Louis  XIV  a aussi  reconnu  l’indépen- 
dance des  deux  royaumes,  en  adressant  à la  Navarre 
une  invitation  de  nommer  ses  députés  aux  Etats, 
qui  n’ont  pas  eu  lieu. 

Louis  XVI  avait  ordonné  de  nommer  des  députes 
avec  des  pouvoirs  généraux. 

Les  Etats-Généraux  ont  déclaré  nulle  et  illégale 
cette  forme  de  convocation. 

Louis  XVI  n révoqué  la  forme  de  convocation,  et  a 
seulement  invité  la  Navarre. 

Louis  XVI  a donc  reconnu  les  principes  de  la  con- 
stitution de  la  Navarre. 

Mais  si  la  Navarre  a été  toujours  un  royaume  dis- 
tinct, ce  n’est  pas  au  roi  de  France,  mais  au  roi  de 
Navarre,  que  ce  royaume  a été  soumis. 

Louis  XVI,  la  Navarre,  la  Fronce  même  ne  peuvent 
vouloir  ce  divorce. 

La  Navarre  n’a  jamais  été  conquise,  n’a  jamais  été 
réunie  légalement. 

L’Assemblée  nationale  de  France  doit  respecter  In 
liberté  du  royaume  de  Navarre;  les  décrets  de  l’As- 
semblée nationale  de  France,  sa  sagesse,  les  bases 
sur  lesquelles  elle  les  a posés,  font  entrevoir  que  le 
jour  de  la  réunion  n’est  pu  loin,  on  il  n’y  aura  bien- 
tôt plus  que  des  Français.  Mais  il  n'est  pas  encore 
arrivé  ; la  Navarre  n'apas  consenti  k celle  réunion, 
et  r Assemblée  nationale  de  France  doit  respecter  ce 
consentement. 


Les  réflexions  développées  dans  ce  mémo’.éc  paraissent 
faire  impression  sur  les  membres  de  l’Assr tablée. 

M.  ”*,  député  du  liéam  : Louis  XIII  unit  en  1615 
le  royaume  de  Béarn  et  de  Navarre  ; cette  union  ne 
fut  pas  acceptée  par  le  Béarn.  On  ne  convoqua  aux 
Etats  de  1614,  ni  cette  souveraineté,  ni  le  royaume 
de  Navarre.  Le  Béarn  l’avait  été  pour  ceux-ci,  à l’in- 
star des  provinces,  et  obtint , ainsi  que  la  Navarre, 
de  faire  sa  députation  dans  ses  Etats  particuliers.  Je 
n’examinerai  pas  le  fond  de  la  question.  Quelle  que 
puisse  eti  être  la  décision,  mon  pays  déuicrait  la  réu- 
nion aussi  fortement  que  moi  : mais  je  voudrais  que 
l'assemblée,  sans  changer  l’ordre  au  jour,  pût  ne 
rien  préjuger  sur  cette  question , en  ne  supprimant 
pas  le  titre  de  souverain  de  Béarn  pris  par  uos  rois, 
dans  les  lois  qui  nous  sont  envoyées. 

M.  Bouche  cherche  à établir,  par  de  nouvelles  considé- 
rations historiques,  combien  il  est  important  que  les  rois 
ne  tourhent  point  aux  titres  qu'il  ont  une  fois  pris. 

M.  Barére  de  Vieuzac  propose  un  ajournement  in  défini, 
et  enrage  à demander  au  pouvoir  exécutif  la  convocation 
des  Etats  de  Navarre,  pour  que  ce  royaume  puisse  pro- 
noncer sur  son  incorporation  avec  la  France.  Il  demande 
qu’en  attendant  on  conserve  le  litre  de  roi  de  France  et  de 
Navarre.  — Cet  ajournement  est  rejeté. 

M.  de  la  Ville  le  Roux  présente  cet  amendement  » 

• Réserver  le  titre  de  roi  de  Navarre  pour  les  ac- 
tes diplomatiques.  • 

M.  Eiumery  : L'objet  de  cet  amendement  est  étran- 
ger à la  discussion  présente,  et  ue  peut-être  mis  en 
délibération. 

Ou  la  Navarre  concourra  à nos  lois,  et  alors  elle 
s’y  soumettra  ; ou  elle  restera  indépendante,  et  alors 
comment  pourrait-elle  iuûucr  sur  la  formule  de  nos 
lois?  Convient-il,  quand  un  peuple  devient  libre, 
quand  il  établit  ses  lois  sur  la  liberté,  que  son  roi 
possède  une  souveraineté  qu'il  régirait  suivant  des 
lois  différentes?  Il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

L’Asseuibléc  décide  qu'il  y a lieu  k délibérer. 

M.  SAi.icEm , député  de  Corse:  Dans  mon  avis 
individuel , le  titre  ue  roi  des  François  est  suffisant  ; 
mais  si  l’on  ajoute  celui  de  roi  de  Navarre , je  suis 
autorisé,  et  même  obligé  par  mon  cahier,  à deman- 
der qu’on  dise  aussi  roi  de  Corse.  La  république  de  Gê- 
nes prétend  conserver  encore  des  droits  sur  cette  tic, 
et  ce  serait  décider  utilement  une  grande  question. 

M.  le  comte  de  MiRADEAL*  : Rien  n’est  plus  con- 
traire à l’unité  monarchique  que  la  variété  des  ti- 
tres; au  lieu  d’être  une  véritable  fusion  de  parties 
homogènes,  cet  empire  serait  donc  composé  de  par- 
ties diverses,  qui  ne  tarderaient  pas  à être  divisées? 
Ou  a dit  avec  raison  : si  les  Navarrais  ne  font  pas  par- 
tie des  Français,  pourquoi  s’occuper  d’eux?  pourquoi 
s'occupent- ils  de  nous?  S'ils  sont  Français,  ils  sont 
obligés  par  nos  lois  comme  nous-mêmes.  L’unité 
monarchique,  sans  laquelle  nous  ne  serons  jamais 
que  mal  constitués,  est  un  principe  essentiel.  Je  de- 
mande que  l’amendement  du  député  de  Corse  soit 
décidé  pour  éclairer  sur  cette  question. 

M.  Lanjuinais  : Si  vous  mettez  Navarrais , il  fau- 
dra mettre  Corses;  mettez  l’un  et  l’autre,  il  faudra 
dire  : Louis,  par  la  gr.lce  de  Dieu  et  par  la  loi  con- 
stitutionnelle des  français,  des  Navarrais,  des  Cor- 
ses, etc.,  etc.,  roi  des  Français,  des  Navarrais,  des 
Corses,  etc.,  etc. 

M.  de  Bousmard  : Il  faut  examiner  d’abord  si  l’on 
ajoutera  ou  non  quelque  chose  à roi  des  Français, 
ensuite  chacun  proposera,  au  nom  de  sa  province, 
les  additions  convenables. 

CeUe  proportion  est  fortement  appuyée;  la  priorité  loi 
est  accordée  sur  la  demande  de  la  question  préalable,  re- 
lativement aux  amendements. 

L’ Assemblée  décrété  que  rien  ne  sera  ajouté  à l’expres- 
sion roi  des  Français. 

(ta  tuile  a»  numéro  prochain.) 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  IIOJilTEl R UNIVERSEL 


Du  13  Octobre  1789. 


FRANCE. 

De  Paris . — Suite  du  récit  des  journées  des  5 et  6 
octobre. 

La  présence  du  roi  et  de  sa  famille  fit  renaître  dans 
la  capitale  l'abondance  et  la  joie.  Dès  le  lendemain  de 
leur  arrivée , les  boutiques  des  boulangers  cessèrent 
d 'être  assiégées,  elles  subsistances  excellèrent  les  be- 
soins des  consommateurs,  quoique  rétablissement 
de  la  cour  à Paris  en  eût  sensiblement  augmenté  le 
nombre. 

Toute  la  ville  était  remplie  d’allégresse  : on  se 
portait  en  foule  aux  Tuileries;  une  immense  multi- 
tude, aussi  avide  de  satisfaire  sa  curiosité  qu'empres- 
sée de  bénir  un  prince  qu’elle  regardait  comme  le 
gage  de  sou  honneur  etl  ange  tutélaire  de  la  consti- 
tution , en  remplissait  les  avenues,  les  cours  et  le 
jardin.  Louis  XVI  recevait  avec  attendrissement  les 
marques  touchantes  de  l’amour  de  la  nation  , et  pré- 
sentait la  reine  , qui , fomlaiit  eu  larmes,  tendait  les 
bras  au  peuple  et  lui  recommandait  ses  jeunes  en- 
fants, les  fils  aines  de  la  patrie , dont  ils  devaient  un 
jour  être  les  pères. 

Pendant  que  le  château  retentissait  de  vœux  et  de 
bénédictions , les  gardes-du-corps , pâles , défaits  et 
portant  encore  sur  leurs  visages  les  marques  de  la 
terreur  et  de  la  détresse  où  ils  avaient  et  • réduits  la 
veille,  parcouraient  les  promenades  publiques,  con- 
duits par  les  ci-devant  gardes-françaises,  ou  par  «les 
volontaires  de  la  garde  nationale,  hier  leurs  vain- 
queurs , aujourd'hui  leurs  amis  et  leurs  frères.  Par- 
tout on  les  applaudissait , partout  on  s’empressait  de 
les  consoler  par  des  témoignages  multipliés  d'affec- 
tion et  de  bienveillance. 

Durant  toute  cette  journée  , des  députations  sans 
nombre  se  succédèrent  sans  interruption  chez  le  roi. 
Tous  les  corps  civils  et  militaires,  la  municipalité,  les 
tribunaux,  le  parlement  , vinrent  lui  présenter  leurs 
respects  et  l'expression  de  la  satisfaction  générale  de 
le  voir  enfin  au  milieu  du  peuple  et  à l'abri  des  fu- 
nestes projets  et  des  pièges  de  ses  plus  grands  enne- 
mis. Tous  furent  reçus  avec  la  même  bouté  , et  l'on 
put  facilement  remarquer  en  ce  jour  la  pente  natu- 
relle qui  tend  à rapprocher  les  nations  de  leurs  chefs, 
à les  enchaîner  mutuellement  par  les  liens  d’un  atta- 
chement et  d'un  intérêt  réciproques  , et  l'incurable 
aristocratie  des  courtisans. 

Tandis  que  le  monarque , malgré  l'impression  si 
récente  des  scènes  terribles  de  la  veille,  ne  pouvait 
s’empêcher  d'ouvrirson  cœur  aux  efTusions  de  la  ten- 
dresse du  peuple  , les  officiers  du  palais  et  les  habi- 
tués de  la  cour  ne  présentaient  qu’un  visage  morne 
et  glacé,  comme  s’ils  avaient  voulu,  par  leur  morgue 
dédaigneuse,  repousser  les  élans  de  l'amour  popu- 
laire , et  effrayer  la  famille  royale  par  la  tristesse  de 
leurs  regards  et  leurs  alarmes  affectées. 

Dans  les  premiers  temps  «lu  séjour  du  monarque  à 
Taris , ils  semblaient  se  faire  une  élude  de  ne  paraî- 
tre devant  lui  qu’avec  la  physionomie  de  IVpou vante 
et  de  ta  douleur.  Ou  eût  dit  que  le  spectre  «le  Crom- 
well, terrible  et  menaçant , planait  au-dessus  du 
trône  et  agitait  sur  la  tête  de  Louis  XVI  la  hache  qui 
fil  tomber  celle  «le  l'infortune  Charles  1er.  On  allait 
même  jusqu’à  faire  un  crime  à MM.  Necker  et  Mout- 
morin  de  conserver  un  air  serein  et  tranquille  au  mi- 
lieu de  la  consternation  générale. 

C’était  surtout  chez  les  femmesde  la  cour  que  l’on 
voyait  paraître  dans  toute  son  intensité  la  rage  aris- 
tocratique. Toujours  eu  convubions  dans  la  société, 
toujours  en  larmes  auprès  de  la  rciiie,  elles  parais- 
1"  Série,  — Tome  II, 
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soient  verser  sur  le  sort  de  celle  princesse  les  pleurs 
que  leur  arrachaient  leurslïireursimpuissantes.  Tour- 
mentées du  désirde  nuire  et  de  l’impossibilité  d’y  réus- 
sir , elles  accusaient  et  la  lâcheté  des  nobles,  et  l’au- 
dace des  patriotes,  et  la  faiblesse  du  prince.  Elles  com- 
battaient avec  toutes  leursarmesles  progrès  de  l’esprit 
public  , et  se  vengeaient  de  l’inutilité  de  leurs  efforts 
par  toutes  les  petites  ressources  d’un  orgueil  dépité. 

C'est  ainsi  qu’elles  se  félicitaient  d'avoir  empi'ché 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  de  pénétrer  jusqu'à  la 
reine  , comme  si  les  hommages  des  premiers  con- 
quérants de  la  liberté  eussent  été  un  outrage  pour 
1 épouse  d'un  roi  qui  on  était  surnommé  le  restau- 
rateur : c’est  ainsi  que  les  dames  du  palais,  voyant 
cette  princesse  entourée  d(\s  dames  de  la  Italie*  qui 
la  haranguaient  avec  une  force  de  sens  et  de  raison 
dont  elle  fut  elle-même  surprise , se  bâtèrent  «le  lui 
faire  un  rempart  de  leurs  larges  paniers,  de  peur  que 
le  contact  d’une  jupe  plébcieune  ne  souillât  la  majesté 
royale. 

Le  premier  soin  du  roi  fut  de  s'entretenir  avec  le 
comité  des  subsistances  des  moyens  de  préserver  la 
capitale  des  horreurs  «le  la  famine,  «|ui  eût  entraîné 
une  révolte  dont  il  aurait  été  la  première  victime  ; le 
second,  de  calmer  l’agitation  des  esprits  par  une  en- 
tière condescendance  au  vœu  général  ; et  ses  hé- 
raults  parcoururent  la  ville,  publiant  à sou  détrompé 
la  promesse  qu'il  lui  faisait  d’y  fixer  son  séjour  le 
plus  habituel. 

Une : autre  mesure  non  moins  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  paix  était  d’éclairer  l’opinion  «les  pro- 
vinces sur  la  véritable  position  de  la  famille  royale  et 
sur  les  étranges  événements  qui  venaient  de  changer 
le  lieu  de  sa  résidence;  mesures  d'autant  plus  in- 
stantes, que  la  ligue  aristocratique,  ne  cherchant 
qu’à  jeter  partout  des  soupçons,  des  défiances  et  des 
terreurs,  pour  préparer  des  semences  «le  guerre  ci- 
vile , se  plaisait  à représenter  le  monarque  prison- 
nier dans  une  cité  rebelle , entouré  d’assassins  et  de 
bourreaux,  et  à faire  voir  dnnslcs  Parisiens  des  usur- 
pateurs des  droits  de  la  nation  , qui  foiraient  l’As- 
semblée nationale  et  le  roi  de  se  re  ndre  à Paris  pour 
s’ériger  eux-mêmes  en  souverains,  et  dicter  par  leur 
organe  des  lois  à tout  t’euipire. 

Telle  était  même  la  noirceur  de  cette  odieuse  fac- 
tion , qu’elle  n’épargnait  ni  les  plus  vils  mensonges, 
ni  les  plus  lâches  calomnies  pour  diffamer  le  peuple 
frauçais  dans  toute  l’Europe  , et  que  dans  une  rela- 
tion des  journées  des  5 et  tt  octobre , insérée  dans  les 
papiers  anglais , elle  peignait  le  monan|iie  traîné 
comme  au  supplice  avec  la  mue  et  scs  enfants, au  mi- 
lieu des  cris  menaçants  d’une  populace  effrénée  et  des 
télés  de  cent  de  ses  gardes,  que  «les  monstres  dégoû- 
tants de  sang  portaient  au  bout  de  leurs  piipies  au- 
tour de  sa  voiture,  afin  que  Tiinagede  la  mort  iuvestît 
de  toutes  parts  ce  malheureux  prince. 

Voilà  de  quelle  manière  ils  travestissaient  les  prin- 
cipaux faits  de  la  révolution,  et  lâchaient,  à force 
d’impiïstures,  de  rejeter  sur  la  nation  la  honte  dont 
ils  étaient  couverts.  Il  était  digue  «le  Louis  XVI  de 
venger  son  peuple  de  ces  atroces  imputations,  de  ras- 
surer la  France,  d’éclairer  l’Europe  et  «le  confon- 
dre ses  véritables  ennemis , les  ennemis  de  la  paix  et 
de  la  liberté  publique.  Tel  fut  l’objet  de  la  proclama- 
tion du  9 octobre. 

Proclamation  du  roi , du  9 octobre  1789. 

• Le  roi,  craignant  que  ses  fidèles  habitants  des 
provinces  n’apprennent  avec  peine  le  récit  d«*s  cir- 
constances qui  l’on  déterminé  à venir  résider  à Paris, 
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croit  devoir  les  avertir , qu’informé  à l’avance  de  la 
marche  de  la  milice  nationale  de  Paris  et  du  désir 
qu'elle  avait  d’obtenir  de  Sa  Majesté  l'honneur  de  lui 
servir  de  garde  , il  eût  été  facile  au  roi  de  se  trans- 
porter de  V ersailles  ailleurs  qu’à  Paris.  Mais  Sa  Ma- 
jesté a craint  que  cette  détermination  de  sa  part  ne 
fût  la  cause  d’un  plus  grand  trouble  ; et  se  reposant 
sur  les  sentiments  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  de 
tous  ses  sujets  indistinctement,  elle  est  venue  avec 
confiance  vivre  dans  sa  capitale,  où  elle  a reçu  les  té- 
moignages les  plus  respectueux  de  l’amour  et  de  In 
fidélité  des  habitants  de  sa  bonne  ville  de  Paris.  Elle 
est  certaine  qu’ils  n’entreprendront  jamais  de  gêner 
en  aucune  manière  la  libre  détermination  de  leur  sou- 
verain ; et  c’est  au  milieu  d’eux  qu’elle  annonce  à 
tous  les  habitants  de  ses  provinces,  que  lorsque  ras- 
semblée nationale  aura  terminé  le  grand  ouvrage  de 
la  restauration  du  bonheur  public,  elle  réalisera  le 
plan  quelle  a conçu  depuis  longtemps,  d’aller,  sans 
aucun  faste , visiter  ses  provinces,  pour  connaître 
plus  particulièrement  le  bien  qu’elle  y peut  faire  , et 
pour  leur  témoigner  dans  l'effusion  de  son  cœur 
qu'elles  lui  sont  toutes  également  chères.  Il  se  livre 
(t'avauce  à l’espoir  de  recevoir  d’elles  les  marques 
d’affection  et  de  confiance  qui  seront  toujours  l’objet 
de  ses  vœux  et  la  véritable  source  de  son  bonheur. 
Le  roi  se  flatte  encore  que  cette  déclaration  de  sa 
part  engagera  tous  les  habitants  de  ses  provinces  à 
seconder,  par  leurs  encouragements , les  travaux  de 
l’Assemblée  nationale , afin  qu’à  l'abri  d’une  heu- 
reuse constitution,  la  France  jouisse  bientôt  de  ces 
jours  de  paix  et  de  tranquillité  dont  une  malheureuse 
division  la  prive  depuis  si  longtemps.  • 

Cette  proclamation , la  connaissance  précise  dos 
faits  répandus  dans  toute  la  France  par  les  journaux, 

f»ar  la  correspondance  directe  des  provinces  avec 
ours  députés  a l’Assemblée  nationale,  et  celle  foule 
de  citoyens  de  toutes  les  parties  du  royaume,  rassem- 
iolés  dans  la  capitale , prévinrent  les  alarmes  que  nos 
ennemis  cherchaient  à inspirer. 

Tout  le  monde  sentit  que  Paris  devait  moins  êlrc 
considéré  comme  une  ville  particulière  que  comme 
le  rendez-vous  général  et  la  ville  commune  de  tous 
les  Français,  et  que  la  sûreté  et  la  librrlé  du  corps 
législatif  et  du  roi  ne  pouvaient  nulle  part  être  plus 
sacrées  et  plus  inviolables  que  dans  une  cité  où  elles 
seraient  sous  la  sauvegarde  de  In  nation  entière. 

Ainsi  furent  déjouées  les  perfides  manœuvres  de 
l'aristocratie;  et  tonte  la  France  applaudit  au  zèle  et 
à l’activité  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Le  calme 
régnait  dans  cette  ville  , et  rien  ne  paraissait  devoir 
le  troubler  , lorsque  quelques  paroles  de  bonté  de  la 
reine,  mal  interprétées  par  la  classe  du  peuple,  oc- 
casionnèrent des  mouvements  tumultueux,  péu  re- 
doutables à la  vérité , mais  toujours  affligeants  pour 
les  amis  de  l’ordre.  Les  femmes  qui  étaient  allées  à 
Versailles  s’étaient  depuis  adressées  à la  reine  pour 
obtenir  par  son  intercession  la  remise  gratuite  des 
effets  engagés  au  Mont-de-Piété  pour  une  somme  au- 
dessous  de  24  livres.  Quoique  cette  princesse  n’eût 
répondu  à cette  demande  que  par  des  témoignages 
généraux  de  bonne  volonté , sa  réponse  fut  regardée 
comme  une  promesse  positive. 

A cette  nouvelle,  la  multitude  accourt  aux  Tuile- 
ries pour  recevoir  des  cachets,  mais  elle  n’y  trouve 
personne  pour  leur  en  délivrer.  Le  bruit  se  répand 
aussitôt  qu'ils  se  distribuaient  dans  les  districts,  et  la 
foule  s'v  précipite.  Le  besoin  ne  lui  permettant  pas 
de  reconnaître  son  erreur,  clic  s’irnterson  impa- 
tience dégénère  bientôt  en  crise  violente;  des  mur- 
mures elle  passe  aux  menaces,  et  l’on  est  obligé  de 
p crnlre  des  mesures  militaires,  et  d’environner  ce 
dépôt  public  d’une  garde  formidable  pour  le  mettre 
à I abri  de  l'invasion  et  du  pillage. 


Cependant  le  roi  avait  fait  vérifier  que  la  remise 
de  ces  effets  coûterait  3,000,000,  somme  énorme, 
dans  la  détresse  du  trésor  public,  et  que  les  besoins 
de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de.  détourner  de  sa  des- 
tination pour  l'appliquer  à une  œuvre  de  bien  fa'.- 
sauce.  Il  ne  voulut  cependant  pas  voir  les  espérâm  es 
que  tant  d’infortunés  avaient  conçues  des  paroles 
de  la  reine  s’évanouir  douloureusement:  et  nue 
proclamation  de  Sa  Majesté  annonça  qu’elle  accor- 
dait la  remise  gratuite  des  linges  de  corps  et  habilb  - 
ments  d’hiver  engagés  pour  des  sommes  qui  n’excé- 
deraient pas  24  livres.  Les  fonds  employés  à cet  acte 
d’humanité  furent  pris  sur  l’argent  réservé  à ses  be- 
soins personnels. 

Il  ne  manquait  plus  à la  sntisfactio:  commune  que 
devoir  F Assemblée  nationale  réunie,  selon  l’esprit  de 
son  décret  du  fi  octobre,  au  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  et  les  dépositaires  des  destinées  de  l’empire 
travaillant  tous  de  concert  à son  bonheur  sous  les 
yeux  de  la  France  entière  qui  les  garantissait  par  les 
lumières  de  l’opinion  publique  des  sourdes  manœu- 
vres des  mauvais  citoyens,  et  par  la  force  des  armes 
de  leurs  violences  et  de  leurs  attentais.  Le  roi  pré- 
vint à cet  égard  le  vœu  de  la  nation  par  un  message 
aux  représentants. 

Sa  lettre  parvint  h F Assemblée  au  moment  où  elle 
était  dans  une  extrême  agitation.  L’aristocratie,  qui 
veillait  sans  cesse  sur  les  moyens  de  profiter  des  cir- 
constances pour  renverser  Fédilice  de  la  constitution, 
avait  jeté  parmi  nombre  de  députés  une  terreur 
réelle  à laquelle  ajoutaient  encore  les  feintes  alar- 
mes des  malintentionnés.  On  affectait  de  répéter 
qu’il  ne  pouvait  exister  à Paris  de  liberté  dans  les 
suffrages;  que  les  opinions  y exposeraient  les  per- 
sonnes à des  dangers  inévitables,  et  que  les  membres 
du  clergé  particulièrement,  nu  mépris  du  double  ca- 
ractère qui  les  rend  sacrés,  verraient  tous  les  jours 
leur  vie  en  péril  au  milieu  d’une  multitude  dont  les 
préventions  contre  eux  étaient  portées  jusqu*!  la 
haine  et  l’animosité.  A les  entendre,  le  nom  de  prêtre 
était  devenu  un  titre  de  proscription  et  un  arrêt  de 
mort.  Mais  ce  n'était  pas  le  clergé  seul  qui  paraissait 
se  livrer  à ces  craintes  vraies  on  supposées;  elles 
étaient  partagées  par  un  grand  nombre  d’autres  per- 
sonnes; et  depuis  deux  jours  il  s’en  présentait  une 
telle  alfiuenee  au  président  pour  en  obtenir  des  pas- 
seports, qu’il  craignit  de  voir  l’Assemblée  se  dissou- 
dre par  le  fait,  et  crut  essentiel  de  prendre  ses  ordres 
dans  une  circonstance  aussi  délicate. 

C’était  M.  Chapelier  qui  remplissait  alors  les  fonc- 
tions de  chef  du  corps  legislatif;  car  M.  Monnier,  dés- 
espérant de  la  tolérance  des  Parisiens  pour  ses  opi- 
nions politiques,  ou  du  salut  de  l’empire  dont  il 
n’aurait  pas  lui-même  posé  les  bases  de  la  législa- 
tion, avait  déserté  ce  poste  honorable  pour  nller 
chercher  en  Dauphiné  des  auxiliaires  et  des  admira- 
teurs, et  travailler  à établir  la  liberté  du  peuple  sur 
ses  deux  principes  favoris,  le  vélo  absolu  d’un  sénat 
et  du  roi. 

Les  patriotes  sentirent  vivement  le  danger  de  ces 
émigrations,  dont  le  but  évident  était  de  paralyser 
l’Assemblée  par  la  défection  simultanée  d’un  grand 
nombre  de  dissidents  qui,  infectés  de  tous  les  poisons 
de  l’aristocratie,  se  répandraient  dans  les  provinces, 
y exciteraient  des  troubles,  et  rallieraient  autour 
d’enx  tons  les  ennemis  de  la  constitution  naissante. 
L’Assemblée  nationale  sans  doute  n’en  aurait  pas 
moins  été  une;  elle  n’aurait  pas  moins  conserve  In 
plénitude  de  sa  puissance,  quand  tous  le  mécontenta 
eussent  pris  le  parti  de  l’abandonner.  Mais  si  les  sol- 
dats ne  peuvent  déserter  leurs  drapeaux  quand  la 
patrie  est  en  danger,  comment  les  représenta nts de  la 
nation  pourraient-ils  quitter  leur  poste  quand  ils  so 
croient  en  péril  ? Il  fut  donc  ordonne  qu’aucun  passe 
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port  tu*  serait  délivré  aux  députés  que  sur  des  motifs 
dont  l'exposé  serait  fait  à l'Assemblée. 

La  lettre  du  roi  paraissant  augmenter  le  courage 
des  uns  et  In  frayeur  des  autres,  on  reconnut  assez 
généralement  mie  la  confiance  réciproque  était  le 
seul  moyen  d’éloigner  ou  de  prévenir  le  danger,  et 
l'on  prit  un  arrête  conforme  au  désir  du  prince  et  de 
tous  les  bons  citoyens. 

Le  retour  de  la  députation  qui  avait  accompagné 
la  famille  royale  à Paris,  et  les  dénonciations  qui 
furent  faites  d'insultes  dirigées  contre  quelques-uns 
des  membres  qui  la  composaient,  renouvelèrent  les 
alarmes  du  parti  anti-populaire.  Il  est  certain  que 
lors  de  l’incursion  du  peuple  à Versailles,  plusieurs 
d'entre  eux  reçurent  des  marques  du  ressentiment 
de  la  multitude.  MM.  Monnier,  Malouet  et  plusieurs 
autres  essuyèrent  des  menaces  et  des  injures  qui 
firent  appréhender  de  voir  une  sanglante  proscrip- 
tion frapper  la  France  entière  dans  ses  représentants. 
Mais  l'événement  prouva  que  ces  vaines  clameurs 
n’étaient  que  l’expression  vague  du  mécontentement 
d'une  foule  grossière  qui,  forte  par  sa  masse  et  par  la 
terreur  qu’elle  avait  inspirée,  pouvait  tout  oser  im- 
punément. 

0»i  ne  peut  nier  cependant  que  res  brusques  mou- 
veme  nts  ne  la  fougue  populaire, qui  se  renouvelèrent 
encore  pendant  le  retour  de  Versailles  à Paris,  n’eus- 
sent qm  devenir  funestes  à quelques  députés,  dans 
les  premiers  transports  d’une  vengeance  aussi  aveu- 
gle tla  ns  son  principe  qu'irréfléchie  dans  ses  consé- 
quences. 

Pour  prévenir  les  événements  que  l’on  redoutait, 
M.  Malouet  demandait  que  l'Assemblée  rendit  un 
décret  contre  les  écrits  calomnieux  qui  trompent  le 
peuple  et  l’enivrent  de  fureur,  et  qu  elle  renouvelât 
celui  qui  déclare  ses  membres  inviolables.  Au  milieu 
des  conversations,  des  reproches  de  parti  h parti,  des 
imputations  croisées  que  cette  discussion  fit  naître, 
M.  de  Mirabeau,  élevant  la  voix,  s’efforçait  de  faire 
sentir  que  les  coups  secrets  portés  à l’Assemblée  par- 
taient déplus  haut  : • Il  est  de  notoriété  publique, 
dit-il,  qu'un  ministre,  et  ce  ministre  est  M.  de  Samt- 
Priest.a  dit  à la  phalange  des  femmes  qui  deman- 
daient du  pain  : Quand  vous  n’aviez  qu'un  roi,  vous 
ne  manquiez  pat  de  pain;  à présent  que  vous  en 
ave:  douze  cents,  allez  vous  adresser  à eux.  Je  de- 
mande que  le  comité  des  rapports  soit  chargé  de 
faire  des  recherches  sur  ce  fait.  • 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  interrom- 
pit agréablement  les  débats  devenus  très  animés 
entre  les  divers  partis,  en  présentant  à l’Assemblée 
des  témoignages  de  la  joie  publique  sursn  prochaine 
translation  dans  la  capitale,  et  en  jurant  nu  nom  de 
tous  les  vrais  citoyens  armés  pour  la  liberté,  de  pro- 
téger celle  des  représentants  du  peuple  français  et  la 
sflrtté  de  leurs  délibérations. Bile  annonçait  én  même 
temps  une  adresse  à toutes  les  communes  de  France 
pour  les  tranquilliser  sur  les  circonstances  actuelles, 
défigurées  dans  les  provinces  et  dans  l’Europe  en- 
tière par  la  terreur  et  par  la  calomnie  ; pour  les  assu- 
rer que  la  commune  de  Paris  étai  t pleine  d'un  tendre 
et  profond  dévouement  pour  8a  Majesté,  d’un  res- 
pect et  d’une  obéissance  inviolables  pour  l'Assemblée 
nationale,  et  d'une  affection  fraternelle  pour  toutes 
les  municipalités  du  royaume. 

Cette  démarche  de  la  commune  parut  ranimer  la 
confiance,  et  dissiper  les  nuages  que  des  frayeurs  pa- 
niques élevaient  daus  les  esprits.  En  vain  un  prêtre 
demanda  qu’il  fût  établi  une  marque  distinctive  pour 
les  représentants  durant  leur  séjour  à Paris.  La  ques- 
tion préalable,  pour  In  troisième  fois  depuis  le  com- 
mencement de  la  session,  repoussa  une  motion  in- 
discrète, aussi  iuqxdilique  que  contraire  à l’égalité 
des  citoyens,  et  la  sécurité  sembla  prendre  la  place 


de  la  défiance.  Mais  lorsqu 'après  le  rapport  des  com- 
missaires chargés  du  choix  a’ui»  local,  il  eut  été  dé- 
cidé. qu’en  attendant  qu'il  fût  prépan*  les  séances  se 
tiendraient  dans  la  salle  de  l'archevêché,  cl  qu’il  fal- 
lut enfui  se  résoudre  à ce  terrible  départ,  ou  vit  en- 
core se  multiplier  les  demandes  de  passeports,  et 
les  champions  de  l'aristocratie  disparaître  eu  foule 
aux  approches  de  la  capitale,  comme  les  insectes  et 
les  oiseaux  de  la  nuit  aux  premiers  rayons  du  soleil. 

On  remarqua  avec  regret  dans  la  troupe  des 
fuyards  quelques  déserteurs  de  la  cause  populaire  : 
l’éloquent  mais  faible  Lnlly-Totendal,  qui  défendit 
contre  les  parlements  la  mémoire  de  son  père,  et  les 
droits  de  la  liberté  contre  les  ministres  et  les  tyrans; 
mais  qui,  entraîné  par  l'ascendant  de  l'amitié  et  sa 
prévention  exclusive  pour  le  système  de  la  balance 
des  trois  pouvoirs,  et  les  écarts  d'une  imagination 
exaltée,  oublia  ses  devoirs  et  les  principes,  et  alla 
sur  les  bords  du  lac  de  Genève  pleurer  la  gloire  de 
ce  sénat  mort  avant  que  de  naître,  de.  ce  sénat  où  ses 
talents  devaient  briller  avec  tant  d’éclat,  et  évoquer 
dans  une  brochure  les  mânes  de  (tainfu*  Capitoltnus 
qui  délivra  sa  patrie  des  armes  étrangères  et  des  dis- 
cordes civiles,  mais  n’éerivit  point  de  pamphlets  sé- 
ditieux et  incendiaires,  et  ne  chercha  point  à soule- 
ver Ips  tribus  du  peuple  romain  contre  l’assemblée 
des  comices;  et  le  fougueux  Bergnssc,  tout  lier  en 
core  d’avoir  porté  les  premiers  coups  au  colosse  du 
visirint  qui  écrasait  la  France  : il  combattu  avec  cou- 
rage le  tyran  Brieime  et  le  satrape  Leuoir  ; mais  aveu- 
glé par  son  orgueil,  il  prit  son  audace  pour  du  génie, 
et  ne  put  souffrir  que  l’Assemblée  nationale  rejetât 
uii  plan  de  constitution  qu'il  avait  sanctionné,  et  un 
ordre  judiciaire  qu’il  avait  créé;  il  résolut  de  la  pu- 
nir par  son  silence,  et  ne  voulut  en  demeurer  mem- 
bre que  pour  protester  chaque  jour  par  son  absence 
contre  ses  décrets  et  la  décrier  dans  les  provinces  par 
des  libelles,  au  lieu  de  l'éclairer  dons  la  tribune  par 
scs  lumières.  Les  autres,  à peine  connus  aujourd’hui, 
furent  cacher  dans  leurs  terres  la  honte  de  leur  fai- 
blesse et  le  vain  dépit  d’une  vanité  irritée.  Plusieurs 
coururent  chez  l’étranger  susciter  des  ennemis  â la 
nation  qui  les  avait  nommés  ses  représentants;  quel- 
ques-uns partirent  pour  le  Nouveau-Monde,  dans 
l’intention  d’y  conserver  toute  la  pureté  de  leurs 
principes,  et  d’établir  sur  les  rives  sauvages  du 
Scioto  cette  bonne  féodalité  que  l’on  voulait  Danoir 
de  l’Europe. 

L’Assemblée,  toujours  indulgente  pour  les  indivi- 
dus, sc  contenta  de  pourvoir  ù ce  que  la  chose  publi- 
que ne  rrçût  point  de  dommage  d une  désertion  trop 
nombreuse,  et  rendit  un  décret  pour  empêcher  les 
démissions. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Frêle  au, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  12  OCTOBRE. 

M.  le  duc  d’Aiguillon,  M.  Guillolin,  M.  l'évêque  deRho- 
dez  et  M.  La  Poule,  qui  étaient  du  nombre  des  commi»- 
saires  envoyés  & Paris  pour  y choisir  le  lieu  aù  l'Assemblée 
nationale  sera  Itansférée,  rendent  compte  de  leun  travaux 
à ce  sujet;  ils  annoncent  que  l'Assemblée  pourrait  s’établir 
incessamment  et  provisoirement  à Parchcvécbé. 

M.  l'archevêque  de  Paris  offre  tout  ce  qui  pourrait  dan» 
son  palais  convenir  & l'Assemblée. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  rompra  ses  séances  à Ver. 
saille*  après  celle  de  jeudi  malin,  et  qu'alors  elle  se  itejtui* 
ncra  au  lundi  suivant,  à l'Archevêché  de  Paris, 

M.  de  Virieu  demande  à être  autorisé  à faire  transporter 
la  caisse  patriotique  à Paris,  avec  telle»  escortes  ou  tels 
moyen»  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  qu'elle  arrive 
sûrement  ù sa  destination. 

M.  d’EstourmcI  propose  d'appliquer  les  fonds  de  cette 
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caisse  au  paiement  des  six  derniers  mois  de  1788,  des  rentes 
sur  riiôt'  l de-ville  au-dc-cous  de  50  livres. 

Cette  motion  n'est  pas  délitai  ée. 

— M.  le  président  annonce  que  M.  Marat,  aulenr  d’un 
ouvrage  périodique  intitulé  l\lmi  du  peuple,  se  plaint 
d’une  violence  exercée  contre  lui  ; il  demande  si  l’Assem- 
blée veut  qu’on  lui  rende  compte  ce  soir  de  cet  objet. 

L'Assemblée  se  décide  pour  l'aflirmative. 

M.  le  baron  de  Menou  observe  que  la  double  motion  de 
M.  de  Mirabeau  a été  ajournée  5 vendredi  ,\*t  que  ce  jour 
il  n’y  aura  pas  de  séance  ; il  propose  de  la  remettre  à de- 
main malin. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

La  séance  est  levée  ù Irois  heures  et  demie. 

SUITE  DU  12  OCTOBRE  , AU  SOIR. 

Plusieurs  dons  patriotiques  sont  offerts  à l’Assrmblée,  et 
reçus  par  elle  avec  reconnaissance. 

— ■ M.  de  Cartellanc , après  avoir  rappelé  l’art  idc  VII  de 
la  déclaration  des  dioi  s,  ajoute  : des  citoyens  gémissent 
encore  sous  le  despotisme  ministériel,  quoique  le  despo- 
tisme n’exute  plus.  Des  prisons  de  l’Etat,  que  le  peuple 
n’a  pas  encore  détruites,  renferment  des  innocents;  ces 
infortunés  ne  poussent  pas  un  soupir  que  nous  no  devions 
nous  reprocher  ; ils  ne  répandent  pus  une  larme  qui  ne  dé- 
pose contre  nous;  ils  sont  cependant  innocents,  par  cela 
seul  qu'ils  n’ont  pus  été  jugés.  Si  ces  prisonniers  sont  des 
coupables  qu'on  a voulu  sommaire  à la  loi,  on  a dès-lors 
commis  un  attentat  envers  la  loi,  et  vousdrvex  leur  rendre 
la  liberté.  Si  déjà  ils  ont  été  décrétés,  je  demande  qu’ils 
soient  renvoyés  dans  les  prisons  légales,  où  ils  attendront 
et  recevront  leur  jugement. 

Voici  le  projet  d'arrêté  que  j’ai  rédigé  dans  k*s  principes 
que  je  viens  d'exposer.  Je  le  soumets  à la  délibération  de 
l’Assemblée  : 

« L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  premier  üps 
droits  de  l’homme  en  sociéié  consiste  à n’ètre  pas  privé  de 
sa  litarlé;  qu’elle  ne  remplit  ait  qu'imparfailcment  un  de 
scs  devoirs  les  plus  impérieux,  si  elle  te  contentait  d’eui- 
pfcber  à l'avenir  les  emprisonnements  aibiiraires,  et  né- 
gligeait de  s'occuper  du  sort  des  citoyens  actuellement 
détenus  illégalement; 

« A décrété  et  décrète  que  tous  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment exilés  ou  détenus  par  iettrcs-dc-cartat  on  par  des  or- 
dres arbitraires  quelconques,  seront  incessamment  remis 
en  liberté;  en  conséquence,  Sa  Majesté  sera  priée  d’expé- 
dier sans  délai  des  ordres  à ce  sujet  aux  gouverneurs  des 
prisons  d’Etal.  Observant  cependant  que  si  quelques  uns  des 
citoyens  délcuus  étaient  juridiquement  accusés,  ils  fussent 
transférés  dans  les  prisons  légales  et  renvoyés  pardevant 
les  tnbunaux  compétents;  les  pièces  de  leur  procès  seront 
adressées  au  gardc-des-sccaux,  et  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée d’user  du  droit  de  faire  grâce,  et  de  commuer  la 
peine  qu’ils  auraient  encourue. 

« Sera  le  présent  décret  porté  au  roi,  et  Sa  Majesté  priée 
de  le  faire  proclamer  et  afficher  dans  toute  l’étendue  du 
royaume.  • 

Plusieurs  amendements  sont  successivement  proposé*. 

M.  Dtsamirs  : Je  pense  qu’il  faut  demander  au  pouvoir 
exécutif  une  liste  des  prisonniers,  et  IVxposé  des  motifs  do 
leur  détention.  Un  comité  sera  chargé  d'examiner  ces  mo- 
tifs. Les  innocents  seront  élargis,  les  coupables  seront  dé- 
tenus, et  il  sera  laissé  à ccu\  qui  seront  accusés  de  crimes 
capitaux  le  choix  d’être  jugés  ou  retenus  dans  leurs  fers. 
Je  demande  si  c’est  par  anmur  pour  l luimanilé  qu'on 
voudrait  rejeter  dans  la  société  ceux  que  le  repos  rt  le  salut 
de  la  société  a exigé  d’en  soustraire?  Je  demande  encore 
si  c’est  par  amour  pour  l’humanité  qu’on  voudrait  livrer 
au  supplice  ceux  à qui  l'humanité  a voulu  en  éviter  les 
horreurs? 

M.  de  Castellane  répond  que  c’est  par  amour  pour  lliu- 
inanité  qu’il  a réclamé  justice  pour  les  coupables,  pareeque 
tout' ce  qui  est  injuste  est  inhumain. 

L’ajournement  de  cette  motion  est  demandé  et  adopté. 

On  propose  de  dèli  tarer  sur  l’article  de  la  motion  de 
M.  Deschamps,  dont  l’objet  est  de  demander  au  pouvoir 
exécutif  la  liste  dis  prisonniers,  et  les  motifs  de  leur  em- 
prisonnement. 

M.  RoB!csp»r.nr.i  : J’observe  que  cette  motion  tend  5 ron- 
s.ierer  les  Icttres-de-cactat.  Elle  viole  au  moins  indirecte- 


ment le  principe  qui  les  réprouve,  puisqu'elle  fait  un  choix 
dans  les  lettres -de-cachet.  Elle  est  contradictoire  à celle  de 
de  M.  Castellane  : admettre  celle  de  M.  Deschawp*,  ce  se- 
rait rejeter  l'autre  qui  vient  d’èlre  ajournée. 

On  demande  la  division  de  relie  de  M.  Deschamps.  L’ As- 
semblée décide  qu'elle  ne  doit  point  être  divisée.  Comme 
la  première,  elle  est  ajournée 'en  entier. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  13  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès  ver- 
bal de  la  séance  d’hier.  L’on  a trouvé  ce  proeês-verbai 
beaucoup  trop  étendu. 

— Un  député  de  Languedoc  a remis  sur  le  bureau  la 
lettre  suivante  : 

— D’après  le  discours  de  M.  Necker , il  n’est  aucun 
citoyen  qui  ne  s'empresse  de  sauver  l’Etat.  J»*  déclare 
que  je  donne  une  année  de  tout  mon  revenu. 

• Signé  le  comte  de  Cordières.  • 

— M.  l'abbé  de  Demanda  envoie  à l'Assemblée  natio- 
nale un  mémoire  sur  une  déco  inerte  très  intéressante  pour 
les  arts,  et  très  utile  pour  les  ports  de  mer  et  les  villes  de 
guerre. 

M.  le  président  propose  de  nommer  quatre  commr««aires 
pour  examiner  ce  mémoire  : sa  proposition  est  acceptée. 

— Un  tnrmbte  dénonce  les  obus  qui  se  rnmmrtteut  dans 
la  perception  du  contrôle,  cl  fait  une  motion  tendant  à 
joindre  tous  les  notaires-députés  au  comité  des  domaines, 
et  de  donner  aux  juges  royaux  la  conuaifoauce  de  toutes 
les  contestations  sur  celle  matière. 

— M.  le  président  i appelle  l’ordre  du  jour  ; la  discus- 
sion des  deux  articles  piopo-és  hier  par  M.  de  Mirabeau 
sur  la  motion  de  M.  l'évêque  d’Autun,  qui  avait  été  ajour- 
née à vendredi,  mais  réajonrnée  eu  dernier  li<  u. 

— M.  Target  dennnde,  dans  un  fort  long  discours,  et 
qu’un  membre  observe  être  dans  un  style  très  académique, 
la  permission  de  lire  ce  soir  des  articles  de  la  constitution 
d’un  tribunal  national. 

— Ou  revient  aux  principes  concernant  la  propriété  des 

biens  ccrlésiailiques. 

M.  d Angeviilers  expose  qu’il  y a beaucoup  d'autres  pro- 
jets  qui  rempliront  les  besoins  publics;  qu’il  faul  les  exa- 
miner avant  d’exproprier  le  clergé;  que  c'est  là  un  procès 
de  propriété  qu’il  ne  faul  juger  qu’à  la  dernière  extrémité. 

Celte  opinion  produit  une  agitation  soudaine  et  de 
bruyants  applaudissements  parmi  les  membres  du  clergé,* 
les  uns  veulent  proposer  d’autres  objets  de  discussion  ; les 
autres  éloiguei  la  question  ; presque  tous  l’éluder. 

Enfin  il  est  décrété  que  l'on  examinera  la  motion  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

• Qu’il  soit  déclare,  1°  que  tous  les  biens  du  clergé 
sont  la  propriété  de  la  oalioti,  sauf  à pourvoir  d’une 
manière  couve uablc  à la  décence  du  culte  et  à la  sub- 
sistance des  ministres  des  autels  ; 

• 20  Que  les  appointements  des  curés  ne  seront 
pas  au-dessous  de  1,200  livres,  non  compris  le  loge- 
ment. » 

Les  uns  demandent  à parler  sur  lu  motion  de  M.  l’évè» 
que  d'Aulun  ; 1rs  autres  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Montlusier  obtient  la  parole. 

M.  de  Montlosier  : La  nation  est-elle  proprié- 
taire? le  clergé  est-il  propriétaire?  qui  est  proprié- 
taire des  biens  du  clergé?  On  n’est  propriétaire  que 
d une  chose  donnée  ou  acquise  ; les  biens  du  clergé 
n’out  pas  éle  donnes  ni  acquis  par  la  nation,  donc  la 
nation  n’en  est  pas  proprietaire.  Le  clergé,  comme 
corus  moral,  n’est  pas  propriétaire  et  ne  peut  l’èlre  ; 
les  biens  dont  il  jouit  n’ont  pas  été  acquis  par  lui; 
ils  n’ont  pas  même  été  donnés  à ce  corps  moral, 
mais  à des  institutions  particulières;  le  clergé  n’est 
donc  pas  propriétaire.  Qui  sont  donc  les  propriétai- 
res de  ees  biens?  Ces  propriétaires  sont  les  institu- 
tions et  établissements  auxquels  ils  ont  été  donnés. 
La  nation  peut  disposer  de  ces  établissements  ; elle 
peut  disposer  de  leurs  biens,  elle  ne  peut  en  disposer 


parle  droit  de  propriété,  mais  seulement  par  droit 
de  souveraineté,  et  en  dédommageant  les  titulaires; 
ainsi  les  titulaires  actuels  ne  peuvent  pas  être  dépos- 
sédés, mais  le  corps  moral  peut  l’être  ; et  je  lue  ré- 
sume. La  nation  peut-elle  disposer  des  biens  du 
clergé?  Oui.  La  nation  est-elle  propriétaire?  Non. 
Le  clergé  peut-il  être  dépossédé?  Oui.  Les  titulaires 
peuvent-ils  l’être?  Non,  à moins  qu'ils  ne  soient  in- 
demnisés et  dédommagés  par  la  nation. 

M.  Camus  : Le  clergé  est-il  propriétaire  des  biens 
dont  il  jouit  ? La  nation  peut-elle  en  être  proprié- 
taire. ? Je  vais  examiner  ces  questions  d’après  les 
principes  et  les  faits. 

Celui-là  est  propriétaire,  qui  peut  disposer  de  son 
bien  a l'exclusion  de  tout  autre.  Qu’est-ce  que  le 
clergé?  une  société  d’hommes  qui  est  gouvernée  par 
d’autres  hommes,  et  qui  existe  dans  l’Etat,  pnreeque 
l’Etat  a voulu  professer  et  conserver  une  religion. 
L’Etat  a le  droit  de  veiller  sur  cette,  société  et  sur 
la  manière  dont  elle  remplit  ses  devoirs;  mais  l’E- 
tat ne  peut  rien  sur  l'état  clr  cette  société.  Il  ne 
pourrait  toucher  à ses  propriétés  qu’en  détruisant  cc 
corps  social,  et  ce  corps  ne  peut  être  détruit. 

M.  Camus  fait  eiisuite  l’application  de  ces  princi- 
es  à l’ordre  du  clergé.  Il  examine  plusieurs  faits 
istoriques,  pour  établir  la  manière  dont  ces  pro- 
priétés sont  parvenues  à ce  corps  social  : donations, 
motifs,  devoirs,  conditions  imposées,  et  enfin  jouis- 
sance sans  réclamation,  depuissix  ou  huit  siècles. 

La  loi , dit-il , doit  veiller  a l’acquittement  des 
conditions  imposées,  mais  elle  ne  peut  détruire  la 
propriété  donnée  à ces  conditions;  le  clergé  est  donc 
vraiment  propriétaire  ; il  est  impolitique  de  décider 
en  ce  moment  la  question , pareeque , ne  pouvant 
présenter  alors  aux  créanciers  de  1 Etat  qu’un  gage 
incertain,  vous  ne  leur  offrirez  qu’un  leurre. 

Le  second  objet  de  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  qui  tend  à déterminer  que  les  curés  ne 
pourront  avoir  désormais  mi  revenu  au-dessous  de 
1,200  livres,  sans  y comprendre  le  logement,  me  pa- 
rait incomplet,  parcequ’il  ne  statue  rien  sur  le  sort 
des  évêques , des  chapitres  et  des  cathédrales,  dont 
il  faut  cependant  s’occuper.  Il  faut  surtout  aussi  s'in- 
téresser aux  établissements  religieux.  Ce  sont  eux 
qui  nous  ont  conserve  les  traces  de  nos  droits  dans 
les  ouvrages  utiles  qui  ne  pouvaient  guère  être  faits 
que.  par  eux.  La  fixation  du  revenu  de  1,200  livres 
pour  les  curés  me  semble  pouvoir  être  variable 
par  rapport  aux  cantons,  au  nombre  de  paroissiens 
pauvres,  etc. 

Je  demande  que  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau soit  rejetée,  ou  tout  au  moins  ajournée,  jusqu'à 
ce  que  le  comité  ecclésiastique  ail  fait  connaître  son 
travail. 

M.  l’abbé  de  Rastignac  : Depuis  trois  semaines  je 
m’occupe  à examiner  les  titres  du  clergé  ; j’ai  com- 
battu les  d fTéreutes  objections  pour  et  contre  ; j’ai 
examiné  les  droits  sur  lesquels  se  fonde  leur  pro- 
priété. Je  suis  même  entré  dans  le  détail  des  obser- 
vations politiques  applicables  à cet  objet  ; et  si  l’As- 
semblée nie  le  permet,  je  ferai  imprimer,  et  je 
remettrai  mardi  prochain,  à chaque  député,  lin 
exemplaire  de  mon  travail.  Je  demande  donc  que 
la  question  qui  nous  occupe  soit  ajournée  à cette 
époque. 

M.  i.’abbk  Dili.om  : Les  biens-fonds  et  les  dîmes 
ont  été  donnés  au  clergé  par  le  peuple,  et  repris  par 
lui  dans  des  circonstances  pressantes.  Les  mêmes 
circonstances  reparaissant , la  même  chose  doit  arri- 
ver. La  nation  a pu  les  reprendre,  elle  le  peut  en- 
core. Il  ne  faut  pas  examiner  si  nous  sommes  pro- 
priétaires ou  non;  il  faut  seulement  reconnaître  que 
notre  devoir  serait  de  renoncer  à cette  propriété , 
quand  même  elle  serait  établie.  On  doit  remettre  à 


un  bienfaiteur  ce  qu'on  a obtenu  dr  sa  générosité, 
quand  ce  bienfaiteur  lui-même  est  dans  une  telle  po- 
sition qu’il  ue  peut  exister  sans  la  remise  de  son 
bieufait. 

— M.  le  président  annonce  que  le  roi  a sanctionné  le 
décret  du  prêt  de  Purgcul,  celui  sur  la  contribution  pa- 
triotique, et  enfin  celui  sur  la  reforme  de  quelques  ai  ticles 
du  code  criminel. 

— M.  l’abbé  d’Eymar  : Quelle  que  puisse  êlre  la 
dotation  des  églises,  quelle  que  puisse  être  la  ma- 
nière dont  elles  ont  joui  de  celte  dotation,  il  est  cer- 
tain que  cette  propriété  et  celte  jouissance  ont  existé 
sous  la  protection  de  la  loi.  L'acte  fondamental  de  la 
propriété  est  In  possession  ; la  preuve  de  cette  pro- 
priété est  l'exclusion  à tout  autre  d’en  jouir. 

En  examinant  les  principes  et  l'origine  des  socié- 
tés, on  conclut  que  la  forme  du  gouvernement  la 
meilleure  est  celle  où  la  sûreté  et  la  propriété  sont  la 
plus  entière,  et  où  l’on  n’eu  abandonne  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  obtenir  la  protection  qui  doit  assu- 
rer l’une  et  l'autre.  D’après  ces  principes,  on  com- 
mence à voir  l’exagération  de  la  prétention  qui  veut 
que  les  biens  ecclesiastiques  appartiennent  a la  na- 
tion. 

Quels  sont  les  fondateurs  des  établissements  ec- 
clésiastiques? ce  sont  des  rois,  des  princes,  «les  parti- 
culiers, souvent  même  des  ecclésiastiques,  dont  la 
générosité  est  venue  au  secours  de  la  nation  entière, 
puisqu'ils  ont  consacré  leurs  fortunes  à un  service 
public  que  les  citoyens  auraientété  obligés  de  payer. 

Le  clergé  a toujours  été  appelé  aux  assemblées  na- 
tionales comme  propriétaire.  L’impossibilité  où  le 
clergé  a toujours  été  d’aliéner  les  biens  est  encore 
une  preuve  de  propriété;  la  nation  a-t-elle  des  pro- 
priélés?  en  a-t-elle  d’autres  que  celle  du  cierge?  Si 
elle  en  a d’autres,  son  droit  porte  sur  celles  de  tous 
les  citoyens;  si  elle  n’en  a pas  d’autres,  elle  n’en  a 
pas  du  tout  : les  biens  ecclésiastiques  ont  été  donnés 
sans  le.  concours  de  la  nation  ; ils  n’ont  pas  été  don- 
nés à la  nation  ; la  nation  n’a  donc  nul  droit  à leur 
propriété. 

On  a fait  une  distinction  entre  les  corps  politiques 
et  les  autres  citoyens  ; mais  les  corps  politiques  ne 
sont-ils  pas  composés  de  citoyens?  Le  cierge  forme 
une  partie  essentielle  du  tout,  et  rien  ne  peut  l’en 
séparer  ; il  possède  justement  ce  qui  lui  a été  donné, 
ce  qu'il  a légitimement  acquis,  et  l'on  ne  peut,  sans 
le  détruire,  lui  ôter  la  propriété  de  ce  qui  lui  a été 
donné  et  de  ce  qu’il  a acquis. 

Si  les  pasteurs  sont  privés  de  ces  propriétés  si  dou- 
ces, s’ils  n’ont  plus  un  champ  à cultiver,  s'ils  sont 
purement  salariés,  vous  les  verrezs’avilir,  et  l’on  aura 
ainsi  porté  l'atteinte  la  plus  forte  et  la  plus  sûre  à la 
religion.  La  plupart  des  ecclésiastiques,  jouissant 
sous  la  loi,  ont  abandonné  leur  pain  patrimonial. 
Ah  ! messieurs,  vous  serez  touchés  du  sort  de  deux 
cent  mille  de  vos  frères  que  vous  allez  réduire  hune 
horrible  détresse  ! Il  est  surtout  une  classe  d’ecclé- 
siastiques dont  on  ne  paraît  pas  s’»>ccuper,  et  dont  la 
situation  ne  sera  pas  moins  affreuse  ; ce  sont  ceux 
qui  sont  déjà  engagésdans  les  ordres  ou  prêts  h l’être, 
et  qui  ue  sont  nullement  pourvus. 

J adopte  le  second  article  de  la  motion  de  M.  le 
comte  île  Mirabeau,  et  je  déclare,  au  nom  de  mes 
commettants,  qu’ils  lie  peuvent  et  que  je  ne  peux 
abandonner  leurs  propriétés.  Je  propose  seulement 
que,  dans  la  circonstance,  actuelle,  le  clergé  sacrifie 
la  moitié,  les  trois  quarts  de  son  revenu,  au  lieu  du 
quart  demandé. 

M.  Barkaye  : Quelque  étendue  qu’on  ait  voulu 
donner  à la  question,  je  pense  qu’elle  peut  être  ré- 
duite à celles-ci  : Le  clergé  est-il  propriétaire?  La 
distribution  des  fonds  assignés  au  service  divin  n’ap- 
parlient-elle  pas  à la  nation?  Le  clergé  n’esiet  no 


peut  être  qu'une  profession  ; il  existe  pour  le  service 
et  l'utilité  de  la  nation.  Les  biens  du  clergé  ont  deux 
sources  : la  première  les  biens  donnés  par  la  nation, 
qui  sont  vraiment  le  salaire  de  leurs  fonctions; 
ensuite  ceux  qui  viennent  des  fondateurs,  et,  sons 
doute,  il  est  aisé  de  montrer  qu'ils  appartiennent  à 
la  nation. 

Les  fondations  sont  dans  les  mains  du  clergé  des 
dépôts  pour  un  service  public;  si  c’est  à la  nation  à 
soulager  les  pauvres,  à payer  le  service  public,  il  est 
certain  que  les  biens  donnés  à la  décharge  de  la  na- 
tion ne  sont  qu'un  dépôt  dans  les  mains  des  ofliciers 
chargés  de  ce  service  public.  Le  clergé  existe  par  la 
nation,  la  nation  pourrait  le  détruire;  il  résulte  évi- 
demment de  ce  principe,  que  la  nation  peut  retirer 
des  mains  du  clergé  des  biens  qui  n’ont  été  affectés 
et  donnés  que  pour  elle;  autrefois  les  domaines 
étaieut  affectés  à des  ofliciers  publics  pour  leur  ser- 
vir de  gage  et  de  salaire,  il  en  est  de  même  des  bé- 
uéiices  du  clergé  : les  domaines  appartiennent  è la 
nation,  comme  les  béuétices  donnes  par  elle  pour  le 
service  public. 

Si  un  citoyen  joignait  sa  propriété  aux  domaines 
pour  soulager  le  peuple  des  impôts,  sa  propriété  se- 
rait devenue  celle  de  la  notion;  de  meinc  les  fon- 
dations faites  en  faveur  du  clergé  sont  des  propriétés 
particulières,  jointes  dans  la  même  vue  à celles  de  la 
nation;  elles  appartiennent  aussi  à la  nation,  la  pa- 
rité est  absolue  et  parfaite. 

Il  est  certain  que  ces  fondations  ont  pour  objet 
unique  le  soulagement  des  pauvres,  le  culte  divin  et 
l'entretien  des  ministres  de  ce  culte;  mais  il  n’est 
pas  moins  certain  nue  si  la  nation  se  charge  de  ees 
objets,  elle  rentre  dans  la  propriété  des  biens  qui  y 
étaient  destinés.  On  n’ignore  pas  que  souvent  cette 
propriété  a été  reconnue  : dans  des  besoins  ex  trêmes 
on  a cru  pouvoir  faire  vendre  des  biens  ecclésiasti- 
ques ; sur  de  simples  arrêts  d’enregistrement  des 
cours,  le  roi  a supprimé  des  monastères.  Comment 
la  nation  et  l’Assemblée  nationale  ne  pourraient- 
elles  pas  faire  ce  qu’a  fait  le  roi? 

Deux  circonstances  rendent  indispensables  l’ad- 
mission du  principe,  que  les  biens  du  clergé  appar- 
tiennent à la  nation.  Ces  deux  circonstances  sont  la 
suppression  des  dîmes  et  l’entretien  des  utiles  pas- 
teurs qui  par  cette  suppression  n’ont  plus  rien;  leur 
situation  doit  être  oméliorée,  et  il  est  impossible  de 
ne  pas  prendre  leur  subsistance  sur  le  reste  des 
fonds  du  clergé.  La  suppression  drs  dîmes  a entière- 
ment dépouillé  les  uns  et  en  partie  les  autres;  l’éga- 
lité, détruite  par  cette  grande  opération,  doit  etre 
rétablir.  Le  clergé  n'en  souffrira  pas,  la  nation  sera 
sauvée  ; elle  évitera,  par  la  vente  des  immeubles  du 
clergé,  le  mal  affreux  de  la  banqueroute  : le  droit  de 
la  nation,  la  situation  de  l’Etat,  et  la  nécessité  indis- 
pensable de  pourvoir  à la  partie  la  plus  intéressante 
du  clergé,  tout  vous  oblige  à reconnaître  que  la  na- 
tion est  propriétaire  des  biens  dont  le  clergé  a joui 
jusqu'à  présent. 

j'adopte  donc  les  deux  principes  de  la  motion  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ; je  demande  seulement 
qu’il  soit  fait  un  changement  dans  la  seconde  partie, 
et  qu’on  dise  que  les  curés  ne  pourront  pas  être  fixés 
au-dessous  de  1,200  livres,  au  lieu  de  dire  nue  les 
curés  ne  pourront  pas  avoir  moins  de  1,200  livres. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  M.  de  Cas- 
•ini  offre  la  carte  générale  de  France  en  quatre-vingts 
feuille*,  et  rédigée  de  munière  à être  mile  à l'Assemblée 
dans  son  travail  sur  les  assemblée  provinciales  (t).  A cette 

(I)  Quand  le  grand  géographe  eut  fini  le  travail  qu'il  des- 
tinait k l'Assemblée  nationale,  il  n’était  déjà  plus  question 
des  provinces;  l’heureuse  idée  de  faire  de  ta  France  un  tout 
homogène,  divisé  seulement  en  fractions  départementa- 
le», était  déjà  k l'ordre  du  jour.  Toutefois  la  grsnde  carte  do 


lettre  sont  joiuts  un  exemplaire  de  la  grande  carte , et  ub 
autre,  réduit. 

M.  de  Clauini  est  admis  dan»  la  salle. 

M.  l'abbb  Malhy  : La  ruine  absolue  du  clergé  sé- 
culier et  régulier  semble  être  décidée  dans  cette  As- 
semblée ; mais  si  c'est  la  force  du  raisonnement  qu’il 
faut  combattre,  nous  pouvons  ne  pas  désespérer  d« 
notre  cause.  Vous  avez  mis  les  créanciers  ae  l'Etat 
sous  la  sauvegarde  de  l’honneur  do  la  nation.  La  rts» 
ligiou  est  elle-même  la  sauvegarde  de  l'empire.  Le* 
créanciers  de  l’Etat  sont  proprietaires,  leur  propriété 
est  sacrée  : je  dépose  en  vos  mains  celte  profession 
de  foi  solennelle.  On  demande  le  rétablissement  du 
crédit  national,  que  l’on  nous  vante  sans  cesse;  mais 
c'est  cet  immense  crédit  qui  nous  a ruinés,  c’est  avec 
lui  qu’on  a dévoré  la  subsistance  des  générations  fu- 
tures, c’est  avec  lui  qu’on  a fait  tant  de  guerres, 
souvent  aussi  nuisibles  aux  peuples  qu'avantageuses 
aux  ministres. 

Quand  François  Itr  a ouvert  le  premier  emprunt 
il  a posé  la  première  pierre  de  cet  édifice,  qui  enHn 
est  sur  le  point  d’écrouler.  Le  crédit  est  si  funeste 
qu’il  faut  en  effacer  jusqu'au  mot. 

Pour  rétablir  ce  crédit,  malheureusement  si  né- 
cessaire, on  vous  propose  une  chose  iuliniment  sim- 
ule, c’est-à-dire.  mettre  les  capitalistes  à la  plare  des 
béiiéticiers.etles bénéficiers  à la  plaeedes  capitalistes. 

Le  clergé  est  propriétaire  des  biens-fonds  qu'il 
possède.  Les  biens  du  clergé  appartiennent  à In  na- 
tion, comme  la  province  de  Bourgogne  appartient  à 
la  nation,  et  la  province  de  Bourgogne  a des  pro- 
priétaires; de  même  lesbiens  du  clergé  appartien- 
nent à la  nation,  et  le  clergé  a des  propriétaires  ; le 
clergé  possède,  pareequ’il  a acquis  ou  qu’il  a reçu. 
Qu’on  prouve  qu'il  a usurpé. 

C’est  dans  une  assemblée  où  l’on  n’a  pas  examiné 
les  impôts,  où  l'on  n’a  pus  remonté  à la  source  de 
uosmaux,  à ces  fortunes  frauduleuses  des  traitants; 
c’est  dans  une  assemblée  où  l’agiotage  n’a  pas  encore 
été  dénoncé,  que  l’on  vous  propose  de  spolier  vos 
concitoyens  et  vos  frères. 

Ces  revenus  sont  la  ressource  de  la  noblesse  et  des 
communes,  qui  en  possèdent  les  cinq  sixièmes; 
mais  ou  dit  aux  députés  arrivés  du  fond  des  provin- 
ces qu'il  n'y  a ni  capitalistes,  ni  agiotage,  ni  sang- 
sues publics,  et  l’on  veut  ruiner  le  clergé,  etc. 

Les  calculs  nue  l’on  vous  a présentés  sont  faux, 
remplis  de  doubles  emplois.  Il  est  facile  de  vous  en 
présenter  d'autres  plus  simples. 

Les  biens  du  clergé  appartiennent  à la  nation,  ce- 
la est  vrai,  par  le  uroit  d’enclave;  mais  nous  som- 
mes proprietaires  de  nos  biens,  parce  qu’ils  ne  nous 
ont  pas  été  donnés  par  la  nation  : nous  les  avons  ac- 
quis, le  reste  nous  a été  donné. 

Ou  noua  dit  que  le  roi  nous  a donné  des  biens,  et 
l'on  assimile  nos  bénéfices  à des  bénéfices  militaires. 
Mais  quand  même  le  roi  nous  aurait  donné  tout  ce 
que  nous  possédons,  ce  ne  serait  pas  la  nation  qui 
nous  aurait  donné,  puisque  le  roi  ne  possède  pas  tout 
le  territoire  du  royaume. 

Cette  question,  messieurs,  n’est  pas  de  votre  res- 
sort. Le  pouvoir  législatif  ne  peut  e xercer  le  pouvoir 
judiciaire.  Expliquez-vous  donc,  car  avec  vos  prin- 
cipes je  vais  vous  prouver  que  vous  nous  conduisez 
à la  loi  agraire  ; en  effet,  toutes  les  fois  que  vous  re- 
monterez à l’origine  des  propriétés,  la  natiou  y re- 
montera avec  vous. 

Gawini  ■ dû  être  fort  utile,  même  pour  la  division  en  dépar- 
ti ment».  On  no  >e  figure  pas  les  obstacles  que  lo  comité  do 
constitution  eut  k vaincre  pour  détruire  l'esprit  de  localité. 
Avant  de  présenter  son  travail  â l'Assemblée,  il  di.t  pronon- 
cer sur  plus  do  six  Mille  réclamations  qui  lui  coûtèrent  IroU 
mois  d'investigations  minutieuse*  et  ingrat™,  dont  il  ii'iU 
rc*lc  d'nulres  traces  que  le  plan  general  uiotliiiii  sur  quel- 
ques-unes de  ccs  réel  • ma! ions,  L.  G. 
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Elle  s e placera  à l'époque  d’où  elle  est  sortie  des 
forêts  de  la  Germanie,  et  demandera  un  nouveau 
partage. 

Quelle  propriété  serait  assurée,  si  aujourd’hui, 
messieurs,  ce  que  nous  avons  défriché,  ce  que  nous 
avons  acquis,  ce  que  l’on  nous  a donné,  nous  est  Oté  ? 
Vous  avez  pu  nous  Oter  le  droit  d’acquérir;  mais 
vous  ne  pouvez  nous  enlever  ce  que  nous  avons  ac- 
qnis. 

Il  y a huit  jours,  vous  avez  reconnu  la  propriété 
des  biens  de  l’Eglise,  puisque  vous  avez  permis  aux 
gens  de  main-morte  de  prêter  à intérêt  à terme  fixe. 

Un  plan  doit  être  bien  suspect  quand  il  est  mal  con- 
çu. De  quel  œil  la  Flandre,  l’Artois  verront-ils  les  fi- 
nanciers usurper  les  revenus  des  bénéfices  qui  sont 
dans  ces  provinces? 

La  propriété  des  églises  a déjà  été  discutée. 

En  1783,  les  Célestins  sont  supprimés.  La  maison 
deSavoye,  donatrice,  réclame,  et  il  y avait  le  droit  de 
retour.  Eh  bien  ! messieurs,  il  est  établi  dans  un  mé- 
moire de  M.  l’abbé,  de  Périgord,  aujourd’hui  M.  l’é- 
voque d’Autun,  que  les  donations  sont  irrévocables. 

La  destruction  des  Jésuites  n’a  enrichi  personne. 
Eh  bien  î messieurs,  des  hommes  oui  travaillent  de- 
puis quatre  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir,  qui,  l'un  dans  l’autre,  uc  coûtaient  pas  400 
livres,  ont  été  détruits. 

Que  diriez-vous  d’un  seigneur  de  paroisse  ruiné, 
oui,  après  avoir  assemblé  ses  créanciers,  leur  aban- 
donnerait les  fonds  dont  il  aurait  doté  sa  cure?  Cet 
exemple  vous  révolterait,  sans  doute  ; eh  bien  ! mes- 
sieurs, vous  allez  le  donucr  cet  exemple  sur  qua- 
rante-cinq mille  paroisses. 

Si  le  clergé  n’était  pas  propriétaire  de  biens-fonds,  1 
s’il  était  doté  par  le  fisc,  à la  première  guerre,  au 
premier  revers  dans  les  finances  du  royaume  (car  ce 
c^ui  arrive  aujourd’hui  peut  arriver  encore),  les  par- 
ticuliers refuseraient  de  payer,  et  la  ruine  des  pas- 
teurs entraînerait  celle  de  là  religion.  Cependant,  et 
je  répète,  la  religion  est  la  sauvegarde  de  l’empire, 
comme  l’honneur  national  est  la  sauvegarde  des 
créances  de  l’Etat. 

M.  l’abbk  Gouttes  : Les  richesses  ont  fait  beau- 
coup de  mal  à la  religion;  ce  sont  elles  qui  ont  in- 
troduit dans  le  clergé  des  sujets  qui  n’avaient  d’autre 
voeation  que  l’amour  d'uu  bénéfice.  Ce  sont  elles 
qui  ont  mérité  à l’Eglise  les  persécutions  qu'elle  a 
éprouvées  et  celles  qu’elle  éprouve  encore  ; cc  sont 
elles,  enfin , nui  ont  étendu  le  mépris,  dû  à quelques  in- 
dividus ecclesiastiques,  sur  tous  les  pasteurs  sans  dis- 
tinction, classe  qui  n’est  pas  la  moins  utile  du  clergé. 

M.  l’abbé  Gouttes  pense  qu’on  devrait  cependant  déter- 
miner que  les  pasteurs  jouiraient  d’un  revenu  quelconque 
en  biens-fonds,  afin  de  ne  pas  s'exposer  aux  risques  que 
courrait  la  religion  s'ils  étaient  pa>és  par  le  fisc.  Il  de- 
mande qne  tes  membres  du  clergé,  qui  ne  sont  pas  rete- 
nus à Paris  par  leur  place,  reçoivent  ordre  de  s’en  retirer 
sur-le-champ. 

M.  Malouet  : Je  considère  d’abord  d’où  orovien- 
nent  les  propriétés  appelées  biens  du  clergé.  Qui  est; 
ce  qui  a donné,  qui  est-ce  qui  a reçu,  qui  est-ce  qui 
possède?  Je  trouve  des  fondateurs  qui  instituent,  (les 
églises  qui  reçoivent,  des  ecclésiastiques  qui  possè- 
dent sous  la  protection  de  la  loi.  Je  trouve  que  le 
droit  du  donateur  n’est  point  contesté  ; qu’il  a sti- 
pulé les  conditions  de  sa  donation  avec  une  partie 
contractant  l’engagement  de  les  remplir  ; que  toutes 
ces  transactions  ont  reçu  le  sceau  de  la  loi,  et  qu'il 
en  résulte  diverses  dotations  assignées  aux  frais  du 
culte,  à l’entretien  de  ses  ministres,  et  au  soulage- 
ment des  pauvres. 

Je  trouve  alors  que  ces  biens  sont  une  propriété 
nationale,  en  cc  qu  ils  appartiennent  collectivement 
au  culte  et  aux  pauvres  de  la  nation. 


Mais  chaque  bénéficier  n'en  est  pas  moins  posses- 
seur légitime,  en  acquittant  les  charges  et  conditions 
de  la  fondation. 

Or,  la  possession,  la  disposition  des  revenusr  est 
la  seule  espèce  de  propriété  qui  puisse  appartenir  nu 
sacerdoce,  c’est  la  seule  qu’il  ait  jamais  réclamée. 
Celle  qui  donne  droit  à l'aliénation,  è la  trans- 
mission (lu  fonds  par  héritage  ou  autrement,  ne  sau- 
rait lui  convenir,  en  ce  qu’elle  serait  destructive  dos 
dotations  de  l’Eglise;  et  parceqn’el  le  a des  propriétés 
effectives,  il  fallait  bien  qu’elles  fussent  inaliénables  : 
pour  qu’elles  ne  devinssent  pas  excessives,  il  fallait 
l)irn  en  limiter  l’étendue;  niais  comme  l'incapa- 
cité d’acquérir  n’est  pas  celle  de  posséder,  l’édit  de 
1749  ne  peut  influer  sur  la  solution  de  la  question 
présente,  et  j’avoue  qu’il  me  paraît  extraordinaire 
qu’on  emploie  contre  le  clergé  les  titres  même  con- 
servateurs de  ses  propriétés,  ainsi  que  toutes  les  rai- 
sons, tous  les  motifs  qui  en  composent  le  coractère 
légal. 

Un  des  préopinantsn  dit  que  tes  corps  étaient  aptes 
à acquérir,  à conserver  des  propriétés,  mais  qu’elles 
disparaissent  avec  leur  existence  ; qu’ainsi  le  clergé, 
ne  formant  plus  un  ordre  dans  l’Etat,  ne  pouvait  être 
aujourd’hui  considéré  comme  propriétaire. 

Mais  il  ne  s’agit  point  ici  de.  biens  donnés  à un 
corps.  Les  propriétés  de  l’Eglise  sont  subdivisées  en 
autant  de  dotations  distinctes  que  ses  ministres  ont 
de  services  à remplir  : ainsi,  lors  même  qu’il  n’y  au- 
rait plus  d’assemblée  du  clergé,  tant  qu’il  y aura  des 
paroisses,  des  évêchés,  des  monastères,  chacun  de 
ces  établissements  a une  dotation  propre  qui  peut 
être  modifiée  par  la  loi,  mais  non  détruite  autrement 
qu’en  détruisant  l’établissement. 

C’est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  plusieurs  des 
préopinaiits établissent  des  principes  contradictoires, 
en  tirant  néanmoins  les  memes  conséquences.  Tan- 
tôt, en  considérant  le  clergé  comme  un  être  moral, 
on  a dit  : Les  corps  n’ont  aucun  droit  réel  par  leur 
nature,  puisqu'ils  nont  pas  même  de  nature  pro- 
pre; ainsi  le  clergé  ne  saurait  être  propriétaire. 
Tantôt  on  le  considère  comme  dissous,  en  qualité  de 
corps,  et  on  dit  qu’il  ne  peut  plus  posséder  aujour- 
d'hui de  la  même  manière  qu’il  possédait  pendant 
son  existence  politique,  qui  lui  uoouuit  droit  à la 
propriété. 

Enfin,  un  troisième  opinant  a dit  dans  une  suite  de 
faits,  * que  le  clergé  n’a  jamais  possédé  comme 
corps  ; que  chaque  fondation  avait  eu  pour  objet  un 
établissement  et  un  service  particuliers,  et  cette  as- 
sertion est  exacte.  » Mais  je  demande  si  l’on  peut  en 
conclure  qu’il  soit  juste  et  utile  que  cét  établisse- 
ment, ce  service  et  ceux  qui  le  remplissent,  soient 
dépouillés  de  leur  dotation?  Or,  c’est  la  véritable  et 
la  seule  question  qu’il  fallait  présenter,  car  celle  de. 
la  propriété  pour  les  usufruitiers  n’est  point  problé- 
matique. Le  clergé  possède;  voilà  le  lait.  Ses  titres 
sont  sous  la  protection,  sous  la  garde  et  la  disposi- 
tion de  la  nation  ; car  elle  dispose  de  tous  les  établis- 
sements publics,  par  le  droit  qu’elle  a sur  sa  propre 
législation  et  sur  le  culte  même  qu'il  lui  plaît  d'a- 
dopter; mais  la  nation  n’exerce  par  elle-même  ni 
ses  droitsde  propriété,  ni  ceux  de  souveraineté  ; et  de 
même  que  ses  représentants  ne  pourraient  disposer 
de  la  couronne,  qui  lui  appartient,  mais  seulement 
régler  l’exercice  de  l'autorité  et  des  prérogatives 
royales,  de  même  aussi  ils  ne  pourraient,  sans  un 
mandat  spécial,  anéantir  le  culte  public  et  les  dota- 
tions qui  lui  sont  assignées,  mais  seulement  en  ré- 
gler mieux  l’emploi,  en  réformer  les  abus, et  disposer 
pour  les  besoins  publies  de  tout  ce  qui  sc  trouverait 
excédant  au  service  des  autels  cl  au  soulagcmcul  des 
pauvres. 
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Ainsi,  messieurs,  l’aveu  du  principe  que  les  biens 
du  clergé  sont  une  propriété,  nationale  n’établit 
point  les  conséquences  qu'on  en  voudrait  tirer.  — Et 
comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'établir  une  vaine  théo- 
rie, mais  une  doctrine  pratique  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques, c’est  sur  ce  principe  même  que  je  fonde 
mon  opinion  et  un  plan  d'opérations  différent  de 
celui  qui  vous  est  présenté. 

Le  premier  aperçu  de  la  motion  de  M.  l’évêque 
d’Autun  m’a  montrénlus  d’avantages  que  d’inconvé- 
nients ; j’avoue  que  dans  l’einbarrasoù  nous  sommes, 

1 ,800,000,000  disponibles  au  profit  de  l’Etat  m’ont 
séduit;  mais  un  examen  plusrélléchi  m’a  fait  voir,  à 
cité  d’une  ressource  fort  exagérée,  des  inconvé- 
nients graves,  des  injustices  inévitables;  et  lorsque 
je  me  suis  rappelé  le  jour  mémorable  où  nous  adju- 
râmes, au  nom  du  Dieu  de  paix,  1rs  membres  du 
eergé  de  s’unir  à nous  comme  nos  frères,  de  se  con- 
fier à notre  foi,  j’ai  fréini  du  sentiment  douloureux 
qu’ils  pouvaient  éprouver  et  transmettre  à leurs  suc- 
cesseurs, en  se  voyant  dépouillés  de  leurs  biens  par 
i;n  décret  auquel  ils  n’auraient  pas  consenti. 

Que  cette  considération,  messieurs,  dans  les  temps 
orageux  où  nous  sommes,  soit  auprès  de  vous  de 
quelque  poids.  C’est  précisément  pareequ’on  entend 
(lire  d'un  ton  menaçant  : Il  faut  prendre  les  biens  du 
'lergê,  que  nous  devons  être  plus  disposés  à les  dé- 
fendre, plus  circonspects  dans  nos  décisions.  Ne  souf- 
frons pas  qu’on  impute  quelque  jour  à la  terreur,  à 
la  violence,  des  operations  qu’une  justice  exacte  peut 
légitimer,  si  nous  leur  en  imprimons  le  caractère,  et 
qui  seront  plus  profitables  à l’Etat  si  nous  substi- 
tuons la  réforme  a l’invasion  et  les  calculs  de  l'expé- 
rience à des  spéculations  incertaines. 

La  nation,  messieurs,  en  nous  donnant  ses  pou- 
voirs, nous  a ordonné  «le  lui  conserver  sa  religion  et 
son  roi  ; il  ne  dépendrait  pas  plus  de  nous  d’abolir  le 
catholicisme  en  France  que  le  gouvernement  mo- 
narchique ; mais  la  nation  peut,svil  lui  plaît,  détruire 
l’un  et  l’autre,  non  par  des  insurrections  partielles, 
mais  par  un  vœu  unanime,  légal,  solennel, exprimé 
dans  toutes  les  subdivisions  territoriales  du  royaume. 
Alors  les  représentants,  organes  de  celte  volonté, 
peuvent  la  mettre  à exécution. 

Celte  volonté  générale  ne  s’est  point  manifestée 
sur  l’invasion  des  biens  du  clergé  ; devons-nous  la 
supposer,  la  prévenir?  Pouvons-nous  résister  à une 
volonté  contraire  de  ne  pas  ébranler  les  fondements 
du  culte  public?  pouvons-nous  tout  ce  que  peut  la 
nation,  et  plus  qu’elle  ne  pourrait? 

Je  m’arrête  ù cette  dernière  proposition,  parcc- 
qu’en  y répondant  je  réponds  à toutes  les  autres. 

S’il  plaisait  à la  nation  de  détruire  l'Eglise  catho- 
lique en  France,  et  d’y  substituer  une  autre  religion, 
en  disposant  des  biens  actuels  du  clergé,  la  nation, 
pour  être  juste,  serait  obligée  d’avoir  egard  aux  in- 
t<  niions  expresses  des  donateurs,  comme  on  respecte 
en  toute  société  celle  du  testateur;  or,  ee  qui  a été 
donné  à l’Eglise  est,  par  indivis  cl  par  substitution, 
donné  aux  pauvres;  ainsi,  tant  qu'il  y aura  en  France 
<les  hommes  qui  ont  faim  et  soir,  les  biens  de  l’Eglise 
leur  sont  substitués  par  l'intention  des  testateurs, 
avant  d'étre  réversibles  au  domaine  national;  ainsi 
la  nation,  en  détruisant  même  le  clergé,  et  avant  de 
s'emparer  de  ses  biens  pour  toute  autre  destination, 
doit  assurer  dans  tout  son  territoire , et  par  hypo- 
thèque spéciale  sur  ses  biens,  la  subsistance  des  pau- 
vres. 

Je  sais  que  ce  moyen  de  défense  de  la  part  du 
Clergé,  très  légitime  dans  le  droit,  peut  être  attaqué 
dans  le  fait.  Tous  les  possesseurs  de  bénéfices  ne  sont 
pas  également  charitables,  tous  ne  font  pas  scrupu- 
leusement la  part  des  pauvres. 

lié  bien  ! messieurs,  faisous-la  non$-inrme>.  Les  , 


pauvres  sont  aussi  nos  créanciers  dans  l’ordre  moral 
comme  dans  l’état  social  et  politique.  Le  premier 
germe  de  corruption,  dans  un  grand  peuple,  c’est  la 
misère  : le  plus  grand  ennemi  de  ,1a  liberté,  des  bon- 
nes mœurs,  c’est  la  misère;  et  le  dernier  terme  de 
l’avilissement,  pour  un  homme  libre,  après  le  crime, 
c’est  la  mendicité.  Détruisons  ce  fléau  qui  nous  dé- 
grade, et  qu’à  la  suite  de  toutes  nos  dissertations  sur 
les  droits  de  l’homme,  une  loi  de  secoure  pour 
l'homme  souffrant  soit  un  des  articles  religieux  de 
notre  constitution. 

Les  biens  du  clergé  nous  en  offrent  les  moyens  en 
conservant  la  dîme,  qui  ne  peut  être  abandonnée 
dans  le  plan  même  de  M.  l'évêque  d'Autun,  et  qui 
cesserait  d'étre  odieuse  au  peuple,  lorsqu’il  y verrait 
la  perspective  d'un  soulagement  certain  dans  sa  dé- 
tresse. 

Je  ne  développerai  point  ici  le  plan  de  secoure 
pour  les  pauvres,  tel  que  je  le  conçois  dans  toute 
son  étendue;  je  remarquerai  seulement  qu’en  réu- 
nissant sous  nu  même  régime  dans  chaque  province 
les  atuniWs  volontaires  à des  fonds  assignés  sur  la 
perception  des  dîmes,  on  pourrait  facilement  soute- 
nir l'industrie  languissante,  prévenir  ou  soulager 
l’indigence  dans  tout  le  royaume. 

Et  quelle  opération  plus  importante,  messieurs, 
peut  solliciter  notre  zèle?  Cet  établissement  de  pre- 
mière nécessité  ne  manque-t-il  pas  à la  nation?  les 
lois  sur  les  propriétés  remontent  à In  fondation  des 
empires,  et  les  lois  en  faveur  de  ceux  qui  ne  possè- 
dent rien  sont  encore  à faire. 

Je  voudrais  donc  lier  la  cause  des  pauvres  à relie 
des  créanciers  de  l'Etat,  qui  auront  une  hypothèque 
encore  plus  assurée  sur  l'aisance  générale  ou  peuple 
français  que  sur  les  biens-fonds  du  clergé , et  je 
voudrais  surtout  que  les  sacrifices  à faire  par  ce  corps 
respectable  fussent  tellement  compatibles  avec  la 
dignité  et  les  droits  de  l’Eglise,  que  ses  représentants 
pussent  y consentir  librement. 

Ces  sacrifices  deviennent  nécessaires  pour  satis- 
faire à tous  les  besoins  qui  nous  pressent,  et  je  mets 
an  premier  rang  de  ces  besoins  le  secoure  urgent  à 
donner  à la  multitude  d hommes  qui  manquent  de 
travail  et  de  subsistance. 

Ces  sacrifices  sont  indispensables  sous  un  autre 
rapport  : si  la  sévérité  des  réformes  ne  s’étendait  que 
sur  le  clergé,  ce  serait  un  abus  de  puissance  révol- 
tant ; mais  lorsque  les  premières  places  de  l'adminis- 
tration et  de  l’armée  seront  réduites  h îles  traitements 
modérés,  lorsque  les  grâces  non  méritées,  les  em- 
plois inutiles  seront  reformés,  le  clergé  n'a  point  à se 
plaindre  de  subir  la  loi  commune;  loi  salutaire,  si 
nous  voulons  être  libres. 

Enfin,  ces  sacrifices  sont  justes;  ear  au  nombre 
des  objections  présentées  contre  le  clergé,  il  en  est 
une  d’une  grande  importance  : c’est  la  compensation 
dp  l'impôt,  dont  il  s’est  affranchi  pendant  nombre 
d’années. 

La  liberté,  messieurs,  est  une  plante  précieuse  qui 
devient  un  arbre,  robuste  sur  un  sol  fécondé  par  le 
travail  et  la  vertu,  mais  qui  languit  cl  périt  cuire  le 
luxe  et  la  misère.  Oui,  certes,  il  faut  réformer  nos 
mœurs  encore  plus  que  nos  lois,  si  nous  voulons 
conserver  cette  grande  conquête. 

Mais  s’il  est  possible , s’il  est  raisonnable  de  faire 
dès  à pré  eut  dans  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques 
d’utiles  réformes,  de  uédoubler  les  riches  bénéfices 
accumulés  sur  une  même  tête,  de  supprimer  les  ab- 
bayes à mesure  qu’elles  vaqueront,  de  réduire  le  nom- 
bre des  évêchés,  des  chapitres,  des  monastères,  des 
prieurés,  et  de  tous  les  bénéfices  simples,  l’aliéna- 
tion générale  des  biens  fin  clergé  inc  paraît  absolu- 
ment impossible.  J’estime  qu’elle  uc  serait  ni  juste, 
ni  utile.  La  :»»le  uu  numéro  prochain . 
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SUITE  DK  LA  SEANCE  DU  MARDI  13  OCTOBRE. 

Suite  du  difcoure  de  AI.  Malouet. 

Si  l'opération  est  partielle  et  successive  à mesure 
des  extinctions  ou  des  réunions,  je  n'entends  pas  com- 
ment elle  remplirait  le  plan  de.  M.  l'evéque  d’Autun , 
comment  pourraient  s'effectuer  le  remplacement  de 
la  gabelle,  le  remboursement  des  oflices  de  judica- 
ture,  celui  des  anticipations,  des  paiements  arrié- 
rés qui  exigent,  pour  nous  mettre  au  courant,  une 
somme  de  400,000,000.  J’estime  que  toutes  les  ventes 
partielles  et  successives  ne  pourraient  s’opérer  eu 
inoius  de  trente  années , eu  ne  déplaçant  pas  violem- 
ment les  titulaires  et  les  usufruitiers  actuels,  et  en 
observant  de  ne  pas  mettre  à la  fois  eu  circulation 
une  trop  grande  masse  de  biens-fonds,  ce  qui  eu  avi- 
lirait le  prix. 

L’opération  sera-t-elle  générale  et  subite  ? Je  n’en 
conçois  pas  les  moyens,  a moins  de  congédier  à la 
fois  tous  les  bénéficiers,  tous  les  religieux  actuels  , 
en  leur  assignant  des  pensions.  Eh  ! qui  pourrait 
acheter?  Comment  payer  une  aussi  grande  quunlité 
de  biens-fonds?  On  recevra , dit-on , les  porteurs  de 
créances  sur  le  roi;  mais  on  ne  fait  pas  attention 
qu’aussilôt  que  la  dette  publique  sera  consolidée , il 
n’y  aura  poiut  de  capitaux  plus  recherchés  , parce 
qu'il  n’y  eu  aura  pas  de  plus  productifs;  ainsi,  peu  de 
créanciers  se  présenteront  comme  adjudicataires. 

Croit-on,  d'ailleurs . que  la  liquidation  des  dettes 
de  chaque  corps  ecclésiastique  u entraînera  pas  des 
incidents,  des  oppositions  et  des  délais  dans  les  adju- 
dications, et  que  l'adoption  d'un  tel  plan  n'occasion- 
nera pas  très  promptement  la  dégradation  de  ces 
biens,  par  le  découragement  qu'eprouveraient  les 
proprietaires,  fermiers,  exploiteurs  actuels  ? 

Si  dans  ce  système  il  u'y  avait  ni  difficulté  « ni  in- 
justice , relativement  au  clergé,  c’en  serait  une, 
messieurs,  que  de  faire  disparaître  le  patrimoine  des 
pauvres,  avant  de  l’avoir  remplacé  d'une,  inauière 
certaine. 

Qu’il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  toute  la  ri- 
gueur des  principes;  pouvons-nous  anéantir  celle 
substitution  solennelle  des  biens  de  l’Eglise  eu  faveur 
des  pauvres? 

Pouvons-nous , sans  être  bien  sûrs  du  vœu  na- 
tional, supprimer  généralement  tous  les  monastères, 
tous  les  ordres  religieux , même  ceux  qui  se  consa- 
crent à l’éducation  de  la  jeunesse , aux  soins  des 
malades,  et  ceux  qui  par  d'utiles  travaux  ont  bien 
mérité  de  l'Eglise  et  de  l'Etal?  Pouvons-nous,  politi- 
quement et  moralement,  ôter  tout  espoir,  tous 
moyens  de  retraite  à ceux  de  nos  concitoyens  dont 
les  principes  religieux,  ou  les  préjugés  ou  les  mal- 
heurs, leur  font  envisager  cet  asile  comme  une  con- 
solation? 

Pouvons-nous  et  devons-nous  réduire  les  évêques, 
lff  curés,  à la  qualité  de  pensionnaires?  La  dignité 
éminente  des  premiers,  lo  ministère  vénérable  des 
pasteurs,  n’exigcnt-ils  pas  de  leur  conserver,  et  à 
tous  les  ministres  des  autels,  les  droits  et  les  signes 
distinctifs  de  citoyen,  nu  nombre  desquels  est  essen- 
tiellement la  propriété  ? 

Je  crois,  messieurs,  être  en  droit  de  répondre  né- 
gativement à toutes  ces  questions. 

1*  L’aliénation  générale  des  biens  du  clergé  est 
1"  Série,  — Tome  II, 


une  des  plus  grandes  innovations  politiques,  ctjccrois 
que  nous  n’avons  ni  des  pouvoirs,  ni  des  motifs  suf- 
fisants pour  l’opérer. 

Un  vous  a déjà  représenté  qu’une  guerre  mal- 
heureuse, une  inva  ion  de  l’ennemi,  pourrait  mettre 
en  péril  la  subsistance  des  ecclésiastiques,  lorsqu’elle 
ne  serait  plus  fondée  sur  des  immeubles,  et  celte 
considération  doit  être,  d’un  grand  poids,  relative- 
ment à l'Eglise , et  relativement  aux  pauvres  qui  lui 
sont  affiliés. 

On  objecte  que  l’état  ecclésiastique  est  une  pro- 
fession qui  doit  être  salariée  comme  celle  de  magis- 
trat, de  militaire  ; mais  on  oublie  que  ces  deux  classes 
de  citoyens  ont  assez  généralement  d’autres  moyens 
de  subsistance  ; que  les  soldats  réduits  à leur  paie 
n’en  sauraient  manquer  tant  qu’ils  sont  armés. 

Mais  quelle  sera  la  ressource  des  ministres  des  au- 
tels, si  le  trésor  public  est  dans  l’impuissance  de  sa- 
tisfaire à tout  autre  engagement  qu’à  la  solde  de 
l'armée?  et  combien  de  chances  malheureuses  peu- 
vent momentanément  produire  de  tels  embarras! 

2°  En  vendant  actuellement  tous  les  biens  du  cler- 
gé, la  nation  se  prive  de  la  plus-valeur  graduelle 
qu’ils  acquerront  parle  lapsde  temps,  et  elle  prépare, 
dans  une  proportion  inverse,  l’augmentation  de  ses 
charges. 

30  Je  doute  que  l'uinversalité  du  peuple  français 
approuve  l'anéantissement  de  tous  les  monastères 
sans  distinction.  La  réforme,  In  suppression  des  or- 
dres inutiles, descouvents  trop  nombreux,  est  néces- 
saire; niais  peut-être  que  chaque  province  et  même 
chaque  ville  désirera  conserver  une  ou  deux  maisous 
de  retraite  pour  l’un  et  l'autre  sexe. 

4®  H est  impossible  que  chaque  diocèse  ne  conserve 
au  moins  un  séminaire,  un  chapitre,  et  une  maison 
de  repos  pour  les  curés  et  les  vicaires  qui  ne  peuvent 
continuer  leur  service. 

Si  on  ajoutait  à toutes  ces  considérations  celle  de 
l'augmentation  nécessaire  des  portions  congrues,  et 
enfin,  s’il  vous  paraît  juste,  comme  je  le  pense,  de  ne 
déposséder  aucun  titulaire,  non-seulement  la  vente 
générale  des  biens  du  clergé  devient  actuellement 
impossible,  mais  même  dans  aucun  temps  il  ne  serait 
profitable  d’en  aliéner  au-delà  d’une  somme  déter- 
minée, que  j'estiuie  éventuellement  au  cinquième  ou 
an  quart  ; et  le  remplacement  de  cette  aliénation  doit 
être  rigoureusement  fait  au  prolit  des  pauvres  dans 
des  temps  plus  heureux;  car,  selon  tous  les  principes 
de  la  justice, de  la  moraleet  du  droit  positif,  les  biens 
du  clergé  ne  sont  disponibles  que  pour  le  culte  pu- 
blic ou  pour  les  pauvres. 

Si  ces  observations  sont , comme  je  le  crois,  dé- 
montrées, il  eu  résulte  ; 

1®  Que,  quoique  les  biens  du  clergé  soient  une 
propriété  nationale,  le  corps  législatif  11c  peut,  sans 
un  mandat  spécial,  convertir  eu  pensionnaire  de 
l’Etat  une  classe  de  citoyens  que  la  volonté  inté- 
rieure et  spéciale  de  la  nation  a rendus  possesseurs 
de  biens-fonds,  a des  charges  et  conditions  détermi- 
nées. 

2°  One  l’emploi  de  ces  biens  peut  être  réglé  par  le 
corps  législatil,  de  telle  inauière  qu’ils  remnlisseut 
le  mieux  possible  leur  destination,  qui  est  le  culte 
public,  l'entretien  honorable  de  ses  miuistreset  la 
soulagement  des  pauvres. 

30  Que  si,  par  la  meilleure  distribution  de  ce* 
biens  et  par  une  organisation  mieux  entendue  du 
corps  ecclésiastique,  les  ministres  de  l'Eglise  peu* 
vent  être  entretenus  et  les  pauvres  secourus,  de  ma- 
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nière  qu'il  y ait  un  excédant,  le  corps  législatif  peut 
en  disposer  pour  les  besoins  pressants  de  l'Etat. 

Maintenant,  messieurs,  la  transition  de  ces  résul- 
tats à une  opération  déliuitivc  sur  les  biens  du  clcr- 

é,  est  nécessairement  un  examen  réfléchi  îles  éla- 

lissements  ecclésiastiques  actuellement  subsistants, 
de  ce  qu'il  est  indispensable  d’en  conserver,  de  ce 
qu'il  est  utile  de  réformer. 

Il  faut  ensuite  lixer  les  dépenses  du  culteel  de  l'en- 
tretien des  ministres,  proportionnellement  à leur 
dignité,  à leur  service,  et  relativement  encore  à l’in- 
tention qu’ont  eue  les  fondateurs  des  divers  bénéfi- 
ces. Cette  fixation  déterminée  doit  être  comparée 
aux  biens  effectifs  du  clergé,  leur  produit  en  terres, 
rentes,  maisons,  et  à leurs  charges  d’après  des  états 
authentiques. 

Alors,  messieurs,  après  un  travail  exact  et  un  clas- 
sement certain  des  rentes  et  des  dépenses,  des  indi- 
vidus, des  établissements  conservés,  après  avoir  as- 
signé, dans  de  justes  proportions,  ce  qu’il  est  conve- 
nable d'accnidor.uix  grandes  dignités  et  aux  moindres 
ministères  de  l’Eglise,  ce  qui  doit  être  réservé  dans 
chaque  canton  pour  l'assistance  des  pauvres  ; alors 
seulement  vous  connaîtrez  tout  ce  que  vous  pouvez 
destiner  aux  besoins  de  l'Etat;  mais  ils  sont  actuel- 
lement si  pressants,  que  j’ai  cm  pouvoir,  par  des 
opérations  provisoires,  déterminer  une  somme  de 
secours,  soit  pour  les  pauvres,  soit  pour  les  dépenses 
publiques. 

En  estimant  à 100,000,000 , y compris  les  dî- 
mes, le  revenu  du  clergé,  je  pense  que  les  réformes, 
suppressions  et  réductions  possibles  permettent  de 
prélever  une  somme  annuelle  de  30,000,000  pour  les 
pauvres,  et  uuc  aliénation  successive  de  400,000,000 
d'immeubles  , qui  serait,  dès  ce  moment  - ci , le 
gage  d’uuc  somme  pareille  de  crédit  ou  d'assigna- 
tion. 

Cette  ressource  étant  estimée  suffisante,  d’après  le 
rapport  du  comité  des  finances,  pour  éteindre  toutes 
les  anticipations  et  arrérages  de  paiement,  et  la  ba- 
lance étant  ainsi  rétablie  avec  avantage  entre  la  re- 
cette et  la  dépense,  la  vente  des  domaines  libres  et 
lasurtaxe  en  plus-value  deceux engagés  faciliteraient 
tous  les  plans  d'amélioration  dans  le  régime  des  im- 
pôts, et  suffiraient  en  partie  au  remboursement  des  of- 
fices de  judicaliire. 

Je  résumerai  donc  dans  les  articles  suivants  les 
dispositions  que  je  crois  actuellement  praticables, 
relativement  aux  biens  du  clergé. 

J’observe  que  je  neutre  dans  aucun  des  détails  qui 
doivent  être  l’objet  du  travail  de  la  commission  ec- 
clésiastique, tels  que  l’augmentation  indispensable 
des  portions  congrues;  mais  ou  concevra  qu’elle  ne 
peut  s'effectuer  actuellement  une  par  des  réductions 
sur  les  jouissances  des  grands  Ivénéliciers. 

La  manière  d'ope'rcr  ces  réductions  ne  doit  point 
être  arbitraire  ni  violente;  il  me  semble  que, sans  : 
déposséder  aucuns  titulaires,  on  peut  établir  des  fixa- 
tions précises  de  revenus  pour  toutes  les  classes  du 
ministère  ecclésiastique,  et  tout  ce  qui  excéderait 
cette  fixation  sera  payé  en  contribution,  soit  pour  le 
trésor  public,  soit  pour  toute  autre  destination. 

Articles  proposés. 

Art.  fer.  Les  biens  du  clergé  sont  une  propriété 
nationale  dont  l’emploi  sera  réglé  conformément  à 
sa  destination,  qui  est  le  service  des  autels,  l’en- 
tretien des  ministres,  et  le  soulagement  des  pauvres. 

II.  Ces  objets  remplis,  l’excédant  sera  consacré  aux 
besoins  de  l’Etat,  à la  décharge  de  la  classe  la  moins 
aisée  des  citoyens. 

III.  Pour  connaître  l’excédant  des  biens  du  clergé  J 
disponible  et  applicable  aux  besoins  publics,  il  sera  | 


formé  une  commission  ecclésiastique,  à l’effet  de  dé- 
terminer le  nombre  d’évéchés,  cures,  chapitres,  sé- 
minaires et  monastères  qui  doivent  être  conservés, 
et  pour  régler  la  quantité  de  biens-fonds,  maisons 
et  revenus  qui  doivent  être  assignés  à chacun  de  ces 
établissements. 

IV.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  jugé  utile  au  service 
divin  et  à l'instruction  des  peuples  sera  supprimé, 
et  les  biens-fonds,  rentes,  mobiliers  et  immeubles 
desdits  établissements  seront  remis  à l'administra- 
tion des  provinces  dans  lesquelles  ils  sont  situes. 

V.  Eu  attendant  l’effet  des  dispositions  précéden- 
tes, et  pour  y concourir,  il  sera  sursis  à la  nomination 
de  toutes  les  abbayes,  canonicats  et  bénéfices  simples, 
dépendant  des  collateurs  particuliers,  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  des  chapitres  et  celui  des  prébendes  à con- 
server soit  déterminé. 

VI.  Il  est  aussi  défendu  à tous  les  ordres  religieux 
des  deux  sexes  de  recevoir  des  novices,  jusqu'à  ce 
que  chaque  province  ait  fait  connaître  le  nombre  de 
monastères  qu’elle  désire  conserver. 

VII.  La  coiiveutualitcdc  chaque  monastère  de  l'un 
et  de  l’autre  sexe  sera  fixée  à douze  profès , et  il  s ra 
procédé  à la  réunion  de  toutes  les  maisons  d'un  même 
ordre,  qui  n’auront  pas  le  nombre  de  profès  pres- 
crit par  le  présent  article*  les  maisons  ainsi  vacantes 
par  réunion  seront  remises  à l'administration  des 
provinces. 

VIII.  Tous  les  bâtiments  et  terrains,  autres  que 
ceux  d’habitation,  non  compris  dans  les  biens  ruraux 
des  églises,  monastères,  hôpitaux  et  bénéfices  quel- 
conques seront,  dès  à présent,  vendus  par  les  admi- 
nistrations provinciales,  et  il  sera  tenu  compte  de 
leur  produit,  à raison  de  5 pour  100,  à ceux  desdits 
établissements  qui  seront  conservés  : le  prix  des  im- 
meubles ainsi  vendus  sera  versé  dans  la  caisse  natio- 
nale ; et  lors  de  l’extinction  des  rentes  consenties 
pour  raison  desdites  aliénations,  la  somme  en  sera 
employée  à la  décharge  des  contribuables  de  la 
même  province  qui  auront  moins  de  cent  ccus  de 
rente. 

IX.  Aucun  autre  bien  mentit  par  Prffet  des  dispo- 
sitions ci-desms  ne  pourra  être  mis  en  veille  jus- 
qu à ce  qu’il  ait  été  pourvu  dans  chaque  province 
a la  dotation  suffisante  de  tous  les  établissements 
ecclésiastiques,  à l'augmentation  des  portions  con- 
grues, et  à la  fondation , dans  chaque  ville  et  bourg, 
d’une  caisse  de  charité  pour  le  soulagement  des 
pauvres. 

X.  Aussitôt  qu’il  aura  etc  pourvu  à toutes  les  do- 
tations et  fondation*:  énoncées  ci-dessus,  les  dîmes 
dont  jouissent  les  différents  bénéficiers  cesseront  de 
leur  être  payées,  et  continueront  jusqu’à  nouvel  or- 
dre à être  perçues  par  les  administrations  provin- 
ciales et  uiunicipa’es,  en  déduction  des  charges  im- 
posées aux  classes  les  moins  aisées  «les  citoyens. 

XI.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des  dîmes  et  des 
biens  du  c’ergé  réunis  aux  administrations  pro- 
vinciales une  somme  annuelle  de  2fi, 000,000,  pour 
faire  fuce  aux  intérêts  de  la  dette  ancienne  du  clergé, 
et  d’un  nouveau  crédit  de  fOO, 000,000,  lequel  sera 
ouvert  incessamment,  avec  hypothèque  spéciale  sur 
la  totalité  des  hier  s < celésiastiqucs. 

La  discussion  est  ajournée  à une  prochaine  séance, 
et  celle-ci  levée  à quatre  heures  cl  demie. 

SKAXCE  DU  MARDI  13  OCTOBRE  AU  SOIR. 

A l'ouï  rrture  de  la  séance  on  fait  connaître  les  nouvraux 
seci claires:  MM.  le  marqnUde  RoMainR,  Thibault,  curé 
de  Soiqipcs,  cl  le  che  valier  de  Lvim  ili. 

— On  lit  emuitc  le  proeî  s- verbal  de  la  séance  de  la 
vrille  an  soir,  et  la  (cuille  des  lions  patriotique»;  il  en  a 
clé  offert  par  ptuvieur»  communauté» d'AUace,  qui  déclarai 
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vouloir  relier  pour  toujours  unies  k la  Fiance,  renoncent 
k la  diminution  qu’opérera  la  contribution  «les  privilèges 
faite  k la  décharge  des  pauvres  contribuables,  et  veulent 
que  le  trésor  public  profite  seul  de  cette  augmentation. 
Ces  communautés  terminent  leur  adresse  par  adhérer  aux 
arrêtés  de  l'Assemblée  nationale, 

La  demande  de  la  contribution  patriotique  a été  surtout 
vivement  applaudie.  Ces  communautés  avaient  devancé 
l'intention  de  l'Assemblée  nationale;  elles  s'étaient  impo- 
sées avant  le  décret,  et,  à celle  époque,  la  souscriptic n 
montait  à 10,000  livre*. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse,  «t 
autorise  M.  le  président  à témoigner  k ces  communaot  s 
les  sentiments  de  sensibilité  dont  est  animée  l'Assemblée 
nationale. 

— OtTre  patriotique  de  M.  Salmon,  de  0,000  livres,  k 
prendre  sur  un  bénéfice  du  diocèse  de  Rhodes.  — La  hile 
de  M.  De-'tagnoles , âgée  de  douze  ans,  qui  veut  garder 
l'anonyme,  donne  sa  montre.  M.  le  président  observe  que 
la  demoiselle  lui  a défendu  de  la  nommer,  mais  qu’il  croit 
pouvoir  nommrr  son  père. 

— M.  Frétcau  annonce  ensuite  que  la  commune  de  Paris 
vient  d’envoyer  au  comité  des  recherches  un  paquet  qui 
contient  des  pièces  d’un  intérêt  si  pressant,  qu’il  serait 
important  d'avoir  ce  soir  même  une  décision  k ce  sujet. 

Un  nouveau  comité  des  recherches  qn’il  s’agissait  de 
nommer,  ne  l’étant  pas  encore,  l’ancien  comité  est  chargé 
d’examiner  sur-le-champ  ce  paquet. 

— MM.  Dubois  de  Crancé  et  Muguet  de  Nanihou,  re- 
présentent la  nécessité  de  supprimer  le  comité  de  subsistai  - 
ces;  ils  appuient  celte  motion  sur  le  peu  d’utilité  dont  ce 
comité  a été  jusqu’k  présent,  et  sur  les  entraves  qui  ont 
presque  toujours  arrêté  les  opérations. 

MM.  Arnoull  et  Populus  exposent  que  malgré  les  décrets 
multipliés  de  l’Assemblée  nationale,  malgré  sa  sollicitude 
continuelle  pour  la  subsistance  du  peuple,  les  blés  sorieut 
toujours  abondamment  par  les  frontières;  qu’il  résulte  de 
cette  infraction  aux  décrets  que  la  circulation  dans  l’inté-  ! 
rieur  est  interrompue  par  la  prudence  si  naturelle  qui  dé- 
termine les  provinces  voisines  des  provinces  frontières  k i 
ne  pas  livrer  k ces  dernières  les  blés  que  lev  provinces 
frontières  ne  consomment  pas,  et  qui  passent  k l’étranger. 

Les  députés  de  presque  toutes  les  provinces  frootièrrs 
rendent  compte  des  lettres  par  lesquelles  leurs  commet- 
tants certifient  les  faits  énoncés  par  les  préopinants. 

M.  F.mmery  dénonce  les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui 
août  chargés  de  surveiller  l’exécution  des  décrets  de  l’As- 
semblée; il  demande  qu’il  leur  soit  ordonné  de  h s exécu- 
ter avec  exactitude,  et  adopte  la  proposition  de  supprimer 
le  comité  de  subsistances,  comme  le  seul  moyen  d’ôter  aux 
ministres  les  prétextes  dont  ils  pourraient  couvrir  leur  né- 
gligence. 

Cette  motion  importante  pour  le  peuple,  et  qui  lient  k 
l’existence  politique  du  royaume  et  k celle  de  l'Assemblée, 
est  très  peu  controversée,  et  le  comité  de  subsistances  est 
supprimé. 

Plusieurs  membres  proposent  de  renouveler  par  un  dé- 
cret les  dispositions  de  l’ Assemblée  sur  les  subsistances. 

M.  Target  représente  que  le  dernier  décret  de  l’Assem- 
blée k ce  sujet  est  des  premiers  jours  de  ce  mois  ; il  pense 
qu’il  faut  se  borner  aujourd'hui  k charger  le  président  de 
suivre  de  jour  k autre,  vis-k-vis  du  pouvoir  exécutif,  l’exé- 
cution des  décrets. 

Cet  avis  est  adopté. 

— M.  de  Seignelay,  évêque  de  Rhodes,  rend  compte,  au 
nom  du  comité  des  recherches,  de  l'objet  du  message  des 
représentants  de  la  commune  de  Paris. 

La  commune  de  Paris,  empressée  k découvrir  le  fil  d'un 
complot  fait  contre  les  citoyens  *e  trouve  embarrassée  dans 
ses  recherches  par  le  respect  du  jusqu'à  ce  moment  k «les 
lieux  dits  privilégiés;  elle  ne  croit  pas  devoir  prendre  un  parti 
sans  être  autorisée  par  l’Assemblée  nationale.  Le  comité 
pense  que,  lorsqu’il  s’agit  de  la  sûreté  publique,  il  u’y  a 
point  de  lieux  privilégiés  (I). 

(t)  Sons  l'ancien  régime,  un  voleur,  un  assassin  trouvé, 
même  en  flagrant  délit,  pouvait  se  soustraire  aux  recherches 


M.  Laxjuuivis  : Les  lieux  privilégiés  sont  le  scan- 
dale de  la  société. 

M.  Ext  mer  y : Tous  les  lieux  sont  privilégiés  ou 
aucun  ne  l’est,  mais  l’exercice  des  droits  des  citoyens 
doit  céder  au  salut  de  l’état. 

L’Assemblée  décrite  l’avis  du  comité. 

La  séance  est  levée  k onze  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  14  OCTOBRE, 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée  sur  plusieurs  passe- 
ports demandés  : ils  sont  accordés. 

L’une  de  ces  demandes  était  faite  par  M.  k*  duc  d’Or- 
léans. Un  billet  de  M.  de  Suint-Priest  au  président  annonce 
que  les  bureaux  de  ce  mmi  ira  sont  occupés  k expédier  k la 
b .ils  des  instructions  que  M.  le  duc  d'Orléans  doit  empor- 
ter en  Angleterre  pour  y remplir  une  commission  qui  lui 
est  confiée  par  le  roi.  Le  motif  de  la  demande  de  M.  le  duc 
d’Orléans  ainsi  énoncé  , le  passeport  est  accordé  sans 
difficulté. 

Un  curé  de  Poitou  demande  un  passeport  pour  un  mol*’. 
Un  député  de  la  même  province  demande  que  son  sup- 

!»léant  le  remplace,  parc  "que  la  province  a le  plus  grand 
ntér.T  à être  représentée. 

L’Assemblée  décide  que  l’absence  du  curé  ne  donnera 
pas  lieu  k l’admission  d’un  suppléant. 

— On  lit  une  requête  de  M.  Marat,  arrêté  comme  au- 
tour d’une  diatribe  indécente  contre  l’Assemblée  nationale 
et  M.  Neclter,  et  qui  demande  la  liberté  (I). 

M.  B'auzat  obserre  que  la  ville  de  Paris,  qui  a fait  em- 
prisonner l’auteur,  suit  cotte  affaire,  et  qu’il  est  inutile  de 
s’occuper  de  cette  requête. 

L’Assemblée  prononce  un  renvoi  au  comité  des  rapports. 
— M.  le  président  rend  compte  d'une  lettre  écrite  par 
deux  Angl.iis  qui  se  plaignent  de  ce  que,  dans  un  pays  de 
liberté,  il  est  impossible  à des  hommes  libres  de  se  trans- 
porter d’nn  lieu  k un  autre,  et  m«‘ me  de  savoir  quels  sont 
les  motifs  qui  déterminent  à leur  refuser  cette  liberté. 

L’Assemblée  charge  M.  le  président  d’écrire  aux  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris,  pour  qu’ils  aient  k laisser 
partir  ces  deux  Angbis,  s’il  n’y  a pas  de  raisons  particu- 
lières pour  les  retenir. 

On  allait  passer  k l'ordre  du  jour,  lorsque  M.  Biauzat  a 
observé  que  quoiqu’il  fût  important  de  discuter  le  principe 
rrlalirà  la  propriété  du  clergé,  il  devait  paraître  d’un  in- 
térêt birn  plus  pressant  de  s’occuper  de  l'établissement  des 
municipalités. 

L'Assemblée  adopte  cette  opinion , et  l’ordre  du  jour  est 
ainsi  changé. 

M.  Aubry  du  Bochet,  après  avoir  représenté  que  la  divi- 
sion par  carrés,  propose  par  le  comité  de  constitution,  est 
impraticable  ; après  avoir  établi  l’inutilité  et  le  peu  de  jus- 
tesse de  la  base  de  l’étendue,  propose  un  travail  dans  le- 
quel les  départements  sont  inégaux  et  relatifs  aux  localités. 
Il  donne  le  détail  de  cette  division,  qui  ne  change  rien  aux 
limites  actuelles  des  provinces;  il  divise  chaque  province 
en  petites  parties:  chaque  petite  division  sera  vérifiée  par 
les  députés  de  cette  division , puis  par  ceux  de  cinq  divi- 
sions réunies;  une  nouvelle  vérification  se  fera  ensuite  par 
les  députés  de  vingt-cinq  divisions,  puis  enfin  par  ceux  de 
la  province  entière.  Ainsi,  dans  un  mois,  vous  pouvez  avoir 
un  premier  cadastre  plus  parfait  qu’il  ne  pourrait  l’être 
après  huit  ans  d’nn  travail  ordinaire.  M.  Aubry  demande 
qu'il  toit  nommé  un  comité  pour  faire  la  vérification  du 

de  la  justice  en  se  réfugiant  dans  une  église  ou  dans  un  cou- 
vent ; là  U ne  pouvait  plus  être  arrêté.  C'était  ainsi  qu’en 
Italie  la  majeure  partie  de  ceux  qui  employaient  autrefois  le 
stylet  contre  leurs  ennemis  parvenaient  à se  mettre  à l’abri 
d cloute  poursuite.  L.G. 

(!)  Ainsi  qu'oo  l’a  déjà  vu,  Marat  publiait  alor*  son  journal, 
l 'Ami  du  peuple,  dans  lequel  il  n’epargnait,  pas  plus  qu'en 
d'autres  temps,  ses  dénonciations  contre  les  députés  et  les 
fonctionnaires;  c’était  chez  lui  un  besoin  impérieux  qu’il 
expliquait  en  disant  ; • Vous  ne  pouvez  pas  faire  que  je  ne 
sente  pas  ce  que  je  sens.  » L.  G. 


jilüO  qu’il  propose,  « qu’un  pion  géographique  sur  lequel 
les  divisions  son!  tracées,  soit  imprimé. 

M.  : Ce  qu'il  j • a de  plus  instant,  c'est  d'établir 
les  principes  d'apria  lesquels  les  municipalités  des 
villes  et  îles  campagnes  se  formeront;  il  faut  dune 
examiner  d'abord  ceux  des  articles  du  comité  de.  con- 
stitution qui  y ont  rapport. 

M.  de  Fermont  pense  que  le  premier  principe  0 décréter 
dans  cette  vue  est  celui  qui  établiia  les  qualités  uécessaires 
pour  être  électeur  ou  éligible  dans  les  municipalités. 

M.  Duport  : 11  est  impossible  de  séparer  les  muni- 
cipalités du  plan  general.  Pour  savoir  dans  chaque 
canton  combien  il  y aura  de  municipalités,  il  faut  sa- 
voir  auparavant  combien  il  y aura  de  cantons.  Je  me 
référé,  d après  ce  motif,  à l’avis  de  M.  de  Fermont. 

• Gouttes  établit  la  nécessité  de  former  des  mu- 

nicipalités, et  propose  un  moyen  très  prompt  du  déter- 
miner le  nombre  des  ofliciers  municipaux;  il  faut  pour 
cela  connaître  le  nombre  des  habitants  de  chaque  ville  et 
village,  et  ce  nombre  est  exactement  déterminé  par  des 
états  envoyés  à M.  Necker  par  tous  les  curés  du  royaume  : 
U est  tri»  possible  de  consulter  sur-le-champ  ces  étals. 

M.  l'abbé  Gouttes  représente  aussi  la  nécessité  de  con- 
server I unité  des  provinces  ; la  sienne  a des  déliés  considé- 
rable*, supportées  par  la  province  entière;  d’autres  par  des 
diocèses,  des  sénéchaussées,  des  communautés,  et  la  di\i- 
aion  de  cette  province  jettera  dons  le  plus  grand  embarras 
pour  la  liquidation  de  ces  dettes. 

Si  l’on  veut  organiser  un  étatprovi- 
soire  d administration  qui  puisse  sc  mettre  en  acti- 
vite,  il  faut  donc  examiner  d’abord  si  l’on  adoptera 
telle  ou  telle  division  établie  sur  des  prineipes 
géométriques  et  subordonnés  aux  considérations 
province6111  con)mu,,i(ïuécs  Par  les  députésde  chaque 

M.  Rewbem.  : On  ne  pourrait  sans  doute  établir 
les  municipalités  sans  avoir  déterminé  les  assem- 
blées provinciales  avec  lesquelles  elles  correspon- 
dront; il  faut  donc  adopter  u'abord  une  division  gé- 
nérale quelconque. 

M.  Perdry  pense  qu’il  ne  faut  statuer  sur  aucun 
poiul  que  nous  « ayons  consulté  nos  commettants  et 
reçu  leur  réponse. 

M.  Biai  z at  : Le  premier  soin  doit  être  de  statuer 
sur  la  maniéré  dont  les  éléments  seront  formés  : 1rs 
circonstances  rendent  cette  détermination  indispen- 

K r ne  Prévenir  grands  maux  que  par 
1 établissement  d un  corps  légal  dans  chaque  ville.  Il 
serait  donc  à propos  de  déclarer  d’abord  par  un  dé- 
cret de  principes,  que  les  villes  ont  le  droit  de  nom- 
mer  leurs  chefs  elles-mêmes.  Cet  article  une  fois  dé- 
cidé, vous  aurez  fait  la  plus  grande  besogne. 

» ,*!’fTr°nchet  appuie  cette  motion,  en  y mettant 
toutefois  pour  amendement  qu’en  attendant  nue 
nf.î?“b  i ai*,rt*w  l'organisation  des  assemblées 
municipales,  chaque  ville  est  autorisée  à se  former 
provisoirement  une  municipalité. 

,h*,'de  Vo.In,,y  fait  l>l",si™ra  observations  sur  1rs 
changements  survenus  depuis  quelque  temps  dans 
LîS™  d"  J°"r'  1 divel“PJ>e  U motifs  qPui  ren- 
draient  ndeessame  la  discussion  commencée  hier,  et 
qui  devait  être  continuée  aujourd'hui.  Elle  est  es- 
«nbelleraent  attachée  à l’existence  du  crédit  et 

mem»  * Cf,  n de.‘  AssPmbl(!f'  «1  du  royaume.  Com- 
mentse  peulHl  qu  on  statue  maintenant  sur  les  mu- 
nie,pal, tes  ? Très  peu  de  membres  pourraient  opter 
avecconnatssance  de  cause.  Ils  ont  à peine  trente 
rapporta  du  comité,  et  Ils  s’étaient  préparés  sur 

il^gé  nte'tUnrS  nripC ' nlp0Sd  J,°"r  é'tab^  <!,IC  le 
feS«d?3itSîîEr 1pÛd,alrf'  possible  d'ail- 

Tout  se  tientUdï.WPar‘i""’Ht  ‘ur  lcs  municipalités? 
oui  se  tient  dans  le  plan  proposé;  te  municipali- 
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tés  tiennent  aux  assemblées  provinciales,  celles-ci  à 

notre  asssemblér,  notre  assemblée  aux  prineipes  de 
la  représentation  nationale,  qu'il  s'agit  derecon- 
naître  et  d’établir. 

SI.  Bouche  croit  nue  le  plau  du  comité  de  consti- 
tution rst  impraticable  dans  l'exécution  et  faux  dans 
les  calculs  linéaires;  il  en  annonce  un  très  simple 
très  court,  et  qui  pourrait  être  décrété  dans  la  ma- 
tinée. 

M.  le  comte  de  Crillon,  après  avoir  réfuté  te  in- 
culpations faites  contre  le  plan  proposé  par  le  co- 
mité, pense  qu'U  faut  ajourner  à lundi  la  question 
présente. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  celle  opinion 
Ceux  qui  veulent,  dit-il,  rejeter  ce  plan  et  en  pré- 
senter un  autre,  ou  le  discuter  autrement  qu'articlc 
par  article,  ne  l’ont  pas  entendu. 

M.  PnrcuR  : Chaque  ville,  bourg  et  village  doit 
avoir  une  municipalité.  Le  choix  des  officiers  anpar- 
uentaiix  habitants.  Dans  une  ville  de,  tel  nombre 
d habitants,  il  doit  y avoir  tant  d'ofliciers  nuuiici- 
paux,  etc.  Ces  principes  très  simples  peuvent  être 
décrétés  sans  contradiction,  et  formeraient  une  mu- 
nicipalité aussi  parfaite  qu’on  puisse  l’attendre  d’une 
organisation  provisoire.  Ainsi  la  force  publique  re* 
naîtrait,  et  le  calme  serait  rétabli. 

M.  hnbaud  de  Saint-Etienne  représente,  au  nom 
uu  comité  de  constitution,  combien  il  y aurait  de 
danger  à organiser  isolément  des  municipalités  qui 
P-nuent  *e  former  en  autant  de  petites  répuWi- 

M.  Pbubuk  ; il  faut  organiser  les  municipalités 
et  en  meme  temps  les  assemblées  provinciales,  afin 
que  1 Assemblée  nationale  puisse  consulter  ces  der- 
nières pour  former  le  pian  général. 

M *-  lit  un  article  de  son  cahier  qui  exige  la  sup- 
pression des  intendants  : il  la  demande  formellement 
mais  il  observe  que  les  municipalités  se  trouveraient 
alors  sans  aucunes  corespondances  supérieures, 

m Pour  discute  un  plan,  il  faut  ordinaire- 
ment suivre  lonlre  dre  idées;  mais  ne  faut-il  pas 
dans  une  délibération  telle  que  celle-ci  suivre  l'ordre 
des  besoins?  La  division  de  la  France  tracée  sur  la 
carte  avec  du  crayon  est  fort  brillante,  mais  l'orea- 
nisalion  provisoire  des  municipalités  est  exieée  nar 
des  circonstances  tris  embarrassantes.  Ne  ressem- 
blerions-nous pas,  en  nous  écartant  de  cette  marche 
a des  passagers  qui  discuteraient  dans  un  vaisseau 
sur  la  construction  du  navire,  tandis  que  le  bâti- 
mentsen, rouvrirait,  et  que  tous  les  bras  devraient 
eire  n ta  pompe. 

M.  le  COMTE  DE  Mirabeau  : On  a demandé  l'ajour- 
nement, personne  ne  s'y  est  opposé,  et  je  crois 
dès-lors  inutile  de  donner  des  raisons  pour  foire  va- 
loir cette  proposition.  1 

Je  rappelle  qu’on  m'avait  indiqué,  ponr  cette  ma- 
tinée un  travail  sur  te  attroupements. 

01  SHr,c!'!  °bjet  est  une  opération  préalable 
m,  me  pour  la  formation  des  municipalités;  c»r  les 
rassemblements  d'hommes  pour  l’élection  des  offi- 
aers  municipaux  peuvent  avoir  des  effets  dange- 
reux, s il  n existe  un  ordre  et  une  discipline  établie 
par  une  Iol  Je  demande  que  l'assemblée  décide  si 
» Ul  provisoirement  munleipalités 

Xou^menqr  ü"’  °U  ‘'°CC°P'r  dC  ,a  loi  sur  '« 

L’assemblée  décrète  l’ajournement  & lundi. 

M-  le  COMTE  DE  Mirabeau  : Messieurs,  la  loi  que 
je  vais  avoir  I honneur  de  vous  proposer  est  imitée 
mais  non  pas  copiée  de  celle  des  Anglais.  Ceux  oui 
connaissent  le  riot  ael  en  sentiront  la  différence  V 
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ne  confie  le  pouvoir  militaire  qu’à  des  magistrats 
élus  par  le  peuple  ; et  dans  la  plus  grande  partie  de 
l’Angleterre,  dans  toutes  les  villes  qui  n’ont  pas  des 
corporations,  les  magistrats  sont  nommés  par  le  roi. 

Je  propose  encore  une  autre  précaution,  bien  adap- 
tée à un  gouvernement  qui  respecte  le  peuple  et  la 
liberté  ; c’est  de  donner  aux  mécontents  attroupés 
un  moyen  légal  de  faire  entendre  leurs  plaintes,  et 
de  demander  le  redressement  de  leurs  griefs.  Mais  au 
lieu  d'insister  plus  longtemps  sur  ce  que  j’ai  mis 
dans  ce  projet  de  loi,  je  vais  vous  lire  la  loi  même. 
On  entend  rarement  un  rxorde,  sans  se  rappeler  le 
mot  du  Misantrope  à l'homme  au  sonnet  : Lisez  tou- 
jours,, nous  verrons  bien. 

Projet  de  loi  concernant  les  attroupements. 

Du  14  octobre  1789* 

• Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  ete. 

• Considérant  que  les  désordres  excités  en  divers 
endroits  du  royaume,  notamment  dans  la  ville  de 
Paris,  par  les  coupables  suggestions  des  ennemis  du 
bien  public,  peuvent  non-seulement  avoir  les  suites 
les  plus  funestes  pour  la  liberté  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens, mais  encore  qu’en  répandant  les  plus  justes 
alarmes  parmi  les  provinces,  ils  pourraient  compro- 
mettre l’union  et  la  stabilité  de  la  monarchie? 

• Considérant  encore  que  la  résolution  prise  par 
l’Assemblée  nationale,  de  transférer  ses  séances  dans 
la  capitale,  exige  les  précautions  les  plus  exactes  et 
les  plus  sages,  à l’effet  de  maintenir  autour  d’elle  le 
calme  et  la  tranquillité,  et  de  résister  aux  mouve- 
ments et  aux  entreprises  des  malintentionnés  pour 
ramener  des  désordres  aussi  affligeants  et  aussi  pro- 
pres à priver  la  nation  des  salutaires  efTets  qu’elle  a 
droit  d'attendre  des  travaux  de  ses  représentants; 

• Considérant  enfin  que  l’ordre  établi  provisoire- 
ment dans  la  ville  de  Paris  et  dans  la  plupart  des 
villes  et  communautés  qui  l’avoisinent,  par  le  libre 
concours  et  le.  vœu  des  citoyens,  en  assurant  à cha- 
cun d’eux  de  justes  moyens  d’influence  sur  leurs  mu- 
nicipalités respectives,  doit  suffisamment  calmer  les 
inquiétudes  et  les  défiances  auxquelles  l’état  précé- 
dent des  choses  pouvait  donner  lien;  etqn’cn  con- 
séquence, tous  mouvements  qui  pourraient  tendre  à 
troubler  la  tranquillité  publique,  ou  à faire  renaître 
la  confusion  et  l'anarchie,  ne  sauraient  être  trop 
promptement  et  trop  sévèrement  réprimés; 

« A ces  causes,  de  l'avis  et  par  le  vœu  de  l’Assem- 
blée nationale  de  notre  royaume,  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  Tous  attroupements  séditieux,  c’est-à- 
dire  toutes  assemblées  illicites,  avec  ou  sans  armes, 
tendant  à commettre  quelques  autres  actes  illégi- 
times contre  la  personne  ou  les  propriétés  d’un  ou 
de  plusieurs  individus,  ou  de  quelques  corps,  corpo- 
ration ou  communauté,  ou  à troubler  de  quelqu'autre 
manière  la  paix  H la  tranquillité  publique,  sont  ex- 
pressément défendus,  à peine  contre  les  contreve- 
nants d’être  poursuivis  et  punis  conformément  à ce 
qui  sera  statué  ci-après. 

• 11.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  disposition  des 
présentes,  il  se  ferait  quelqif attroupement  de  ce 
genre,  soit  dans  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris,  soit 
dans  les  environs,  à la  distance  de  moins  de  quinze 
lieues  (1),  il  est  expressément  enjoint  et  ordonné  aux 

(I)  On  demanda  à M.  de  Mirabeau  pourquoi  il  ne  propo- 
sait pas  celte  loi  pour  la  généralité  du  royaume.  Il  répondit 
que  les  officiers  municipaui  n'étant  pas  dans  tout  le  royaume 
élus  par  le  peuple,  il  avait  pensé  qu’il  pourrait  être  dange- 
rcui  de  moi  ire  entre  leurs  mains  un  pouvoir  aussi  étendu, 
quoique  aussi  necessaire,  que  celui  qui  est  porté  dans  l’acte. 


officiers  municipaux  des  lieux,  dûment  élus  pnr  les 
peuples,  de  s'employer  de  tout  leur  pouvoir,  et  même 
de  faire  agir  au  besoin  la  force  militaire,  tant  la  mi- 
lice. nationale  que  les  troupes  réglées,  à l’effet  de 
dissiper  lesdits  attroupements,  et  de  rétablir  la  paix* 
la  tranquillité  et  la  sûreté. 

• 111.  La  susdite  force  militaire  ne  pourra  cenen- 
dant  être  employée  aux  fins  ci-dessus  qu’à  la  réqui- 
sition et  en  présence  de  douze  officiers  municipaux, 
pour  le  moins,  lesquels  commenceront  par  faire  faire 
lecture,  à haute  et  intelligible  voix,  de  la  présente 
loi  nationale;  après  quoi  ils  sommeront  ceux  qui 
sont  ainsi  attroupés  de  déclarer  dans  quel  but  ils  se 
sont  ainsi  rassemblés,  quelles  demandes  ils  ont  à 
former,  et  de  charger  sur-le-champ  quelques-uns 
d’eux,  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  six, 
de  rédiger  leurs  plaintes  et  réquisitions,  et  de  les 
porter  d’une  maniéré  paisible  et  légale,  soit  au  corps 
municipal,  soit  aux  ministres,  magistrats,  tribunaux 
ou  départements  de  l'administration,  auxquels  il  ap- 
partient d’en  connaître.  Cela  fait,  les  officiers  muni- 
cipaux ordonneront  à tous  ceux  qui  se  trouveront 
présents  à l’attroupement,  sauf  les  députés  qui  au- 
ront été  choisis.de  se  retirer  paisiblement  dans  leurs 
domiciles  respectifs,  et  feront  sur-le-champ  dresser 
procès-verbal  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  en  vertu 
des  présentes,  ainsi  que  des  réponses  qu’ils  auront 
reçues,  et  de  ce  qui  s’en  sera  suivi  ; lequel  procès- 
verbal  ils  signeront  et  feront  signer  au  moins  par 
trois  témoins. 

• IV,  Tous  ceux  qui,  par  violence  on  par  quelque 
excès  que  ce  soit,  troubleraient  les  officiers  munici- 
paux ou  leurs  assistants  dans  quelqu’une  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  prescrites  par  l’article  précédent, 
seront  sur-le-champ  saisis  et  emprisonnés,  et  en  cas 
de  conviction  ils  seront  punis  de  mort,  comme  cou- 

f tables  de  rébellion  envers  la  nation  et  le  roi.  Dans 
esdits  cas  de  violence  ou  excès,  les  officiers  munici- 
paux seront  non-seulement  en  droit,  mais  encore  il 
leur  est  très  expressément  enjoint  et  ordonné  de  faire 
agir  la  force  militaire  en  la  manière  qui  leur  paraîtra 
la  plus  efficace  pour  repousser  lesdites  violences  ou 
excès,  pour  dissiper  lesdits  attroupements,  et  pour 
saisir  ceux  qui  paraîtront  en  être  les  auteurs,  ou  y 
avoir  concouru  ; A peine,  contre  lesdits  officiers  mu- 
nicipaux, de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom 
des  désordres  qui  auront  été  commis  et  auxquels  ils 
n'auront  pas  résisté  de  toutes  leurs  forces. 

• V.  Dans  les  cas  où,  après  qu’il  aura  été  satisfait 
aux  formalités  prescrites  par  l’art.  Kl  ci-dessus,  les 
séditieux  ne  vomiraient  pas  nommer  des  députés;  ou 
si,  après  en  avoir  nommé,  ils  ne  voulaient  pas  se  re- 
tirer, ou  s'ils  se  rendaient  en  quelque  autre  lieu  pour 
former  de  nouveaux  attroupements,  on  commet- 
taient quelque  violence  on  antre  acte  illégal,  non- 
seulement  il  sera  permis,  mais  il  est  même  très  ex- 
pressément enjoint  et  ordonné  aux  susdits  officiers 
municipaux,  après  qu’ils  auront  fait  aux  séditieux 
une  seconde  sommation  de  se  retirer,  en  leur  dénon- 
çant les  peines  graves  portées  pnr  le  présent  «acte,  de 
faire  agir  la  force  militaire  de  la  manière  qui  leur  pa- 

— Que  ce  pouvoir  placé  don»  les  main*  d’officirn  non  élus 
par  le  peuple,  pourrait  être  un  obstacle,  en  beaucoup  de 
lieux,  à l'établis»'' nient  de*  municipalité*  sur  les  vrais  princi- 
pe», parcequ’elles  ne  pourraient  être  crèves  sans  <|iic  le 
peuple  s’assemble,  et  «pie  ces  assemblée*  attaquant  la  pror 
priètè  des  m*ires  ou  échevins  en  litre  d'office,  pourraient 
être  considérée*  par  eu*  comme  séditieux. 

Que  l'on  commence  por  établir  partout  des  municipalités  li- 
bres, et  alors  il  sera  temps  d’etendre  k tout  le  royaume  cette 
loi  sur  les  attroupement*,  que  de*  circonstance*  malheureu- 
ses rendent  aujourd'hui  néicuaire  pour  la  capitale  et  sea 
environs,  et  qui  ne  peut  plus  être  différée  sans  danger. 

Note  du  Courrier  de  Provence,  n°  04,  page  5. 


62 


raîtra  le  plus  efficace  ; à peine  de  répomlre  îles  suites 
de  leur  négligence,  de  la  manière  énoncée  eu  l’article 
préce'dent. 

■ VI.  Après  la  seconde  sommation  ri-dessus,  toute 
assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  places  ou  pro- 
menades publiques,  depuis  le  nombre  de  trois  jusqu’à 
dix  personnes,  si  elles  sont  années,  et  depuis  dix 
jusqu’à  vingt,  si  elles  ne  sont  pas  armées,  devra  être 
dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s’en  seront  ren- 
dus coupables  ne  sont  pas  armés,  lisseront  punis  par 
une  amende  à la  discrétion  du  juge,  et  par  un  em- 
prisonnement à la  maison  de  correction,  pour  un 
terme  qui  n’excédera  pas  celui  d’un  an. 

• VII.  Après  la  susdite  seconde  sommation,  toute 
assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  places  ou  pro- 
menades publiques,  depuis  le  nombre ue  dix  person- 
nes en  sus,  si  elles  sont  armées,  et  depuis  le  nombre 
de  vingt  personnes  en  sus,  si  elles  ne  sont  pas  armées, 
devra  être  dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s’en 
seront  rendus  coupables  ne  sont  pas  armés,  ils  seront 
punis  par  une  amende  à la  discrétion  du  juge,  et  par 
un  emprisonnement  à la  maison  de  correction,  pour 
nn  terme  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux  ans,  et 
qui  pourra  être  étendu  jusqu’à  dix  ans,  selon  In  gra- 
vité des  cas. 

• VIII.  Si  ceux  qui  seront  tombés  dans  quelqu’un 
des  cas  ci-dessus  se  trouvent  armés,  ou  sont  coupa- 
bles de  quelques  violences  ou  excès  contre  les  offi- 
ciers municipaux,  ou  contre  les  assistants,  ils  seront 
poursuivis  comme  coupables  de  rébellion  envers  le 
roi  et  la  nation,  et,  eu  cas  de  conviction , punis  de 
mort. 

• IX.  En  cas  de  violence  ou  d’excès  contre  les  of- 
ficiers municipaux  ou  ceux  qui  les  assistent,  et  dans 
tous  les  cas  où,  suivant  la  loi  ci-dessus,  il  est  enjoint 
d'employer  la  force  militaire,  les  officiers  munici- 
paux, non  plus  que  les  officiers  et  soldats  qui  leur 
auront  prêté  main-forte,  ne  pouront  être  exposés  à 
aucune  poursuite  ou  recherche  quelconque,  à rai- 
son des  personnes  qui  sc  trouveraient  avoir  été  tuées 
ou  blessées,  soit  que  le  fuit  arrive  volontairement  ou 
par  accident. 

• X.  Attendu  qu’il  est  également  juste  et  nécessaire 
de  sévir  d’une  manière  particulière  contre  ceux  qui, 
par  leurs  manœuvres  et  machinations,  auraient  con- 
tribué à l’ égarement  des  peuples,  et  aux  malheurs 
qui  en  sont  la  suite,  lors  même  que  les  attroupe- 
ments séditieux  auraient  été  dissipés  par  les  soins  des 
officiers  municipaux,  et  que  le  calme  serait  rétabli, 
il  n’en  sera  pas  moins  informé  contre  les  auteurs, 
promoteurs  et  instigateurs  d'iceux,  en  la  forme  ordi- 
naire, et  ceux  qui  seront  atteints  et  convaincus  des- 
ilils  cas  seront  punis,  s’il  s’agit  d’attroupements  sé- 
ditieux non  armés,  par  une  amende  à la  discrétion 
àu  juge,  et  par  un  emprisonnement  à la  maison  de 
correction,  pour  un  terme  qui  ne  pourra  être  plus 
court  que  six  ans,  et  qui  pourra  s’étendre  jusqu’à 
douze  aus,  selon  la  gravité  des  cas  ; et  s’il  s’agit  d’at- 
troupements séditieux  faits  avec  armes,  ou  accom- 
pagnés de  violences,  ils  seront  punis  de  mort  comme 
rebelles  envers  le  roi  et  la  nation. 

• XI.  Tous  officiers  ou  soldats,  tant  des  milices 
nationales  que  des  troupes  réglées,  qui,  dans  quel- 
qu’un des  cas  susdits,  refuseraient  leur  assistance 
aux  officiers  municipaux  pour  le  rétablissement  de 
la  paix,  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publique, 
seront  poursuivis  comme  rebelles  envers  le  roi  et  la 
nation,  et  punis  comme  tels.  • 

Après  beaucoup  d'applaudissements,  on  observe  à 
M.  le  comte  de  Mirabeau  que  cette  loi  n’est  nas  pour 
tout  le  royaume  ; il  répond  qu’en  effet  elle  serait 
parfaitement  inique  dans  les  lieux  ou  les  niunicinr  - 
lités  ne  sont  pas  électives. 


L'  Assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l'ajourne- 
ment. 

— On  annonce  une  députation  de  jeunes  gens  du 
commerce  de  Paris;  ils  apportent  un  don  patriotique 
de  2,100  liv. 

M.  le  Président  feur  répond  : L'Assemblée  na- 
tionale reconnaît  l'attachement  ord  nairc  des  habi- 
tants de  la  capitale  aux  grands  intérêts  de  In  pntrij?  ; 
elle  est  satisfaite  du  témoignage  que  vous  lui  en  ap- 
portez, et  vous  invite  à la  séance. 

— On  annonce  un  don  patriotique  de  301  liv.  fait 
par  M.  Dupan,  français,  domicilié  à Saint-Péters- 
bourg. 

— Des  députés  de  Fontainebleau  viennent  rendre 
compte  de  I état  d'anarchie  dans  lequel  se.  trouve 
cette  ville;  ils  font  à ce  sujet  plusieurs  demandes  qui 
s lit  renvoyées  au  comité  des  recherches. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  14  OCTOBRE  AU  SOIR. 

Messieurs  les  députés  de  In  Lorraine  demandent 
que  plusieurs  envoyés  juifs  des  provinces  des  Trois- 
Ëvéchés,  d’Alsace  et  de  la  Lorraine  soient  admis  à 
lu  barre:  l'Assemblée  les  fait  introduire, 

M • Betr-Itam-Betr,  juif:  Messeigneurs,  c’est  ati 
nom  de  PE  ter  ne  I,  auteur  de  toute  justice  et  de  toute 
vérité;  c’est  au  nom  de  Dieu  qui,  en  donnant  à cha- 
cun les  mêmes  droits,  n prescrit  à tous  les  mêmes  de- 
voirs; c’est  au  nom  de  l'humanité  outragée  depuis 
tant  de  siècles  par  lestraitementsiguominieux  qu  ont 
subis,  dans  presque  toutes  les  contrées  de  la  terre,  les 
malheureux  descendants  du  plus  ancien  de  tous  les 
peuples,  que  nous  venons  aujourd'hui  vous  conjurer 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération  leur  desti- 
née déplorable. 

• Partout  persécutés,  partout  avilis,  et  cependant 
toujours  soumis,  jamais  rebelles;  objet,  chez  tous  les 
peuples,  d'indignation  et  de  mépris,  quand  ils  n’ati- 
raicut  du  I être  que  de  tolérance  et  de  pitié,  ces  juifs, 

uc  nous  représentons  à vos  pieds,  se  sont  permis 
‘espérer  qu  au  milieu  des  travaux  importants  aux- 
quels vous  vous  livrez,  vous  ne  rejetterez  pas  leurs 
vœux,  vous  ne  dédaignerez  nas  leurs  plaintes  ; vous 
écouterez  avec  quelque  intérêt  les  timides  réclama- 
tions qu’ils  osent  former  au  sein  de  l'humiliation 
profonde  dans  laquelle  ils  sont  ensevelis. 

• Nous  n’abuserons  pas  de  vos  moments,  messei- 
gneurs, pour  vous  entretenir  de  la  nature  et  de  la 
ustice  de  nos  demandes;  elles  sont  consignées  dans 
es  mémoires  que  nous  avons  eu  l’honneurde  mettre 
sous  vos  veux. 

• Puissions-nous  vous  devoir  une  existence  moins 
douloureuse  que  celle  à laquelle  nous  sommes  con- 
damnés ! puisse  le  voile  d’opprobre  qui  nous  couvre 
depuis  si  longtemps  se  déchirer  enfin  sur  nos  têtes  ! 
que  les  hommes  nous  regardent  comme  leurs  frères; 
que  cette  charité  divine,  qui  vous  <$t  si  particulière- 
ment recommandée,  s’étende  aussi  sur  nous;  qu’une 
reforme  absolue  s’opère  dans  les  institutions  igno- 
minieuses auxquelles  nous  sommes  asservis,  et  que 
cette  réforme,  jusqu’ici  trop  inutilement  souhaitée, 
que  nous  sollicitons  les  larmes  aux  yeux,  soit  votre 
bienfait  et  votre  ouvrage  (I).  ■ 

M.  le  Président  : Les  grands  motifs  que  vous 
faites  valoir  à l’appui  de  vosuemandes  ne  permettent 
PjJ*  ® l Assemblée  nationale  de  les  entendre  sans  in- 
térêt; elle  prendra  votre  requête  en  considération,  et 

(O  L’état  civil  de* juifs  en  France,  avant  la  révolution,  te 
trouve  parfaitement  analvsé  dam  le  discours  de*  députés 
Israélites  des  Trots-Evéchés.  Le  mémoire  dont  il  est  ici  ques- 
tion n est  point  dans  le  Moniteur . L.  G. 


63 


se  trouvera  heureuse  de  rappeler  vos  frères  à la  tran- 
quillité et  au  bonheur,  et  provisoirement  vous  pou- 
vez  en  informer  vos  commettants. 

L'Assemblée  leur  donne  séance  à la  Iwrre,  et  arrête 
que  leur  affaire  sera  traitée  dans  la  présente  session. 

—11.  le  président  fait  donner  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  témoignent  les  craintes  que 
plusieurs  bailliages  ont  de  voir  l’Assemblée  déserte 
par  le  grand  nombre  de  membres  qui  demandeut  des 
passe  |H)  rts. 

L’Assemblée,  ou  du  moins  une  partie,  a paru  mé- 
contente d’une  adresse  de  Château-Thierry.  I.es  nns 
voulaient  qu’on  la  blâmât;  les  autres  opinaient  pour 
la  renvoyer;  on  a été  aux  voix,  et  il  a été  déclaré 
qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer. 

— Un  membre  du  comité  de  vérification  fait  le 
rapport  des  pouvoirs  des  députés  de  la  Martinique  ; 
les  principes  qui  ont  déterminé  l'assemblée  à ad- 
mettre la  députation  de  Saint-Domingue, qui  n'avait 
pas  été  convoquée  par  le  roi,  motivent  l'avis  du  co- 
mité. 

Il  consiste  à admettre  les  députés  de  la  Martinique 
au  nombre  de  deux. 

Cet  avis  est  adopté  par  l’assemblée. 

— Un  membre  du  comité  des  recherches  rend 
compte  de  l’affaire  de  M.  de  Beseuval. 

Ce  comité  n’a  pu  se  procurer  aucune  preuve  con- 
tre cet  oflicier-genéral  ; il  lui  a bien  été.  remis  des 
copies  de  deux  lettres  adressées  par  M.  de  Beseuval, 
l’une  au  commandant,  l’autre  au  lieutenant  de  roi  de 
la  Bastille;  toutes  deux,  écrites  pendant  le  siège  de 
cette  place,  engagent  ces  officiers  à tenir  bon , et  an- 
noncent un  secours  prochain. 

Mais  le  comité  n’a  jamais  pu  avoir  les  originaux 
de  res  lettres.  Il  a reçu  de  M.  de  Montmorin  une 
lettre  qui  renferme  des  réclamations  de  plusieurs 
cantons  suisses,  notamment  de  la  république  de  So- 
leure,  dont  M.  de  Beseuval  n’a  jamais  cessé  d’être  le 
sujet,  du  régiment  des  gardes-suisses,  qui  demande 

ne  cet  officier  soit  jugé  par  le  tribunal  militaire 

tabli  d’après  les  traités  faits  eutre  la  France  et  la 
Suisse. 

Ce  rapporteur  fait  aussi  lecture  d’un  mémoire  jus- 
tificatif cli*  M.  de  Beseuval,  qui  tend  a prouver  «pic 
les  ordres  donnés  par  le  roi  et  transmis  par  cet  offi- 
cier-général n’avaient  pour  objet  que  les  brigands 
qui  désolaient  la  capitale. 

Le  comité  pcusc  <pir;  dès  qu’il  n’existe  aucune 
plainte,  aucune  accusation  légale,  aucune  preuve 
concluante , on  ne  peut  détenir  plus  longtemps 
M.  de  Brsenval,  et  que  le  roi  doit  être  prié  d'ordon- 
ner que  cet  officier-général  soit  mis  en  liberté. 

M.  Rewbell  observe  que  le  comité  des  recherches, 
en  proposant  un  pareil  décret,  a vraisemblablement 
oublié  que  c’est  particulièrement  à raison  de  l'affaire 
de  M.  de  Besenval  que  l’assemblée  a arrêté  la  créa- 
tion d’un  tribunal , ipii  sera  établi  pour  juger  les 
crimes  de  lèse-nation  ; il  pense  que  le  moment  est 
venu  où  l’on  doit  s’occuper  de  rétablissement  de  ce 
tribunal. 

M.  le  duc  de  Liancourt  appuie  l’avis  du  comité,  et 
propose  pour  amendement  que  M.  de  Besenval  soit 
mis  en  liberté  sur  sa  parole  d’honneur  de  se.  repré- 
senter quand  il  en  sera  requis.  Si  rassemblée , 
ajoute-t-il,  exigeait  une  caution  de  cc  serment,  et 
qu’il  fût  permisà  un  de  ses  membres  de  se  présenter 
pour  la  remplir,  j’oserais  m’offrir  moi-incmc  pour 
caution  de  M.  de  Besenval. 

M.  le  duc  de  Luynes  observe  que  la  vie  entière  de 
M.  de  Brsenval  dépose  en  sa  faveur,  et  que  lui,  qui  a 
servi  sous  les  ordres  de  cet  officier-général , peut  as- 
surer qu’il  n’a  jamais  vu  en  lui  quvun  citoyen  esti- 


mable et  toujours  fidèle  à remplir  ses  devoirs  de  ci- 
toyen et  de  militaire  citoyen. 

M.  Moreau  de  Saint-Mcry  rend  un  compte  fidèle  de 
tout  ce  nui  s’est  passé  à l’époque  où  M.  ne  Besenval 
a été  arreté,  époque  à laquelle  il  était  lui-même  pré* 
sidentde  la  commune  de  Paris.  Il  assure  que  la  lettre 
originale  par  laquelle  il  donne  des  ordres  au  gouver- 
neur de  (a  Bastille  est  entre  les  mains  du  président 
du  district  de  Saiut-Gervais  ; il  existe  encore  à l’IuV 
tel-de-ville,  ajoute  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  un  pa- 
quet mis  sous  le  sceau  de  la  ville  et  sous  mou  cachet; 
il  est  possible  que  les  pièces  contenues  dans  ce  pa- 
quet soient  entièrement  à la  décharge  de  M.  de  Be- 
senval ; il  est  possible  aussi  qu’elles  donnent  de 
nouveaux  éclaircissements  contre  lui  ; je  pense  donc 
que  l’assemblée  ne  peut,  sans  une  justification  lé- 
gale, rendre  la  liberté  à un  homme  que  la  voix  pu- 
blique a désigné  comme  coupable. 

M.  Gleizrù  propose  que  cette  affaire  soit  renvoyée 
au  Châtelet  de  Paris. 

M.  Dupont  appuie  ce  renvoi , et  veut  que  toutes  les 
affaires  du  même  genre  soient  aussi  renvoyées  au 
même  tribunal,  jusqu’au  moment  de  la  création  de 
celui  qui  doit  être  établi  par  la  constitution  pour  ju- 
ger les  crimes  de  lèse-nation. 

M. Target  observe  que  ce  renvoi,  portant  une  attri- 
bution au  Châtelet,  ne  peut  s'effectuer  que  par  un 
décret  de  l’Assemblée  nationale  sanctionné  par  le 
roi;  il  ajoute  que  <e  Châtelet  doit  s'adjoindre,  pour  le 
jugement  de  l'affaire  de  M.  de  Besenval,  un  nombre 
de  citoyens  notables  élus  par  1rs  citoyens. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  pense  qu’on  ne  peut 
adopter  ni  l'avis  du  comité,  ni  celui  ue  ceux  qui  de- 
mandant le  renvoi  au  Châtelet.  L’offre  généreuse  et 
presque  chevaleresque  de  M.  le  duc  de  Liancourt, 
pour  un  compagnon  d'armes,  sacré  par  le  malheur, 
ne  peut  non  plus  être  acceptée,  parccque,  dans 
Paris  même  où  les  élargissements  sous  caution  sont 
admis,  ils  ne  le  sont  jamais  pour  des  crimes  de  lèse- 
nation.  Il  conclut  à l'ajournement  de  cette,  affaire, 
jusqu’à  ce  que  toutes  les  pièces  de  eonviction  pour 
ou  contre  M.  de  Besenval  aient  été  soigneusement 
recueillies. 

Après  l'examen  de  la  motion  de  M.  Dupont  et  de 
quelques  amendements  qui  y ont  été  et  qui  y sont 
encore  proposés,  l’Assemblée  décide  « que  le  Châtelet 
sera  provisoirement  autorisé  à informer,  décréter  et 
instruire,  jusqu’au  jugement  definitif  exclusivement, 
conformément  à la  loi  provisoire,  rendue  pour  la  ré- 
formation de  la  jurisprudence  criminelle,  contre  tous 
les  prévenus  et  accusés  du  crime  de  lèse-nation.» 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  nu  JEUDI  15  OCTOBRE, 

A l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  president  annonce 
qu’un  enfant  de  di  v ansdemande  à être  introduit  dans 
la  salle  pour  offrir  un  don  patriotique.  Cet  enfant 
lit  un  discours  qui  est  vivement  applaudi. 

M.  le  président  lui  répond  que  rassemblée  reçoit 
avec  plaisir  son  offrande,  et  qu'elle  voit  avec  satis- 
faction les  progrès  de  l'éducation  que  lui  donnent. scs 
parents. 

M.  le  chevalier  de  Lameth  fait  lecture  des  procès- 
verbaux. 

— M.  l'archevêque  de  Toulouse;  II.  de  Tnlnrn , 
évêque  de  Coûta  lices;  IL  l’archevêque  de  Paris,  de- 
mandent des  passeports  pour  les  trois  jours  accordés 
pour  le  déplacement  de  rassemblée;  d'autres  en  de- 
mandent pour  raison  de  sauté. 

_ Un  membre  observe  que  la  noblesse,  de  son  bail- 
liage va  se  rassembler  pour  nommer  son  suppléant. 

Celte  observation  entraîne  In  plus  grande  discus- 
sion. Ou  fait  la  motion  spéciale  que  les  assemblées 
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delà  noblesse , du  clergé  et  du  tiers-état  n’aient  plus 
lieu  ; ers  assemblées,  dit-on,  sont  irrégulières,  et  ne 
doivent  plus  exister. 

M.  Martineau  : Je  ctois  devoir  relever  l'erreur, 
base  fondanteutale  de  celte  motion.  On  vous  a dit, 
messieurs,  que  les  assemblées  élémentaires  avaient 
été  irrégulières.  Certainement  il  faut  repousser  cette 
assertion,  sans  cela  notre  assemblée  serait  également 
irrégulière;  tout  ce  que  nous  aurions  fait  serait  nul, 
illégal;  et  Ion  sent  que  le  despotisme  pourrait  tirer 
un  grand  avantagede  tant  d'erreurs  que  nous  aurions 
consacrées  nous-mêmes. 

Permettei-rooi  maintenant  de  vous  faire  quelques 
observations.  Le  pouvoir  exéculifest  sans  force,  l'Etat 
n’a  plus  de  ressources  que  dans  l'assemblée  natio- 
nale ; tous  les  passeports  que  l’on  demande  produi- 
raient enfin  la  dissolution  de  cette  assemblée;  et  si 
elle  était  dissoute,  l’Etat  mémo  serait  bientôt  dissous. 

Hé  ! messieurs , pourquoi  se  retirer  de  cette  assem- 
blée? On  est  malade  ! mais  on  est  malade  commodé- 
ment aussi  bien  à Paris  qu’en  province.  On  est  fati- 
gué! mais  qui  de  nous  ne  l’est  pas?  Depuis  six  mois 
que  nous  luttons  contre  la  tempête,  que  nous  oppo- 
sons nos  efforts  à toutes  les  révolutions,  qui  de  nous 
n’est  pas  fatigué? 

Il  n'y  a pas  de  sûreté  à Paris  ! dit-on.  On  se  trompe  : 
il  y a h Paris  plus  d'ordre,  de  police  que  partout  ail- 
leurs; l’anarchie  se  trouve  dans  tous  les  lieux,  mais 
elle  est  peut-être  moins  violente  dans  la  capitale. 

En  un  mot,  messieurs,  est-ce  quand  le  vaisseau  est 
battu  par  les  flots  de  la  tempête,  qu'il  faut  abandon- 
ner le  gouvernail?  est-ce  quand  il  faut  livrer  bataille 
qu’on  doit  abandonner  ses  drapeaux? 

Prenez-y  carde,  messieurs,  votre  courageuse  ré- 
forme a fait  bien  des  mécontents;  les  uns,  aigrissant 
les  esprits,  leur  offrent  la  licence  au  lieu  de  la  liberté; 
les  autres  soufflent  le  feu  de  la  discorde.  Les  laisse- 
rons-nous triompher?  C’est  ici  le  moment  du  courage; 
faisons  en  sorte  que  l’on  ne  regrette  pas  les  jours  du 
despotisme  ; restons  ici , cc  n’est  qu'ici  qu  on  peut 
sauver  l’Etat. 

M.  LI  marquis  d’Ambli  : Le  préopinani  a éîHe 
très  bonnes  choses;  mais  ec  n’est  pas  ainsi  qu’on  con- 
duit des  Français;  qu’il  soit  donné  des  passeports  à 
tous  ceux  qui  en  demandent;  mais  je  demande  aussi 
qu’on  imprime  la  liste  de  ceux  qui  les  auront  obte- 
nus, avec  les  motifs  de  leur  absence. 

M.  le  vicomte  dp.  >oaii.i.E9  : Je  demande  la  li- 
berté indéfinie  des  passeports,  mais  à condition  que 
huit  jours  après  la  première  séance  tenue  à Paris, 
on  fasse  un  pjqiel  nominal,  et  qu’on  imprime  la  liste 
des  absents  pour  l’envoyer  dans  les  provinces. 

On  fait  une  autre  motion  tendant  à ce  que  cc 
soient  les  coinmetlauts  qui  jugent  la  nécessité  des 
passeports. 

M.  Target  observe  qu’un  député  appartenant  à la 
nation  entière  ne  peut  être  dispensé  par  ceux  qui 
l’ont  nommé  de  rengagement  qu'il  a contracté  en- 
vers la  patrie. 

M.  Desineuniers  fait  un  amendement  à la  motion 
de  M.  le  vicomte  de  Nouilles;  il  demande  qu’il  soit 
sursis  à la  question  de  l’impression  de  la  liste  jus- 
qu’au jour  de  l’appel  nominal.  Il  le  croit  propre  à 
maintenir  l’esprit  de  concorde  uni  doit  régner  dans 
rassemblée,  beaucoup  de  membres,  dit-il,  peuvent 
revenir  dans  ce  délai. 

> 11.  Ponulus  parle  contre  cet  amendement;  mais 
l'assemblée  l’adopte. 

On  s’occupe  des  suppléants.  On  propose  de  n’en 
recevoir,  postérieurement  ù ce  jour,  que  quand  ils 


auront  été  nommés  par  les  citoyen*  de  tous  les  or- 
dres sans  did  notion. 

Après  une  lr«s  longue  discussion,  l’assemblée 
prend  l'arrêté  suivant  : 

■ A compter  de  ce  jour,  les  suppléant*  seront  nom- 
més par  tous  les  citoyens  réunis  ou  légalement  r.  - 
présentés;  le  présent  décret  n'aura  point  d’effet  rJ- 
trpactif  pour  les  suppléauts  déjà  nommés.  • 

On  reprend  la  motion  sur  les  passeports, et  l’As- 
semblée prononce  le  décret  suivant  ; 

• Il  ne  sera  plus  accordé  de  passeports  que  pour 
un  temps  bref,  déterminé,  et  pour  affiir  s urgentes; 
et  quant  aux  passeports  illimités  pour  cas  de  mala- 
die, ils  ne  seront  accordés  à ceux  qui  les  auront  di  - 
mandés  qu’après  qu’ils  auront  clé  remplacés  pur 
leurs  suppléants.  * 

L’Assemblée  nationale  décrète  en  outre,  que  hir- 
tnine  après  la  première  séance  qui  se  tiendra  à Paris, 
il  sera  fait  un  appel  nominal  de  tous  les  membres  ; 
elle  surseoit  à délibérer  sur  la  proposition  de  faire 
une  liste  des  absents,  d'imprimer  cette  liste,  et  de 
l’envoyer  dans  1rs  provinces. 

M.  le  Président  : J'ai  reçu  de  M.  le  garde-des- 
seeaux  une  lettre  et  deux  mémoires  qui  contiennent 
des  objets  importants.  Dans  l’un  de  ces  mémoires, 
ce  ministre  expose  les  motifs  qui  l’avaient  déterminé 
à convoquer  la  noblesse  de  Guéret,  pour  le  rempla- 
cement ne  M.  le  marquis  de  Saint-Maixent,  député 
de  celte  sénéchaussée,  absent  pour  cause  de  maladie. 
M.  le  garde -des-sceaux  annonce  qu’il  a suspendu  ces 
mesures,  d'après  1rs  réclamations  qui  avaient  été 
faites  dans  l’assemblée. 

Il  paraît  inutile,  puisque  vous  avei  statué  sur  cet 
objet  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre,  de 
vous  occuper  de  cette  justification, 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  et  de 
l'autre  mémoire.  La  lettre  annonce  qu’il  vient  de 
faire  publier  le  décret  sur  le  prêt  h intérêt,  et  qu'il  a 
conféré  avec  la  chambre  des  vacations  pour  l’exécu- 
tion des  nouveaux  articles  sur  Injustice  criminelle. 

Le  mémoire  présente  des  observations  sur  les  ar- 
ticles de  In  constitution  concernant  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  la  proposition  des  lois.  Ces  deux  articles  ont 
jeté  du  doute  dans  l’esprit  des  ministres  sur  l'organi- 
sation, les  attributions  cl  In  juridiction  des  conseils 
du  roi.  M.  le  garde-des-seeaux  demande  que  l'Assem- 
blée nationale  lève  ces  doutes,  soit  en  statuant  dès 
à présent,  soit  en  laissant  an*  fe.naeîK  l’exercice 
provisoire  de  leurs  fonctions. 

— Les  ministres  rendent  compte  de*  différentes 
branches  du  conseil  : ils  donnent  une  définition  dit 
comité  contentieux,  du  conseil  d'Etat;  l’un  est  pré- 
sidé par  le  garde-des-sceaux  et  composé  des  maîtres 
des  requêtes;  l’autre,  présidé  par  le  roi,  est  composé 
de  ceux  auxquels  le  roi  accorde  sa  confiance.  Les 
ministres  observent  que  tout  est  en  souffrance,  qu’ils 
ne  peuvent  rendre  Injustice,  etc. 

M.  Martineau  demande  qu'on  délibère  sur-lodiamp. 

M.  Camus  : Il  ne  nous  faut  pas  déguiser  que  c’est 
le  conseil  du  roi  qui  a introduit  le  despotisme  en 
France.  Ce  tribunal,  composé  presque  toujours  d’of- 
ficiers qui  ne  sont  ni  magistrats,  ni  hommes  publics, 
et  qui,  par  circonstance,  sont  l’un  et  l’autre  à la  fois, 
a envahi  tous  les  pouvoirs.  Un  homme  était-il  pro- 
tégé? son  adversaire  était  jugé  au  conseil  et  perdait 
sa  cause.  Réclamait-il  ses  juges  naturels?  c’est  une 
affaire  d’administration,  cela  ne  se  peut  pas.  Deman- 
dait-il justice?  c’est  une  affaire  d'administration. 
Enfin,  messieurs,  le  roi,  qui  ne  peut  rien  juger,  a 
rendu  des  arrêts  célèbres,  arrêts  du  propre  mouve- 
ment, arrêts  illégaux  et  injustes,  qu’il  ne  pouvait 
rendre.  Je  pense  qu’il  faut  ajourner. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréleau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  15  OCTOBRE. 

M.  Martineau  : Je  réponds  à M.  Camus  qu'il  n’y 
n qu  à interdire  au  conseil  tout  arrêt  du  propre  mou- 
vement, toute  évocation,  et  lui  enjoindre  de  renvoyer 
le  fonds  du  procès. 

M.  Garât  appuie  l'amendement  de  M.  Martineau. 

M.  Duport  : Je  crois  devoir  relever  une  très 
grande  inexactitude,  et  qui  n'est  qu’un  reste  de  l'ha- 
bitude où  le  conseil  était  depuis  si  longtemps  de  ne 
jamais  dire  la  vérité.  Le  mémoire  porte  que  les  maî- 
tres des  requêtes  ont  voix  délibérative  ; le  fait  est 
qu’ils  n’ont  tout  au  plus  que  voix  consultative. 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  du  mémoire  au 
comité  de  judicalure. 

M.  Blin  insiste  fortement  sur  ce  Ton  rende  au  conseil 
toute  sa  force  pour  ne  pas  augmenter,  dans  ce  moment , 
le  pouvoir  des  parlements. 

M.  le  président  lit  les  motions  déposées  sur  le  bureau. 

La  première  est  pour  l'ajournement  jusqu’à  mardi,  et 
que  le  mémoire  des  niiuistres  soit  renvoyé  à un  comité  de 
quatre  personnes. 

La  seconde,  de  M.  Duport,  dont  l’esprit  est  que  jusqu’à 
ce  que  l’organisation  du  pouvoir  judiciaire  soit  détermi- 
née, ainsi  que  celle  des  municipalilés,  le  conseil  du  roi 
sera  autorisé  à continuer  ses  fonctions  comme  par  le 
passé,  à l'exception  des  arrêts  du  propre  mouvement,  et 
ces  arrêts  portant  évocation  du  fonds  du  procès,  lesquels 
n'auront  plus  lieu  à compter  du  jour  du  présent  décret , et 
qu'il  sera  nommé  un  comité  de  quatre  personnes  pour 
examiner  le  mémoire. 

M.  Desmeuniers  : Pcraieltcz-raoi  deux  observa- 
tions : 

1°  Les  députés  n'auront  vraisemblablement  pas  le 
temps  de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  nommer 
lés  quatre  membres;  il  est  naturel  qu’ils  s’occupent 
de  leur  dépari  ; il  convient  donc  de  renvoyer  le  mé- 
moire au  comité  des  sept  ; 

2°  M.  le  garde-des-sceaux,  dans  sa  lettre,  s’expli-  ; 
que  sur  la  convocation  de  la  noblesse  de  Guéret  ; i 
M.  le  président  peut  lui  répondre  en  lui  envoyant  le 
décret  pris  au  commencement  de  la  séance  sur  les 
suppléants. 

Les  propositions  de  M.  Desmeuniers  sont*  ppuyées,  et 
l’Assemblée  1rs  décrète. 

M’"  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
d’une  demande  formée  par  la  commune  de  Fontainebleau. 

Les  habitants  de  cette  ville  représentent  que  les  anciens 
officiers  municipaux  voulant  conserver  leurs  fonctions, 
celte  cité  sc  trouvait  dans  une  anarchie  qui  compromettait 
non-seulement  leur  sûreté,  mais  encore  celle  du  palais  du 
roi.  Le  comité  propose  d’ordonner,  conformement  aux 
demandes  des  habitants  de  Fontainebleau , que  la  com- 
mui  e soit  autorisée  à se  nommer  des  officiers  municipaux, 
et  à établir  une  milice  nationale,  avec  défen-e  aux  anciens 
officiers  civils  ou  militaires,  de  s’immiscer  dans  l'admi- 
nistration de  celte  ville. 

L'Assemblée  adopte  et  décrète  l’avis  du  comité. 

M.  Target  propose  un  projet  de  loi  sur  les  émeutes  ; U 
fait  d’abord  des  observations  sur  celui  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau. 

1°  La  loi  est  portée  seulement  au  nom  du  roi,  elle 
devrait  l'être  par  le  roi,  d’après  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  ; 

2®  Cette  loi  a uniquement  rapporta  la  ville  de  Pa- 
ris et  aux  environs;  M.  le  comte  de  Mirabeau  a ré- 
pondu à celle  objection,  en  disant  que  la  loi  serait 
injuste  pour  les  municipalités  qui  ne  sont  point  éli- 
gibles. il  est  de  fuit  que  beaucoup  de  municipalités 
1M  Séri£.  — . Tome  II, 
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sont  actuellement  composées  U'ofliciers  élus  par  les 
citoyens.  D'ailleurs,  le  provisoire  doit  exister  eu  fa- 
veur des  officiers  actuels  ; 

3°  bes  details  renfermés  dans  ce  projet  sont  vrai- 
ment minutieux  ; la  loi  ne  devrait  cependant  conte- 
nir que  des  principes  généraux. 

M.  Target  lit  ensuite  son  projet  de  loi. 

« L Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté 
affermit  les  empires;  que  la  licence  les  af- 
faiblit et  les  dégrade;  qu  au  lieu  de  donner  le  pou- 
voir de  tout  faire,  la  liberté  consiste  dans  l'obéis- 
sance a la  loi;  qu’il  n’v  a plus  ni  sûreté,  ni  liberté, 
ni  propriété  pour  personne , lorsque  ces  biens  ne 
sont  plus  assurés  à tous  les  citoyens  ; que  plus  les 
peuples  s’approchent  de  la  licence,  plus  ils  séloi- 
gnent  de  la  liberté;  qu’il  est  des  cas  où  les  moyens 
ordinaires  peuvent  devenir  impuissants  pour  réta- 
blir (ordre  general,  qu’a  lors  la  force  militaire,  est 
necessaire;  que  cependant  il  faut  que  ces  moyens 
se  concilient  avec  la  paix,  la  liberté  et  l’indépen- 
dance; 

■ A décrété  et  décrète  : 

• 1»  Que  tous  attroupements  séditieux,  en  armes 
ou  sans  armes , seront  défendus,  et  dans  le  cas  où  la 
paix  sera  troublée  par  de  tels  attroupements,  les  of- 
jiciers  municipaux  auront  recours  au  pouvoir  mi- 
litaire ; 

• 2o  Sur  cette  demande,  et  non  autrement  faite  au 
nom  du  roi,  les  troupes  réglées,  maréchaussées,  gar- 
des nationales,  seront  tenues  de  déployer  la  force  des 
armes; 

■ 3°  Les  troupes , maréchaussées , gardes  natio- 
nales, requises  nar  les  officiers  municipaux,  mnrehe- 
tont,  commandées  par  leur  chef  et  accompagnées 
de  deux  officiers  municipaux; 

- 4o  Lecture  sera  faite  de  la  présente  loi  au  peuple 
attroupé  ; il  lui  sera  fait  trois  sommations  au  nom 
de  la  nation,  du  roi  et  de  la  loi,  de  se  retirer  sans 
delai  ; 

• 5o  Dans  le  cas  où,  pendant  ou  après  la  lecture 
et  les  sommations,  le  peuple  se  porterait  à des  vio- 
lences contre  les  officiers  municipaux  ou  contre 
il  autres  citoyens,  la  force  des  armes  sera  alors  dé- 
ployée contre  les  séditieux,  sans  que  ces  officiers 
municipaux  ou  militaires  soient  responsables  des 
événements; 

•J>°  Dans  le  cas  où  le  peuple  se  retirerait  paisible- 
ment, les  chefs  et  instigateurs  des  attroupements 
pourront  seuls  être  poursuivis  et  condamné  à trois 
ans  de  prison  au  moins,  pour  attroupements  sans 
armes,  et  à la  mort  pour  attroupements  avec  des 
armes  ; 

■ 7°  Dans  le  cas  où  le  peuple  ne  se  retirerait  pas, 
ceux  que  l’on  arrêterait  seraient  punis  d’un  an  de 
prison  au  moins  pour  attroupements  sans  armes,  et 
de  la  mort  pour  attroupements  avec  des  armes  ; 

• 8®  Les  chefs,  officiers  ou  soldats  qui  fomente- 
raient des  émeutes,  ou  qui  refuseraient  leur  service 
sur  la  réquisition  des  officiers  municipaux,  seront 
déclarés  rebelles  à la  nation,  au  roi  et  à la  loi , et 
punis  de  six  ans  de  prison  pour  des  émeutes  sans 
armes,  et  de  mort  pour  des  émeutes  avec  des  armes; 

« 9°  Le  droit  de  présenter  des  requêtes,  adresses 
ou  pétitions,  appartient  au  peuple,  qui,  lorsqu'il  sera 
attroupé,  pourra  nommer  vingt  députés  pour  rédiger 
et  signer  une  requête,  adresse  ou  pétition,  que  le* 
officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire  parvenir  à 
qui  il  appartiendra.  • 

M.  P i?r ion  de  Villeneuve  : Il  m’est  impossible 
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d'avoir  utir  opinion  sur  le  projet  nul  vient  d‘être  lu. 

Je  vais  me  borner  i»  présenter  quelques  observations 
sur  celui  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Dans  le  préambule  on  n adopté  une  forme  absolu- 
ment opposée  à celle  que  l'Assemblée  a décrétée,  et 
l’on  a suivi  très  scrupuleusement  celle  que  vous  avez 
proscrite.  C’est  toujours  le  roi  qui  considère;  et  ce- 
pendant si  l’Assemblée  nationale  n seule  le  droit  de 
taire  la  loi  « c'est  à elle  seule  aussi  qu'il  appartient 
d'exposer  les  motifs  de  cette  loi.  Dans  beaucoup  d'ar- 
ticles se  trouve  le  mot  earr#,  dont  la  signilieation 
est  très  vague  et  très  étendue  : la  peine  de  mort  est 
prononcée  contre  les  tarer i de  même  que  contre  les 

violences. 

I.a  loi  ne  doit  être  exécutée  que  dans  la  capitale  et 
à quinze  lieues  de  Paris;  nous  ne  devons  pas  luire  nue 
loi  qui  paraisse  n’exister  que  pour  nous  : la  réponse 
que  M.  le  comte  de  Mirabeau  a faite  à une  objection 
assez  forte,  n'est  pas  absolument  d'accord  avec  une 
disposition  prise  par  l’Assemblée,  qui  n ordonné  que 
le  serment  (les  troupes  serait  prêté  devant  les  officiers 
municipaux,  dans  un  temps  où  il  y avait  bien  moins 
de  municipalités  élues  qu’à  présent. 

L'article  IV  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
troubleront  les  ofliciers  municipaux  dans  les  fonc- 
tions prescrites  par  l'article  précédent.  Cette  disposi- 
tion est  bien  sème,  pour  ne  pas  dire  bien  inhumaine  ; 
il  y a beaucoup  tic  manières  de  troubler,  et  la  convic- 
tion de  trouble  pourrait  souvent  être  tri  s arbitairc. 
Ne  le  fût-elle  pas,  In  peine  pourrait-elle  paroi  Ire  pro- 
portionnée au  crime? 

La  peine  de  mort  est  encore  la  seule  peine  pro- 
noncée dans  plusieurs  articles,  et  notamment  dans 
l’article  VIII.  Celte  lui  importante,  par  celte  espèce 
de  condamnation  et  par  les  maux  qu’elle  doit  pré- 
venir* mérite  un  exenten  très  approfondi»  Je  demande 
l'ajournt  nient  de  celte  discussion. 

M.  le  duc  de  la  Rochepoücauld  : J’adopte  toutes 
ces  observations,  et  je  pense  qu’en  ajournant  In  ques- 
tion, on  pourrait  décréter  sur-le-champ  ce  principe 
de  constitution  : que  le  peuple  a le  droit  de  s’assem- 
bler, mais  en  suivant  les  formes  prescrites. 

L'assemblée  décrète  l’impression  du  projet  de 
M.  Target,  et  ordonne,  ainsi  que  celui  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau,  qu'il  sera  remis  au  comité  de  constitu- 
tion. 

M.  le  duc  D'Aiguillon  : Il  est  plus  que  jamais  né- 
cessaire de  réunir  lotis  les  efforts  pour  achever  l’ou- 
vrage si  désiré  de  la  félicité  publique;  ne  craignez- 
vous  pas  que  la  réunion  de  tous  les  corps  de  la 
capitale,  celle  des  particuliers  même,  les  demandes, 
les  plaintes,  ne  vous  fassent  perdre  ù Paris  un  temps 
considérable  ? 

Je  propose  un  décret  pour  éviter  ces  inconvé- 
nients» Je  demande  qu’une  commission  soit  nommée 
pour  recevoir  les  pétitions,  plaintes  et  adresses,  et 
nue  les  députations  des  représentants  de  la  commune 
ue  Paris  soient  seules  reçues. 

M.  le  duc  d’Aiguillou  présente  un  projet  de  dé- 
cret. 

M.  Rarnave  : Je  pense  qu’il  faut  substituer  le  co- 
mité des  rapports  à la  commission  demandée. 

M.  Milscent  : On  pourrait  inférer  de  ce  décret  que 
les  autres  municipalités  du  royaume  ne  pourront  dé- 
puter à l'Assemblée  ; je  suis  certain  cependant  que 
beaucoup  de  villes,  qui  ont  des  choses  importantes  à 
communiquer*  ont  envoyé  des  députations  qui  sont 
déjà  à Pans* 

M.  Garat  expose  le  danger  d'une  exception  en  fa- 
veur de  In  capitale» 

M.  ng  la  uAi.i&soNMfefeR  : Il  y a déjà  des  députa- 
tions envoyées  par  deux  provinces  entières;  pourro- 
l-on  les  refuser  ? 


M.  le  duc  d'Aiguillon  : L’Assemblée  a rendu  un 
décret  par  lequel  elle  avait  arrêté  que,  pass.-  Je  10 
du  mois  d’août,  aucune  députation  ne  serait  reçue  à 
la  barre;  mais  ce  n’élait  que  pour  les  députations  de 
félicitation.  Quand  bien  même  l’objet  de  ce  décret 
aurait  été  plus  étendu,  l’Assemblée  a assez  prouvé, 
par  un  usage  Contraire,  qu’elle  n'entendait  point 
l’exécuter  rigoureusement.  Aussi  je  n'ai  pas  proposé 
une  exception  à ce  décret  en  faveur  de  la  ville  de 
Taris;  j'ai  seulement  voulu  exclure  les  députations 
des  corps  et  communautés,  ou  les  agrégations  de 
citoyens. 

Le  décret  propose  par  M.  le  duc  d’Aiguillon  est, 
après  quelques  amendements,  adopte  comme  il 
suit  : 

• L’Assemblée  nationale,  constamment  occupée  de 
ses  travaux  importants,  et  ne  roulant  perdre  aucun 
instant  pour  achever  l’ouvrage  si  désiré  de  la  félicité 
publique,  décrète  : 

- Qu’il  n’y  aura  de  députation  de  Paris  reçue  à la 
barre  que  celle  des  représentants  de  la  commune  de 
cette  ville  ; et  quant  aux  adresses,  demandes,  plain- 
tes, qui  pourraient  être  présentées  à l’Assemblée  na- 
tionale par  des  corps,  romuiiiiiautés  ou  réunion  de 
citoyens,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  elles  seront 
reçues  par  le  comité’  d**$  rapports,  qui  en  rendra 
compte  à l'Assemblée  nationale»  • 

Quelques  personnes  représentent  qu’il  est  néces- 
saire d'établir  un  ordre  plus  exact  dans  le  service  du 
secrétariat. 

L’Assemblée  charge  de  ee  travail  le  garde  des  ar- 
chives, les  secrétaires  et  MM.  Gleizen,  Aruoult  et 
Rhfdon. 

L’affaire  de  M.  Marat,  déjà  indiquée  à l( Assemblée, 
est  renvoyée  à mardi  prochain. 

La  séance  de  lundi,  a Pans,  est  indiquée  pour  dix 
heures  précises. 

Sur  la  demande  de  MM.  Duport,  de  Montesquiou, 
de  Menou,  de  Blacons,  l’Assemblée  décide quil  n’y 
aura  désormais  ni  distinction  de  costumes,  ni  dit- 
férence  de  places  daus  les  séances  et  dans  les  céré- 
monies. 

Ou  a fait  un  rapport  sur  l’affaire  de  M.  de  Miulicr, 
évêque  de  Tréguier. 

Il  dit  dans  son  mandement  que  te  roi  est  digne  de 
porter  le  sceptre  de  Charlemagne...  • Il  est  donc  vrai 
que  le  diadème  est  garni  de  pointes  cruelles,  qui  en- 
sanglantent le  trône  des  rois,  et  que,  dans  la  crise 
excitée  par  des  libellâtes  fougueux,  le  troue  est 

ébranlé que  la  vertu  d’un  eveque  est  d’opposer 

son  courage,  romme  saint  Thomas  de  Cantornérv, 
aux  nouveautés  dangereuses?...  Qui  jamais  a mieux 
mérité  que  le  roi  le*  sacrifices  des  peuples  I Que  la 
monarenie  française  est  différente  d'elle-même  !»».». 
Les  princes  fugitifs,  le  pouvoir  militaire  énervé,  un 
système  d’indépendance  soutenu  avec  force,  la  ven- 
geance aiguisant  ses  poignards....»  la  capitale  a été 
souillée  par  des  assassinats....  Tels  sont  les  ouvrages 
de  ceux  qui  abusent  de  leurs  talents  ; conservons  nos 
lois  et  réformons  nos  mœurs. 

• Chaque  Etat  a ses  lois  analogues  à ses  habitants  ; 
les  monarchies  surtout  ne  se  soutiennent  que  parles 
principes  anciens.»..» 

■ Les  doléances  pénétraient  bien  tût  dans  le  cœur  de 
nos  maîtres,  les  riches  jouissaient  de  leur  opulence* 
le  superflu  se  répandait  sur  les  pauvres,  l'honnête 
plébéien  jouissait  du  fruit  de  ses  travaux  ; ces  beaux 
jours  ont  disparu  comme  un  songe.  La  religion  est 
anéantie; ses  ministres  sont  réduits  a la  triste  condi- 
tion de  commit,  appointé/  det  brigand*  ; on  soulevé 
les  gens  de  campagne  ; on  attaque  les  châteaux  ; tous 
ces  maux  prenne  ut  leur  source  dans  les  libelles  an<H 
nyincs  : le  scepticisme,  l'égoïsme,  voilà  la  morale  du 
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jour.  L’on  veut  que  le  disciple  obstiné  de  Moïse , le 
Sectaire  de  Mahomet,  le  voluptueux  alliée  vivent 
avec  le  chrétien • 

Ce  mandement  est  terminé  par  une  invocation  à la 
bienfaisance,  et  il  ajoute  : • N'est-il  pas  étonnant 
qu’il  y ait  des  gens  qui  veulent  circonscrire  les  droits 
nu  souverain?  Réclamons  nos  anciennes  lois. 

«Il  y a des  abus;  mais  pour  les  réformer  faut-il  faire  j 
couler  le  sang? 

* Vous  t]ui  partagez  nos  fonctions,  ministres  de 
Dieu,  moulez  dans  nos  chaires,  faites  entendre  les 
leçons  de  la  soumission;  dites  aux  peuples  qu’ils  s'a- 
busent quand  ils  croient  aux  diminutions  des  im- 
pôts ; dites  qu’on  les  trompe  quand  on  accuse  les 
chefs  du  clergé.,,., 

* Vénérables  cultivateurs,  n'est-ce  pas  à l’accord 
de  voire  noblesse  et  de  votre  clergé  que  vous  devez 
voire  félicité? 

* Ces  systèmes  d’égalité  dans  les  rangs  et  la  fortune 
ne  sont  que  des  chimères.  On  vous  trompe,  quand 
ou  vous  promet  d’arracher  de  vos  pasteurs  et  de  vos 
seigneurs  leurs  propriétés.  • 

Tel  est  l'extrait  du  mandement  de  M.  l'évêque  de  j 
Tféguier. 

Yit-on  jamais,  dit  )p  rapporteur,  un  écrit  aussi 
incendiaire?  Quoi  ! un  prélat  exhorte  de  monter  dans 
la  chaire  de  vérité  pour  v débiter  de  pareilles  hor- 
reurs! Peut-il  donc  jusqu’à  ce  point  s’oublier  et  dés- 
honorer le  caractère  sacré  d’un  ministre  de  paix?  ; 
Dans  un  siècle  moins  éclairé,  le  fanatisme  aiguise-  1 
rail  ses  poignards,  la  discorde  allumerait  ses  sinis- 
tres flambeaux,  les  secouerait  sur  la  France,  et,  à la  : 
voix  d'un  prélat  fanatique  ou  irrité,  tout  l'empire  se- 
rait à feu  et  à sang.  Mais  heureusement  la  raison  do- 
mine et  guide  les  Français;  ils  mépriseront  les  cris 
d'uu  furieux  qui  aspire  à la  palme  du  martyre,  qui 
croit  avoir  dit  beaucoup  quand  il  nous  dit  qu'il  oppo- 
sera la  fermeté  de  saint  Thomas  deCantorbéry.  Pré- 
lat, lisez  votre  histoire,  lisez  avec  les  yeux  de  la  rai- 
son, de  l'humanité,  et  vous  verrez  si  vousdevez  vous 
autoriser  d’uu  pareil  exemple.  ! Ce  prélat  que  vous 
citez  avait  au  moins  un  prétexte  spécieux  ; mais  vous, 
de  quel  droit,  dans  quel  dessein  criez-vous  qu’on 
abuse  les  peuples,  qu’on  les  trompe,  que  la  religion 
est  anéantie?  De  quel  droit  calomniez-vous  les  au- 
gustes représentants  do  la  nation?  En  est-il  un  parmi 
eux.  je  dis  meme,  parmi  ceux  qu'on  appelle  aristo- 
crates, animé  de  pareils  sentiments?  J aime  à croire 
qu’il  n'en  existe,  aucun  qui  vous  ressemble. 

On  fait  quelques  observations  sur  celte  affaire; 
niais  elle  est  ajournée  avant  que  le  rapporteur  ait 
terminé. 

La  séance  est  levée,  pour  être  reprise  à Paris,  le  19 
vclubre. 

SÉANCE  DD  LUNDI  19  OCTOBRE. 

( Dans  une  salle  de  V archevêché,  d Paris.) 

M.  le  Président  : Je  demanderai  au  roi  l’heure  à 
laquelle  il  recevra  la  députation  que  l’Assemblée  est 
dans  l'intention  de  lui  envoyer. 

Pendant  les  trois  jours  que  l’Assemblée  nationale 
acté  obligée  dé  suspendre  ses  séances,  il  est  arrivé 
plusieurs  événements  dont  j’ai  à lui  rendre  compte. 

Le  vendredi  16,  un  membre  est  venu  me  faire  part 
d'une  lettre  par  laquelle  on  lui  annonçait  que  M.  le 
vicomte  de  Caraman,  major  en  second  d un  régi- 
ment de  chasseurs,  a été  arrêté  le  13  à Alençon,  avec 
un  lieutenant  et  soixante  dragons,  sur  l’ordre  du  co- 
mité municipal  de.  celle  ville.  Ce  comité  a dA  com- 
mencer l'instruction  le  14,  cl  a annoncé  que  le  juge- 
ment définitif  pourrait  être  rendu  le  18. 

Ne  pouvant  consulter  l'Assemblée  sur  eet  événe- 
ment, et  déterminé  par  l’urgence  des  circonstances, 


j’ai  écrit  au  comité  d'Alençon  ; je  lui  ai  représenté 
que  nul  ne  peut  s’attribuer  arbitrairement  le  pouvoir 
judiciaire  ; que  c’est  attenter  à la  loi  que  d'établir  un 
semblable  tribunal  ; que  le  Chiltelet  de  Paris  avait 
été  chargé,  par  un  décret  de  l’ Assemblée,  d’instruire 
de  semblables  affaires  avec  la  plus  grande  publicité, 
et  que  j’engageais  le  comité  à surseoir  jusqu’à  ce  que 
j’aie  fait  part  de  ces  faits  à l'Assemblée  nationale. 

Le  dimanche.,  à minuit  et  demi,  trois  députés  de 
Boulogne-sur-Mer  m’ont  appris  que  le  peuple  et  la 
municipalité  de  cette  ville  n’ont  pas  voulu  laisser 
partir  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  passait  en  Angleterre, 
et  qu'il  ont  été  envoyés  pour  obtenir  de  M.  de  Mont- 
morjn,  des  représentants  de.  la  commune  de  Paris  et 
de  l’Assenihlée  nationale,  l'attestation  de  la  régula 
rite  et  de  l'authenticité  du  passeport  de  ce  prina 
après  m’étre  fait  représenter  h*  titre  de  ces  député  „ 
je  leur  ai  remis  l’attestation  qu’ils  demandaient. 

J’ai  aussi  été  instruit  par  M.d'Esterhazy  comman- 
dant du  Hainault,  que  les  subsistances  nécessaires 
aux  garnisons  établies  sur  les  frontières  pour  empê- 
cherTexportation  des  crains,  ayant  été  interceptées 
par  les  paysans,  les  milices  nationales  et  les  troupes 
réglées  ont  été  maltraitées  par  les  habitants  des  cam- 
pagnes. Ce  fait  rend  plus  pressante  la  loi  sur  les  at- 
troupements. 

On  fait  lecture  des  dons  patriotiques. 

La  ville  de  Moniélimarl  en  Dauphiné  envoie  8,14*  liv, 

M.  Bonnel  de  la  Verdièrc,  audin-ur  à la  r.lmnbrc  des 
comptes  de  Bretagne,  100,000  liv.  formant  le  quurl  de  ses 
propriétés. 

I.es  religieuses  u rsu line»  de  Mantes,  5,000  liv. 

Les  comédiens  de  Marseille,  ?,G00  liv. 

M.  de  la  Masselh-rie,  2.400  tiv. 

Les  colons  américains  font  passer  à l’Assemblée  la  déli- 
bération suivante  : 

« L’assemblée  des  colons,  délibérant  sur  la  propo- 
sition qui  lui  a été  Faite  par  un  de  ses  membres,  a 
unanimement  arrêté  nue  pour  donner  une  preuve  de 
leur  zèle  et  de  leur  dévouement , les  colons  améri- 
cains volaient,  et  que  MM.  leurs  députés  demeuraient 
autorisés,  en  vertu  des  présentes,  à offrir  à l’Assem- 
blée nationale,  pour  subvenir  aux  charges  «le  fKtat. 
la  quatrième  partie  de  tous  leurs  revenus,  ce  qui  peut 
être  un  objet  de  6,000, noo,  et  en  outre  un  caution- 
nement de  la  cinquième  partie  de  leurs  biens,  pour 
liquider  la  dette  nationale. 

• Signé  de  Joly,  président , Boland-Audiger, 
Poiz at,  secrétaires.  ■ 

On  lit  la  lettre  suivante  de  M.  de  Limon,  contrôr 
leur  général  des  finances  de  M.  le  duc  d’Orléans. 

« Monseigneur  le  président,  je  viens  présenter  en- 
tr.'  vos  mains,  à l’auguste  et  tutélaire  Assemblée  na- 
tionale, l'hommage  Je  la  ville  de  PontTEvéquc,  dont 
j'ai  l'honneur  d'etre  maire  ; l’expression  de  son  res- 
pect, de  sa  vive  reconnaissance  pour  les  décrets  mé- 
morables déjà  émanés  de  f Assemblée,  ses  vœux  pour 
le  succès  de  la  constitution  de  ses  travaux,  ainsi  que 
mes  pouvoirs,  sont  consignés  dans  la  délibération  en 
forme  qu’elle  a prise  le  5 août  dernier;  elle  m’est 
parvenue  dans  le  cours  d’une  tournée,  que  ie  fais  dans 
les  possessions  de  monseigneur  je  duc  d'Orléans,  et 
j’en  attendais  la  fin,  pour  avoir  l'honneur  de  vous 
remettre  moi-mème,  pionsrigneur, celle  délibération, 
connue  j’eq  avais  d'abord  le  dessein,  sous  la  crainte 
de  dilltirer  trop  longtemps  un  hommage  que  l'em- 
pressement des  autres  villes  du  royaume  ferait  par 
rnitrr  tardif;  mais  sa  date  lui  reste,  et  elle  est  pré- 
cieuse puisque  le  5 août  est  l’époque  la  plus  glorieuse 
pour  le  patriotisme  français. 

«Quant  à moi,  monseigneur  le  président,  à la 
distance  oh  je  me  trouve  de  la  capitale,  et  occupe 
uniquement  des  domaine;  dp  monseigneur  le  duc 


d’Orléans,  que  je  parcours,  je  ne  viens  que  d'ap- 
prendre, par  les  papiers  publies,  que  l'Assemblée 
nationale  a bien  voulu  permettre  à des  particuliers 
de  lui  offrir  des  sacrilices  patriotiques.  Je  m'em- 
presse, monseigneur  le  président,  de  me  mettre  à 
leur  suite. 

• Dès  le  mois  de  mars  dernier,  j’ai  renoncé  gra- 
ttement aux  droits  «le  corvée  en  nature  et  en  nr- 
ffrnt,  au  droit  de  banalité  des  moulins,  et  aux  «Iroils 
de  colombier  qui  m'appartenaient  : je  n’ai  plus  rien 
û faire  à cet  égard.  Mais  j’ai  une  seigneurie  qui  s’é- 
tend sur  huit  paroisses.  J'offre  d'abandonner,  sans 
rachat  ni  indemnité,  à mes  vassaux  et  censitaires, 
les  droits  de  lods  et  ventes,  de  relief,  et  tous  autres 
droits  seigneuriaux,  si  les  seigneurs  suzerains,  de  qui 
je  relève,  veulent  me  traiter  de  même. 

• Probablement  de  très  longtemps  mes  fiefs  ne  se- 
ront pas  vendus,  et  leur  sacrifice  sera  très  éloigné, 
au  lieu  que  je  renoncerai  dès  à présent  nu  produit 
annuel  de  mes  lods  et  ventes.  En  faisant  remonter 
cette  remise  gratuite  jusqu’au  premier  anneau  delà 
chaîne  féodale,  il  n’y  aurait  de  sacrifice  sans  compen- 
sation que  pour  le  domaine  de  la  couronne;  mais  il 
serait  léger,  et  mes  censitaires  jouiraient  de  la  con- 
dition gratuite  de  la  féodalité,  condition  sans  laquelle 
ce  bienfait  inestimable  sera  peut-être  nul  pour  eux. 
11  m'est  dû  des  rentes  seigneuriales  : j’offre  d’en  re- 
cevoir le  remboursement  au  denier  vingt,  et  d’en 
placer  le  produit  à 4 pour  100  sur  l’Etat. 

• Enfin,  monseigneur  le  président,  à mon  retour  à 
Paris,  je  ferai  porter  mon  argenterie  à la  Monnaie; 
et  également,  à mon  retour  à Paris,  et  lorsque  la 
constitution  aura  garanti  que  les  fonds  publies  ne 
pourront  plus  être  détournes  de  leur  desti nation,  je 
verserai  dans  la  caisse  patriotique  une  somme  <|ui 
excédera  de  beaucoup  le  centième  denier  de  ma  for- 
tune et  de  mes  facultés  ; mais,  dans  la  crise  actuelle, 
lorsqu’il  est  à craindre  que  le  génie  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  ses  grands  talentsetses  ressources 
ne  puissent  pas  triompher  entièrement  des  circons- 
tances, et  mettre  la  plus  auguste  assemblée  du  monde 
a portée  de  faire  tout  le  bien  «pie  le  roi  désire,  et  «pic 
la  nation  attend,  chacun  doit  un  tribut  personnel  à 
sa  patrie,  et  c'est  par  des  privations  et  des  sacrifices 
réels  de  fortune,  quoique  la  mienne  soit  très  modi- 
que, que  je  veux  acquérir  le  droit  de  dire  : et  moi 
aussi  je  suis  Français. 

• Je  suis  avec  un  profond  respect,  monseigneur  le 
président,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 


■ Geofproy  de  Limon,  maire  de  la  ville  de  Pont - 
l'Evéque.  ■ 

Le  comité  des  rapports  est  invité  à s’assembler  pour  s’oc- 
cuper d’un  mémoire  adressé  par  la  milice  nationale  de 
ttouen.  Cette  ville  parait  fort  agitée.  Celle  affaire  est  très 
importante,  puisque  delà  tranquillité  de  cette  ville  dé- 
pend essentiellement  lu  subsistance  de  la  capitale  du 
royaume. 

La  lecture  du  procès  verbal  donne  lieu  à plusieurs  ob- 
servations. Il  est  décidé  que  la  rédaction  de  cet  acte  sera 
revue,  et  que  désormais  tous  les  officiers  des  bureaux  exa- 
mineront les  procès-verbaux  avant  qu’ils  soient  lus  à l’As- 
semblée. 

Quelques  représentations  sur  l’incommodité  et  le  peu 
d’étendue  de  la  salle  de  l'archevêché  déterminent  l’Assem- 
blée à ordonner  que  les  commissaires  déjà  nommés  seront 
chargés  de  chercher  un  local  plus  convenable  (1). 

L’ordre  du  jour  était  la  discussion  du  projet  du  comité 
de  constitution  sur  les  municipalités. 


(t)  Outre  que  celle  salle  provisoire  était  fort  incommode, 
il  y avait  beaucoup  ù craindre  pour  la  solidité  de»  tribune». 

Vnc  cf*  tr'bunea  »’écroula  quelque»  jours  npr's. 
•t  blessa  daut  sa  chute  plusieurs  députés.  L.  U. 
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j M.  de  Siltery  ayant  obtenu  la  parole,  veut  entrer  dans 
quelques  détails  sur  la  situation  actuelle  de  rAssomblér.  Il 
est  invité  à se  renfermer  exactement  dans  l’ordre  du  jour. 

M.  de  Plaçons  engage  les  député»  de  Dauphiné  à se  re- 
tirer pour  prendre  connaissance  de  dépêches  tris  impor- 
tantes arrivées  de  cctle  province  (1). 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  inlrodui  e. 

M.  Bailly,  maire,  accompagné  de  M.  de  Lafaycltc, 
porte  la  parole. 

M.  Baii.ly  : • Messieurs,  nous  apportons  à l’As- 
semblée nationale  les  hommages  de  la  commune  «le 
Paris;  nous  venons  renouveler  à cette  auguste  As- 
semblée et  l’expression  d'un  respect  profond  et  l'as- 
surance d’une  soumission  entière.  Nous  avons  tou- 
joursdésiré  l'honneur  que  noiisrecevonsaujourd'hui, 
celui  de  voir  les  représentants  de  la  nation  réunis 
dans  le  sein  de  In  capitale*  et  y délibérant  sur  les 
grand»  intérêts  de  l'Etat. 

• Nous  osons  dire,  messieurs,  que  nous  sommes 
«lignes  «le  cet  honneur  : nous  le  somnœs  par  le  res- 
pect et  la  soumission  dont  nous  venons  vous  offrir 
l'.issurance  ; mais  nous  le  serons  surtout  par  notre 
fidelité  à maintenir  la  liberté  de  vos  grnmles  et  im- 
portantes délibérations.  La  ville  de  Paris  n’a  point 
d’intérêt  particulier;  tout  Français  ne  connaît  dans 
ce  moment  que  celui  de  la  patrie.  Nous  demandons, 
comme  toutes  les  provinces,  «pie  vous  donniez  à cet 
«‘inpire  une  constitution  durable  qui  maintienne  sa 
prospérité,  et  qui  fasse  le  bonheur  lie  tous.  Voilà  no- 
tre intérêt,  ce  sont  nos  vœux. 

• S'il  nous  est  permis  de  le  rappeler  ici,  la  ville  de 
Paris  s'est  armée  la  première  contre  les  ennemis  de 
l’Etat,  et  en  faisant  ce  premier  acte  de  liberté,  elle  a 
fait  disparaître  les  sohlats  «loilt  l'  Assemblée  nationale 
et  la  capitale  étaient  environnées;  elle  a assuré  sa 
liberté  en  assurant  la  vôtre.  Sa  gloire  sera  que  la 
félicité  de  la  France  ait  été  opérée  dans  son  sein.  La 
révolution  qui  a été  commencée  par  le  courage  doit 
être  achevée  par  la  sagesse. 

• Votre  sagesse,  messieurs,  est  de  peser  et  de  fixer 
la  destinée  de  l'empire.  Notre  devoir,  à nous,  est  de 
veiller  pour  vous,  ue  vous  entourer  «lu  repos  «*t  de 
la  tranquillité.  Tout  citoyen  sera  soldat  pour  cotn- 
p«iser  votre  garde  nationale;  et  la  commune  que  vous 
voyez  devant  vous,  tous  les  habitants  de  cette  capi- 
tale sont  prêts  à répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  votre  sûreté,  pour  l’inviolabilité 
«le  vos  personnes  et  pour  la  liberté  de  vos  délibéra- 
tions.  Si  la  capitale  n'a  pas  encore  joui  de  tout  le 
calme  que  les  bons  citoyens  désirent,  c’est  que  les 
grandes  agitations  d’ou  In  liberté  doit  éclore  ne  peu- 
vent s'apaiser  tout-à-coup.  Le  mouvement  une  fois 
imprime  ne  cesse  que  par  degrés,  mais  il  est  des 
circonstances  heureuses  qui  accélèrent  un  repos  né- 
cessaire. 

« Nous  pouvons  dire  à cette  auguste  Assemblée 
que  le  retour  du  roi  à Paris  y a répandu  le  bonheur, 
que  sa  présence  chérie  y établit  une  paix  durable.  Il 
n’y  a plus  de  mouvement  que  pour  se  porter  autour 
de  lui,  et  cette  paix  si  désirable  est  aujourd'hui  assu- 
rée par  votre  présence.  La  paix  est  le  fruit  «le  la  sa- 
gesse ; si  la  paix  n’existait  point  encore,  elle  naîtrait 
du  respect  que  vous  inspirez.  Qu'apportez-vous  ici  ? 
La  durée  de  cet  empire  par  les  lois,  sa  prospérité  par 
les  lois,  et  le  bonheur  de  tous  par  les  lois. 

• En  considérant  le  sénat  imposant  et  vénérable 
auquel  j’ai  l'honneur  de  porter  la  parole,  je  croiA 
I voir  les  lois  personnifiées  et  vivantes,  res  lois  sim- 
ples et  éternelles  qui  vont  s'étendre  dans  toute  la 
1 rance  et  dans  tout  l’avenir,  pour  le  bonheur  uni- 

j ^ i- a8's*a‘t  en  effe*  d’une  nouvelle  réunion  de»  Fiat* 
du  Daupb.ne,  réunion  provoquée  dans  un  but  contre-révolu- 
tionnurc,  amM  quon  le  verra  plus  loin.  I G. 


versel.  La  paix  sera  dans  tous  les  temps  l'ouvrage  de 
ces  lois,  la  paix  sera  le  fruit  du  respect  et  de  l'amour. 
La  loi  et  le  roi,  voilà  tout  ce  que  nous  devons  res- 
pecter ; la  loi  et  le  roi,  voilà  ce  que  nous  devons  ai- 
mer. • 

M.  le  Président  d la  députation  : Messieurs,  l'As- 
semblée nationale  reçoit  avec  satisfaction  vos  res- 
pects, vos  félicitations  et  vos  vœux.  La  majesté  de  ses 
séances,  son  zèle  pour  le  rétablissement  de  l’ordre 
public  et  pour  raffermissement  de  la  liberté,  de  la 
concorde  et  de  la  paix  entre  les  citoyens  vont  vous 
offrir  de  grands  exemples  ; elle  attend  aussi  de  vous, 
messieurs,  de  grands  secours. 

La  première  ville  d’un  vaste  empire  eut  toujours 
une  influence  immense  sur  sa  destinée.  Borne,  ver- 
tueuse et  libre,  fut  l’idole  de  l'Italie  et  la  terreur  du 
inonde  ; Paris,  ramené  par  le  génie  de  la  liberté,  par 
la  voix  de  la  raison,  par  l’intérêt  même  de  sa  conser- 
vation, à des  nururs  plus  pures  et  plus  simples,  à un 
régime  d’administration  plus  ferme,  à des  institutions 
et  à des  lois  plus  digues  de  son  respect,  sera  le  mo- 
dèle de  la  France  et  l’ainour  de  l'univers. 

Quels  gages  de  cet  espoir  consolant  ne  nous  offre 
pas,  messieurs,  la  composition  du  corps  auguste  que 
vous  représentez  ! 

Les  talents  relevés  par  la  modestie,  la  droiture 
unie  au  savoir,  distinguent  son  chef  ; la  circonstance 
où  vos  suffrages  nous  ont  repris  ce  bien  que  vos 
suffrages  nous  avaient  donné,  a diminué  pour  nous 
le  sentiment  de  sa  perte,  mais  n’a  pu  faire  oublier  la 
longue  suite  des  services  qu’il  nous  a rendus.  Que  la 
* commune  de  Paris  jouisse  de  son  honorable  con- 
quête ; elle  s'applaudit  à juste  litre  d’en  avoir  fait 
sur  nous  une  autre  encore  digne  de  notre  secrète 
envie,  c’est  le  héros  dont  le  liras  la  défend.  Ce  héros 
est  un  sage  que  le  seul  intérêt  de  l’humanité  appela 
da  nsles  champs  delà  gloire,  et  qui,  sous  les  drapeaux 
d’un  guerrier  à jamais  illustre,  sembla  comme  lui 
priser  les  leçons  d’un  nouveau  Lycurgue  autant  et 
plus  peut-être  que  les  palmes  des  triomphes  qui  fon- 
daient la  liberté  de  Philadelphie. 

. Sous  ces  chefs  patriotes  on  a vu  la  fermeté,  le 
courage,  la  tranquille  raison  d’une  commune  fidèle  à 
la  loi  et  à son  prince,  au  milieu  même  des  orages  qui 
l'agitaient,  étonner  la  France,  et  soutenir  l’espoir  de 
ses  habitants  au  fort  de  la  tempête. 

Achevez  votre  ouvrage,  messieurs;  mie  l'exemple 
de  vos  guerriers  resserre  le  lieu  de  la  discipline  mi- 
litaire, relâché  par  m s légions. 

Que  la  sagesse  et  la  vertu  de  vos  administrateurs 
imposent  un  frein  à la  licence. 

Que  votre  respect  pour  les  lois , vos  soins  pour 
relever  l’éclat  du  trône,  rappellent  à la  confiance  et 
à la  paix  un  peuple  égaré  momentanément  par  l’ar- 
tifice de  ses  dangereux  amis,  mais  toujours  hui»,  tou- 
jours équitable  et  dévoué  surtout  au  monarque  ci- 
toyen dont  les  bienfaits  et  les  vertus  sont  empreints 
dans  son  cœur. 

L’Assemblée  nationale  vous  verra  avec  plaisir  à ses 
séances. 

M.  lb  comte  de  Mirabeau  : Messieurs,  la  pre- 
mière de  nos  séances  dans  la  capitale  n'est-elle  pas  la 
plus  convenable  que  nous  puissions  choisir  pour 
remplir  une  obligation  de  justice,  et  je  puis  ajouter 
un  devoir  de  sentiment? 

Deux  de  nos  collègues,  vous  le  savez,  ont  été  ap- 
pelés par  la  voix  publique  à occuper  les  deux  pre- 
miers emploisde  Paris,  l’un  dans  le  civil,  l’autre  dans 
le  militaire.  Je.  hais  le  ton  des  éloges,  et  j'espère  que 
nous  approchons  du  temps  où  l’on  ne  louera  plus 
que  par  le  simple  exposé  ucs  faits.  Ici  les  faits  vous 
sont  connus.  Vous  savez  dans  quelle  situation , au 


milieu  de  quelles  difficultés  vraiment  impossible* 
à décrire,  se  sont  trouvés  ces  vertueux  citoyens. *l.a 
prudence  ne  permet  pas  de  dévoiler  toutes  les  cir- 
constances délicates,  tontes  les  crises  périlleuses, 
tous  les  dangers  |>ersonnels , tonies  les  menaces, 
toutes  les  peines  île  leur  position  dans  une  ville 
de  sept  cent  mille  habitants,  tenus  en  fermentation 
continuelle  à la  suite  d’une  révolution  qui  a boule- 
versé tous  les  anciens  rapports  ; dans  un  temps  de 
troubles  et  de  terreurs,  ou  des  mains  invisibles  fai- 
saient disparaître  l'abondance,  et  combattaient  secrè- 
tement tous  les  soins,  tous  les  efforts  des  chefs,  (hmii* 
nourrir  l'immensité  de  ce  peuple,  obligé  de  conqué- 
rir, à force  île  patience,  le  morceau  de  pain  qu’il 
avait  déjà  gagné  par  ses  sueurs. 

Quelle  administration!  quelle  époque  où  il  faut 
tout  craindre  et  tout  braver  ; où  le  tumulte  renaît 
du  tumulte;  où  l’on  produit  une  émeute  par  les 
moyens  qu’on  prend  pour  la  prévenir;  on  il  faut 
sans  cesse  de  la  mesure,  et  où  la  mesure  paraît  équi- 
voque, timide,  pusillanime  ; où  il  faut  déployer  beau- 
coup de  force,  et  où  la  force  parait  tyrannie  ; où  l’on 
est  assiégé  de  mille  conseils,  et  où  if  faut  le  prendre 
de  soi-même;  où  l’on  est  obligé  de  redouter  jusqu’à 
des  citoyens  dont  les  intentions  sont  pures,  mais  que 
la  défiance,  l’inquiétude,  l’exagération  rendent  pres- 
que aussi  redoutables  que  des  conspirateurs;  où 
Ion  est  réduit  même,  dans  des  occasions  difficiles,  à 
céder  par  sagesse,  à conduire  le  désordre  pour  le 
retenir,  à se  charger  d’un  emploi  glorieux,  il  est 
vrai , mais  environné  d’alarmes  cruelles;  où  il  faut 
encore,  au  milieu  de  si  grandes  difficultés,  déployer 
un  front  serein,  être  toujours  calme,  mettre  de  l’or- 
dre jusque  dans  les  plus  petits  objets,  n’offenser 
personne,  guérir  toutes  les  jalousies,  servir  sans 
cesse,  et  chercher  à plaire  comme  si  l'on  ne  servait 
point. 

Je  vous  propose,  messieurs,  de  voter  des  remer- 
ciements à ces  deux  citoyens,  pour  l'étendue  de  leurs 
travaux  et  leur  infatigable  vigilance.  On  pourrait 
dire,  il  est  vrai,  que  c’est  un  honneur  réversible  à 
nous-mêmes,  puisque  ces  citoyens  sont  noscollègucs. 
Mais  ne  cherchons  point  à le  dissimuler,  nous  senti- 
rons un  noble  orgueil,  si  l’on  cherche  parmi  nous 
les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  appuis  de  la  liberté, 
si  l’on  récompense  notre  zèle,  en  nous  donnant  la 
noble  préférence  des  postes  les  plus  périlleux,  des 
travaux  et  des  sacrifices. 

Ne  craignions  donc  point  de  marquer  notre  recon- 
naissance a nos  collègues,  et  donnons  cet  exemple  à 
un  certain  nombre  d nommes  qui,  imbus  de  notions 
faussement  républicaines,  deviennent  jaloux  de  l’au- 
torité au  moment  même  où  ils  l’ont  confiée,  et  lors- 
qu'à un  terme  fixé  ils  peuvent  la  reprendre;  qui  ne 
se  rassurent  jamais  ni  par  les  précautions  des  lois, 
ni  par  les  vertus  des  individus;  qui  s’effraient  sans 
cesse  des  fantômes  de  leur  imagination;  qui  ne  sa- 
vent pas  qu’on  s’honore  soi-même  en  respectant  les 
chefs  qu’on  a choisis;  qui  ne  se  doutent  pas  assez 
que  le  zèle  de  la  liberté  ne  doit  point  ressembler  à la 
jalousie  des  places  et  des  personnes;  qui  accueillent 
trop  aisément  tous  les  faux  bruits,  toutes  les  calom- 
nies, tous  les  reproches.  Et  voilà  cependant  com- 
ment l’autorité  la  plus  légitime  est  énervée,  dégra- 
dée, avilie;  comment  l’exécution  des  lois  rencontre 
mille  obstacles;  comment  la  défiance  répand  partout 
ses  poisons;  comment,  au  lieu  de  présenter  une  so- 
ciété de  citoyens  qui  élèvent  ensemble  l'édifice  de  la 
liberté,  on  ne  ressemblerait  plus  qu’à  des  esclaves 
mutins  qui  viennent  de  rompre  Irurs  fers,  et  qui  s’en 
serveut  pour  se  battre  et  se  déchirer  mutuellement. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  le  sentiment  d’équité 
qui  nous  porte  à voter  des  remerciements  à nos  aeux 
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eollègues  e»t  encore  une.  invitation  indirecte,  mais 
efficace,  une  recommandation  puissante  à tou»  les 
bons  citoyens  de  s’unir  à nous  pour  faire  respecter 
l'autorité  légitime,  pour  la  maintenir  contre  les  cla- 
meurs de  l'ignorance,  de  l’ingratitude  ou  de  la  sédi- 
tion, pour  faciliter  les  travaux  des  chefs,  leur  inspec- 
tion nécessaire,  l'obéissance  aux  lois,  la  règle,  la 
discipline,  la  modération,  toutes  ces  vertus  de  la 
liberté.  Je  pense  enliu  que  cet  acte  de  remerciement 
prouvera  aux  habitants  de  la  capitale  que  nous  sa- 
vons, dans  les  magistrats  qu'ils  ont  élus,  honorer 
leur  ouvrage  et  les  respecter  dans  leur  choix,  Nous 
unirons,  dans  ces  remerciements,  les  braves  milices, 
dont  l'intrépide  patriotisme  q dompté  le  despotisme 
ministériel  ; les  représentants  de  la  commune  et  |e.s 
comités  de  districts,  dont  les  travaux  civiques  ont 
rendu  tant  de  services  vraiment  nationaux. 

La  proposition  de  M,  de  Mirabeau  est  unauimr- 
inent  adoptée, 

M.  Bailly  : Recevez,  messieurs,  ions  mes  r# mer- 
cifiuen  s de  l'honneur  que  vous  me  faites  : il  appar- 
tient plus  à M.  de  l.afayelte  qu’à  moi.  Je  n’ai  pu  faire 
encore  aucun  bien.  Mes  effurts  ne  sont  pas  sans  ré- 
compense, puisque  votre  présence  a ramené  la  paix. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  : Excusez,  messieurs, 
l'émotion  nue  j’éprouye;  elle  est  un  gage  certain  de 
ma  profonde  reconnaissance.  Il  m>st  bien  glorieux 
d'avoir  mérité  l'estime  de  l'Assemblée  nationale,  sous 
les  ordres  du  chef  qui  a dirigé  rues  travaux.  Je  saisis 
cette  occasion  de  rendre  à la  garde  nationale  la  jus- 
tice qu  elle  a toujours  usé  de  sa  force  d’une  manière 
digne  des  motifs  qui  lui  ont  lait  prendre  les  armes... 

M.  Bailly  : La  commune  a aussi  bien  des  droits 
à votre  bienveillance  : c’est  à elle  que  sont  dus  les 
succès  de  nos  travaux, 

L’A**emblèc  vote  des  remerciements  k la  commune  et 
& la  garde  nationale. 

O»  revient  A l'ordre  du  jour. 

M.  Aubry  du  Hochet  offre  de  nouveaux  détails  sur  le 
plan  de  division  du  royaume  qu'il  avait  déjà  présenté , et 
expose  des  vues  générales  sur  lus  espérances  du  peuple  ; 
il  demande  rétablissement  de  deux  comités;  l'un  assiste- 
rait à la  vérification  de  U division  qu'il  a faite;  l'autre  re- 
cevrait sur  cet  objet  les  observations  des  provinces. 

M,  Brillat-Savarin  représenta  la  division  du  comité 
comme  inutile,  impraticable  et  dangereuse.  Inutile;  dans 
la  division  actuelle  de  la  France,  les  bases  delà  population 
et  de  la  çnntobution,  sont  déjà  connues  A raison  de  la 
diverse  fertilité  du  soi,  celle  de  retendue  serait  destructive 
de  l'égalité  de  représentation.  Impraticable;  il  faudrait 
que  la  France  fût  plane  et  sa  circonféience  régulière  ; 
ajoutes  & cette  considération  1rs  obstacles  et  le*  divisions 
naturelles,  les  fleuves,  les  montagnes,  les  productions, 
le»  climats,  les  usages  : nulle  harmonie,  nulle  tendance 
gu  meme  but.  Dangereuse,  chaque  province  croirait  y 
perdre,  elle  se  plaindrait,  et  nous  pourrions  seulement 
lui  répondre:  Il  fallait  pour  une  juste  symétrie  que  la 
Fiance  fût  réduite  en  quatre-vingt  carrés  égaux.  Ainsi,  les 
plus  furies  raisons  font  un  tleioir  de  rejeter  le  premier  ar- 
ijcln,  et  t)e conserver  la  division  en  province». 

M,  le  baron  d’IIarambure  ne  voit  nul  inconvénient  dans 
l'ailidc,  silo*  province»  consentent  aux  léger* changement# 
proposés,  et  elles  y consentiront  si  les  assemblées  primaires 
et  élémentaires  sont  placées  dans  un  lieu  de  marché  ou  de 
foire  ; il  propose  quelques  artjeles  en  conséquence. 

M,  le  baron  de  Jbssé  : Le  travail  du  comité  sé- 
duit d'abord  par  une  précision  presque  géométri- 
que: mais  il  serait  long  et  difficile  à appliquer,  et  ce- 
pendant la  circonstance  est  pressante.  Comment 
attaquer  ou  détruire  ? comment  vaincra  le  sentiment 
ni  attache  l'habitant  des  provinces  autant  au  nom 
e sou  *i#>1  qu'au  sol  même  ? On  dira  peut-être  qu’il 
faut  foudre  les  esprits;  tuais  un  tel  essai  sur  le  corps 


politique  Itf  doit  êtfe  tenté  que  quand  i)  aura  assez 
de  sauté  et  de  furie  pour  supportai'  celle  opération. 
Je  conclus  à 11  conservation  de  dtvtsiou  par  p envi  ti- 
res , et  à l'organisation  provisoire  des  municipa- 
lités. 

M.  de  Ci  ismont-Tonnerrb  :Ln  première  que* 
lion  à décider  est  celle  de  savoir  si  l'on  adoptera  le 
plan  du  comité  pour  le  discuter , ou  si  l'on  discutera 
les  divers  plans  proposés. 

L'opinant  n’entre  pas  dan*  le  fond  de  la  question , il  ré- 
fute seulement  quelques  objection*. 

Le*  habitants  des  province*,  dit-il,  ont  de»  habitudes 
lo  ale*.  Mais  souvent  ils  re*torüs«<itl  à un  tribunal  : ils 
itépeudent  d'un  diocèse  situé  |iort  de  hur  province.  D’ail- 
leurs, où  sommes  nous?  Après  le  df"poiUme,  ù 1'iiulaqt 
•le  la  constitution,  nous  avons  vecoué  notre  ancienne  ser- 
vitude, nous  demandons,  nous  voulons,  non#  attendons 
un  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  plan  du  comité,  s’il  est  «gréé  pour  la  discussion, 
doit  Être  examiné  sous  deux  points  de  vue;  les  principe* 
et  l'application  des  principe*.  Avant  tout,  il  faut  décider 
s’il  sera  discuté. 

M.  Bouche  : Il  faut  préliminairement  décréter  les 
points  suivants  : Premièrement , les  provinces  con- 
serveront leurs  limites  anciennes.  Secondement,  des 
assemblées  élues  remplaceront  le9  assemblées  ac- 
tuellement administratives  des  provinces.  Troisiè- 
mement, les  villes  auront  des  municipalités  libres  , 
électives  et  annuelles.  Quatrièmement,  chaque  pro- 
vince sera  divisée  eu  cantons,  comme  elle  le  jugera 
convenable  , suivant  ses  dispositions  locales  et  scs 
intérêts. 

M. Coupé:  Si  l'on  établit  le  comité  indique  par 
M.  Aubry  du  Bochet , il  doit  être  composé  de  mem- 
bres pris  dans  chaque  généralité. 

M.  Pbbz-Crassiee  : Pour  ramener  la  discussion  à 
un  point  simple,  il  faut  mettre  en  question  si  l’on 
admettra  une  nouvelle  division  ? quelle  sera  cette 
division?  comment  elle  sera  déterminée  ? 

M.  MoiJoiss  de  Roquefort  : 11  est  de  ta  sagesse 
de  l'Assemblée  de  borner  son  travail  en  ce  moment 
à reconnaître  les  principes  des  élections  des  assem- 
blées provinciales  et  des  municipalités. 

M-  Dupont  de  Nemours  : Il  faut  faire  des  villages 
et  des  villes  avant  de  faire  j)rs  provinces.  Le  pre- 
mier objet  à décréter  est  dope  celui-ci  : A qqi , clans 
les  villes  et  villages,  donnera-t-op  le  droit  de  suf- 
frages? quelle  sera  la  manière  de  remployer? 

M.  d'Kstourmel  propose,  avec  d'autres  développements, 
le  même  avis  que  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

Le  plap  du  comité  de  constitution  est  adopté  pour  être 
déc»  été. 

A pris  quelque*  légers  débats,  l'Assemblée  décide  que, 
san*  il  scnler  ce  plan  article  par  article,  on  décrétera  d'in 
bord  le»  règles  d'éligibilité. 

L’Assemblée  décri  te  qu’cite  sc  rendra  ce  joir  aux  Tui- 
lerie* pour  complimenter  le  ioî. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  19  OCTOtJRE  AU  SOIR. 

L'Assemblée  nationale  sVst  rendue  ce  soir  en  corps 
auprès  du  roi,  vert  les  tix  luuies,  conformément  A tou 
dfrrcteluu  désir  de  Sa  M.ijctié,  qui  avait  pu»  culte  In  u<o 
ppur  la  recevoir.  Après  le*  cérémonie*  ordinaires,  M*  In 
président  a adressé  au  roi  le  discours  suivant  ; 

■ Sire , l’Assemblée  nationale  a promis  de  s'unir 
inséparablement  à Votre  Majesté;  appelée  près  dn 
vous  par  son  amour,  elle  vient  vous  offrir  l'hom- 
mage de  son  respect  et  de  son  immuable  affection. 

* L’aflèction  du  peuple  français  pour  son  monar- 
que semblait  ne  pouvoir  s'accroître  depuis  ce  joug 
mémorable  où  sa  voix  vous  proclama  le  restaura- 
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leur  de  la  liberté . 11  lui  restait , Sire , un  litre  plus 
touchant  à vous  donner,  celui  du  meilleur  ami  de 
la  nation. 

- Henri  IV  l’obtint  des  habitants  a uüc  ville  fa- 
meuse , dans  laquelle  il  avait  passe  une  partie  de  sa 
jeunesse;  et  les  monuments  de  l'histoire  nous  ap- 
prennent qu’il  signait  des  mots  : Votre  meilleur 
ami  , les  lettres  qu’il  lui  écrivait  avec  une  affabilité 
incomparable.  (Lettre  de  Henri  IV  aux  Rnchellois.) 

• Ce  titre , Sire , c’est  la  France  entière  qui  vous 
le  doit.  On  a vu  Votre  Majesté  , Terme  et  tranquille 
au  milieu  des  orages,  prendre  pour  elle  seule  la 
chance  de  tous  les  hasards , essayer  d’y  soustraire 
par  sa  présence  et  ses  soins  ses  peuples  attendris. 
On  vous  a vu,  Sire,  renoncer  à vos  plaisirs,  h vos 
délassements,  à votre  goflt , pour  venir  au  milieu 
d'une  multitude  inquiété  annoncer  le  retour  des 
jours  de  la  paix , pour  faire  renaître  l'espoir  du 
calme , resserrer  les  nœuds  de  la  concorde  et  rallier 
les  forces  éparses  de  ce  grand  empire. 

* Qu'il  nous  est  doux,  Sire,  de  recueillir  les  béhé- 
dictions  dont  vous  environne  ml  peuple  immense, 
pour  vous  en  offrir  I honorable  tribut!  Nousyjoi* 

f:nons  Passunince  d uti  *èle  toujours  plus  actif  pour 
c maintien  des  lois  et  la  défense  do  voire  autorité 
tutélaire. 

« Ces  sentiments  sont  une  dette  de  notre  recon- 
naissance envers  Votre  Majesté  ; ils  peuvent  seuls 
nous  acquitter  vis-à-vis  de  iios  commettants,  répon- 
dre à l’attente  de  l’Europe  étonnée  , et  nous  assurer 
les  suffrages  de  la  postérité.  • 

Le  roi  a répondu  : • Je  suis  satisfait  de  rattache- 
ment que  vous  m’exprime*;  j’y  comptais,  et  j’en  re- 
çois les  témoignages  avec  une  grande  sensibilité.  * 
L’Asscmblée  s’est  rendue  ensuite  cher,  la  reine.  Le 
président  lui  a adressé  le  discours  suivant  : 

« Madame , le  premier  désir  de  l’Assemblée  natio- 
nale, à son  arrivée  dans  la  capitale,  a été  de  présen- 
ter au  roi  le  tribut  de  son  respect  et  de  son  amour. 
Elle  n’a  pu  se.  défendre  de  céder  à mie  occasion  si 
naturelle  de  vous  • ffrir  ses  sentiments  et  ses  vœux. 
P.ecevez-lcs , madame;  permcltex-moi  de  vous  les 
exprimer  tels  que  nous  les  formons , vifs,  empressés 
et  sincères»  Ge  serait , madame , avec  une  véritable 
satisfaction  que  l’Assemblée  nationale  contemplerait 
mi  moment  dans  vos  bras  cet  illustre  enfant , que 
les  habitants  dé  la  capitale  vont  désormais  regarder 
comme  leur  concitoyen,  le  rejeton  de  tant  de  princes 
tendrement  chéris  de  leur  peuple , l’héritier  de 
Louis  l \ , de  Hmri  IV,  de  celui  dont  les  vertus  font 
l’espoir  de  la  France.  Il  ne  jouira  jamais  , non  plus 
que  les  auteurs  de  ses  jours,  d’autant  de  gloire  et  de 
prospérité  que  nous  leur  en  souhaitons.  » 

La  reine  a répondu  : * .le  suis  touchée,  au-delà  de 
tonte  expression  , des  sentiments  de  l’Asseirthlée  na- 
tionale. Si  j’eusse  été  prévenue  de  son  intention, je 
l’aurais  reçue  d'une  manière  plus  digne  d’elle.Voici 
mon  (ils../*  (La  reine  a pris  M.  ie  dauphin  dans  scs 
bras,  et  l’a  porté  dans  les  diverses  parties  du  salon  de 
jeu  où  était  l’assemblée.)  • 

SÉANCE  DU  MARDI  20  OC.TORRE. 

ün  dre  secrétaires  fait  «né  nouvelle  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  dernier,  avec  le»  changements 
que  l’Assemblée  avait  désirés. 

Après  plusieurs  observai  ions  faites  hier,  le  décret  porté 
dans  cotte  mime  séance,  relativement  au  conseil , avait 
été  renvoyé  au  comité  de  rédaction.  Il  est  aujourd’hui  re- 
présenté à l’Assemblée,  qui  l'adopte  définitivement  comme 
il  suit  : 


diciaire  et  des  administrations  provinciales , le  con- 
seil du  roi  sera  autorisé  à continuer  provisoirement 
ses  fonctions , comme  par  le  passé  , à l'exception  des 
arrêts  du  propre  mouvement,  ainsi  que  ceux  portant 
évocation  et  rétention  de  fonds , lesquels  ne  pour- 
ront plus  avoir  lieu , à dater  de  ce  jour.  Le  roi 
pourra  Taire  des  proclamations  nécessaires  pour  pro- 
curer et  assurer  l’exécution  littérale  de  la  loi.  Dé- 
crète de  plus  qu’il  sera  nommé  quatre  commissaires 
pour  examiner  le  mémoire  et  en  rendre  compte  à 
l’Assemblée.  * 

Sur  plusieurs  révocations  de  don»  patriotiques,  et  d’a- 
près quelques  doutes  sur  les  engagements  des  citoyens 
dont  les  offrandes  avaient  le  plus  excité  les  applaudisse- 
mrnts de  l' Assemblée,  il  est  convenu  que  lesdniispiitrio- 
liques  ne  seront  aunoncès  désormais  qu’aprè*  que  MM.  les 
trésoriers  auront  exprimé  leur  nature  et  les  circonstances 
de  leur  envol. 

M.  le  président  expose  que  le  district  dpi  Filles-Saint- 
Thomas  lui  a envoyé  uhc  garde  d’üonneur,  en  sa  qualité 
de  président  de  l'Assemblée  nationale,  et  a arrêté  que  la 
délibération  prise  à cet  égard  serait  présentée  à MM.  le* 
représentants  de  la  commune,  afin  de  pourvoir  à ce  que, 
par  la  suite,  un  semblable  honneur  rat  décerné  à tous 
MM.  les  présidents  de  l’A-semblée.  M.  Fréleau  n’a  cru  ni 
pouvoir  reruser,  hi  devoir  accepter  cette  garde,  sans  avoir 
rendu  compte  de  re  mit. 

Il  e»t  décidé  que  le  district  sera  remercié  purement  et 

simplement.  . 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  réponse  du  conseil 
municipal  de  la  viUe  d’Alençon.  Ce  comité,  plein  de  res- 
pect pour  le*  lois  et  pour  les  décrets  de  l’Assemblée,  ne 
fera  nulle  procédure  relativement  A la  détention  de  M.  de 
Caratnan,  et  enveira  incessamment  les  pièces  de  cette  af- 
faire» L’empressement  qu’il  a mis  A répandre  à M.  le  pré- 
sident ne  lui  a pas  laissé  le  temps  nécessaire  pour  les 
rassembler. 

M.  le  président  annonce  que  lé  comité  des  rapports  ren- 
dre compte  demain  & deux  heures,  de  faits  bien  importants, 
et  relatifs  à la  ville  de  Rouen.  Celte  intéressante  cité  sé 
trouve,  par  des  dissensions  Intestines,  à la  Veille  de  sa  des- 
truction» 

M.  TaRc.f.Y  : J’ai  été  instruit  que  les  arrêtés  du 
dont  le*  roi  a ordonné  la  publication,  n’ont  pas  é 
envoyés  dans  plusieurs  Villes  peu  éloignées  de  la 
capitale.  On  y a seulement  fait  afficher  la  longue 
lettre  dans  laque  le  Sa  Majesté  a examiné  et  discuté 
les  arrêtés  lorsqu'elle  a refusé  de  les  accepter.  J’ai 
cru  devoir  prévenir  l’Assemblée  de  ce  malentendu 
oit  de  cette  négligence  des  bureaux  de  M.  le  garde- 
dcs-scenux» 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  ajoute  à celle  observation 
que  beaucoup  de  villes  n'ont  pas  encore  connaissance  du 
décret  sur  Ica  sub-islancre. 

M.  Cornllt  r pense  qu’il  faut  mander  à cc  sujet  M.  le 
gardes-des- sceaux. 

M.  fi u lot  représente  combien  la  conduite  des  ministres 
est  réprèhensihV.  Les  peuples  attendent  des  lois  : c'est 
d'elles  seules  que  l’on  peut  espérer  le  retour  du  calme,  et 
le  reta*d  de  leur  publication  perpétue  le  dè>onlre,  et  doit 
faire  occuper  l’A^-emblé'*  d’inactivité  et  de  letiieur.  Il  est 
aussi  d’avis  dp  mander  M.  le  ga«rle-des-s<eatix  , pour  qu’it 
rende  ci ‘mp'p  de  sa  conduite,  H nonr  qu'il  reçoive  l'ordre 
dé  flaire  publier  les  arrêtés  sans  délai. 

M.  DR  Oustine  ; La  manière  dont  les  lois  doivent 
être  sanctionnées  et  promulguées  n’était  pas  encore 
arrêtée,  et  nécessairement  n’était  pas  connue,  des 
ministres.  Tout  ce  qu’on  pouvait  exiger  d'eux  se 
bornait  à la  publication  par  allirhe  : s'ils  n'ont  pas 
rempli  cette  formalité,  ils  méritent  les  reproches  de 
l’assemblée  ; ils  les  méritent  encore,  s’ils  ont,  comme 
on  l’a  exposé  il  y a quelque  temps,  altéré  le  texte  des 
déchets. 


a 


«L* Assemblée  nationale  a arrêté  que  jusqu'à  ce 
quelle  ait  déterminé  l'organisation  du  pouvoir  ju- 


M.  Cuapei.ikr  r La  forme  de  la  sanction  et  de  la 
promulgation  est  décidée.  Que  les  ministres  la  con- 
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nniS'Hil  on  nr  la  connaissent  point,  rien  n’a  pu  les 
autoriser  à altérer  un  décret,  et  à en  transformer  un 
autre  en  loi  royale.  Ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  se 
borner  à l'affiche  des  décrets,  puisqu'ils  savent  que 
In  promulgation  consiste  essentiellement  dans  l’en- 
voi aux  tribunaux.  Rien  n’empèchc  donc  qu’ils  ne 
soient  mandés  pour  rendre  compte  d’une  conduite 
qui  nuit  infiniment  à la  nation. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Il  semble  qu'un  très 
petit  nombre  de  minutes  encore  employées  à cette 
discussion  serait  un  temps  gratuitement  perdu.  Les 
faits  sont  avérés  : il  faut  se  Borner  à demander  aux 
ministres  pourquoi  les  provinces  ne  sont  pas  rem- 
plies de  vos  arrêtes.  Tout  ce  qui  a reçu  la  sanction 
ou  qui  a été  accepté,  doit  être  envoyé  dans  les  tri- 
bunaux. 

La  grande  question  à discuter  consiste  à savoir  si 
la  transcription  sur  les  registres  ne  heurtera  pas  les 
plans  sur  l’ordre  judiciaire. 

Je  demande  par  amendement,  et  vu  les  circon- 
stances particulières,  que  je  ne  crois  pas  prudent 
d’exposer,  que  l’Assemblée  nomme  dans  son  sein 
une  commission  pour  s’informer  des  subsistances,  et 
notamment  de  celles  de  la  capitale. 

Quelques  memhres  ne  voient  pas  la  connexité  de  cet 
amendement  avec  la  question,  et  en  demandent  la  division. 

M.  de  Minibeau  offre  de  prouver  la  connexité,  et  consent 
cependant  à la  division. 

Plusieurs  observations  sont  encore  proposées;  divers 
amendements  sont  présentés  ; on  discute  sur  l’admission 
dos  mots  appelé,  huilé,  au  lieu  de  mande.  Ce  dernier  est 
adopté,  et  une  rédaction  de  M.  Chapelier,  après  quelques 
changements,  est  admise  en  ces  termes; 

• Qu’il  soit  décrété  que  les  arrêtés  du  4 août,  dont 
le  roi  a ordonné  la  publication,  ainsi  que  les  arrêté*, 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  seront  par  Sa 
Majesté  exécutés  et  envoyés  aux  tribunaux,  muni- 
cipalités et  corps  administratifs,  sans  aucuns  chan- 
gements, additions  ou  observations,  pour  y être 
transcrits  sur  leurs  registres,  sans  modifications,  et 
publiés,  lus  et  affichés  sans  délais  : que  le  garde-des- 
sceaux  soit  mandé  à l’Assemblée  pour  y rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  jusqu’à  présent  empêché 
cet  envoi,  et  déterminé  à faire  publier  les  observa- 
tions envoyées  au  nom  du  roi,  sur  les  arrêtés  du 
4 août,  ainsi  que  des  changements  et  modifications 
qui  ont  été  faits  aux  décrets.  • 

Après  ces  discassions,  l’Assemblée  passe  à l’ordre  du 
jour,  c'est-à-dire  à l’examen  des  principes  d'éligibilité  pour 
1rs  assemblées  élémentaire*. 

M.  de  Montlosicr,  en  examinant  le  projet  du  comité, 
attaque  l’expression  de  citoyens  actifs  rl  de  passifs.  Tout 
citoyen  c*l  actif  dans  l'Etal,  quand  il  s’agit  de  s’occuper 
des  droits  de  tous  les  citoyens.  Le  comité,  dit-il.  a été  cm-  | 
barrassé  du  grand  nombre  de  votants  aux  assemblées  pri- 
maires. Il  serait  aisé  de  se  debarrasser  de  cette  extrême 
population,  en  ne  considérant  comme  citoyens  que  les 
chef'  de  famille.  La  question  de  l'Age  nécessaire  pour  être 
admis  aux  assemblées  primaires  deviendrait  alors  inutile; 
tout  homme  marié  serait  reconnu  chef  de  famille,  cl  il  se- 
rait citoyen,  puisqu'il  donnerait  des  hommes  à l’Etat. 
Ainsi,  les  célibataires  seraient  exclus  des  assemblées  pri- 
maires; ainsi... 

L'opinant  développe  les  avantages  politiques  de  ce  sys- 
tème. 

M.  Legrand  : Le  comité  présente  cinq  qualités 
nécessaires  pour  l’éligibilité. 

Premièrement,  être  né  Fronçait  ou  devenu  Fran- 
çais. Cet  article  n’est  susceptible  d'aucune  discus- 
sion. 

Secondement , majeur.  L’dge  de  vingt-cinq  ans 
Auquel  la  majorité  est  fixée  par  nos  usages,  est  trop 
éloigné  pour  qu’un  citoyen  exerce  ses  propres  droits  * 


il  ne  l’est  point  assez  pour  exercer  ceux  des  attires. 
Je  pense  qu’il  suffirait  d’avoir  vingt-cinq  ans  pour 
être  admis  aux  assemblées  primaires  et  trente  pour 
les  autres  assemblées.  D’ailleurs  cette  expression 
élre  majeur  est  vague,  parccqu’il  est  possible  que, 
par  de  nouvelles  institutions,  le  terme  de  la  majorité 
varie. 

Troisièmement,  être  domicilié . Il  devrait  être  per- 
mis à chaque  citoyen  d’avoir  un  domicile  de  choix, 
pourvu  que  ce  domicile  fût  déclaré  un  an  avant 
l’élection,  et  que  le  citoyen  y payât  l'imposition  di- 
recte. 

Quatrièmement,  payer  une  imposition  équiva- 
lente ou  prix  de  trois  journées  de.  travail.  Le  paie- 
ment d’une  imposition  ne  doit  être  exigé  dans  les 
assemblées  primaires  que  comme  preuve  de  cité;  la 
pauvreté  est  un  titre,  et  quelle  que  soit  f imposition, 
elle  doit  être  suffisante  pour  exercer  les  droits  du  ci- 
toyen. 

Cinquièmement,  n’ être  pas  de  condition  serrile. 
Cette  disposition  est  trop  sage  pour  être,  contestée. 

Je  proposerais  d’ajouter,  pour  sixième  article, que 
tout  nomme  engagé  à temps  au  service  de  la  nation 
ne  pourrait  être  admis  au  nombre  des  votants. 

J’adopterais  aussi  le  principe  de  M.  de  Montlosicr, 
en  ne  l’appliquant  toutefois  qu'à  l’éligibilité  pour  le 
corps  législatif. 

Un  député  de  Bretagne  demande  avec  beaucoup  d’in- 
stance que  la  présente  discussion  soit  inlrrrompue,  pour 
que  fou  entende  le  rapport  sur  le  mandement  de  l’évèque 
cie  T réguler,  ajourné  à celle  séance. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  rappelle  à f Assem- 
bla e qu’elle  a consm  ré  deux  jours  de  la  semaine  aux  finan- 
ces, pour  que  le  reste  soit  uniquement  consacré  à la  con- 
stitution, et  pense  qu’aGn  qu'un  travail  aussi  important  ne 
soit  pas  continuellement  troublé,  il  faudrait  en  assigner  un 
aux  diverses  affaires  de  la  nature  de  celle  de  M.  deTréguicr, 
que  les  malheurs  tics  temps  font  affluer  à chaque  séance. 

M.  Robespierre  : La  motion  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  demande  une  sérieuse  attention.  Il  s’agit 
de  proscrire  un  usage  salutaire  quoiqu’il  embarrasse 
les  opérations  de  l’Assemblée.  11  propose  de  remet- 
tre à un  jour  déterminé  des  demandes  qui  sont  un 
besoin  de  chaque  jour.  Est-il  permis,  par  exemple, 
de  différer  l'examen  de  l’affaire  de  Tréguier,  quand 
le  feu  de  la  guerre  civile  est  allumé  dans  ce  diocèse? 
Serait-il  permis  de  ne  pas  s'occuper  demain  de  l’état 
de  la  ville  de  Rouen,  quand  cette  ville  est  dans  le  plus 
grand  danger?  Il  me  faut  exprimer  mes  inquiétudes 
avec  franchise  : dans  le  même  moment  on  le  désor- 
dre règne  dans  les  provinces,  les  trames  d’une  con- 
spiration nous  enveloppent,  et  je  puis  en  découvrir 
les  fils.  Je  demande  si,  lorsque  cette  réunion  de  cir- 
constances légitime  nos  craintes,  nous  pouvons  nous 
résoudre,  sous  prétexte  de  constitution,  à des  dé- 
lais qui  peuvent  amener  le  bouleversement  de  l’ordre 
public. 

On  rédame  la  continuation  de  l’ordre  du  jour,  et  la  mo- 
tion de  M.  Clermont-Tonnerre  est  ajournée. 

M.  Desmeuuiers  répond  aux  objections  faites  sur  le  rap- 
port du  comité.  M.  Montlosicr,  dit-il,  a réprouvé  l’expres- 
sion de  citoyens  actifs  et  passifs.  Cette  distinction  est  re- 
connue dans  tous  les  gouvernements.  Le  comité  a expliqué 
qu’il  entendait  par  citoyens  passifs  ceux  qui  n’ont  pas  les 
qualités  d’éligibilité  nécessaires;  ceux  qui  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits,  les  femmes,  les  enfants,  etc.  Il  a,  par 
une  contradiction  manifeste,  restreint  lui-même  le  nombre 
des  citoyens  volants  en  excluant  tout  ce  qui  n’est  pas  chef 
de  famille.  Celle  disposition  serait  évidemment  injuste  A 
l’égard  des  citoyens  que  leur  fortune,  leur  position  ou  leur 
caractère  déterminerait  au  célibat. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  — Sur  la  Navarre , le  nouveau  titre  du 

roi , et  le  départ  de  M.  le  duc  d'Orléans  pour 

l'Angleterre. 

Tandis  que  l' Assemblée  nationale  combattait  d'une 
main  les  ennemis  de  la  liberté,  de  l’autre  elle  en  af- 
fermissait les  bases,  et  fierait  l’édifice  de  la  constitu- 
tion. Après  avoir  reconnu  les  droits  de  l'homme, 
elle  proclama  ceux  du  citoyen,  et  maintint  l’har- 
rnonie  nécessaire  entre  les  représentants  de  la  na- 
tion et  le  gouvernement,  en  formant  entre  eux  des 
rapports  d’union  et  de  confiance.  Mais  elle  arrêta 
l’action  trop  puLssantr  du  monarque  sur  le  corps  lé- 
gislatif, en  attribuant  exclusivement  à ses  membres 
l'initiative  en  matière  de  lois,  et  p évint  les  dange- 
reux effets  de  son  influence  sur  l'ambition  et  l'ava- 
rice des  particuliers,  en  lui  refusant  la  faculté  de 
créer  ou  de  supprimer  à volonté  les  offices.  Elle  op- 
posa en  même  temps  une  barrière  invincible  à ses 
usurpations,  en  rétablissant  la  nation  dans  le  droit 
qui  appartient  à elle  seule,  d’accorder  ou  refuser 
1 impôt,  et  en  ne  permettant  au  roi  de  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  procla- 
mations conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l’observation,  et  surtout  en  décrétant  la 
responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les  agents  de 
l'administration. 

Enfin,  pour  garantir  la  sûreté  individuelle  contre 
les  attentats  des  législateurs  et  des  monarques,  elle 
leur  prohiba  dans  tous  les  cas  l’exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  et  arma  la  loi  seule  du  glaive  de  la  jus- 
tice dont  elle  ne  confia  l’usage  qu'aux  tribunaux 
établis  par  elle,  suivant  les  principes  de  la  constitu- 
tion. Elle  porta  ensuite  son  attention  sur  les  régle- 
ments de  détail,  détermina  les  formes  qui  devaient 
être  employées  pour  la  rédaction,  la  sanction  et  la 
promulgation  des  lois  et  les  mesures  nécessaires 

our  en  conserver  sans  altération  le  dépôt  sacré. 

Ile  ordonna  pour  toutes  les  parties  de  l’empire  l'u- 
niformité du  sceau,  afin  d’abolir  les  distinctions  qui 
formaient  vingt  Etats  dans  un  seul  ; elle  abolit  l'an- 
cien protocole  de  nos  rois,  qui  n'était  que  l'absurde 
protocole  du  despotisme,  et  changea  le  titre  de  roi 
de  France  en  celui  de  roi  des  Français , pour  Caire 
connaître  à toutes  les  portions  de  l'empire  que  l’u- 
nité de  la  monarchie  exigeait  qu'elles  Tussent  toutes 
confondués  sous  les  mêmes  dénominations,  comme 
elles  sont  soumises  à la  même  puissance;  et  pour 
apprendre  aux  rois  qu’ils  sont  les  chefs  des  hommes, 
et  non  les  propriétaires  et  les  maîtres  de  la  terre.  (1) 

(I)  • Les  ancien*  monarques,  dit  Fauteur  du  Contrat  to- 
tiat,  ne  •'appelant  que  roi*  de*  Pertes,  des  Scythes,  des  Ma- 
cédoniens, semblaient  se  regarder  plutôt  comme  les  chefs 
des  hommes  que  comme  1rs  maîtres  du  paya  Ceux  d'aujour- 
d'hui s'appellent  plus  habilement  rois  de  France,  d'Espagne, 
d’Angleterre,  etc.  ; en  tenant  ainsi  le  terrain,  ils  sont  bien 
aura  d'en  tenir  les  habitant*.  » Celte  distinction  est  moins 
subtile  qu’elle  ne  l'a  paru  généralement.  Le*  premier*  prin- 
ces des  Etals  modernes  s’appelaient  aussi  rois  de*  Français, 
des  Espagnols,  etc.,  comme  on  le  voit  par  les  médailles,  les 
monnaies  et  les  divers  actes  qui  nous  en  restent.  Mais  lorsque 
l'anarchie  féodale  eut  précipité  les  peuples  dans  l’esclavage 
et  leur*  chefs  dans  le  despotisme,  alors  les  officiers  de  la  na- 
tion se  rendirent  propriétaires  des  personnes  et  des  biens 
de  leurs  concitoyens,  et  les  rois  deà  Français,  des  Espagnols, 
des  Anglais,  devinrent  les  rois  de  France,  d'Espagne  et  d’An- 
gleterre, comme  les  ducs,  les  comtes,  les  marquis  et  cette 
foule  d'officiers  de  tous  grades,  dont  l’orgueil  de  notre  no- 
blesse a transmis  les  noms  jusqu’à  nous,  devinrent  les  maîtres 

1"  Série . — Tome  II, 


La  suppression  du  titre  de  roi  de  Navarre  présenta 
quelques  diflictil  tés  : les  députés  de  ce  petit  Etat  no- 
taient pas  (la ns  i’ Assemblée.  La  Navarre , persuadée 
qu’elle  e tait  alliée  plutôt  qu'incorporée  à l'Empire,  ne 
voulait  adopter  qu’en  connaissance  de  cause  la  nou- 
velle constitution  , et  désirait , jusqu'à  ce  qu’elle  fût 
achevée , conserver  son  indépendance. 

On  observait  qu’elle  s'était  unie  à la  France  comme 
royaume,  et  non  comme  province;  qu  elle  attachait 
beaucoup  de  prix  à la  possession  de  son  titre,  et  que 
si  ce  titre  élait  fondé  sur  des  conventions,  il  serait  in- 
juste de  l'en  dépouiller.  On  représentait  qu'il  y avait 
deux  N a va  r res  , l’une  française,  l’autre  espagnole,  et 
que  la  formule  de  nos  rois  servait  à désigner  en  même 
temps  leurs  droits  sur  l’une  et  leurs  prétentions  sur 
l'autre.  Ils  établirent  dans  un  mémoire  très  précis  les 
droits  anciens  de  la  Navarre  au  titre  de  rovaume, 
droits  fondés  sur  les  traités  et  sur  les  usages  constam- 
ment suivis. 

Plusieurs  membres  insistèrent  sur  les  raisons  po- 
litiques qui  s’opposaient  à tonte  dénomination  con- 
traire à l’unité  de  la  monarchie  , et  sur  la  réunion  de 
toutes  les  parties  isolées  , dont  les  prétentions  u’a- 
vaient  cessé  de  se  heurter , au  grand  détriment  de  la 
chose  publique,  en  un  seul  et  même  empire,  régi  par 
je  même  roi,  par  les  mêmes  lois,  et  animé  d'un  seul 
intérêt.  • Ou  les  Navarrais,  disait  M.  Emmery,  s'u- 
niront parfaitement  à la  France,  et  alors  le  roi  des 
Français  n'a  pas  besoin  d’un  titre  particulier  pour 
être  leur  roi  ; ou  bien  ils  resteront  séparés  de  la 
France,  et  alors  nos  lois  et  nos  rois  ne  les  regardent 
plus.  • 

M.  Garat  l’aîné,  député  du  Béarn,  défendait  encore, 
non  les  intérêts,  mais  les  réclamations  de  ses  com- 
patriotes, lorsque  M.  de  Volney  lui  demanda  si  l’or- 
ganisation de  ce  royaume  était  bien  digned’élre  con- 
servée, et  si  le  peuple  y était  compté  pour  quelque 
chose  ? Vingt  voix  s'élevèrent  pour  attester  que  les 
classes  inférieures  y étaient  écrasées  sous  le  joug  de 
la  féodalité  la  plus  dure.  C’en  fut  assez  pour  décider 
l’Assemblée,  et  toute  la  salle  retentit  des  cris  redou- 
blés de  vivt  te  roi  des  Français! 

des  hommes  et  des  terres  qu’ils  s'étaient  chargés  do  proté- 
ger et  de  défendre. 

Le  clergé  employa  toutes  les  subtilités  de  1*  théologie 
pour  légitimer  et  consacrer,  pour  ainsi  dire,  des  usurpations 
qui  avaient  tant  contribué  à sa  puissance;  et  lorsqu’à  la  fin 
du  dernier  siècle  le  despote  Louis  XIV  lui-même  hésitait  à 
établir  en  France  le  diiieme,  et  ne  croyait  pas  avoir  le 
droit  de  lever  sur  la  nation  un  irapêl  qu'elle  n’asait  pas  con- 
senti, une  décMoo  de  plusieurs  sages  maîtres  de  la  Sorbonne 
vint  dissiper  ses  scrupules  en  lui  apprenant  qu’il  était  pro- 
priétaire de  son  royaume.  Ce  grave  décret  passa  ensuite  au 
conseil  du  roi  en  fimimc  fondamentale,  et  il  ne  fut  plus  per- 
mis de  douter  que  la  France  ne  fût  une  grande  ferme  que 
les  ministres  faisaient  valoir  au  profit  du  monarque.  Nous 
avons  vu  depuis  un  siècle  comment  ils  l’ont  exploitée. 

Il  était  donc  très  sage,  en  renouvelant  pour  ainsi  dire  le 
bail,  de  ne  laisser  aucune  ambiguité  dans  le  contrat.  Les 
hommes,  et  les  puissances  surtout,  sont  si  portés  à abuser  des 
termes,  qu'on  ne  peut  employer  dans  la  rédaction  des  lois 
trop  de  précision  et  de  clarté.  C’est  la  busse  interprétation 
de  quelques  mots  qui  a été  dans  presque  toute  l'Europe  la 
base  du  despotisme  religieui,  civil  et  militaire.  N*c*t-oe  p is 
sur  ce  jeu  de  mots  : Tu  es  Pierre,  et  sur  celte  pierre  je  bâti- 
rai mou  église,  etc.,  que  s’est  élevé  ce  colosse  immense  de 
la  puissance  papale  qui  a si  longtemps  pesé  sur  l'univers? 
N’cst-ce  pas  sur  l’abus  de  ce  mot  : taie  estnostrum  placitum, 
— ■ tel  est  notre  plaisir,  qui,  dans  l'origine,  était  l'etpression 
de  la  sanction  nationale,  que  s’est  établi  cet  autre  auùmc  du 
'conseil  : si  veut  te  roi,  si  veut  la  loi.  On  ne  peut  donc  trop 
fortement  et  trop  clairement,  surtout  à la  telo  de*  lois,  rap- 
peler aux  vrais  principes  les  peuples  cl  les  rois  qui  sont  si 
souvent  tentés  de  les  oublier.  A.  M. 
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C’est  par  ces  grands  et  utiles  travaux  que  nos  re- 
présentants se  vengeaient  des  attaques  et  des  calom- 
nies de  leurs  ennemis.  C’est  par  la  proclamation  so- 
lennelle des  droits  do  la  nation  française  , qui  sont 
également  ceux  de  toutes  les  nations  du  monde, 
qu’ils  signalèrent  les  derniers  moments  de  leur  sé- 
jour à Versailles. 

Nous  allons  placer  ici  l’ensemble  des  décrets  cons- 
titutionnels rendus  jusqu’à  ce  jour,  et  qui  se  trou- 
vent disséminés  sans  ordre  dans  l’article  des  séan- 
ces. La  proclamation  de  ces  décrets,  faite  au  moment 
de  l’entrée  de  l'Assemblée  dans  la  capitale,  ne  con- 
tribua pas  peu  à augmenter  l'enthousiasme  général 
au  milieu  duquel  elle  fut  reçue. 

Art.  1er.  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentielle- 
ment de  la  nation  , et  ne  peuvent  émaner  que  d’elle. 

II.  Le  gouvernement  français  est  monarchique.  Il 
n’y  a point  en  France  d’autorité  supérieure  à la  loi  ; 
le  roi  ne  régne  que  par  elle,  et  ce  n’est  qu’en  vertu 
de  la  loi  qifil  peut  exiger  l’obéissance. 

III.  L’Assemblée  nationale  a reconnu  et  déclaré 
comme  points  fondamentaux  de  la  monarchie  fran- 
çaise , «pie  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
que  le  trône  est  indivisible  ; que  la  couronne  est  hé- 
réditaire dans  la  race  régnante  de  mâle  en  mâle  par 
ordre  de  primogéniture,  a l’exclusion  perpétuelle  et 
absolue  des  femmes  et  de  leurs  descendants , sans  en- 
tendre rien  préjuger  sur  l’effet  des  renonciations. 

IV.  L’Assemblé  nationale  sera  permanente. 

V.  L'Assemblée  nationale  ne  sera  composée  que  | 
d’une  chambre. 

VI.  Chaque  législature  sera  de  deux  ans. 

VII.  Le  renouvellement  des  membres  de  chaque 
législature  sera  lait  en  totalité. 

VIII.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l’Assemblée 
nationale,  qui  l’exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

IX.  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi,  s’il  n’est  lait  par  les  représen- 
tants de  la  nation  librement  et  légalement  élus , et 
s’il  n’est  sanctionné  par  le  monarque. 

X.  Le  roi  peut  refuser  son  consentement  aux  actes 
«lu  pouvoir  législatif. 

XI.  Dans  le  cas  oti  le  roi  refusera  son  consente- 
ment, ce  refus  ne  sera  que  suspensif. 

XII.  Le  refus  suspensif  du  roi  cessera  à la  seconde 
des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  proposé 
la  loi. 

XIII.  Leroi  peut  inviter  l’Assemblée  nationale  à 
prendre  un  objet  en  considération.  Mais  la  proposi- 
tion des  lois  appartient  exclusivement  aux  représen- 
tants de  la  nation. 

XIV.  ta  création  et  suppression  des  offices  ne 
pourront  avoir  lieu  qu’en  exécution  d’un  acte  du 
corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

XV.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou 
en  argent  ne  peut  être  levé  ; aucun  emprunt  direct 
ou  indirect  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un 
décret  exprès  de  l’assemblée  des  représentants  de  la 
nation. 

XVI.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusi- 
vement dans  la  main  du  roi. 

XVII.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclamations 
conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler 
l’observation. 

XV III.  Les  ministres  et  les  autres  agents  de  l’ad- 
ministration sont  responsables  de  l’emploi  des  fonds 
de  leurs  départements,  ainsi  que  de  toutes  les  infrac- 
tions qu’ils  pourront  commettre  envers  les  lois  , 
quels  que  soient  les  ordres  qu’ils  aient  reçus.  Mais 
aucun  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté , s’il  n’a 
pas  etc  signé  par  Sa  Majesté,  et  contresigné  par  un 
secrétaire  d’Etat,  ou  par  l’ordonnateur  du  départe- 
ment. 


XIX.  Le  jmuvoir  judiciaire  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  êlre  exercé  par  le  roi,  ni  par  le  corps  législatif; 
mais  la  justice  sera  administrée  au  nom  du  roi  par 
les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant  les  prin- 
cipes de  la  constitution,  et  selon  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi.  ... 

La  prochaine  arrivée  de  l’Assemblée  nationale  a 
Paris  avait  ranimé,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  joie  des  bons  citoyens,  par  l’espérance  de  la  voir 
s’avancer  plus  rapidement  vers  le  tenue  de  ses  tra- 
vaux. Mais  de  nouveaux  bruits  de  conspiration,  des 
mouvements  populaires  d’autant  plus  effrayants 
qu’on  n’en  connaissait  distinctement  ni  les  objets  , 
ni  les  auteurs , répandaient  de  sourdes  alarmes , et 
causaient  une  agitation  générale.  Les  subsistances 
étaient  toujours  abondantes  ; et  cependant  le  désor- 
dre continuait  à la  halle  aux  blés.  Un  homme  y fut, 
dit -on,  surpris  crevant  des  sacs  à coups  de  couteau; 
une  troupe  de  séditieux  en  enleva  une  grande  quan- 
tité de  farines,  sous  prétexte  qu’elles  étaient  viciées, 
et  les  jeta  à la  rivière  près  du  Pont-Royal,  sous  les 
fenêtres  mêmes  du  pavillon  de  Flore,  alors  occupé 
par  Leurs  Majestés. 

Des  bandes  de  femmes,  ivres  pour  la  plupart,  des 
bouquets  à la  main,  profitant  de  l’anarchie,  arrê- 
taient les  citovens  dans  les  divers  quartiers  de  la 
ville  et  dans  lés  jardins  publics,  pénétraient  jusque 
dans  l’intérieur  des  maisons  pour  demander  de  l’ar- 
gent ou  des  rubans,  embrassaient  les  passants,  et  les 
mettaient  à contribution  sous  ces  démonstrations  de 
fraternité. 

Les  dames  de  la  halle  (1),  ne  pouvant  souffrir  l’i- 
dée de  se  voir  compromises  dans  un  pareil  brigan- 
dage, et  de  partager  le  blâme  d’une  conduite  si 
méprisable  et  si  criminelle,  sc  mettent  à leur  pour- 
suite, les  arrêtent,  les  conduisent  au  comité  de  no- 
lice,  les  forcent  d’y  déposer  les  sommes  qu’elles 
avaient  ainsi  extorquées,  et  les  font  remettre  au 
curé  de  Saint-Paul  pour  être  distribuées  aux  pau- 
vres. 

Les  recherches  commencées  avec  chaleur  contre 
les  conjurés,  vrais  ou  prétendus,  qui  avaient  amené 
les  scènes  des  5 et  6 octobre , augmentaient  encore 
la  défiance  et  les  inquiétudes.  On  arrêtait  tous  les 
jours  plusieurs  particuliers  comme  auteurs  ou  insti- 
gateurs d’enrôlements  auti-natriotiques  : on  faisait 
montera  trente-trois  mille  le  nombre  de  ces  soldats 
de  l'aristocratie  : on  assurait  avoir  découvert  les  ma- 
gasins de  leurs  hahiLs  d’uniformes.  Mille  bruits  faux 
ou  exagérés  couraient  dans  toute  la  ville,  et  la  ter- 
reur générale  était  sans  cesse  accrue  par  les  fantômes 
u’ellc  avait  créés , et  qu’elle  ne  cessait  elle-même 
e reproduire  sous  des  fermes  différentes* 

Les  ennemis  de  la  liberté  profitaient  de  cette  dis- 
position des  esprits  pour  enfanter  de  nouveaux  dé- 
sordres; ils  aigrissaieut  nos  maux  pour  forcer  le  peu- 
ple à de  nouvelles  violences  par  l’excès  du  désespoir. 
La  faim,  le  fer,  le  feu , ils  lui  molliraient  tous  les 
fléaux  à la  fois  rassemblés  sur  sa  tête  et  prêts  a fou- 
dre sur  lui. 

Pendant  plusieurs  nuits,  des  scélérats  soudovés 
marquèrent  les  maisons  à la  craie  ; et  afin  de  mulU- 

(I)  Ce*  femme*  sont,  de  temps  immémorial,  en  possmion 
d'exercer  un  grand  empire  aur  le  peuple.  Dès  les  premier* 
jour*  de  la  révolution,  la  commune  de  Paris  jugea  convena- 
ble de  leur  envoyer  une  députation  pour  le*  engager  à 
exhorter  les  citoyens  à la  concorde  et  à concourir  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique.  La  réunion  des  différente* 
halles  a formé  de  tout  temps  à Péris  une  espèce  de  républs- 
que  qui  a conservé  son  franc-parler  au  milieu  des  espions  et 
sous  la  verge  même  du  despotisme,  et  qui  plus  d’une  f«M 
a imposé  aux  rois,  aux  ministres,  aus  favorites,  en  leur  disant 
avec  autant  d’énergie  que  de  liberté  des  vérité*  qu  elles 
seules  pouvaient  faire  entendre  sans  danger.  A. 
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plier  les  alarmes , ce  fut , dans  certains  quartiers , 
celles  des  municipaux  et  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale ; dans  d'autres,  celles  des  financiers  et  des 
gens  de  robes;  et  dans  uu  grand  nombre,  celles  de 
simples  citoyens  de  toutes  les  classes.  Ces  diverses 
empreintes,  selon  qu'elles  étaient  blanches,  noires 
ou  rouges,  désignaient,  disait-on,  le  pillage,  le  meur- 
tre ou  (incendie. 

Dans  ces  moments  de  crise  où  la  terreur  éveillant 
les  défiances,  une  légère  présomption  devient  une 
preuve  ; un  faible  indice,  une  démonstration  ; le  soup- 
çon, une  certitude,  des  libelles  insidieux,  dans  les- 
quels des  imputations  calomnieuses  sont  liées  avec 
un  art  nertide  à quelques  faits  vrais  ou  possibles,  suf- 
fisent alors  pour  égarer  entièrement  l'opinion  publi- 
que. On  s’en  servit  habilement  pour  dénoncer  à la 
nation  de  nouveaux  ennemis,  et  ces  ennemis  étaient 
au  nombre  de  ceux  qui  avaient  eu  toutes  les  appa- 
rences de  ses  défenseurs  les  plus  zélés,  M.  le  duc 
d’Orléans  et  plusieurs  membres  distingués  de  l’As- 
semblée nationale.  Les  hommes  qui  étaient  alors  h 
la  tête  de  la  police , entraînés  par  une  prévention 
violente,  accueillirent  avec  empressement  toutes  les 
inculpations,  tous  les  récits,  et  le  voyage-féerie  de 
Marguerite  Andelle,  et  ces  médailles  ne  Ta  conjura- 
tion, qui  étaient  des  plaques  aux  armes  d'Orléans, 
que  les  uns  disent  avoir  été  fabriquées  pour  servir  de 
sigue  de  ralliement  aux  orléanistes,  et  que  d’autres 
disaient  n’être  destinées  qu’à  couvrir,  suivant  l’usage, 
les  poteaux  de  ses  terres  ; et  ces  amas  de  piques,  que 
l’on  prétendait  aussi  avoir  été  préparées  pour  les 
conjurés,  mais  qui,  selon  d'autres  récits,  étaient 
celles  que  le  district  des  Filles-Saint-Thomas  avait 
fait  fabriquer  trois  mois  auparavant,  lors  du  blocus 
de  Paris,  etc.  Tous  ces  bruits  parurent  faire  sur  les 
hommes  qui  étaient  alors  à la  letc  du  gouvernement, 
ainsi  que  sur  les  premiers  magistrats  de  Paris,  une 
impression  profonde,  tandis  que  la  multitude  n’y 
ajoutait  aucune  foi. 

A ces  bruits,  qui  ne  consistaient  qu’en  allégations 
vagues,  se  joignaient  des  motifs  de  crainte  qui  agis- 
saient plus  vivement  encore  sur  certains  esprits:  c’é- 
taient les  dépositions  que  commençaient  alors  h rece- 
voir les  commissaires  du  Châtelet,  et  qui  toutes 
annonçaient  que  les  mouvements  de  la  multitude  qui 
se  porta  sur  Versailles  avaient  été  dirigés  par  des 
chefs  secrets,  et  favorisés  par  des  distributions  d’eau- 
de  vie  et  d'argent,  qu’on  attribuait  à une  faction 
dont  la  cour  devait  avoir  le  plus  grand  intérêt  à dé- 
voiler, et  même  à exagérer  les  projets.  Cette  fac- 
tion , disait-on,  était  celle  du  duc  d’Orléans;  elle 
tendait , ajoutait-on,  à le  porter  sur  le  trôue,  et  Mi- 
rabeau était  son  soutien. 

Ou  expliquait  ainsi  l’espèce  de  contradiction  qu'on 
avait  remarquée  dans  la  conduite  de  cet  orateur,  qui, 
après  avoir  d’abord  si  violemment  déclame'  contre 
la  cour,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  détruire  la  con- 
fiance pour  la  persoune  du  monarque,  s’était  ensuite, 
lors  de  la  discussion  des  articles  constitutionnels, 
efforcé,  aux  risques  même  de  sa  popularité,  d’ac- 
croître l’autorité  royale. 

La  cour  ne  pouvaitd'ailleurs  pardonner  à M.  d’Or- 
léans sa  popularité  ; quand  elle  n’eût  eu  que  ce  grief 
contre  lui,  un  prince  citoyen  ne  devait  paraître  a ses 
yeux  qu'un  conspirateur,  qu'un  ennemi  déclaré  de 
fa  couronne,  et  il  ne  fut  pas  difficile  de  lui  persuader 
que.  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  delà  famille 
royale  exigeaient  réloignement  d’un  chef  de  parti , 
que  d'anciens  ressentiments,  une  ambition  ardente 
et  l’affection  populaire  rendaient  également  redou- 
table. 

Ce  fut  M.  de  Lafayette  qui  se  chargea  de  presser 
un  départ  que  la  haine  ou  les  craintes  de  la  branche 


régnante  et  les  appréhensions  de  plusieurs  citoyens 
lui  semblèrent  rendre  nécessaire. 

• Prince,  lui  dit-il , toutes  les  marches  du  trûne 
sont  brisées;  mais  le  trûne  lui-même  existe  encore 
tout  entier,  et  il  existera  toujours,  car  il  est  le  rem- 
part de  la  constitution  et  de  la  liberté  du  peuple.  La 
France  et  le  roi  ont  également  besoin  de  la  paix,  et 
votre  présence  en  ces  lieux  y paraît  un  obstacle.  Les 
ennemis  de  la  patrie,  qui  sont  aussi  les  vôtres,  abu- 
sent de  votre  nom  pour  égarer  la  multitude  et  exciter 
des  désordres.  Il  est  temps  de  mettre  fin  à ces  trou- 
bles et  à des  bruits  injurieux  à votre  gloire.  Vos  re- 
lations en  Angleterre  vous  donnent  les  moyens  d’y 
rendre  au  royaume  d'importants  servies;  le  roi 
vous  y charge  de  ses  intérêts,  et  il  est  persuadé  que 
vous  vous  empresserez  de  répondre  à cette  marqua 
honorable  de  sa  confiance,  et  de  contribuer  au  réta- 
blissement de  l’ordre,  en  ôtant  sur  le-rhamp  un  pré- 
texte aux  perturbateurs  du  repos  publie.  * 

Soit  condescendance  pour  le  roi . témoin  de  cette 
scène  , soit  effroi  des  étonnantes  fluctuations  de 
l'opinion  populaire,  M.  d’Orléans  crut  devoir  se  ren- 
dre aux  instances  du  général.  Cette  résignation  sur- 
prit également  tous  les  partis;  elle  fournit  une  nou- 
velle matière  aux  imputations  desennemisdu  prince, 
et  un  sujet  d’inquiétude  à plusieurs  des  partisans  sin- 
cères de.  la  liberté , qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à 
croire  à ces  imputations.  Le  dérangement  de  sa  for- 
tune, qui  commença  dès-lors  à se  manifester,  accrut 
cependant  les  soupçons , et  l’on  s'abandonna  à des 
conjectures  de  toute  espèce  sur  les  motifs  d’un  départ 
si  précipité. 

La  première  idée  qui  vint  au  peuple , que  M.  le  duc 
d’Orléans , en  cherchant  k se  l'attacher,  pouvait  n’a- 
voir eu  d’autre  intention  que.  de  le  faire  servir  d’in- 
strument à ses  projeLs , le  mil  en  fureur , et  des  mo- 
tions violentes  s'élevèrent  contre  lui  du  sein  des 
groupes  du  Palais-Boval.  Quelques  indices  déposés 
aux  comités  des  recherches  de  la  Ville  et  de  l'Assem- 
blée nationale,  comme  des  preuves  de  conspiration, 
et  une  brochure  intitulée'  Domine  , talwm  fac  re- 

? rem , distribuée  avec  profusion,  achevèrent  a aigrir 
es  esprits.  On  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  mettre 
le  feu  à son  palais,  et  de  le  traiter  comme  un  ambi- 
tieux , qui  n’avait  pris  le  manteau  du  patriotisme  que 
pour  couvrir  ses  démarches  , et  arriver  plus  sûre- 
ment au  but  qu’il  se  proposait. 

Un  grand  nombre  de  personnes  crut  que  la  haine 
de  la  noblesse  avait  fait  toutes  les  avauces  de  cette 
conspiration  , en  représailles  du  coup  mortel  que. 
M.  d’Orléans  avait  porté  à son  ordre,  en  se  plaçant  4 
in  tête  du  parti  populaire  , et  que  c’étail  le  plus  écla- 
tant témoignage  rendu  à ses  vertus  civiques.  D’au- 
tres ne  furent  pas  éloignées  de  croire  qu'il  avait  voulu 
jouer  un  rôle,  effacer  d’anciennes  impressions,  se  ré- 
concilier avec  l’opinion  publique  , se  venger  de  la 
cour , et  peut-être  aussi  profiter  d’une  chance  favo- 
rable que  le  jeu  des  événements  pouvait  amener  dans 
la  crise  d’une  aussi  grande  révolution.  Cette  diver- 
sité d’opinions  ne  paraîtra  point  étrange , si  l’on  con- 
sidère qu’il  faut  de  l’énergie  pour  le  crime  comme 
pour  la  vprtu.  et  qu'il  est  des  hommes  naturellement 
faibles  et  irrésolus , qui  n’ont  point  assez  de  carac- 
tère pour  sc  montrer  irréprochables , ni  criminels. 

» J’apprends  par  la  notoriété  publique  f dit  à ce 
sujet  M.  de  Mirabeau,  à la  tribune  de  l’Assemblée  na 
tionale,  lors  du  rapport  de  la  fameuse  procédure  du 
Châtelet,  dirigée  en  partie  contre  lui)J’appmids 
qu’après  une  conversation  entre  M.  d’Orléans  et 
M.  de  Lafavette , très  impérieuse  d’une  part  et  très 
résignée  de  l’autre,  le  premier  vient  ^accepter  la 
mission , ou  plutôt  de  recevoir  la  loi  de  partir  pour 
l'Angleterre.  Au  même  instant,  les  suites  d’.une  telle 
démarche  se  présentent  à mon  esorit.  Inauiéter  les 
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amis  de  la  liberté,  répandre  des  nuages  sur  les  causes 
de  la  révolution»  fournir  un  nouveau  prétexté  aux 
mécontents , isoler  de  plus  en  plus  le  roi , semer  au- 
dedansetau-dehorsdu  royaume  de  nouveaux  germes 
de  défiance  » voilà  les  effets  que  ce  départ  précipité  » 
ue celle  condamnation  sans  accusation  devaient  pro- 
uire.  Elle  laissait  surtout  sans  rival  l'homme  a qui 
le  hasard  des  événements  venait  de  donner  une  nou- 
velle dictature  ; l'homme  qui  dans  ce  moment  dispo- 
sait» au  scinde  In  liberté,  d'une  police  plus  active 
que  celle  de  l’ancic^idttifle  ; l'homme  qui  par  cette 
police  venait  de  recueillir  un  corps  d'accusation  sans 
accuser;  l’homme  qui , en  imposant  à M.  d’Orléans 
la  loi  de  partir»  au  lieu  de  le  faire  juger  et  condam- 
ner s’il  était  coupable  » éludait  par  cela  seul  l'inviola- 
bilité des  membres  de  l'Assemblée. 

• Mon  parti  fut  pris  à l’instant  : je  dis  à M.  de  Bi- 
ron, avec  qui  je  n ai  jamais  eu  de  relation  politique  » 
mais  qui  a toujours  eu  toute  mon  estime,  et  dont  j'ai 
reçu  plusieurs  fois  des  services  d’amitié  : M.  d Or- 
léans va  quitter  sans  jugement  le  poste  que  ses  com- 
mettants lui  ont  confié  ; s’il  obéit,  je  dénonce  son  de- 
part  , et  m’y  oppose  ; s’il  reste , s'il  fait  connaître  la 
main  invisible  qui  veut  l’éloigner,  je  dénonce  l’auto- 
rité qui  prend  la  place  de  celle  des  lois  ; qu'il  choi- 
sisse entre  cette  alternative.  M.  de  Biron  me  répondit 
par  des  sentiments  chevaleresques;  je  m’v  étais  at- 
tendu. M.  d’Orléans , instruit  de  ma  résolution,  pro- 
met de  suivre  mes  conseils  ; mais  dès  le  lendemain  je 
reçois  dans  l'assemblée  un  billet  de  M.  de  Biron  : ce 
billet  portait  le  crêpe  de  la  douleur , et  m'annonçait 
le  départ  du  prince.  • 

Eu  effet,  M.  de  Lafayettc  , instruit  du  changement 
survenu  dans  les  dispositions  de  M.  d’Orléans,  alla 
le  trouver,  dans  une  maison  particulière,  et  le  pres- 
sa vivement»  et  même  d’un  ton  assez  impérieux,  de 
remplir  ses  engagements. 

L’Assemblée  nationale  accorda  un  passeport  au 
prince  , sur  la  demande  de  M.  de  Montinorin.  Ce  mi- 
nistre annonçait  dans  sou  message  qu’il  disposait  les 
instructions  nécessaires  à ki  grande  négociation  dont 
M.  d'Orléans  était  chargé.  En  vain,  quelques  jours 
après,  M.  de  Menou  voulut-il  dénoncer  son  départ 
comme  la  cause  d’une  foule  de  bruits  injurieux  a un 
grand  nombre  de  représentants  de  la  nation»  dési- 
gnés comme  les  agents  de  son  ambition,  et  demander 
qu'il  lui  fût  enjoint,  comme  député  de  Crépy»  de  ve- 
nir rendre  compte  de  sa  conduite;  l'Assemblée»  con- 
vaincue que  les  princes  ne  doivent  pas  , il  est  vrai , 
échapper  plus  que  d'autres  à l'empire  de  la  loi,  mais 
ne  voyant  contre  lui  ni  accusateur , ni  plainte , crut 
qu’il  ii’était  pas  de  sa  dignité  de  donner  une  atten- 
tion sérieuse  à des  propos  de  société,  fondés  sur  des 
libelles  clandestins  ou  sur  les  interprétations  de  la 
malveillance,  et  passa  sur  cette  demande  à {‘ordre 
du  jour  (1). 

Cependant,  malgré  les  lettres  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  le  public  s’obstina  à ne  voir  dans 
In  mission  de  M.  d’Orléans  qu’une  lettre  de  cachet 
d’une  forme  nouvelle,  et  la  municipalité  de  Bou- 
logne-sur-Mer, persuadée  qu'un  tel  personnage  ne 
pouvait  quitter  le  royaume,  dans  In  crise  actuelle 
des  affaires,  sans  des  motifs  de  la  plus  haute  consi- 
dération, crut  qu’il  était  de  son  devoir,  malgré  les 
passeports  dont  il  était  muni,  de  suspendre  son  em- 
barquement, et  envoya  trois  députés  pour  prendre 
de  nouveaux  ordres  de  l’Assemblée  nationale  et  du 
roi;  ils  en  reçurent  celui  de  ne  mettre  aucun  obs- 
tacle à ce  qu’il  se  rendit  à sa  destination.  Il  partit 

0)  La  motion  do  Menou  sur  te  départ  du  duc  d’Orléans 
n'a  été  faite,  ainsi  qu’on  te  verra  bientôt,  que  trois  jours 
après  la  date  de  l'article  du  Moniteur.  Il  jr  a donc  encore 
ici  un  de  ces  anachronismes  que  nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion de  faire  remarquer  et  d'eipliquer.  !..  G. 


donc,  chargé  d’uue  mission  dont  l’objet  fut  toujours 
un  mystère,  et  de.  soupçons  outrageants;  soupçons 
dont  u fut  lavé  depuis  par  la  malignité  même  de  ses 
ennemis,  qui,  daus  la  monstrueuse  procédure  diri- 
gée pour  le  perdrr,  lui  fournirent  l’occasion  de  ma- 
nifester son  innocence.  Il  doit  néanmoins  essuyer  le 
reproche  de  faiblesse,  s’il  céda  à la  crainte  de  la  cour 
et  à l’ascendant  du  général  ; connue  il  mérite  ja 
palme  du  patriotisme,  s’il  sacrilia  au  bien  de  la  paix 
les  mouvements  d’une  juste  fierté  et  les  intérêts  de 
sa  gloire. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M . Frcteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MAIlDt  20  OCTOBRE. 

M.  le  Grand  ; La  majorité  variera  sans  doute,  et 
dans  mon  opinion  particulière  je  crois  qu’elle  de- 
vrait être  fixée  à 21  ans.  Le  comité  a seulement  vou- 
lu que  ceux-là  seuls  fussent  appelés  à exercer  les 
droits  des  autres,  qui  peuvent  exercer  les  leurs. 

L'observation  sur  le  domicile  est  prévue  par  un 
article  qui  établit  qn’on  ne  peut  exercer  en  deux  en- 
droits les  droits  de  citoyen  actif.  Cet  article  accorde 
implicitement  le  choix  du  domicile. 

Le  comité  a cru  devoir  laisser  incertaine  la  sixième 
disposition  proposée.  Lorsque  la  force  civile  et  la 
force  militaire  seront  réunies  par  la  constitution,  il 
sera  temps  de  s’en  occuper.  En  Angleterre  on  n'a 
pas  réclamé  la  faculté  de  citoyens  actifs  pour  les  sol- 
dats. 

M.  de  Saint-Fardeau  représente  les  avantages  que  l’As- 
semblée trouverait  à discuter  séparément  et  successivement 
les  qualités  d'éligibilité. 

Celte  motion  est  adoptée. 

M.  de  Beaumetz  : La  première  qualité  consiste  à 
être  né  Français  ou  devenu  Français.  Cette  der- 
nière expression  légitimerait  les  lettres  de  naturalité 
que  vous  n’avez  sans  doute  pas  intention  de  conser- 
ver; elles  ne  donnent,  en  Angleterre,  ni  le  droit  d’é- 
lire, ni  celui  d’être  élu.  Ou  doit  se  borner  à dire  : Il 
faut  èlre  né  Français. 

M.  Target  : Si  l’on  adoptait  cet  avis,  on  exclurait 
les  enfants  nés  hors  de  France,  des  Français  qui  re- 
viendraient dans  leur  patrie  avec  leur  famille.  De- 
venu Français  est  nécessaire  à conserver.  Il  est 
juste  que  la  nation  se  réserve  d'honorer  du  nom  de 
Français  l'homme  qui , venu  parmi  nous  jouir 
de  la  liberté  que  nous  nous  efforçons  d’établir, 
aurait  bien  mérité  de.  sa  patrie  adoptive  par  sou 
attachement  et  par  ses  services. 

Le  comité  n'a  pas  entendu  consacrer  les  lettres  de 
naturalité,  mais  laisser  à l’Assemblée  le  moyen  de 
fixer  telle  ou  telle  formalité  pour  être  naturalisé. 

M.  Bot  sMARt»  : Elre  Français  pourrait  tout  ex- 
primer et  concilier  tous  les  avis. 

L'Assemblée  déliU're,  et  décrète  que  U première  qua- 
lité d'éligibilité  est  i l'être  né  Français  ou  devenu  Français, 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  21  OCTOBRE. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  par  le  co- 
mité municipal  d'Alcuçon,  en  envoyant  la  procédure  re- 
lative à l'affaire  de  M.  le  vicomte  de  Caraman.  Par  un 
événement  malheureux,  dit  ce  comité,  notre  milice  natio- 
nale a été  obligée  d'arrêter  M.  le  vicomte  de  Caraman. 
Moire  but  n'a  jamais  clé  de  le  juger.  Mous  avons  seulement 
voulu  recueillir  les  preuves  d'un  fuit  qui  avait  aigri  les 
esprits. 

Le  comité  des  recherches  est  chargé  de  s'assembler  à 
midi , pour  s’occuper  de  cet  objet. 

— On  annonce  une  députation  de  la  commune  de  Paris. 

M.  ***  portant  la  parole,  rend  compte  de  l’événement 
qui  nécessite  cette  démarche.  Ce  matin,  à sept  heures  et 
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«tanie,  un  boulanger  demeurant  rue  du  Marehé-Palu  a été 
accusé  par  le  peuple  d'avoir  mis  à l'écart  un  certain  nom- 
bre de  pains.  Il  a été  amené  & l’bùtel -de-vil le  par  la  garde 
nationale.  Le  peuple  s'y  est  introduit,  et  a demandé  la 
mort  de  ce  boulanger,  dont  les  voisins  sont  venus  assurer 
de  sa  probité.  Les  députés  du  district  de  ce  citoyen  ont 
assuré  quM  avait  rendu  les  plus  grands  services  à tout  son 
quartier,  en  cuisant  sept,  huit  et  neuf  fois  par  jour.  Il  a 
lui-même  déclaré  que  jamais  il  n'avait  refusé  ni  voulu  re* 
fuser  du  pain  au  peuple;  qu'il  avait  toujours  eu  une  assci 
grande  quantité  de  farine  pour  fournir  à toutes  les  deman- 
des; que  dans  ce  moment  ses  four*  étaient  pleins;  qu'il 
lui  restait  encore  vingt-huit  sacs,  et  qu’il  s'était  assuré  sa 
provision  pour  un  temp*  asseï  considérable.  II  a dit  qu'il 
croyait  tous  les  boulangers  de  Paris  dans  la  inéme  position. 
Les  représentants  de  la  commune  rendent  compte  de  ses 
réponses  au  peuple  ; ils  se  disposaient  à interroger  ce  bou- 
langer publiquement  et  dans  la  grande  salle,  lorsque  des 
femmes,  apria  les  avoir  menacés,  l'ont  arraché  de  leurs 
mains  et  l'ont  livré  au  peuple  qui  l'otirndait  pour  lui  don- 
ner la  mort.  Ainsi  les  émeutes  recommencent,  et  la  situa- 
tion de  la  commune  est  d'autant  plus  affligeante,  qu'elle 
doute  de  l'obéissance  des  soldats.  Les  députés  de  la  com- 
mune demandent  que  l'Assemblée  rende  une  loi  mar- 
tiale, et  s'occupe  de  pourvoir  aux  subsistances  de  la  ca- 
pitale. 

M.  de  Foucault  propose  de  prendre  sur-le-champ  un  ar- 
rêté, par  lequel  il  serait  ordonné  à tous  les  districts  et  à la 
garde  nationale  d'employer  tous  leurs  moyens  et  tontes 
leurs  forces  pour  saisir  les  premins  fauteurs  de  ce  délit, 
et  de  rédiger  uue  loi  martiale  qui  serait  aujourd'hui  même 
portée  à la  sanction. 

M.  Barnave  : J’observe  que  1’Assemhléc  s’éloigne- 
rait du  terme  de  ses  pouvoirs  si  elle  faisait  l'arrêté 
demandé  par  le  préopinant.  Eu  se  rappelant  le  fait 
énoncé  du  malheureux  houlnngpr,  il  paraît  certain 
que  la  crise  actuelle  ne  provient  pas  d'une  disette 
effective,  et  que  la  cause  extraordinaire  qui  l’a  pro- 
duite doit  être  sévèrement  recherchée.  Il  serait  peut- 
être  à propos  nue  l'Assemblée  ordonnât  au  comité 
des  recherches  ne  se  concerter  avec  le  comité'  de  po- 
lice de  la  commune  pour  découvrir  les  manœuvres 
coupables  qui  occasionnent  ces  mouvements.  L’As- 
semblée ne  peut  non  plus  se  refuser  à rendre  une  loi 
martiale,  qui  serait  exécutée  dans  tout  le  royaume. 

Les  comités  de  rédaction  et  de  constitution  se  retirent 
pour  rédiger  celle  loi. 

M.  le  gardc-des  sceaux , conformément  au  décret  d'hier, 
se  présente  ù l'Assemblée  et  est  admis. 

M.  DF.CtcÊ,  garde -des-tceaux  : Messieurs, je  viens 
vous  ofirir  les  éclaircissements  que  vous  pouvez  dé- 
sirer, et  qui  sont  relatifs  aux  fonctions  qui  m’ont  été 
confiées  par  le  roi.  Devenu  dépositaire  du  sceau  de  la 
loi,  sans  avoir  cessé  d'être  membre  de  cette  Assem- 
blée, ma  première  parole  a été  de  professer  haute- 
ment la  responsabilité  des  ministres,  et  je  verrai 
toujours  avec  satisfaction  qu’il  me  soit  permis  de 
faire  connaître  les  principes  et  les  actesde  mon  admi- 
nistration, non-seulement  à l'Assemblée  nationale, 
mais  même  à chacun  de  ses  membres. 

Si,  malgré  inon  extrême  attention  à tne  confor- 
mer à vos  décrets,  il  m'échappait  quelque  erreur, 
elle  serait  involontaire,  etjein  erapresseraisde  la  ré- 
tracter. 

Les  éclaircissements  que  vous  attendez  de  moi, 
messieurs,  ont  pour  objet  divers  décrets  de  cette  as- 
semblée ou  plutôt  la  manière  dont  ils  ont  été  sanc- 
tionnés ou  publiés. 

Et  d'abord,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  observer 
que  les  conditions  désormais  nécessaires  pour  consti- 
tuer une  loi  et  pour  la  rendre  exécutoire,  n’ont  été 
déterminées  par  vous  que  dans  les  articles  de  consti- 
tution que  vous  avez  décrétés,  et  que  le  roi  a acceptés 
purement  et  simplement  à Versailles , le  lundi  5 oc- 
tobre. 

C’est  depuis  cette  époque,  et  d'après  les  dispositions 


décrétées  par  vous,  que  les  ministres  du  roi  ont  pu 
connaître  la  loi  ù laquelle  ils  étaient  soumis.  Depuis 
cette  époque  vous  n’avez  présenté  à la  sanction  du 
roi  que  le  décri  t des  8 et  9 octobre,  portant  ré- 
formalion  de  quelques  points  de  la  jurisprudence 
criminelle. 

J’ai  pris  aussitôt  les  ordres  du  roi,  et  en  consé- 
uence  des  lettres- patentes  portant  sanction  de  ce 
écret  ont  dû  être  adressées  à tous  les  tribunaux  du 
royaume.  «. 

Je  dis  que  ces  lettres-patentes  ont  dû  être  adres- 
sées aux  tribunaux,  pareeque  l'envoi  aux  tribunaux 
et  la  publication  quelconque  des  lois  n’est  pas  une 
fonction  de  mon  oflice,  mais  de  MM.  les  secrétaires 
d'Etat  ; mais,  vous  le  savez,  mon  zèle  n'a  rien  négligé 
pour  qu’une  loi  aussi  intéressante  reçût  partout  une 
prompte  et  facile  exécution. 

Antérieurement  à l’époque  du  5 de  ce  mois,  c’est- 
à-dire  avant  qu’une  loi  précise  eiU  déterminé  notre 
conduite,  les  ministres  du  roi  u'ont  pu  que  suivre 
les  mouvements  de  leur  zèle  pour  correspondre  à 
vos  intentions;  et  vous-mêines,  messieurs,  vous  u'a- 
viez  pas  encore  exprimé  ni  même  délibéré  les  prin- 
cipes que  vous  avez  depuis  établis  pour  la  confection 
et  la  sanction  des  lois. 

Vous  avez  diversifié  la  forme  de  vos  demandes. 
Tantôt  vous  avez  demandé  la  sanction  pure  et  sim- 
ple; d’autres  fois  vous  avez  voté  la  promulgation, 
quelquefois  la  simple  publication,  et  enfin  Inaccep- 
tation. Il  est  des  décrets  dont  vous  avez  spécialement 
demandé  l'adresse  aux  tribunaux;  d’autres  ou  cette 
condition  n'est  pas  stipulée. 

Les  ministres  du  nu,  privés  du  précieux  avantage 
de  communiquer  avec  vous,  n’ont  pu  que  proposer 
au  roi,  pour  satisfaire  ù vos  déciets,  les  mesures 
que  leur  indiquaient  les  formes  antiques  non  encore 
abrogées. 

C’est  par  cette  raison  que  vos  célèbres  arrêtés  du 
4 août  et  jours  suivants  ont  été  imprimés  à l’impri- 
merie royale,  avec  l’ordre  signé  du  roi,  qui  en  or- 
donne l'impression  et  la  publication,  conformément 
à la  réponse  que  Sa  Majesté  vous  avait  faite  sur  la 
demande  de  la  promulgation  de  ces  arrêtés. 

Vous  aviez  vous-memes  envoyé  ces  arrêtés  dans 
toutes  les  provinces,  avant  de  les  présentera  la  sanc- 
tion du  roi  ; vous  avez  depuis  ordonné  l'impression 
des  observations  que  le  roi  vous  a communiqués*: 
et  il  n’est  pas  connu  que  vous  ayez  jamais  demaudé 
au  roi  d’adresser  vos  arrêtés,  soit  aux  tribunaux,  soit 
aux  municipalités. 

Cependant  je  crois  être  sûr  que  MM.  les  secré- 
tairrs-d’Etat  en  ont  envoyé  dans  toutes  les  provinces 
avec  profusion. 

Il  vous  a été  dit  que  la  première  réponse  que  m 
roi  vous  a faite  sur  les  arrêtés  avait  eu  la  même  pu 
blicité.  Il  est  vrai,  messieurs,  qu’elle  a été  imprimée 
le  jour  même  qu'elle  vous  a été  rendue,  et  cette  cir- 
constance est  commune  à toutes  les  communications 
qui  ont  existé  entre  l'Assemblée  nationale  et  Sa  Ma- 
jesté. Cette  publicité  est  la  suite  du  caractère  qui 
distingue  le  roi,  et  je  pourrais  dire  aussi,  messieurs, 
la  suite  de  vos  propres  principes. 

Les  décrets  concernant  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume  ne  pouvaient, 
suivant  nous,  être  trop  tôt  ‘connus  dans  tout  le 
royaume.  Mon  zèle  m'a  inspiré  de  les  faire  d'abord 
adresser  à toutes  les  municipalités,  aux  commandants 
des  tronpes  du  roi,  à ceux  des  milices  nationales,  et 
à ceux  des  maréchaussées. 

Cette  adresse  a été  ordonnée  par  le  roi,  le  21  sep- 
tembre dernier,  et  MM.  les  secretaires-d’Etat  ont  mis 
sans  doute  le  plus  grand  empressement  à se  confor- 
mer aux  intentions  de  Sa  Majesté.  Peu  de  jours  après, 
une  loi  conforme  aux  mêmes  décrets,  et  qui  ne  con- 
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tient  pas  d’autres  dispositions,  a été  adressée  à tous 
les  tribunaux. 

Je  dois  dire  ici,  messieurs,  qu’on  ne  trouve  pas 
dans  cette  loi  le  dernier  article  de  votre  décret  du 
18  septembre,  qui  prescrit  l'envoi  aux  municipalités, 
et  celte  omission  a eu  deux  motifs  très  naturels. 

Le  premier  est  que  l’envoi  de  ees  décrets  venait 
d'être  fait,  par  ordre  du  roi,  directement  à toutes  les 
municipalités  ; le  second  pst  que,  dans  les  formes  an- 
ciennes, les  lois  ne  s'adressent  qu'aux  seuls  tribu- 
naux, et  que  la  publicité  qui  est  la  suite  de  leur  en- 
registrement suffit  pour  astreindre  légalement  tous 
Ces  corps  et  les  particuliers  à l’observation  des  lois. 

Je  pusse  a l’article  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  aux  points  de  constitution 
que  vous  avez  présentés  au  roi,  eu  lui  demandant 
sou  acceptation. 

11  vous  l’a  accordée  purement  et  simplement,  ainsi 
que  vous  l'avez  désirée,  et  aux  points  de  constitu- 
tion que  vous  avez  présentés  au  roi,  en  lui  deman- 
dant son  acceptation. 

Le  décret  sur  la  gabelle  a été  sanctionné  pure- 
ment et  simplement  dans  son  entier;  mais  le  premier 
ministre  des  finances  a cru  devoir  proposer  d’v  an- 
nexer un  réglement  dont  l’objet  est  de  prescrire  les 
mdyens  d exécution  de  votre  decret;  nnr  exemple,  il 
fallait  bien,  après  avoir  ordonné  que  le  sel  serait  dé- 
sormais débité  au  poids  et  non  à la  mesure,  déter- 
miner le.  temps  indispensable  pour  garnir  les  gre- 
niers des  ustensiles  nécessaires  à la  peser,  et  fixer 
l'époque  où  le  sel  devra  être  débité  au  poids. 

C’est  ainsi  que,  dans  le  même  réglement,  le  roi  se 
réserve  de  faire  incessamment  les  dispositions  con- 
venables pour  la  suppression  des  commissions  de 
Valence,  Saumur  et  Reims. 

Cette  suppression  devait  être  opérée  par  des  let- 
tres-patentes adressées  aux  cours  des  aides,  et  c'est 
cé  qui  a été  exécuté. 

Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  donné  les  éclair- 
cissements que  vous  attendiez  de  moi,  et  surtout 
vous  avoir  prouvé  de  plus  en  plus  la  pureté  des  sen- 
timents des  ministres  du  roi. 

Vous  l'avez  proclamé  le  restaurateur  de  la  li- 
berté française  à l'instant  même  où  vous  daigniez  le 
remercier  du  choix  de  ses  nouveaux  conseils.  Il  le 
sera,  n’en  doutez  pas,  messieurs,  pourvu  qu’il  ne 
rencontre  pas  des  ministres  qui  osent  à la  fois  tromper 
le  meilleur  des  rois,  et  ne  pas  respecter  les  droits  sa- 
crés des  peuples. 

M.  i.e  Président  : L’Assemblée  nationale  prendra 
en  considération  les  éclaircissements  que  vous  venez 
de  lui  soumettre. 

M.  le  garde-dos-sceaux  sc  retire,  et  l’on  revient  à la  dis— 
cu«sion  que  sou  arrivée  avait  interrompue. 

M.  de  ia  Galissonnière  propose  de  mander  tous  les  minis- 
tres , pour  leur  ordonner  d'empêcher,  par  Ira  mesures  les 
plus  efficaces,  les  accaparements  dans  les  provinces.  Ira 
exportations,  et  de  favoriser  la  circulation  intérieure.  Il 
pense  qu’il  faut  aussi  mander  MM.  Bailly  et  de  Lafayeltc, 
et  leur  enjoindre  de  se  servir  de  tous  leurs  moyens  pour 
réprimer  les  désordres  de  la  capitale. 

M.  "’  : La  loi  martiale  demandée  ne  sera  pas  suf- 
fisante; les  gens  puissants  trouveront  moyen  d’y 
échapper.  Saisissez  ce  moment  pour  créer  un  tribu- 
nal qui  jugera  les  crimes  de  lêse-nation  ; mais  il  faut 
qu’il  soit  nouveau  pour  inspirer  le  respect  nécessaire 
a la  tranquillité  de  ses  fonctions,  qu’il  soit  pris  dans 
votre  sein,  et  composé  d’un  membre  de  chaque  gé- 
néralité; il  aura  un  président,  deux  procureurs  gene- 
raux; jugera  en  dernier  ressort,  et  ses  arrêts  seront 
signés  par  le  roi. 

M.  Gi.eizen  : La  motion  de  M.  Barnave  est  suscep- 
tible d’un  amendement.  Il  faut  dire  qu’il  est  enjoint 
au  comité  de  police  de  se  concerter  avec  le  comité 


des  recherches,  et  non  au  comité  des  recherches  de 
se  concerter  avec  le  comité  de  police. 

M.  PÊTioN  de  Villeneuve  ; Quelque  affligés  que 
nous  soyons  de  l’état  de  la  capitale,  nous  devons 
l’étre  aussi  de  notre  position.  Ou  nous  engage  à veil- 
ler aux  subsistances  de  Paris;  nos  seuls  moyens  con- 
sistent à rendre  les  décrets  nécessaires.  On  a rendu 
le  comité  de  subsistances  inutile  ; nos  décrets  n’ont 
pas  été  exécutés.  Il  serait  dangereux  que  le  peuple 
crût  que  nous  pouvons  exercer  line  surveillance  qui 
est  hors  île  nos  fonctions;  bientôt  il  nous  rendrait 
responsables  des  événements.  Faisons-lui  connaître 
que  nous  avons  rendu  les  décrets  qui  dépendaient  de 
nous,  et  que  c’est  au  pouvoir  exécutif  de  veiller  a 
leur  exéculion.  J’adopte  la  motiou  de  M.  Barnave 
amendée  par  M.  Gleizen. 

M.  Bi  zot  : Il  ne  suffit  pas  d’efTrayer  le  peuple  par 
des  lois  sévères,  il  faut  encore  le  calmer.  Créons  le 
tribunal  demandé;  annonçons  qu  ainsi  que  ses  en- 
nemis, des  citoyens  seront  punis.  Des  promesses  vai- 
nes aigrissent  le  peuple;  la  loi  martiale  seule  pour- 
rait exciter  une  sédition.  Ce  tribunal  augmentera  nos 
forces  et  le  zèle  des  bons  Français  à nous  offrir  les 
renseignements  nécessaires  à leur  vengeance.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  constitution  présente  lundi 
un  projet  sur  la  formation  de  ce  tribunal. 

M.  Robespierre  : Ne  serait-il  donc  question  dans 
celte  discussion  que  d'un  fait  isolé,  que  d’une  seule 
loi?.,..  Si  nous  n embrassons  pas  à lu  fois  toutes  les 
mesures,  c’en  est  (ait  de  la  liberté;  les  députés  de  (a 
commune  vous  ont  fait  un  récit  affligeant;  ilsoot  de- 
mandé du  pain  et  des  soldats.  Ceux  qui  ont  suivi  la 
révolution  ont  prévu  le  poiut  ou  vous  étés  : ils  ont 
prévu  que  les  subsistances  manqueraient  ; qu’on  vous 
montrerait  au  peuple  comme  sa  seule  ressource  : ils 
ont  prévu  queues  situations  terribles  engageraient  à 
vous  demander  des  mesures  violentes,  aliu  d’immoler 
à la  fois,  et  vous  et  la  liberté.  Ou  demande  du  pain 
et  des  soldats;  c’est  dire  : le  peuple  attroupé  veut  du 
pain  ; donnez-nous  des  soldats  pour  immoler  le  peu- 
ple. On  vous  dit  que  les  soldats  refusent  de  marcher... 
eh  ! peuvent-ils  se  jeter  sur  un  peuple  malheureux 
dont  ils  partagent  le  malheur?  Ce  ne  sont  donc  nas  des 
mesures  violentes  qu’il  faut  prendre,  mais  des  décrets 
sages,  pour  découvrir  la  source  de  nos  maux,'  pour 
déconcerter  la  conspiration  qui  peut-être  dans  le  mo- 
ment où  je  parle  ne  nous  laisse  plus  d'autres  ressour- 
ces qu'un  dévouement  illustre.  11  faut  nommer  un 
tribunal  vraiment  national. 

Nous  sommes  tombés  dans  nue  grande  erreur,  en 
croyant  que  les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent 
juger  les  crimes  commis  envers  la  nation.  Ces  cri- 
mes, au  contraire,  ne  peuvent  être  jugés  que  par  la 
nation,  ou  par  ses  représentants,  ou  par  des  mem- 
bres pris  dans  votre  sein.  Qu’on  ne  parle  pas  de  con- 
stitution quand  tout  se  réunit  pour  l’écraser  dans  son 
berceau.  Des  mandements  incendiaires  sont  publiés, 
les  provinces  s’agitent,  les  gouverneurs  favorisent 

l’exportation  sur  les  frontières Il  faut  entendre 

le  comité  des  rapports;  il  faut  entendre  le  comité  des 
recherches,  découvrir  la  conspiration,  étouffer  la 

conspiration Alors  nous  ferons  une  constitution 

digne  de  nous  et  de  la  nation  qui  l’attend. 

ni.  dk  Cazalès  : Je  demande  que  le  préopinant 
donne  les  notions  qu'il  a sur  la  constitution  ; sinon 
il  est  criminel  envers  le  public  et  l’Assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirakeu:  : On  demande  une  loi 
martiale  et  un  tribunal.  Ces  deux  choses  sont  néces- 
saires; mais  sont-elles  les  premières  déterminations 
à prendre? 

Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  que  des  motions 
occasionnées  par  la  disette  ; tout  se  tait  et  tout  doit  se 
taire,  tout  succombe  et  doit  succomber  contre  un 
peuple  qui  a faim  ; que  serait  alors  une  loi  martiale. 
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si  le  peuple  attroupé  s’écrie  : II  n’y  a pas  de  pain  i 
chez  le  boulanger  î Quel  monstre  lui  répondra  par 
des  coups  de  fusil?  Un  tribunal  national  connaîtrait  j 
sans  doute  de  l’état  du  moment  et  des  délits  qui  l’ont  ' 
occasionné;  mais  il  n’existe  pas;  mais  il  faut  du  temps 
pour  l’établir  ; mais  le  glaive  irrésistible  de  la  néces- 
sité  est  prêt  à fondre  sur  vos  têtes.  La  première  me- 
sure n’est  donc,  ni  une  loi  martiale,  ni  un  tribunal. 
J’en  connais  une.  Le  pouvoir  exécutif  se  prévaut  de 
sa  propre  annihilation;  demandons-lui  qu’il  dise  de 
la  manière  la  plus  déterminée  quels  moyens,  quel- 
les ressources  il  lui  faut  pour  assurer  les  subsistances 
de  la  capitale;  donnons-lui  ces  moyens,  et  qu’à  l’ins- 
tant il  en  soit  responsable. 

M.  Duport  : Le  tribunal  ne  peut  être  composé  de 
membres  de  cette  assemblée  ; vous  l’avez  décidé , 
vous  ne  pouvez  le  formera  demeure  que  quand  vous 
aurez  créé  tous  les  tribunaux.  Chargez  provisoire- 
ment le  Châtelet  de  juger  les  crimes  de  lese-nation, 
avec  les  adjoints  qui  lui  ont  été  donnés.  Ce  tribunal  a 
déjà  toute  la  dignité  de  la  vertu,  toute  la  force  que 
donne  la  confiance  du  peuple.  La  loi  martiale,  pu- 
bliée dans  les  provinces,  influera  même  sur  les  sub- 
sistances. Faites  sanctionner  ce  soir  et  cette  loi  et 
l'attribution  au  Châtelet. 

M.  LE  DUC  DB  LA  ROCUEFOUCAULD  ! J’adopte  la  loi 
martiale  et  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau.  Je  ne 
pense  pas  que  les  crimes  de  lèse-nation  puissent  être 
jugés  par  le  Châtelet,  à raisou  de  son  organisation. 
Le  comité  de  constitution  rendra  compte  incessam- 
ment de  son  travail  sur  le  tribunal  demandé. 

M.  Milscekt  : Avant  de  venger  le  peuple,  il  faut  le 
faire  subsister.  Mandez  tous  les  ministres  pour  qu’ils 
rendent  compte  de  cc  qu’ils  ont  fait  pour  prévenir  la 
détresse  de  la  capitale. 

M.  le  Président  : Voici , messieurs,  un  fait  relatif 
à l'opinion  dcM.  Milscent.  Informé  desinquiétudes  de 
tous  les  citoyens,  je  me  suis  rendu  chez  M.  Neeker,  et 
j’ai  appris  que  le  comité  de  police  des  représentants 
de  la  commune  avait  cesse  toute  communication  avec 
le  ministère. 

M.  le  duc  d’Aiguillon  rassemble  en  une  seule  motion  les 
opinions  qu'il  aduple  parmi  celles  qu’on  a présentées. 

On  lit  une  motion  rédigée  par  M.  Alexandre  de  Lamelh. 

La  priorité  est  accordée  à cette  dernière,  réunie  à celle 
de  M.  de  Mirabeau.  Celle  de  M.  Duport  y est  jointe,  et, 
après  un  grand  nombre  d’amendements,  le  décret  est 
adopté  comme  il  suit: 

L'Awemhlèe  nationale  arrête  t 

■ !•  Que  le  comité  de  constitution  se  réanlra  sur-le- 
champ,  |tour  s’occuper  de  la  rédaction  d’un  projet  de  loi 
contre  les  attroupements,  qui  sera  décrété  dans  ce  jour, 
et  porté  à la  sanction  royale  ; 

■ 2*  Qu’il  sera  enjoint  au  comité  des  recherches  de  faire 
toutes  recherches  et  informations  nécessaires  pour  décou- 
vrir les  manœuvres  qui  pourraient  avoir  été  faites  coutro 
la  tranquillité  publique; 

• S*  Qu’il  est  enjoint  au  comité  de  police  établi  & l’ho- 
tcWe-viUe  de  Paris,  de  fournir  au  comité  des  recherches 
toutes  les  notions  nécessaires; 

• 4*  Que  le  comité  de  constitution  proposera  lundi  le 
plan  d'un  tribunal  chargé  de  connaître  des  crimes  de  lèse- 
nation,  et  que  provisoirement  le  Châtelet  de  Paris  sera 
autorisé  à juger  en  dernier  ressort  tous  les  prévenus  et  ac- 
cusés du  crime  de  lèse-nation  ; 

« 5°  Que  les  ministres  du  roi  déclareront  positivement 
quels  sont  les  moyens  et  les  ressources  que  l’Assemblée  na- 
tionale peut  leur  fournir,  pour  les  mettre  en  état  d’assurer 
la  subsistance  du  royaume  et  notamment  de  la  capitale, 
afin  que  l’Assemblée  nationale  ayant  fait  tout  ce  qui  est  en 
sa  disposition  sur  cel  obiet,  puisse  compter  que  les  lois  se- 
ront exécutées,  ou  rendre  les  ministres  et  autres  agents  de 
l’autorité  garants  de  leur  exécution.  » 

Un  amendement  avait  été  proposé  à la  troisième  partie 
du  décret  en  ce?  termes  t « A charge  que  le  procureur  du 


roi  se  concertera  avec  deux  membres  du  comité  des  recher- 
ches, pour  poursuivre  les  délits  qui  serout  dénoncés.  • 

Cet  amendement  est  ajourné. 

La  première  députulion  n’avait  point  été  envoyée  par 
la  totalité  des  représentants  de  la  commune.  Une  seconde 
députation  vient  pour  réparer  cette  Irrégularité,  elle  in- 
siste sur  les  demandes  formées  par  la  première. 

Le  comité  de  constitution  rentre,  et  M.  Target  fait  lec- 
ture d’un  projet  de  loi  sur  les  émeutes,  h peu  près  sem- 
blable à celui  qu'avait  propose  M.  de  Mirabeau. 

M.  Duport  propose,  afin  d'allier  la  tranquillité  avec  la 
liberté,  et  de  prévenir  la  nécessité  de  ces  mesures  terri- 
bles, d’ajouter  un  autre  article  qu’ii  rédige  ainsi  : 

■ Au  premier  attroupement  apparent  il  sera,  par  les 
ofliciers  municipaux,  demandé  aux  personnes  attroupées 
la  cause  de  leur  réunion  et  le  grief  dont  elles  demandent 
le  redressement;  elles  seront  autorisées  & nommer  six  per- 
sonnes pour  exposer  leur  réclamation  et  pré-cuter  leur 
pétition.  Après  cette  nomination , les  personnes  attroupées 
seront  tenues  de  se  séparer  sur-le-champ,  et  de  se  retirer 
paisiblement,  a 

Celte  addition  est  adoptée  et  placée  entre  le  premier  et 
l’article  second.  Le  décret  est  ensuite  adopté  en  ces 
termes  : 

Loi  martiale  contre  la  attroupements . 

■ L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté 
affermit  les  empires,  mais  que  la  licence  les  détruit; 
que,  loin  d’être  le  droit  de  tout  faire,  la  liberté 
n'existe  que  pour  l'obéissance  aux  lois;  que  si,  dans 
les  temps  calmes,  cette  obéissance  est  suffisamment 
assurée  par  l’autorité  publique  ordinaire, il  peutsur- 
venir  des  époques  difficiles  où  les  peuples,  agités  par 
des  causes  souvent  criminelles,  deviennent  l’instru- 
ment d’intrigues  qu’ils  ignorent;  que  ces  temps  de 
crise  nécessitent  momentanément  des  moyens  exr 
traordinaires,  pour  maiuleuir  la  trauauillité  publi- 
que et  conserver  les  droits  de  tous,  a décrété  et  dé- 
crète la  présente  loi  martiale  : 

• Art.  I«r.  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique 
sera  en  péril,  les  officiers  municipaux  des  lieux  se- 
ront tenus,  eu  vertu  du  pouvoir  qu’ils  ont  reçu  de  la 
commune,  de  déclarer  que  la  force  militaire  doit 
être  déployée  à l'instant  pour  rétablir  l'ordre  public( 
à peine  d'en  répondre  personnellement. 

« II.  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à la 
principale  fenêtre  de  la  maison  de  ville,  et  daus 
toutes  les  rues,  un  drapeau  rouge,  et  en  même  temps 
les  ofliciers  municipaux  requerront  les  chefs  des 
gardes  nationales,  des  tcoupes  réglées  et  des  maré- 
chaussées, de  prêter  inain-lorte. 

• III.  Au  signal  seul  du  drapeau,  tons  attroupe- 
ments, avec  ou  sans  armes,  devieunent  criminels,  et 
doivent  être  dissipés  par  la  force. 

• IV.  Les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et 
maréchaussées,  seront  tenues  de  marcher  sur-le- 
champ,  commandées  par  leurs  ofliciers,  précédées 
d’un  drapeau  rouge,  et  accompagnées  d’un  oflicicr 
municipal  au  moins. 

■ V.  Il  sera  demandé  par  \tn  des  officiers  munici- 
paux, auxdites  personnes  attroupées,  quelle  est  la 
cause  de  leur  reunion  et  le  grief  dout  elles  deman- 
dent le  redressement;  elles  seront  autorisées  à nom- 
mer six  d’entre  elles  pour  exposer  leur  réclamation, 
et  présenter  leur  pétition,  et  tenues  de  se  séparer 
sur-le-champ,  et  de  se  retirer  paisiblement. 

• VI.  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  Re- 
tirer en  ce  moment,  il  leur  sera  fait,  a haute  voix, 
par  les  officiers  municipaux,  ou  l’un  d’eux,  trois 
sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans  leurs 
domiciles.  La  première  sommation  sera  exprimée  en 
ces  termes  : A vit  est  donné  que  la  loi  martiale  est 
proclamée  ; que  tous  attroupements  sont  criminels  : 
on  ©a  faire  feu,  que  les  bons  citoyens  se  retirent;  à 
lu  seconde  et  troisième  sommatiou,  il  suflira  de  ré- 
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pctrr  ces  mots  : On  va  faire  feu,  que  Ut  bon»  ci- 
toyens te  retirent.  L'officier  municipal  annoncera, 
a chaque  sommation,  que  c’est  la  première  ou  la 
fécondé,  ou  la  dernière. 

• VII.  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant  le 
prononcé  des  sommations,  l’attroupement  commet- 
trait quelques  violences;  et  pareillement  dans  le  cas 
où,  après  les  sommations  faites,  les  personnes  attrou- 
pées ne  se  retireraient  nas  paisiblement,  la  force  des 
armes  sera  à l’instant  déployée  contre  les  séditieux, 
sans  que  personne  soit  responsable  des  événements 
qui  pourront  en  résulter. 

■ VIII.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant 
fait  aucune  violence,  se  retirerait  paisiblement,  soit 
avant,  soit  immédiatement  après  la  dernière  somma- 
tion, les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition,  s'ils 
sont  connus,  pourront  seuls  être  poursuivis  extraor- 
dinairement et  condamnés,  savoir:  à une  prison  de 
trois  ans,  si  l'attroupement  n’é^ait  pas  armé,  et  à la 
peine  de  mort  si  l’attroupement  était  en  armes:  il  ne 
sera  fait  aucunes  poursuites  contre  les  autres. 

• IX.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quel- 
que violence,  ou  ne  se  retirerait  pas  après  la  dernière 
sommation,  ceux  qui  échapperont  aux  coups  de  la 
force  militaire,  et  qui  pourront  être  arrêtés,  seront 
punis  d’un  emprisonnement  d‘un  an  s’ils  étaient 
sans  armes,  de  trois  ans  s’ils  étaient  armés,  et  de  la 
peine  de  mort  s’ils  étaient  convaincus  d’avoir  com- 
mis des  violences.  Dans  le  cas  du  présent  article,  les 
moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition  seront  de  même 
condamnés  à mort. 

• X.  Tous  chefs,  officiers  et  soldats  des  gardes  na- 
tionales, des  troupes  et  des  maréchaussées  qui  exci- 
teront ou  fomenteront  des  attroupements,  émeutes 
et  séditions,  seront  déclarés  rebelles  à la  nation,  au 
roi  et  à la  loi,  et  punis  de  mort;  et  ceux  qui  refuse- 
ront le  service,  à la  réquisition  des  oflicicrs  munici- 
paux, seront  dégradés,  et  punis  de  trois  ans  de 
prison. 

• XI.  Il  sera  dressé,  par  les  oflicicrs  municipaux, 
procès-verbal  qui  contiendra  le  récit  des  faits. 

• X II.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  officiers 
municipaux  rendront  un  arrêté  qui  fera  cesser  la  loi 
martiale,  et  le  drapeau  rouge  sera  retiré,  et  remplacé  I 
pendant  huit  jours  par  lin  drapeau  blanc  (1).  • 

M.  Fermant  f.iit  le  rapport  des  demandes  formées  par 
le  comité  municipal  électoral  de  la  ville  de  Rouen. 

Les  troubles  qui  ont  agité  celte  cité  provenaient  de  ce 
qu'il  s’y  était  établi  cinq  corps  différent*  arec  k*  fonction* 
de  garde  nationale.  Le  comité  municipal  électoral,  après 
•voir  cherché  à opérer  la  réunion  de  ces  différents  corps, 
a fait  un  pian  d’organi-alion  d’un  corps  unique,  et  de- 
mande que  rassemblée  en  autorise  l’exécution.  Cette  de- 
mande est  accoidéo,  sous  la  réserve  qu’il  sera  fait  à ce 

Flan  un  changement  qui  consiste  dans  la  suppression  de 
article  V.  Cet  article  fixait  à trois  ans  l’exercice  des  fonc- 
tions des  officier*  supérieurs,  tandis  qu'elles  ne  doivent 
être  confiées  que  provisoirement. 

— Un  antre  rapport,  relatif  & la  municipalité  de  Péxe- 
nas,  est  ajourné  à demain. 

Une  troisième  députation  de  la  commune  de  Paris 
tienl  représenter  la  nécessité  de  faire  sur-le-champ  un 
exemple,  en  punissant  les  auteurs  d’un  crime  commis  ce 
matin,  et  demande  que  le  prévôt  soit  autorisé  à procéder 
suivant  la  forme  ancienne,  qui  est  beaucoup  plus  expé- 
ditive. 

fl)  Cette  loi  martiale,  contre  laquelle  s’étaient  déjà  élevés 
plusieurs  membres  de  rassemblée , fut  fort  mal  accueillie 
par  les  districts.  Quelques-uns  protestèrent  contre  ce  qu'ils 
regardaient  comme  une  disposition  liherticide  et  inhumaine; 
d autres  allèrent  plus  loin  encore  : ils  voulurent  forcer  les 
citoyens  enrôlés  dans  la  garde  nationale  à refuser  leur  con- 
cours s ils  étaient  requis;  le  Palaia-Roya)  s’en  émut,  et  la 
commune  fut  obligée  de  prendre  des  mesures  sévères  pour 
prévenir  la  manifestation  du  mécontentement  du  peuple. 


Cette  proposition  ne  parait  pas  devoir  Cire  agréée,  et 
l’assemblée  ne  délibère  pas. 

La  séance  est  levée  4 quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  22  OCTOBRE. 

Au  commencement  de  celte  séance,  des  dépu  lés  des 
gens  de  couleur  sont  introduits. 

M.  de  Joly  : Les  citoyens  libres  et  de  couleur  des 
colonies  représentent  qu'il  existe  eucore  des  Fran- 
çais avilis  et  dégradés.  Tels  sont  les  colons  améri- 
cains, désignés  sous  les  noms  de  marrons,  mulâtres, 
etc.,  exclus  dans  leurs  pays  de  toute  fonction  publi- 
que, de  l’exercice  même  de  quelques  arts  mécani- 
ques ; ils  sont  esclaves  au  seiu  de  la  liberté  ; les  co- 
lons blancs  se  sont  arrogés  le  droit  de  s’assembler  et 
d'elire  des  représentants  des  colonies.  Les  ci- 
toyens de  couleur  ont  été  exclus  de  ces  assemblées  ; 
ils  sont  représentés,  quoiqu’ils  n’aient  pas  concouru 
à une  représentation  qui,  par  le  défaut  de  leur  con- 
cours, devient  absurde  et  contradictoire. 

Les  gens  de  couleur  sont  hommes,  libres,  citoyens, 
Français;  ils  sollicitent  une  représentation, et  s’ap- 
puient sur  la  déclaration  des  droits  : comme  les 
blancs,  nous  sommes  proprietaires,  nous  sommes 
cultivateurs,  et  nous  contribuons  aux  impo  itions. 
Nous  avons  adressé  nos  réclamations  aux  blancs  ; ils 
les  ont  repoussées  avec  mépris.  Nous  ne  demandons 
pas  aujourd’hui,  messieurs,  une  faveur;  mais  nous 
réclamons  les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  et 
c'est  comme  citoyens  que.  nous  nous  soumettons  à 
pa  ver  le  quart  du  revenu  de  nos  biens,  dont  la  totalité 
s'élève  à 6,000,000.  Nous  oITrons  aussi  à notre  patrie 
le  cinquantième  de  toutes  nos  propriétés,  pour  qu'il 
soit  affecté  au  soulagement  de  I1  Etat. 

M.  le  Président  : Jamais  aucuns  citoyens  ne  ré- 
clameront vainement  leurs  droits  auprès  de  cette 
assemblée  : ceux  que  les  mej-s  et  les  préjugés  ont 
éloignés  de  ses  regards  en  seront  toujours  rapprochés 
par  elle.  Laissez  vos  pièces  et  votre  requête,  sur  le 
bureau,  l’assemblée  les  prendra  en  considération. 

La  séance  est  accordée  à la  députation  des  gens  de 
couleur. 

M.  le  baron  de  Menou  : L’homme  vraiment  atta- 
ché à l'intérêt  général  doit  dire  ce  qu’il  prévoit  et  ce 
u’il  craint.  Le  salut  public  est  la  suprême  loi.  J’ai 
einandé  la  parole  avant  l’ordre  du  jour  pour  rem- 
plir ce  devoir 

M.  le  duc  d’Orléans  est  venu,  il  y a plus  de  huit 
jours,  demander  un  passeport  pour  aller  en  Angle- 
terre remplir  une  mission  que  le  roi  lui  avait  con- 
fiée; mais  ce  prince,  charge  de.  stipuler  pour  le  bail- 
liage de  Crépy  et  pour  la  France  entière,  pouvait-il 
se  soustraire  ainsi  à ses  fonctions?  Depuis  sondé- 
part,  on  l’a  accuse  hautement  d’avoir  participé  à des 
complots;  on  a dit  qu’il  ne  s'était  éloigné  que  pour 
échapper  à la  surveillance  du  ministère,  public.  S’il 
eut  été  instruit  de  ces  bruits,  il  se  serait  présenté,  il 
se  serait  justifié.  Un  député  à l’Assemblée  nationale, 
chargé  de  faire  le  bien  p3r  la  confiance,  ne  doit  pas 
même  être  soupçonne.  Le  duc  d’Orléans  n’est  pas 
seul  inculpé  : on  accuse  une  partie  de  l’assemblée  de 
partager  les  projets  et  les  intrigues  qu’on  lui  prête, 
tandis  que  ces  députés,  fiers  de  la  pureté  de  leur  con- 
science, consacrent  tous  leurs  vœux,  tout  leur  temps 
à la  chose  publique. 

Les  habitants  de  Boulogne-sur-Mer  ont  retenu  ce 
prince  ; s’il  est  encore  détenu,  vous  devez  ordonner 
u’il  soit  relâché;  mais  n'est-il  pasaussi  de  votre  équité 
e le  mettre  à même  de  se  justifier?  S’il  est  innocent, 
sa  justification  doit  être  éclatante  ; s’il  est  coupable, 
il  doit  être  puni.  Votre  décision  à cet  égard  ne  serait 
point  contradictoire  avec  le  passeport  que  vous  avez 
accordé.  Les  bruits  injurieux  à M.  le  auc  d’Orléans 
ne  se  sont  répandus  qu'après  son  départ. 

(La  «Mi(t  au  numéro  prochain-) 
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Du  22  au  26  Octobre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  22  OCTOBRE. 

M.  le  duc  de  Liancourt  : On  ne  peut  présenter 
nul  motif  plausible  de  rappeler  M.  le  duc  (T Orléans. 
La  notoriété  publique  et  la  connaissance  particulière 
oui  m’a  été  donnée  par  ce  prince  des  motifs  de.  son 
départ,  doivent  empêcher  toutes  dispositions.!  cct 
égard.  M.  le  duc  d’Orléans  partait  volontairement 
chargé  d’une  mission  importante  et  touché  de  la  con- 
fiance que  Sa  Majesté  lui  avait  témoignée.  II  n’y  a 
nul  lieu  àdélibérersur  la  motion  du  préopinant. 

M.  LE  COMTE  DE  LaTOUCHE-TrÉVILLE  ! Je  SIIÎS 
aussi  compromis  dans  les  pamphlets  relatifs  au  dé- 
part de  M.  le  duc  d’Orléans,  et  je  demande  que  le  co- 
mité des  recherches  examine  sévèrement  ma  con- 
duite. 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
quant  à présent. 

On  passe  à l’ordre  du  jour,  qui  a pour  objet  la 
suite  des  qualités  d'éligibilité. 

Deuxième  qualité  proposée  par  le  comité  : être  ma- 
jeur. 

M.  Chapelier  : Les  circonstances  présentes , les 
réformes  qui  seront  faites  dans  Y éducation  publique, 
peuvent  faire  espérer  que  bien  avant  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  les  hommes  seront  capables  de  remplir  des 
fcmetions  publiques , et  je  pense  que  la  majorité  de- 
vrait être  fixée  k vingt  et  un  an. 

M.  Lepelletier  de  Saint- Farc. eau  : La  majorité 
diffère  dans  plusieurs  provinces;  il  faut  que  le  droit 
d’éligibilité  soit  uniforme.  Une  loi  ne  doit  jamais  va- 
rier par  des  circonstances  accidentelles.  On  doit  donc 
déterminer  l’âge  de  majorité  , et  je  pense  qu’il  peut 
être  üxéà  vingt-cinq  ans. 

L’Assemblée  décrète  la  seconde  qualité  d’éligibi- 
lité comme  il  suit  : 

- Etre  Jgé  de  vingt-cinq  ans.  • 

On  passe  à la  troisième,  qualité  : 

• Etre  domicilié  dans  le  canton , au  moins  depuis 
un  nn.  » 

M Lanjuinais  : Le  mot  rfomïdlté  est  trop  indéter- 
miné; il  y a domicile  de  droit  et  domicile  ne  fait;  il 
faut  laisser  l'alternative,  et  rédiger  ainsi  l’article,  à 
moins  d’étre  domicilié  de  fait  ou  de  droit,  et  com- 
pris au  rôle  d’impositions  personnelles  dans  le  can- 
ton. 

M.  le  duc  de  Mortf.mart  : Il  faut  laisser  Va  liberté 
du  choix , et  mettre  simplement:  d’avoir  un  domi- 
cile. 

M.  DrnoiS  de  Crancé  : Il  est  important  de  rendre 
aux  habitants  des  campagnes  tous  leurs  droits,  ou 
bien  vous  détruirez  i’édiiiccqui  vous  a coûté  tant  de 
peines.  Arrêtez  donc  qu’il  faut  avoir  dans  les  cam- 
pagnes un  domicile  de  fait , au  moins  depuis  un  an , 
Çour  y exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 

M.  Lepelletier  de  Saint-Farobau  : J’applaudis 
à ces  réflexions  ; mais  je  crois  qu’il  est  nécessaire  de 
maintenir  entre  les  villes  et  les  campagnes  une  cer- 
taine fraternité.  Les  campagnes  alimentent  les  villes; 
les  villes  portent  le  numéraire  dans  les  campa- 
gnes. Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  ainsi 
l'article. 

• Avoir  déposé  au  registre  de  la  municipalité,  do- 
1”  Série.  — Tome  //, 


Imis  un  nn,  sa  déclaration  , qu’on  est  domicilié  dan  s 
e canton,  et  y habiter  au  moins  pendant  quatre  mois 
chaque  année.  • 

M.  Populus  expose  à l’appui  de  la  nécessité  du  do- 
micile , que  rattachement  au  local  et  la  connaissance 
du  local  sont  indispensables  pour  exercer  des  droits 
dans  le  canton. 

M.  "*  : J’ajoute  que  le  contraire  ne  pourrait  que 
favoriser  trois  especes  d’hommes  peu  dignes  de  fa- 
veur ; les  courtisans , les  agioteurs  et  les  financiers. 

M.  Biauzat  propose  de  retrancher  le  mot  canton , 
et  d’y  substituer  un  terme  générique. 

Plusieurs  amendements  sont  encore  proposés. 
L'assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  a délibérer 
sur  les  amendements,  et  décrète  la  condition  d’éligi- 
bilité en  ces  termes  : 

• Etre  domicilié,  au  moins  depuis  un  an,  dans  l’ar- 
rondissement de  l’assemblée  primaire.  » 

Quatrième  qualité  d’éligibilité.  ■ Payer  une  impo- 
sition directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de 
travail.  * 

M.  l’abbé  Grégoire  attaque  cet  article  ; il  redoute 
l’aristocratie  des  riches,  fait  valoir  lesdroitsdes  pau- 
vres, et  pense  que  pour  être  électeur  ou  éligible 
dans  une  assemblée  primaire,  il  suffit  d’étre  bon 
citoyen,  d’avoir  un  jugement  sain  et  un  cœur  fran- 
çais. 

M.  Duport  : Voici  une  des  plus  Importantes  ques- 
tions que  vous  ayez  à décider.  Il  faut  savoir  à qui 
vous  accorderez,  à qui  vous  refuserez  la  qualité  de 
citoyen. 

Cet  article  compte  pour  quelque  chose  la  fortune 
qui  n’est  rien  dans  l’ordre  de  la  nature.  11  est  con- 
traire à la  déclaration  des  droits.  Vous  exigez  une. 
imposition  personnelle,  mais  ces  sortes  d’impositions 
existeront-elles  toujours?  Mais  ne  viendra-t-il  pas 
un  temps  où  les  biens  seuls  seront  imposés?  Une 
législature , ou  une  combinaison  économique  pour- 
rait donc  changer  les  conditions  que  vous  aurez  exi- 
gées. 

M.  Biauzat  : Vous  déterminez  à la  valeur  d* nn 
marc  d’argent  la  quotité  de  l’imposition  pour  être 
député  à T’Assemblée  nationale.  Pourquoi  ne  pas 
suivre  le  même  mode  pour  les  autres  assemblées? 
Indique/,  donc  pour  les  assemblées  primaires  une 
contribution  équivalente  à une  ou  deux  onces  d’ar- 
gent. 

M.  Robespierre  : Tous  les  citoyens,  quels  qu'ils 
soient,  ont  droit  de  prétendre  à tous  les  degrés  de 
représentation.  Rien  n’est  plus  couformc  à votre  dé- 
claration des  droits,  devant  laquelle  tout  privilège, 
toute  distinction,  toute  exception  doivent  disparaître. 
La  constitution  établit  que  la  souveraineté  réside 
dans  le  peuple,  dans  tous  les  individus  du  peuple. 
Chaque  individu  a donc  droit  de  concourir  à la  loi 
par  laquelle  il  est  obligé,  et  à l’administration  de  la 
chose  publique,  qui  est  la  sienne.  Sinon,  il  n'est  pas 
vrai  que  tous  les  nommes  sont  égaux  en  droits,  que 
tout  nomme  est  citoyen.  Si  celui  qui  ne  paie  qu’une 
imposition  équivalente  à une  journée  de  travail,  a 
moins  de  droit  que  celui  qui  paie  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail , celui  qui  paie  cellp  de  dix  jour- 
nées a plus  de  droit  que  celui  dont  l’imposition 
équivaut  seulement  à la  valeur  de  trois  ; dès-lors 
celui  qui  a cent  mille  livres  de  rentes  a cent  fois  an-* 
tant  de  droit  que  celui  qui  n’a  mie  mille  livres  de 
revenu.  Il  résulte  de  tous  vos  décrets  que  chaque 
citoyen  a le  droit  de  concourir  à la  loi  ; et  dès*lors 
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celui  d’être  électeur  ou  éligible,  sans  distinction  de 
fortune. 

M.  Dupont  : Le  comité  de  constitution  a commis 
une  erreur  en  établissant  des  distinctions  entre  les 
qualités  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible. 

Pour  être  éligible,  la  seule  question  est  de  savoir 
si  l’on  parait  avoir  les  qualités  suffisantes  aux  yeux 
des  é ecteurs.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  une 
propriété,  il  faut  avoir  un  manoir.  Les  affaires  d’ad- 
ministration concernent  les  propriétés,  les  secours 
dus  aux  pauvres,  etc.  Nul  n’y  a intérêt  que  celui 
qui  est  propriétaire,  et  si  nul  n’a  droit  de  sc  mêler 
que  de  ses  affaires,  si  nul  n’a  d’affaires  à lui  que  quand 
il  est  propriétaire,  les  propriétaires  seuls  peuvent 
être  électeurs.  Ceux  qui  iront  pas  de  propriété  ne 
sont  pas  encore  de  la  société,  mais  la  société  est  à 
eux. 

M.  Deff.rmont  : La  nécessité  de  payer  une  impo- 
sition détruirait  en  partie  la  clause  de  la  majorité  ; 
car  les  fils  de  famille  majeurs  ne  paient  pas  d’impo- 
sitions. La  société  ne  doit  pas  être  soumise  aux  pro- 
priétaires, ou  bien  on  donnerait  naissance  à l’aristo- 
cratie des  riches  qui  sont  moins  nombreux  que  les 
pauvres.  Comment  d'ailleurs  ceux-ci  pourraient- ils 
sc  soumettre  à des  lois  auxquelles  ils  n'auraient  pas 
concouru?  Je  demande  la  suppression  de  cette  qua- 
trième qualité. 

M.  De^meunim  combat  au  nom  du  comité  le*  diverses 
objections  faites  contre  cette  condition. 

En  nVxigeant  aucune  contribution,  dit-il,  on  admettrait 
les  mmdiiint'i  aux  assemblées  primaires,  car  ils  ne  paient 
pas  de  tribut  à l’Etat;  pourrait-on  (Tableurs  penser  qu'ils 
fussent  i l'abri  de  la  corruption?  L’exclusion  des  pauvns, 
dont  on  a tant  parlé,  n’est  qu’accidentelle;  elle  deviendra 
un  objet  d'émulalion  pour  les  artisans,  et  ce  sera  encore 
le  moindre  avantage  que  l’administration  puisse  en  retirer. 
Je  ne  puis  admettre  l'évaluation  de  l'imposition  par  une 
ou  deux  onces  d'argent.  Celle  qui  serait  faite  d'après  un 
nombre  de  journées  deviendrait  plus  exacte  pour  les  di- 
vers pays  du  royaume,  où  le  prix  des  journées  varie  avec  la 
valeur  des  propriétés. 

La  rédaction  du  comité  pour  la  quatrième  condition  rit 
adoptée. 

— M.  Alquier,  membre  du  comité  des  rapports,  fait  le 
rapport  du  mandement  de  Pévèque  de  Trégnièr,  et  des  cir- 
constances qui  Tout  accompagné.  Il  lit  les  difTèrentrs  pièces 
d’une  information  faite  par  toutes  les  municipalités  réunies 
du  diocèse  de  Tréguicr.  Il  eu  résulte  que  non-seulement 
ce  prélat  a excité  le  peuple  à la  sédition  par  son  mande- 
ment, mais  encore  qu’il  a concouru  avec  les  nobles  de  son 
diocèse  à faire  déserter  de  la  milice  nationale  un  nombre 
considérable  de  jeunes  citoyens,  qui,  séduits  par  de  l'ar- 
gent et  par  des  promesses,  sc  sont  eng  gés  A n’obéir  qu'aux 
gentilshommes,  et  A les  prendre  pour  leurs  chefs  Le  plus 
grand  nombre  des  témoins  s'accorde  A déposer  que,  députés 
vers  M.  l’évêque  pour  l'instr  uire  des  dispositions  des  jeunes 
gens  en  faveur  de  la  noblesse,  ce  prélat  a dit  : • que  si  les 
municipalités  du  diocèse  venaient  défendre  la  milice  de 
Tréguicr,  ce  train  ne  durerait  pas  longtemps  qu’on  ferait 
sonner  le  tocsin,  et  que  les  habitants  des  campagnes  fon- 
draient sur  cette  milice  et  l'écraseraient.  • 

Les  municipalités  du  diocèse  ont  dénoncé  ces  faits  A l'As- 
semblée nationale. 

Le  comité  des  rapports  pense  que  le  mandement  est 
propre  A exciter  le  soulèvement  du  diocèse,  que  cet  écrit 
accuse  le  peuple  français  de  ne  plus  aimer  sou  roi , qu'il 
calomnie  les  opérations  de  l'Assemblée,  qu'il  présente  la 
division  des  ordrrs  comme  nécessaire  au  bonheur  de  l'Etat, 
etc.;  qu’rnfin,  son  auteur  a abusé  des  fonctions  de  paix  qui 
lui  sont  confiées,  pour  exciter  les  peuples  A la  révolu*.  Il 
propose  un  projet  de  décret. 

M.  l’abbé  M*  représente  ce  mandement  comme  une  pa- 
raphrase exacte  de  la  lettre  du  roi  aux  évêques,  et  pense 
qu'il  doit  eicitcr  la  reconnaissance  des  Français. 


M.  l’abbé  de  Prailt  demande  qu'avant  de  porter  un  dé* 
ciel,  l'évêque  de  Tréguirr  soit  mande. 

L’Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Ouï  le  rapport , T Assemblée  décrète  que  le  pré- 
sident écrira  une  lettre  circulaire  aux  municipalités 
du  diocèse  de  Tréguier  pour  les  inviter  à la  paix , et 
les  prémunir  contre  les  insinuations  des  ennemis  de 
l’Etat , relativement  à la  constitution  et  au  zèle  de 
l’Assemblée  nationale  ; que  le  président  sc  retirera 
vers  le  roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  or- 
dres les  plus  précis  aux  agents  du  pouvoir  executif, 
afin  de  remédier  aux  troubles  qui  pourraient  exister 
en  Bretagne,  et  que  le  mandement  du  sieur  évêque 
<le  Tréguier  , ensemble  les  pièces  et  informations , 
seraient  remises  au  tribunal  chargé  d’instruire  et  de 
iuger  les  affaires  qui  ont  pour  objet  des  crimes  de 
lèse-nation.  • 

La  séance  est  levée  è quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  OCTOBRE. 

On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  du  prori  « verbal  de  la 
veille,  et  de  la  IMe  des  adresses  de  différentes  villes  ; elles 
portent  toutes  des  sentiments  de  respect  et  d’adhésion. 
Soissonsafait  un  arrêté  pour  favoriser  l'approvisionnement 
de  Paris. 

— M.  Camus  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  bu- 
reaux de  T Assemblée. 

L* Assemblée  nationale  occupait  trente-huit  commis  ; par 
esprit  d'éroiiomi-,  M.  Camus  propose  d’en  relianciier 
onze.  Chaque  commis  est  am  appointements  de  200  livres 
par  mois,  il  propose  de  réduire  les  plus  utiles  rt  les  plus 
intelligents  à 150  livres,  et  de  diminuer  graduellement  les 
appointements  des  autres,  à raison  de  Icuis  talents  et  de 
leur  Intelligence. 

Ces  dispositions  éprouvent  quelques  critique». 

On  oppose  la  juslirp  è l’économie,  le  bien  du  service  à 
la  parcimonie  des  réductions.  Néanmoins  le  décret  est 
adopté. 

Les  commis  seront  dans  la  dépendance  de  deux  inspec- 
teurs tirés  du  sein  de  l’Assemblée,  etc. 

Les  huissiers  sont  réduits  à 120  liv.,  au  lieu  de  150  liv.t 
et  le  nombre  fixé  A huit. 

— On  lit  une  lettre  du  comité  d’Alençon,  relative  A l’afr 
faire  de  M.  le  vicomte  de  Caraman.  Elle  est  aiusi  conçue  x 

• Nosseigneurs,  s’il  est  possible  que  l’empresse- 
ment à remplir  sesdevoirs  puisse  jamais  occasionner 
des  regrets,  nous  osons  le  aire,  que  dans  cet  instant 
nous  éprouvons  la  peine  la  plus  sensible  de  n’avoir 
pas  cru  pouvoir  différer  à vous  envoyer  une  procé- 
dure que  les  circonstances  nous  avaient  forcés  de 
faire  contre  le  vicomte  de  Caraman  et  les  chasseurs 
de  Picardie.  Un  événement  malheureux  ayant  fait 
naître  des  inquiétudes  sur  le  compte  de  cette  troupe, 
l’alarme  étant  devenue  générale  , ou  a suivi  peut- 
être  trop  promptement  le  parti  d’une  défiance  mu 
tuelle  ; on  a cru  devoir  approfondir  des  soupçons 
que  les  apparences  changeaient  en  réalité  ; les  pré- 
cautions les  plus  sérieuses  ont  précédé  les  informa 
lions;  mais  des  explications,  que  l’agitation  des  es 
prits  n’a  pu  permettre  qu’apres  un  certain  temps, 
nous  avons  passé  à cette  estime  réciproque , que 
nous  devions  toujours  conserver;  il  ne  nous  reste 
plus  qu’un  vœu,  et  nous  sommes  persuadés  que  vous 
aaignrrcz  l’exaucer. 

• Tous  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les  plus 
étroitement  unis  se  trouvent  malheureusement  com- 
promis , et  plus  on  s’est  estime , plus  les  sentiments 
opposés  succèdent  promptement.  Quand  on  croit 
avoir  été  dans  l’erreur  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
n’est-il  pas  naturel,  lorsque  la  vérité  paraît, de  re- 
voir ces  sentiments  anterieurs  reprendre  plus  de 
force  que  jamais , et  de  n’éprouver  que  le  désir  de 
pouvoir  effacer  jusqu'à  la  moiudrc  trace  de  désu- 
nion ? 
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• Telle  est  la  position  de  la  ville  d’Alençon  et  des 
chasseurs  de  Picardie.  La  réconciliation  la  plus  lou- 
chante , les  plus  tendres  effusions  ne  nous  laissent 
plus  d'autres  impressions  nue  celles  de  la  plus  ten- 
dre amitié  et  de  la  plus  parfaite  estime. 

• Nous  espérons  que  la  France  ne  verra  pas  sans 
édification  que  nous  regretterions  amèrement  qu’on 
pût  connaître  quels  ont  été  les  torts  des  uns  et  des 
autres. 

• Faits  pour  maintenir  cette  paix  et  cette  concorde, 
les  plus  fermes  appuis  des  lois  qui  occupent  tous  vos 
moments  précieux,  nous  espérons  que  le  paquet  que 
nous  vous  avons  envoyé , et  qui  contient  la  procé- 
dure, sera  entièrement  anéanti , et  qu’il  ne  sera  plus 
question  que  de  faire  connaître  l’heureux  accord  qui 
régné  parmi  nous. 

• Encore  une  fois,  si  quelques-uns  de  nous  sont 
tombés  dans  l’erreur , si  cette  erreur  est  la  cause  de 
nos  malheurs , nous  désirons  que  le  sujet  en  soit 
ignoré;  c’est  la  plus  grande  preuve  que  nous  puis- 
sions donner  de  l'estime  et  de  Va  mité  réciproque  qui 
doivent  garantir  pour  toujours  d'un  événement  aussi 
funeste.  La  ville  comme  la  troupe  se  réunissant  pour 
vous  adresser  cette  prière , elle  ne  peut  manquer 
d’étre  accueillie. 

• Nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les  mem- 
bres composant  le  district  d’Alençon,  etc.  > 

Cette  lettre  sera  imprimée  , et  M.  le  président  est 
autorisé  à écrire  à la  ville  d’Alençon  une  lettre  de  fé- 
licitation. 

M.***  rappelle  la  motion  ajournée  de  M.de  Castel- 
lanc  relativement  aux  prisonniers  actuellement  dé- 
tenus par  leltres-de-cachet , et  représente  que  puis- 
que l'assemblée  ne  peut  s’en  occuper  en  ce  moment, 
il  serait  à propos  de  faire,  en  attendant , un  travail 
préalable.  Il  propose  en  conséquence  de  nommer  un 
comité  de  quatre  personnes,  qui  se  ferait  remettre  la 
liste  des  prisonniers  détenus  par  lettre- de-cachet , et 
rendrait  compte  à l'assemblée  des  motifs  de  leur  dé- 
tention. La  nomination  de  ce  comité  a été  ordon- 
née. 

— On  annonce  un  vieillard  de  cent  vingt  ans , né 
dans  le  mont  Jura  ; il  désire  voir  l’assemblée  qui  a 
dégagé  sa  patrie  des  liens  de  la  servitude. 

Al.  l’abbé  Grégoire  demande  qu’en  raison  du  res- 
pect qu’a  toujours  inspiré  la  vieillesse,  l’assemblée 
se  lève  lorsque  cet  étonnant  vieillard  entrera. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transport. 

Le  vieillard  est  introduit  ; l'assemblée  se  lève  ; il 
marche  avec  des  béquilles,  conduit  et  soutenu  par 
sa  famille,  il  s'assied  dans  un  fauteuil  vis-à-vis  le 
bureau  et  se  couvre.  La  salle  retentit  d’applaudisse- 
ments. 

H remet  son  extrait  baptistaire.  Il  est  né  à Saint- 
Sorhin  , de  Charles  Jacques  et  de  Jeanne  Bailly,  le 
10  octobre  1669. 

M....  : Ce  vieillard  que  la  nature  a conservé  pour 
Itre  témoin  de  In  régénération  de  la  France  etae  la 
liberté  de  sa  patrie,  a constamment  rempli  ses  de- 
voirs de  citoyen  utile  jusqu'à  cent  cinq  ans.  Le  roi 
lui  a donné  une  pension  de  deux  cents  livres;  mais 
pour  que  sa  famille  sc  souvienne  de  cette  journée  , 
votons  parmi  nous  une  contributi  >n  qui , quelque 
modique  qu’en  soit  le  produit , rendra  plus  tran- 
quilles les  jours  de  ce  vieillard  respectable  à ta  t de 
titres , et  deviendra  pour  sa  famille  un  précieux  hé- 
ritage. 

L’assemblée  charge  MM.  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques  de  recevoir  cette  contribution. 

M.  Ic  président  dit  que  M.  Bourdon  de  la  Cros- 
iière,  auteur  d’un  plan  d’éducation  nationale  pré- 


senté à l’Assemblée,  taisant  entrer  dans  les  ieçons 
qu’il  donne  à In  jeunesse  le  respect  pour  la  vieillesse, 
demande  à s’emparer  de.  l'auguste  vieillard  qui  sera 
servi  dans  l’école  patriotique  par  les  jeunes  élèves 
de  tous  les  rangs,  et  surtout  par  les  enfan  s dont  les 
pères  ont  été.  tués  à l’attaque  de  la  Bastille. 

M.  le  vicomte  nE  Mirabrau  : Faites  pour  ce  vieil- 
lard ce  que  vous  voudrez;  mais  laissez-le  libre... 

M.  le  Président  au  vieillard  : L’assemblée  craint 
que  la  longueur  de  la  séance  ne  vous  fatigue,  et  vous 
engage  à vous  retirer.  Elle  désire  que  vous  jouis- 
siez longtemps  du  spectacle  de  votre  patrie  devenue 
entièrement  libre. 

— ; M.  le  comte  de  Praslin  présente , au  nom  des 
officiers  et  des  soldats  du  régiment  de  Lorraine,  in- 
fanterie, un  don  patriotique  de  huit  mille  trois  cents 
soixante-dix-sept  livres. 

M.  le  duc  d’Aiguillon  : Convaincu  que  la  liberté 
doit  être  assurée  par  la  tranquillité,  et  que  la  disci- 
pline et  l'obéissance  des  troupes  sont  necessaires  au 
rétablissement  de  l’ordre,  je  propose  de  décréter 
« que  tous  les  corps  militaires  doivent  rentrer  dans 
l'ordre,  sans  quoi  ils  encourront  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  actuellement  subsistantes , qui 
seront  provisoirement  exécutées,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur  une  nouvelle 
constitution  militaire.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Cautin,  cette  motion  est 
renvoyée  au  comité  militaire. 

Ce  jour  étant  destiné  aux  finances,  M.  le  président 
propose  de  continuer  la  discussion  ajournée  de  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  biens  du  clergé. 
Elle  consiste  à décréter  ces  deux  principes  : I»  que 
la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  appartient  à la 
nation  ; 2°  que  le  traitement  des  curés  doit  être 
porté  à 1,200  livres  au  moins,  avec  le  logement. 

M.  l’abbé  Maury  propose  de  continuer  la  discus- 
sion sur  les  qualités  d'éligibilité. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Quelque  opinion  que 
j’aie  de  la  dialectique  du  préopiuant , j’avoue  qu’il 
est  difficile,  même  pour  lui,  de  prouver  que  le  prin- 
cipe est  la  même  chose  que  la  conséquence.  Je  ne 
sais  pas  comment , dans  un  pareil  terrain  , on  peut 
être  sans  cesse  attaqué  et  renvoyé  continuellement 
à la  constitution,  comme  si  les  finances  étaient 
étrangères;  la  science  du  poi  au  feu  est  ponr  une 
maison  comme  pour  un  empire. 

On  ne  peut  pas  attaquer  ma  motion,  car  je  n’ai 
parlé  que  d’un  principe  qui  doit  être  fixé  dans  votre 
constitution. 

L’Assemblée  décide  que  cet  objet  forme  l’ordre  du 
jour. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont  : La  religion 
est  notre  vrai  trésor,  et  les  biens  de  l’Eglise  ne  sont 
utiles  que  pour  son  éclat , sa  propagation  et  sa  per- 
pétuité. Mais  je  ne  puis  reconnaître  qu’ils  appartien- 
nent à la  nation.  Ou  il  n’existe  nulle  propriété,  ou 
la  nôtre  est  inattaquable  : exposer  mon  opinion  à cet 
égard,  est  un  devoir  de  citoyen,  pnrceqne  la  vente  de 
nos  biens  ne  remédierait  à rien,  et  augmenterait  les 
impôts  : c’est  un  devoir  d’évêque,  pareeque  cette 
operation  serait  funeste  à la  religion  ; les  peuples  se 
dégageraient  bientôt  de.  l’impôt  nécessaire  pour  le 
culte  divin  ; bientôt  il  n’y  aurait  plus  de  ministres , 
plus  de  religion. 

Je  regarde  comme  indispensable  de  porter  les  por- 
tions congrues  au  taux  le  plus  élevé. 

M.  : J’observe,  de  l'aveu  même  dcl’abbé  Maury, 
que  le  clergé  n'est  que  dépositaire  du  bien  des  pau- 
vres. Dans  ce  moment  ou  veut  lui  retirer  ce  dépôt. 
Je  demande  si  vous  pouvez,  messieurs  les  prêtres, 
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vous  préférer  à toute  la  nation , qui  vent  être  elle- 
même  la  dispensatrice  de  scs  revenus. 

M.  Duport  : Vous  n’ignorez  pas , messieurs , que 
le  trouble  est  dans  les  monastères;  de  toutes  parts 
vous  avez  reçu  des  réclamations  ; tous  les  hommes 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière  ont  pris  leur  parti,  et 
comme  l’on  accuse  la  nation  de  reprendre  par  force 
les  biens  qu’elle  a donnés,  il  faut  encore  l’examiner. 

Je  me  demande  d’abord  : qu'est-ce  que  la  pro- 
priété ? C’est  le  droit  de  jouir  pour  soi  ; c est  le  droit 
de  vendre,  d’aliéuer,  en  un  mot,  de  disposer  à son 
gré.  Ces  derniers  caractères  ne  sont  pas  absolument 
les  mêmes  ; cor  dans  nos  lois  il  existe  des  proprié- 
taires qui  ne  peuvent  vendre,  mais  ils  jouissent  pour 
eux.  Il  faut  donc  distinguer.  Ceux  qui  ne  jouissent 
as  poureux  ne  sont  que  de  simples  administrateurs, 
e réclame  les  différents  canons  qui  déclarent  qu’il 
n’ajiparlient  aux  ecclésiastiques  (pie  ce  qui  leur  est 
strictement  nécessaire  ; le  reste  appartient  aux  pau- 
vres. 

Voilà,  selon  moi,  la  véritable  définition  de  la  pro- 
priété ecclésiastique  ; d’après  cela,  il  reste  à savoir  si 
la  nation  , en  se  mettant  à la  place  du  clergé,  si  en 
faisant  mieux  acquitter  les  foudations,  si  eu  soula- 
eant  mieux  les  pauvres,  elle  peut  s’emparer  des 
iens  du  clergé. 

11  existe  dans  la  raison  et  dans  le  droit  une  distinc- 
tion entre  les  biens  particuliers  et  les  biens  publics. 
Les  biens  du  clergé  sont  de  la  dernière  classe.  Les 
fondateurs,  en  donnant  des  biens  à l'Eglise,  ne  l’ont 
fait  que  pour  l’utilité  de  la  nation.  Il  a fallu  que  la 
nation  intervienne  dans  les  donations. 

Maintenant  examinons  s'il  est  utile  que  les  biens 
du  clergé  restent  dans  l’administration  ancienne. 

L’on  vous  a parlé  de  l’intérét  des  créanciers;  l’on 
vous  a dit  que  c’est  pour  les  payer  que  l’on  prend 
les  biens  du  clergé.  Rien  n’est  plus  faux  ; les  créan- 
ciers sont  en  sûreté  avec  la  célèbre  déclaration  que 
vous  avez  faite  qu’il  n’est  pas  permis  de  prononcer 
l'infâme  motde  banouerouie.  Mais  il  faut  soulager  les 
pauvres,  décharger  les  campagnes  et  rembourser  les 
charges  de  judicature.  Les  principes  queje  développe, 
je  ne  vous  les  expose  pas  en  magistrat , dès  long- 
temps je  me  disposais  à y renoncer,  et  je  profite  ae 
ce  moment  pour  vous  offrir  la  tinance  de  mon  office. 

D’un  cûté  , il  faudra  rembourser  les  offices;  de 
l’autre,  payer  les  juges  : ce  qui  formerait  un  objet  de 
50  millions  dont  il  faudrait  grever  les  peuples.  Je 
sais  que  par  votre  comité  de  finances  il  vous  sera 
présenté  des  rédnetions  qui  peut-être  vous  paraîtront 
injustes  tant  elles  seront  sévères , et  ces  réductions 
peut-être  ne  seront-elles  pas  admises. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  amendement  au  se- 
cond article,  qui  accorde  1,300  livres  aux  curés, 
sans  comprendre  l’habitation , j’ajoute  le  jardin  ou 
Vencloi. 

M.  Thoiret  : La  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau comprend  tous  les  gens  de  main-morte  sécu- 
liers ou  réguliers.  Les  personnes,  les  choses,  tout  est 
soumis  dans  l'Etat  à la  nation  ; aucun  moyen  ne  doit 
lui  échapper,  dès  qu’il  tend  au  bien  général  ; aucun 
corps  vicieux  ne  doit  survivre  à la  régénération  de 
l’empire.  Ou  se  plaît  à confondre  les  droits  et  les  pro- 
priétés. Les  individus  et  les  corps  different  par  leurs 
droitskeetégard.  Les  individus  existant  avant  la  loi, 
ils  ont  des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature,  des 
droits  imprescriptibles  , tel  est  le  droit  de  pro- 
priété. Tout  corps,  au  contraire,  n’existe  que  parla 
loi , et  leurs  droits  dépendent  de  la  loi;  elfe  peut  1rs 
modifier , les  détruire,  et  le  pouvoir  constituant  a le 
droit  d’examiner  jusqu’à  quel  point  elle  doit  leur 
laisser  la  participation  de  ces  droits.  La  loi  peut  uro- 


noncer  qu’aucun  corps  ne  peut  être  propriétaire , 
comme  elle  a prononcé  qu’ils  léseraient;  voilà  pour- 
quoi la  destruction  d'un  corps  n'est  pas  un  homicide; 
ainsi  l’acte  par  lequel  l'Assemblée  nationale  anéantira 
le  prétendu  droit  de  propriété  nue  le  clergé  s’attribue 
n’est  pas  une  spoliation  : il  faut  donc  prononcer 
que  les  corps  ne  pourront  plus  posséder.  Ce  décret 
favorisera  la  population. 

La  faculté  aux  corps  de  posséder  a tari  cette  pre- 
mière vue  politique  ; car  nés  que  les  biens  ont  été 
une  fois  dans  leurs  mains , les  autres  citoyens  en  ont 
été  privés.  Les  grandes  possessions  d’hommes  usu- 
fruitiers détruisent  tous  les  intérêts  des  nations;  ce 
u’ils  ont  une  fois  en  leur  disposition  ne  rentre  plus 
ans  rassemblée  privée.  Il  faut  dans  la  société  des 
propriétaires  réels,  et  on  ne  peut  regarder  comme  tels 
des  propriétaires  factices  qui  toujours  mineurs  ne 
peuvent  toucher  qu’à  l’usufruit , et  sont  les  ennemis 
des  biens  fonds. 

Si  nous  examinons  les  établissements  de  ce  genre  , 
tous  ont  eu  un  motif  d’utilité,  mais  l’objet  de  leur 
dotation  n’existe  plus;  les  temps  ont  fait  disparaître 
«et  objet.  II  en  existe  cependant  dont  futilité  subsiste 
toujours. 

Les  hûtels-de-ville , les  hôpitaux , les  séminaires, 
les  collèges  sont  de  ce  genre  ; on  doit  les  entretenir , 
si  leur  dotation  n’est  pas  suffisante;  mais  il  faut 
prendre  garde  qu’ils  ne  pèsent  sur  le  trésor  royal. 

Mais  les  prieurés , les  abhaves  dénaturées  par  la 
commande  sont  devenus  inutiles.  A l’époque  des  do- 
tations elles  fui  ent  déterminées  par  les  avantages  ci- 
vils, dont  les  fondateurs  se  promettaient  la  durée; 
leur  valeur  a augmenté  : mais  pourquoi?  Pour  en- 
richir quelques  individus  qui  ne  sont  rien  aujour- 
d’hui pour  la  société.  Ils  sont  donc  devenus  inutiles. 

Que  diraient  les  fondateurs  , s’ils  voyaient  aujour- 
d’hui leurs  monastères  dépouillés  de  leurs  biens  par 
des  abbés,  et  souvent  même  recueillis  par  des  sécu- 
liers; tel  touche  les  revenus  d’une  abbaye,  quoi- 
qu’il n'existe  pas  même  de  maison  conventuelle. 

Le  clergé  a déjà  cessé  d'être  un  corps  politique.  11 
dépend  de  la  loi  de  déclarer  qu’il  ne  sera  plus  un  corps 
dans  l’Etat.  A l’égard  des  biens  , la  nation  peut  les 
reprendre , puisque  c’est  elle  qui  lui  a permis  de  les 
posséder. 

Je  pense  qu’un  des  actes  les  plus  efficaces  est  de 
retirer  à elle  toutes  les  propriétés  qui  n’ont  pas  de 
propriétaires  réels. 

J observe  que  la  nation  peut  conserver  toutes  ces 
propriétés,  tant  qu’elle  pourra  les  conserver  plus 
avantageusement  : mais  comme  la  vente  en  est  plus 
utile,  je  propose  de  décréter  dès  aujourd'hui  : 

1«  Le  clergé  et  tous  les  corps  et  établissements  de 
main-morte  sont,  dès  à présent,  et  seront  perpétuel- 
lement incapables  d'avoir  la  propriété  d’aucuu  bien- 
fonds  ou  autres  immeubles; 

2®  Tous  les  biens  de  cette  nature , dont  le  clergé 
et  les  autres  corps  de  maiu-morte  ont  la  possession 
actuelle  sont , de  ce  moment , à la  disposition  de  la 
nation  ; et  elle  est  chargée  de  pourvoir  à l’acquit 
du  service  et  aux  charges  des  établissements  suivant 
la  nature  des  différents  corps  et  le  degré  de  leur  uti- 
lité publique; 

3o  La  nation  peut  disposer  aussi  des  domaines  de 
la  couronne,  soit  en  les  hypothéquant , soit  en  les 
aliénant , à l’exception  seulement  des  forêts  qui  ne 
seraient  pas  aliénées,  s’il  est  jugé  plus  avantageux  de 
les  conserver;  l'administration  des  biens  domaniaux 
situés  en  chaque  province  sera  confiée  aux  assem- 
blées provinciales  qui  vont  être  établies. 

M.  de  Bethisy,  évique  d‘Usês  : Le  clergé,  dit-on» 
n’est  pas  propriétaire....  Il  l’est.  Le  don  libre,  le  tra- 


▼ail,  les  acquisitions  sont  des  titres  sacrés  de  pro- 
priété. On  pourrait  accumuler  les  preuves;  mais  ce 
ne  serait  qu'affaiblir  à force  d’évidence  l’ouvrage 
intitulé  ï Observations  sur  les  biens  ecclésiastiques, 
(par  M.  l'abbé  Sieyès).  On  y a fait  des  réponses,  mais 
on  n’y  a pas  répondu. 

La  .suppression  des  biens  du  clergé  est-elle  utile, 
est-elle  juste? 

Elle  estinutile:  il  faudrait  un  remplacement  équiva- 
lent; leur  valeur  n’est  pas  telle  qu’on  se  la  présente: 
en  calculant  nos  dépouillés,  on  a compté  l’actif  et 
non  le  passif.  Si  par  des  événements  fâcheux,  par 
des  guerres,  il  survenait  un  besoin  pressant,  quelle 
ressource  aurait-on?  il  ne  resterait  personne  à dé- 
pouiller. 

Ce  qui  est  injuste  ne  peut  jamais  être  utile. 

Elle  est  injuste  ; la  nomination  des  ecclésiastiques 
en  a fait  de  vrais  propriétaires;  ils  ont  renoncé  à leurs 
biens  patrimoniaux,  ils  possèdent  de  bonne  foi  sous 
la  loi;  leur  jouissance  est  grevée  d'engagements.... 
Nos  biens  sont  à nous,  nous  sommes  citoyens  : qui 
peut  nous  les  ôter?  la  nation  : nous  sommes  do  la 
nation....  Il  existe  une  union  intime  entre  la  pro- 
priété et  la  liberté....  Si  la  propriété  n’est  plus  sa- 
crée, le  peuple  peut  demander  une  nouvelle  loi 
agraire....  Eh!  quelle  force  un  si  grand  exemple  ne 
donnerait-il  pas  à cette  demande!  Je  pense  donc 
qu’il  n’y  a pas  lieu  ù délibérer  sur  la  proposition. 

M.  Treii.iiard  : La  propriété  est  le  droit  d’user  et 
d'abuser.  Le  clergé  ne  peut  abuser;  il  n’est  donc  pas 
propriétaire.  C'est  un  corps  moral,  une  agrégation 
d’individus  chargés  du  service  diviu  qui  pourrait  se 
faire  également  par  des  individus  isolés.  Ces  minis- 
tres sont  salariés  par  des  biens-fonds,  ils  peuvent 
l'étre  autrement. 

Aux  Etats  de  Pontoise,  les  deux  tiers  des  provinces 
demandèrent  la  suppression  des  biens  ecclésiasti- 
ques applicables  au  secours  de  l'Etat  : le  clergé  fut 
forcé  ae  convenir  du  principe.  U offrit  des  secours, 
on  les  accepta  sans  rien  décider. 

Aujourd’hui  il  se  prévaut  de  la  volonté  des  fonda- 
teurs. Les  fondateurs  ont  donné  à l'Eglise,  c’est-à- 
dire  à la  nation.  Qu’est-ce  en  effet  que  l’Eglise? 
L’assemblée  des  fidèles  ; hors  de  l'église , point  de 
salut;  on  ne  peut  entendre  par  là  hors  du  clergé 
point  de  salut. 

M.  Treilhard  s’appuie  de  l’exemple  des  nations, 
interprète  quelques  lois  relatives  au  clergé,  et  con- 
clut a l'admissiuii  du  principe. 

M.  l'abbé  Grégoire  : Le  clergé  n'est  pas  proprié- 
taire, il  n’est  que  dispensateur  : s’il  prend  pour  lui 
plus  que  le  nécessaire,  c'est  selon  les  canons  un  vé- 
table  sacrilège  Mais  la  nation  n’est  pas  propriétaire 
de  tous  les  biens.  11  en  est  qui  ne  lui  ont  pas  été  don- 
nés, et  dont  elle  ne  pourrait  pas  disposer.  Les  uns 
appartiennent  aux  familles,  ilsdoiventyrevenirdans 
le  cas  où  les  fondations  ne  seraient  pas  exécutées,  ils 

reviennent  encore  quand  les  héritiers  sont  dans  la 

étresse,  nuisqu’alors  ces  héritiers  sont  les  premiers 
pauvres  du  bénéfice- D'autres  appartiennent  aux  pa- 
roisses; d’autres  encore  aux  provinces,  et  si  après 
que  la  vente  en  aurait  été  faite,  par  quelque  événe- 
ment extraordinaire,  une  province  venait  à cesser 
d’être  française,  où  retrouverait-elle  ses  biens?  Ce- 
pendant, malgré  ces  observations,  le  principe  est 
toujours  que  la  nation  peut  ramener  les  biens  a leur 
véritable  destination,  et  changer  le  mode  de  leur 
administration.  11  faudrait  seulement  verser  les  re- 
venus dans  les  caisses  des  provinces,  qui  paieraient 
les  dettes  locales  du  clergé  et  aviseraient  aux 
mojfens  de  fournir  leur  quote-part  pour  le  service 


M.  de  Custine  : Le  clergé  ni  la  nation  ne  sont 
ropriétaires;  celle-ci  peut  changer  l'administration 
esbiens  du  clergé,  elle  ne  peut  les  vendre?  et  quand 
elle  le  pourrait,  le  choix  du  moment  serait  impoli- 
tique.  Je  propose  de  décréter  seulement  que  le  roi 
sera  prié  de  ne  nommer  aux  bénéfices  vacants,  que 
quand  la  nation  aura  fixé  le  nombre  de  ceux  qui  noi- 
vent  exister,  et  de  donner  ordre  & tous  les  ecclésias- 
tiques absents  du  royaume  d’y  rentrer  avant  deux 
mois  à peinede  voir  leurs  béiiélicescoufisquésetleurs 
revenus  verses  dans  la  caisse  nationale. 

M.  Cjiasset  : Le  principe  ne  blesse  ni  la  pro- 
priété, ni  la  justice,  ni  la  religion.  En  recherchant 
dans  les  annales  de  l’histoire  pour  savoir  comment 
et  quand  le  clergé  a possédé,  on  ne  voit  une  des 
bienfaits,  que  des  dons  faits  pour  l’utilité  publique, 
et  non  des  acquisitions  particulières.  A qui  appar- 
tiennent donc  ces  biens?  Ce  n’est  point  au  cierge  qui 
ne  les  a point  acquis,  qui  est  un  corps  moral  : aux 
auvres;  l’Etat  ne  doit-il  pas  nourrir  les  pauvres? 
'est-il  paslui-méine  dans  la  détresse?  Aux  titulaires; 
ils  ne  sont  qu’usufruitiers.  A qui  donc?  à la  nation. 

Les  employer  h secourir  l'Etat,  c’esrfaire  un  acte 
de  piété;  un  acte  de  religion.  L’iutérét  national  ne 
doit-il  pas  l'emporter  sur l'intérét  d’uu  corps?  Sera- 
t-il  injuste  de  ramener  le  clergé  à l’état  de  la  primi- 
tive église? 

L’opinant  propose  un  arrêté  dans  lequel  il  con- 
sacre le  principe. 

M.  Bureau  de  Puzy  : Je  ne  me  propose  pas  de 
chercher  si  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent 
au  clergé,  mais  je  désirerais  savoir  s’il  est  de  l'utilité 
de  la  nation  de.  s'en  emparer.  Les  discussions  m’ont 
laissé  incertain.  Si  l’on  me  prouve  que,  les  dettes  du 
clergé  payées  et  le  service  divin  acquitté,  il  reste  de 
quoi  secourir  l’Etat,  je  regarderai  comme,  nécessaire 
le  sacrifice  des  victimes.  Mais,  dans  celte  supposition 
même,  pourquoi  ôter  au  clergé  la  satisfaction  de  dé- 
ployer ses  vertus?  Ne  dérobez  pas  à des  Français  le 
plaisir  de  se  montrer  à la  fois  ministres  des  autels  et 
citoyens  généreux. 

Je  propose  donc  de  faire  rédiger  un  tableau  exact 
des  biens  du  clergé  et  des  frais  nécessaires  au  culte 
divin,  afin  que  la  preuve  étant  acquise  du  soulage- 
ment que  l'Etat  peut  éprouver  en  s'emparant  des 
fonds  ecclésiastiques,  l’Assemblée  en  décrète  la  sup- 
pression. 

M.  Lepelletier  de  Saixt-Fargeaü,  au  nom  du 
comité  des  rapports  : Le  peuple  de  la  ville  de  Gien 
ayant  trouvé  flans  ln  grange  du  sieur  Pouette  douze 
gerbes  de  blé  mouillées  par  un»  inondation  de  la 
Loire,  et  dont  les  grains  avaient  germé,  entraîne,  ce 
citoyen  à l’hOtel-de-ville,  et  demande  qu’il  soit  tenu 
de  fournir  37,260  livres  pour  l'équipement  de  la  mi- 
lice nationale.  Le  peuple  ne  se  relire  qu’après  que 
cette  somme  est  réalisée;  mais  le  comité  observe 
qu’elle  n’a  été  déposée  que  par  violence. 

L’Assemblée,  sur  l’avis  du  comité,  ordonne  que 
le  pouvoir  exécutif  sera  invité  à réprimer  de  telles 
violences  et  à assurer  la  restitution  des  37,260  liv. 
Décrète  en  outre  que  la  municipalité  de  Gien  sera 
prévenue  du  présent  décret,  et  que  le  sieur  Pouette 
sera  mis  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi  et  de 
la  nation. 

— M.  Defermont,  au  nom  du  même  comité,  rend 
compte  des  craintes  conçues  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  Pezéuas;  cette  municipalités  dressé  des 
rôles  d’impositions  et  fait  divers  sutres  actes  qui 
appartiennent  à ces  sortes  de  corps  administratifs: 
elle  craint  qu'ils  ne  soient  cassés  par  les  cours  sou- 
veraines, qui  ne  reconnaissent  pas  les  municipalités 
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librement  élues,  et  pourraient  ne  considérer  comme 
légales  que  celles  qui  sont  encore  établies  d'après 
l’ancien  régime. 

L’Assemblée  décrète  provisoirement  que,  vu  les 
circonstances,  les  actes  ae  municipalités  et  bureaux 
de  police,  composés  «le  membres  élus,  ne  pourront 
être  cassés  à raison  d'incapacité  des  membres. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  OCTOBRE. 

On  donne  lecture  de  plusieurs  adresses.  Une  abbaye  de 
bénédictins  fait  l'offrande  de  m s biens. 

On  lit  une  lettre  de  M.  de  Laborde,  l’un  des  membres 
de  l’Assemblée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

■ En  acceptant  les  fonctions  honorables  dont  mes 
commettants  m’ont  chargé,  j’ai  pris  la  ferme  résolu- 
tion de  consacrer  tous  mes  efforts  à la  liberté;  ma 
vie  et  ma  fortune  appartiennent  à la  patrie  ; j’offre 
une  somme  de  50,000  livres  qui  seront  portées  ce 
matin  nu  trésor  des  dons  patriotiques,  pour  être  em- 
ployées aux  dépendes  que  le  comité  des  recherches 
sera  forcé  de  faire  pour  découvrir  les  coupables. 

• Signé  de  Labobde  de  Mérévillb.  • 

— M.  le  président  annonce  une  députation  de  messieurs 
de  Saint-Victor.  Les  chanoines  réguliers  de  celte  abbaye 
offrent  leur  argenterie. 

M.  le  président  leur  répnnd  que  l'Assemblée  nationale 
reçoit  a'cc  satisfaction  l'expression  de  leurs  sentiments,  et 
accepte  le  don  patriotique  qu’ils  offrent. 

— On  annonce  un  confrérie  de  Paris,  qui  vient  offrir 
une  vierge  d’argent  de  4,072  livre*. 

M.  le  duc  de  Charost,  qui  a offert  5 l'Assemblée  une 
somme  de  400,000  livres  il  y a à peu  près  un  mois  et  M.  le 
marquis  de  Bulliou,  membre  de  la  Société  tl’ Agriculture, 
présentant  un  mémoire  sur  les  causes  qui  s'opposent  aux 
progrès  de  ce  premier  art  des  hommes. 

M.  le  Président  : L’utilité  de  vos  travaux  est 
connue  de  toute  In  France,  et  lu  Société  tl' Agriculture 
ne  pouvait  choisir  des  membres  dont  les  sentiments 
pour  le  bien  public  fussent  plus  marqués. 

— Plusieurs  communautés  et  villages  de  la  Touraine 
offrent  de  payer  six  mois  d'impositions  de  celte  année  d’a- 
vance. Oi  offres  n'étant  signées  que  de  quelques  citoyens 
ce  sont  pas  acceptées. 

— Huit  personnes  de  Toulon  proposent  de  faire  un  éta- 
blissement d’éducation  nationale. 

— - Les  hériticis  légitimes  de  la  succession  Tbicry  offrent 
la  presque  totalité  de  cette  succession  si  on  leur  rend  la  jus- 
tice qui  leur  i-st  due.  Depuis  longtemps  celte  succession  est 
échue;  le  lise  et  quelques  hommes  puissants  sYn  sont  em- 
parée ; les  tribunaux  oui  été  sourds  aux  justes  représenta- 
tions de  l'agriculteur  et  du  journalier  qui  réclamaient  la 
succession  rie  leur  cousin  Tbicry. 

— Une  députatioo  de  diverses  villes  de  l’Anjou  est  in- 
troduite. 

L'orateur  : • La  province  d’Anjou , persuadée  que 
la  volonté  générale  doit  être  exprimée  par  les  repré- 
sentants de  la  nation  , a juré  de  s’y  soumettre  , et 
nous  sommes  chargés  de  déposer  ses  serineuts  solen- 
nels dans  celte  auguste  assemblée. 

• Mais  si  l'Anjou  a reçu  avec  empressement  tous 
vos  décrets  sur  la  félicite  publique  lie  cet  empire , il 
est  impossible  de  croire  que  votre  décret  du  23  octo- 
bre puisse  ramener  le  calme.  Vous  ave*  cru  devoir 
conserver  le  régime  destructeur  de  la  gabelle  pour 
alimenter  le  trésor  royal  ; le  peuple  qui  ne  peut  at- 
teindre à la  hauteur  tle  vos  idées  a été  mécontent. 
Inutilement  lui  a-t-on  dit  que  vous  aviez  diminué  le 
prix  du  sel , que  vous  aviez  proscrit  ce  régime. 
Soixante  mille  nommes  se  sont  armés,  les  barrières 
ont  été  détruites,  les  chevaux  des  commis  ont  été 
vendus  â l'encan , et  il  a été  enjoint  aux  employés  de 
•e  retirer  de  la  province  sous  huit  jours. 


• Les  habitants  ont  déclaré  qu’ils  ne  paieraient  pas 
d’impôts  tant  que  la  gabelle  subsisterait.  Le  comité 
d’Anjou  a été  effrayé  des  conséquences  d'une  pareille 
commotion.  Il  a pensé  qu’il  était  des  circonstances 
impérieuses  où  le  vœu  de  la  volonté  générale  , ex- 
primé d’une  manière  terrible  , ne  pouvait  laisser  au- 
cun doute  aux  administrateurs.  Il  a pensé  que  le  ré- 
tablissement provisoire  de  la  gabelle  ne  devant  avoir 
lieu  nue  jusqu'au  remplacement  proposé  par  les  as- 
semblées provinciales,  il  en  résulte  que  la  province, 
réunie  en  assemblée  provinciale , peut  délibérer  sur 
le  remplacement  de  cet  impôt. 

• Enfin  il  a été  arrêté  que  le  remplacement  de  la 
gabelle  serait  fait  à raison  «le  60  livres  le  minot.  Nous 
offrons  de  payer  les  rôles  d’avance.  Que  l’on  ne.  nous 
dise  pas  que  l’Anjou  servira  à faciliter  la  contre- 
bande. Il  est  de  l'intérêt  des  provinces  «lesuivre  notre 
exemple  : le  rétablissement  de  la  gabelle  est  impos- 
sible ; ce  serait  nous  exposer  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile.  L'aversion  pour  cet  impôt  est  telle  qu’il 
n’y  a pas  d'habitant  qui  ne  soit  prêt  a verser  des  flots 
de  sang  contre  ceux  qui  tenteraient  de  le  rétablir.  Le 
peuple  n’est  pas  encore  assez  accoutumé  aux  soula- 
gements que  vous  promettez  ; il  ne  se  souvient  en- 
core  que  de  ses  douleurs  et  de  ses  souffrances.  Par- 
donnez si  nous  anticipons  sur  le  moment  où  la  liberté 
et  le  bonheur  doivent  régner  partout.  • 

M.  le  Président  à la  députation  : L’intérêt  d’une 
grande  province,  fortement  exprimé  par  des  ci- 
toyens qui  protestent  de  leur  soumission  à la  justice 
des  décrets  de  l'Assemblée , la  portera  à examiner 
avec  un  sévève  examen  vos  réclamations;  les  cir- 
constances locales,  dont  vous  venez  de  lui  ren«lre 
compte,  méritent  toute  son  attention  ; laissez  vos 
mémoires  sur  le  bureau. 

— - M.  le  président  prie  le  comité  d«*s  recherches  de  s’as- 
sembler ce  malin  pour  s’ocruper  «le  la  malheureuse  affaire 
de  Troyes.  Il  y a plus  de  quain’-vingts  accusés,  les  prisons 
en  sont  remplies,  il  y eu  a jusqu’à  vingt  dans  un  racliot  ; 
les  prisonniers  sont  à chaque  moment  exposés  à perdre 
la  vie. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucaull  observe  qu'il  convient  de 
porter  un  d&rel  pour  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  sur 
les  mesures  ù prendre  pour  conserver  la  vie  aux  prison- 
niers. 

— M.  le  président  rend  compte  des  décrets  qu’il  a pré- 
sentés hier  à la  sauctioa.  La  réponse  du  roi  est  ainsi 
conçue  : 

« Je  vais  sanctionner  et  faire  publier  le  décret  qui  au- 
torise provisoirement  le  Châtelet  de  Paris  ù juger  en  der- 
nier re>soit  les  prévenus  et  accusés  de  lèse-nalion  : j’ai 
sanctionné  le  décret  sur  la  loi  martiale,  et  je  vais  en  ordon- 
ner l’envoi  aux  tribunaux  ei  aux  municipalités,  aiusi  que 
de  vos  décrets  des  4 août  et  â octobre.  • 

— M.  le  président  rend  compte  de  l’offre  faite  par  l’ad- 
ministration des  postes,  des  ports  francs  pour  les  imprimés 
et  les  lettres  particulières  adressées  à MM.  les  députés. 

On  passe  à l’ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  des  principes  relalifs  à la 
propriété  des  biens  du  clergé. 

M.  Dupont,  de  Nemours  : La  question  est  de  sa- 
voir à quel  degré  le  clergé  est  propriétaire.  Je  suis 
plus  que  personne  oblige  d’examiner  cette  question 
avec  scrupule;  car  il  y a vingt-cinq  ans  que  je  me 
suis  dévoué , sous  les  plus  grands  maîtres , à l’étude 
des  propriétés. 

La  société  n’est  composée  que  d’individus  qui  pos- 
sèdenLou  individuellement  ou  en  corps. 

Le  clergé  a été  une  grande  corporation  en  France; 
elle  a été,  sous  la  première  et  la  seconde  race  de  n«>s 
rois , le  second  ordre  de  l’Etat  ; elle  ne  devint  le  pri  - 
micr que  sous  la  troisième  race. 
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Cette  corporation  avait  des  propriétés;  elle  levait  | 
des  décimes  sur  ses  membres  ; elle  avait  des  officiers, 
faisait  des  réglements;  elle  s’assemblait;  elle  avait 
l'air  d’une  république  dans  l'empire;  elle  n’a  pas  fait 
bon  usage  de  son  autorité. 

Ce  n’est  pas  la  faute  des  individus,  mais  c’est  l’es- 
prit de  corps  que  l’on  opposait  à l’esprit  public  ; au 
reste  , dès  qu’on  entre  dans  une  corporation , il  faut 
l’aimer  comme  on  aime  sa  famille  : plus  il  a de  mé- 
rite, plus  il  devient  outré,  et  ce  sont  les  plus  grands 
hommes  qui  sont  les  plus  imbus  de  l’esprit  de  corps. 
Tous  les  membres  du  clergé  sont  pleinement  justifiés 
de  l’abus  qu'il  a fait  de  son  état  de  corps  ; mais  le 
corps  seul  est  coupable. 

Cet  esprit  de  corps  est  injuste,  soit  par  rapport  à la 
société  , soit  par  rapport  à lui-même. 

Ce  n’est  que  de  l’année  dernière  nue  l’on  sait  que 
le  clergé  doit  payer,  et  depuis  1600  il  paie  bien  moins 
que  la  noblesse.  Drpuis  cette  époque , si  le  clergé 
eût  payé,  même  sur  le  pied  du  second  ordre,  il  y au- 
rait dans  vos  finances  une  somme  de  2 milliards  750 
millions. 

Vous  verrez  que  l'on  a tenu  compte  au  clergé  d^*s 
intérêts  des  intérêts. 

On  ne  touche  pas  ù l'a  relie  sainte  impunément. 
(L’orateur  est  interrompu  ; plusieurs  membres  veu- 
lent le  rappeler  à l’ordre.  Il  continue.  ) 

Par  rapport  au  clergé  lui-méine  , son  état  de  cor- 
poration ne  lui  a pas  été  beaucoup  plus  favorable. 

Le  clergé  n’a  payé  que  par  des  emprunts;  le  clergé 
passé  a engagé  le  clergé  présent , et  le  clergé  présent, 
si  l’on  n’y  apportait  un  terme,  engagerait  le  clergé 
futur.  Maintenant  que  sont  devenus  les  biens  du 
clergé  ? Cette  corporation  possédait  ; aujourd’hui  elle 
n’existe  plus , elle  ne  possède  donc  plus. 

La  corporation  détruite  et  les  individus  subsistant, 
il  faut  examiner  les  biens;  que  vont-ils  devenir? 
cette  question  n’est  pas  difficile  à résoudre.  Quand 
on  a détruit  les  jésuites , il  n’y  a pas  eu  de  doute  sur 
es  propriétés;  il  y avait  des  créanciers , et  il  a fallu 
les  payer. 

Le  clergé  n’a  de  propriété  ni  sur  la  dlme,  ni  sur 
les  biens-ionds. 

Le  clergé  n’a  pu  être  propriétaire  des  dîmes,  parce- 
qu’on  ne  peut  être  propriétaire  d’un  impôt.  Le  elergé 
ne  peut  être  propriétaire  des  biens-fonds , puisqu'il 
n’est  qu’usufruilier. 

Les  biens  appartiennent  donc  d’une  manière  indi- 
vise à la  société  entière  ; mais  sur  ces  biens,  il  est  des 
dépenses  à faire;  il  faut  prendre  la  dotation  des  curés, 
qui  doit  être  augmentée  , soit  en  raison  des  feux  , 
soit  à raison  des  hameaux  plus  ou  moins  écartés. 

Relativement  au  cierge' , vous  ne  ferez  aucune  in- 
justice, en  conservant  les  revenus  à ceux  qui  eu 
jouissaient , et  quand  vous  ferez  cuire  les  membres 
de  cette  ancienne  corporation  un  partage  égal , soit 
pour  les  localités , soit  pour  des  fonctions  plus  pé- 
nibles. 

Mais  je.  me  résumerai , en  disant  que  vous  aurez 
accordé  aux  membres  du  clergé  tout  ce  qui  leur  est  j 
dû  , en  assignant  leurs  droits  sur  les  impôts , en  dé- 
clarant qu’ils  ne  seront  soumis  à aucune  imposition  ; 
car  (former  et  retenir  est  contradictoire.  Les  mem- 
bres du  clergé  ne  seront  contribuables  que  pour 
les  biens  patrimoniaux , comme  ils  en  sont  convenus. 

Je  présenterai  un  projet  de  décret , lorsque  l’As- 
semblée voudra  décider  celte  grande  question. 

M.  Pellerin  : Déclarer  que  les  biens  ecclésiastiques 
appartiennent  à la  nation  , qui  ne  les  demaude  pas , 
c est  faire  une  chose  injuste. 

Le  clergé  est  propriétaire , il  a reçu,  il  a acquis  à 
deniers  comptants  et  par  échange,  etc. , et  ces  actes 


ne  sont  pas  ceux  d’un  usufruitier,  mais  d’un  pro- 
priétaire. 

Jetez  un  coup  d’œil  sur  les  circonstances  des  oc- 

imitions  depuis  Constantin  jusqu’à  Clovis,  depuis 

lovis  jusqu’à  Louis  XV! , vous  y verrez  que  toutes 
les  donations  ont  été  confirmées  par  les  rois.  Si  l’on 
dit  que  la  nation  peut  supprimer  les  corps  et  s’em- 
parer de  leurs  biens,  il  n’y  a plus  de  propriété  sacrée. 
Réformons  les  abus;  cette  tache  est  digne  des  repré- 
sentants de  la  nation.  Que  le  clergé  donne  un  état  de 
ses  biens  ; s’il  a du  superflu  . il  en  doit  secourir  l’em- 
pire ; mais  pour  l'honneur  du  siècle,  n'attaquons  pas 
les  propriétés  , ne  portons  pas  d’atteinte  à une  reli- 
gion auguste. 

Lorsque  Clovis  fonda  l’empire  français  dans  les 
Gaules , le  clergé  qui  y était  établi  payait  les  impôts  ; 
Clovis  ne  voulut  même  pas  s’en  emparer , quoique 
conquérant,  et  il  fonda  lui-même  des  églises.  Clo- 
taire confirma  ses  donations;  Charles-Martel  s'em- 
para des  biens  de  l’Eglise  , et  les  distribua  aux  chefs 
de  son  armée  : ceux-ci  lui  étaient  plus  utiles. 

Le  petit-fils  de  Charles-Martel , Charlemagne  a 
reconnu  la  propriété  de  l'Eglise.  Nous  avons  un  ca- 
pitulaire de  Cluirles-lc-Chauve , qui  atteste  cette  vé- 
rité. 

Hugues-lc-Grand  a reconnu  le  mêmf  principe. 

Henri  III  a ordonné  que  les  fondations  seraient  res- 
pectées. 

Le  gouvernement  a permis  au  clergé  d’acquérir, 
et  il  encouragerait  de  le  dépouiller  ensuite  ! 

TeHe  est,  messieurs,  l’analyse  des  faits  qui  dépo- 
sent en  faveur  du  clergé.  Mais  la  nation  a-t-elle  quel- 
que droit  sur  ces  propriété?  Elle  a le  droit  de  sou- 
veraineté; mais  elle  ne  peut  envahir  les  propriétés; 
elle  doit  respecter  les  propriétés  d'un  cori»s  comme 
celles  d'un  individu. 

Cependant  je  demaude  la  suppression  des  abbayes 
commaudalaires,  la  suppression  de  Ions  les  abus  ec- 
clésiastiques, la  réforme  du  clergé  du  premier  ordre  ; 
enfin  l’on  peut  ramener  le  clergé  à l'esprit  primitif 
de  l’Eglise. 

M.  Garat  le  jeune:  Lorsque  les  parlisansdu  clergé 

Parlent  en  sa  faveur,  lorsque  l’on  parle  contre  lui, 
un  et  l’autre  doivent  être  persuadés  que,  dans  le 
fond  de  leur  conscience,  on  rend  hommage  aux  sen- 
timents de  ceux  qui  donnent  leur  opinion.  Bannis- 
sons donc  ce  terme  de  spoliation  qui  n’aurnit  jamais 
dû  être  prononcé.  La  question  que  l’on  agite,  on 
l’attribue  à la  philosophie  nouvelle,  mais  je  prouve- 
rai qu’elle  est  très  ancienne.  D'abord,  posons  des 
faits. 

Premier  fait.  Le  clergé  ne  peut  aliéner  sans  l’au- 
torité du  souverain,  qui  est  le  représentant  de  la  na- 
tion. 

Second  fait.  11  ne  peut  assigner  ses  biens  comme 
hypothèque  ; il  ne  peut  emprunter  sans  l’autorité  du 
souverain. 

Troisième  fait.  Le  souverain  peut  diviser  ou  réu- 
nir les  biens  du  clergé,  et  en  changer  la  destination. 

Quatrième  fait.  Le  souverain  nomme  aux  évêchés, 
abbayes,  etc.  I.a  nation  est  donc  lccollatcur  univer- 
sel des  bénéfices. 

Cinquième  fait.  Dans  la  vacance  des  bénéfices, 
les  revenus  sont  versés  dans  le  trésor  public,  et  uon 
dans  celui  du  clergé. 

Sixième  fait.  Une  tradition  sacrée,  qui  remonte 
au  berceau  du  christianisme,  e'noncc  que  les  biens 
possédés  par  le  clergé  sont  les  biens  des  pauvres. 

Septième  fait.  Sous  toutes  les  dynasties  de  nos 
rois,  la  nation,  dans  les  besoins  publies,  tourna  tou- 
| jours  ses  regards  sur  les  biens  du  clergé. 
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Ainsi  chaque  fait,  chaque  loi  enlèvent,  un  à un, 
au  clergé,  tous  les  caractères  qui  distinguent  les 
propriétaires  des  usufruitiers.  Ainsi,  la  nation  n’a 
jamais  regardé  le  clergé  comme  propriétaire  ; elle  a, 
au  contraire,  fait  continuellement  des  actes  de  pro- 
priété sur  les  biens  du  clergé. 

Les  biens  ecclésiastiques  ont  été  donnés  par  les 
fondateurs  à la  nation,  et  non  au  clergé  : ceci  se 
prouve  encore  par  des  faits. 

Premier  fait.  Les  titres  de  fondation  ne  donnent 
pas  au  clergé  de  France. 

Second  fait.  Les  titres  de  fondation  ne  donnent 
jamais  à tel  ou  tel  individu  du  clergé. 

Troisième  fait.  Les  titres  de  fondation  sont  géné- 
ralement énoncés  dans  les  termes  suivants  : « Je 
fonde  telle  chapelle  nour  le  service  public  du  can- 
ton, etc.  Je  donne  telle  somme  pour  qu’elle  soit  em- 
ployée en  messes,  en  prières  pour  le  repos  de  mon 
âme,  etc.  • 

Quatrième  fait.  La  nation  est  toujours  interve- 
nue dans  les  fondations.  Cela  est  si  vrai,  que  lorsque 
les  fonds  n'étaient  pas  suffisants  pour  acquitter  le 
Service,  la  nation  obligeait  les  héritiers  à ajouter  à 
ces  fonds. 

Je  conclus  du  premier  et  du  second  fait,  que  puis- 
que les  fondations  n’ont  été  données  ni  au  corps, 
ni  aux  individus,  elles  n’appartiennent  pas  au  clergé  ; 
du  troisième  et  du  quatrième,  que  puisque  c’est  à 
condition  d actes  publics  et  nationaux  que  les  fonda- 
tions ont  été  faites,  la  nation  est  propriétaire  des 
fondations;  que  puisqu’elle  a permis,  elle  est  pro- 
priétaire de  ce  qu’elle  a pu  accepter  et  refuser. 

Les  expressions  des  chartes  établissent  que  les 
fondateurs  ont  toujours  pensé  au  culte  public,  à des 
établissements  publics,  et  dès  lors  toujours  à la  na- 
tion. 

Que  le  nombre  des  ministres  soit  trop  grand,  que 
les  ministres  paraissent  trop  riches,  que  la  religion, 
et  je  prie  qu  on  n’envisage  ici  ma  supposition  que 
Comme  une  forme  de  raisonnement,  que  In  religion, 
dis-je,  paraisse  favoriser  le  déréglement  et  détruire 
les  mœurs....  la  nation  n’aura-t-elle  pas  le  droit  d’a- 
bolir la  religion,  le  culte  et  les  ministres,  et  d'en 
appliquer  les  fonds  à une  religion  plus  morale,  à la 
prédication  de  la  morale  elle-même?  Ne  pourra- 
t-elle  ni  diminuer  le  nombre  des  ministres,  ni  dimi- 
nuer leur  richesse,  ni  changer  la  religion? 

Je  n'ajoute  plus  qu’une  considération  : il  importe 
à la  unture  d’une  constitution  publique  et  d’une  na- 
tion que  les  fonctionnaires  ne  soient  payés  que  par 
la  nation.  S’ils  sont  propriétaires,  ils  peuvent  être 
indépendants;  s’il  sont  indépendants,  ils  attacheront 
cette  indépendance  à l’exercice  de  leurs  fonctions. 
(On  applaudit.) 

— M.  le  président  annonce  qn’on  vient  de  lui  re- 
mettre un  mémoire  des  ministres  du  roi  sur  la  par- 
tir du  décret  du  21  de  ce  mois,  qui  les  concerne. 

Oîi  demande  d’aller  aux  voix  sur  le  principe  de  la 
propriélé  du  clergé. 

AL  i.e  comte  lie  Mirabeau  : Plusieurs  ecclésias- 
tiques veulent  répondre  aux  discours  qui  ont  serré 
de  plus  près  leur  cause;  il  serait  injuste  de  ne  pas  les 
entendre. 

La  question  des  fondations  n’est  pas  assez  discutée; 
je  demande  à édilier  entièrement  l’assemblée  sur  cet 
objet.  One  question  aussi  délicate  ne  pourrait  jamais 
être  traitée  avec  trop  d étendue  et  d’une  manière 
trop  complète. 

— On  fait  lecture  du  mémoire  des  ministres. 

Le  décret  qui  y a donné  lieu  a pour  objet  de  de-  ! 
mander  aux  ministres  les  moyens  qui  leur  seront  ' 
néerssa  ires  pour  pou  rvoir  à la  su  bsista  nce  d u royan  me  i 
et  de  la  capitale,  alin  que  l’assemblée  ayant  fait  tout 


ce  qui  est  à sa  disposition,  ils  soient  responsables  de 
l’inexécution  des  lois  sur  cet  objet. 

Les  ministres  rendent  compte  de  tous  les  efforts 
du  roi  pour  pourvoira  la  sulrsistance  de  la  capitale, 
de  la  situation  des  pavsqui  nous  entourent  et  au  peu 
de  ressources  qu'on  en  peut  attendre;  ils  exposent 
celles  sur  lesquelles  on  peut  compter  et  les  moyens 
efficaces  pris  pour  empêcher  l’exportation.  Ceux  qui 
ont  été  mis  en  œuvre  pour  favoriser  la  circulation 
intérieure  ont  été  rendus  inutiles  par  les  opposi- 
tions des  provinces,  des  villes,  des  campagnes,  mal- 
gré les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  présentent  !e  tableau  de  tous  les  obstacles  qui 
s’opposent  à l’exécution  de  ces  décrets,  la  désobéis- 
sance des  agents,  le  découragement  des  tribunaux, 
l'alms  de  la  liberté,  de  la  preste.  Partout  on  cherche 

en  vain  la  poix  et  la  subordination  qui  l'assurent 

Que  peut-on  faire  pour  que  la  responsabilité  deman- 
dée, pour  que  cette  garautie  ne  soit  pas  de  la  part  des 
ministres  une  folle  imprudence?  Us  déclarent  qu’ils 
ue  contracteront  pas  un  tel  engagement;  que  si  l’on 
persiste  à l'exiger  au  nom  de  la  nation,  ils  abandon- 
neront leurs  places  aux  hommes  assez  téméraires 
pour  ne  pas  s’effrayer  de  l’empire  des  circonstances. 

- Des  questions  vagues  qui  vous  occupent  depuis 
plusieurs  mois  ne  peuvent  être  indiquées;  il  fau- 
drait être  appelé  à discuter  au  milieu  ue  vous,  ou  du 
moins  dans  des  conférences  avec  quelques-uns  de 
vos  membres.  Il  faudrait  encore  un  abandon  de  tou- 
tes méfiances;  il  faudrait  une  confiance  fondée  sur 
l’estime....  Si  d’autres  personnes  ont  les  moyens  qui 
nous  manquent,  indiquez-nons-les,  nous  irons  au- 
devant  d’elles....  Il  faut  plus  de  courage  pour  con- 
server de  pareilles  places  que  pour  les  abdiquer.  • 

On  demande  l’impression  de  ce  mémoire. 

L'assemblée  n’accueille  point  celte  proportion. 

— M.  le  président  engage  à se  retirer  dans  les  bureaux, 
pour  procéder  à la  nomination  de  son  successeur  et  à celle 
de  trois  secrétaires 

M.  Lavie  propose  de  continuer  M.  Fréteau  dans  scs  fonc- 
tions de  président. 

On  app'aiidit  de  toutes  parts,  et  l’on  adopte  Hi  proposi- 
tion par  acclamation. 

M.  le  président  témoigne  sa  reconnaissance  avec  sensi- 
bilité et  modestie;  mais  il  rappelle  aux  tenues  du  régle- 
ment. 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  motion  de  M.  Lavie. 

M.  le  président  insiste,  < t l’on  se  relire  dans  les  bureaux 
pour  procéder  à une  nouvelle  élection. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  OCTOBRE. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  des  scrutins 
pour  la  nomination  de  *on  s<icces*eur,  n’ayant  donné  à 
personne  une  majorité  absolue,  U est  4 propos  de  se  retirer 
dan»  les  bureaux  pour  procéder  à un  nouveau  scrutin. 

L'Assemblée  désire  différer  jusqu’à  la  fin  de  la  séance, 
et  engage  M.  tréteau  ù continuer  encore  ce  matin  ses 
fondions. 

H proclame  trois  non  veaux  secrétaires,  MM.  Target, 
Tnuret  et  Barnave,  et  rend  compte  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  par  les  officiers  municipaux  de  Saint-Marcellin 
en  Dauphiné.  En  voici  le  sojet  : La  commission  intermé- 
diaire  a convoqué  à Romans  les  membres  intermédiaires 
des  Etats  et  le  doublement,  sans  indiquer  les  motifs  de  celte 
convocation.  La  municipalité  de  Saint-Marcellin  ignore  si 
crtic  assemblée  est  autorisée  par  les  représentants  de  la  na- 
tion cl  sanctionnée  par  le  monarque.  Le  respect  qu’elle  a 
juré  de  poi  ter  aux  arrêtés  de  l’Assemblée  nationale  lui  fait 
un  devoir  de  s’en.  in  former. 

M.  le  président  a vu  le  roi  et  a témoigné  & Sa  Majesté, 
que  si  cette  assemblée  avait  pour  objet  autre  chose  que  la 
répartition  de*  impôt-  ou  des  mesures  relatives  à la  con- 
tribution patriotique,  les  conséquences  pourraient  en  tire 
fâcheuses. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  — De  la  situation  rie  Paris  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  résidence  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  roi  en  celle  ville.  Meurtre  d'un  bou- 
langer innocent. 

Le  lundi  19  oc  obre,  les  représentants  de  1»  nation 
française  tinrent  leur  première  séance  à Paris,  dans 
une  des  salles  de  l'Archevêché.  Celte  journée,  grdcc  à 
la  vigilance  de  la  commune  et  au  zèle  «le  la  gaule  na- 
tionale, fut  remarquable  parsa  tranquillité,  malgré 
les  haines  et  les  passions  particulières  qui  fermen- 
taient eucore.  Le  peuple  se  porta  en  foule,  a la  vérité, 
vers  le  lien  de  rassemblée,  mais  ce  fut  pour  con- 
templer avec  attendrissement  ces  pères  de  la  patrie 
ui  avaient  connais  à travers  tant  tic  périls  les  droits 
e la  nation,  et  lui  avaient  fait  le  magnifique  présent 
de  la  liberté.  Cependant,  comme  il  ne  connaissait  pas 
encore  les  défenseurs  et  les  ennemis  de  la  cause  po- 
pulaire, il  se  livrait  avec  réserve  aux  mouvements 
de  son  cœur,  dans  la  crainte  de  se  méprendre,  en 
adressant  les  vœux  de  la  reconnaissance  a ceux  à qui 
il  ne  devait  qu'un  silence  respectueux. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  vint  pré- 
senter à rAssembléc  ses  hommages  et  les  assurances 
de  sa  profonde  soumission  à scs  décrets.  Elle  avait  à 
sa  tête  le  maire  et  le  commandant-général  de  là  garde 
nationale,  MM.  Bailly  et  Lafayette,  dont  la  gloire  et 
les  services  semblaient  rendre  les  discours  plus  so- 
lennels et  plus  augustes.  Après  la  réponse  du  prési- 
dent, qui  fut  couverte  d’applaudissements  universels, 
M.  le  comte  de  Mirabeau  demanda  la  parole  pour 
faire  voter  de  justes  remerciements  à ces  deux  héros 
citoyens,  et  signaler  ainsi  la  première  séance  de  l'As- 
semblée dans  la  capitale  par  un  acte  public  capable 
d'affermir  l’autorité  légitime,  d’augmenter  la  consi- 
dération pour  les  chefs,  et  de  réprimer  ces  amis  im- 
prudents ou  ces  ennemis  adroits  de  la  liberté,  qui 
voulant  faire  regarder  l’acte  le  plus  légal  du  pouvoir 
comme  une  violence  aristocratique,  nous  réduiraient 
à souffrir  la  tyrannie  des  méchants  pour  n’avoir  pas 
voulu  reconnaître  l'autorité  des  lois. 

On  ne  délibéra  pas  sur  le  discours  de  M.  de  Mira- 
beau. Les  remerciements  furent  votés  au  milieu  des 
acclamations,  et  le  bruit  des  applaudissements  per- 
mit à peine  d’entendre  l’expression  de  la  reconnais- 
sance des  deux  vertueux  citoyens,  attendris  des  féli- 
citations touchau  tes  dont  ils  étaient  l’objet. 

Mais  la  situation  critique  des  affaires  mêlait  des 
sentiments  de  craintes  aux  épanchements  de  la  joie 
publique.  Le  départ  de  M.  le  duc  d’Orléans,  malgré 
les  prédictions  de  ses  ennemis,  n’avait  pas  rendu  le 
calme  à la  capitale.  Le  retour  de  la  sécurité  avait  fait 
pendant  quelques  jours  renaître  l’abondance;  et,  ce 
qui  est  digne  de  remarque,  c’est  que  les  boulangers 
assuraient  que  depuis  l’arrivée  un  roi  ils  ne  cui- 
saient qu’environ  les  deux  tiers  de  ce  qui  se  consom- 
mait auparavant,  et  qu’ils  eu  avaient  encore  de 
reste. 

Cette  multiplication  des  pains  fut  un  miracle  opéré 
parla  présence  du  roi  ; mais  le  prodige  cessa  bientôt, 
et  le  retour  des  alarmes  ramena  la  disette.  Soit 
précaution  de  prudence,  soit  dessein  prémédité  d’ex- 
citer des  trouilles,  un  grand  nomb  e de  particuliers 
accaparaient  les  vivres,  et  obligeaientles  malheureux 
à conquérir  à force  de  patience  le  morceau  de  pain 
qu’ils  avaient  gagné  par  leurs  sueurs. 

Les  attroupements  recommencèrent  ù la  porte  des 
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boulangers,  et  une  faction  invisible,  mais  toujours 
agissante,  avait  préparé  une  insurrection  pour  le  jour 
même  de  l'ouverture  des  séances  de  l’ Assemblée  na- 
tionale ù Paris;  insurrection  prévue  par  les  mesures 
vigoureuses  de  la  municipalité,  et  qui  avait  pour 
objet  d’augmenter  la  fuinine  en  faisant  baisser  de 
12  à 8 sous  le  prix  de  quatre  livres  de  pain,  sur  le 
faux  prétexte  que  le  roi  avait  promis  cette  diminu- 
tion (l). 

On  commençait,  d’un  autre  côté,  à concevoir,  dps 
doutes  sur  le  civisme  et  la  droiture  des  ministres. 
Divers  decrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi,  n’avaient  pas  été  légalement  notifiés  aux 
provinces;  plusieurs  n’avaient  pas  encore  été  pu- 
bliés dans  les  différents  sièges  et  n’y  avaient  pas 
même  été  envoyés,  tandis  qu’on  y avait  répandu 
avec  profusion  les  objections  faites  par  le  conseil 
contre  ccs  mêmes  décrets,  au  point  que  divers  tribu- 
naux, notamment  en  Alsace,  affrétaient  de  rendra 
des  jugements  contraires  aux  arrêtés  du  4 août.  Enlin 
ils. semblaient,  par  les  délais  multipliés  qu'ils  appor- 
taient à la  promulgation  des  lois,  voulpirse  venger 
de  n’avoir  pu  conserver  sur  leur  sanction  un  pouvoir 
illimité.  Ces  considérations  déterminèrent  l’Assem- 
blée à mander  le  garde-des-sceaux  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

M.  Fréleau  était  alors  président  ; M.  Fréteau,  que 
deux  ans  auparavant  un  garde-des-sceaux  avait  jeté 
dans  les  fers,  pour  avoir  dit  au  roi  la  vérité  que  ce 
prince  était  venu  demander  au  parlement,  et  qu’il 
lui  devait  sans  (toute  comme  homme,  comme  magis- 
trat, comme  citoyen.  Il  reçut  avec  dignité  les  expli- 
cations^ chef  de  la  justice  et  du  conseil  du  monar- 
que ; c’était  le  premier  hommage  rendu  par  l’au- 
torité à la  loi,  par  la  lierté  des  visirs  à la  majesté  du 
peuple. 

La  commune  de  Paris  avait  multiplié  les  précau- 
tions pour  assurer  la  tranquillitéde  l’Assemblée  natio- 
nale : elle  avait  augmenté  l’armée  parisienne  de  huit 
compagnies  soldée*,  six  de  fusiliers  et  deux  de  cava- 
lerie; établi  un  corps  de  six  cents  hommes  destinés 
spécialement  ù la  sûreté  des  ports  et  aux  autres  ser- 
vices relatifs  à la  police.  Une  garantie  encore  plus 
certaine  du  maintien  du  bon  ordre  était  le  respect 
du  peuple  pour  ses  représentants;  et  cependant,  le 
troisième  jour  de  l’établissement  de  l’Assemblée  dans 
la  capitale , un  meurtre  horrible  commis  presque 
sous  >es  yeux  excita  son  indignation  et  l’obligea  de 
déployer  toute  la  rigueur  dés  lois  pour  assurer  la 
vie  des  citoyens  par  le  supplice  des  coupables,  et 
réprimer  par  la  terreur  l’audace  des  perturbateurs 
du  ivpos  oublie. 

Un  malheureux  boulanger,  sur  lequel  les  meur- 
triers exercèrent  leur  fureur  entre  neuf  et  dix  heures 
du  matin,  avait  déjà  délivré  six  fournées  de  pain,  et 
commençait  la  septième.  Une  femme  qui  n’avnit  nu 
s’en  procurer,  et  qui,  dit-on,  portait  à François  (c'é- 
tait le  nom  de  cet  infortuné)  une  haine  personnelle, 

(1)  C’elt  «a  pain  particulièrement  que  s’attachent  cet»  qui 
veulent  exciter  des  mouvements  k Paris.  Le  Parisien  est  pa- 
nivore;  il  consomme  une  quantité  prodigieuse  de  cette  sub- 
stance; c’est  là  qu’aboutissent  tous  ses  varui;  il  trembla 
toujours  d'en  manquer,  et  ne  sait  point,  comme  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  dans  differentes  parties  du  royaume, 
le  suppléer  par  des  racines,  du  mais,  des  pommes  de  terre, 
du  rit,  do  I orge,  du  seigle;  il  lui  faut  de  la  fine  farine  de 
froment  et  du  pain  très  blanc;  autrement  il  s'emporte,  crie 
famine,  et  s’abandonne  aveuglement  atu  transports  auxquels 
on  veut  le  livrer.  A.  M. 
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demande  avec  emportement  à visiter  sa  îno^rm  pour 
voir  s'il  n’y  en  avait  pas  de  caché.  François  l’invite 
lui-même  à cette  recherche;  elle  entre,  et  trouve  trois 
pains  rassis  que  les  garçons  s’étaient  réservés  pour 
eux.  Elle  >ort  un  pain  à la  main,  accusant  le  boulan- 
ger d’avoir  mis  en  réserve  une  partie  de  sa  fournée. 
A ses  cris  la  multitude  s'ameute,  force  une  faible 
garde  qui  était  à la  porte  (1),  se  répand  dans  l’inté- 
rieur de  la  maison,  et  découvre  les  deux  autres  pains 
rassis  et  six  douzaines  de  petits  pains  frais,  destinés  à 
la  consommation  de  l’Assemblée  nationale,  donteette 
boulangerie , située  rue  du  Marché-Palu , près  l'ar- 
chevêché, était  la  plus  voisine.  Vainement  il  essaie 
de  se  justifier  : le  peuple , irrité  par  mille  bruits  de 
trahison  qui  retentissent  sans  cesse  à ses  oreilles,  et 
encore  plus  par  la  faim  qui  l’assiège  , fait  entendre 
d'horribles  menaces.  Le  malheureux  demande  à être 
mené  à son  district:  on  l'entraîne  à la  Grève;  les 
officiers  du  district  surviennent,  et  il  est  conduit  au 
comité  de  police. 

Il  u'étail  pas  encore  neuf  heures,  et  il  ne  s’y  trou- 
vait en  ce  moment  que  MAI.  Guillot  de  Blancneville, 
Deineuve  fils,  et  Garau  de  Coulon.  Us  reçoivent  les 
plaintes  du  peuple,  entendent  les  réponses  de  l’ac- 
cusé et  quelques  honnêtes  voisins  qui  l’avaient  suivi 
à 1 hotel-de-ville.  Ces  derniers  attestaient  que  de- 
puis la  révolution  il  avait  donné  les  plus  grandes 
preuves  de  zèle;  qu'il  faisait  habituellement  dix 
fournées  par  jour;  que  souvent,  et  la  veille  même 
encore,  il  avait  cédé  de  la  farine  à des  boulangers 
qui  eu  manquaient;  en  lin,  que  pour  accélérer  le 
service,  il  louait  le  four  d’un  pâtissier  pour  faire  sé- 
cher le  bois  qui  lui  était  nécessaire.  Convaincus  de 
sou  innocence,  mais  désespérant  de  pouvoir  la  per- 
suader au  peuple,  quelques  membres  de  la  commune 
descendent  dans  la  place  publique,  et  annoncent  que 
l’accusé  va  être  conduit  au  Châtelet  pour  y être  jugé 
selon  les  lois.  Mais  la  multitude  furieuse  voulait  une 
victime  ; les  femmes  surtout  s’écriaient  avec  rage 
qu’on  ne  cherchait  qu’à  soustraire  les  coupables,  et 
Ion  fond  en  même  temps  sur  la  garde  qui  défendait 
l’hOtel-de-ville.  Celle-ci,  agitée  des  mêmes  défiances 
qui  tourmentaient  alors  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens, el  eraignaut  de  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  de  scs  frères  dont  elle  partageait  les  maux , et 
de  se  rendre  homicide  pour  sauver  un  criminel 
peut-être,  n’oppose  qu'une  faible  résistance. 

Bientôt  la  foule  a rompu  de  faibles  barrières,  et 
inonde  les  salles  de  la  maison  commune.  Une  troupe 
de  forcenés  ne  voyant  |ias  le  boulanger,  qu’on  avait 
fait  entrer  dans  une  autre  pièce,  investit  M.  Guillot 
de  Blanche  vil  le,  et  le  retient  en  otage  dans  un  coin  de 
la  salle,  résolue  de  le  mettre  à la  place  de  l’accuse 
s’il  échappait  à ses  recherches.  Une  femme  eut  l’au- 
dace de  lui  dire  : f oui  faites  toujours  esquiver  nos 
ennemis  ; mais  votre  Me  aujourd’hui  nous  répond 
de  la  sienne. 

L’orage  grossissant  avec  la  foule,  le  comité  de  po- 
lice crut  devoir  tenter  un  dernier  effort  pour  l’apai- 
ser. Il  propose  donc  de  se  retirer  dans  la  grande 
salle,  d’y  interroger  publiquement  l’accusé,  et  invite 
même  lé  peuple  à lui  nommer  des  juges  choisis  dans 
le  nombre  des  spectateurs.  Ils  n’y  étaient  point  cu- 
core  arrivés  nue  l'innocent  boulanger  était  entre  les 
mains  de  ses  bourreaux.  Une  troupe  de  bandits  l’a- 
vait arraché  des  mains  de  la  gante  nationale,  et  le 
traînait  au  supplice,  malgré  les  efforts  et  les  in- 
stances de  MM.  Demeure  et  Garan  de  Coulon,  qui, 
au  milieu  de  mille  menaces  et  des  plus  indignes  trai- 
tements, avaient  pénétré  jusque  sous  la  fatale  lan- 
terne, conjurant  le  peuple  de  ne  pas  se  souiller  du 

(1)  lt  j avait  alori  une  ou  drtu  sentinelles  à l.i  boutique 
«te  Chèque  Uubiigi'r.  A.  M. 
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sang  d’un  innocent,  et  répétant,  mais  en  vain,  les  té- 
moignages honorables  que  lui  rendent  les  habitants 
de  son  district.  L'infortuné  a déjà  perdu  la  vie,  et  sa 
tête  sanglante,  placée  au  bout  d’une  pique,  va  porter 
presque  le  coup  de  la  mort  à son  enfant  dans  le  sein 
de  sa  jeune  épouse,  grosse  de  trois  mois,  qui,  accou- 
rant a sou  secours,  tombe  comme  frappée  de  la 
foudre  à la  vue  de  cet  affreux  trophée  de  la  fureur 
populaire. 

A la  nouvelle  de  cet  événement  aussi  funeste 
qu’imprévu,  la  commune  s'assemble,  et  après  avoir 
mil  les  dispositions  nécessaires  pour  la  sûreté  publi- 
que, elle  envoie  une  députation  à l’Assemblee  na- 
tionale pour  lui  faire  part  du  malheur  qui  vient 
d'affliger  les  citoyens,  la  supplier  de  s’occuper  sans 
délai  et  le  jour  même  des  moyens  d'assurer  les 
subsistances,  tant  de  la  capitale  que  du  royaume,  et 
de  vouloir  bien  rendre  en  même  temps  une  loi  mar- 
tiale, sans  laquelle  la  commune  et  la  garde  natio- 
nale ne  peuvent  plus  répondre  de  l’exécution  des  dé- 
crets. 

L'indignation  de  l’Assemblée  fut  égale  à sa  dou- 
leur: les  uns  voyaient  dans  ce  fatal  accident  les 
traces  d’un  complot  ténébreux  ; les  autres  inculpaient 
l’administration  de  négligence  et  de  faiblesse.  On  se 
plaignait  de  ce  que  les  ministres  ne  s’étaient  jamais 
concertés  avec  le  comité  des  subsistances  de  la  ville 
de  Paris,  pour  faciliter  les  approvisionnements  de 
celte  immense  cité  ; on  blâmait  le  pouvoir  exécutif 
de  son  imprévoyance,  de  sa  lenteur  à poursuivre  les 
accaparements  et  leurs  auteurs  ; on  se  répandait  en 
reproches  d’autant  plus  vifs,  que  le  cruel  spectacle 
présent  à tous  les  yeux  irritait  la  sensibilité,  toujours 
si  prompte  par  elfe-même,  et  enchaînait  la  réflexion, 
qui  est  naturellement  si  lente. 

MM.  Buzot,  Robespierre  et  plusieurs  autres,  re- 

f toussaient  avec  chaleur  l’idée  ditne  loi  martiale  : elle 
cur  paraissait  portée  contre  la  faim  plutôt  que  con- 
tre les  émeutes.  • Ce  n’est  pas  la  multitude  qui  est 
coupable,  disaient-ils,  surtout  lorsqu’elle  manque  de 
pain.  Vous  direz  en  vain  au  peuple  : sois  tranquille; 
il  ne  peut  l’être  que  lorsqu’il  vous  verra  sérieuse- 
ment occupés  du  soin  de  le  nourrir  ou  de  le  venger.» 
Ils  demandaient  doue  des  tribunaux  et  des  juges  con- 
tre les  criminels  de  lèse-nation,  et  que  l’on  sévît  en- 
lin  contre  les  coupables  pour  mettre  la  vie  des  ci- 
toyens à l’abri  du  ressentiment  d'une  foule  poussée  à 
bout  par  l'audace  et  l'impunité  de  ses  ennemis. 

Tout  le  monde  sentait  que  le  peuple,  alarme  sur 
le  premier  de  ses  besoins,  méritait  de  la  compassion 
jusque  dans  ses  égarements.  Mais  on  sentait  aussi  que 
le  peuple  lui-même  ne  pouvait  exister  si  la  force  pu- 
blique n'était  pas  assez  puissante  pour  prévenir  nu 
réprimer  ses  écarts,  et  que  laisser  tolérer  les  attrou- 
pements, c’était  défi  ndre  aux  cultivateurs  d’apporter 
leurs  denrées  rl  permettre  à la  famine  de  frapper  de 
mort  la  ville  entière.  On  ordonna  en  conséquence  nu 
comité  de  constitution  d’apporter,  séance  tenante, 
un  projet  de  loi  contre  les  attroupements,  projet  dont 
on  s était  déjà  occupé  à Versailles,  d’après  les  vues 
de  MM.  Target  et  Mirabeau  ; et  la  loi  martiale  fut  dé- 
crétée. 

Pour  seconder  l’effet  de  cette  loi  par  tous  1rs 
moyens  qui  pourraient  contribuer  à ramener  la  tran- 
quillité publique,  on  enjoignit  en  même  temps  au 
comité  des  recherches  de  faire  toutes  les  inforinatio  ns 
nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  des  troubles 
dont  la  capitale  était  affligée  ; au  comité  de  police  de 
l'hotcl-dr-ville,  de  fournir  au  comité  des  recherches 
de  l’Assemblée  tous  les  renseignements  qui  pour- 
raient lui  être  parvenus  ou  lui  parvenir  sur  cet  objet; 
nu  comité  île  constitution,  de  proposer  incessamment 
à l’Assemblée  nationale  le  plan  pour  l’établissement 
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d’un  tribunal  chargé  de  juger  les  crimes  de  lèse-na- 
tion,  tribunal  dont  1rs  fonctions  furent  provisoire- 
ment attribuées  au  Châtelet;  enfin  aux  ministres  du 
roi,  de  déclarer  positivement  quels  sont  les  moyens 
et  les  ressources  que  le  corps  législatif  pourrait  leur 
fournir  pour  les  mettre  en  état  d’assurer  les  subsis- 
tances au  royaume,  et  notamment  de  la  capitale,  afin 
ue  l’Assemblée,  ayant  fait  à cet  égard  tout  ce  qui 
tait  à sa  disposition , pût  compter  que  les  lois  se- 
raient exécutées,  ou  rendre  les  ministres  et  autres 
agents  de  l’autorité  garants  de  leur  iuexécution. 

Ces  précautions,  inspirées  par  la  prudence  et  par 
l’amour  de  la  patrie,  trouvèrent  des  censeurs  et  des 
obstacles.  Les  ministres,  dans  un  mémoire  qui  sem- 
blait plutôt  destiné  a décourager  le  patriotisme  par 
des  tableaux  exagérés  de  la  situation  déjà  trop  affli- 
geante de  la  France, qu’à  nous  présenter  des  remèdes 
a nos  maux,  affectant  de  confondre  la  responsabilité 
de  l’événement  avec  celle  des  moyens  d’exécution, 
tentèrent  de  s’y  soustraire , et  déclarèrent  qu’ils 
étaient  prêts  à remettre  leurs  places  à ceux  qui 
voudraient  les  remplir  en  se  rendant  responsables. 
D’un  autre  côté,  quelques  districts,  séduits  par  de 
fausses  idées  de  liberté,  osèrent  protester  contre  la 
loi  martiale;  ils  allèrent  jusqu'à  proposer  d’obliger 
tous  les  citoyens  de  quitter  l’habit  national  jusqu’à 
ce  qu’elle  fût  abrogée,  et  de  fusiller  les  réfractaires  ; 
comme  si  la  protestation  de  quelques  districts  pouvait 
arrêter  la  puissance  législative  ; comme  si  en  deman- 
dantja  révocation  d’une  loi,  son  exécution  provisoire 
n’était  pas  un  devoir  rigoureux  ; comme  si,  les  dispo- 
sitions violentes  qu’ils  projetaient  n’auraient  pas  été 
initie  fuis  plus  cruelles  que  la  loi  qui  les  révoltait; 
comme  si  une  section  quelconque  de  l’Etat  pouvait, 
sans  sc  rendre  coupable  de  meurtre  ou  d’assassinat, 
dévouer  un  seul  citoyen  à la  mort. 

Le  général  montra  la  plus  grande  fermeté,  la 
garde  nationale  le  plus  grand  zele , la  commune  la 
plus  grande  vigilance.  L on  créa  à la  ville  un  comité 
des  recherches  pour  recevoir  les  dénonciations  et 
dépositions  sur  les  trames,  complots  et  conspirations 
(pii  pourraient  être  découverts,  s’assurer  en  cas  de 
liesoiu  des  personnes  dénoncées,  les  interroger,  et 
rassembler  les  pièces  et  preuves  qu’ils  pourraient  ac- 
quérir pour  en  former  un  corps  d’instruction. 

Des  récompenses  furent  promises  aux  dénoncia- 
teurs, depuis  100  écus  jusqu'à  1000  louis,  selon  la 
nature  et  l’importance  de  la  dénonciation  , mais  à 
condition  que  la  preuve  serait  administrée  par  eux, 
et  cette  somme  fut  bientôt  portée  jusqu'à  50,000 
livres  par  la  générosité  de  M.  de  Laborue  de  Méré- 
ville,  qui,  après  avoir  sacrifié  le  poste  lucratif  d’ad- 
ministrateur du  trésor  royal  à l'honneur  d’ètrc  un 
des  représentants  de  la  patrie,  voulut  la  servir  en- 
core de  son  propre  patrimoine.  Enfin  une  proclama- 
tion du  roi,  rendue  sur  les  instances  delà  municipa- 
lité, promit  la  grâce  de  toute  personne  qui  dénonce- 
rait une  trame  ou  un  complot  dont  elle  serait  elle- 
même  complice.  Cet  ensemble  de  moyens,  fortement 
appuyé  par  des  dispositions  militaires  prises  par 
M.  de  Lafavette,  fut  enliti  couronné  de  quelque  suc- 
cès. Les  me’chants  furent  effrayés,  et  Paris  cessa  d’être 
le  théâtre  de  ces  scènes  de  sang  qui  le  faisaient 
craindre  par  les  étrangers,  et  déserter  de  ses  propres 
habitants. 

La  justice  reprit  son  cours;  le  meurtrier  de  Fran- 
çois fut  arrêté  le  jour  même  de  son  crime,  jugé  et 
exécuté  à mort  nés  le  lendemain,  avec  un  malheu- 
reux convaincu  d’avoir  distribué  des  cartes  pour  ex- 
citer un  soulèvement  : ils  avaient  cru  venger  le 
peuple,  dirent-ils  dans  leur  interrogatoire.  Le  roi  et 
In  reine  s’empressèrent  de  donner  des  marques  d'in- 
térêt à la  veuve  du  boutauger.  M.  de  Liancourt  sc 


rendit  chez  elle  de  la  part  de  Leurs  Majestés,  cl 
lui  remit  une  somme  de  2000  écus  qu’elles  lui  en- 
voyaient pour  l'aider  à continuer  son  commerce  et 
l’assurer  de  tout  l’intérêt  qu’elles  prenaient  à sou 
malheur. 

La  commune  lui  envoya  aussi  une  députation  pour 
lui  offrir  des  secours  et  lui  adresser  des  paroles  «le 
consolation.  Mais  cette  infortunée,  veuve  à la  fleur 
de  son  âge,  presque  mourante  de  désespoir  et  tout 
entière  à sa  douleur,  demande  pour  toute  grâce  qu’ou 
rende  les  derniers  devoirs  aux  tristes  restes  de  celui 
u’elle  avait  perdu.  Le  district  de  Notre-Dame  avait 
éjà  pourvu  à ce  qu’on  lui  fît  des  obsèques  honora- 
bles, et  la  commune  de  Paris  nomma  plusieurs  de 
ses  membres  pour  y assister. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréleau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  26  OCTOBRE. 

M.  Babxave  : La  convocation  des  états  ne  peut 
être  relative  aux  impôts,  puisque  le  doublement  est 
aussi  convoqué,  et  que  cette  convocation  ne  doit  se 
faire  que  pour  la  nomination  des  députés  aux  assem- 
blées de  la  nation  ; ainsi,  elle  a pour  objet  la  révoca- 
tion des  députés  actuels,  ou  du  moins  des  opérations 
inGiiiiuent  importantes. 

M.  Duport  : Il  faut  d’abord  savoir  si  c’est  avec  le 
consentement  du  roi  que  les  états  du  Dauphiné  sont 
convoqués  ; et  si  ce  consentement  n’a  pas  été  donné, 
on  doit  demander  aux  ministres  quelles  mesures  ils 
prendront  pour  empêcher  cette  convocation. 

M.  la  Poule  : Une  lettre  de  Vienne  m’apprend 
qu’on  assemble  les  trois  ordres  du  Dauphine,  pour 
s'occuper  de  la  translation  de  l'ÀSS^iiblée,  et  qu’oti 
annonce  l’improbation  de  quelques^décrets.  Je  vous 
engage  à user  de  toute  votre  puissance  et  de  tout 
votre  courage  pour  réprimer  aes  entreprises  aussi 
dangereuses. 

M.  Abnoult  : Le  parti  proposé  par  M.  Duport  ne 
remédierait  pas  au  mal.  Si  les  ministres  disent  qu’ils 
ont  permis,  l’Assemblée  ne  pourra  pas  approuver 
cette  permission  ; mais  que  fera-t-elle?  Il  vaut  mieux 
répondre  à la  municipalité  de  Saint-Marcellin,  que 
l'Assemblée  nationale  n’est  pas  instruite  de  cette  con- 
vocation , et  qu’elle  la  désapprouvera  si  elle  a un 
autre  objet  que  les  impositions. 

M.  Rewbell  : Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  rendre  un 
décret  qui  suspende  l'assemblée  jusqu’à  ce  que  b 
commission  intermédiaire  ait  douué  les  motifs  de  > 
convocation. 

M.  de  Blacons  : On  calomnie  la  province  de  Dau- 
phiné, en  lui  supposant  des  projets  qui  puissent  in- 
spirer quelques  craintes;  mais  elle  a assez  prouvé 
son  patriotisme,  pour  être  à l’abri  de  tout  soupçon. 
Un  des  membres  ac  cette  assemblée,  qui  a reçu  long- 
temps des  marques  flatteuses  de  votre  estime  (1),  est 
maintenant  dans  la  capitale  de  cette  province  ; il 
rendra  incessamment  compte  des  motifs  de  son  dé- 
part, et  ne  tardera  pas  à revenir  parmi  vous. 

La  députation  du  Dauphiné  a écrit  elle -même 
pour  faire  suspendre  l’effet  de  la  convocation. 

(I)  M.  de  Blacons  fait  ici  allusion  an  voyage  que,  pou  de 
temps  après  1rs  événements  de  Versailles,  M.  Mouuier  fit 
dans  le  Dauphiné  pour  provoquer  la  réunion  des  états  de 
cette  province.  Le  décret  que  l'Assemblée  rendit  contre 
cette  réunion,  ruina  les  espérance»  du  parti  de  la  cour,  et 
Mounicr  fut  obligé  d’émigrer.  h.  G. 


M.  Dupont  : Il  existe  un  principe  certain  applica- 
ble à toutes  les  circonstances  : c’est  de  ne  rien  faire 
sans  lire  bien  instruit.  .Nous  ne  le  sommes  pas  sufli- 
samment  ; il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Nous  sommes  assez 
instruits  du  fait  intéressant  qui  nous  occupe,  puis- 
qu’il est  public  et  notoire.  Nous  le  sommes  du  prin- 
cipe que  nulle  convocation  ne  peut  être  légale,  juste, 
légitime,  tant  que  nous  n’aurons  pas  établi  les  formes 
des  assemblées  des  provinces.  Ce  principe  doit  être 
ajouté  au  décret  conforme  à la  proposition  deM.  Du- 
port. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  : J’adopte  entiè- 
rement cet  avis  ; mais  je  pense  que.  par  estime  pour 
cette  province,  le  premier  auteur  ae  notre  liberté, 
on  peut  écrire  une  lettre  à la  commission  intermé- 
diaire. 

M.  Lanjuinais  : La  province  du  Dauphiné  n’est  pas 
la  seule  qui  s’assemble  ; lu  noblesse  ae  Bretagne  se 
réunit  à Saint-Malo,  celle  du  Languedoc  à Toulouse. 
Dans  cette  dernière  ville,  quatre-vingt-dix  nobles  et 
quatre-vingts  parlementaires  ont  été  convoqués  le 
10  octobre;  ils  ont  engagé  les  autres  ordres  à se 
rassembler  pour  rendre  à la  religion  ton  utile  in- 
fluence, à la  justice  ta  force  active , au  roi  son  au- 
torité légitime;  osons  le  dire,  sa  liberté  ; et  pour 
s'opposer  à l’abolition  des  droits  et  franchises  de  la 
province  et  des  villles. 

Ces  expressions,  tirées  de  la  déclaration  Imprimée  de  la 
noblesse  du  Languedoc,  et  tous  les  faits  réunis  rendent  très 
instant  un  décret  selon  les  vues  de  M.  Duport  et  de  M,  de 
Mirabeau. 

M.  Pélion  de  VüleneuTe  est  de  même  avis,  et  observe  que 
les  convocations  qui  se  font  par  ordre  dans  différente»  pro- 
vinces sont  contraires  aux  décrets  de  l’Assemblée,  et  no- 
tamment & celui  du  15  de  ce  mois,  concernant  la  nomina- 
tion des  suppléants. 

M.  de  Blacons  : Le  Dauphiné  n’est  coupable  d’au- 
cune infraction «tli  décret  du  15,  puisque  la  convo- 
cation n’a  été  farte  que  le  12.  Eh  ! d’ailleurs,  pour- 
quoi ravir  à une  province  le  droit  de  s'assembler, 
quand  on  souffre  soixante  districts  qui  croisent  sans 
cesse  les  opérations  de  l'Assemblée,  quand  on  paraît 
ignorer  qu’il  en  est  un  qui  s’est  permis  de  protester 
contre  la  loi  martiale? 

M.  Gi.f.izen  : J’adopte  l’avis  de  M.  Duport  et  l’a- 
mendement de  M.  de  Mirabeau;  mais  il  a échappé 
aux  préopinants  une  conséquence  bien  naturelle  des 
faits  qui  sont  ici  discutés:  c est  la  nécessité , toujours 
plus  pressante,  de  s’occuper  entièrement  de  la  con- 
stitution. 

Après  la  lecture  du  décret  proposé  par  M.  Duport,  et  qui 
n’est  que  sa  motion  rédigée  et  unie  à l'amendement  de 
M.  de  Mirabeau,  plusieurs  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  Dupont  : Les  provinces  ont  cru  difficilement  à 
la  liberté  de  la  translation  du  roi  et  de  l’Assemblée , 
sollicitée  par  quinze  mille  hommes  et  par  un  train 
d'artillerie  : ce  ne  sont  pas  des  décrets  qu’il  faut  en- 
voyer contre  elles  pour  les  empêcher  de  s'assem- 
bler. Pour  donner  l'assurance  de  notre  liberté,  que 
notre  président  écrive,  écrivons  tous  aimablement, 
et  surtout  faisons  respecter  nos  décrets  dans  le  lieu 
de  notre  résidence. 

M.  Lavie  et  d’outres  députés  disent  qu’ils  ont  reçu  des 
lettres  de  félicitation  sur  l'établissement  de  l'Assemblée 
dans  la  capitale.  Leurs  provinces  pensent  qu’elle  est  plus 
libre  au  milieu  des  bons  Parisiens,  qn’clle  ne  pouvait  l'être 
dans  l*anüquc  séjour  du  despotisme  ministériel. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : La  convocation  dos  di- 
verses provinces  est  irrégulière;  l’irrégularité  est  no- 
toire. H y a doue  lieu  à délibérer  sur  cette  irrégula- 


rité, il  n’est  pas  question  des  motifs  des  convocations; 
il  ne  s’agit  ni  d’accuser  ni  de  justifier.  Quand  le  dé- 
cret porte  le  mot  empêcher , if  ne  dit  que  ce  qu'il  doit 
dire;  le  pouvoir  executif  ne  peut-il  pas  enjoindre, 
permettre,  défendre?  Ne  dirait-on  pas  que  nousavons 
déjà  vomi  des  bataillons  et  des  décrets  contre  ces 
provinces?  On  propose  d’écrire  aimablement;  il  le 
faut,  et  une  adresse  dans  ces  vues  avait  déjà  été  de- 
mandée ; mais  agissons  pour  empêcher  des  convoca- 
tions irrégulières,  qui  lanceraient  de  nouveaux  dé- 
sordres dans  le  royaume. 

M.  Pison  du  Gam.and  : Les  états  du  Dauphiné 
peuvent  seuls  s’occuper  des  impffts;  ils  sont  convo- 
qués à ce  sujet.  Ils  doivent  dans  ce  moment  nommer 
nés  suppléants  à sept  députés  absents;  il  fallait  donc 
convoquer  le  doublement.  Rien  n’est  donc  irrégulier  : 
il  n’y  a donc  pas  lieu  à délibérer. 

M.  Alexandre  de  Lametu  : Les  états  du  Dauphiné 
sont  convoqués  par  ordre;  première  irrégularité.  Ils 
le  sont  sans  le  consentement  du  roi,  taudis  que  le 
réglement  même  de  ces  états  exige  ce  consentement  ; 
seconde  irrégularité.  La  convocation  n’a  d’autre  ob- 
jet que  les  impôts  et  la  nomination  des  suppléants. 
Je  vois  le  contraire  dans  une  lettre  écrite  par  la  dé- 
putation de  celle  province,  et  signée  par  le  préopi- 
uant. 

On  délibère,  et  la  question  préalable  est  rejetée. 

La  division  du  décret  proposé  est  demandée,  accordée, 
et  la  première  partie,  relative  seulement  au  principe,  ainsi 
décrétée  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  toute  convo- 
cation ou  assemblée  par  ordre  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  le  royaume,  comme  étant  contraire  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  et  que  celui  du  15  octobre,  qui  or- 
donne qu’aucune  convocation  ne  se  fera  autrement 
que  par  individu,  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exé- 
cuWf  aux  tribunaux,  municipalités  et  corps  admi- 
nistratifs. • 

On  demande  l’ajournement  de  la  seconde  partie, 
qui  prononce  sur  les  convocations  des  états  des  pro- 
vinces. 

M.  Chapelier  : L’ajournement  décide  contre  la 
motion.  Rien  n’est  plus  raisonnable  que  la  défense 
de  P Assemblée  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de 
l’Etat  : lorsque  les  représentants  de  la  nation  sout 
réunis,  ils  le  sont  pour  s’occuper  des  intérêts  de  tous, 
pour  le  bien  de  tous. 

Quel  avantage  peuvent  offrir  ces  convocations  de 
provinces?  S’agit-il  des  impôts?  Les  commissions  in- 
termédiaires doivent  agir  sur  la  contribution  volon- 
taire; les  fonctions  qui  y ont  rapport  sont  attribuées 
aux  municipalités;  mais  l’intérêt  véritable  est  pour 
les  particuliers  qui  veulent  exciter  et  fomenter  des 
troubles. 

C’est  à l’Assemblée  seule  à décider  du  sort  de  l’Etal  ; 
toute  autre  réunion  serait  dangereuse.  Dilïérer  de 
rappeler  le  principe  quand  il  est  méconnu,  c’est  vou- 
loir qu'il  soit  violé.  Il  faut  donc  indispensablement, 
non  ajourner  la  question,  mais  la  décider  sur-le- 
champ  conformément  aux  principes. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  : On  doit  attendre  la 
séparation  des  assemblées  du  patriotisme  de  ces  as- 
semblées, niais  oo  ne  peut  l’exiger  par  un  décret. 
Celle  qui,  représentant  la  totalité  de  la  nation,  a été 
créée  pour  créer  la  liberté,  ne  peut  empêcher  quel- 
que portion  de  cette  totalité  de  se  réunir,  pourvu 
que  la  forme  qu’aura  adoptée  cette  portion  et  ses 
opérations  ne  contrarient  pas  les  décrets  de  l’Assem- 
blée nationale.  Dans  cette  observation  j’expose  le 
principe,  mais  je  n’cütends  pas  admettre  l’ojourue- 
rneut. 
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M.  de  Blacons  a demandé  qu'on  ne  souffrit  plus 
l'établissement  des  districts.  Ils  ne  sont  point  assem- 
blées administratives  ; ils  existent  pour  procurer  une 
correspondance  active  entre  les  citoyens,  et  exécuter 
quelques  points  de  police;  on  ne  peut  touchera  leur 
existence.  Mais  je  demande  la  permission  de  dénoncer 
au  tribuual  qui  doit  eu  connaître,  celui  de  Saint- 
Martiii-des-Cluuups,  ainsi  que  l'arrêté  par  lequel  il 
ose  défendre  l'execution  de  la  loi  martiale  portée  par 
l’Assemblée. 

M.  Target  : Le  préopinant  réclame  la  liberté  des 
assemblées  particulières;  mais  il  faut  distinguer  parmi 
elles  les  assemblées  politiques  : les  unes  tiennent  aux 
droits  naturels  ries  citoyens;  les  autres  existent  par 
les  conventions  politiques;  et  si  ces  dernières  peuvent 
arbitrairement  se  former  et  s’organiser,  je  vois  dans 
ce  pouvoir  la  lacération  du  royaume  et  le  délabre- 
ment de  la  monarchie. 

M.  de  Ca/alés  ; On  a dernièrement,  lors  d'une  loi 
importante  (la  loi  martiale),  réclamé  pour  le  peuple 
le  ai  oit  de  pétition  ; c’est  ce  droit  que  les  assemblées 
de  provinces  veulent  exercer.  Quand  les  représen- 
tants sont  assemblés,  les  corps  sont  plus  en  mesure 
de  faire  valoir  leurs  droits,  les  représentants  sont 
plus  en  mesure  de  les  connaître.  Ce  u’rstp<is  dans  un 
siècle  de  lumière  et  de  liberté  qu’on  verra  réussir  le 
système  d’oppression  contraire  à ces  principes. 

M.  de  Virieu  : Les  états  du  Dauphiné  sont  con- 
voqués pour  s'occiq  er  des  intérêts  particuliers  de  la 
province;  ils  le  font  suivant  des  formes  que  vous 
ave*  approuvées  par  un  décret,  lorsqu'il  a été  ques- 
tion de  juger  (le  la  députation  nommée  par  uuc  as- 
semblée qui  existait  avec  ces  formes. 

Peut-on  redouter  les  habitants  d'une  province  qui 
a donné  le  signal  de  la  liberté?  peut-on  craindre 
qu’ils  portent  atteinte  à une  liberté  qu’ils  ont  aimée 
les  premiers,  et  quand  elle  était  dangereuse? 

M.  le  comte  de  Mirabeaü  : Je  vais  répoudre  aux 
faibles  réffexions  des  deux  préopinants. 

M.  de  Cazalès  a fort  bien  dit  qu’on  devait  recon- 
naître au  peuple  un  droit  de  pétition.  Ce  droit  n’est 
point  un  droit  politique.  Les  pétitions  se  font  sons 
convocation  (rassemblée.  On  a dit  : la  pétition  de 
telle  corporation,  de  telle  jurande,  et  non  des  états 
de  Bretagne,  de  Provence;  et  je  ne  crois  pas  que  les 
corporations,  les  jurandes,  aient  le  droit  d'organiser 
à leur  guise  une  assemblée  politique. 

M.  de  Virieu  est  bien  plus  faible  encore;  il  parle 
d’un  décret  nullement  applicable,  et  qui  n’a  jugé 
qu'une  question  provisoire  de  représentation. 

Tous  deux  sont  hors  de  la  question,  qui  se  réduit 
à ceci  : autorisera-t-on  les  provinces  à se  convoquer 
avec  des  formes  non  réfléchies,  et  sans  aucun  rap- 
port avec  la  nouvelle  allure  que  leurs  représentants 
doivent  donner  à la  monarchie?  Et  d’ailleurs  esl-il 
vrai  qu'une  province  ait  pu  s'assembler  sans  lecon- 
coursdu  pou  voir  exécutif,  sons  consul  ter  l’Assemblée 
nationale?  Non,  sans  doute,  et  le  pouvoir  exécutif 
est  en  ce  moment  occupé  à réprimer  la  démarche  du 
Dauphiné.  Quand  je  pense  que  nousavons  passé  une 
matinée  à savoir  si  nous  enverrons  notre  président 
vers  le  roi,  relativement  à un  objet  de  la  plus  dan- 
gereuse conséquence,  je  ne  puisque  demander  que 
lions  allions  sur-le-champ  aux  voix. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  décrétée  comme 
il  suit  : 

■ Qu'il  soit  sursis  à toute  convocation  d'états  et 
de  provinces,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  en  ait  dé- 
terminé les  formes  avec  l'acceptation  du  roi.  Décrète 
en  outte  que  le  président  se  retirera  purdevers  le 
roi,  à l'effet  de  demuuder  à Sa  Majesté  si  c’est  avec 


son  consentement  qu'aucunes  commissions  intermé- 
diaires aient  convoqué  les  Etats  des  provinces;  et 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  convoques  sans  le  con- 
sentement de  Sa  Majesté,  le  roi  sera  prié  de  prendre 
les  mesures  les  plus  propres  pour  eu  prévenir  les 
effets. 

• Arrête  enfin  que  la  présente  délibération  sera 
envoyée  sur-le-champ  par  le  pouvoir  exécutif  à la 
commission  intermédiaire  du  Dauphiné,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Saint-Marcellin,  ainsi  qu’aux 
municipalités  et  corps  administratifs.  • 

M.  de  la  Rochefoucauld  : Je  fais  la  motion 
positive  d'une  adresse  aux  provinces  sur  les  décrets 
précédents. 

Celte  motion  est  sur-le-champ  adoptée. 

M.  de  Richif.r  : Je  propose  de  décréter  que  toute 
affaire  cessante , l'assemblée  ue  s'occupera  que  des 
municipalités. 

M.  le  président  observe  qu'il  y a déf*  doux  décrets  sur 
Cet  objet,  et  qu'on  ne  peut  y revenir  encore. 

L'Assemblée  se  répare  pour  procéder  au  nouveau  scru- 
tin, remis  b la  On  de  cette  séance. 

SÉANCE  DU  MARDI  27  OCTOBRE. 

M.  le  président  rend  compte  des  ordres  qu’il  a donnés 
pour  raccommoder  la  tiibune,  dont  la  chute  a blessé  hier 
plusieurs  députes.  Elle  est  actuellement  rétablie  avec  toute 
la  solidité  possible  ; mais  le  scellement  des  barres  de  fer 
qui  la  soutiennent  est  encore  trop  frais  pour  qu'au  jourd 'hui 
ces  places  soient  occupées. 

M.  le  président  est  allé  voir  les  députés  blessés.  M.  Sous- 
tellc  l’est  Irt's  légèrement  ; M.  Viard,  un  curé  de  l'Anjou  et 
M.  de  Montcalm  ont  reçu  des  blessures  plus  considérables, 
mais  qui  n'auront  pas  de  suiie. 

Deux  députés  sont  nommés  pour  aller  voir  ers  messieurs, 
et  chargés  de  rendre  compte  chaque  jour  de  leur  état  h 
l’Assemblée. 

— On  fbit  lecture  de  plusieurs  offres  patriotiques  et  de 
diverses  adresses. 

— M.  le  président,  a pris  avoir  annoncé  que  M.  de  Mar- 
sanne,  député  de  Romans,  a été  assailli  à Montélimart  par 
le  peuple,  et  que  la  milice  nationale  l'a  mis  hors  de  toute 
atteinte,  est  chargé  d’écrire  à ce  sujet  & la  municipalité 
de  cette  ville. 

— Les  arrêtés  d'hier  ont  été  présentés  à la  sanction  ; le 
roi  a répondu  qu’il  s'en  occuperait  incessammenL  Sa  Ma- 
jesté a dit  que  la  permission  de  convoquer  les  étals  du  Dau- 
phiné lui  avait  en  effet  été  demandée,  mais  qu'il  h'avalt 
pas  eu  l'intention  de  l'accorder  sans  consulter  l'Assemblée. 

— Le  décret  concernant  la  nomination  des  suppléants 
est  acceptée. 

— Le  scrutin  fait  hier  n'a  eneore  accordé  la  majorité 
absolue  à personne.  M.  Ktnmery  cl  M.  Camus  ayant  cons- 
tamment obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  seront 
seuls  admis  au  troisième  scrutin  auquel  on  procédera  aprCs 
la  séance. 

— Plusieurs  personnes  demandent  à parler  sur  des  ob- 
jets étrangers  à l'ordre  du  jour.  Il  est  arrêté  que  cet  ordre 
ne  sera  point  interverti. 

— M.  l’abbé  Thibault  propose  de  discuter  de  manière 
qu’on  puisse  répondre  successivement  aux  diverses  objec- 
tions. 

M.  Bouche  : Ce  moyen  est  sons  doute  convenable 
pour  mettre  dans  les  débats  plus  d'ordre  et  de  célé- 
rité; mais  je  pense  qu’on  pourrait  remplir  ces  deux 
objets  en  s'écartant  du  projet  présenté  par  le  co- 
mité, et  je  vais  proposer  un  plan  plus  convenable, 
plus  facile  à discuter,  et  dont  l'exécution  pourrait 
être  beaucoup  plus  prompte. 

On  observe  à M.  Bouche  que  l’ordre  du  jour  a pour  ob- 
jet unique  l'examen  de  la  cinquième  condition  d'éligibilité, 
et  qu'il  a été  décrété  qu’on  suivrait  pour  la  discussion  le 
plan  du  comité. 

M.  Pëtion  de  Villeneuve  : Le  comité  propose 


cetlc  qualité  : • N ‘être  pas  dans  u::e  condition  ser- 
vile. * H. ms  une  des  séances  précédentes,  on  a pro- 
posé de  dire  : ■ iVétre  pas  dans  un  état  de  domesti- 
cité. • 

Ces  deux  expressions  demandent  quelque  inter- 
prétation. Par  domestiques,  on  entend  les  commen- 
saux, tels  que  les  instituteurs,  secrétaires,  bibliothé- 
caires,  etc.  (1) , et  par  serviteur,  celui  qui  vaque  à 
des  œuvres  serviles.  Celui-ci  ne  peut  être  élu  ; mais 
cette  exclusion  ne  doit  pas  s’étendre  aux  commen- 
saux, etc.  Cependant  beaucoup  de  raisons  politiques 
doivent  déterminer  à exclure  les  agents  directs  du 
pouvoir  exécutif  Les  Anglais  nous  en  offrent  l’exem- 
ple, et  nous  devons  comme  eux  ne  placer  jamais  un 
nomme  entre  son  devoir  et  le  bien  public.  Les  mi- 
nistres surtout  ne  peuvent  être  élus,  ou,  s'ils  le  sont, 
ils  ne  doivent  avoir  que  voix  consultative  dans  les 
assemblées  nationales. 

On  observe  à M.  Péiion  qu’il  ne  s’apit  ici  que  des  as- 
semblées primaires.  La  partie  de  sa  motion,  relative  à ce 
dernier  objet,  est  ajournée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  présente  une  exclusion  nou- 
velle pour  les  électeurs  et  les  éligibles. 

On  l’engage  à se  renfermer  dans  la  question,  qui  n’a 
pour  objet  que  l'éligibilité. 

11  développe,  sous  un  autre  point  de  vue,  la  distinction 
entre  domesticité  ei  état  servile . ' 

M.  Parère  de  Vkutac,  en  appuyant  cotte  distinction, 
présente  quelques  considérations  sur  l’état  des  citoyens  at- 
tachés au  roi  et  aux  maisons  des  princes,  il  pense  que  l’ex- 
clusion ne  doit  porter  que  sur  les  serviteurs  proprement 
dits,  et  qu'il  faut  s’exprimer  ainsi  ; ■ nette  pas  alors  ser- 
viteur & gages.  • 

M.  i.e  marquis  de  Foucault  : Dans  ma  province 
on  exclut  les  vignerons,  les  colons,  les  métayers,  et 
sans  doute  cette  injustice  ne  peut  être  consacrée  ; ils 
doivent  être  admis  à toutes  les  assemblées;  ils  doi- 
vent élire  et  être  élus,  pourvu  qu’ils  ne  soient  aux 
gages  de  personne. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely  n'adopte  point  l’o- 
pinion de  M.  Barère  ; dans  plusieurs  provinces  beaucoup 
d’babiianls  des  campagnes  rendent  de»  services  momenta- 
nés et  reçoivent  une  rétribution  en  nature  ; ils  ne  sont  pas 
pour  cela  serviteurs  ; il  faut  expliquer  qu'on  entend  seu- 
lement par  ce  mot,  « celui  qui  est  payé  annuellement  en 
argent  cl  qui  est  nourri  chex  celui  qui  le  paie.  • 

M.  l’abbé  "•  propose  de  rédiger  ainsi  : • daus  un  état 
de  domesticité  servile,  a 

RI.  de  i.a  Vii.i.e-aux-Bois  : Les  ordonnances 
royales  excluent  de  plusieurs  fonctions  civiles  les 
serviteurs  et  domestiques  indéfiniment.  Les  uns  et 
les  autres  doivent  être  éloignés  des  assemblées  pri- 
maires. 

RT.  Camus  : Pour  concilier  les  diverses  opinions, 
on  pourrait  dire  : ■ N’être  pas  serviteur,  domestique 
à gages,  sans  domicile  personnel.  * La  rédaction 
conforme  à la  proposition  de  RI.  Barère  est  adoptée 
comme  il  suit  : • Prêtre  pas  dans  un  état  de  domesti- 
cité , c’est-à-dire,  serviteur  à gages.  • 

M.  le  comte  de  RIirabeau  : Avantquc  vous  finis- 
siez l’examen  des  caractères  à exiger  pour  être  élec- 
teur ou  éligible,  je  vais  vous  proposer  une  loi  qui,  si 
vous  l’adoptez,  honorera  la  nation.  . (Il  s’élève  quel- 
ques murmures.) 

Si  la  loi  que  je  vous  promise  est  faite  pour  relever 
la  morale  nationale,  cVst  moi  qui  aurai  raison, et 
ceux  qui  murmurent  auront  eu  tort.  Je  reprends. 

Avant  que  vous  finissiez  l'examen  des  conditions 

(1}  Aujourd'hui,  un  instituteur,  un  secrétaire,  un  Lihlio- 
t.irc  lire  sc  trouveraient  offensés  de  cette  qualification,  car 
la  révolution  a rdiauwé  ces  hommes  si  utiles.  Sous  l'ancien 
régime  ils  comptaient  dans  la  domesticité  d'une  Grand-" 
nu.son.  J,.  G. 


d’éligibilité,  je  vais,  messieurs,  vous  en  proposer  «ne 
qui,  si  vous  l'adoptez,  honorera  la  nation.  Tirée  des 
lois  d’une  petite  république  non  moins  recomman- 
dable par  scs  mœurs  et  par  la  rigidité  de  ses  prin- 
cipe», que  florissante  par  son  commerce  et  par  la  li- 
berté dont  elle  jouissait  avant  que  l'injustice  de  nos 
ministres  la  lui  eût  ravie  , elle  peut  singulièrement 
s’adaptera  un  Etat  comme  la  France,  à un  Etat  qui, 
aux  avantages  immenses  de  la  masse,  de  l’étendue  et 
de  la  population,  va  réunir  les  avantages  plus  grands 
encore  de  cos  divisions  et  de  ces  sous-di visions,  qui 
le  rendront  aussi  facile  à bien  gouverner  que  les 
républiques  même  dout  le  territoire  est  le  plus 
borné. 

Je  veux  parlerde  celte  institution  de  Genève,  que  le 
président  de  RIontesquieu  appelle  avec  tant  de  raison 
une  belle  loi , quoiqu'il  paraisse  ne  l’avoir  connue 
qu’en  partie;  de  cette  institution  qui  éloigue  de  tous 
les  droits  politiques,  de  tous  les  conseils,  le  citoveu 
nui  a fait  faillite,  ou  qui  vit  insolvable,  et  qui  exclut 
de  toutes  les  magistratures,  et  même  de  l'entrée  dans 
le  grand  conseil,  les  cillants  de  ceux  qui  sont  morts 
insolvables,  à moins  qu’ils  n'acquittent  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père. 

Cette  loi , dit  Montesquieu,  est  très  bonne.  Elle  a 
cet  effet  qu‘eUe  donne  de  la  confiance  pour  les  ma- 
gistrats ; elle  en  donne  pour  la  cite  même.  La  foi 
particulière  y a encore  la  force  de  la  foi  publique. 

Ce  n’est  point  ici,  messieurs,  une  simple  loi  de 
commerce,  une  loi  fiscalp,  une  loi  d'argent;  c’est 
une  loi  pqlitimie  et  fondamentale,  une  loi  morale, 
une  loi  qui,  plus  que  toute  autre,  a peut-être  con- 
tribué, je  ne  dis  pas  à la  réputation,  mais  à la  vraie 
prospérité  de  l’Etat  qui  l’a  adoptée,  à cette  pureté  de 
principes,  à cette  union  dans  les  familles,  à ces  sacri- 
fices si  communs  entre  le.s  parents,  entre  les  amis, 
qui  le  rendent  si  recommandable  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  savent  penser. 

Une  institution  du  même  genre,  mais  plus  sé- 
vère  (1),  établie  dans  la  principauté  de  Neufchàtel  en 
Suisse,  a créé  les  bourgs  les  plus  riants  et  les  plus 
peuplés,  sur  des  montages  arides  et  couvertes  de 
neige  durant  près  de  six  mois.  Elle  y développe  des 
ressources  incroyables  pour  le  commerce  et  pour  les 
arts,  et  dans  ces  retraites  que  la  nature  semblait  n’a- 
voir réservées  qu’aux  bêtes  ennemies  de  l’homme, 
l’œil  du  voyageur  contemple  une  population  éton- 
nante d’hommes  aisés,  sobres  et  laborieux,  gage  as- 
suré de  la  sagesse  des  lois. 

Dans  l’état  présent  de  la  France,  dans  la  nécessité 
ou  nons  sommes  de  remonter  chez  noms  tous  les 
principes  sociaux,  de  nous  donner  des  mœurs  publi- 
ques, de  ranimer  la  confiance,  de  vivifier  l’induslrie, 
d’unir  par  de  sages  liens  la  partie  consommatrice  à la 
partie  productive,  c’est-à-dire  à la  partie  vraiment 
intéressante  de  la  nation,  des  lois  pareilles  sont,  non- 
seulement  utiles,  mais  indispensables. 

Assez  longtemps  une  éducation  vicieuse  ou  négli- 
ge a dénaturé  en  nous  les  notions  du  juste  et  de 
injuste,  a relâché  les  liens  qui  unisscntlc  fils  à son 
père,  nous  a accoutumés  à lie  rien  respecter  de  ce 
qui  est  respectable;  assez  longtemps  une  adminis- 
tration, dirai-je  corrompue  ou  corruptrice? a couvert 
(le  son  indulgence  des  écarts  qu’elle  faisait  naître 
pour  au’on  n’aperçût  pas  les  siens  propres.  Retour- 
nons a ce  qui  est  droit,  à ce  qui  est  honnête.  Ou- 
vrons aux  générations  qui  vont  suivre  une  carrière 
nouvelle  de  sagesse  dans  la  conduite,  d’union  dans 
les  familles,  de  respect  pour  la  foi  donnée. 

(I)  La  loi  de  Nenfchitcl  lie  toute  la  postérité  d’on  homme 
« l'acquitte  meut  de  ses  dettes.  A.  M. 
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Vainement,  messieurs,  vous  avez  aboli  les  privi- 
lèges et  les  ordres,  si  vous  laissez  subsister  cette  pré- 
rogative de  fait  qui  dispense  l'homme  d'un  certain 
rang  de  payer  ses  dettes  ou  celles  de  son  père;  nui  fait 
languir  le  commerce,  et  qui  trop  souvent  dévoue 
l'industrie  laborieuse  de  l’artisan  et  du  boutiquier 
à soutenir  le  luxe  effréné  de  ce  que  nous  appelons  si 
improprement  l'Aoatmt  comme  il  faut. 

Laissons  à cette  nation  voisine  dont  la  constitution 
nous  offre  tant  de  vues  sages  dont  nous  craignons 
de  profiter,  cette  loi  injuste,  reste  honteux  de  la  féo- 
dalité, qui  met  à l'abri  de  toutes  poursuites  pour 
dettes  le  citoyen  que  la  nation  appelle  à la  représen- 
ter dans  son  parlement.  Profitons  de  l’exemple  des 
Anglais,  mais  sachons  éviter  leurs  erreurs;  et  au  lieu 
de  récompenser  le  désordre  dans  la  conduite,  éloi- 
gnons de  toute  place  dans  les  assemblées,  tant  na- 
tionales que  provinciales  et  municipales,  le  citoyen 
qui,  par  une  mauvaise  administration  de  ses  propres 
affaires,  se  montrera  peu  capable  de  bien  gérer  celles 
du  public. 

C’est  dans  ce  but  que  je  vous  propose  les  articles 
suivants  : 

Art.  1er.  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur 
insolvable,  ne  pourra  être  élu  ou  rester  membre 
d’aucun  conseil  ou  comité  municipal,  non  plus  que 
des  assemblées  provinciales,  ou  de  l’Assemblée  na- 
tionale, ni  exercer  aucune  charge  dejudicature  ou 
municipale  quelconque. 

II.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  n’auront  pas 
acquitté  dans  le  terme  de  trois  ans  leur  portion  vi- 
rile des  dettes  de  leur  père  mort  insolvable,  c’est-à- 
dire  la  portion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été 
chargés  s’ils  lui  eussent  succédé  ab  intestat. 

III.  Ceux  qui,  étant  dans  quelqu’un  des  cas  ci-des- 
sus, auront  fait  cesser  la  cause  «exclusion  en  satis- 
faisant leur  créancier,  ou  en  acquittant  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père,  pourront,  par  une  élec- 
tion nouvelle,  rentrer  dans  les  places  dont  ils  auront 
été  exclus. 

Ce  projet  de  loi  est  reçu  avec  une  grande  faveur.  C’est 
en  interrompant  les  applaudissements  que  M.  de  La  Hoche* 
foucauld  obtient  la  parole. 

M.  de  La  Rochefoucauld  : J’ai  vu  moi-même  les 
heureux  effets  que  cette  loi  a produits  à Genève  ; 
mais  elle  me  parait  contenir  une  disposition  trop  ri- 
goureuse à l’égard  des  enfants  des  pères  banquerou- 
tiers. Sans  doute  c’est  un  beau  sentiment  de  la  part 
d’itn  fils  d'acquitter  les  dettes  de  son  père;  mais  il 
faut  laisser  a la  vertu  à conseiller  ce  qui  est  hon- 
nête : les  lois  doivent  se  bornera  prescrire  ce  qui  est 
juste.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  punition  sur  les  en- 
fants déjà  trop  malheureux  des  torts  de  leur  père; 
les  fautes  sont  personnelles;  les  enfants  ne  peuvent 
être  punis  de  celles  de  leurs  pères.  La  justice  rigou- 
reuse et  la  morale  la  plus  pure  font  une  loi  de  ce 
principe.  Je  ne  puis  donc  adopter  une  rédaction  nui 
consacrerait  cette  absurde  responsabilité,  etjeuc- 
mande  à cet  égard  la  division  de  la  proposition  du 
préopinant. 

M.  de  Momtlosier  ; Nous  décréterons  sans  doute, 
et  nous  nous  conformerons  en  cela  à l'opinion  pu- 
blique, que  l'infamie  d'un  père  condamné  au  sup- 
plice ne  s'étendra  point  à ses  enfants  ; et  nous  pour- 
rions vouloir  qu'ils  partageassent  un  malheur  plus 
souvent  l'effet  des  circonstances  que  de  l’incon- 
duite! 

La  division  est  décidée.  La  première  partie  de  l’ar- 
ticle se  trouve  rédigée  ainsi  ; 

• Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur  insolva- 
ble; ner  pourra  être  éligible  ni  électeur  qu’il  n’ait 


préalablement  satisfait  aux  condamnations  contre  lui 
prononcées.  * 

M.  **•  propose,  d’ajouter  les  interdits  et  repris  de 

justice. 

M.  Faydel  : Et  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de 
surséancc  et  de  répit. 

M.  de  Lachèze  : Le  mot  repris  de  justice  est  Irop 
vague.  On  s’exprimerait  d’une  manière  plus  exacte 
en  disant  : ceux  contre  lesquels  il  aurait  été  pro- 
noncé des  peines  afflictives  et  infamantes,  et  ceux 
qui  u’out  obtenu  qu’un  hors  de  cour. 

M.  Gourdan  : L’Assemblée  ne  laissera  pas  sans 
doute  subsister  les  lettres  de  surséarice,  et  par  ce  fait 
l’ampndement  de  M.  Faydel  serait  inutile. 

On  propose  ce  sous-amendement  : • même  les  débiteurs 
dans  l'état  actuel  de  surséancc.  • 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix,  et  la  majorité  paraît 
douteuse. 

M.  Desmeuniers  attaque  ce  wmv-am rudement. 

M.  le  comte  de  Clermont-Lodève  le  défend. 

M.  Popui.us  : Je  pense  qu’il  ne  faut  pas  souiller 
notre  constitution  du  nom  u’un  abus  aussi  odieux. 

Une  nouvelle  épreuve  ne  produit  encore  qu’un  résultat 
douteux. 

On  demande  l'appel  nominal,  en  observant  qu’il  servira 
& l’exécution  du  décret  du  15  de  ce  mob,  et  couslalcra  le 
nombre  des  membres  absents. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  propose  de  poser  ainsi  la  ques» 
tion  : Y aura-t-il  à l'avenir  des  lettres  de  surséance? 

On  remarque  que  le  réglement  réprouve  toutes  motions 
incidentes  et  nouvelles. 

L’Assemblée  adopte  celte  manière  de  poser  la  question. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  : Je  pense  qu’elle  doit 
être  rédigée  ainsi  : 

• Aucun  arrêt  du  conseil  ne  pourra  accorder  à l’a- 
venir des  lettres  de  surséance,  et  l’effet  de  celles  déjà 
accordées  cessera  à compter  de  ce  jour.  • 

M.  le  Conlteux  de  Cantelcu,  qui  était  absent  pendant  la 
discussion,  arrive  dans  ce  moment,  et  plaide  pour  la  caisse 
d’escompie.  U dit  que  ce  décret  serait  dangereux  s’il  était 
rétroactif,  qu'il  attaquerait  cette  caisse,  dont  le  mouvement 
est  encore  nécessaire  au  crédit  public.  11  demande  que  le 
décret  soit  suspendu,  ou  n’ait  |>oiiit  d’effet  rétroactif. 

M.  le  comte  de  Miraceau:  Je  demande  l’ajour- 
nomeul  de  toute  motion  concernant  les  arrêts  de  sur- 
séance, ou  particuliers  ou  publics.  Pourquoi  voulez- 
vous  souiller  votre  constitution  du  mot  de  surséance, 
qui  doit  être  aboli?  Quel  rapport  a cette  question 
avec  le  principe  que  vous  voulez  consacrer? 

Ëtilin,  l’on  va  aux  voix  ; la  question  sur  la  sur- 
séance  est  ajournée.  La  motion  principale  est  décre'- 
tée  en  ces  termes  : 

• Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur  insol- 
vable, ne  pourra  être,  devenir,  ni  rester  membre 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal,  non  plus  que 
des  assemblées  provinciales,  ou  de  l’Assoiiinlée  na- 
tionale, ni  exercer  aucune  charge  publique  munici- 
pale. • 

— M.  le  président  fait  part  d’un  nouveau  mé- 
moire des  ministres,  et  d’une  lettre  de  M.  le  garde- 
dcs-sceaux,  conçue  k peu  près  en  ces  termes  : 

• Voici  encore  un  mémoire  que  l’amour  du  bien 
public  et  le  désir  de  s'entendre  avec  l’Assemblée  na- 
tionale ontdiclé  aux  ministres  du  roi;  nous  espérons 
que  vous  voudrez  bien  en  donner  lecture  ù l’Assem- 
blée. J’ai  l'honneur  d’être,  etc.  • 

M.  le  président  consulte  le  vœu  de  l’Assemblée  pour  sa* 
voir  si  elle  veut  en'çndrc  le  mémoire  des  ministres. 

L'Assemblée  répond  unanimement  pour  l'affirmative,  et 
M.  Alexandre  de  I. amolli,  un  de  MM.  les  secrétaires,  en 
(bit  lecture.  En  voici  la  substance  : 

Les  ministres  du  roi,  le  14  octobre,  ont  exposé  à 
l'Assemblée  nationale  leurs  doutes  sur  quelques-uns 
de  ses  décrets.  Leur  attachement  au  bicu  général 


os 


leur  commande  de  lui  demander  des  éclaircissements 
relativement  aux  colonies. 

La  disparité  en  tout  genre  qui  règne  entre  la  mere* 
patrie  et  nos  colonies,  leur  état  civil,  leur  organisa- 
tion différente,  a fait  balancer  les  ministres  du  roi  a 
envoyer  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  dans 
nos  colonies,  où  les  rapports  locaux  et  commerciaux 
semblant  demander  les  plus  grandes  précautions,  de 
peur  d’exciter  dans  ce  pays  les  plus  grandes  commo- 
tions, et  bouleverser  nos  colonies.  ^ 

Les  ministres  du  roi  demandent  à 1 Assemblée  g il 
ne  serait  point  à propos  d'organiser  d’une  manière 
différente  nos  colonies  et  la  France.  Toutes  les  puis- 
sances, et  notamment  celles  dont  les  colonies  sont 
les  plus  florissantes,  se  sont  bi  n gardées  de  consti- 
tuer uniformément  la  mère- patrie  et  les  colonies. 

Nous  vous  prions  d’examiner  (Lins  votre  sagesse 
ce  qu’il  serait  bon  de  faire  à ce  sujet.  Par  exemple, 
l’éloignement  des  lieux,  les  circonstances  où  se  trou- 
vent souvent  les  colonies,  les  secousses,  les  tremble- 
ments de  terre,  les  évasions  qui  peuvent  arriver, 
comme  nous  en  avons  vu  plusieurs  exemples,  ne 
sembleraient-ils  pas  demander  d’autres  mesures  que 
celles  nue  vous  prendrez  pour  les  municipalités  de 
France  ? Dans  un  pays  où  les  habitants  sont  dissémi- 
nés de  loin  en  loin,  c’est  à vous  de  peser  s’il  serait 
bon  et  facile  d’organiser  des  municipalités.... 

Il  faut  des  remedes  prompts  à des  maux  urgents; 
il  faut  pourvoir  à la  sûreté.  Nous  croyons  doue  qu’il 
faudrait  des  réglements  provisoires. 

Dans  l’ordre  judiciaire  on  appelle  des  colonies  au 
conseil  du  roi;  il  y a line  fouir  d’affaires  pendantes  : 
nous  demandons  a les  terminer. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  comUlution. 

— On  rappelle  la  souscription  proposée  pour  le  vieillard 
de  120  ans.  M.  le  président  propose  de  s’en  occuper  lors- 
qu’on *e  rctircia  pour  nommer  un  président. 

La  séance  était  prête  à se  lever,  lorsque  M.  Moreau  de 
Bûint-Méry  a demandé  la  parole  pour  rendre  compte  d'un 
fait  qui  avait  donné  lieu  à M.  de  Clermont-Tonnerre  de 
dénoncer  le  district  de  Saint-Martiu-dcs-Cliamps.  Cet  ho- 
norable membre  a dit  : 

Vendredi  dernier  un  particulier  du  district  de 
Saint-Martin  lit  la  motion  expresse  de  protester 
contre  la  loi  martiale;  uu  autre  proposa,  comme 
amendement,  de  quitter  l’habit  uniforme  de  garde- 
nationale,  sous  peine  d'être  salué  par  les  fenêtres. 

La  motion  et  l’amendement  échauffèrent  les  têtes; 
il  fut  impossible  aux  bons  citoyens  de  lutter  contre 
l'ascendant  et  l'impression  qu'ils  tirent  dans  les  pre- 
miers moments;  il  fut  d'autant  moins  facile  aux  ofli- 
cicrs  du  district  de  résister,  que  les  propos,  les  gestes 
et  les  menaces  annonçaient  qu’on  n'avait  pas  encore 
bien  pesé  la  sagesse  et  la  nécessité  de  la  loi  martiale. 
Tout  ce  que  purent  gagner  le  président  et  (es  secré- 
taires fut  de  sommer  l’auteur  de  la  motion  et  de 
l'amendement  de  les  signer,  et  d’improuver  un  tel 
acte  en  ne  le  signant  nas. 

Je  suis  chargé,  de  la  part  des  bons  citoyens  de  ce 
district,  de  vous  dire  que  le  bataillon  de  ce  district 
envoya  après  cette  belle  protestation  vers  M.  le 
commandant,  pour  lui  promettre  de  soutenir  les  dé- 
crets de  l’  Assemblée  nationale,  et  notamment  la  loi 
martiole,  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang. 

D'où  je  conclus,  a dit  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
que  la  loi  martiale  ue  déplaît  qu’ù  ceux  qui  la  crai- 
gnent. 

Les  auteurs  de  la  motion  et  de  l'amendement  in- 
cendiaires ont  été  emprisonnés. 

Le  district  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  donne 
une  adhésion  formelle  : les  deux  districts  de  la  Cité 
montrent  un  pareil  dévouement. 

— L’Assemblée  »e  retire  dans  les  bureaux  pour 
pommer  un  président. 


SÉANCE  DO  MERCREDI  28  OCTORIIE. 

Le  résultat  du  scrutin  a été  en  faveur  de  M.  Camus.  Il 
a emporté  la  présidence  sur  M.  Emznery,  de  six  voix  seu- 
I ment.  Ce  dernier  en  a eu  372  contre  378,  et  il  a obtenu 
deux  fois  la  pluralité  sur  M.  Camus. 

M.  l’esqv  évident  dit  qu’il  renouvelle  ses  sentiments  de 
z‘  le  et  son  dév nuement  à l’augu  -te  assemblée  des  repi  éseu- 
tants  ; qu'il  est  in  tant  de  hâter  les  grands  travaux  qui  l’oc- 
cupent; que  le  salut  commun  et  le  bien  de  la  patrie  en  dé- 
pendent 

M.  Camus  (bit  le  discours  d’usage;  il  dit  qu'il  est  au- 
dessous  de  l’éminente  dignité  à laquelle  on  vient  de  l’élc- 
ver,  que  les  paroles  lui  manquent  |M»ur  exprimer  ses  senti- 
ments de  reconnaissance.  11  réclame  l'indulgence  de  l’ As- 
semblée. 

On  «oie  des  remerciements  A M.  l'iéteau  avec  les  plus 
vife  applaudissements. 

— M.  de  Seignday-Colbert,  évêque  de  Rhodes,  chargé 
hier,  a\ec  M.  Salle,  médecin,  d’aller  voir  les  députés  bles- 
sés, rend  compte  de  sa  mission,  et  assure  que  leur  état  ne 
donne  plus  d'inquiétudes. 

— M.  le  Président  : Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  hors  de  l’ordre  du  jour  ; je  propose 
que  désormais  les  objets  de  ces  sortes  de  demandes 
ne  soient  traités  qu'à  deux  heures. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  i.e  Président  : U seconde  partie  de  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau,  qui  se  trouve  à l’ordre  du  jour, 
consiste  à décider  si  les  enfants  des  faillis  seront  ex- 
clus de  l’égibilité. 

M.  Moigins  de  Roquefort  : Il  serait  injuste  de 
prononcer  l’exclusion  contre  les  enfants  qui  n’au- 
raient rien  reçu  de  leur  père  mort  en  faillite;  et  si 
l'article  était  rédigé  comme  je  vais  le  proposer,  ou 
éviterait  cette  injustice. 

• Il  en  est  de  même  des  enfants  qui,  s’étant  rendus 
héritiers  de  leur  père  failli,  ti  en  auraient  pas  ac- 
quitté les  dettes  à concurrence  de  leur  portion  virile; 
eide  ceux  qui,  ayant  reçu  des  dons  de.  leur  père  failli, 
les  conserveraient  au  préjudice  des  créanciers.  • 

M.  Prieur  : Cette  rédaction  consacre  le  principe 
incontestable  que  les  fautes  ne  sont  pas  personnelles. 
La  disposition  quelle  présente  est  conforme  aux 
sentim  nts  de  tous  les  juriconsultes,  qui  regardent 
le  débiteur  avec  lequel  les  créanciers  ont  traité 
comme  non  libéré  au  for  intérieur,  s’il  revient  à 
meilleure  fortune. 

M.  •"*  : La  loi,  pour  être  plus  complète,  doit  s’é- 
tendre aux  enfants  des  faillis  qui  héritent  en  vertu 
d'une  substitution. 

M.  Martineau  : Les  mœurs  publiques  gagneront 
sûrement  à la  loi  proposée  par  M.  de  Mirabeau.  La 
piété  liliale  est  une  des  vertus  les  plus  utiles  à la  so- 
ciété, et  un  citoyen  manquerait  essentiellement  à 
cette  vertu,  s’il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  payer  les 
dettes  que  son  père  a contractées.  Lorsque  nos 
mœurs  étaient  plus  pures,  on  regardait  comme  un 
déshonneur  de  renoncera  la  succession  d’un  père,  à 
celle  d’un  époux.  Vous  consacrerez  donc  les  prin- 
cipes de  la  plus  saine  morale,  en  adoptant  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau,  et  en  présentant  cette  espèce  de 
responsabilité  comine  un  devoir  de  l’honneur  et  de 
la  nature. 

Je  demande  cependant  que  l'assemblée  ajourne 
cette  question,  pour  ne  pas  s’écarter  de  la  consti- 
tution. 

M.  Blin  : L’article  est  presque  entièrement  discuté, 
et  l’ajourner  ce  serait  perdre  le  temps  qui  y a été 
employé.  Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  nécessaire  d’y 
renfermer  une  disposition  relative  aux  substitutions, 
qui  seront  probablement  abolies. 

L'ajournement  est  rejeté. 

La  question  sur  les  substitutions  est  ajournée.  ■ 
(La  suite  au  numéro  prochain.) 


Pari*.  Tjp  Qcari  Pi.»,  rm*  •• 
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Du  29  Octobre  1789. 


FRANCE. 

De  Parts.  — Sur  la  nouvelle  division  du  royaume , 
le  système  de  la  représentation  nationale  , l'orga- 
nisation du  corps  législatif,  et  l'éligibilité  des  ci- 
toyens aux  fonctions  publiques. 

Au  milieu  des  obstacles  de  tout  genre  qui  sem- 
blaient naître  à chaque  instant  et  de  la  nature  des 
circonstances , et  de  la  nature  des  choses , l'Assem- 
blée nationale,  sans  cesse  embarrassée  dans  sa 
marche  par  la  malveillance  de  scs  ennemis  et  la  nul- 
lité du  pouvoir  exécutif,  s'avançait  avec  un  courage 
inébranlable  dans  sa  noble  et  pénible  carrière. 

C’était  beaucoup,  sans  doute,  d’avoir  assuré  la 
permanence  des  législatures,  et  déclaré  les  droits  des 
nommes  et  ceux  du  peuple  français  ; mais  c'étaitpeu, 
relativement  à ce  qu’il  lui  restait  à faire  pour  nous 
donner  une  constitution.  Il  était  décrété  que  les  lois 
seraient  faites  par  les  représentants  de  la  nation. 
Pour  les  avoir,  ces  représentants,  il  faut  les  élire  ; et 
par  une  conséquence  du  principe  du  gouvernement 
représentatif,  le  seul  qui  convienne  à une  grande  na- 
tion qui  veut  être  libre,  il  n’est  pas  moins  essentiel 
que  les  diverses  branches  des  pouvoirs  subordonnés 
soient  confiées  à des  citoyens  librement  élus  par  le 
peuple.  Il  était  donc  nécessaire  d’établir  une  égalité 
proportionnelle  de  représentation , d'abord  entre  les 
grandes  sections  de  l’empire  ; ensuite  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  chacune  de  ces  sections,  de  prescrire 
pour  les  élections  un  ordre  simple  et  immuable  ; de 
déterminer  avec  précision  le  rang  que  chaque  classe 
d'administration  tiendrait  dans  l’ordre  des  pouvoirs 
publics,  de  définir  la  nature  et  l'étendue  de  leur  au- 
torité; en  un  mot,  des  débris  incohérents  de  l’an- 
cienne monarchie , créer  et  organiser  en  entier  un 
nouveau  corps  politique,  et  élever  sur  une  base  com- 
mune le  double  édifice  de  la  représentation  nationale 
et  de  l’administration  provinciale  et  municipale. 

Telle  était  la  tâche  difficile  imposée  à nos  législa- 
teurs , tâche  effrayante  par  la  nouveauté  et  la  har- 
diesse du  plan , l'immensité  des  détails  et  une  foule 
de  difficultés  physiques  et  morales,  que  le  génie  de 
la  liberté  pouvait  seul  ne  pas  trouver  invincibles. 

La  surface  du  royaume  était  depuis  plusieurs  siè- 
cles morcelée  en  tout  sens  , et  d'autant  de  manières 
différentes  qu’il  y avait  dans  l’Etat  de  régimes  ou  de 

Pouvoirs  différents.  On  la  divisait  en  provinces,  dans 
ordre  politique;  en  gouvernements  , dans  l’ordre 
militaire  ; en  généralités,  dans  l'ordre  administratif  ; 
dans  l’ordre  ecclésiastique,  en  diocèses;  et  dans 
l’ordre  judiciaire,  en  bailliages  ou  sénéchaussées,  et 
en  ressort  des  parlements.  C’était  bien  pis  encore 
dans  l’ordre  des  contributions  : ce  serait  fatiguer  inu- 
tilement l’attention  que  de  s’arrêter  à cette  inépui- 
sable et  fastidieuse  nomenclature. 

Ces  antiques  divisions,  qu’aucune  combinaison 
politique  n’avait  déterminées,  et  qui  n’avaient  au- 
cune proportion  entre  elles,  ni  sous  le  rapport  de  la 
population , ni  sous  celui  de  l’étendue  du  territoire, 
ne  pouvaient  servir  de  base  à une  opération  dont 
l’objet  était  non-seulement  d’établir  une  représenta- 
tion proportionnelle,  mais  de  rapprocher  l'adminis- 
tration des  hommes  et  des  choses  , et  d’y  appeler  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens , afin  de  por- 
ter sur-le-champ  au  plus  haut  degré.  les  lumières  et 
l’esprit  public , c’est-à-dire  la  véritable  force  et  la 
véritable  puissance. 

D’autres  considérations  aussi  pressantes  ne  per- 
mettaient pas  de  conserver  l’ancienne  distribution 
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du  royaume  en  provinces.  En  effet , il  paraissait  à 
craindre  que  des  hommes  pervers  et  ambitieux  ne 
profitassent  de  l’effervescence  générale  et  de  la  dés- 
organisation momentanée  de  tous  les  pouvoirs,  pour 
amener  le  démembrement  et  la  dissolution  delà  mo- 
narchie, et  entraîner  les  citoyens, pr  ces  idées  exagé- 
rées de  liberté,  dans  un  système  de  république  fédé- 
rative que  la  situation  politique  de  l’Europe  , la  po- 
sition géographique  de  la  France,  et  surtout  le  génie 
et  les  mœurs  actuelles  de  la  nation  , lui  auraient 
presque  infailliblement  rendu  funeste. 

D'ailleurs,  après  avoir  aboli  les  prétentions  et  les 
privilèges , il  n’était  pas  de  la  prudence  d’en  laisser 
subsister  le  germe  dans  l’Etat,  par  une  division  qui , 
les  rappelant  sans  cesse , pourrait  offrir  la  tentation 
et  les  moyens  de  les  rétablir. 

Après  avoir  détruit  toutes  les  espèces  d’aristocra- 
tie, il  ne  convenait  pas  de  conserver  de  grandes  ad- 
ministrations dans  lesquelles  l’autorité  serait  néces- 
sairement concentrée  en  très  peu  de  mains,  et  qui 
pourraient  se  croire  assez  fortes  pour  entreprendre 
ae  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  assez  puis- 
santes pour  manquer  impunément  de  soumission  à 
la  législature.  C était  de  plus  une  vue  vraiment  pa- 
triotique, que  d'éteindre  l’esprit  de  province,  qui 
n’est  qu’un  esprit  individuel  ; de  ramener  à l’unité 
politique  tous  les  membres  de  l'Etat,  et  d’en  subor- 
donner les  parties  diverses  au  grand  tout  national. 

Enfin,  dans  un  empire  aussi  vaste,  il  était  de.  la 
plus  grande  importance,  pour  l’uniformité  de  l’ad- 
ministration, la  facilité  de  la  surveillance  et  l’intérêt 
des  gouvernés,  d’avoir  des  divisions  de  territoire  à 
peu  près  égales  et  d’une  étendue  calculée  sur  celle 
qui  convient  au  plus  favorable  exercice  des  différents 
pouvoirs. 

L’inégalité  de  la  population  dans  les  diverses  par- 
ties du  royaume  paraissait  s’opposer  à ce  qu’on  prît 
pour  base  de  l’opération  l’étendue  territoriale.  En 
effet,  de  deux  portions  de  terre  de  la  même  étendue, 
l’une  peut  être  couverte  de  bois,  de  landes  ou  de  ma- 
rais, l'autre  de  villes  et  de  terrains  productifs;  et  il 
est  difficile  d’espérer  que,  dans  un  espace  donné, 
partagé  en  un  grand  nombre  de  sections  nécessaire- 
ment nornées,  les  villes,  les  hameaux  et  les  déserts 
puissent  se  compenser  avec  une  certaine  égalité. 

Les  mêmes  raisons  s’opposaient  à ce  que  l’on  prît 

riur  mesure  commune  l’égalité  de  population  ; car 
l'inconvénient  de  former  des  divisions  d’une  ex- 
trême inégalité,  d'enfreindre  les  limites  connues,  et 
de  sacrifier  les  convenances  naturelles  et  économi- 
ques, ce  système  en  aurait  joint  un  plus  grand  en- 
core, celui  d’opérer  sur  une  base  extrêmement  va- 
riable, et  qui  aurait  contraint  de  resserrer  et  d’étendre 
sans  cesse  les  limites  territoriales  de  chaque  dépar- 
tement, selon  qu’il  serait  devenu  plus  ou  moins  peu- 
plé : inconvénient  intolérable  pour  des  administra- 
teurs, par  l'instabilité  de  leurs  ressorts;  et  plus 
préjudiciable  encore  aux  administrés,  en  ce  qu’ils  se 
seraient  vus  transportés  chaque  jour  d’un  chef-lieu 
à un  autre,  et  successivement  agrégés  k des  divisions 
différentes. 

La  proportion  des  contributions  directes  paraissait 
aussi  devoir  entrer  jusqu’à  un  certain  point  uans  celle 
de  la  représentation  et  de  l'administration  nationale. 
U est  intiniment  juste  que  le  pays  qui  contribue  le 
plus  au  soutien  de  l’établissement  public  ait  une  part 
proportionnelle  dans  le  régime  de  cet  établissement. 
Mais  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  adopter  exclusi- 
ment  une  mesure  qui  aurait  fait  dépendre  des  seules 
richesses  les  droits  des  citoyens,  et  substitué  la  sor- 
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dide  çt  cruel  le  aristocratie  de  l'or  à l'insolente  aris- 
tocratie des  titres. 

On  pensa  qu’en  combinant  ensemble  ces  trois  élé- 
ments,  dont  rinsudisance  de  chacun  en  particulier 
était  démontrer,  ils  a1  corrigeraient  mutuellement,  et 
que  les  inégalités  de  valeur  politique,  qui  doivent  se 
trouver  dans  un  grand  nombre  de  territoires  de  sur- 
faces égales,  seraient  nécessairement  rectifiées,  si  on 
les  balançait  sans  cesse  par  leurs  forces  de  population 
et  de  contribution,  et  que  le  premier  de  ces  éléments, 
ni  semble  demeurer  toujours  invariable  pour  servir 
c fondement  aux  droits  éternels  des  hommes,  fixe- 
rait, pour  ainsi  dint,  la  mobilité  des  deux  derniersqui 
varient  continuellement,  comme  la  masse  des  riches- 
ses et  le  nombre  des  individus.  Ou  en  conclut  que  la 
représentation  nationale  devait  être,  autant  qu'il  était 
possible,  composée  en  raison  du  territoire,  de  la  cou- 
tribution  et  de  la  population. 

On  arrêta  ; 

1°  De  partager  le  royaume,  tant  pour  la  représen- 
tation que  pour  l'administration,  en  quatre-vingt- 
trois  grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de  «lé- 
parlements,  d'environ  trois  cents  quatre-vingt  lieues 
carrées  chacune,  c'est-à-dire  de  dix-huit  sur  dix- 
huit,  à partir  de  Paris  comme  centre,  et  en  s’éloignant 
en  tout  sens  jusqu'aux  frontières; 

2»  De  diviser  enaque  département  en  districts,  dont 
le  nombre  ne  pourrait  être  au-dessous  de  trois,  ni 
au-dessus  de  neuf,  et  serait  fixé  par  l’Assemblée 
nationale,  suivant  le  besoin  el  la  convenance  du  dé- 
partement, après  avoir  entendu  les  députés  des 
provinces; 

30  De  subdiviser  chaque  district  en  cantons,  de 
quatre  lieues  carrées  ou  de  deux  lieues  sur  deux. 

D'après  cette  triple  division  de  territoire,  on  établit 
trois  uegrés  dans  la  hiérarchie  des  assemblées  admi- 
nistratives; Mais  l’on  u’en  conserva  que  deux  dans 
les  électives;  le  premier,  dans  les  assemblées  pri- 
maire* ou  de  canton , dans  lesquelles  existe  la  véri- 
table base  personnelle  pour  les  élections  ; le  second, 
dans  |es  assemblées  de  département,  formées  par  la 
réunion  des  électeurs  de  tous  les  cantons  qu’il  ren- 
ferme. 

Le  nombre  des  individus  en  France  est  d’environ 
vingt-six  millions;  le  nombre  de  citoyens  actifs,  dé- 
duction faite  des  femmes,  des  enfants  et  de  tous  ceux 
que  des  causes  légitimes  privent  de  l’exercice  des 
droits  politiques,  se  réduit  au  sixième  de  la  popula- 
tion totale,  ou  à quatre  millions  quaire  cent  mille, 
ce  qui  donnerait,  si  la  population  était  également 
répartie,  quatre  mille  individus,  et  six  cent  quatre- 
vingts  votants  par  capton.  Mais,  a raison  de  l’extrême 
disproportion  qui  se  trouve  à cet  égard  entre  les  di- 
verses parties  du  royaume,  le  nombre  des  votans  doit 
se  trouver  en  plusieurs  lieux  très  inférieur  au  nom- 
bre présumé,  et  le  surpasser  considéra blcmcnt  en 
beaucoup  d’autres. 

Dans  le  premier  cas,  on  décida  qu'il  y aurait  tou- 
jours une  assemblée  primaire  en  chaque  canton, 
quelque  faible  que  fût  sa  imputation  ;dan$  le  second, 
qu’il  s’y  tiendrait  un  nombre  d'assemblées  primaires 
proportionné  à celui  de  ses  citoyens  actifs,  de  ma- 
nière cependant  que  la  plus  nombreuse  ne  pût  excé- 
der neuf  cents,  ni  celle  qui  le  serait  le  moins  être 
au-dessous  de  quatre  cent  cinquante;  et  l’on  jugea 
qu’elles  devaient  toujours  tendre  à s’établir  au  taux 
oven  de  six  cents  votants,  que  l’on  regarda  comme 
plus  propre  à faire  éviter  les  inconvénients  des  as- 
crijiblm  trop  nombreuses  et  la  faiblesse  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas  assez. 

11  fut  décide  que  les  villes  auraient  particulière- 
ment leur»  assemblées  primaires  ; qu'il  n'y  en  aurait 
qu'une  dans  celles  de  quatre  mille  dînes  ut  «m-desr 
Sÿus;  deux  dans  celles  depuis  quatre  jusqu’à  huit; 


trois  dans  celles  depuis  huit  jusqu’à  douze  mille,  et 

ainsi  de  suite. 

O11  arrêta  que  les  assemblées  ne  se  formeraient 
point  par  métiers,  professions  ni  corporations,  mais 
par  quartiers  ou  arrondissements,  parcemic  ce  n’est 
pas  en  qualité  de  membre  de  telle  société  ou  de  tel 
corps,  mais  en  qualité  de  citoyen  français,  que  l’on  a 
droit  d’être  représentant  ou  représenté.  C’est  par 
respect  pour  le  même  principe  que  l’Assemblée  dé- 
clara que  les  représentants  nommés  à l’Assemblée 
nationale  par  les  départements  ne  pourraient  pas 
être  regardés  comme  les  représentants  d’un  départe- 
ment particulier,  mais  comme  les  représentants  de  la 
totalité  des  départements,  c'est-à-uire  de  la  nation 
entière.  Elle  eu  étendit  les  conséquences  à tous  les 
degrés  des  assemblées  administratives,  dont  elle  dé- 
clara pareillement  que  les  membres  ne  pourraient 
être  regardés  comme  les  représentants  d’une  des  icc* 
lions  élémentaires  qui  les  composent,  mais  de  la  to- 
talité de  celles  qui  sont  régies  par  l'administration  à 
laquelle  ils  sont  attachés.  D'où  il  suit  que  les  mem- 
bres du  corps  administratif  et  de  l’Assemblée  natio- 
nale ne  peuvent  jamais  être  révoqués,  et  que  leur 
destitution  ne  peut  qu'être  la  suite  d’une  forfaiture 
jugée  : ce  qui  leur  donne  une  espèce  d’inamovibilité 
temporaire,  également  nécessaire  pour  le  maintien 
de  la  liberté  générale  et  la  légitime  indépendant  4e 
l’homme  public. 

Le  nombre  des  représentants  du  royaume  fut  fixé, 
et  l’on  régla  qu’il  serait  égal  à celui  des  départe- 
ments multipliés  par  neuf,  et  distribué  entre  eux 
suivant  la  triple  base  du  territoire,  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe.  La  première  étant  in  va- 
riable .et  la  surface  de  chaque  département  étant  4 
eu  près  égale,  on  attribua  a chacun  d’eux  une  part 
e députation  égale  et  fixe,  à raison  de  leur  territoire. 
Mais  le  peu  d'étendue  du  departement  de  Paris  ayant 
paru  nécessiter  une  modilicaliun  particulière  à celte 
disposition,  on  limita  à sept  cent  quarante-cinq  le 
nombre  des  députés  à F Assemblée  nationale.  De  ce 
nombre,  deux  cent  quarante-sept  furent  attachés  au 
territoire  et  répartis  par  nombre  égal  entre  les  qua- 
tre-vingt-deux départements,  autre»  que  Paris,  de 
sorte  que  chacun  u eux  eût  à nommer  trois  représen- 
tants de  cette  première  classe,  et  que  ce  dernier  n’en 
eût  qu’un  seul. 

Des  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  autres,  la 

f première  moitié,  formant  deux  cent  quarante-neuf, 
ut  partagée  entre  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, y compris  celui  de  Paris,  à raison  de  la  popu- 
lation active  de  chacun  d'eux.  A cet  effet.  la  masse 
entière  de  la  population  du  royaume  fut  divisée  eu 
deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  l’on  couféra  à 
chaque  département  le  droit  dé  nommer  autant  de 
représentants  de  cette  seconda  classa  qu’il  contien- 
drait de  ces  deux  cent  quarante-neuvièmes  au  mo- 
ment  de  cette  élection. 

La  seconde  moitié  fut  distribuée  par  une  sembla- 
ble opération  entre  les  quatre-vingt- trois  départe- 
ments, à raison  de  la  somme  respective  de  Leurs  con- 
tributions directes.  La  somme  totale  de  la  contribu- 
tion directe  du  royaume  fut  de  meme  divisée  eu  deux 
cent  quarante-neuf  parts,  et  l’on  accorda  à chaque 
département  un  nomorc  de  députes  de  cette  troisième 
classe,  égal  à celui  des  parts  de  contributions  qu'il 
paierait. 

Système  aussi  hardi  dans  sa  conception  que  facile 
et  simple  dans  son  exécution,  qui  offre  le  modèle  de 
la  représentation  la  plus  exacte,  par  la  réunion  et  la 
combinaison  la  plus  parfaite  de  tous  les  éléments 
qui  doivent  équitablement  concourir  à la  composer; 
système  aussi  moral  que  politique,  qui,  u'admcltant 
lès  contributions  qu'eu  grandes  masses,  et  ne  les 
foijsjdéraidque  dans  leurs  rapports  de  ton  lré«  à CQO* 


trée,  et  rtdn  d’individu  à individu,  conserva  sans 
cesse  l'égalité  proportionnelle  entre  les  diverses  par- 
ties de  Pempire,  en  tenant  toujours  dans  la  balance 
leurs  valeurs  territoriale  et  industrielle,  sans  cesser 
de  respecter  les  droits  des  citove ns 

Les  fonctions  des  assenâmes  primaires  et  électo- 
rales se  bornant  à élire,  et  toute  espèce  de  mandat 
étant  contraire  à la  nature  du  corps  législatif,  qui 
est  délibérant  par  essence  ; à la  liberté  des  suffrages 
dont  chacun  de  ses  membres  doit  jouir  pour  l'intérêt 
général  ; au  caractère  des  députés,  qui  ne  sont  point 
les  représentants  du  département  qui  les  a envoyés, 
mais  les  représentants  de  la  nation  ; enlin,  à ta  néces- 
sité de  la  subordination  politique  des  différentes 
sections  de  la  nation,  dont  chacune  est  essentielle- 
ment sujette  au  corps  de  la  nation  entière,  dans  la- 
quelle seule  réside  la  souveraineté,  on  ordonna  que 
le  procès-verbal  d’élection  serait  le  seul  acte  qui 
pourrait  être  remis  par  les  électeurs  aux  représen- 
tants, et  le  seul  nécessaire  pour  l’exercice  de  leurs 
fonctions  à l’Assemblée  nationale. 

Il  fut  en  outre  défendu  h toute  assemblée  primaire 
ou  électorale  d’insérer  dans  ce  procès-verbal  ou  de 
rédiger  séparément  aucun  cahier  ou  mandat  impé- 
ratif, sous  quelque  forme  nue  ce  frtt,  pour  en  char- 
ger les  représentants  qu’elle  aurait  nommés,  et  de 
continuer  ou  reprendre  ses  séances  après  les  élec- 
tions finies. 

On  assura  le  retour  périodique  de  ces  assemblées, 
en  désignant  les  époques  fixes  ofi  la  loi  les  convo- 
que, en  déterminant  le  mode  de  leur  réunion,  lors- 
que des  circonstances  particulières  l’exigeraient, 
circonstances  qui  furent  rendues  plus  rares  par  l’é- 
lection des  suppléants,  qui,  datis  Tordre  de  leur  no- 
mination, doivent  remplacer  les  titulaires.  On  assura 
leur  indépendance,  en  établissant  que  dans  aucun 
cas,  et  sousaiicun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  des  agents 
nommés  par  lui  ne  pourraient  prendre  connaissance 
des  questions  relatives  à la  régularité  des  convoca- 
tions, à la  tenue  des  assemblées,  à la  forme  des  élec- 
tions, ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  sans 
préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  questions 
relatives  à ces  droits  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux. 

C’est  encore  aux  mêmes  assemblées  électorales 
que  fut  conliéc  l’élection  des  membres  des  corps  ad- 
ministratifs. Ceux-ci,  institués  dans  l’ordre  du  pou- 
voir exécutif,  en  sont  les  Instruments  et  les  organes; 
ceux  qui  les  composent  n’ont  aucun  caractère  de  re- 
présentation; ce  sont  des  agents  élus  à temps  par  le 
peuple  pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  roi,  centre  unique  de  l'administration  géné- 
rale, les  fonctions  administratives.  Spécialement 
chargés  de  répartir  les  contributions  directes,  de 
surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les  contri- 
butions et  revenus  publics  dans  leur  territoire,  et  de 
présider  à tous  les  détails  de  l’administration  inté- 
rieure, suivant  les  règles  déterminées  nnr  le  pouvoir 
législatif,  ils  ne  peuvent  s'immiscer  clans  l’exercice 
de  ce  pouvoir,  ou  suspendre  l’exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  sur  l’ordre  judiciaire,  sur  les  dis- 
positions et  opérations  militaires. 

Réciproquement,  tout  acte  des  tribunaux,  tendant 
à contrarier  ou  à suspendre  le  mouvement  de  l’admi- 
nistration, demeure  nul  et  sans  effet,  et  rte  peut  ar- 
rêter sa  marche.  Aucun  corps  militaire  pareillement 
ne  peut  agir  dans  l'intérieur  sans  uue  réquisition  lé- 
gale. 

On  établit  dans  chaque  département  une  adminis- 
tration supérieure,  et  une  inférieure  dans  chaque 
district.  Cnacune  d’elles  fut  partagée  en  deux  sec- 
tions : la  première,  sous  le  uom  de  conseil,  en  est  en 
quelque  sorte  U législature  ; la  seconde,  chargée  de 


méttré  à exécution  Ce  que  la  première  a arrêté,  en 
est,  pour  ainsi  dire,  le  pouvoir  exécutif,  sous  le  nom 
de  directoire. 

C’est  au  premier  qu’il  appartient  de  fixer  1rs  règle* 
de  chaque  partie  importante  de  l’administration,  et 
d’ordonner  les  travaux  et  1rs  dépenses  générales.  U 
tient  pour  cet  effet  une  session  annuelle,  dont  la  du- 
rée ne  peut  excéder  uu  mois.  Les  conseils  de  district, 
dont  l’utilité  principale  est  d’éclairer  les  départe- 
ments sur  les  besoin*  particuliers  des  diverses  sec- 
lions  qui  les  composent,  s’assemblent  un  mois  aupar- 
avant, et  ne  peuvent  prolonger  leurs  séances  au-delà 
de  quinze  jours. 

Le  directoire,  on  contraire,  toujours  en  activité, 
s’occupe  sans  ulscontinuation,  pendant  l'intervalle 
des  sessions  annuelles,  de  l’exécution  des  arrêtés 
pris  par  le  conseil,  et  de  l'expédition  des  affaires  par- 
ticulières. Il  est  tenu  de  rendre  un  compte  annuel  de 
sa  gestion  au  commencement  de  la  session  du  con- 
seil, et  ce  compte  doit  être  rendu  public  par  l'im- 
pression. 

Les  administrations  de  département  sont  compo- 
sées de  trente-six  membres  ; celles  de  district,  de 
douze.  Elles  choisissent  dans  leur  sein  les  membres 
de  leurs  directoires  respectifs , les  premières  au  nom- 
bre de  huit,  et  les  secondes  de  quatre,  non  compris 
le  président,  le  procureur-syndic  et  le  secrétaire.  Ce 
dernier  est  à vie  ; tous  les  autres  sont  amovibles  par 
moitié,  tous  les  deux  ans,  la  première  fols  par  la  voie 
du  sort,  ensuite  par  ordre  d’ancienneté. 

Pour  terminer  l’analyse  delà  nouvelle  organisation 
du  royaume,  il  reste  à donner  l’idée  d’un  autre  ré- 
gime, qui,  sous  aucun  rapport,  ne  peut  entrer  comme 
partie  intégrante  ni  dans  l’ordre  représentatif  qui  re- 
monte à l'Assemblée  nationale,  ni  dans  l'ordre  du 
pouvoir  exécutif  qui  descend  et  se  termine  aux  ad- 
ministrations de  district.  Ce  régime  réside  dans  les 
municipalités.  Exclusivement  bornées  au  soin  des 
affaires  privées  et  locales  de  leur  ressort,  elles  for- 
ment des  corps  essentiellement  séparés  et  indépen- 
dants les  uns  des  autre*,  des  touts  simples  et  indivi- 
duels , et  par  conséquent  toujours  gouvernés.  Ces 
corps  ont  deux  espèces  de  fonctions  à remplir;  les 
unes  propres  au  pouvoir  municipal,  parcequ’elles 
intéressent  directement  et  particulièrement  chaque 
commune  qu’ils  représentent,  sont  de  régler  le*  biens 
et  revenus  communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
communautés;  de  régler  et  d’acquitter  la  partie  des 
dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers 
communs,  de  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux 
publics  qui  sont  à la  charge  de  la  communauté; 
d’administrer  les  établissements  qui  appartiennent  à 
la  commune,  qui  sont  entretenus  à ses  frais  ou  qui 
sont  particulièrement  destinés  à l’usage  des  citoyens 
dont  elle  est  composée;  enlin,  de  faire  Jouir  les  ha- 
bitants des  avantages  d’une  nonne  police , notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquil- 
lité dans  les  rues,  lieux  et  éditices  publics.  Les  autres, 
qui  peuvent  leur  être  déléguées  par  l’administration 
générale,  et  qui  leur  sont  propres,  sont  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  citoyens  membres 
de  la  communauté  ; la  perception  de  ces  contribu- 
tions, leur  versement  dans  les  caisses  du  district  ou 
du  département  ; la  direction  immédiate  des  travaux 
publics  dans  le  cercle  de  leur  ressort:  la  régie  im- 
médiate des  établissements  consacrés  a l’utilité  gé- 
nérale; la  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à la 
conservation  des  propriétés  publiques;  l’inspection 
directe  des  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruc- 
tion des  églises,  presbytères  et  autres  objets  relatif* 
au  service  du  culte  religieux. 

Dans  l’exercice  de  ces  dernières  fonctions  , les  mu- 
nicipalités furent  soumises  aux  corps  administratifs 
dont  elles  les  tiennent  par  délégation  ; d?os  i'Wf 
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eice  même  des  premières,  on  crut  devoir  les  soumet- 
tre à leur  inspection  et  a leur  surveillance,  comme 
l'on  avait  assujéti  les  administrations  elles-mêmes 
à celle  du  pouvoir  exécutif  suprême,  et  les  agents  de 
ce  pouvoir  à l’Assemblée  nationale.  Mesure  essen- 
tielle pour  préserver  les  administrés  de  toute  espèce 
d’arbitraire,  attacher  tous  les  pouvoirs  à un  centre 
commun,  aün  de  produire  par  un  seul  ressort  tous 
les  mouvements  politiques,  et  prévenir  ainsi  la  con- 
fusion des  différentes  fonctions,  confusion  qui  dé- 
truirait à l’instant  le  jeu  de  la  machine,  en  détruisant 
l’harmonie  des  diverses  parties  qui  la  composent. 

Tous  les  corps  municipaux  au  royaume,  soit  de 
ville,  soit  de  campagne,  étant  de  même  nature  et  sur 
la  même  ligne  dans  Tordre  de  la  constitution,  portent 
le  titre  de  municipalité,  et  leur  chef  celui  de  maire. 
Le  nombre  des  membres  dont  chacun  d’eux  doit  être 
formé  est  déterminé,  non  en  raison  de  la  population 
active,  mais  de  la  population  totale  en  hommes, 
femmes  et  enfants  de  chaque  lieu.  Cependant  les  seuls 
citoyens  actifs  de  chaque  commune  peuvent  concou- 
rir à leur  élection;  inconvénient  nécessaire,  mais 
momentané,  que  les  bienfaits  de  la  nouvelle  consti- 
tution feront  sans  doute  bientôt  disparaître,  en  anéan- 
tissant l’opprobre  de  la  mendicité  et  les  vices  qui 
raccompagnent,  en  ramenant  avec  les  bonnes  moeurs 
l'amour  du  travail  ; en  ravivant  par  de  sages  institu- 
tions une  honnête  industrie,  et  en  faisant  renaître 
dans  l’homme  dégradé  par  la  misère  et  l’esclavage  le 
sentiment  de  sa  propre  dignité,  par  le  lier  enthou- 
siasme de  la  liberté  et  le  noble  orgueil  du  nom  et  du 
rang  de  citoyen  français. 

Les  conditions  à exiger  pour  être  admissible  aux 
divers  degrés  de  la  représentation  ou  de  l'adminis- 
tration nationale  offraient  aux  législateurs  de  grands 
problèmes  politiques  et  moraux  à résoudre,  et  il  ne 
paraissait  pas  facile  de  concilier  ici  les  droits  de 
l’homme  avec  ceux  du  citoyen , et  les  principes  de 
l’égalité  et  de  la  liberté  avec  l'intérêt  général  de 
l'empire. 

Aussi  les  discussions  furent  vives  et  animées,  et 
les  deux  partis,  non  contents  des  armes  du  raisonne- 
ment et  ae  l’éloquence,  employèrent  dans  ce  combat 
toutes  les  finesses  de  la  tactique,  art  devenu  malheu- 
reusement très  nécessaire  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  raison  dans  une  assemblée  agitée  de  tant  de 
assions  diverses,  et  dont  quelques  honorables  mein- 
res  faisaient  une  étude  particulière  pour  obtenir 
tantôt  des  succès,  tantôt  des  applaudissements.  Enlin 
l’on  décréta  que,  pour  voter  aux  assemblées  primai- 
res, il  suffirait  d’être  citoyen  actif,  c’est-à-dire  d’être 
né  ou  devenu  Français,  u’être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  d’être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le 
canton  au  moins  depuis  un  an  : disposition  sage  pour 
garantir  les  campagnes  de  rinfluencc  corruptrice  des 
ambitieux  de  la  ville  et  de  la  cour,  et  les  peupler  d'u- 
tiles citoyens  qui,  dans  la  molle  inertie  des  grandes 
cités,  et  souvent  dans  leurs  honteux  plaisirs,  seraient 
perdus  pour  eux-mêmes  et  pour  la  patrie. 

Une  condition  non  moins  essentielle  fut  de  payer 
dans  un  endroit  quelconque  du  royaume  une  contri- 
bution directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées 
de  travail  C’était  ennoblir  ainsi  aux  yeux  des  ci- 
toyens l’idée  de  la  contribution  par  laquelle  ils  sont 
lies  à l’Etat,  et  celle  de  l’obligation  du  travail,  un 
des  premiers  devoirs  de  l’homme  , auquel  nos  gothi- 
ques préjugés  imprimaient  depuis  tant  de  siècles  une 
tache  de  roture  et  de  servitude. 

Les  autres  conditions  sont  de  n’étre  pas  dans  un 
état ét  domesticité,  c’est-à-dire  de  serviteur  à gages, 
et  d’être  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicile 
au  rôle  des  gardes  nationales;  pour  apprendre  sans 
doute  que  dans  un  Etat  libre  tout  citoyen  est  soldat, 
et  doit  être  toujours  prêt  à combattre  et  à mourir 


pour  la  patrie  ; enfin,  de  rapporter  l’acte  de  son  in- 
scription civique,  c'est-à-dire  de  son  inscription  sur  le 
tableau  de  ceux  qui  ayant  atteint  leur  vingt-et-unième 
année , ont  été  admis  par  l’assemblée  primaire  au 
nombre  TPtïib'**  o®  l’Bt&t,  après  avoir  prêté  le 
serinent  d’étre  fideies  a ta  constitution,  à la  loi  et  au 
roi.  Institution  touchante  et  connue  des  anciens  lé- 
gislateurs, qui  savaient  que  les  hommes  doive  ut  être 
gouvernés  plutôt  encore  par  les  mœurs  que  par  les 
lois,  et  que  la  vertu  sc  persuade  plus  facilement 
qu'elle  ne  se  commande. 

Pour  être  éligible  aux  assemblées  électorales  et  aux 
administrations  de  département  et  de  district,  on 
fixa  une  contribution  de  dix  journées  de  travail  : 
pour  l’être  à l’Assemblée  nationale,  on  exigea  plus 
encore  ; il  fallut , pour  y prétendre,  être  imposé  a un 
marc  d’argent,  et  posséder  une  propriété  quelconque. 

Cette  condition  d’éligibilité,  appuyée  par  des  rai- 
sonnements fondés  sur  l’avantage  dont  il  pouvait 
être  pour  le  bien  commun  de  ne  confier  les  fonctions 
publiques  qu’à  des  hommes  dont  la  fortune  offrît  un 
gage  ae  leur  gestion  , soutenue  par  l’exemple  d’un 
peuple  voisin  , et  encore  par  le  grand  principe  du 
respect  pour  les  propriétés,  éprouva  de  grandes  dif- 
ficultés ; elle  prévalut  cependant,  malgré  l'opposi- 
tion et  les  vives  réclamations  de  ceux  quf  soutenaient 
que  les  hommes , et  non  la  terre  , étant  l’objet  de  la 
représentation  nationale  , c'était  les  qualités  des 
hommes,  et  non  la  quantité  de  terre  dont  chacun  est 
possesseur,  qu’il  fallait  considérer,  et  que  la  con- 
fiance de  la  nation  était  le  seul  vrai  titre  à ('éligibilité. 

De  toutes  paris  on  s’éleva  avec  force  contre  une 
loi  que  l’on  regardait  comme  contraire  à la  liberté  et 
à l’égalité  des  citoyens;  cependant  la  crainte  d'une 
influence  dangereuse,  dont  on  redoutait  l’effet  dans 
les  élections  populaires,  la  soutint  longtemps  contre 
la  rigueur  des  principes  et  le  vœu  fortement  pro- 
nonce d’une  grande  partie  de  l'empire. 

Mais  une  loi  vraiment  honorable  pour  la  probité 
nationale , et  bien  propre  à revivifier  le  crédit  dit 
commerce  français , en  donnant  à la  foi  particulière 
la  force  de  la  foî  publique  , est  celle  qui  exclut  du 
corps  législatif,  de  l’administration  générale  et  mu- 
nicipale, et  des  emplois  judiciaires,  tout  failli,  ban- 
queroutier ou  débiteur  insolvable,  et  ceux  qui  n’au- 
raient pas  acquitté  leur  portion  virile  des  dettes  do 
leur  père  mort  en  état  d'insolvabilité,  c'est-à-dire 
la  portion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été  chargés 
s'ils  eussent  succédé  à l’instant. 

On  crut  cependant  qu’il  était  de  l’équité  de  leur 
laisser  un  moyen  de  lever  cette  exclusion,  en  les  dé- 
clarant admissibles , par  une  nouvelle  élection , à 
toutes  les  fonctions  dont  un  citoyen  peut  être  ho- 
noré, après  qu’ils  auraient  satisfait  leurs  créanciers 
et  rempli  les  devoirs  de  la  justice  et  de  la  piété  filiale, 
en  ne  laissant  chargée  d’aucune  souillure  la  mé- 
moire de  leur  père. 

Telle  est  l’idée  générale  de  l'organisation  du  corps 
législatif,  des  corps  électoraux  et  de  l'administration 
intérieure  du  royaume. 

Ce  système  de  gouvernement,  dont  aucune  nation, 
aucun  siècle  n’offrait  le  modèle , conçu  par  le  génie 
profond  et  analytique  de  l'abbé  Sieyès,  développe  avec 
la  clarté  et  la  précision  de  M.  Thouret , et  décrété 
par  TAssemblee  nationale  , effraya  les  bons  esprits 
eux-mêmes  par  sa  nouveauté  et  son  audace.  Les 
noirs  (1)  ne  cessaient  de  se  récrier  contre  la  mulli- 

(I)  Les  noms  des  partis  divers  formés  parmi  les  députés 
pouvant  offrir  une  énigme  dont  la  solution  deviendra  néces- 
saire pour  l'intelligence  des  écrits  du  temps,  il  n'est  pas  inu- 
tile d’en  faire  connaître  l’origine. 

L'emplacement  de  la  salle  où  l'Assemblée  s'établit  i Paris, 
après  avoir  quitté  celle  de  l'arcbevéché,  était  auparavant  :ia 
I manège  ; c’est  ce  qui  donne  l’idée  des  dénominations  d’ci** 
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pUcité  des  rouages  de  cette  monstrueuse  machine , 
et  sur  le  bouleversement  total  de  l’Etat. 

Ce  prétendu  bouleversement  nYtait  cependant, 
dans  la  réalité,  que  le  rétablissement  de  l'ordre,  et 
une  conséquence  immédiate  du  principe  éternel  de 
la  souveraineté  de  la  nation.  Ce  n était  en  effet  que 
le  retour  de  l'autorité  vers  sa  véritable  source,  la 
substitution  des  olliciers  du  peuple  aux  officiers  du 
roi,  des  départements  aux  intendants,  des  districts 
aux  subdélégués,  et  des  municipalités  vraiment  re- 
présentatives à des  municipalités  vénales,  qui  n’a- 
chetaient le  droit  de  défendre  les  citoyens  que  pour 
avoir  celui  de  les  vexer  impunément. 

Aussi  ce  nouvel  ordre  de  choses  s’établit-il  avec 
une  merveilleuse  célérité.  Les  légères  imperfections 
qui  s’y  trouvent,  telles  que  la  trop  grande  multipli- 
cation des  districts  et  des  municipalités,  que  les  cir- 
constances du  moment  obligèrent  d’y  laisser  subsis- 
ter, disparaîtront  facilement  au  vœu  des  législatures 
suivantes. 

Les  aristocrates  avaient  compté  particulièrement 
sur  les  antiques  préjugés  des  provinces;  ils  étaient 
intimement  persuadés  qu’elles  ne  pourraient  souffrir 
de  se  voir  démembrées  par  la  nouvelle  division  du 
royaume.  Mais  l’esprit  public  étouffa  ces  vaines  et 
futiles  considérations;  et  l’amour  de  la  commune  pa- 
trie les  petites  affections  à des  corporations  particu- 
lières. Cetta  grande  et  difficile  opération,  qui  parais- 
sait devoir  être  l’ouvrage  de  plusieurs  années,  fut, 
grâce  au  zèle  infatigable  de  M.  Gossin  et  à celui  des 
dépotés  qui  accoururent  en  foule  de  toutes  les  parties 
du  royaume,  achevée  en  moins  de  trois  mois. 

Bientôt  même  l’Assemblée  nationale  osa  porter  un 
coup  plus  hardi,  et  frappant  l'arbre  féodal  jusque 
dans  ses  dernières  racines,  fit  disparaître  à jamais 
ces  noms  même  de  provinces  qui  ne  rappelaient 
que  privilèges,  inégalité,  division  ; et  cherchant  les 
dénominations  des  divers  départements  dans  les  mers 
qui  les  bordent,  les  fleuves  qui  les  arrosent,  les  mon- 
tagnes (jui  les  traversent,  redoubla  le  sentiment  na- 
turel qui  attache  chaque  homme  au  lieu  de  sa  nais- 
sance, en  lui  présentant  sans  cesse  les  monuments 
ri  les  bienfaits  de  la  nature  particuliers  au  sol  qui 
l'a  vu  naître;  étendit  les  liens  de  la  fraternité,  en 
offrant  partout  et  à tous  l’idée  de  la  terre,  leur  nour- 
rice commune;  et  leur  montrant  dans  le  gouverne- 
ment une  administration  paternelle,  dont  la  protec- 
tion salutaire  embrassait  tous  les  citoyensdel’empire, 
sans  distinction  de  personnes,  d'états  ou  de  provin- 
ces, les  réunit  enfin  sous  l’unique  et  honorable  nom 
de  Français  (1). 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MBBCREDI  28  OCTOBRE. 

M.  Barnave  : Je  demande  la  parole,  en  cas  qu’on 
n’ajourne  pas  la  discussion  agitée, 

ragtj,  que  le*  aristocrate*  donnèrent  aux  patriote*;  et  de 
nom,  que  les  patriote*  donnèrent  aux  aristocrate*.  La  quan- 
tité de  prêtres,  d’évêques  et  autrci  personne*  vêtues  de  noir 

Ei  remplissaient  le  cAlé  droit  de  la  salle,  fit  donner  le  nom 
noirs  (chevaux  noirs),  aux  habitués  de  ce  cAlé,  nom  très 
analogue  d’ailleurs  à l’esprit  de  fureur  qui  animait  la  plupart 
d'entre  eu*.  Ils  essayèrent  de  riposter  k leurs  adversaires 
en  les  surnommant  les  bais.  Mais  ce  nom  ne  prenant  pas  fa- 
veur, ils  s’attachèrent  surtout  à faire  passer  celui  d'enragé/. 

C’est  ainsi  qu’on  nommait  à Paris  des  chevaux  de  louage 
dont  on  se  servait  communément  pour  le*  voyages  de  Ver- 
sailles, afin  d’éviter  les  frais  de  la  poste  royale, 

Dana  la  suite  il  s’éleva  dans  chaque  parti  un  parti  nouveau, 
dont  les  membres  se  nommaient  entre  eux  les  impartiaux  et 
les  modérés,  mais  que  le  public  appela  les  ministériels.  On 
les  distingua  en  impartiaux  blancs  et  en  impartiaux  noirs. 

(I)  Cet  excellent  rétamé  des  grands  travaux  de  l’assem- 


L’As$erobIée  décide  qu’il  n’y  a lieu  à l’ajourne- 
ment. 

M.  Barnave  : En  combattant  la  proposition  de 
M.  de  Mirabeau,  je  ne  conteste  point  tout  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  moralité;  mais  si  cette  loi  convient  à 
Genève,  qui  pourrait  être  comparée  à une  grande 
maison  de  banque,  elle  ne  convient  pas  à un  graud 
empire  comme  le  nôtre.  Cette  loi  est  une  loi  de  com- 
merce, une  loi  d’argent,  qui  ne  peut  regarder  que 
les  négociants , mais  qui  n’a  nas  en  vue  l’agriculteur, 
qui  doit  être  l'objet  principal  d’une  nation  agricole; 
l'article  milite  contre  les  droits  de  l’homme,  NYst-ce 
pas  en  effet  un  principe  constitutionnel,  que  nul  ne 
peut  être  puni  des  fautes  d’autrui?  Les  fautes  ne 
sont-elles  pas  personnelles?  Ce  serait  donc  de  la 
plus  grande  injustice  de  faire  rejaillir  sur  les  enfants 
le  deshonneur  d'un  père  banqueroutier.  D’ailleurs, 
n’avez-vous  pas  admis  pour  principe  que  tout  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas  est  permis,  et  que  la  loi  ne  peut 
punir  ce  qu’elle  ne  défend  pas?  Or,  messieurs,  vous 
iriez  directement  contre  ce  principe  : l'enfant  ne  peut 
donc  être  coupable; car,  de  deux  choses  l’une  : ou  la 
loi  l'oblige  de  payer,  ou  non.  Dans  le  premier  cas, 
c’est  qu’il  y a une  action  contre  lui,  alors  le  fait  est 
personnel  ; mais  si  la  loi  ne  l’oblige  pas,  s’il  n'y  a 
point  d’action  contre  lui,  le  fait  est  personnel  au 

Père,  et  le  fils  ne  doit  pas  être  frappé  d’exclusion  à 
éligibilité. 

Je  conclus  à la  réiection  du  second  article  du  pro- 
jet de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  arrive  dans  la  salle  au  moment 
où  la  discussion  allait  être  fermée.  Il  demande,  obtient  dif- 
ficilement, mais  obtient  enfin  la  parole. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Messieurs,  la  vérité 
ne  doit  pas  porter  la  peine  de  mon  arrivée,  tardive  A 
l’assemblée.  J’apprends  qu’on  a travesti  le  sens  de 
l’article  que  j’ai  proposé  ; on  a parlé  de  l'exclusion 
des  enfants  comme  d’une  peine  infamante,  tandis 
qu’elle  n’est  point  une  flétrissure,  mais  une  simple 
précaution  tressage  et  très  politique;  on  prétend 
qu’elle  est  contraire  «u  droit  public  et  au  droit  des 
nommes,  et  l’on  convient  cependant  qu’elle  est  mo- 
rale et  pure  dans  ses  motifs.  Certes,  je  ne  saurais 
comprendre  comment  une.  loi  morale  est  contraire 
au  droit  public  et  à celui  des  hommes. 

La  morale  est  une  pour  les  grands  Etats  comme 
pour  les  petits,  pour  les  commerçants  comme  pour 
les  agriculteurs.  Il  importe  au  commerce  qu’un  père 
pervers  ne  laisse  pas,  par  des  arrangements  fraudu- 
leux, une  fortune  considérable  à ses  enfants.  Il  im- 
porte aux  mœurs  qu’il  se  forme  un  grand  esprit  de 
famille,  une  solidarité  de  la  foi  publique  et  de  la  foi 
privée.  Il  importe  à 1a  société,  que  la  réputation  des 
pères  puisse  devenir  celle  des  enfants.  C’est  une  loi 
de  famille,  a-t-on  dit;  et  à quoi  devons-nous  donc 
aspirer,  qu'à  faire  une  grande  famille! 

Trente  mille  personnes  sont  unies  de  foi,  d'intérêt 
et  de  prospérité,  à Genève  ; les  liens  moraux  ne  sont- 
ils  pas  de  nature  à embrasser  également  une  société 
plus  nombreuse?  Les  vues  morales  ne  doivent-elles 
pas  toujours  diriger  le  législateur  ? La  loi  que  je  vous 
propose  est  une  loi  politique  ; elle  a plus  ue  latitude 
qu’une  loi  purement  civile,  et  il  est  convenable 

blée  constituants  n'»  d’autre  Jcfiut  que  celui  de  ae  trouver 
h 1a  place  qti*sl  occupe  ici,  et  qui  présente,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer  pour  d’autres  résumé*  de  même 
nature,  une  sorte  d’anachronisme.  En  effet,  le*  résultats  y 
sont  proclamés  avant  le*  débats  qui  les  ont  amenés,  et  l’on 
fait  ainsi  par  anticipation  ce  que  la  lecture  du  Moniteur  ne 
fait  connaître  que  beaucoup  plus  tard.  Il  eût  été  plu*  ratio- 
nel  de  placer  ces  résumés  k la  fin  de  toutes  ces  grandes  dis- 
cussions; mais  quelque  place  que  leur  ait  donnée  l’ancien 
Moniteur,  ils  n’en  sont  pas  moins  des  p âges  bien  précieuses 
pour  l’histoire  de  noire  révolution.  L.  G. 
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d’exiger,  pour  la  représentation  politique*  quelque 

chose  de  plus  que  cette  probité  vulgaire  qui  sufüt 
pour  échapper  aux  tribunaux.  Je  demande  l'accep- 
tation pure  et  simple  de  l'article  que  J'ai  proposé. 

M.  Desmeumers  : Cet  article  peut  paraître  conve- 
nable dans  le  cas  où  les  enfants  des  faillis  recueille- 
raient la  succession  de  leur  père;  mais  dans  le  cas 
contraire,  il  est  souverainement  injuste  de  les  priver 
de  leurs  droits  politiques.  Il  serait  peut-être  à propos 
de  rejeter  l’article  quant  à présent,  sauf  à le  repren- 
dre dans  un  autre  temps. 

M.  TrONchkt  : Je  crois  qu’il  est  juste  d’adopter  ce 
sniis-amendemcut,  sauf  les  enfants  dotés  avant  là 
faillite. 

On  propose  plusieurs  rédactions  de  l'article. 

M.  Lrpeu.p.tier  de  Saint-Fargeau  : 11  est  telle- 
ment délicat  à rédiger,  qu’il  faudrait  se  borner  à en 
décréter  le  fond,  et  renvoyer  la  rédaction  au  comité 
de  constitution. 

Geltc  proposition  est  adoptée,  et  l’article  convenu  au 
fond,  comme  il  suit  i 

• L'exclusion  auia  lieu  contre  les  enfants  cl  autres  per- 
sonnes qui  retiendront  les  biens  d'un  failli,  û quelque  litre 
que  ce  soit,  sauf  les  enfants  dotés  avant  la  faillite.  • 

M.  Guillaume  propose  de  déterminer  de  combien  de 
letnns  la  dotation  doit  avoir  précédé  la  faillite. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer* 
quant  à présent,  sur  celte  proposition. 

Le  fond  de  lo  troisième  partie  de  la  motion  de  M.  de  Mi- 
rabeau est  également  renvoyé  au  comité  de  rédaction,  après 
avoir  été  décrété  en  ces  termes  : - 

• Ceux  qui  auront  fait  cesser  les  clauses  d’exclusion  por- 
tées aux  articles  ci-dessus,  reutrciout  dans  leurs  droits.  > 

M.  de  Beaumetz  : Il  ne  sufüt  pus  de  faire  de  bon- 
nes lois,  il  faut  encore  en  préparer  les  moyens  d’exé- 
cution. 11  s’agit  donc  de  décider  par  qui  et  en  quelle 
forme  les  clauses  d’exclusion  seront  proposées  et  ju- 
gées, J’en  fais  expressément  la  motion. 

L’Assemblée  reconnaît  qu'il  n’y  à pas  lieu  S délibérer 
quant  à présent 

La  partie  suivante  de  la  motioi»  exclut  les  personnes  In- 
teldites  et  reprises  de  justice,  après  l'Age  de  vingt  «cinq  ans. 

Elle  donne  lieu  à quelque  discussion  ; l'Assemblée  dé- 
cide qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  l’article  proposé. 

11.  Bahêre  de  ViEtZAO  : Je  crois  qu'il  serait  in- 
juste d’exclure  un  homtne  pareequ’il  serait  dans  les 
liens  d’un  décret  d’ajournement  personnel.  Notre 
code,  tout  entaché,  tout  vicieux  qu'il  est,  peut  en- 
core subsister  quelque  temps.  Avant  que  vous  ayez 
remédié  aux  énormes  abus  dont  il  est  rempli,  il  peut 
arriver  qu’un  homme  vertueux  et  capable  suit  dans 
les  liens  a’un  ajournement  personnel,  et  ce  par  la  dé- 
fectuosité de  notre  code.  Je  demande,  par  exemple, 
si  vous  jugeriex  l’auteur  du  Contrat  social  indigne 
de  siéger  avec  vous  pareequ’il  aurait  été  décrété  d'a- 
journement personnel  par  le  parlement  de  Paris. 

M.  i.e  comte  de  Mirabeau  : Pendant  nue  vous 
vous  occupez  des  conditions  à exiger  pour  rtre  élec- 
teur ou  éligible,  je  vous  propose  de  consacrer  une 
idée  qui  m’a  paru  très  simple  et  très  noble,  et  que  je 
trouve  indiquée  dans  un  écrit  publié  récemment  par 
mi  de  nos  collègues  fl).  Il  propose  d'aUrilmer aux 
assemblées  primaires  la  fonction  d'inscrire  solennel- 
lement les  hommes  qui  auront  atteint  l’Age  de  vingl- 
rt-nn  ans  sur  le  tnblrati  des  citoyens,  et  c'est  ce  qu'il 
appelle  l’inscription  civique. 

Ce  n'est  poiut  le  moment  d'entrer  dans  cette  ques- 
tion vaste  et  profonde  d’une  éducation  civique,  ré- 
clamée aujourd'hui  par  tous  1rs  hommes  éclairés,  et 
dont  nous  devons  l’exemple  à l’Europe.  Il  suflit  A 
mon  but  de  vous  rappeler  qu’il  est  important  de 

(I)  U.  Pabbé  Sieyès. 


montrer  à la  jeunesse  les  rapports  qu’elle  soutient 
avec  la  patrie,  de  se  saisir  de  boniie  heure  des  mou- 
vements du  cœur  humain  pour  les  diriger  au  bien 
général , et  d'attacher  aux  premières  affections  de 
l'homme  les  anneaux  de  cette  chaîne  qui  doit  lier 
toute  Bon  existence  à l’obéissance  des  lois  et  aux  de- 
voirs du  citoyen.  Je  n'ai  besoin  que  d’énoncer  celte 
vérité.  La  patrie*  en  re  vélaut  d’un  caractère  de  so- 
lennité l'adoption  de  ses  enfants,  imprime  plus  pro- 
fondément «fans  leur  cœur  le  prix  de  scs  bienfaits 
et  la  force  de  leurs  obligations. 

L’idée  d’une  inscription  civique  n’est  pas  nouvelle; 
je  la  crois  même  aussi  ancienne  que  les  constitutions 
des  peuples  libres.  Les  Athéniens,  en  particulier,  qui 
avaient  si  bien  connu  tout  le  parti  qu’on  pouvait 
tirer  des  forces  morales  de  l’homme,  avaient  réglé 
par  une  loi  que  les  jeunes  gens,  après  un  service 
militaire  de  deux  années,  espèce  de  noviciat  où  tous 
étaient  égaux,  où  tous  apprenaient  à porter  docile- 
ment le  joug  de  la  subordination  légale,  étaient  in- 
scrits û l’Age  de  vingt  eus  sur  le  rôle  des  citoyens. 
Celait  pour  1rs  ramilles  et  pour  les  tribus  une  ré- 
jouissance publique,  et  pour  les  nouveaux  citoyens 
un  grand  jour  : ils  juraient  au  pied  des  autels  de 
vivre  et  de  mourir  pour  lea  lois  de  la  patine.  Lea  ef- 
fets de  ces  institutions  ne  sont  bien  sentis  que  par 
ceux  qui  ont  étudié  les  véritables  crises  du  cœur  hu- 
main ; ils  savent  qu'il  est  plus  important  de  donner 
aux  hommes  des  mœurs  et  des  habitudes  que  des 
lois  et  des  tribunaux.  La  langue  des  signes  est  la 
vraie  langue  des  législateurs.  Tracer  une  constitu- 
tion , c’est  peu  de  cliose  ; le  grand  art  est  d’appro- 
prier les  hommes  à la  loi  qu'ils  doivent  chérir. 

Si  vous  consacrez  le  projet  que  je  vous  propote* 
vous  pourret  vous  eu  servir  dans  le  code  pénal,  en 
déterminant  qu'une  des  peines  les  plus  graves  pour 
les  fautes  de.  la  jeunesse  sera  la  suspension  de  son 
droit  à l’inscription  civique,  et  l'humiliation  d’un 
retard  pour  deux , trois  ou  meme  cinq  années.  Une 
peine  de  cette  nature  est  heureusement  assortie  aux 
erreurs  de  cet  Age,  plutôt  frivole  que  corrompu, 
qu’il  ne  faut  ni  flétrir,  comme  on  l'a  fait  trop  long- 
temps, par  des  punitions  arbitraires , ni  laisser  sans 
frein,  comme  il  arrive  aussi  quand  les  lois  sont  trop 
rigoureuses.  Qu’on  imagine  combien,  dans  l’Age  de 
l'émulation,  la  terreur  d’une  exclusion  publique  agi* 
rait  avec  énergie*  et  comment  elle  ferait  de  l’éduca- 
tion le  premier  intérêt  des  familles.  Si  la  punition 
qui  résulterait  de  ce  retard  paraissait  un  jour  trop 
sévère,  ce  serait  une  grande  preuve  de  la  bonté  de 
notre  constitution  politique  ; vous  auriez  rendu  l’état 
de  citoyen  si  honorable,  qu’il  serait  devenu  la  pre- 
mière des  ambitions. 

Je  n’ai  nas  besoin  d’ajouter  qu’il  sera  nécessaire 
de  donner  a celte  adoption  de  In  patrie  la  plus  grande 
solennité;  mais  je  le  dirai  : VoilA  les  fêtes  qui  con- 
viennent désormais  à un  peuple  libre  ; voila  les  Cé- 
rémonies patriotiques,  et  par  conséquent  religieuses* 
qui  doivent  rappeler  aux  hommes,  d’une  manière 
éclatante,  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Tout  y parlera 
d’égalité  ; toutes  les  distinctions  s’effaceront  devant 
le  caractère  de  citoyen  : on  ne  verra  que  les  lois  et 
la  pairie.  Je  désirerais  que  ce  serment,  rendu  plus 
auguste  par  un  grand  concours  de  témoins,  fut  le. 
seul  auquel  un  citoyen  français  pôt  être  appelé  : il 
embrasse  tout;  et  en  demander  un  autre,  c’est  sup- 
l«)ser  un  parjure. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  qu’après  l’orga- 
nisation des  municipalités , les  assemblées  primaires 
seront  chargées  de  former  un  tableau  des  citovenS, 
et  d'y  inscrire  ■ un  jour  marqué,  par  ordre  d’rtge, 
tous  les  citoyens  qui  auront  atteint  l’Age  de  vingt-et- 
un  aus,  après  leur  avoir  lait  prêter  le  seraient  de  liUé- 
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lit»*  aux  lois  de  TEtnt  rt  an  roi.  El  nul  ne  pourra  être 
ni  électeur,  ni  éligible  dons  1rs  assemblées  primaires, 
qu'il  n’ait  été  inscrit  sur  ce  tableau.  « 

Cette  proposition  est  adoptée  pour  ainsi  dire  par  ocria- 
naatinn. 

M.  Targ;ei  propoce  de  dûentrr  l'article  X,  à cause  de  ion 
analogie  avec  oui  qui  ont  déjà  élé  décrétés. 

Voici  cet  article  : 

« Pour  « tre  éligible  à rassemblé.'  communale,  ainsi  qu'à 
celte  de  départ» ment,  il  faudra  réunir  aux  conditions  d’é* 
lecteur,  c’est-à-dire  à celle  dé  citoyen  actif,  celle  de  payer 
une  contribution  directe  plus  forte.  Celte  contribution  se 
montera  au  moins  à la  valeur  locale  de  dix  journées  de 
travail,  a 

M.  Dr  pont  de  Nemours  : La  seule  qualité  néces- 
saire  pour  être  éligible  doit  dire  celle-ci  : paraître 
aux  électeurs  propre  à faire  leurs  affaires.  Eli  ! pour- 
rait-on leur  dire,  vous  croyez  à M.  un  tel  toutes  les 
qualités,  tous  les  talents  qui  peuvent  mériter  votre 
confiance; il  ne  lésa  pas,  parerque  sa  contribution 
directe  ne  s’élève  pas  au  prix  de  dix  journées  de  tra- 
vail. Je  pense,  et  j’ai  toujours  pense,  que  la  capacité 
devait  suffire,  et  que,  pour  être  élu,  il  ne  fallait  qu’ê- 
tre choisi. 

M.  le  comte  de  Vtricu  pense  que  l'élu  appartenant,  non 
aux  électeurs,  mais  à la  nation  entière,  la  nation  peut  im- 
poser telle  condition  qu’elle  jugera  convenable. 

Il  regrette  que  l’on  n’ait  pas  exigé  la  qualité  de  proprié- 
taire, et  rédame  ce  principe  pour  base  de  toute  représen- 
tation. 

M •**  observe  que  Rétablissement  des  assemblées  com- 
munales riéluit  pas  décrété,  ce  mol  ne  doit  pas  être  em- 
ployé dans  l’article. 

M.  Target  : On  peut  le  remplacer  par  celui-ci  : 
Assemblées  intermediaire s. 

M.  Bouche  : Il  faut  dès-lors  Oter  l’expression  as- 
semblée primaire  de  tops  les  articles  où  elle  se 
trouve. 

M.  Desmefniers  : H est  impossible  qu’il  n’y  ait  i 
pas  d’assemblées  primaires  : ers  mots  désignent  les 
premières  assemblées,  quelle  que  soit  leur  compost-  ! 
tiop. 

I. 'article  est  décrété,  sauf  la  rédaction,  et  avec  le  chan- 
gement de  l'expression  assemblés  communale  et  de  dépar- 
tement, en  celle-ci  : assemblées  intermédiaires. 

— On  interrompt  ici  la  discussion,  conformément  à la 
dérision  prise  au  commencement  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce  que  îles  députes  du  district  de 
Saint-\(artjii-de^(Jiain|)S  demandent  b (Ire  reçus  pour 
taire  connaître  Barri té  relatif  à la  loi  martiale,  et  dénoucé 
dans  une  des  précédentes  séances. 

Le  décret  par  lequel  il  a été  statué  qu’on  ne  recevrait 
que  les  députations  de  la  commune  <“4  rappelé,  et  l'Assem- 
blée décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  une  déroga- 
tion à ce  décret. 

— Sur  la  représentation  faite  par  M.  le  président,  qnc 
des  passeports  ont  été  accordés  à des  personnes  étrangères 
aux  députés,  l'A&semblée  proscrit  cet  usage. 

— M.  l'abbé  Thibault,  curé  de  Souppos,  offre,  de  la  part 
de  M.  de  Limon , contrôleur  des  finances  de  M.  le  duc 
d*Orléans,  182  marcs  d’argent,  et  annonce  que  ce  particu- 
lier fera  gratuitement  remise  des  rentes  foncières  que  lui 
doit  eut  ses  vassaux,  et  renoncera  à tous  ses  droits  féodaux, 
si  l<s  seigneurs  suzerains  se  soumettent  à la  même  renon- 
ciation. 

"T  M.  le  Bois  des  Gnays  expose  que  la  ■uiuicipatité 

de n’a  pas  encore  reçu  le  décret  sur  les  subsistances; 

il  demande  quel  a donc  été  l’effet  de  la  délibération  par 
laquelle  il  a été  arrêté  que  le  roi  serait  prié  d’en  ordonner 
l'envoi. 

M.  Fbéteau  : J’ai  porté  cette  délibération  au  roi, 
|ui  a promis  défaire  connaître  ses  intentions  (l). 

(I  l Frcteau  pariait  ici  en  sa  qualité  de  dernier  president 
de  T Assemblée.  L.  v. 


L'Assemblée  autorise  M.  le  président  h se  retirer  vers  If 
roi  pour  solliciter  de  nouveau  l’exécution  de  ee  décret, 

— M.  ***,  député  d’Anjou,  rappelle  les  faits  qui  néces- 
sitent la  suppresion  de  la  gabelle  dans  «a  province,  et  pré- 
sente un  projet  de  remplacement  de  cet  impôt. 

L’Assemblée  ordonne  que  ce  projet  sera  remis  au  comité 
des  finances,  qui  se  réunira  aux  députés  d’Anjou  pour  se 
concerter  avec  M,  Piecker  b ce  sujet, 

— - M.  ***  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
de  lettres  écrites  par  deux  religieux  et  une  religieuse,  pour 
demander  que  l’Assemblée  s’explique  sur  l’émission  des 
vœux  ; i|  pïpposc  de  défendre  les  vœu»  perpétuel#  et  mo- 
nastiques. 

M.  Target  demande  l'ajournement  du  fond,  et  présente 
le  décret  suivant  : 

« Ouï  Je  rspporUm  l'Assemblée  ajourne  la  ques- 
tion sur  rémission  des  voeux,  et  cependant,  et  par 
provision , décrète  que  rémission  des  vaux  sera 
suspendue  dans  les  monastères  de  l’un  etdel’aulra 
sexe.  • 

Plusieurs  ccdé$i»sliqu«  représentant  qn«  1»  suspension 
provisoire  juge  la  question,  et  réclament  l'exécution  du 
réglement  qui  exige  Irpb  jour*  de  discussion  pour  |es  ma- 
tières importantes. 

Le  décret  proposé  par  M.  Target  est  adopté. 

-r-  M.  le  maire  de  Paris  e t introduit;  il  rend  oompto 
d’un  événement  arrivé  ce  matin  b Veraoo. 

Le  sieur  Planter,  babjtaot  de  oette  ville,  chargé  des  ap- 
provisionnements de  Paris,  a été  saisi  par  le  peuple,  qui  g 
voulu  le  pendre.  La  corde  a cassé  deux  fois;  ce  citoyen 
u’est  pas  mort,  et  l’on  s'efforce  en  ce  moment  6 le  sous- 
traire aux  fureurs  de  la  populace-  Des  troupes  vont  être 
envoyées  à son  secours  j mais  elles  ne  peuvent  arriver  qu’à 
cinq  heures.  Une  lettre  de  l'Assemblée  pourrait  rétablir  1° 
calme  et  sauver  le  sieur  Planter.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  garantir  la  vie  de  ce  citoyen,  il  faut  encore  ordonner 
une  punition  exemplaire  pour  réprimer  des  fureurs  qui 
s'étendent  sur  tous  les  approvisionneurs. 

L’Assemblée  autorise  le  juge  de  Vernoa  à informer,  et 
décri  te  que  le  président  écrira  à cette  ville  mi  Ne-champ, 
et  qu’il  sc  concertera  avec  le  pouvoir  exécutif  pour  l'exécu- 
tion des  lois, 

La  séance  est  levée  f quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès-ver» 
bal. 

M,  l’évêque  de  Clermont  monte  à la  tiibune'ppur  faire, 
comme  il  le  dit  lui  même,  quelques  réclamations  sur  le  dé- 
cret d'hier;  il  prétend  que  le  clergé  mirait  dû  faire  des 
protestations,  et  il  demande  que  l’on  y insère  les  siennes 
sous  le  titre  d'observations, 

M.  Target  observe  que  jamais  on  n'a  fait  mention,  dans 
le  procès-verbal,  des  réclamations  faites  par  quelques  mem- 
bres contre  les  décrets  de  l’Assemblée. 

Celte  légère  contestation  s’est  terminée  par  la  question 
préalable. 

— M.  le  président  rappelle  Tordre  du  Jour,  cVst-à-dirc 
la  question  de  la  contribution  nécessaire  |>our  être  nommé 
représentant  à l'Assemblée  nationale. 

Le  nouveau  comité  de  constitution  propose  la  valeur 
d’un  marc  d’argent. 

If,  pÉTiott  de  Villeneuve  : J’ai  été  longtemps 
dans  Le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  repré- 
sentant doit  payer  une  contribution  directe. 

D’un  cote,  je  me  disais  que  tout  citoyen  doit  par- 
tager les  droits  de  cité  ; de  l’autre,  lorsque  le  peuple 
est  antique  et  corrompu,  j’ai  cru  remarquer  quelque 
nécessite  dans  l’exception  proposc’c  par  votre  comité 
de  constitution. 

Cependant  elle  me  paraît  aller  trop  loin;  elle  ne 
devait  se  borner  qu’à  fa  qualité  d’électeur.  L’on  vous 
a fait  une  distinction  que  je  orois  très  vraie  ; il  faut, 
comme  l’a  remarqué  M.  Dupont,  distinguer  l'élec- 
teur et  l’éligible,  et,  dès  que  vous  avez  jugé  que  l’é- 
lecteur peut  être  admis,  il  Vest  par  la  nation  entière  ; 
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mais  l’étlglble  ne  l’est  que  par  ceux  des  électeurs 
dont  il  a la  confiance. 

Maintenant,  dès  que  tous  avez  épuré  vos  assem- 
blées primaires,  dès  que  vous  avez  déterminé  ceux 
qui  peuvent  être  électeurs,  dès  que  vous  les  avez  ju- 
gés capables  de  faire  un  bon  choix,  je  vous  demande 
si  tous  devez  mettre  des  entraves  à ce  choix,  si  vous 
devez,  en  quelque  sorte,  leur  retirer  la  confiance  que 
vous  leur  avez  accordée:  tout  homme  qui  a des  ta- 
lents, et  qui  n'a  pas  de  fortune,  doit  être  éligible  si 
les  électeurs  le  jugent  capable. 

L'on  parle  sans  cesse  de  corruption;  mais  ce  ne 
sont  pas  ces  hommes-là  qui  sont  les  plus  corrup- 
tibles. 

Et  d’abord,  croyez-vous  qu'un  membre  de  l’as- 
semblée nationale  puisse  être  facilement  corrompu, 
lorsqu'il  n’est  dans  l'assemblée  que  pour  un  instant, 
et  lorsqu'il  sera  surveillé  par  tous  ceux  qui  l’envi- 
ronneront? 

Je  me  résume,  et  je  dîsqu’il  suffit  de  remplir  toutes 
les  conditions  pour  être  électeur,  et  que  l’électeur 
doit  être  libre  aans  son  choix  ; je  dis  qu’on  doit  lais- 
ser à la  confiance  le  choix  de  la  vertu. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes  En  admettant 
l’article,  on  exclurait  un  grand  nombre  de  citoyens, 
et  surtout  d'ecclésiastiques. 

M.  : Il  faut  ajouter  à l’article,  el  les  proprié- 
taires de  biens-fonds  de  terre. 

M.  Ramel-Nogaket  : L’article  doit  excepter  les 
fils  de  famille  dont  les  pères  paient  {'imposition 

M.  Desmeuniers  : Le  comité  de  constitution  a pensé 
qu’à  la  fin  de  la  session  présente  vous  porteriez  une 
loi  qui  émanciperait  les  fils  de  famille.  Au  reste,  je 
ne  vois  personnellement  nul  inconvénient  à admet- 
tre l'amendement  du  préopinant. 

Celui  qui  exige  une  propriété  territoriale  n’est 
conforme  ni  à I esprit  de  vos  précédents  décrets,  ni 
à la  justice.  Les  Anglais  suivent  à la  vérité  cet  usage, 
mais  eux-mémes  s’en  plaignent.  Le  comité  pense 
avoir  fait  tout  ce  qu’il  fallait  faire,  en  demandant  une 
contribution  d’un  marc  d'argent.  Cette  imposition 
indique  assez  d'aisance,  parceque  la  malignité  ne 
suppose  pas  les  législateurs  plus  ou  moins  suscepti- 
bles de  corruption. 

M.  de  Cazalès  : En  dernière  analyse,  tous  les  im- 
pôts portant  sur  les  propriétaires  des  terres,  serait-il 
juste  d’appeler  ceux  qui  ne  possèdent  rien  à fixer  ce 
que  doivent  payer  ceux  qui  possèdent? 

Le  négociant  est  citoyen  du  monde  entier,  et  peut 
transporter  sa  propriété  partout  où  il  trouve  la  paix 
et  le  bonheur.  Le  proprietaire  est  attaché  à la  glèbe, 
il  ne  peut  vivre  que  la,  il  doit  donc  posséder  tous  les 
moyens  de  soutenir,  de  défendre  et  de  rendre  heu- 
reuse son  existence.  Je  demande,  d'après  ces  ré- 
flexions, que  l’on  exige  une  propriété  foncière  de 
1,200  livres.  En  Angleterre,  pourarriver  à la  cham- 
bre des  communes,  elle  doit  être  de  7,201)  livres. 

M.  Babùre  de  Vieuzac  : Si  vous  n’admettez  que 
les  propriétaires,  vous  éloignez  un  grand  nombre  de 
citoyens  : et  que  deviennent  alors  ('industrie  et  les 
arts£ 

Au  lieu  de  déterminer  la  contribution  par  la  valeur 
d’un  marc  d'argent,  valeur  variable,  il  serait  plus 
convenable  de  la  fixer  à cinquante  journées  de  tra- 
vail. 

M.  Target  : Les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation 
ne  possèdent  aucune  propriété;  ainsi,  en  en  exigeaut 
une,  vous  excluez  presque  la  totalité  dos  Français  : 
en  Angleterre,  au  contraire,  le  plus  grand  nombre 
est  propriétaire;  et  d'ailleurs,  la  source  de  l’excès 
qu'on  vous  a indiqué  se  trouve  dans  la  féodalité  qui 


y est  encore  vivante.  Si  vous  imitez  ce  funeste  exem- 
ple, l’avantage  de  la  fortune  dounera  naissance  à une 
aristocratie  nouvelle,  et  vous  rétablirez  les  distinc- 
tions que  vous  avez  voulu  détruire. 

J’adopte  l’amendement  relatif  aux  fils  de  famille. 

M.  Pison  du  Galland  : La  condition  de  la  pro- 
priété doit  être  ainsi  exprimée  : et  posséder  une  pro- 
priété territoriale  quelconque. 

M.  propose  de  substituer  au  marc  d’argent  six 
cents  livres  pesant  de  blé. 

M.  Prieur  : Substituez  la  confiance  au  marc  d'ar- 
gent. 

On  se  dispose  à délibérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Je  demande  la  prio- 
rité pour  l’amendement  de  Prieur,  parceque,  selon 
moi,  il  est  seul  au  principe. 

L'Assemblée  rejette  cet  amendement. 

Celui  de  M.  Pison  du  Galland  est  mis  aux  voix.  « Outre 
la  contribution  équivalant  à un  marc  d'argent,  avoir  une 
propriété  foncière  quelconque.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  LE  comte  DF.  Miradeau,  ou  président  : Vous 
venez  de  faire  faire  une  mauvaise  loi,  par  la  manière 
de  poser  la  question. 

Beaucoup  de  membres  réclament  contre  le  décret.  La 
parole  leur  est  refusée. 

On  propose  divers  amendements  sur  la  qualité  de  la  pro- 
priété. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n’v  a lieu  à délibérer. 

La  question  de  savoir  si  on  évaluera  l'imposition  en  un 
nombre  de  fournées  ou  en  un  marc,  ou  quelque  partie  de 
marc  d'argent,  est  présentée. 

L'Assemblée  décrète  l'imposition  équivalant  à un  mare 
d'argent  (1). 

Sur  l'amendement  de  M.  Ramel-Nogaret,  on  demande  la 
question  préalable,  et  il  est  arre  té  qu'il  n'y  a lieu  à délibérer. 

On  se  dispose  à passer  à un  autre  article. 

MM.  Pétion  de  Villeneuve,  Garat,  le  comte  de  Mirabeau, 
l'abbé  Grégoire,  montent  à la  tribune  pour  réclamer  con- 
tre la  manière  dont  les  questions  avaient  été  posées,  et 
pour  observer  qu'on  n’a  pas  délibéré  sur  tous  les  amende- 
ments et  sur  la  motion  principale,  composée  de  l'article  du 
comité  et  des  amendements  admis. 

Après  un  temps  assez  long,  employé  à des  réclamations 
tumultueuses,  l'Assemblée  se  décide  à passer  A un  autre 
article, 

M.  Desmeuniers  : Je  ne  reviens  pas  sur  les  dé- 
crets, mais  j’observe  qu’il  est  important,  Si  l’on  veut 
éviter  le  tumulte  qui  vient  de  se  faire,  de  ne  refuser 
la  parole  à aucun  des  membres  qui  pensent  qu’une 
question  a été  mal  posée  : c’est  le  seul  moyen  d’ar- 
river à des  délibérations  sages,  paisibles  et  régu- 
lières* 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

(!)  Pour  avoir  une  idée  de  l’opposition  que  la  condition 
du  marc  d'argent  éprouva,  il  faut  lire  les  journam  du  temps. 
Tous  éclatèrent  en  reproches  contre  la  majorité  de  l'Assem- 
blée qui.  di«aient-ils,  venait  de  consacrer  de  nouveau  l'a- 
ristocratie des  richesses,  le  plus  grand  fléau  de*  mœurs  qu'il 
fût  possible  de  trouver.  « Quoit  s'écriaient  les  joumalsle# 
les  plus  dévoues  à l’Assemblée;  quoit  un  Burke,  uu  Slicri- 
dan,  l'auteur  même  du  Contrat  social  ne  seraient  point  éli- 
gibles? Nos  plus  dignes  députes  actuels  ne  seraient  plus  éli- 
gibles? Quoi!  cette  portion  de  citoyens  qui  a tout  sacrifié 
pour  acquérir  de  l'instruction,  qui  néglige  ses  intérêts  ma- 
tériels pour  se  livrer  il  l'étude,  aui  recherches  profondes  sur 
la  science  de  l'économie  publique,  ne  sera  point  éligible? 
Savez-vous  que  dans  un  pays  où  ceut  qui  paient  un  marc 
d'argent  sont  réputés  par  le*  lois  plus  citoyens  que  cru*  qui 
ne  le  paient  pas,  il  ne  faut  espérer  ni  vertu,  ni  émulation,  ni 
patriotisme?  Avant  dis  ans,  concluaient  les  publicistes  de 
I7R9,  cet  article  sur  l’éligibilité  nous  ramènera  sous  le  joug 
du  despotisme,  ou  causera  une  révolution  qui  aura  nour  ob- 
jet les  lv»  agraires,  a L.  G. 


F triai  Tir.  B*ar<  ri<*« . rs*  GtrsafOrt , • 
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FRANCE. 

De  Pari».—  De  quelque»  mouvement»  excité»  dan» 
différente»  ville»,  au  tujet  de»  tubsiitances. 

Les  ennemis  de  la  révolution  n'oubliaient  rien  pour 
égarer  l'opinion  publique,  pour  soulever  les  provin- 
ces contre  Paris,  et  la  France  entière  contre  V Assem- 
blée nationale.  Mais  le  même  esprit  animait  Paris  et 
les  provinces.  L’Assemblée  nationale  recevait  chaque 
jour,  de  toutes  les  parties  du  royaume,  des  témoigna- 
ges de  respect,  de  reconnaissance  et  d’une  adhesion 
générale  à scs  décrets;  et  au  milieu  des  désordres 
multipliés,  produits  par  les  circonstances  ou  par  l’im- 
placable haine  de  l’aristocratie,  elle  trouva  toujours 
dans  le  peuple,  même  égaré,  le  sentiment  de  la  sou- 
mission et  ae  la  confiance. 

On  l’éprouva  d’une  manière  sensible  à Alençon. 
M.  de  Caraman  y avait  été  envoyé  à la  fin  de  septem- 
bre, par  M.  le  maréchal  de  Contades,  pour  y comman- 
der un  détachement  de  deux  cents  chevaux.  A la 
nouvelle  des  événements  du  mois  d’octobre  et  de  la 
translation  du  roi  à Paris,  la  tendance  naturelle  du 
peuple  à imaginer  dos  complots  et  à exagérer  les 
dangers  fit  supposer  è l’arrivée  et  au  séjour  de 
M.  ae  Caraman,  des  motifs  criminels,  et  soupçonner 
ce  jeune  officier  de  projets  funestes  à la  sûreté  de  la 
ville. 

On  observa  que  lescinquante  chasseurs  qu’il  com- 
mandait n’avaient  pas  encore  prêté  serment  de  fidé- 
lité è la  nation  : on  demanda  qu’ils  le  prêtassent.  Il 
écrit  sur-le-champ  à M.  dcBeuvron,  pour  être  auto- 
risé k se  rendre  au  vœu  des  citoyens.  Ce  délai  paraît 
suspect , quoique  le  comité  permanent  en  fût  pré- 
Tenu. 

Les  inculpations  se  multiplient,  et  le  cri  public  dé- 
nonce M.  de  Caraman  comme  un  ennemi  de  la  na- 
tion. Il  se  flatte  de  conjurer  l’orage  en  faisant  prêter 
le  serment  à sa  troupe,  avant  d’avoir  reçu  l’ordre  du 

fénéral,  et  il  prie  les  officiers  municipaux  d’assister 
cette  cérémonie  indiquée  au  14  octobre,  à neuf 
heures  du  matin.  Loin  de  calmer  les  esprits,  cette 
démarche  ne  fait  nue  les  irriter  davantage.  On  croit 
y voir  l’intention  ae  masquer  l'horrible  complot  d’é- 
gorger la  garde  nationale  de  l’hûtel-de-ville,  et  de 
mettre  le  feu  k ta  ville  même.  La  fermentation  devient 
générale;  les  principaux  d’entre  les  citoyens  s’assem- 
blent en  secret,  la  chaleur  du  peuple  redouble;  il 
n’est  question  de  rien  moins  que  devoir  la  tête  de 
M.  de  Caraman. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  envoie  ordre  à ses  chas- 
seurs de  se  rendre  auprès  de  lui.  Mais,  dispersés 
comme  ils  étaient  dans  différents  quartiers,  il  fallait, 
pour  y arriver,  se  faire  jour  à travers  des  groupes 
de  peuple  qui  s’opposaient  à leur  passage.  Ils  eurent 
l'imprudence  de  tirer  quelques  coups  de  carabine  et 
de  pistolet.  La  garde  nationale  leur  répondit  par  un 
feu  beaucoup  plus  vif;  mais,  par  un  bonheur  inoui, 
personne  ne  Tut  tué,  ni  même  grièvement  blessé. 

Une  pièce  de  canon  traînée  devant  la  maison  de 
M.  de  Caraman  donna  de  plus  vives  inquiétudes  en- 
core: trois  fois  on  v mit  le  feu,  et  trois  fois  la  pluie 
enmccha  l’amorce  de  prendre. 

Cependant  il  survient  une  apparence  de  calme  : on 
ta  prier  M.  de  Caraman  desc  rendre  au  comité  : il  s’y 
rend.  Le  peuple  en  fureur  l’environne  ; on  le  désarme 
•insi  que  ses  chasseurs,  et,  après  l’avoir  interrogé 
Comme  un  criminel,  on  l'enferme  dans  une  chambre, 
nue,  livré  aux  imprécations  de  deux  cents  paysans, 
qui  pendant  deux  heures  délibérèrent  sur  la  manière 
ae  lui  faire  souffrir  la  mort  la  plus  cruelle. 

1**  Série.  — Tome  //. 


Le  comité  permanent,  soit  entraîné  par  le  mou- 
vement général,  soit  forcé  de  céder  d’at>ord  au  tor- 
rent pour  ne  pas  irriter  sa  fureur,  s'érige  en  tribunal 
pour  juger  1 accusé,  et,  sans  autre  attribution  que 
celle  qu'il  s’était  donnée  lui-même,  instruit  contre 
cct  ofhçier  une  procédure  criminelle. 

A peine  l’Assemblée  nationale  en  est-elle  instruite, 
qu’elle  charge  son  président  d’écrire  au  comité  d’A- 
lençon, pour  prévenir,  s’il  en  est  temps,  tout  acte  de 
violence,  et  une  poursuite  si  manifestement  illégale. 
M.  Necker  joint  ses  prières  aux  ordres  de  l’Assemblée, 
et  remontre  vivement  les  suites  terribles  de  ces  agi- 
tations irrégulières  qui  substituent  les  cruels  arrêts 
de  la  vengeance  populaire  aux  sages  décisions  d’une 
justice  calme  et  réfléchie  ; et  l’influence  malheureuse 
que  pourrait  avoir  sur  le  plus  grand  nombre  des  es- 
prits, le  renouvellement  de  ces  scènes  de  sang  qui 
éloignaient  de  plus  en  plus  la  paix  dont  nous  avons 
un  si  pressant  besoin. 

A la  lecture  de  ces  deux  lettres,  la  fermentation 
s’apaise  tout-à-coup,  la  tranquillité  renaît,  le  comité 
de  la  ville  réuni  aux  commissaires  des  districts  rend 
la  liberté  à M.  de  Caraman,  etibest  admis  avec  sa 
troupe  à prêter  sur-le-champ  le  serment  de  fidélité  et 
d’obéissance  à la  nation  et  au  roi.  Tant  était  puis- 
sante sur  le  peuple  la  voix  de  la  raison  etde  la  vérité', 
tant  était  pleine  et  entière  sa  confiance  en  ses  repré- 
sentants! 

Tout  semblait  concourir  au  retour  de  l’ordre  et  de 
la  paix.  Mais  une  main  invisible  et  toujours  agissante 
la  repoussait  opiniâtrement,  et  agitait  la  multitude 
en  l’alarmant  sur  sa  subsistance,  lorsqu’elle  ne  pou- 
vait, en  allumant  sa  colère,  la  porter  a de  coupables 
excès. 

La  municipalité  était  parvenue  à écarter  de  la  ca- 
pitale les  malheurs  qui  la  menaçaient.  Mais  on  sut 
attaquer  Paris  dans  les  provinces  qui  l’environnent 
et  le  nourrissent,  et  porter  de  proene  en  proche  la 
terreur  de  la  disette  jusqu’aux  extrémités  de  l’em- 
pire. On  arrêtait  dans  l'intérieur  du  royaume  la  cir- 
culation du  grain,  et  en  même  temps  des  bruits  réels 
ou  supposés  annonçaient  qu’il  s’en  faisait  pour 
l'étranger  des  exportations  considérables. 

Des  nouvelles  affligeantes  arrivaient  tons  les  jours 
à l’Assemblée  nationale.  Les  marchés  étaient  dégar- 
nis : Tonnerre,  Crépy,  Nevers  et  plusieurs  autres 
villes  demandaient  du* secours  contre  la  famine. 

La  ville  de  Rouen  retenait  les  navires  chargés  de 
grains  et  de  farines  achetés  pour  la  ville  de  Paris,  et 
s’en  emparait  pour  son  propre  usage. 

V<  mon  était  en  proie  à la  plus  norrible  sédition. 
M.  Planter,  chargé  de  veiller  en  cette  ville  aux  ap- 
provisionnements de  la  capitale,  courut  deux  fois  le. 
nanger  de  perdre  la  vie,  et  ne  dut  son  salut  qu’à  l’in- 
trépidité dïin  jeune  Anglais,  qui  s’exposa  lui-même 
à la  mort  pour  le  sauver.  De  nombreux  détache- 
ments de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la  ba- 
zoche  volèrent,  par  ordre  de  la  commune,  pour 
protéger  ce  citoyen,  et  mettre  à l’abri  du  pillage  1rs 
magasins  de  Vernon,  où  étaient  en  dépût  les  sub- 
sistances de  la  capitale.  Le  gouvernement,  par  ordre 
du  corps  législatif,  y joignit  des  détachements  de 
Flandre  et  des  dragons  des  Trois-Evêchés. 

Le  roi  donna  à M.  Dières,  commandant  de  batail- 
lon de  la  garde  parisienne,  le  commandement  de 
toutes  ces  troupes,  et  la  municipalité  nomma  pour 
les  accompagner  deux  commissaires,  qui  devinrent 
en  même  temps  commissaires  du  roi,  par  les  ordres 
u'ils  reçurent  de  Sa  Majesté,  de  faire  exécuter  le 
écret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à la  délivrance 
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de  M.  Planter,  et  la  punition  exemplaire  des  cou- 
pables. 

Ils  partent.  M.  Planter,  après  avoir  été  pendu  deux 
fois,  avait  eu  le  bonheur  inoui  d’échapper  à la  féro- 
cité de  scs  bourreaux,  et  avait  pris  la  fuite;  mais  le 
foyer  de  la  discorde  existait  encore,  et  les  subsistan- 
ces de  Paris  n 'étaient  pas  en  sûreté.  Deux  municipa- 
lités rivales,  élevées  oans  la  ville  de  Vernon,  pré- 
tendaient chacune  avoir  un  droit  exclusif  à la  con- 
fiance des  habitants. 

A l’arrivée  de  l'armée  parisienne,  les  commissaires, 
après  avoir  pourvu  à la  sûreté  des  approvisionne- 
ments et  à celle  de  M.  Planter,  et  proclamé  avec  l’ap- 
pareil le  plus  imposant  la  loi  martiale,  destituèrent 
le  comité  établi  contre  le  vœu  de  la  plus  saine  partie 
des  citoyens,  convoquèrent  la  commune  à l’effet  de 
procéder  à l’élection  d’un  conseil  de  ville,  rétabli- 
rent dans  leurs  fonctions  les  anciens  officiers  muni- 
cipaux, en  faveur  desquels  l’Assemblée  avait  d’ail- 
leurs prononcé;  firent  arrêter  les  coupables  auteurs 
des  troubles,  et  ramenèrent  à tel  point  la  bonne  in- 
telligence, que  M.  Dières  ayant  été  inculpé  par  plu- 
sieurs habitants  de  Vernon,  qui  vinrent  lire  aux  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris  une  délibération 
contenant  divers  sujets  de  plaintes  contre  lui,  d’au- 
tres députés  de  la  même  ville,  et  en  bien  plus  grand 
nombre,  vinrent,  au  nom  de  la  presque  totalité  de 
leurs  concitoyens,  attester  que  tous  les  écrits  faits 
contre  M.  Dières  étaient  calomnieux,  et  solliciter  la 
permission  de  le  défendre  eux-mêmes. 

Ce  furent  ces  députés  qui  présentèrent  à la  com- 
mune le  jeune  Ang  ais  qui,  par  son  courage,  avait 
sauvé  la  vie  à M.  Planter.  Elle  lui  décerna  une  cou- 
ronne civique,  et  lui  lit  présent  d’une  épée,  sur  la- 
ufllc  était  gravée  cette  inscription  ; La  commune 
e Paris  à C.  J.  W.  Nesham,  Anglais , pour  avoir 
sauvé  la  vie  à un  citoyen  français. 

• Quand,  de  retour  parmi  vos  parents,  vous  rece- 
vrez un  duux  regard  de  votre  patrie,  lui  dit  le  prési- 
dent en  le  couronnant,  vous  lui  direz  que  vous  avez 
vu  sur  les  rives  de  la  Seine  un  peuple  brave,  sensible, 
généreux,  trop  longtemps  frivole,  qui  a conquis  enfin 
sa  liberté,  et  qui  en  jouit  avec  délices  quand  il  trouve 
les  occasions  de  récompenser  la  vertu. 

« Vous  lui  direz  que  les  peuples  libres  sont  frères  *, 
que  la  France  et  l’Angleterre  se.  doivent  une  estime 
réciproque,  et  que  l’objet  d’ambition  le  plus  digne 
d’elles  est  d’assurer  le  bonheur  de  rhumanité.  ■ 

Ainsi  la  commune  de  Paris,  en  déceniant  à un  An- 
glais la  première  couronne  civique  qui  ait  été  donnée 
en  France,  s’honora  par  cet  acte  de  justice,  et  eut  la 
gloire  d’appeler  la  première  à des  sentiments  d'union 
et  d'humanité  deux  nations  généreuses,  trop  long- 
temps rivales  d’ambition  et  qc  puissance  sous  l’em- 
pire du  despotisme,  mais  qui,  sous  le  règne  de  la 
liberté,  ne  doivent  plus  l’être  que.  de  civisme  et  de 
vertu. 

Les  mêmes  orages  et  les  mêmes  dangers  qui  mena- 
çaient les  provinces  de  l’intérieur  se  faisaient  égale- 
ment sentir  sur  les  frontières,  et  la  famine  parut 
prête  à dévorer  le  plus  précieux  dépôt  des  forces  ma- 
ritimes du  royaume. 

A la  fin  d’octobre,  il  ne  restait  de  blé  dans  les  ma- 
gasins de  la  marine  de  Brest  que  pour  trois  semaines 
au  plus,  et  le  directeur  des  vivres  avait  par  jour 
douze  ou  quinze  mille  hommes  à nourrir.  Ne  re- 
cevant de  sa  compagnie  que  des  réponses  vagues 
et  des  promesses  de  cargaisons  de  grains  achetés  chez 
l’étranger,  qui  tous  les  jours  devaient  arriver,  et  ce- 
pendant n’arrivaient  point,  il  eut  recours  dans  sa 
détresse  à la  municipalité.  Après  qu’il  eut  été  vérifié 
par  sa  correspondance  qu’il  était  personnellement 
exempt  d’inculpation,  on  arrêta  qu’il  serait  envoyé 
douze  commissaires  tirés  du  conseil  même,  et  qu’ils 


se  diviseraient  en  quatre  commissions  pour  tirer  des 
secours  de  toute  la  Bretagne,  et  y acheter  les  grains 
nécessaires  à l’approvisionnement  du  port.  On  s’em- 
pressa de  toute  part  devenir  à l'aide  d’une  cité  aussi 
intéressante  par  le  nombre  et  le  patriotisme  de  ses 
habitants  que  par  l'importance  de  ses  arsenaux,  et 
sa  position  qui  la  rend  une  des  clefs  de  l’empire. 

La  ville  de  Lannion  seule,  ou  plutôt  une  faction 
qui  la  tyrannisait,  repoussa  avec  dureté  les  demandes 
qui  lui  lurent  faites,  et  joignit  l’injustice  la  plus  ré- 
voltante aux  traitements  les  plus  odieux  exercés  sur 
les  commissaires.  La  municipalité  y était  sans  force 
et  sans  pouvoir.  Un  prétendu  conseil  du  peuple  s’é- 
tait emparé  de  toute  l'autorité,  et  appesantissait  un 
joug  de  fer  sur  tous  les  bons  citoyens.  Les  députés 
de  Brest  furent  traduits  devant  ce  nouveau  sénat;  ils 
lui  exposèrent  l'objet  de  leur  mission,  et  le  prévinrent 
de  la  prochaine  arrivée  des  blés  qu’ils  avaient 
achetés  dans  les  villes  voisines,  et  dont  le  transport 
devaits’effectuerpnrLannion,poury  être  embarqués. 
Ils  demandèrent  protection  etsecours  : l’un  et  l’autre 
leur  fut  refusé.  Cependant  le  convoi  des  grains  qu’ils 
attendaient  arrive  le  lendemain  avec  une  escorte 
commandée  par  le  brave  Chrétien,  major  de  la  garde 
nationale,  de  Pontrieux.  Une  multitude  emportée  l’at- 
taque avec  fureur,  s'empare  du  convoi,  désarme 
ceux  qui  l’escortaient,  et  veut  pendre  leur  chef,  qui 
ne  dut  son  salut  qu’à  son  sang-froid  et  à son  cou- 
rage. 

Les  commissaires  sont  encore  mandés  au  conseil 
du  peuple,  dont  le  président  excite  comme  à dessein 
la  colère  par  les  questions  insidieuses  qu’il  leur 
adresse.  On  nie  la  validité  de  leurs  pouvoirs,  on  les 
accuse  d’être  des  accapareurs;  les  couteaux  s'aigui- 
sent, les  cordes  se  préparent  pour  les  massacrer  ou 
les  pendre  ; on  les  charge  d'indignes  traitements  et 
d’outrages,  on  les  réduit  à implorer,  comme  une 
faveur,  une  mort  prompte  qui  abrège  leurs  tour- 
ments; enfin  on  leur  déclare  que  le  seul  moyen  qui 
leur  reste  de  racheter  leur  vie  est  de  faire  au  peuple 
un  abandon  pur  et  simple  de  leurs  grains. 

Ils  sont  forcés  d’v consentir, et  n’en  obtiennent  pas 
davantage  leur  liberté.  Le  lieutenant  de  maire, 
instruit  du  danger  qui  les  menace,  vient  à leur  se- 
cours, obtient  à force  de  prières  qu’ils  seront  relâ- 
chés, et  croit  ne  pouvoir  les  placer  dans  un  plus  sûr 
asile  que  dans  la  maison  de  M.  Cadiou,  président  du 
conseil  du  peuple.  Mais  quelle  fut  sa  surprise  et  la 
leur,  lorsque  cet  homme , violant  dans  sa  propre 
maison  les  droits  de  l’hospitalité,  vient  leur  signi- 
fier, à la  tête  d’une  troupe  de  séditieux,  qu’il  faut 
mourir  ou  signer  un  acte  dans  lequel,  en  faisant  au 
peuple  un  nouvel  abandon  de  leurs  blés,  ils  se  re- 
connaissent pour  des  accapareurs  qui  n’ont  eu  pour 
en  faire  l’achat  aucun  titre  légal. 

Dans  le  premier  mouvement  de  leur  indignation, 
ils  préfèrent  la  mort  à une  telle  ignominie.  Mais 
bientôt,  réfléchissant  qu’un  acte  arraché  avec  une 
violence  aussi  révoltante  était  radicalement  frappé 
de  nullité,  ils  se  décident  à signer  la  déclaration 
qu’on  leur  présente,  et  sc  hâtent  de  sortir  d’une  cité 
asservie  par  une  faction  aussi  cruelle.  Ils  en  partent, 
non  sans  péril,  et  après  a voir  reçu  plusieurs  coups  de 
pierres.  Arrivés  à Morlaix , ifs  protestent  contre 
l’acte  de  violence  exercé  sur  eux  dans  la  ville  de 
Lannion,  et  lui  font  sur-le-champ  signifier  leur  pro- 
testation. 

De  retour  à Brest,  ils  rendent  eompte  de  leur  mis- 
sion au  conseil-général  assemblé,  en  présence  d’une 
foule  de  peuple  qui  assistait  à la  séance.  Au  récit  des 
maux  qu’on  leur  a fait  endurer,  un  cri  universel  re- 
tentit aans  toute  la  salle.  La  ville  entière  veut  partir 
sans  délai  pour  effacer  du  nombre  des  cités  une  cité 
inhospitalière  qui  a violé  les  droits  des  hommes,  les 
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droits  des  nations,  et  préparé  des  supplices  à ceux 
qui  Tenaient  au  nom  de  l’humanité,  des  lois  et  de  la 
patrie,  demander  à des  citoyens  du  pain  et  des  se- 
cours pour  des  concitoyens.  Ce  n’est  qu’avec  peine 
qu’on  parvient  à calmer  ce  premier  mouvement  et  à 
persuader  aux  habitants  de  remettre  le  soin  de  leur 
vengeance  à dix-huit  cents  hommes,  dont  moitié  de 
la  garde  nationale,  moitié  de  troupes  de  ligne  et  de 
marine,  sous  les  ordres  d'un  major  d'infanterie  et 
d’un  major  de  marine.  Le  commandement  en  chef 
de  l'expédition  fut  donné  à M.  Daniel,  major-général 
de  la  garde  nationale  de  Brest. 

Cette  petite  armée  partit  le  lendemain,  précédée 
de  quatre  pièces  de  campagne,  de  plusieurs  brigades 
de  maréchaussée  et  des  archers  de  la  marine,  qui  for- 
maient un  corps  de  cavalerie.  Celles  des  villes  voi- 
sines vinrent  s’y  joindre  pendant  la  route.  Lesneven, 
Landernau,  Landivisiau  et  Morlaix  fournirent  des 
détachements  qui  lirent  monter  l'armée  à deux  mille 
quatre  cents  hommes. 

La  nouvelle  decequi  venait  de  se  passer  à Lannion 
excita  dans  toute  la  province  la  meme  indignation 
qu'à  Brest;  elle  Ht  craindre  aux  patriotes  éclairés 
que  cette  ville  ne  devînt  le  foyer  d’un  incendie  qui 
pourrait  se  propager  au  loin,  et  qu’il  ne  serait  pas 
facile  d’éteindre.  On  fit  partir  aussitôt  de  toutes  parts 
des  médiateurs  pour  ramener  la  paix,  et  des  troupes 
pour  punir  les  coupables,  s’ils  tentaient  de  soutenir 
par  les  armes  les  excès  auxquels  l'erreur  d’un  mo- 
ment ou  des  intentions  criminelles  les  avaient  en- 
traînés. Vingt-cinq  mille  hommes  furent  en  marche 
en  un  instant,  ets'avancèrentsur  Lannion.  M.  Daniel 
craignit  que  l’apparition  subite  d'une  telle  armée 
dans  un  pays  dépourvu  de  vivres  n’exposât  et  l’ar- 
mée et  le  pays  entier  aux  horreurs  de  la  famine  ; et, 
quoique  persuadé  qu’il  faut  avoir  une  force  impo- 
sante pour  être  dispensé  d'en  faire  usage,  il  se  pressa 
d’envoyer  des  courriers  pour  faire  rétrograder  les 
troupes.  Malgré  les  avis  alarmants  qu'il  recevait  de 
divers  côtés,  des  dispositions  militaires  et  des  inten- 
tions hostiles  des  habitants  de  Lannion,  il  continua 
sa  route,  et  arriva  à la  vue  de  cette  ville,  à dix 
heures  du  matin,  le  troisième  jour  de  son  départ  de 
Brest. 

Il  fit  ranger  ses  soldats  en  bataille  sur  la  hauteur, 
et,  après  leur  avoirrecommandé  l'esprit  de  clémence 
et  les  sentiments  d’humanité  qui  sont  dus  à des 
hommes  qui  ne  font  aucune  résistance,  et  à des  ci- 
toyens égarés,  mais  repentants,  attendit  à leur  tête 
la  réponse  qui  serait  faite  aux  conditions  que  de- 
vaient proposer  les  commissaires  conciliateurs  de 
Brest  qui  les  avaient  devancés  ; elles  se  réduisaient  à 
la  restitution  des  grains  arrêtés,  à la  punition  légale 
des  auteurs  de  la  sédition,  et  au  paiement  des  trais 
de  la  campagne. 

Après  une  demi-heure  de  conférence,  on  vint  lui 
annoncer  qu’elles  étaient  acceptée?.  Il  s'avance 
aussitôt  vers  la  ville  à la  tête  de  sa  troupe,  et  trouve 
en  arrivant  la  municipalité  et  les  notables  qui  lui 
annoncent  les  engagements  qu’ils  venaient  de  pren- 
dre, et  implorent  son  indulgence  pour  les  malheu- 
reux habitants.  Il  répond  qu'il  n'est  nas  venu  leur 
apporter  la  guerre,  mais  pour  faire  exécuter  les  lois, 
et  que,  quelque  atroce  qu’eût  été  leur  conduite  en- 
vers les  députés  de.  Brest,  son  intention  n'était  pas 
d’user  de  représailles. 

On  avait  renvoyé  au  lendemain  la  signature  des 
articles  arrêtés  la  veille,  et  tous  les  commissaires 
médiateurs  des  différentes  villes  avaient  été  invités, 
ainsi  que  le  commandant  de  l'armée,  à assister  à la 
conclusion  de  ce  traité.  Mais  on  avait  manoeuvré 
pendant  la  nuit,  et  les  chefs  des  factieux  osèrent  en- 
gager la  municipalité  à refuser  de  remplir  les  pro- 
messes qu'elle  avait  faites  la  veille.  Le  commandant 


indigné  se  disposait  à se  retirer,  après  avoir  déclaré 
qu’il  allait  employer  les  moyens  violents  qu’une 
mauvaise  foi  aussi  insigne  l'obligeait  de  prendre 
pour  faire  rendre  justice  a ses  commettants.  Les  com- 
missaires annoncèrent  pareillement  que  si  la  ville 
de  Lannion  persistait  dans  le  refus  de  tenir  ses  enga- 
gements, ils  allaient  s’éloigner  à l’instant  même,  et 
taire  connaître  à toute  la  France  l’indignité  d’une 
telle  conduite.  Les  municipaux  signèrent  enfin , et 
firent  arrêter  de  leur  propre  mouvement  plusieurs 
personnes  accusées  d’avoir  excité  l’insurrection  po- 
pulaire. 

M.  Cadiou  fut  mis  en  état  d’arrestation  à l'arrivée 
de  l’armée  ; beaucoup  d'autres  furent  dénoncés  à la 
justice.  Des  privilégies  furent  accusés  par  les  détenus 
d’avoir  répandu  de  l’argent  et  distribué  de  l'eau-de- 
vie  le  jour  que  la  vie  des  députés  de  Brest  avait  été 
menacée.  Plusieurs  d’entre  eux  prirent  la  fuite  pour 
se  soustraire  à la  rigueur  des  lois  ; leurs  coaccusés  y 
échappèrent  également  à In  faveur  de  la  faiblesse  des 
tribunaux,  de  la  complication  des  formes  de  la  justice 
criminelle,  et  de  cette  agitation  générale  qui,  dans 
les  temps  de  troubles  et  de  révolution,  fait  vaciller 
dans  les  mains  incertaines  des  juges  le  glaive  de  la 
justice.  Cette  expédition  produisit  cependant  un  effet 
salutaire  , et  imposa  aux  mauvais  citoyens,  très 
nombreux  dans  ce  canton,  par  la  réunion  des  forces 
et  des  volontés  des  bons  citoyens  pour  le  succès  de 
la  cause  commune. 

L'armée  séjourna  six  jours  à Lannion;  et  la  ville  de 
Brest  ayant  ratifié  le  traité,  les  grains  ayant  été 
rendus,  et  le  procès  des  coupables  commencé,  elle 
retourna  en  bon  ordre,  et  y rentra  aux  acclamations 
de  tous  les  citoyens  (1). 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  29  OCTOBKE. 

M.  BabIis  db  Visdxac:  Vous  deve*  être  justes;  puisque 
vous  êtes  législateurs,  vous  devez  être  éclairés,  et  le  choix 
de  la  nation  atteste  vos  lumières. 

La  moitié  du  royaume  est  régie  par  le  droit  écrit  : là  les 
fils  de  famille  n'ont  ni  domaines,  ni  propriété.  La  loi  ro- 
maine avait  sagement  déclaré  que.  dan*  les  fondions  pu- 
bliques, le  fils  de  famille  était  père  de  famille  ou  réputé 
tel.  Quand  vous  exiges  pour  la  représentation  nationale 
une  propriété,  une  imposition  d’un  marc  d’argent,  vous 
le  privez  de  la  première  des  magistratures;  vous  obligez 
la  moitié  du  royaume  à aller  chercher  des  représentants 
dans  les  provinces  coutumières.  Je  demande  si,  lorsqu'on  a 
proposé  en  faveur  des  fils  de  famille  une  exception  juste,  si 
lorsqu'il  s’agit  de  délibérer  sur  leur  sort,  vous,  législa- 
teurs, vous  pouvez  ne  pas  délibérer.  Il  est  avéré,  et  le  tu- 
multe a fait  que  tous  les  membres  qui  m'entourent  ont  cru, 
en  se  levant  pour  la  question  préalable,  que  celle  excep- 
tion était  admise.  Ceci  doit  nous  faire  connaître  les  avan- 
tages des  délibérations  tumultueuses,  en  nous  en  montraut 
les  succès. 

M.  l'abbé  CnÉcoiRB  : En  réclamant  en  faveur  des  fils  de 
famille,  on  fait  un  acte  de  justice  : je  remplis  un  devoir 
en  m’élevant  contre  un  prétendu  décret  qui  bte-se  ma  pro- 
vince, où  le  numéraire  est  très  rare;  je  remplis  encore  un 
devoir,  en  observant  qu’en  exigeant  une  propriété,  ou  vous 
préjugez  la  question  de  la  propriété  de*  biens  du  rlergé, 
ou  vous  excluez  les  ecclésiastiques  de  la  représentation 
nationale.  Je  réclame  donc  contre  un  décret  qui  n'est  pas 
même  rendu. 

M.  PÉTxoa  Dt  Villotovi  : L'article  du  comité  de  consti- 
tution n’a  pas  été  mis  aux  voix  avec  les  amendements  ; on 

{!)  Tous  ces  détails  sur  les  mouvements  insurrectionnels 
qui  eurent  lieu  k celle  époque  dans  les  provinces  ont  été 

Euiséa  dans  Y Histoire  de  la  révolution  par  deux  Amis  de  Is 
iberlé.  Dumourier,  dans  tes  mémoires,  et  Bertrand  de 
Molleville,  dans  les  siens,  ont  aussi  raconté  les  insurrections 
de  1a  Bretagne  et  de  Brest.  L.  6. 
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n’a  donc  pas  délibéré  iur  la  question  principale  r U fallait 
donc,  lorsqu’on  croyait  avoir  délibéré  au  fond,  que  je 
prisse  la  parole  pour  faire  observer  cette  irrégularité; 
plusieurs  questions  Importantes  étalent  proposées  comme 
amendements  ; il  pouvait  être  utile  de  présenter  quelques 
réflexions,  et  je  croyais  que  tout  membre  en  avait  le  droit. 

Je  me  borne  4 présent  à demander  que  le  décret  entier 
soit  lu. 

L’Assemblée  décide  que  le  décret  a été  régulièrement 
porté  comme  U suit  : 

• Pour  être  éligible  fi  l’Assemblée  nationale,  il  (faudra 
payer  une  contribution  directe  équivalant  4 un  marc  d’ar- 
gent, cl  av«»ir  une  propriété  quelconque.  * 

On  fait  lecture  de  l’amendement  de  M.  Barère  rédigé  en 
article  séparé  : 

« Seront  exceptés  du  présent  article  les  fils  de  famille 
dont  les  pères  possèdent  une  propriété  foncière  quelcon- 
que, et  paient  la  contribution  prescrite.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  article, 

M.  Rrwbell  : L'Assemblée  a certainement  décidé  qu’il 
b’y  avait  pas  lieu  à délibérer. 

Je  ne  conçois  pas  lu  chaleur  avec  laquelle  on  soutient  cet 
article  : U s’ensuivrait  qu’un  père  de  famille  qui  paierait 
l'Imposition  exigée,  et  qui  aurait  dix  enfants  non  mdics, 
ne  fournirait  qu’un  éligible,  tandis  que  ne  payant  pas  da- 
vantage, s’il  avait  cinq  bit,  il  en  fournirait  six:  et  d’ailleurs 
ne  pourra-t-il  pas,  quand  il  voudra,  donner  à son  fils  les 
qualité*  d’éligibilité  en  lui  transmettant  une  propriété? 

M.  Gabat  It  Jeune  i Par  votre  décret,  vous  excluez  toute 
une  province,  la  mienne.  Dans  le  pays  de  Labour,  les  fils 
aînés  sont  seuls  propriétaires,  et  les  pères  de  famille  sont 
si  peu  riche*  qu'il  n’yjen  a peut-être  pas  cinq  qui  paient 
une  imposition  de  50  livres. 

Je  réclame  les  droits  des  (ils  de  famille,  comme  ceux  de 
tna  province. 

M.  Robespierre  : Paire  une  exception  en  (faveur  des  fils 
de  famille,  c’est  une  exception  sans  motifs  ; car  les  fils  qui, 
en  pays  de  droit  écrit,  ne  possèdent  rien,  sont  dans  le 
même  cas  que  les  citoyens  sans  propriété.  Dès  lors  que 
vous  avex  confirmé  votre  décret,  cette  exception  serait 
odieuse  et  injurieuse  à une  grande  partie  des  habitants  du 
royaume* 

M.  Pisos  ou  Gallakd  : Les  fils  de  famille  peuvent,  selon 
la  loi  romaine,  acquérir  dans  certains  cas,  et  alors  ils  de- 
viendront éligibles.  Si  un  père,  payant  50  livres  d’imposi- 
tions, pouvait  donner  celle  qualité  à cinq  enfants,  il  s’en- 
suivrait qu’une  somme  de  10  livres  rendrait  un  fils  de 
famille  éligible,  tandis  que  la  loi  refuserait  cette  qualité  4 
un  ciioycn  imposé  4 48  litres. 

M.  ls  chevalier  n*  BourrtiM  : Je  propose  Cet  amende- 
ment :«  Un  père  de  famille  pourra  rendre  éligibles  autant 
d'enfants  que  son  imposition  comprendra  de  fois  la  valeur 
d'un  marc  d’argent*  • 

On  demande  encore  la  question  préaloble  aur  l’objet  de 
la  discussion. 

M.  as  la  Ouàsa  ! Il  n’est  pas  de  la  dignité  et  de  l'honneur 
de  l’ Assemblée  de  dire  qu'il  n’y  a pas  4 délibérer  quand, 
oprt*s  l’avoir  dit,  elle  a rouvert  la  discussion. 

M.  Rambl  Noûarit  t On  doit  ou  exclure  ou  admettre 
les  Gis  de  famille. 

M.  le  comtb  o*  Mirabeau  : Il  n’y  a de  véritable  dignité 
que  dans  la  justice,  d honneur  qu’à  être  juste.  Quand  on 
dit  qu’il  faut  exclure  ou  admettre,  on  dit  une  grande  vérité. 
Des  législateurs  doivent  répondre  à une  importante  ques- 
tion , et  accorder  ou  refuser  un  droit  réclamé.  Ils  ne  peu- 
vent p»s  ne  point  délibérer  sur  ce  droit,  sans  donner  lieu  4 
une  infinité  .le  contestations  dans  les  assemblées  électives; 
les  (ils  de  famille  diraient  : « Le*  législateurs  n'ont  pas 
prononcé , 4 cause  de  l’évidence  de  notre  droit.  • Leur  ré- 
pundrait-on  : t ils  n’ont  pas  délibéré,  donc  Us  ont  rejelté 
voire  droit.  • 

M.  de  Mirabeau  fait  ensuite  des  observations  sur  les  cla- 
meurs qui  se  sont  élevées  dans  l’Assemblée,  et  sur  leur 
résultat  insignifiant. 

M.  ls  comte  Chasles  de  Lamith  : C’est  en  réclamant 
contre  l'aristocratie  que  vous  avez  préparé  la  régénéra- 
tion, et  votre  décret  consacre  l’aristocratie  de  l’argent: 
vous  Q’avez  pas  pu  mettre  la  richesse  au-dessus  de  la  jus- 


tice : on  ne  peut  capituler  avec  le  principe  « quand  de  ée 

principe  il  doit  naître  des  hommes. 

Je  demande  l’ajournement  d’une  délibération  nouvelle 
sur  les  décrets,  parce  iue  le  désordre  de  la  discussion  pré- 
sente donne  lieu  à celui  de  la  délibération. 

M.  Garat  faltil : Vous  avex  dans  le  tumulte  rendu  un 
décret  qui  établit  l'aristocratie  des  riches;  on  demande  que 
vous  épuriez  ce  décret  dans  le  calme,  el  Je  citerai  dons  U 
présente  session  vingt  exemples  de  cette  pratique  salutaire. 

L'Assemblée  décide  que  • toutes  choses  restant  en  état 
sont  remises  4 lundi  prochain.  » 

— M.  le  président  rend  compte  de  la  réponse  apportée 
de  Vernon  par  le  courrier  extraordinaire  expédié  hier. 

Le  sieur  Planter  a échappé  4 la  foreur  du  people,  le 
calme  commence*  4 renaître  dans  l’Intérieur  de  la  ville;  les 
liobitants  des  campagnes  donnent  encore  des  craintes,  et 
des  mesures  efficaces  sont  toujours  nécessaire*. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  vient  rendre 
compte  de  ces  mesures,  qu’elle  s’est  empressée  de  prendre, 
et  l’Assemblée  y applaudit. 

— Les  dames  du  district  de  Saint-Martin-des-Champ* 
présentent  une  offrande  de  bijoux  précieux. 

M.  le  président  leur  exprime  les  sentiments  de  l'Assern» 
blée  et  la  reconnaissance  de  la  patrie* 

— Un  de  MM.  les  trésoriers  rend  compte  d’un  très  grand 
nombre  de  dons  patriotiques. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  30  OCTOBRE. 

M.  Target,  l'uo  des  secrétaires,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal, et  M.  le  curé  de  Souppc»  de  plusieurs  adresses  i 
les  unes  sont  pour  rétablir  la  perception  des  impôts;  les 
autres  sont  des  actes  d'adhésion  aux  arrêtés  du  4 août,  no- 
tamment 4 celui  qui  abolit  les  privilèges  ; la  ville  de  Lam- 
balle  félicite  l’Assemblée  de  son  courage  4 travailler  & la 
constitution , et  la  prie,  si  le  parti  des  méchants  venait  à 
prédominer,  de  tourner  ses  regards  sur  une  jeunesse  vail- 
lante, prêle  4 répandre  son  sung  pour  la  patrie. 

Quatre  religieux  bénédictins  offrent  4 la  nation  les  bleui 
de  leur  maison,  sous  la  réserve  d’une  pension  viagère* 

— M.  le  président  rappelle  l’ordre  du  jour,  c'est-à-dire 
la  motion  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

M.  Lebrcr  : La  question  est  encore  entière  ; on  a abusé 
des  mots  et  des  choses  : remontons  4 l’origine  des  propriétés 
ecclésiastiques. 

Le  despotisme  et  ta  corruption  précipitèrent  les  chrétiens 
dans  des  diserts;  ils  défrichèrent,  la  féodalité  s’introduisit, 
et  l'anarchie  se  déploya  sur  toute  la  France;  l'abus  et  l'i- 
gnorance transformèrent  les  prêtre*  en  propriétaires  réels. 
Bientôt  Ils  siégèrent  dans  nos  Etals-Généraux,  qui  n'élevè- 
rent leur  voix  que  dans  le  silence  de  la  liberté. 

Le  clergé  n'a  jamais  été,  selon  les  principes,  proprié- 
taire. La  nation  peut  fixer  tes  appointements  des  curés,  et 
ordonner  que  le  patrimoine  des  pauvres  leur  soit  restitué; 
elle  peut  établir  de  féconds  établissements,  donner,  au 
lieu  de  vaines  couronnes  de  roses,  des  propriétés  utiles  à 
la  vertu. 

La  nation  doit  supprimer  les  abus;  mais  elle  doit  ratifier 
tout  ce  qui  est  susceptible  d’utilité. 

Tout  ce  qui  appartient  au  clergé  appartient  aux  citoyens; 
tout  ce  qui  appartient  aux  paroisses  est  aux  paroissiens  ; 
c’est  une  portion  de  leur  propriété,  c’est  4 eux  de  décider 
s'il  (but  vendre  ou  non. 

Mais  les  créanciers  de  l’Etat!  dlra-t-on.  Eh  quoll  fau- 
dra-t-il donc  pour  les  payer  dépouiller  les  pauvres  ? Si  nous 
exproprions  ceux-ci,  ils  deviendront  4 leur  tour  nos  créan- 
ciers; il  faudra  assurer  d’autres  fonds  pour  leurs  besoins; 
votre  opération  n’offre  donc  qu'un  déplacement.  Chaque 
église  doit  fournir  4 son  culte,  aux  hôpitaux,  etc. 

L’orateur  donne  ensuite  un  projet  ; il  offre  celui  de  la 
réunion  de*  paroisses,  et  de  prendre  sur  les  revenus  un 
fond  de  20,000,000,  qui  dans  vingt  ans  sufUre,  pareequ’a- 
lora  nous  serons  la  plus  riche  et  la  plus  heureuse  nation  de 
l’univers,  ou  nous  n’existerons  plus. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  : Les  biens  du  clergé 
appartienent-ilsà  la  nation?  Dans  truel  sens  lui  ap- 
partiennent-ils? La  proposition  est-elle  juste  ou  non? 
Je  ne  prétends  pas  ici  développer  ces  questions,  ni  le 
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luste  et  l' injuste  du  principe  de  M.  l'évêque  d'Autun  ; 
je  ne  présenterai  que  des  calculs.  Est-il  d'une  bonne, 
d'unesage  politique  de  prendre  et  de  vendre  lesbiens 
ecclésiastiques  pour  acquitter  la  dette  nationale? 

Ici  l'orateur  est  interrompu  de  tous  côtés  ; on  crie 
que  ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  t,t  vicomte  DE  Mirabeau,  élevant  fortement  la 
voix  : 11  me  paraît  que  In  logique  des  poumons  est 
aussi  nécessaire  dans  cette  Assemblée  que  la  logique 
du  raisonnement. 

Je  dis  que  c'est  tendre  un  piège  que  de  Touloir 
isoler  le  principe  de  ses  Conséquences.  Ne  peut-on 
pas  faire  contribuer  les  biens  du  clergé  pour  fa  dette, 
sans  se  priver  de  cette  précieuse  ressource  pour  l’a- 
venir? Tout  Français  (orme  le  vœu  de  voir  acquitter 
la  dette  de  l’Etat.  Mais  qui  a prétendu  que  cette  dette, 
fruit  des  dépenses  de  Louis  XIV,  des  déprédations  des 
ministres  de  Louis  XV,  etc.,  puisse  être  payée  par  la 
génération  présente?  Croit-on  que,  pour  arriver 
au  but  désiré,  il  faut  tout  hâter,  tout  précipiter?  En 
voulant  guérir  promptement  le  malade,  on  le  tue 
souvent. 

La  vente  des  biens  du  clergé  a de  grands  inconvé- 
nients; elle  appauvrira  les  provinces,  affaiblira  l'a- 
griculture, enrichira  les  capitalistes,  qui  ne  sont  pas 
tous  en  France. 

Je  vais  prouver  cette  assertion.  Qui  pourra  enché- 
rir dans  les  ventes?  les  Génevois,  les  Hollandais,  les 
Impériaux,  qui  ont  des  effets  royaui. 

Or.  quel  mal  ne  résultera-t-il  pas,  lorsque  le  pro- 
priétaire de  dos  fonds  n'y  fera  point  de  consom- 
mation ? 

Pensez-vous  qu’un  système  aussi  destructeur  que 
celui  de  M.  l'évêque  d'Autun  n'éprouvera  pas  de  ré- 
clamations ? L’exploitation  des  abbayes  est  douce; 
les  fermages  sont  modérés  ; et  avant  un  an,  lorsque 
des  étrangers  seront  propriétaires,  les  provinces  se- 
ront ruinées. 

Quand  la  vente  sera  faite,  il  nous  restera  des  char- 
ges indispensables  à remplir.  Le  calcul  des  biens  ec- 
clésiastiques nous  prouve  qu'elles  excéderaient  de 
beaucoup  le  revenu. 

Cette  vente  privera  pour  toujours  l'Etat  d’un  se- 
cours que  le  clergé  offrait,  soit  dans  des  guerres,  soit 
dans  d autres  calamités. 

Des  exemples  anciens  et  modernes  nous  prouvent 
que  c’est  là  un  système  dangereux. 

En  Angleterre,  après  la  suppression  du  clergé,  il  a 
fallu  établir  un  impOt. 

Un  an  après  aussi,  disait  François  I»r,  mon  frère 
Henri  a tué  la  poule  qui  pondait  des  œufs  d'or. 

Ce  projet  n'a  jamais  réussi  ; la  Providence, car  enfin 
il  y en  a une,  l’a  toujours  réprouvé  : chez  l’Empe- 
reur, il  n'a  eu  aucun  succès  ; ainsi  mon  avis  est  de 
décréter  que  les  biens  du  clergé  ne  peuvent  être  ven- 
dus par  la  nation  ; de  rejeter  un  plan  qui  n’est  pré- 
senté que  par  des  novateurs  aussi  impolitiqucs  qu'in- 
justes. Le  clergé  fera  des  sacrifices  auxquels  on  ne 
s'attendait  pas. 

Je  me  résume:  1» je  demande  que  le  projet  de 
M.  l’évêque  d'Autun  soit  rejeté  comme  attentatoire 
aux  propriétés,  injuste  et  impolitique  ; 

2"  Que  le  comité  fera  droit  sur  la  demande  des 
maisons  qui  demandent  leur  suppression,  en  leur  as- 
surant une  pension,  et  que  les  revenus  restants  se- 
ront employés  à des  monuments  de  charité. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Le  préopinant  a com- 
mencé par  voua  dire  qu’il  ne  traitait  pas  la  question 
du  juste  ou  de  l’injuste,  parcequ’il  veut  éviter  un 
piège  ; eu  ce  cas,  messieurs,  je  suis  un  grand  dresseur 
de  pièges. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  demande  acte  de  la  dd- 
claratiou  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 


H.  L*  COMTE  de  Mieabeau  : J'ai  l'honneur  de  roue 
déclarer,  pour  le  reste  de  ma  vie  entière,  que  j’exa- 
minerai toujours  si  le  principe  est  juste  ou  injuste. 
La  première  nécessité  imposée  aux  représentants  de 
la  nation  est  d’examiner  si  la  proposition  est  juste 
ou  injuste,  sans  examiner  le  déluge  des  inconvé- 
nients que  l'on  nous  fait  entrevoir. 

Je  vais  me  jeter  dans  le  fond  de  la  qnestion. 
Messieurs,  lorsqu’une  grande  nation  est  assem- 
blée, et  qu’elle  examine  une  question  qui  intéresse 
une  grande  partie  de  ses  membres,  une  classe  entière 
de  la  société,  et  une  classe  infiniment  respectable; 
lorsque  cette  question  parait  tenir  tout  à la  fois  aux 
règles  inviolables  de  la  propriété,  au  culte  public,  à 
l'ordre  politique  et  aux  premiers  fondements  de  l’or- 
dre social,  il  importe  de  la  traiter  avec  une  reli- 
gieuse lenteur,  de  la  discuter  avec  une  scrupuleuse 
sagesse,  de  la  considérer  surtout,  pour  s'exempter 
même  du  soupçon  d’erreur,  sous  ses  rapports  les  plus 
étendus. 

La  question  île  la  propriété  des  biens  du  clergé  est 
certainement  de  ce  nombre  ; une  foule  de  membres 
l'ont  déjà  discutée  avec  une  solennité  digne  de  son 
importance.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'elle  soit 
encore  épuisée. 

Les  uns  ne  l'ont  considérée  que  relativement  à l’in- 
térêt public;  mais  ce  motif,  quelque  grand  qu'il 
uiase  être,  ne  suffirait  pas  pour  décréter  nue  les 
iens  du  clergé  appartiennent  à la  nation,  si  (’on  de- 
vait par-là  violer  les  propriétés  d’une  grande  partie 
de  ses  membres.  On  vous  a dit  qu’il  n’y  a d'utile  que 
ce  qui  est  juste,  et  certainement  nous  admettons  tous 
ce  principe. 

Les  autres  ont  parlé  de  l’influence  qu’aurait  sur  le 
crédit  public  le  décret  qui  vous  a été  proposé,  de 
l'immense  hypothèque  qu'il  offrirait  flux  créanciers 
de  l’Etat,  de  la  confiance  qu'il  ressusciterait  dans  un 
moment  où  elle  semble  se  dérober  chaque  jour  à nos 
espérances;  mais  gardez-vous  encore,  messieurs.de 
ivnser  que  ce  motif 'fit  suffisant  si  la  déclaration  que 
'on  vous  propose  n'était  destinée  qu'à  sanctionner 
une  usurpation.  Le  véritable  crédit  n’est  que  le  ré- 
sultat de  tous  les  genres  de  confiance,  et  nulle  con- 
fiance ne  pourrait  être  durable  là  où  la  violation 
d'une  aenle.mais  d’une  immense  propriété, menace- 
rait par  cela  aeul  toutes  lesautres.  Plutôt  que  de  sau- 
ver l’empire  par  un  tel  moyen,  j’aimerais  mieux, 
quels  que  soient  les  dangers  qui  nous  environnent, 
me  confier  uniquement  à cette  Providence  éternelle 
qui  veille  sur  les  peuples  et  sur  les  rois.  Aussi  n’est- 
ce  pas  uniquement  sous  ce  point  de  vue  que  Je  vais 
envisager  la  même  question. 

Ceux-ci  ne  l’ont  traitée  que  dans  ses  rapports  avec 
les  corps  politiques,  que  la  loi  seule  (bit  naître,  que 
la  loi  seule  détruit , et  qui,  liés  par  cela  même  à tou- 
tes les  vicissitudes  de  la  législation,  ne  peuvent  avoir 
des  propriétés  assurées  lorsque  leur  existence  même 
ne  l’est  pas.  Mais  cette  considération  laisse  encore  il*. 
certain  le  point  de  savoir  si,  même  en  dissolvant  le 
corps  du  clergé  pour  le  réduire  à ses  premiers  élé- 
ments, pour  n’en  former  qu’une  collection  d'indivi- 
dus et  ue  citoyens,  les  biens  de  l’Eglise  ne  peuvent 
pas  être  regardés  comme  des  propriétés  particu- 
lières. 

Ceux-là  ont  disenté  plus  directement  la  question 
de  la  propriété;  mais  en  observant  que  celui  qui  pos- 
sède àcetitrealedroitde  disposer  et  de  transmettre, 
tandis  qu’aucun  ecclésiastique  ne  peut  vendre  ; que 
le  clrrgé,  même  en  corps,  ne  peut  aliéner  ; et  que  s' 
des  individus  possèdent  des  richesses,  nul  d'entre 
enx,  du  moins  dans  l'ordre  drs  lois,  n’a  !e  droit  d'en 
hériter , ils  n’ont  peut-être  pas  senti  que  le  principe 
qui  met  toutes  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  de 
la  foi  publique  doit  s’étendre  à tout  ce  dont  an  ci- 
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toyen  a le  droit  de  jouir,  et  que,  sous  ce  rapport,  la 
imssession  est  aussi  uu  droit,  et  la  jouissance  une  pro- 
priété sociale. 

Enfin,  d'autres  ont  discuté  la  même  question  en 
distinguant  différentes  classes  de  biens  ecclesiasti- 
ques; ils  ont  tâché  de  montrer  qu’il  n’est  aucune  es- 
pèce de  ces  biens  à laquelle  le  nom  de  propriété  puisse 
convenir.  Mais  ils  n’ont  peut-être  pas  assez  examiné 
si  les  Fondations  ne  devaient  pas  continuer  d’exister, 
par  cela  seul  que  ce  sont  des  fondations,  et  qu’en  sui- 
vant les  règles  de  nos  lois  civiles  leurs  auteurs  ont 
pu  librement  disposer  de  leur  fortune  et  faire  des  lois 
dans  l’avenir. 

C’est,  messieurs,  sous  ce  dernier  rapport  aue  je  trai- 
terai la  même  question  .On  vous  a déjà  cité  sur  cette 
matière  l’opinion  d’un  des  plus  grands  hommes  d’E- 
tat qu’aient  produits  les  temps  modernes.  Je  ne  puis 
ni  l’approuver  entièrement,  ni  ta  combattre;  mais  je 
crois  devoir  commencer  par  la  rappeler. 

11  n’y  a aucun  doute,  disait-il,  sur  le  droit  incon- 
testable qu’ont  le  gouvernement  dans  l’ordre  civil, 
le  gouvernement  et  l’Eglise  dans  l’ordre  de  la  reli- 
gion, de  disposer  des  fondations  anciennes,  d’en 
diriger  les  fonds  à de  nouveaux  objets,  ou  mieux  en- 
core de  les  supprimer  tout-à  fait. 

L’utilité  publ  ique  est  la  loi  suprême,  et  ne  doit  être 
balancée  ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce 
qu’on  appelle  intention  des  fondateurs,  comme  si  des 

§articu(iers  ignorants  et  bornés  avaient  eu  le  droit 
'enchaîner  à leur  volonté  capricieuse  les  générations 
qui  n’étaient  point  encore,  ni  par  la  crainte  de  blesser 
les  droils  prétendus  de  certains  corps,  comme  si  les 
corps  particuliers  avaient  quelques  droite  vis-à-vis 
de  l’Etat.  Les  citoyens  ont  des  droits,  et  des  droits 
sacrés,  pour  le  corps  même  de  la  société  : ils  existent 
indépendamment  d’elle;  ils  en  sont  les  éléments  né- 
cessaires ; et  ils  n’y  entrent  que  pour  se  mettre  avec 
tous  les  droits  sous  la  protection  de  ces  mêmes  lois 
auxquelles  ils  sacrifient  leur  liberté.  Mais  les  corps 
particuliers  n’existent  point  ni  par  eux-mêmes  ni 

Sour  eux  : ils  ont  été  formés  par  la  société , et  ils 
oivent  cesser  d'être  au  moment  où  ils  cessent  d’être 
utiles.  Concluons  qu’aucun  ouvrage  des  hommes 
n’est  fait  pour  l’immortalité.  Puisque  les  fondations, 
toujours  multipliées  par  la  vanité,  absorberaient  à lu 
longue  tous  les  fonds  et  toutes  les  propriétés  parti- 
culières, il  faut  bien  qu’on  puisse  à la  fin  les  détruire. 
Si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu  avaient  eu  un  tom- 
beau, il  aurait  bien  fallu,  pour  trouver  des  terres 
à cultiver,  renverser  ces  monuments  stériles,  et  re- 
muer les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les  vivants. 

Pour  moi , messieurs,  je  distingue  trois  sortes  de. 
fondations  : celles  qui  ont  été  faites  par  nos  rois,  cel- 
les qui  sont  l’ouvrage  des  corps  et  des  agrégations 
politiques,  et  celles  des  simples  particuliers. 

Les  fondations  de  nos  rois  n’ont  pu  être  faites 
u’au  nom  de  la  nation  ; démembrement  du  domaine 
e l’Etat,  ou  emploi  du  revenu  public  et  des  impôts 
payés  par  les  peuples,  voilà  par  auelle  espèce  de 
biens  ils  s’acquittèrent  d’un  grand  devoir;  et  certai- 
nement la  plus  grande  partie  des  biens  de  l’Eglise 
n’a  point  eu  d'autre  origine.  Or,  outre  que  les  rois 
ne  sont  que  les  organes  des  peuples , outre  que  les 
nations  sont  héréditaires  des  rois,  qu’elles  peuvent 
reprendre  tout  ce  que  ceux-KÛ  ont  aliéné,  et  qu’elles 
ne  sont  aucunement  liées  par  ces  augustes  manda- 
taires de  leurs  pouvoirs , il  est  de  plus  évident  que 
les  rois  n’ont  point  doté  les  églises  dans  le  même 
sens  qu’ils  ont  enrichi  la  noblesse , et  qu’ils  n’ont 
voulu  pourvoir  qu’à  une  dépense  publique.  Comme 
chrétiens  et  chefs  de  l’Etat,  ils  doivent  l’exemple  de 
la  piété;  mais  c’est  comme  rois,  sans  doute,  que 
leur  piété  a été  si  libérale. 

On  a déjà  dit  que  la  nation  avait  le  droit  de  repren- 


dre les  domaines  de  la  couronne,  par  cela  seul  que, 

dans  le  principe,  ces  biens  ne  furent  consacrés  qu’aux 
dépenses  communes  de  la  royauté.  Pourquoi  donc  la 
nation  ne  pourrait-elle  pas  se  déclarer  propriétaire 
de  ses  propres  biens,  donnés  en  son  nom  pour  le  ser- 
vice de  l’Eglise?  Les  rois  ont  des  vertus  privées; 
mais  leur  justice  et  leurs  bienfaits  appartiennent 
uniquement  à la  nation. 

Ce  que  ie  viens  de  dire  des  fondations  des  rois, 
je  puis  le  dire  également  de  celles  qui  furent  l’ou- 
vrage des  agrégations  politiques.  C’est  de  leur  réu- 
nion que  la  nalion  se  trouve  formée,  et  elles  sont 
solidaires  entre  elles,  puisque  chacune  doit  en  partie 
ce  que  la  nalion  doit  en  corps.  Or,  s’il  est  vrai  que 
l’Etat  doit  à chacun  de  ses  membres  les  dépenses  du 
culte  ; s’il  est  vrai  que  la  religion  soit  au  nombre  des 
besoins  qui  appartiennent  à la  société  entière,  et  qui 
ne  sont  que  les  résultats  de  chacune  de  ses  parties 
en  particulier,  le$  monuments  de  la  piété  des  corps 
de  l’Etat  ne  peuvent  plus  dès-lors  être  regardés 
que  comme  une  partie  de  la  dépense  publique. 

Qu’ont  fait  les  agrégations  politiques,  lorsqu’elles 
ont  bâti  des  temples,  lorsqu’elles  ont  fondé  des  égli- 
ses? Elles  n’ont  payé  que  leur  portion  d'une  dette 
commune;  elles  n’ont  acquitté  que  leur  contingent 
d’une  charge  nationale;  leur  piété  a pu  devancer 
un  plan  plus  uniforme  de  contriDiition , mais  elle  n’a 
du  priver  la  nation  du  droit  de  l’établir.  Toutes  les 
fondations  de  ce  genre  sont  donc  aussi,  comme  celles 
de  nos  rois,  le  véritable  ouvrage,  c’est-à-dire  la  vé- 
ritable propriété  de  l’Etat. 

Quant  aux  biens  qui  dérivent  des  fondations  faites 
par  de  simples  particuliers,  il  est  également  facile  de 
démontrer  qu’en  se  les  appropriant,  sous  la  condition 
inviolable  d en  remplir  les  charges,  la  nation  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  propriété,  ni  à la  volonté 
des  fondateurs,  telle  qu’il  faut  la  supposer  dans  l’or- 
dre des  lois. 

En  effet,  messieurs,  qu’est-ce  que  la  propriété,  en 
général?  C’est  le  droit  que  tous  ont  donné  a un  seul 
de  posséder  exclusivement  une  chose  à laquelle, 
dans  l’état  naturel , tous  avaient  un  droit  égal  ; et 
d’après  cette  définition  générale,  qu’est-ce  qu’une 
propriété  particulière?  Cest  uu  bien  acquis  en  vertu 
des  lois. 

Je  reviens  sur  ce  principe,  pareequ'un  honorable 
membre  qui  a parlé,  il  y a quelques  jours , sur  la 
même  question,  ne  l’a  peut-être  pas  posée  aussi  exac- 
tement que  les  autres  vérités  dont  il  a si  habilement 
développé  les  principes  et  les  conséquences.  Oui, 
messieurs,  c’est  la  loi  seule  qui  constitue  la  propriété, 
parcequ'il  n’y  a que  la  volonté  publique  qui  puisse 
opérer  la  renonciation  de  tous,  et  donner  un  titre 
comme  un  garant  à la  jouissance  d’un  seul. 

Si  l’on  se  place  hors  de  la  loi,  que  découvre-t-on  ? 

Ou  tous  possèdent,  et  dès-lors  rien  n’étant  propre 
à un  seul,  il  n’y  a point  de  propriété. 

Ou  il  y a usurpation  , et  l’usurpation  n’est  pas  un 
titre. 

Ou  la  possession  n’est  que  physique  et  matérielle, 
si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi  ; et  dans  ce  cas  aucune 
loi  ne  garantissant  aucune  possession,  on  ne  saurait 
la  considérer  comme  une  propriété  civile. 

Telles  sont , messieurs,  les  fondations  ecclésiasti- 
ques. Aucune  loi  nationale  n’a  constitué  le  ejergé 
un  corps  permanent  dans  l’Etat.  Aucune  loi  n a 
privé  la  nation  du  droit  d’examiner  s’il  convient  que 
les  ministres  de  la  religion  forment  une  agrégation 
politique,  existant  par  elle-même,  capable  d’acqué- 
rir et  de  posséder. 

Or  de  là  naissent  encore  deux  conséquences.  La 
première,  c’est  que  le  clergé,  en  acceptant  ces  fon- 
dations, a dû  s'attendre  que  la  nation  pourrait  un 
jour  détruire  cette  existence  commune  et  politique, 
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sans  laquelle  il  ne  peut  rien  posséder.  La  seconde , Je  conclurais  encore  que  le  clergé  n'a  pu  acqué- 
c'est  que  tout  fondateur  a dû  prévoir  également  rir  des  biens  qu’à  la  charge  de  l'Etat,  puisqu’en  les 
qu’il  ne  pouvait  nuire  au  droit  de  la  nation  ; que  le  donnant,  les  fondateurs  ont  fait  ce  qu’à  leur  place  f 
clergé  pourrait  cesser  d'étre  un  jour  dans  l’Etat  ; que  ce  qu’à  leur  défaut  la  uation  aurait  dû  faire, 
la  collection  des  officiers  du  culte  n'aurait  plus  alors  Je  dirais  que  si  les  réflexions  que  je  viens  de  pré- 

ni  propriété  distincte,  ni  administration  séparée,  et  senter  conviennent  parfaitement  aux  biens  donnés 

qu’ainsi  aucune  loi  ne  garantissait  la  perpétuité  des  par  des  fondateurs , elles  doivent  s'appliquer  à plus 
fondations  dans  la  forme  précise  qu’elles  étaient  éta-  forte  raison  lux  biens  acquis  par  les  ecclesiastiques 
blies.  eux-mêmes,  par  le  produit  des  biens  de  l’Eglise  ; le 

Prenez  garde,  messieurs,  que  si  vous  n’admettiez  mandataire  ne  pouvant  acquérir  que  pour  son  man- 
ps  ces  principes,  tous  vos  décrets  sur  les  biens  de  dant,  et  la  violation  de  la  volonté  des  fondateurs  ne 
la  noblesse,  sur  la  contribution  proportionnelle  et  pouvant  pas  donner  des  droits  plus  réels  que  cette 
sur  l'abolition  de  ses  privilèges,  ne  seraient  plus  que  volonté  même. 

de  vaines  lois.  Lorsque  vous  avez  cru  que  vos  ué-  Je  ferais  observer  que,  quoique  le  sacerdoce  parmi 
crets  sur  ces  importantes  questions  ne  portaient  point  nous  ne  soit  point  uni  à l’empire,  la  religion  doit  ce- 
atteinte  au  droit  de  propriété,  vous  avez  été  fluides  pendant  se  confondre  avec  lui  ; s’il  prospère  par  elle, 
•ur  ce  que  ce  nom  ne  convenait  point  à des  préroga-  il  est  prêt  à là  défendre.  Eh  ! que  deviendrait  la  reli- 
tives  et  à des  exemptions  que  la  loi  n’avait  point  gion , si  l’Etat  venait  à succomber!  Les  grandes  ca- 
sanctionnées,  ou  que  l’intérêt  public  était  forcé  de  Limités  d’un  peuple  seraient-elles  donc  étrangères  à 
détruire.  Or,  les  mêmes  principes  ne  s'appliquent-  ces  ministres  de  paix  et  de  charité,  qui  demandent 
ils  pas  aux  fondations  particulières  de  l’Eglise  ? tous  les  jours  à l'Etre  suprême  de  bénir  un  peuple 
Si  vous  pensez  que  les  fondateurs,  c’est-à-dire  de  lidèle?  Le  clergé  conserverait-il  scs  biens,  si  l’Etat 
simples  citoyens,  en  donnant  leurs  biens  au  clergé,  ne  pouvait  plus  défendre  ceux  des  autres  citoyens? 
et  le  clergé,  en  les  recevant,  ont  pu  créer  un  corps  Respecterait-on  ses  prétendues  propriétés,  si  toutes 
dans  l’Etat,  lui  donner  la  capacité  d’acquérir,  priver  les  autres  devaient  cire  violées  ? 
la  nation  du  droit  de  le  dissoudre,  la  forcer  d’admet-  Je  dirais  : Jamais  le  corps  de  marine  ne  s’est  ap- 
tre  dans  son  sein,  comme  propriétaire,  uo  grand  corps  proprié  les  vaisseaux  que  les  peuples  ont  fait  con- 
à qui  tant  de  sources  de  créait  donnent  déjà  tant  ae  struire  pour  la  défense  de  l’Etat  ; jamais,  dans  nos 

Suissance , alors  respectez  la  propriété  du  clergé  ; le  mœurs  actuelles,  une  armée  ne  partagera  entre  les 
écret  que  je  vous  propose  y porterait  atteinte.  soldats  les  pays  qu’elle  aura  conquis.  Serait-il  vrai. 
Mais  si , malgré  les  fondations  particulières,  la  du  clergé  seul,  que  des  conquêtes  faites  par  sa  piété 
nation  est  restée  dans  tous  ses  droits;  si  vous  pouvez  sur  celle  des  lideles  doivent  lui  appartenir  et  rester 
déclarer  que  le  clergé  n’est  pas  un  ordre,  que  le  inviolables, nu  lieu  de  faire  partie  au  domaine  indi- 
cielle n’est  pas  un  corps,  que  le  clergé,  dans  une  visible  de  l’Etat? 

nation  bien  organisée,  ne  doit  pns  être  propriétaire,  Enfin,  si  je  voulais  envisager  une  aussi  grande 

il  suit  de  là  que  sa  possession  n’était  que  précaire  et  question  sous  tous  les  rapports  qui  la  lient  à la  nou- 

momentanée  ; que  ses  biens  n’ont  jamais  élé  une  voile  constitution  du  royaume,  aux  principes  de  la 
véritable  propriété  ; qu’en  les  acceptant  des  fonda-  morale,  à ceux  de  l’économie  politique,  j’examine- 
teurs,  c’est  pour  la  religion,  les  pauvres,  et  le  service  rais  d’abord  s'il  convient  au  nouvel  ordre  de  choses 
des  autels,  qu’il  les  a reçus,  et  que  l’intention  de  que  nous  venons  d’établir,  que  le  gouvernement, dis- 
ceux  qui  ont  donné  des  biens  à l’Eglise  ne  sera  pas  tributeur  de  toutes  les  richesses  ecclésiastiques  par 
trompée,  puisqu’ils  ont  dû  prévoir  que  l’administra-  la  nomination  «les  titulaires,  cooserve  par  cela  seul 
tion  de  ces  biens  passerait  en  d’autres  mains,  si  la  des  moyens  intinis  d’action,  de  corruption  et  d’iu- 
nation  rentrait  dans  ses  droits.  fluence. 

Je  pourrais  considérer  la  propriété  des  biens  ec-  Je  demanderais  si,  pour  l’intérêt  même  de  la  reli- 
désiastiques  sous  une  foule  d'autres  rapports , si  la  gion  et  de  la  morale  publique,  ces  deux  bienfaitrices 
question  n’était  pas  déjà  suffisamment  éclaircie.  du  genre  humain,  il  n’importe  pas  qu’une  distribu- 
Je  pourrais  dire  que  l’ecclésiastique  n’est  pas  même  tion  plus  égale  des  biens  de  l’Eglise  s’oppose  désor- 

usufruitier,  mais  simplement  dispensateur.  J’ajoute-  mais  au  luxe  de  ceux  qui  ne  sont  pas  fes  dispensa- 

rais,  si  on  pouvait  prescrire  contre  les  nations,  que  tours  des  biens  des  pauvres;  à 1a  licence  de  ceux 

les  possesseurs  de  la  plus  grande  partie  des  biens  de  que  la  religion  et  la  société  présentent  aux  peuples 

l’Eglise  ayant  été  depuis  un  temps  immémorial  à la  comme  un  exemple  toujours  vivant  de  la  pureté  des 

disposition  du  roi , la  nation  n’a  cessé  de  conserver  mœurs. 

par  son  chef  les  droits  qu’elle  a toujours  eus  sur  la  Je  dirais  à ceux  qui  s’obtineraient  à regarder 
propriété  de  ces  mêmes  biens.  comme  une  institution  utile  à la  société  celle  d’un 

Je  dirais  encore  que  si  les  biens  de  l’Eglise  sont  con-  clergé  propriétaire,  de  vouloir  bien  examiner  si,  dans 

sacrés  au  culte  public,  les  temples  et  les  autels  ajp-  des  pays  voisins  du  nôtre,  les  officiers  du  culte  sont 

partiennent  à la  société,  et  non  point  à leurs  mims-  moins  respectés  pour  n'être  pas  propriétaires;  s’ils 

très  ; que  s’ils  sont  destinés  aux  pauvres,  les  pauvres  obtiennent  et  s’ils  méritent  moins  de  confiance  ; si 

et  leurs  maux  appartiennent  à l’Etat;  que  s ils  sont  leurs  mœurs  sont  moins  pures,  leurs  lumières  moins 

employés  à la  subsistance  des  prêtres,  toutes  les  étendues,  leur  influence  sur  le  peuple  moins  active, 

classes  de  la  société  peuvent  offrir  des  ministres  au  je  dirais  presque  moins  bienfaisante  et  salutaire, 

sacerdoce.  Ce  n'est  point,  on  le  sent  bien,  ni  notre  religion 

Je  remarquerais  que  tous  les  membres  du  clergé  sainte,  ni  nos  divins  préceptes  que  je  cherche  à com- 

sont  des  officiers  de  l’Etat;  que  le  service  des  autels  parer  avec  des  erreurs;  je  ne  parle  que  des  hommes; 

est  une  fonction  publique,  et  que  la  religion  appar-  Je  ne  considère  les  officiers  du  culte  que  dans  leurs 

tenant  à tous,  il  faut  par  cela  seul  que  ses  ministres  rapports  avec  la  société  civile  ; et  certes,  lorsque  je 

soient  à la  solde  de  la  nation,  comme  le  magistrat  m'exprime  ainsi  devant  l’élite  du  clergé  de  France, 

qui  juge  au  nom  de  la  loi,  comme  le  soldat  qui  dé-  devant  ces  pasteurs  citoyens  qui  nous  ont  secondés 

fend,  au  nom  de  tous,  les  propriétés  communes.  par  tant  d'eflorts,  qui  nous  ont  édifiés  par  tant  de  sa- 
Je  conclurais  de  ce  principe  que  si  le  clergé  n’a-  crilices,  je  suis  bien  assuré  que  nulle  fausse  inter- 

vait  point  de  revenu,  l’Etat  serait  obligé  d’y  sup-  prétalion  ne  pervertira  mes  intentions  ni  messenti- 

pléer  ; or  certainement  un  bien  qui  ne  sert  qu’à  monts. 

payer  nos  dettes  est  à nous.  Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu’ai-je  prou- 
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vé,  messieurs,  par  les  détails  dans  lesquels  je  suis 
entré? 

Mon  objet  n’a  point  été  de  montrer  que  le  clergé 
dût  être  dépouillé  de  ses  biens,  ni  que  d’autres  ci- 
toyens, ni  que  des  acquéreurs  dussent  être  mis  à sa 
place. 

Je  n’ai  pas  non  plus  entendu  soutenir  que  les 
créanciers  de  l'Etat  dussent  être  payés  par  les  biens 
du  clergé,  puisqu'il  n’y  a pas  de  dette  plus  sacrée  que 
les  frais  du  culte,  l'entretien  des  temples  et  les  au- 
mônes des  pauvres. 

Je  n’ni  pas  voulu  dire  non  plus  qu’il  fallût  priver 
les  ecclésiastiques  de  l'administration  des  biens  et 
des  revenus  dont  le  produit  doit  leur  être  assuré. 
Hé!  quel  intérêt  aurions-nous  à substituer  les  agents 
du  fisc  à des  économes  fidèles,  et  des  mains  toujours 
pures  à des  mains  si  souvent  suspectes? 

Su*ai-je  donc,  messieurs,  voulu  montrer?  Üne 
e chose  : c’est  qu’il  est,  et  qu’il  doit  être  de  prin- 
cipe, nue  toute  nation  est  seule  et  véritable  proprié- 
taire aes  biens  de  son  clergé.  Je  ne  vous  ai  demandé 
que  de  consacrer  ce  principe,  pareeque  ce  sont  les 
erreurs  ou  les  vérités  qui  perdent  ou  qui  sauvent  les 
nations.  Mais  en  même  temps,  afin  que  personne  ne 
pût  douter  de  la  générosité  ae  la  nation  française  en- 
vers la  portion  la  plus  nécessaire  et  la  plus  respectée 
de  ses  membres,  j'ai  demandé  qu’il  fût  décrété  qu’au- 
cun curé,  même  ceux  des  campagnes,  n'auraient 
moins  de  1,200  livres. 

• Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  l’abbé  Mauiiy  : Je  viens  réfuter  les  objec- 
tions que  l’on  a opposées  à nos  principes.  J’ai  besoin, 
messieurs,  d’être  soutenu  par  un  sentiment  profond 
de  mes  devoirs  pour  rentrer  dans  la  lice.  Je  me  vois 
encore  environné  de  ces  mêmes  génies  qui  deman- 
dent un  décret  dontic  m’efforce  oc  vous  démontrer 
l’injustice.  Mais  au-delà  de  cette  enceinte,  qui  ren- 
ferme tant  de  citoyens  illustres,  j’aperçois  la  France, 
FEuropeet  la  postérité,  qui  jugeront  vos  jugements. 

Je  ne  me  défends  pas  au  peu  de  faveur  que  j'aurai 
à défendre,  dans  la  capitale,  la  cause  des  provinces. 

J’id  eu  l’honneur  ae  vous  exposer  mon  opinion 
Sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  ; j’ignorais 
les  moyens  de  nos  adversaires,  mais  je  m’ai  tacherai 
à celui  qui  in’a  été  désigné  par  vos  suffrages.  Mais 
vous  le  savez,  messieurs,  plus  on  a d’esprit  plus  on 
S'égare,  et  i’espère  que  M.  Thouret  en  fournira  un 
exemple  mémorable. 

J’avouerai  d'abord  que  je  n’ai  pas  été  peu  étonné 
du  système  que  l’on  a employé  pour  soutenir  une 
pareille  couse.  Où  en  serait  la  société,  s’il  ne  fallait 
consulter  que  toutes  ces  idées  chimériques  et  gigan- 
tesques delà  métaphysique? Où  en  senoiis-nous.s’il 
fallait  croire  à une  mort  violente  sans  homicide,  et  à 
une  expropriation  sans  envahissement? 

M.  Thouret, jurisconsulte  estimable,  a dû  se  méfier 
des  conséquences  raisonnées  qu’il  a tirées  d’un  prin- 
cipe peu  raisonnable.  Le  principe  que  Je  combats 
n'est  pas  nouveau  pour  nous. 

La  question  présenté  remonte  fort  loin  : je  vais 
esquisser  sa  généalogie. 

A Rome,  des  publicistes  obligeants  voulurent  sou- 
tenir que  tous  les  biens  des  Romains  appartenaient 
à César  : ce  principe  destructeur  du  genre  humain 
lut  rejeté  avec  horreur.  Le  chancelier  Dunrat  repro- 
duisit ce  système  en  ne  l’appliquant  qu'au  clergé, 
pour  rappliquer  ensuite  à toutes  les  propriétés,  et 
ce  système  fut  réprouvé  de  toute  la  France.  M.  de 
Pauliny  le  reproduisit  encore,  et  Louis  XV  le  pros- 
crivit et  l’appela  un  système  de  Machiavel.  Il  vint 
alors  se  réfugier  dans  l’Encvclopédie  : c’est  de  là  que 
"M.  Thouret  l’a  tiré,  de  même  que  M.  de  Mirabeau 
le  sien,  sur  les  fondations.  Voyez  ce  mot,  $ 6. 

Ainsi  je  puis  éviter  ici  toute  personnalité,  et  j’aime 


mieux  répondre  à un  paragraphe  de  l'Encyclopédie 
qu'à  M.  Thouret.  En  lisant  sa  motion,  J’ai  cherché 
quel  était  le  véritable  propriétaire  des  biens  ecclé- 
siastiques. M.  Thouret  ne  se  décide  pas,  il  élude  le 
mot  ; il  évite  une  discussion  périlleuse  ; c’est  une  prise 
de  possession  qu'il  propose  à l'Etat,  sans  aucun  pré- 
texte d'investiture. 

La  loi  nous  autorise  depuis  quatorze  cents  ans 
à posséder  et  à acquérir  des  biens  que  la  nation  vou- 
drait aujourd’hui  envahir  comme  par  déshérence.  Où 
sont  ses  titres? 

M.  Thouret  distingue  les  individus  et  les  corps  : 
c’est  une.  subtilité.  Üne  propriété  antérieure  a la 
loi  est  une  chimère  : il  n’en  existe  que  par  la  loi. 
Rousseau  définit  la  propriété,  le  droit  au  premier 
occupant  par  le  travail.  Il  a fallu  que  la  loi  inter- 
vint; car  personne  ne  sème  s’il  n’a  la  certitude  de 
recueillir. 

11  n’est  pas  exact  de  dire  que  la  nation  a créé  les 
corps  : elle  a reçu  les  ministres  dans  son  sein  ; nous 
possédions  nos  biens  avant  la  conquête  de  Clovis. 

Les  individus,  dit-il,  existent  sans  la  loi  ; les  corps 
ne  subsistent  que  par  elle  : quelle  brillante  méta- 
physique! Mais  jusqu’ici  le  clergé  n’existait-il  pas 
par  la  volonté  des  peuples?  n'était-il  pas  reconnu  par 
toutes  les  lois  de  l’Etat?  Et  d'ailleurs  les  individus 
eux-mêmes  peuvent-ils  avoir  des  propriétés  sans  lois? 
Dites-moi  quelles  sont  les  propriétés  antérieures  aux 
conventions  sociales?  Est-ce  le  droit  du  premier  oc- 
cupant? Eh  bien!  le  clergé  vous  oppose  ce  droit. 
Pouvez- vous  lui  enlever  des  biens  qu’il  possédait 
avant  que  voua  existassiez? 

La  nation  n’a  d’autre  droit  que  celui  du  plus  fort  : 
les  hostilités  de  la  force  seraient-elles  donc  des  dé- 
crets de  la  loi?  La  nation  a,  dit-on , le  droit  de  dé- 
truire un  corps;  mais  pouvons-nous  changer  la  re- 
ligion? Avons-nous  reçu  des  pouvoirs  suffisants  de 
nos  commettants?  Nous  sommes  un  pouvoir  consti- 
tuant, régénérateur,  et  non  destructeur.  M.  Thouret 
dit  que  détruire  un  corps,  ce  n’est  pas  un  homicide; 
avec  des  figures  on  détourne  la  véritable  acception 
des  mots  ; si  l’existence  est  la  vie  morale  des  corps,  U 
leur  ûter  c’est  bien  être  homicide. 

Malheur  à une  nation  où  les  propriétaires  Sau- 
raient nue  ces  palentes  antérieures  à la  loi  pour  dé- 
fendre leurs  propriétés;  en  trois  syllogismes  ou  les 
envahirait. 

L'auteur  d 'Emile,  pour  donner  une  définition  de 
la  propriété  à son  élève,  a cité  la  loi  : personne  n’au- 
rait cultivé  la  terre  s’il  n’eût  été  sûr  de  recueillir.  La 
propriété  est  le  rapport  des  choses  et  des  personnes; 
elle  est  un  premier  rempart  pour  le  travail  ; au-delà 
tout  est  chimérique.  Interrogez  l'homme  du  peuple, 
lui  que  la  philosophie  devrait  interroger  plus  sou- 
vent : il  répondra  que  personne  ue  peut  chasser 
l’homme  qui  est  dans  sa  maison , et  le  cultivateur 
qui  laboure  son  champ. 

Nous  possédions  la  plupart  de  nos  biens  avant  Clo- 
vis, et  il  serait  peut-être  facile  de  prouver  qu’alors 
le  clergé  était  beaucoup  plus  riche  qu’il  n’est  aujour- 
d’hui. 

Depuis  ce  temps  nos  propriétés  ont  été,  comme  les 
vûlres,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Nos  biens, 
dit-on.  sont  soumis  à des  formalités;  mais  toutes 
les  administrations  ont  des  entraves,  les  contrats, 
les  rentes,  les  substitutions  : s'ensuit-il  de  là  que  le 
corps  législatif  puisse  envahir  toutes  les  propriétés, 
puisque  c’est  le  corps  législatif  qui  règle  les  forma- 
lités qui  portent  sur  nos  biens  comme  sur  les  biens 
particuliers! 

L’on  vous  a dit  que  vous  étiez  forts,  et  que  le 
clergé  était  faible.  Si  vous  êtes  forts,  c’est  pour  nous 
protéger,  et  non  pour  envahir  les  biens  ecclésias- 
tiques. (La  tuile  au  prochain  numéro.) 


fl-i».  T, p Atari  Ti>«.  rat  fliOnrCrt.  «. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  30  OCTOBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  l’abbé  Maury. 

Le  clergé,  dit-on,  ne  peut  acquérir  ni  nlie'ncr.  Lui 
a-t-on  dispute1  sa  propriété  lorsqu'il  a payé  la  ran- 
çon de  François  1er,  payé  les  dettes  de  Charles  IX? 
rie  nous  aura-t-il  etc  permis  de  posséder  pen- 
dant quatorze  cents  ans,  que  pour  nous  déposséder 
en  un  seul  jour?  Si  cela  était,  il  ne  faudrait  pas  (lire 
que  nous  sortons  des  forets  de  In  Germanie,  mais  il 
faudrait  répondre  aux  auteurs  de  ces  maximes  anti- 
sociales qu'ils  veulent  nous  y ramener. 

La  suppression  des  biens  ecclésiastiques  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  despotisme  en  délire. 
Voudrait-on  nous  les  prendre  comme  des  épates,  ou 
bien  par  droit  de  confiscation?  C’est  l'idée  la  plus 
immorale;  car  il  n'a  jamais  été  permis  de  succéder 
à un  corps  à qui  l’on  donnait  la  mort.  C'est  ainsi  que 
Crébillon  faisait  parler  Rhadamisle  ; Ah!  peut  on 
hériter  de  ceux  qu'on  assassine ? 

L’édit  de  1749  n’a  pas  défendu  d’acquérir,  mais 
d’acquérir  sans  le  consentement  du  souverain  ; il 

K*rmet  de  placer  sur  le  roi,  et  c’est  une  propriété. 

'ailleurs,  le  clergé  n'a  pas  toujours  eu  besoin  de 
cette  autorisation.  Au-delà  du  seizième  siècle,  on 
n'aperçoit  point  de  formes.  L’édit  de  1749  Ini-inémc 
n’a  pas  prononcé  l'inaptitude  du  clergé  à être  pro- 
priétaire ; il  n’a  voulu  qu’arrêter  l'accaparement  des 
propriétés. 

On  dit  qu’il  importe  de  multiplier  les  mutations  ; 
est-il  des  propriétés  qui  changent  plus  rapidement 
de  main?  Tous  les  vingt  ans  il  y a mutation.  Ou 
prétend  favoriser  l'agriculture;  est-il  des  terres 
mieux  cultivées  que  les  nôtres?  On  assure  qu’on 
augmenterait,  qu’on  doublerait  les  revenus  des  hô- 
pitaux, des  colleges,  etc.,  en  vendant  leurs  biens  au 
denier  30.  Eh!  qui  voudra  acheter  si  vous  mettez 
pour  2,000,000,000  de  biens  en  circulation?  Les  ca- 
ûtalistes  trouvent  plus  de  prolit  au  mouvement  de 
cura  fonds  que  dans  l'acquisition  des  terres. 

Comparez  les  provinces  où  l’Eglise  possède  des 
biens,  vous  verrez  qu’elles  sont  les  plus  riches  ; com- 
parez celles  où  les  ecclésiastiques  ont  peu  de  pro- 
priétés, vous  verrez  que  Ja  terre  s’ouvre  à regret 
pour  récompenser  les  bras  languissants  de  ceux  qui 
la  cultivent  sans  amour. 

Le  prix  croissant  du  pain,  l’augmentation  du 
numéraire,  la  banque  nationale,  tout  apprend  aux 
corps  qu’ils  ne  pourraient  subsister  s’ils  n’avaient 
qu’un  revenu  pécuniaire. 

M.  Nccker,  avec  une  adresse  particulière,  a pro- 
posé eu  1780  une  loi  qui  per  mettait  aux  hôpitaux  de 
vendre  leurs  biens,  et  d’en  placer  sur  le  roi  le  pro- 
duit, qu’il  paierait  annuellement,  soit  en  grain,  soit 
en  argent.  Ce  projet  était  un  peu  plus  favorable  que 
celui  de  M.  d’Aiitun  ; malgré  tout,  aucun  hôpital  n’a 
vendu,  ctles  bons  citoyensont  applaudi  à leur  zèle. 

>1.  le  coiutc  de  Mirabeau  vous  a proposé  de  consa- 
crer le  principe,  sans  s'occuper  des  conséquences. 
Je  m’honore  d’avoir  à combattre  un  tel  adversaire  ; 
mais  je  ne  lui  répondrai  que  quand  l’ Assemblée  na- 
tionale sera  devenue  une.  école  de  métaphysiciens. 
Il  ne  veut  pas  qu’ou  discute  les  conséquences;  mais 
si  elles  sont  funestes,  dangereuses , il  huit  donc 
laisser  de  côté  le  principe.  Au  surplus,  M.  le  comte 
1"  Série.  — Tome  IU 


de  Mirabeau,  dans  son  système,  rempli  de  paralogis- 
mes, dit  que  les  fondations  ont  été  faites  pour  le 
culte.  Non,  jamais  le  clergé  n'a  été  salarié,  et  toutes 
les  fondations  ont  été  particulières;  vous  ne  pouvez 
pas  plus  vous  en  emparer  que  le  parlement  d'Angle- 
terre ne  peut  s'emparer  de  l’électorat  de  Hanovre. 

Le  préopinant  a déclaré  qu’il  n’y  avait  aucune  loi 
qui  autorisât  les  fondations.  Qu’il  lise  les  capitu- 
laires : Quidquid  ecclesia  possidet,  inillius  ditione 
mancat  res  possessa,  etc.,  etc. 

S’il  y a trop  de  bénétices  simples,  comme  je  le  rc- 
co  nais,  il  faut  y remédier;  pour  remédier  aux  abus 
d'un  corps,  il  n’est  pas  nécessaire  de  l’ctouffer.  Il 
existe  des  monastères  sans  religieux  ; mais  ou  les  a 
fait  retirer  pour  doter  des  hôpitaux. 

Pourquoi  dépouiller  les  curés  qui  ont  plus  de 
1200  livres?  pourquoi  dépouiller  les  ecclésiastiques 
que  vous  appelez  riches,  et  qui  n’étaient  que  les  dis- 
tributeurs de  ces  richesses,  qui  assistaient  les  pau- 
vres, les  orphelins,  qui  faisaient  des  avances  aux 
laboureurs?  La  France  vous  demande  d’améliorer 
le  sort  des  curés  cougruistes,  et  non  d’appauvrir 
ceux  qui  jouissent  légalement  d’une  dotaliun  plus 
opulente. 

Au  surplus,  il  faut  respecter  les  fondations.  M.  de 
Mirabeau  dit,  oui  ; je.  réponds  que  le  culte  n’a  jamais 
été  pavé  par  la  nation.  Il  n'y  a pas  de  fondations 
publiques,  mais  des  fondations  particulières.  Les 
îiefs  sont  des  donations  des  rois  ; si  l’on  peut  s'em- 
parer des  hirns  du  clergé  sous  ce  prétexte,  pourquoi 
respecterait-on  les  fiefs?  S’il  y a trop  de  bénéfices 
simples,  il  faut  en  diminuer  le  nombre  ; mais  celte 
réduction  partielle  n’est  pas  une  raison  pour  opérer 
une  destruction  totale. Le  talent  de  régénérer  ne.  sera- 
t-il  donc  que  l’art  malheureux  de  détruire?  Vous  l’a- 
vez dit  vous-même  avec  amertume,  vous  êtes  envi- 
ronnés de  ruines , et  vous  voulez  augmenter  les  dé- 
combres qui  couvrent  le  sol  où  vous  deviez  bâtir. 
Tout  est  en  fermentation  dans  le  royaume , nos 

provinces  sont  assemblées Est-ce  cii  faisant  sans 

cesse  des  victimes  que  vous  voulez  opérer  le  bien 
public?  Déjà  vous  êtes  réduits  à empêcher  les  ci- 
toyens de  s’assembler....  (Violents  murmures.)  Le 
plus  terrible  despotisme  est  celui  qui  prend  le 
masque  de  la  liberté. 

M.  Tnoi  RET'.J’ai  brigué  l’avantage  de  répondre  à 
M.  l’abbé  Maury,  parccqu’il  m’a  fait  l’honneur  de  me 
distinguer  particulièrement;  il  m’a  accusé,  dans  sa 
très  anti-patriotique  et  très  pompeuse  péroraison, 
d’avoir  arrangé  des  phrases;  je  ne  m’attribue  pas  ce 
mérite;  l’honneur  en  reste, auxyeux  des  connaisseurs, 
à M.  l’abbé  Maury.  11  m’accuse  d’avoir  employé  des 
idées  métaphysiques;  mais  en  peut-on  employer 
d’autres  sur  le.  clergé,  sur  des  corps  qui,  par  une  fic- 
tion, partagent  les  droits  des  individus? 

M.  l'abbé  Maury  m’a-t-il  réfuté?  Je  ne  le  pense 
pas.  Si  je  suivais  le  plan  qu’il  a tracé,  nous  serions 
toujours  hors  de  la  question  ; il  a posé  en  question 
ce  qu’il  lui  incombait  à prouver. 

J’ai  soutenu  que  la  nation  avait  le  droit  de  décré- 
ter que  la  propriété  des  biens  du  clergé  appartient  à 
l’Etat,  qu’il  était  utile  que  ce  décret  tôt  porté.  Qu’a 
dit  M.  l’abbé  Maury  contre  cc  droit?  Que  la  nation 
n’a  pas  le  droit  de.  violer  la  propriété  : cela  est  im- 
posant, mais  ce  n’est  qu’un  sophisme.  Il  prétend  que 
je  n’ai  pas  prononcé  positivement  contre  In  propriété 
du  clergé  ; je  me  suis  explique,  et  je  m’explique  net- 
tement : le.  corps  du  clergé  n’est  pas  propriétaire.^ 

J’ai  distingué  les  corps  et  les  individus;  c’est  là  ce 
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que  M.  Maury  appelle  de  la  métaphysique;  niais  je 
ne  sais  si  les  corps  moraux,  qui  n’ont  qu’une  existence 
idéale,  peuvent  être  définis  par  d’autres  mots  que 
ceux  qui  leur  sont  propres....  Ces  corps  n’existent 
pas  par  eux,  mais  par  la  loi , et  la  loi  doit  mesurer 
l'étendue  dans  laquelle  elle  leur  donnera  la  commu- 
nication des  droits  des  individus.  Tous  les  corps  ne 
sont  que  des  instruments  fabriqués  par  la  loi  pour 
faire  le  plus  grand  bien  possible.  Que  fait  l’ouvrier, 
lorsque  son  instrument  ne  lui  convient  plus?  il  le 
brise  ou  le  modifie.  Je  n’en  dirai  pas  davantage, 
parccque  ftf.  l’abbé  Maury  a rempli  son  discours 
d’idées  incohérentes  et  nullement  relatives  à la  ques- 
tion. 

Je  ne  suis  entré  dans  aucun  détail  sur  l’emploi 
des  biens  du  clergé  ; je  ne  l’ai  pas  dû.  La  motion  ne 
porte  que  sur  le  principe,  et  il  est  instant  qu’il  soit 

— La  discussion  est  arrêtée  pour  s’occuper,  selon  l’usage, 
de  quelques  objels  de  détails. 

M.  de  Fermoni  rend  compte,  au  notn  du  comité  des  rap- 
ports, de  la  détention  d’un  membre  du  corps  municipal  de 
Revers  Ce  particulier,  constitué  prisonnier  en  celte  ville, 
est  accuse  d'abus  de  confiance  cl  de  concussion  dans  plu- 
sieurs commisions  relatives  aux  subsistances. 

L’Assemblée  décrète  le  renvoi  de  celte  affaire  au  pouvoir 
exécutif,  pour  Taire  juger  l'accusé  par  les  juges  qui  doivent 
en  connaître. 

M.  Tarcxt  : Persuadé  que  le  rétablissement  de  la  paix 
tient  à l’instruction  publique,  que  l’instruction  est  la  légis- 
lation des  esprits,  je  propose  1a  motion  suivante  : 

• L’Assemblée  nationale  arrête  que  le  comité  de  rédac- 
tion chargera  cinq  de  scs  membres  de  rédiger,  surcharuu 
des  décrets  importants  déjà  publiés,  une  instruction  simple, 
précise,  familière,  dans  laquelle  les  principes  seront  mis  à 
fa  portée  de  tout  le  monde,  et  les  avantages  des  décrets 
rendus  visibles. 

« Et  qu’un  comité  sera  chargé  de  s’occuper  d’un  plan 
général  d’éducation,  s 

M.  Chapelier  ; robserverat  sur  celte  motion  qu’il  est 
infinimeut  dangereux  de  Taire  soi-même  le  commentaire  de 
sa  loi,  et  que  les  commentaires  attaquent  toujours  et  dé- 
truisent souvent  les  lois. 

M.  Carat  l’atni  : Je  l’avoue,  les  commentaires  des  com- 
mentateurs étrangers  à la  loi  sont  destructeurs  de  la  loi  ; 
ou  ils  ne  la  connaissent  pas,  ou  ils  cherchent  à égarer  plu- 
tôt qu’à  instruire.  Mais  lorsque  les  commentateurs  sont  les 
législateurs  eux-mêmes,  peut-on  conserver  ces  craintes? 
Instruire  les  peuples  et  les  conduire  à l’obéissance  par  la 
raison,  c’est  leur  rendre  le  plus  grand  de  tous  les  services. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  la  motion 
en  « qui  regarde  le  plan  de  l’éducation  publique. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer,  quant 
à présent. 

— M.  le  président  annonce  des  avis  donnés  par  les  villes 
de  Tonnerre,  Crépy,  Cboisy,  etc.  sur  le  défaut  d’approvi- 
sionnement des  marchés.  11  représente  la  nécessité  de  s’oc- 
cuper demain,  à deux  heures,  de  la  suite  du  décret  du  21, 
dont  l’effet  est  suspendu  par  le  mémoire  des  ministres. 

— - Au  moment  où  la  séance  allait  se  terminer,  MM.  les 
secrétaires  demandent  des  détails  sur  un  fait  qui  parait  im- 
portant à éclaircir.  On  leur  a présenté  à signer  une  expé- 
dition, revêtue  du  sceau  de  l’Assemblée,  d'un  extrait  du 
procès-verbal.  Cet  acte  est  destiné ‘à  constater  qu’il  a été 
donné  connaissance  à l’Assemblée  d’une  opposition  du 
clergé  du  diocèse  de  Dax  à divers  arrêtés,  tandis  qu’il  n’a 
pas  été  question  de  cette  pièce,  injurieuse  aux  représentants 
de  la  nation. 

Après  plusieurs  recherches  très  scrupuleuses,  l'Assem- 
blée reconnaît  que  cette  erreur  provient  d’une  légère  in- 
exactitude qui  a eu  lieu  dans  les  butcaux.  Elle  arrête  que 
désormais  nul  extrait  ne  sera  délivré,  nulle  pièce  commu- 
niquée, nul  acte  donné  à l’impression,  sans  la  signature 
du  président  et  de  deux  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


SEANCE  DU  SAMEDI  31  OCTOBRE. 

M.  Barnave,  l’un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal ; cl  M.  le  curé  de  Souppes,  autre  secrétaire,  ite 
differentes  adi esses  : plusieurs  sont  des  actes  d'adhésion 
pour  la  contribution  patriotique. 

Adresse  de  Saint-Marcelin,  qui  annonce  que  leur  député 
aux  Etals  du  Dauphiné  et  celui  du  doublement  ne  s’y  ren- 
dront qu'avec  le  consentement  de  l’Assemblée,  sanctionné 
par  le  roi. 

— On  lit  une  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Castries  à l’As- 
semblée nationale,  ainsi  conçue  : 

• Messieurs,  la  dignité  dont  je  suis  revêtu,  le  mlimtèie 
que  j’ai  exercé,  et  dont  je  suis  prêt  à rendre  compte,  le 
respect  que  j’ai  pour  les  décrets  de  l’Assemblée,  exigent  de 
moi  que  je  vous  prévienne  que  je  suis  forcé  de  m’éloignrr 
pendant  quelque  temps.  Madame  la  maréchale  de  Castries 
désire  consulter  M.  Tissot.  Nous  allons  à Lausanne,  et  je 
serai  prêt  de  revenir  pour  donner  à l’Assemblée  tous  les 
renseignements  nécessaires  dans  mon  administration,  et 
qui  pourront  être  utiles  à la  nation  et  au  roi. 

< Signé  le  maréchal  de  Castries.» 

— M.  le  marquis  de  Foucauld  demande  que  les  membres 
aient  la  permis-ion  de  se  couvrir  la  tête,  permission  néce  - 
saire  aux  vieillards  et  à ceux  qui  ont  cnntracté  celle  hab  - 
tude.  L'observation  de  M.  de  Foucauld  est  trouvée  juste 
et  accueillie. 

— L'on  reprend  l’ordre  du  jour. 

M.  lr  duc  re  la  Rochefoucauld  : La  question  sur  la 
propriété  des  biens  du  clergé  a déjà  été  discutée  pendant 
six  séances,  cl  la  décision  attendue  avec  impatience  est  ne- 
cessaire, pour  ceux  même  qui  pourraient  la  craindre.  Je 
demande  que  l’Assemblée  rende  aujourd’hui , sans  désem- 
parer, un  décret  sur  et  lie  question. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  discussions  profondes  et  savant  s 
auxquelles  un  grand  nombre  de  préopinanls  se  sont  livré-; 
je  me  permettrai  seulement  une  observation  sur  les  prin- 
cipes d'un  grand  ministre,  dont  le  nom  est  justement 
cl'éri  ; principes  qu’on  a relevés  avec  trop  peu  de  ménage- 
ments. Si  M.  Turgol  a dit  que  la  nation  est  propriétaire 
des  biens  des  corps,  il  a dit  aussi,  par  un  principe  coll 
téral,  que  la  nation  ne  peut  toucher  à la  jouissance  des 
usufruitiers.  La  Pologne  vient  de  reconnaître  et  de  consa- 
crer ce  principe. 

M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix  si  l’on  de* 
crût-  ra  aujourd'hui  la  motion  sans  désemparer. 

M.  l’évêque  d’Uiès  et  l’abbé  de  Banncl  rejettent  celle 
proposition , en  observant  que  l’Assemblée  lie  peut  pas  Ra- 
voir si  daus  la  suite  ou  ne  présentera  pas  la  question  sous 
de  nouveaux  points  de  vue  qui  pourraient  rendre  néce  - 
ssite une  plus  longue  discussion. 

M M.  de  Lumclh  et  Mougius  de  Roquefort  s'opposent  à 
celle  opinion. 

M.  i.e  marquis  de  Ciui.LON  : Sur  l'observation 
faite  par  un  «les  secrétaires,  que  cinquante  personnes 
ont  demandé  la  parole,  je  pense  «juit  serait  conve- 
nable d’autoriser  le  clergé  à choisir  «les  défenseurs 
auxquels  un  nombre  égal  de  membres  répondraient. 

M.  l'abbé  d’Eymard  rejette  celle  motion,  parccque  la 
question  que  l’on  discute  n’intéresse  pas  seulement  le  cler- 
gé, mais  toute  la  nation. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  portera  aujourd’hui,  sans  dé- 
semparer, un  décret  sur  la  question, 

M.  Jaij.rt,  cure  de  Chêrigné  : Je  ne  conçois  pas 
qu’une  propriété  puisse  appartenir  à un  corps,  en- 
core moins  au  grand  corps  de  la  nation.  Le  souve- 
rain ne  petit  posséder  des  biens,  mais  il  peut  présider 
à leur  usage  et  en  régler  la  destination.  Ce  n’est 
donc  lias  comme  proprietaire,  c’est  comme  souverain 
que  la  nation  disposera  des  biens  du  clergé.  Leur 
emploi  est  un  objet  très  urgent,  car  les  dccimatrurs 
chargés  des  portions  congrues  ont  déclare'  qu’au 
premier  de  janvier  prochain  ils  n’en  paieraient  plus 
aucune  ; il  faut  donc  prendre  des  précautions  pour 
cette  époque. 

Je  propose  de  décréter  les  articles  suivants* 


• Art.  I«r.  La  nation,  à raison  du  droit  de  souverai- 
neté, peut  et  doit  faire  In  destination  des  biens  ec- 
clésiastiques, au  plus  grand  avantage  de  la  société. 

• II.  Elle  se  chargera  de  l'entretien  des  ministres, 
et  cet  entretien  sera  considéré  comme  une  dette  pri- 
\ ilégiée,  dont  le  premier  paiement  se  fera  au  l*r  jan- 
vier prochain. 

« 111.  1°  11  ne  sera  plus  nomme  aux  bénéfices 
simples. 

• 2°  La  nomination  aux  évêchés,  abbayes,  prieu- 
rés, etc.,  sera  suspendue. 

» 3°  Les  collegiales,  les  chapitres  nobles,  etc.,  se- 
ront supprimés,  comme  inutiles  et  contraires  aux 
principes  de  l’Evangile. 

■ 4°  Les  chapitres  des  cathédrales  seront  réformés 
et  ramenés  h leur  institution  primitive,  et,  s’il  se 
peut,  supprimés. 

• 50  Le  comité  de  constitution  sera  chargé  de  pré- 
senter ses  réflexions  sur  cette  question. 

• 6°  Le  clergé  régulier  n’étant  pas  nécessaire  pour 
le  culte  divin,  sera-t-il  supprimé  entièrement,  ou 
quelques  congrégations  seront-elles  conservées  pour 
Are  appliquées  à des  objets  d’utilité  publique? 

• "o  Lors  du  décret,  il  sera  dressé  dans  chaque 
église,  communauté,  etc.,  un  inventaire  exact  de 
l’argenterie  et  de  la  vaisselle,  lequel  sera  adressé  à 
l'Assemblée  nationale.  • 

M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix . Je  me  pro- 
lose  de  parler  des  droits  des  églises,  des  intérêts  de 
a nation,  et  des  devoirs  du  clergé. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

De*  droit s des  église 1. 

Les  biens  des  églises  appartiennent  ù ceux  aux- 
quels ils  ont  été  donnés,  parcequ’ils  appartenaient  à 
ceux  qui  les  ont  donnés.  Ceux-ci  pouvaient  en  faire 
le  don,  pareequ'ils  en  étaient  propriétaires;  c'est  doue 
encore  la  meme  propriété.  On  ne  peut  enfreindre 
la  loi  des  choses  données,  sans  enfreindre  celle  qui  o 
permis  de  donner.  Les  contrats  de  donation  sont  de 
diverses  espèces  ; vous  ne  pouvez  vous  refuser  à les 
reconnaître  ; vous  ne  pouvez  les  annuler;  ils  ont  été 
reconnus  dans  tous  les  temps  comme  valides,  perpé- 
tuels et  irrévocables;  vous  ne  pouvez  les  reconnaître 
irrévocables,  quand  vous  les  révoquez;  perpétuels, 
quand  vous  en  arrêtez  reflet;  valides,  quand  vous 
les  annulez. 

La  propriété  du  clergé  est  de  toute  ancienneté; 
elle  a pour  elle  une  prescription  antique,  loi  tuté- 
laire des  propriétés,  loi  consacrée  par  toutes  les  lois  ; 
elle  tire  son  origine  du  travail  et  de  l’industrie.  Des 
terres  ont  été  défrichées,  des  habitants  ont  été  appe- 
lés sur  ces  terres,  des  routes  ont  été  ouvertes,  etc. 

La  valeur  progressive  de  cette  propriété  est  un 
présent  fait  à l’église  par  l’église  meme;  la  nation  ne 
peut  le  lui  disputer.  Us  dons  nouveaux,  qui  sont 
(b  s dons  de  la  bienfaisance  et  de  la  religion,  vien- 
nent d'une  source  aussi  pure,  et  doivent  etre  égale- 
ment à l'abri  de  toute  atteinte. 

On  a dit  que  le  clergé  n’était  pas  propriétaire f 
pareequ’il  ne  pouvait  aliéner;  mais  les  substitutions 
entre  particuliers  proscrivent  toute  aliénation  sans 
proscrire  la  propriété;  la  parité  est  complète.  Il 
avait  autrefois  le  droit  d’aliéner,  et  cette  aliénation 
n'a  été  arrêtée  que  par  des  lois  conservatrices. 

Nous  ne  sommes  qu'usufruitiers  ; mais  nous  nous 
trouvons  dans  la  même  position  que  les  possesseurs 
d’usufruits  particuliers,  que  les  possesseurs  de  rentes 
viagères  particulières;  l’usufruit  est  l’élément  de 
toute  propriété;  le  nôtre  est  la  Jouissance  d’une  pro- 
priété déposée  dans  les  mains  de  l’église. 

y ou  s ne  sommes  qu’un  corps  moral;  la  nation 
n’est  qu’on  corps  moral,  elle  ne  peut  posséder,  elle 
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11c  peut  disposer  de  nos  propriétés.  Supposons  que 
les  propriétés  ecclésiastiques  n'appartiennent  pas  aux 
titulaires,  nous  les  réclamons  pour  les  charges  des 
églises  : la  puissance  civile  peut-elle  faire  ce  que 
n ont  pu  faire  les  conciles?  L’union  de  la  puissance 
civile  et  de  la  juridiction  ecclésiastique  forme  nos 
propriétés;  on  ne  peut  pas  détruire  les  fondations 
sans  le  consentement  des  patrons;  si  la  religion  est 
utile  et  nécessaire  à l’Etat,  les  fondateurs  ont  fait  une 
chose  utile  à l’Etat  en  consacrant  des  fonds  à la  re- 
ligion : ils  ont  donné  un  droit  que  vous  ne  pouvez 
détruire  quand  vous  êtes  obligés  de  le  reconnaître; 
nous  concourrons  par  la  réforme  à remplir  l’inten- 
tion des  fondateurs;  elle  serait  violée  par  l’usurpa- 
tion. 

Ce  n’est  pas  la  nation  qui  a donne  des  biens  aux 
églises,  ce  n'est  pas  à la  nation  qu’on  a donné;  les 
citoyens  ont  donné  sous  l’autorité  de  la  loi;  il  est 
impossible  de  séparer  aucun  titre  de  propriété  de  la 
loi  qui  protège  les  propriétés  ; les  rois  ont  fait  ces 
lois;  ils  représentent  la  nation.  Ces  lois  sont  donc 
émanées  de  la  volonté  générale.  Nos  propriétés  repo- 
sent donc  sur  la  justice,  sur  la  foi  publique;  mille 
puissance  ne  peut  en  autoriser  la  violation.  Et  sur- 
tout l'Assemblée  qui  fait  les  lois,  ne  peut  violer  les 
lois;  si  une  force  usurpatrice  avait  attaqué  nos  droits, 
c’est  à vous  que  nous  aurions  eu  recours;  nous  vous 
aurions  dit  : Voilà  la  source  et  le  titre  de  nos  posses- 
sions, on  ne  peut  les  envahir  sans  injustice,  nous  ne 
pouvons  les  abandonner.  Nos  commettants,  nos  ca- 

nirrs Et  vous  auriez  écouté  nos  réclamations.  Il 

s’en  élèvera,  n’en  doutez  pas;  c’est  parcenue  votre 
puissance  n’a  pas  de  bornes,  que  chaque  particulier  a 
le  droit  de  vous  resserrer  dans  des  bornes 

SECONDE  PARTIE. 

Des  intérêts  de  la  nation. 

Quelles  seront  les  suites  du  décret  par  lequel  la 
nation  s’emparera  de  nos  biens?  Quand  on  verra  nos 
propriétés  envahies,  quels  citoyens  détourneront 
leurs  biens  de  leurfamille  pour  secourir  les  pauvres? 
II  ne  faut  qu’une  spéculation  d'un  moment  pour  en- 
lever aux  hôpitaux  leurs  biens  et  leurs  revenus. 

Vous  attaquez  aujourd’hui  les  donations  particu- 
lières, les  propriétés  de  tous  les  corps;  nulle,  dona- 
tion ne  sera  à l’abri  de  votre  nouvelle  législation  ; et 
si  vous  donnez  à vos  décrets  1111  effet  rétroactif,  nul 
citoyen  ne  pourra  reposer  sur  sa  propriété;  vous 
suspendez  le  cours  du  commerce,  la  circulation,  vous 
attaquez  les  droits  des  hommes  et  les  liens  de  la  so- 
ciété. La  loi  était  générale,  elle  cosse  de  l’être , clic 
peut  multiplier  ses  exceptions.  On  dira  que  les  pro- 
priétaires ne  s’accorderont  pas  pour  détruire  les  pro- 
priétés; ainsi,  la  loi  suprême  serait  donc  l’intérêt. 
Si  jamais  les  non-propriétaires  dominaient  dans  une 
Assemblée  nationale,  pensez-vous  une  les  droits  des 
propriétaires  n’y  seraient  pas  violés?  Ils  rejette- 
raient vos  décrets,  qui  étaient  vos  seuls  droits  sur 
l’avenir. 

Vous  croyez  que  vous  réparerez  les  maux  de  l’Etat  ; 
cette  estimable  erreur  ne  peut  vous  aveugler.  Rien 

n’est  plus  utile  que  ce  qui  est  juste Si  le.  crédit  ne 

renaît  pas,  nous  entasserons  en  vain  les  fonds  du 
clergé  dans  une  caisse  nationale,  il  faudra  de  nou- 
velles taxes.  J’avais  pensé,  je  pense  encore  qu’il  se- 
rait possible  de  remédier  à la  détresse  publique  par 
la  répartition  exacte  des  impôts,  par  les  réformes  sur 

les  perceptions, sur  les  dépenses et  par  les  secours 

extraordinaires  du  clergé.  Voilà  les  seuls  moyens 
qui  s’accordent  avec  la  justice. 

Il  résulte  des  recherches  et  des  détails,  que  la  na- 
tion, en  s’emparant  de  nos  biens,  se  trouverait  char- 
gée d’une  dette  immense  qu’elle  ne  pourrait  acquit- 


ter.  Elle  se  trouverait  exposée  aux  inconvénients  at- 
tachés à une  possession  nationale Si  nos  propriétés 

étaient  mises  à l'encan,  comme  confiscations  natio- 
nales, ces  ventes  ne  nuiraient-elles  pas  à leur  valeur? 
Dans  ce  moment,  six  mille  terres  demandent  des  ac- 
quereurs, et  la  ruine  des  particuliers  serait  une  suite 
de  celle  du  clergé.  La  couliauce  publique  environ- 
nera-t-elle les  nouveaux  propriétaires?  Les  créanciers 
de  l’Etat  n’achèteront  pas,  ou  bien  ils  feront  des  spé- 
culations qui  n’engendt'eront  qu'une  circulation  de 
papiers Ainsi  s évanouiront  par  degrés  ces  éva- 

luations immenses  : les  choses  résistent  plus  que  les 
hommes  ; les  opérations  sans  bornes  sont  celles  de  la 
justice  et  de  la  raison. 

Les  séquestrés,  leurs  corruptions,  leurs  abus,  leur 
désordre  diminueraient  les  revenus;  les  impôts  s’ac- 
croîtraient, subsisteraient  sans  cesse  ; la  religion  de- 
viendrait pour  le  peuple  une  charge  dont  les  bons 
citoyens  avaient  voulu  le  soulager Si  des  particu- 

liers généreux  venaient  offrir  actuellement  à l’Etat 
150  à 180,000,000,  on  bénirait,  on  consacrerait  leurs 
noms  : eh  bien  ! voilà  ce  qu’ont  fait  nos  pères  : et 
nous  blâmons  leur  mémoire,  et  nous  voulons  anéan- 
tir tous  les  monuments  de  leur  libéralité!....  Vous 
nous  ôtez  nos  possessions , et  vous  nous  offrez  un 
salaire  qui  sera  un  impôt  sur  la  nation;  ne  vous 
«‘tonnez  pas,  si  nous  réunissons  toutes  nos  forces, 
tous  nos  titres,  pour  rejeter  un  salaire..... 

Ainsi,  vous  vous  soumettriez  à une  règle  dispen- 
dieuse, vous  feriez  une  aliénation  insuffisante,  vous 
porteriez  la  désolation  dans  les  failli  Iles  des  titulaires 
«;t  dans  les  asiles  du  malheur  et  de  la  charité,  en 
vtant  aux  pauvres  leurs  ressources. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Des  devoirs  du  clergé. 

La  protecticm  de  l’Etat  est  constante,  la  reconnais- 
sance du  clergé  doit  être  sans  bornes.  Le  public  a le 
droit  d’exiger  de  nous  des  secours  dans  les  calamités 
pressantes.  En  est-il  de  plus  grandes  que  celles  qui 
nous  affligent?  Le  crédit  de  l'Etat  n’existe  plus,  celui 
de  la  nation  n'existe  pas  encore;  l’Assemblée  natio- 
nale ne  peut  mettre  de  nouveaux  impôts 

Il  semble,  d’après  l’opinion  du  peuple,  que  le 
clergé  doive  combler  l’abîme  en  s’y  jetant  lui-même  : 
il  doit .donner  aujourd'hui  tout  ce  qu'il  peut  donner; 
que  l’Assemblée  nationale  le  détermine,  il  s’y  sou- 
mettra. Les  annales  de  notre  histoire  prouvent  assez 
s’il  a jamais  refusé  de  venir  au  secours  de  In  chose 

publique Il  faut  qu’il  soit  plus  avantageux  à la 

nation  de  respecter  1rs  propriétés  des  églises  que  de 
les  envahir  et  de  les  aliéner. 

Il  est  des  devoirs  subordonnés  à d’autres  devoirs  ; 
c’est  un  devoir  qu’une  exacte  répartition  des  biens 
d'un  corps  entre  les  individus  qui  le  composent  ; 
c'est  un  devoir  d’empêcher  qu’il  y ait  des  titres  sans 

fonctions,  des  revenus  sans  utilité Les  réformes 

doivent  être  nombreuses.  ...  C’est  le  sort  de  la  vertu 
de  rendre  les  abus  respectables,  et  le  sort  du  vice 
d’abuser  des  meilleures  institutions;  il  faut  réformer 
les  maisons  régulières,  et  les  appliquer  à l'éducation 
nationale  et  à l’instruction  de  la  religion.  Il  est  juste 
que  ces  réductions  soient  convenues  avec  «les  formes 

canoniques Le  clergé  est  disposé  à renouveler 

l’antique  et  saint  usage  des  conciles  provinciaux 

C’est  par  ces  réformes  que  nous  pourrons  suffire  à 
nos  charges  et  secourir  l'Etat. 

L’orateur  finit  par  énoncer  son  vœu  particulier, 
pour  donner  aux  curés  1,500  liv.,  et  600  liv.  aux  vi- 
caires,  et  par  des  détails  de  finance  sur  la  manière 
d «aider  le  gouvernement  à paver  les  anticipations, 
les  dettes  exigibles,  etc.,  dont  l’existence  est  incom- 
patible avec  la  renaissance  du  crédit.  Tel  est,  dit-il, 
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le  service  important  que  le  clergé  doit  rendre  à 
l'Etat , et  telle  doit  être  l’ambition  de  l’Etat  et  du 
clergé. 

Il  présente  un  projet  d’arrêté,  où  il  réduit  en  arti- 
cles ses  différentes  vues. 

M.  Pétion  DF  Villeneuve  : M.  I‘archevêque  d’Aix 
a rempli  son  discours  de  sensibilité  et  d’art;  il  a 
prodigué  des  épisodes  heureux;  il  a été  plusséduisaut 
que  profond,  et  toujours  il  a oublié  le  principe  : les 
trois  parties  sont  sans  cesse  confondues  ; la  questiou 
n est  jamais  présentée. 

On  a donné  une  origine  bien  pure  aux  propriétés 
ecclésiastiques;  mais  comment  ne  pas  se  rappeler  à 
quel  point  on  a abusé  de  l’ignorance  des  peuples? 
quelle  ressource  on  a trouvée  daus  la  superstition  ? 
Comment  ne  se  point  souvenir  de  ces  dons  immenses 
faits  avec  des  clauses  odieuses  de  ces  testaments 
qui  n'étaient  valables  nue  s’ils  renfermaient  des  legs 
pieux,  etc.?  Ain»,  les  fondations  blessent  eu  même 
temps  la  morale,  la  charité  et  la  religion.  Comment 
<1  ailleurs  mettre  dans  les  prières  désintérêts  person- 
nels? Les  prêtres  sont  institués  pour  prier  pour  tous , 
ils  renouvellent  un  holocauste  sacré  fait  en  faveur  de 
tous.  Lorsque  leurs  vœux  demandent  au  ciel,  par  de 
pieuses  expiations,  la  diminution  des  souffrances  des 
riches,  ils  abandonnent  donc  les  pauvres  à des  dou- 
leurs éternelles?  Si  ces  prières  particulières  sont 
plus  méritoires,  vous  ne  pouvez  les  refuser  à aucun 
iidèle;  si  elles  ne  le  sont  pas  davantage,  vous  les 
«levez  à tous  : je  ne  connais  point  de  réponse  à ce  di- 
lemme, et  j’en  conclus  que  toutes  fondations  pour 
des  prières  particulières  sont  des  dons  déguisés, 
surpris  et  acceptés  par  le  clergé.  Hors  «les  fondations 
«le  cette  espèce,  il  n en  reste  plus  qui  n'aient  été  faites 
en  faveur  des  pauvres  et  pour  l'entretien  «les  «églises 
et  «les  ministres.  Sans  cesse  on  a confondu  le  patri- 
moine des  pauvres  et  des  établissements  publics 
avec  celui  destiné  à l'entretien  ; ce  dernier  seul,  d’a- 
près le  vœu  des  fondateurs  et  l'esprit  des  canons , 
forme  le  droit  des  ecclésiastiques;  il  résulte  incon- 
testablement de  cette  vue,  que  les  fondations  ont  été 
faites  à la  déchargé  de  l’Etat,  qui,  sans  elles,  devrait 
entretenir  et  solder  les  ministres.  On  a dit  avec  jus- 
tice que  les  corps  ecclésiastiques  appartiennent  à 
l'Etat,  que  la  nation  peut  les  modifier  et  les  détruire. 
Ce  principe  n’a  point  encore  été  attaqué;  on  a,  au 
contraire,  augmenté  sa  force  en  reconnaissant  que 
la  nation,  comme  souveraine,  peut  réduire  et  sup- 
primer des  communautés  religieuses. On  est  donc  au 
moins  convenu  que  la  société  peut  disposer  en  partie 
des  biens  du  clergé  ; elle  ne  peut  en  aucune  manière 
disposer  des  biens  des  particuliers;  donc  les  biens 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  de  même  nature  que 
ceux  des  particuliers.  Le  clergé  dit  «ju’il  ne  sera  plus 
citoyen  ; mais  ses  membres  n’auront-ils  pas  leur  pa- 
trimoine de  famille?  mais  ne  seront-ils  pas  citoyens 
comme  tous  les  fonctionnaires  publies?  Eh  ! pour- 
quoi croyez-vous  que  l'existence  de.  votre  corps  tient 
aux  fonds  de  terre  que  votre  corps  prétend  posséder  ? 

Mais  les  corps  militaires,  mais  la  magistrature 

Cette  «lotation  est  politiquement  ou  utile  ou  nuisible 
aux  corporations.  Si  elle  est  utile,  pavez  donc  le  mi- 
litaire et  la  magistrature  en  fonds  de  terre....  L'exis- 
tence du  clerp*  ne  tient  donc  pas  essentiellement  à la 
dotation  en  fonds  de  terre.  Ce  sont  les  immenses 
richesses  des  ecclésiastiques  qui  ont  perdu  leurs 
mœurs.... 

Ici  l’on  interrompt  l’opinant,  et  l’on  crie  à l'ordre. 
M.  le  Président  : Je  ne  puis  mettre  à l’ordre  un 
orateur  lorsqu’il  dit  des  choses  qui  sont  imprimées 
partout. 

M.  de  Béthisy,  évéque  d’Uzts  : Je  demande  si 
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c’est  une  épigramme  que  M.  le  président  a voulu 
faire. 

M.  le  Président  : J'ai  lu  ce  matin  même  les  pro- 
pres paroles  du  préopinant  dans  un  auteur  généra- 
lement estimé  du  clergé. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  continue  : Cette  As- 
semblée doit  entendre  la  vérité  : j'en  ai  dit  une  qui 
a vingt  fois  été  répétée  avec  édification.  Jésus- 
Christ 

L’orateur,  de  nouveau  interrompu,  se  résume  et 
ajoute  : 

Dans  mon  opinion  particulière,  on  ne  peut  vendre 
en  ce  moment  tous  les  biens  du  clergé  sans  s’exposer 
à une  convulsion  violente  et  inévitable;  mais, en  sus- 
pendant cette  vente,  il  est  des  suppressions  indis- 
pensables  Agissons  comme  le  temps,  avec  une 

sage  et  circonspecte  lenteur,  et  nous  ferons  une  opé- 
ration utile  et  durable. 

M.  de  Balore,  évêque  de  Nimes  : Les  pères  de 
l'Eglise  ont  dit  : • La  piété  a engendré  les  richesses, 
et  celles-ci  ont  étouffé  leur  mère.  • Ce  que  nous  ap- 
prennent les  pères,  nous  aurions  pu  l’entendre  avec 
lus  de  ménagement  d’un  membre  de  cette  Assem- 
lée. 

Je  répondrai  d’atmrd  à l’objection  sur  les  prières  : 
la  bienfaisance  de  l’église  ne  lui  permet  pas  de  sé- 
parer les  fidèles  des  lideles;  une  prière  particulière 
est  faite  pour  tous,  et  s'étend  à tous. 

Loin  qu’il  soit  utile  à In  nation  que  les  biens  ecclé- 
siastiques deviennent  sa  propriété,  songez  que  sans 
la  piété  de  vos  pères  et  l’administration  des  prêtres, 
l’Etat  serait  accablé  d’une  charge  effrayante. 

Après  des  détails  sur  l'origine  des  biens  du  clergé, 
M.  I évêque  de  Nimes  continue  : 

La  destination  de  ces  fonds  a été  plus  religieuse- 
ment observée  que  la  malignité  ne  voudrait  le  faire 
penser.  Si  le  clergé  s’était  montré  indigne  de  l’ad- 
ministration des  biens  destinés  au  culte  et  aux  pau- 
vres, l’Etat  pourrait  dire  : voilà  votre  part,  aban- 
donnez ce  dont  vous  avez  mal  usé.  Mais  quand  pous 
pouvons  assurer,  avec  le  plus  noble  orgueil,  que 
nous  sommes  digues  d’administrer  ces  biens,  devons- 
nous  craindre  que,  par  un  système  nouveau,  on 
veuille  faire  passer  pour  justice  ce  qui  ne  serait 
qu’une  flétrissante  spoliation?  Les  pauvres  verraient 
consacrer  à payer  les  dettes  de  l’Etat  ce  qui  leur  ap- 
partient dans  les  biens  du  clergé.  Vous  voudrez  les 
dédommager;  mais  leur  donnerez- vous  une  hypo- 
thèque aussi  sflre?  Mais  quand  la  nation  se  retrou- 
vera dans  des  circonstances  désastreuses  pour  l'Etat, 
pour  les  citoyens,  pour  les  pauvres  surtout,  qui  vien- 
dra au  secours  de  ces  derniers? 

Nos  sacrilices,  offerts  à la  nation, seront  pour  nous 
la  plus  grande  jouissance.  Attendez  tout  de  nos  pri- 
vations personnelles;  mais  n’espérez  rien  du  patri- 
moine des  pauvres  et  de  celui  des  autels.  Non,  jamais 
nous  ne  donnerons  consentement  à une  usurpation 
de  cette  nature. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  : Le  clergé  possède 
depuis  mille  ans  : cette  propriété  respectable  est  citée 
au  tribunal  de  la  nation.  Des  litres  sont  demandés, 
et  l’on  n’en  présente  aucuns  pour  attaquer  ces  titres. 
Nos  commettants,  au  contraire,  ont  témoigné  le  res- 
pect le  plus  profond  pour  les  propriétés  ; pourquoi 
ce  respect  serait-il  violé?  Il  est  des  objets  sur  les- 
quels il  faut  appeler  la  vénération  des  peuples  ; vou- 
loir lever  le  voile  des  possessions  du  clergé,  c’est 
livrer  à l’inquiétude  tous  les  citoyens  propriétaires. 

Je  suppose  d'abord  que  l’Assemblée  nationale  ne 
veut  ni  créer  des  droits,  ni  envahir;  elle  demande  à 
qui  appartient  celte  masse  immense  de  propriétés  ; 
cest  à quoi  se  réduit  la  question,  qui  (le vient  une 
question  de  fait,  et  ne  peut  être  jugée  que  par  des 


titres.  Je  n’en  connais  que  de  deux  espèces,  titre» 
originaires  et  possession. 

Le  clergé  a-t-il  des  litres  originaires?  On  a donné 
au  clergé  pareequ’on  était  propriétaire.  Mais,  dit-on, 
les  fondations  les  plus  importantes  viennent  des 
rois....  Alors  le  domaine  était  inaliénable;  presque 
toutes  les  propriétés  ont  la  même  source,  et  ne  se- 
raient point  à l’abri  de  cette  objection.  Pouvait-o:i 
recevoir?  On  le  peut  quand  ou  peut  acquérir,  et  les 
lois  n’avaient  pas  défendu  d’acquérir.  On  a donné  ail 
clergé  entièrement  : tous  les  actes  portent  « pour 
faire  ce  qu'on  voudra.  > Les  clauses  sont  telles,  qu’on 
ne  peut  rentrer  dans  les  fonds  donnés  : ainsi,  nous 
possédons  plus  entièrement  que  les  particuliers; 
ainsi,  on  a pu  donner;  ainsi,  nous  avons  pu  recevoir. 

La  possession.  Peut-on  mettre  en  question  si  un 
corps  est  propriétaire,  quand  il  a pu  aliéner  scs 
fonds,  les  grever  d’hypothèques,  quand  il  a été  sou- 
mis à l’impôt,  quand  il  a etc  appelé  aux  assemblées 
de  la  nation  comme  propriétaire?  Nous  n’étions  pas 
propriétaires....  Mais  ces  banquiers  qui  sont  venus 
nous  donner  leur  argent  à un  si  bas  intérêt;  mais 
nos  reutiers  ne  nous  regardaient-ils  pas  comme  tels? 
Quand  on  vous  demande  : possédez-vous  celte  terre? 
tous  vos  voisins  disent  que  cette  terre  est  à vous. 
Quand  on  nous  fait  la  meme  question,  tout  l'empire 
fait  la  même  réponse.  N’avez-vous  pas  des  parents, 
des  amis,  dont  vous  avez  cru  la  subsistance  assurée 
avec  une  dotation  ecclésiastique? 

Dans  cette  assemblée,  l'objection  la  plus  forte  qui 
ait  été  faite  est  celle  de  M.  Tnouret.  Les  corps,  dit- 
il,  n'existent  que  par  la  loi.  Le  particulier  qui  se  pré- 
sente devant  la  loi  demande  tout  ce  que  la  loi  ne 
prohibe  pas;  In  loi  ne  défend  pas  les  fondations,  on 
a donc  pu  en  faire,  le  clergé  a donc  pu  en  recevoir. 
Avons-nous  été  crées  par  la  loi,  ou  sommes-nous  le 
résultat  des  facultés  garanties  par  la  loi?  Je  voudrais 
qu’on  me  citât  une  seule  loi  qui  eût  établi  les  grands 
corps  ecclésiastiques....  Jamais  peuple  n’a  été  plus 
essentiellement  Imre  de  disposer  de  sa  chose  que  les 
Francs,  et  l'on  demande  par  quelle  loi  ils  ont  pu  nous 
donner!  Ils  étaient  les  maîtres  de  leur  propriété,  ils 
ne  devaient  à l’Etat  que  de  le  défendre.  L’Etat,  dit- 
on,  a souvent  aliéné  des  fonds  du  clergé  : jamais.  Je 
délie  de  citer  une  aliénation.  (M.  le  comte  de  Mira- 
beau annonce  qu’il  se  réserve  de  répondre  à ce  déli.) 
Comme  on  répondra,  continue  l’orateur,  je  dois  po- 
ser l'état  de  la  question  : quand  nos  biens  ont  été 
aliénés  pour  l'Etat,  ils  l’ont  été  de  notre  consente- 
ment, c'est  par  nous  que  l’aliénation  s’est  faite. 

L’Etat,  a-t-ou  dit,  peut  supprimer  tous  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  : il  ne  le  peut,  et  même  il 
ne  le  doit  que  quand  ces  ecclésiastiques  sont  nuisi- 
bles; mais  c'est  une  moralité  qui  s'écarte  du  point  de 
la  question.  Si  l’on  nous  dit  : vous  êtes  inutiles; 
nous  dirons:  rendez-nous  utiles;  si  on  ne  le  peut,  il 
faut  nous  supprimer 

On  prétend  que  les  biens  du  cb  rgé  ne  sont  que  le 
salaire  des  fonctions  publiques  qu’il  remplit.  Les 
dîmes  avaient  cette  origine  : mais  les  biens-fonds.... 
Je  demande  quelle  fonction  publique  a instituée.  le 
seigneur  qui  a formé  un  établissement  pieux  dans 
sa  terre;  cet  établissement  est  pour  son  utilité  par- 
ticulière; les  fonds  qui  y sont  attachés  appartiennent 
particulièrement  à cct  etablissement. 

A oui  donc  la  propriété  des  fonds  ? Ils  ont  été 
donnes  pour  faire  telle  et  telle  chose  à tel  temps;  ils 
I appartiennent  à celui  qui  fera.  Pour  détruire  ce  rai- 
I souneinent,  il  faut  montrer  la  loi  qui  a empêché  de 
donner  à condition  de  faire. 

On  suppose  que  si  la  nation  a donné,  elle  peut  re- 
prendre. Cette  observation  est  un  peu  sauvage.. .. 
Ou  cite  la  magistrature,  le  militaire;  mais  lesludi* 


▼Mus  qui  composent  ces  corps  respectables  ne  soûl 
pas  inséparablement  lies  à ces  corps.  Eh  quoi!  on 
nous  liera  pour  jamais,  et  la  nation  ne  serait  pas 
liée;  et  la  nation  pourrait  rompre  ce  contrat  bizarre 
sans  changer  notre  position  ! Vos  pères  n’ont  rien 
donné  sans  retour;  ou  dirait  aux  enfants  : liez-vous 
et  vous  subsisterez  ; et  on  leur  enlèverait  leur  sub- 
sistance!.... 

M.  Dupont  a dit  que  si  le  clergé  avait  payé  comme 
la  noblesse  depuis  1700,  il  y aurait  de  plus  dans  la 
caisse  de  l’Etat  2,700, ou», 000.  Peut-on  faire  cette 
observation  dans  une  assemblée  où  l’on  a consacré 
le  principe,  que  nul  n'était  tenu  à impôts  qu’il  n’a- 
vait  pas  librement  consentis?  L’empereur  turc,  lors- 
qu'il prit  nie  de  Candie,  avait  un  visir  qui  établit 
par  des  raisonnements  profonds  que  celte  ile  devait 
payer  toutes  les  impositions  qu’elle  aurait  payées,  si 
elle  avait  dépendu  de  l’empire  depuis  le  même  temps 
que  les  autres  îles  de  I*  Archipel.  M.  Dupont  a d’ail- 
leurs oublié  tous  les  dous  faits  parle  clergé  en  1091, 
1693,  1695,  etc. 

M.  l'abbé  de  Monte?quiou  termine  son  discours  par  des 
observations  sur  les  doubles  emploi?,  etc.,  et  sur  toutes  les 
causes  qui  doivent  rendre  inOdilts  les  calculs  ou  aperçus 
faits  sur  la  valeur  des  bien;  du  clergé. 

On  crie  de  toutes  parts  : nux  voix!  aux  voix! 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  un  ajournement  fixé 
è lundi.  Il  en  donne  pour  raisons  la  répon-e  qu'il  doit  faire 
au  défi  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou  ; la  demande  de* 
pi  (muges  belgiques  dont  les  députés  veulent  parler  sur  la 
question,  et  qu'on  ne  peut  refuser  d’entendre:  et  la  diffi- 
culté d'opiner  la  nuit , même  par  appel  nominal  ; le  oui  et 
le  non,  dit-il,  apportent-ils  avec  eux  la  figure  de  ceux  qui 
opinent  ? 

M.  de  Beaumeti  annonce  qu'il  doit  parler  pour  sa  pro- 
vince, et  demande  acte  du  refus  qu'on  ferait  de  l'entendre. 

Beaucoup  de  membres  s'élèvent  pour  exprimer  le  même 
vau. 

M.  d'Estolbmel  : L’ajournement  doit  être  ren- 
voyé au  moment  où  les  assemblées  provinciales  se- 
ront organisées.  Vous  avez  défendu  les  assemblées 
actuelles  des  provinces  : les  provinces  belgiques  ne 
peuvent  donc  avoir  chargé  leurs  députés  d une  mis- 
sion relative  à la  quesliou  que  l’on  discute. 

L'Assemblée  décide  l'ajournement  à lundi. 

La  séance  c*l  levée  è quatre  heures  et  demie* 

SÉANCE  nu  LUNDI  2 NOVEMBRE. 

Après  la  lecture  du  proo'f-vcrbal , M.  le  président  Invite 
le  comité  des  recherches  à s’assembler  sur-le-champ. 

— On  lit  une  lettre  de  M.  de  Gouvcmot,  relative  à la  dé- 
mission de  M.  Lally-Tnlemlol  ; cet  ancien  membre  de  l’As- 
semblée prie  MM.  les  secrétaires  de  voir  quel  est  le  sup- 
pléant qui  doit  remplacer  M.  le  comte  de  L illy-Tolcndal. 

— On  i entre  dans  l'ordre  du  jour,  c’oi-à-dire  la  ques- 
tion des  biens  du  clergé. 

M.  Camus  demande  si  l'intention  de  l’Assemblée  est  que 
les  députés  des  provinces  belgiques  soient  particulièrement 
entendus. 

Il  est  décidé  par  un  décret  qu'ils  le  seront. 

M.  de  Beaumetz  : Je  ne  viens  point  ici  développer 
des  maximes  particulières  à ma  province,  mais  des 
maximes  nationales.  La  nation  n’est  pat  proprié- 
taire, le  clergé  ne  l'est  pas  non  vlus. 

Le  premier  principe,  en  fait  lie  propriété,  est  (pie 
celui  qui  n’est  pas  possesseur  prouve  sa  propriété; 
or,  In  nation  ne  possède  (H»;  donc  elle  doit  prouver 
et  produire  ses  tilres.  On  a dit  : le  clergé  n est  pas 
propriétaire  v donc  c’est  la  nation.  Ce  n’est  pas  latine 
preuve.  Ce  n’est  pas  à ceux  qui  disent  que  la  pro- 
priété n’appartient  pas  à la  nation  à prouver  qu  elle 
n’a  point  de  titre. 

La  propriété  est  le  droit  d’usrr  et  d’abuser.  Or,  la 
notion  n’a  jamais  usé  des  biens  du  clergé  ; elle  n'a 
donc  pas  le  droit  d'en  abuser  ; elle  a imposé  les  biens 
du  clergé.  On  n'impose  jamais  sa  propriété.  On  a dit  : 
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La  nation  a jusqu'ici  salarié  les  ministres  avec  des 
fonds  de  terre  ; elle  peut  user  d’un  autre  mode.  Cela 
n’est  pas  exact.  La  nation  n’a  pas  salarié  les  minis- 
tres ; elle  les  a trouvés  suffisamment  dotés,  et  ne  leur 
donne  rien.  La  dîme  était  un  salaire.  Vous  l’avez 
supprimée  ; le  reste  n’en  est  pas  un  ; il  est  le  fruit  des 
libéralités  particulières.  On  n dit  : des  particuliers 
ont  doté  les  ministres  à la  décharge  de  la  nation; 
donc  ces  dotations  appartiennent  a la  nation.  Je 
suppose  que  je  suis  débiteur  d’une  somme  de  300  li- 
vres; un  tiers  la  paie  pour  moi,  puis-je  prétendre 
que  ces  300  livrps  sont  à moi? 

La  nation,  sous  aucuns  rapports,  n’est  donc  pro 
priélaire  des  biens  du  clergé. 

Le  clergé  n’est  pas  non  plus  propriétaire. 

Le  clergé,  comme  tous  les  corps,  ne  peut  avoir 
qu’une  existence  précaire  ;il  n’a  donc  droit  qu’à  une 
jouissance.  La  propriété  est  le  droit  d'user  et  d’abu- 
ser. Si  un  corps  pouvait  abuser,  il  se  détruirait  lui- 
même.  Tout  corps  moral  a donc  une  incapacité  d’a- 
liéner inhérente  à son  existence.  Le  clergé,  n’a  pas 
même  le  droit  de  consommer  ses  revenus  comme  il 
lui  plaît.  Ue9t  assujéti  à en  faire  un  emploi  déterminé. 

A qui  appartiennent  donc  les  biens  du  clergé? 
Quel  en  est  le  propriétaire?  Personne  ; ils  sont  res 
sacra , res  religiotœ , res  nullius. 

Les  biens  confisqués  sur  les  criminels  condamnés 
par  les  lois  sont  destinés  à enrichir  le  lise;  ils  ont  été 
consacres  alin  que  le  gouvernement  ne  devint  pas 
trop  puissant.  Toute  donation  faite  à l’Eglise  est  laite 
Domino  deo,  non  alteri 

Si  je  voulais  vous  mettre  sous  les  yeux  les  actes  par 
lesquels  nos  pères  ont  confié  à notre  protection  les 
dons  qu’ils  faisaient  à l’Eglise,  vous  verriez  quel  in- 
térêt ils  y attachaient  ; ils  vouaient  à l’anathème  qui- 
conque toucherait  à ces  dons.  S’agit-il  de  la  desti- 
nation? Elle  est  indiquée  par  la  fondation.  C’est  un 
contrat,  on  ne  peut  violer  les  clauses.  La  destination 
des  biens  est  le  culte  qui  consiste  dans  la  prière, 
l’autjiôue  et  l’entretien  ou  ministre.  Mais  à qui  con- 
tierez-vous  le  soin  de  veiller  à cette  destination? 

Les  provinces  belgiques  ont  la  moitié  de  leurs  ter- 
rrs  entre  les  mains  des  ecclésiastiques;  en  décidnnt 
que  la  propriété  est  à la  nation,  vous  nuiriez  infail- 
liblement a ces  provinces,  puisque  vous  changeriez 
nécessairement  la  destination  de  ces  biens.  En  effet, 
si  vous  décrétez  la  vente,  il  est  évident  qu’un  très 
petit  nombre  de  propriétaires  indigènes  acquerra  ces 
propriétés,  qui  passeront  dans  des  mains  étrangères. 
Si  vous  ne  les  vendez  pas,  et  que  vous  les  déléguiez 
aux  créanciers  de  l’Etat,  Ips  provinces  belgiques  fe- 
ront une  prrte  plus  grande  encore.  Le  créancier  in- 
différent ne  retirera  que  son  revenu,  pour  le  con- 
sommer ailleurs,  tandis  que  si  des  étrangers  avaient 
acquis,  nous  conserverions  l’espérance  de  les  attirer 
parmi  nous,  par  le  charme  certain  que  la  terre  n 
pour  celui  qui  la  possède.  Celte  réclamation  n’est 
pas  celle  d’un  privilège,  mais  du  droit  naturel  qui 
prescrit  que  le  revenu  soit  consommé  à l’endroit  d’où 
il  sort.  Les  provinces  belgiques  renferment  très  peu 
d’abbayes  en  commande  ; et,  si  vous  les  privez  de 
cette  consommation,  vous  les  livrez  à la  plus  grande 
pénurie. 

Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  jusqu’à 
ce  que  les  assemblées  provinciales  aient  donné  leur 
avis. 

M.  LA  PouiiE  : La  question  de  savoir  si  les  biens 
de  l’Eglise  appartiennent  à la  nation  est  suffisam- 
ment discutée.  J’ajouterai  seulement  des  observa- 
tions qui  n’ont  pas  été  faites.  L’Evangile  proscrit  aux 
successeurs  des  apôtres  le  détachement  des  biens 
temporels,  et  les  lois  de  l’Eglise  établissent  que  les 
fidèles  consacrés  à Dieu  ne  doivent  rien  posséder  en 
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propre.  Le  clergé  ne  serait  donc  propriétaire  que 
contre  son  institution;  la  loi  devrait  donc  faire  ces- 
ser cet  abus.  Les  fondateurs  ne  pouvaient  donner 
qu’à  ceux  «ni  pouvaient  recevoir;  on  invoque  inuti- 
lement le  droit  des  fondateurs. 

On  doit  cependant  distinguer  les  dotations  faites 
aux  curés  par  les  communautés  des  lieux  où  les  cures 
sont  établies.  Je  fais  de  cette  distinction  l'objet  pré- 
cis d’un  amendement. 

(Ici  Locateur  tire  de  sa  poche  un  gros  volume 
dont  la  vue  excite  de  l’agitation  parmi  Tes  membres 
du  clergé.) 

M.  l,\  Poule  ; Ce  livre  que  je  tiens  en  main 
contient  les  institutions  ecclesiastiques.  Voici  une 
maxime  fondamentale  que  je  tire  du  chapitre.... 

« Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  rien  posséder  en 
propre.  » 

Rappelons  donc  le  clergé  à ses  premières  institu- 
tions; rappelons-nous  le  chef  de  l'Eglise  donnant 
l’exemple  ae  la  pauvreté  et  de  l'humilité;  l'égoïsme 
et  l'intérêt  ont  perverti  l’esprit  et  l’intention  des  fon- 
dateurs ; le  clergé,  à son  gré,  s’était  attribué  le  droit 
de  fondre  ensemble  plusieurs  fondations,  d’en  sup- 
primer, etc. 

Passant  aux  intérêts  civils,  nous  sentirons  les  in- 
convénients qu’il  v aurait  à laisser  entre  les  mains  de 
ces  grandes  familles  stériles,  qui  ne  sc  soutiennent 
qu'au  détriment  de  In  génération  présente,  des  biens 
immenses,  condamnés  par  l’esprit  ecclésiastique  à 
une  éternelle  stagnation. 

Je  crois  devoir  aussi  réfuter  l’objection  de  M.  l’ar- 
chevêque d’Aix  et  de  l’abbé  rie  Montesquiou,  qui  ont 
prétendu  que  le  clergé  était  propriétaire,  parerque  le 
clergé  avait  reçu  des  douations  (le  citoyens  aptes  à 
les  taire. 

11  est  certain  qu'un  propriétaire  peut  donner;  mais, 
dans  une  donation,  il  faut  que  le  donateur  et  le  do- 
nataire soient  aptes,  l’un  à donner,  l’autre  à rece- 
voir. Or,  le  clergé,  par  son  institution,  ne  pouvait 
recevoir,  puisqu'il  devait  par  état,  en  suivant  l’exem- 
ple des  chefs  suprêmes  delà  religion,  renoncera  l’é- 
clat des  richesses,  cl  s’enorgueillir,  non  de  ses  biens, 
mais  de  sa  pauvreté.  Le  cierge',  en  possédant  des 
biens-fonds,  a donc  interverti  l’ordre  des  choses, 
foulé  aux  pieds  sa  première  institution,  qui  lui  dé- 
fendait de  posséder  des  richesses.  Donc  il  ne  pouvait, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s’approprier  des 
terres,  et  encore  moins  abuser  de  la  crédulité  des  li- 
dèles  pour  les  expolier,  non  en  faveur  des  églises, 
mais  constamment  en  faveur  de  leurs  individus. 
De  là,  et  c’est  moi  qui  tire  cette  conséquence  con- 
forme aux  principes  de  justice,  de  vérité,  dont  je  ne 
m’écarte  jamais,  an  moins  de  gaîté  de  cœur;  de  là 
ces  abus,  ces  scandales,  ces  infamies,  qui  auraient 
renversé  notre  divine  religion,  si  elle  n’eût  été  assise 
sur  les  immuables  bases  que  lui  a posées  Jéhova. 
Non,  je  ne  vois  pas  de  preuves  plus  frappantes  de  la 
solidité  et  de  la  divinité  de  la  chrétienté  que  le  liber- 
tinage du  clergé,  et  l’abus  incommensurable  qu’il  a 
fait  uu  texte  même  de  l’Evangile,  tantôt  pour  asser- 
vir les  peuples  et  les  rois  sous  le  joug  du  despotisme 
ecclésiastique,  tantôt  pour  faire  briller  à leurs  yeux 
le  glaive  flamboyant  de  la  puissance  temporelle  et 
spirituelle.  De  là,  depuis  l’usurpation  de  Pépin,  qui 
se  servit  de  l’ambition  des  prêtres  pour  affermir  son 
usurpation,  nos  rois  ont  dépendu  plus  ou  moins  de 
l’orgueii  ries  prêtres  et  de  leurs  chefs  qui,  se  couvrant 
du  voile  de  serviteurs  des  serviteurs,  ont  été  les  plus 
orgueilleux  des  humains,  et  ont  poussé  le  fanatisme 
de  l’orgueil  jusqu’à  déposer  les  têtes  couronnées,  et 
les  fustiger  à la  porte  de  nos  temples.  Le  pauvre 
Louis-le-Débonnaireen  a été  un  exemple  frappant, 
if.  te  curé  de...  Je  vais  parler  conformément  à ma 


conscience,  je  ne  dirai  rien  d’outré.  Je  suivrai,  a 
quelque  chose  près,  les  principes  de  M.  de  Beaumetz. 
Ni  la  nation,  ni  le  clergé  ne  sont  propriétaires;  la 
nation,  comme  souveraine,  a la  grande  main  sur  les 
biens  ecclésiastiques;  elle  en  est  la  gardienne;  c’est 
à elle  à pourvoir  à ce  que  les  fonds  du  clergé  soient 
sagement  administrés;  mais  elle  ne  peut  s’en  attri- 
buer la  possession  : ces  fonds  sont  tels  que  nul  ne 
peut  s’eu  arroger  la  propriété  ; mais  cette  possession 
sans  propriétaire  est  sacrée,  domino  Deo. 

Ainsi  la  propriété  n’est  à personne,  l’usufruit  est 
au  clergé,  la  surveillance  à la  nation. 

Je  conclus  à ce  que  l’on  réduise  les  chapitres,  que 
l’on  supprime  les  anbaves  en  commande  entièrement 
et  sans  réserve,  mais  je  demande  grâce  pour  quel- 
ques communautés;  en  élaguant  l’arbre  de  la  reli- 
gion jusqu'à  sa  dernière  branche,  ou  pourrait  faire 
mourir  le  tronc. 

M.  ***  : Je  dis  hardiment  au  préopinant  que  si  s 
craintes  sont  paniques;  la  religion  a de  fermes  sou- 
tiens et  des  soutiens  inébranlables  dans  le  clergé 
utile  et  laborieux;  et  cette  classe  du  clergé  n’est  ni 
les  moines,  ni  les  abbés,  ni  les  prélats.  J’en  excepte 
quelques-uns  qui,  dans  un  siècle  éclairé,  ont  secoué 
le  joug  des  préjugés;  mais  les  autres,  et  malheureu- 
sement c’est  le  plus  grand  nombre,  sont  de  ces  fas- 
tueux sulpiciens  à qui  la  grande  Cateau,  (le  docteur 
Lefèvre)  surnomme  ainsi  par  dérision,  mais  dont  le 
nom  doit  être  consacré  à l'immortalité,  disait  hau- 
tement en  pleine  Sorbonne  : In  angulit  sondes,  et 
ex  sordibus  nascuntur  episropi. 

Ce  grand  homme,  si  son  âge  lui  permettait  encore 
d'exercer  la  théologie,  ne  tiendrait  plus  le  même 
langage.  La  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  a dé- 
truit aujourd’hui  ce  préjugé  qui  faisait  élever  à l’é- 
piscopat des  prêtres  qui  n’avaient  d'autre  mérite  que 
celui  d’appartenir  à de  grandes  maisons,  et  qui  n’ol>- 
tenaient  la  divine  hiérarchie  d’être  les  serviteurs  des 
serviteurs  que  pour  écraser  dans  leur  insolente 
ignorance  les  personnes  de  mérite,  du  bas  clergé , 
terme  honteux  consacre  jusque  aujourd'hui:  époquû 
fameuse  ou  le  clergé  sera  ce  qu’il  doit  être,  où  la  re- 
ligion reprendra  scs  droits;  où  le  curé  (le  village, 
s’il  est  un  homme  de  mérite,  s’il  a des  mœurs  pures, 
parviendra  à l’épiscopat.... 

M.  Hf.mnet  : Je  prends  la  parole  pour  déclara1  que 
l'effroi  des  provinces  bclgiques  n’est  pas  tel  qu’on  a 
voulu  le  présenter.  Le  cahier  d’Avcsnes,  dont  je  suis 
porteur,  eu  est  une  preuve,  puisque,  le.  Haiuaut  me 
charge  par  scs  instructions  de  demander  la  vente 
des  biens  du  clergé.  Je  m'oppose  à l'ajournement. 

M.  le  curé  de...  : Mou  cahier  m’impose  la  loi  di 
m’élever  contre  celle  vente,  et  c’est  pour  y obéir  que 
je  prends  la  parole. 

La  propriété  des  biens  ecclésiastiques  n'appartient 
ni  au  clergé,  ni  k la  nation.  Le  clergé  n’est  qu’a  ! - 
ministralcur  ; il  ne  doit  compte  qu'à  Dieu  de  son  ad- 
ministration. La  nation  n’a  que  la  surveillance;  elle 
doit  réprimer  lés  abus,  détruire  ce  qui  nuit,  mais 
conserver  cc  qui  est  utile. 

M.  Chapelier  : Je  m’étonne  d’avoir  entendu 
rapporter  avec  tant  de  confiance,  au  milieu  de  celte 
Assemblée,  ces  expressions  : nos  adversaires , nos 
biens..  . Je  m’étonne  d’avoir  vu  quelques-uns  de 
nos  collègues  se  réunir,  faire  cause  commune,  se 
défendre  comme  un  particulier  indépendant  de  nous, 
qui  serait  traduit  à notre  tribunal , et  je  sens  com- 
bien il  est  important  d’achever  de  détruire  ces  idées 
de  corps  et  d ordre  qui  renaissent  sans  cesse. 

La  nation  peut-elle  déclarer  les  gens  de  main- 
morte inhabiles  à posséder  des  biens?  Voilà  la  ques- 
tion'. 
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On  ^souvent  divagué  dans  la  discussiou;  je  ré- 
ponds par  deux  propositions. 

Premièrement.  Les  gens  de  main-morte,  respecti- 
vement à la  nation,  n'ont  jamais  eu  de  propriété. 

Tous  les  établissements,  depuis  le  plus  révéré  jus- 
qu'au moins  respectable,  ont  reçu  leur  existence  de 
la  nation  pour  le  plus  grand  bien  de  l’Etat.  Ils  ont 
été  charges  d’une  mission  quelconque  ; des  moyens 
d'exécution  leur  ont  été  confiés  ; ils  ont  dû  adminis- 
trer avec  ces  moyens,  mais  ils  ne  sont  pas  devenus 
propriétaires  de  ces  moyens.  Le  clergé  est  un  de  ces 
établissements. 

Secondement  : Le  clergé  n’a  donc  jamaia  été  pro- 
priétaire, mais  seulement  administrateur. 

' Je  ne  puis  en  effet  reconnaître  la  propriété  dans 
l'usufruitier,  dans  celui  qui  n'a  pas  même  la  totalité 
de  la  jouissance  de  cet  usufruit  : je  n’v  vois  que  l'ad- 
ministrateur. Eût-il  été  propriétaire,  le  clergé  le  se- 
rnit-il  encore?  Cette  corporation,  cet  ordre , n’a-t-il 
pas  cessé  d’exister?  Je  ne  le  vois  plus  que  parmi  les 
superbes  débris  d'une  immense  révolution,  il  est  de- 
venu le  patrimoine  de  l’histoire. 

La  nation  est-elle  propriétaire? 

Pour  qui  les  églises  retentissent-elles  des  prières  ? 
Pour  la  nation.  A qui  a-t-on  donné?  Aux  individus? 
Vous  ne  le  pensez  pas  ; au  culte?  vous  avez  raison  ; 
mais  le  culte  à qui  appartient-il  ? A la  nation.  Dans 
d s besoins  pressants  on  a pris  une  partie  de 
votre  revenu  ; et  vous  dites  que  c’est  de  votre  con- 
sentement! Quel  droit  auriez-vous  eu  de  faire  ces 
dons  d’un  revenu  qui  ne  vous  appartenait  pas  en 
entier?  Le  roi  en  a disposé  pour  la  nation,  pareeque 
la  nation  était  propriétaire,  pareeque  le  salut  du 
peuple  est  la  première  loi. 

Quand  on  a dit  que  la  nation  était  propriétaire, 
vous  avez  répondu  qu’il  était  dangereux  qu’elle  le 
fût  ; et  c’est  le  sort  des  grandes  vérités  d’être  contes- 
tées. Celle-ci  a été  défendue  par  les  raisonnements, 
par  les  faits,  par  des  autorités  respectables.  On  a 
rappelé  le  sentiment  de  M.  Turgot:  citer  ce  ministre, 
c’est  attester  la  vertu  même.  Vous  avez  parlé  des 
droits  des  fondateurs,  mais  les  fondations  exis- 
tent-elles autrement  que  par  la  loi?  mais  les  fonda- 
teurs ont-ils  pu  enchaîner  la  loi?... 

Hâtons-nous  de  décréter  le  principe,  une  foule 
d'intérêts  l’exige  : la  constitution  le  réclame  : elle 
n’est  pas  faite,  s’il  n’est  consacré. 

Vous  avez  voulu  détruire  les  ordres,  pareeque 
leur  destruction  était  nécessaire  au  salut  de  l’Etat: 
s\  le  clergé  conserve  ses  biens,  l’ordre  du  clergé 
n’est  pas  encore  détruit.  Vous  lui  laissez  nécessaire- 
ment la  faculté  de  s’assembler,  vous  consacrez  son 
indépendance,  vous  prépara  |a  désorganisation  du 
corps  politique  que  vous  êtes  chargés  d’organiser. 
Ou  dira  que  vous  empêcherez  ces  assemblées  ; vous 
ne  le  pourrez  pas,  car  vous  avez  supprimé  les  dîmes. 
Les  curés  ne  sont  pas  dotés;  pour  remplacer  ces  do- 
tations, il  faudra  des  répartitions;  pour  faire  ces  ré- 
partitions, il  faudra  des  assemblées Que  les  indi- 

vidus qui  composent  le  clergé  ne  soient  donc  à 
l’avenir  que  des  citoyens.  II  me  semble  que  si  j’avais 
l’honneur  d’être  ministre  des  autels,  j’aimerais  mieux 
recevoir  de  la  nation  que  d’une  assemblée  de  prélats 
et  d’abbés 

Le  clergé  offre  des  dons  : mais  de  quel  droit,  mais 
* quel  titre?  Il  les  prendra  sur  le  patrimoine  du 

culte,  sur  le  patrimoine  des  pauvres Redoutez  ce 

pu'ge;  il  veut  sortir  de  sa  cendre  pour  sc  reconsti- 
tuer en  ordre:  ccs  dons  sont  plus  dangereux  que 
notre  détresse. 

î?n  nous  parle  des  pauvres  ; mais  ne  dirait-on  pas 
qn  ils  sont  une  caste  dans  l’Etat  comme  le  clergé? 


Doit-on  laisser  le  soin  de  leur  subsistance  aux  ecclé- 
siastiques? Que  peut  un  bénéficier?  une  stérile  et 
dangereuse  charité,  propre  à entretenir  l’oisiveté.  La 
nation,  au  contraire,  établira  dans  ces  maisons  de 
mères  et  de  repos  des  ateliers  utiles  à l’Etat,  où 
'infortuné  trouvera  la  subsistance  avec  le  travail...  Il 
n’y  aura  plusdepativresque  ceux  qui  voudront  l’être. 

Je  conclus  à ce  qu’on  décri  te  le  principe  confor- 
mement aux  vues  de  M.  Thouret,  avec  l’amende- 
ment que  la  dotation  annuelle  de  1 ,200  livres  donnée 
aux  curés  sera  payée  en  grains,  etc. 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

M.  LE  comte  DE  Mibabeau  : L'excellent  esprit  de 
M.  Chapelier  a prévu  tout  ce  que  je  me  proposais 
de  dire.  Je  voulais  cependant  répondre  au  déli  de 
M.  l’abbé  de  Montesquiou. 

Vous  allez  décider  une  grande  question.  Elle  in- 
téresse la  religion  et  l’Etat  ; la  nation  et  l’Europe  sout 
attentives,  et  nous  nous  sommes  arrêtés  jusqu'à  pré- 
sent à de  frivoles,  à de  puériles  objections. 

C’est  moi,  messieurs,  qui  ai  eu  l’honneur  de  vous 
proposer  de  déclarer  que  la  nation  est  propriétaire 
des  biens  du  clergé. 

Ce  n’est  point  un  nouveau  droit  que  j’ai  voulu 
faire  acquérir  à la  nation  ; j’ai  seulement  voulu  con- 
stater celui  qu’elle  a,  qu’elle  a toujours  eu,  qu’elle 
aura  toujours;  et  j’ai  désiré  que  celte  justice  lui  fût 
rendue,  pareeque  ce  sont  les  principes  qui  sauvent 
les  peuples,  et  les  erreurs  qui  les  détruisent. 

Supposez  qu’au  lieu  de  la  motion  que  j’ai  faite,  je 
vous  eusse  demandé  de  déclarer  que  les  individus 
sont  les  seuls  cléments  d'une  société  quelconque, 
personne  n'aurait  combattu  ce.  principe. 

Si  je  vous  avais  proposé  de  décider  que  des  socié- 
tés particulières,  iilacées  dans  la  société  générale, 
rompent  l’unité  de  ses  principes  et  l’équilibre  de 
ses  forces,  personne  n’aurait  méconnu  cette  grande 
vérité. 

Si  je  vous  avais  dit  de  consacrer  ce  principe  : que 
les  grands  corps  politiques  sont  dangereux  dans  un 
Etat,  par  la  force  qui  résulte  de  leur  coalition,  par  la 
résistance  qui  naît  de  leurs  intérêts,  il  n’est  aucun 
de  vous  pour  qui  ce  danger  n’eût  été  sensible. 

Si  je  vous  avais  transportés  à l’époque  de  la  société 
naissante,  et  que  je  vous  eusse  demandé  s’il  était 
prudent  de  laisser  établir  des  corps,  de  regarder  ces 
agrégations  comme  autant  d’individus  dans  la  so- 
ciété, de  leur  communiquer  les  actions  civiles,  et  de 
leur  permettre  de  devenir  propriétaires  à l’instar  des 
citoyens,  qui  de  vous  n’aurait  pas  reconnu  qu’une 
pareille  organisation  ne  pouvait  être  que  vicieuse? 

Si,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu’il  est, 
avec  ses  forces  et  ses  richesses,  avec  son  luxe  et  sa 
morale,  avec  son  crédit  et  sa  puissance,  je  vous  avais 
dit  : croyez-vous  que  si  le  clergé  n’était  pas  proprié- 
taire, la  religion  fut  moins  sainte,  la  morale  publique 
moins  pure,  et  les  mœurs  du  clergé  moins  sévères? 

Pensez-VOUS  que  le  respect  du  peuple  pour  les  mi- 
nistres des  autels  fût  moins  religieux,  ou  que  sa 
confiance  en  eux  fût  moins  ébranlée,  s'il  n’était  plus 
forcé  de  comparer  leur  opulence  avec  sa  misère,  leur 
superflu  avec  ses  besoins,  et  scs  travaux  avec  la  ra- 
pidité de  leur  fortune  ? 

Vous  imaginez-vous  qu’il  soit  impossible  de  sup- 
poser le  clergé  respectable,  stipendié  par  l’Etat 
comme  sa  magistrature,  son  gouvernement,  son 
armée,  et  même  comme  ses  rois,  ayant  des  revenus 
et  non  des  propriétés,  dégagé  du  soin  des  affaires 
terrestres,  mais  assuré  d une  existence  aussi  décente 
que  doivent  le  comporter  ses  honorables  fonctions? 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  2 NOVEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Si  j'avais  continué  de  vous  dire  : Ne  voyez-vous 
pas  que  les  trois  quarts  du  cler^c  ne  sont  réellement 
que  stipendiés  des  autres  membres  du  même  corps, 
et  qu'autant  vaut-il  qu'ils  le  soient  de  l'Etat?  Ne 
voyez-vous  pas  que  toutes  les  grandes  places  du 
clergé  sont  à la  nomination  royale,  et  qu'il  est  indif- 
férent pour  celui  qui  en  est  l’objet  que  cette  nomi- 
nation donne  un  revenu  fixe,  ou  des  possessions  ter- 
ritoriales? il  n’est  certainement  aucun  de  ces  princi- 
pes que  vous  u’eussiez  adopté. 

Enlin,  messieurs,  si  je  vous  avais  dit  : Le  cierge' 
convient  qu’il  n’y  a que  le  tiers  de.  scs  revenus  qui 
lui  appartienne  ; qu’un  tiers  doit  être  conservé  à l'en- 
tretien des  temples,  et  un  autre  tiers  nu  soulagement 
des  pauvres  : établissez  donc  trois  caisses  de  revenu 
de  ces  biens  ; déclarez  que  le  tiers  qui  sera  destiné 
aux  ministres  des  autels  sera  chargé  de  toutes  les 
dettes  du  clergé  , et  supportera  encore  une  portion 
proportionelle  des  impôts. 

Si  je  vous  avais  dit:  Les  ministres  des  autels  ne 
doivent  pas  même  avoir  le  tiers  des  revenus  de  l’E- 
glise, pareeque  les  besoins  publics  auxquels  ces 
biens  étaient  destinés  sont  beaucoup  moindres  que 
dans  le  temps  où  les  fondations  ont  été  faites , et  que 
taudis  que  ces  besoins  ont  diminué  par  l’effet  inévi- 
vitable  de  la  perfection  sociale , les  biens  se  sont  ac- 
crus par  l'effet  non  moins  inévitable  du  temps. 

Si  j'avais  ajouté  qu’il  ne  faut  pas  comprendre  dans 
le  tiers  des  biens  destinés  aux  ministres  des  autels 
les  domaines  que  les  ecclésiastiques  ont  acquis  du 
produit  des  autres  biens,  pareeque  ce  produit  ne 
leur  appartenait  point , d’après  leurs  propres  prin- 
cipes; qu’ils  n’auraient  rien  épargné  s’ils  s’étaient 
contentés  du  simple  nécessaire  que  leur  accordent 
les  canons  de  l’Eglise,  et  que  c’est  à la  nation  , pro- 
tectrice des  pauvres  et  du  culte,  à surveiller  si  les 
fondations  ont  été  remplies. 

Si  j’avais  dévoilé  comment  le  clergé,  depuis  plus 
d’un  siècle,  a grevé  les  biens  de  l’Eglise  d’une  aellc 
immense,  en  empruntant  au  lieu  d'imposer,  en  ne 
payant  que  les  intérêts  de  sa  contribution  annuelle  , 
au  lieu  de  paver  cette  contribution  sur  ses  revenus , 
à l’instar  ue  tous  les  autres  citoyens,  et  que  j’eusse 
demandé  qu’il  fût  forcé  d’aliéner  sur  le  tiers  qui  lui 
appartient,  jusqu’à  la  concurrence  de  ses  dettes. 

Si  je  vous  avais  dit  : Que  le  clergé  soit  proprié- 
taire ou  qu’il  ne  le  soit  pas,  il  n’en  est  pas  moins 
indispensable  de  distinguer  ses  possessions  légi- 
times de  ses  usurpations  évidentes;  une  foule  de 
bénéfices  existent  sans  service,  un  grand  nombre  de 
fondations  ne  sont  pas  remplies;  voilà  donc  encore 
des  biens  immenses  qu’il  faut  retrancher  du  tiers  qui 
doit  rester  au  clergé.  Vous  avez  déclaré  qu’une  foule 
de  droits  seigneuriaux  n’étaient  que  des  usurpations, 
et  d’après  ce  principe  vous  les  avez  supprimés  sans 
indemnité.  N’y  aura-t-il  d’inviolable  que  les  usurpa- 
tions de  l’Eglise? 

Si  j’avais  encore  observé  que  beaucoup  d’abbayes 
ne  sont  que  de  création  royale;  que  beaucoup  de 
sécularisations  d’ordres  religieux  ne  permettent  plus 
d’exécuter  la  volonté  des  premiers  fondateurs , pour 
laquelle  on  voudrait  aujourd'hui  nous  inspirer  tant 
île  respect;  une  plusieurs  corps  ecclésiastiques  ont 
été  détruits  uu  consentement  du  clergé  ; qu’il  est  très 
1**  Série.  — Tome  II, 
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facile,  sans  nuire  au  serviee  des  églises,  de  diminuer 
le  nombre  des  évêques  ; que  les  richesses  ecclésiasti- 
ques sont  trop  inégalement  distribuées  pour  que  la 
nation  puisse  souffrir  plus  longtemps  la  pauvreté  et 
la  chaumière  d’un  utile  pasteur  à côté  du  luxe  et  des 
palais  d’un  membre  de  l’Eglise  souvent  inutile,  il 
n’est  aucune  de  ces  réflexions  qui  ne  vous  eût  paru 
digne  d’attention  et  susceptible  de  quelque  loi. 

Eh  bien!  messieurs,  ce  n’est  rien  de  tout  cela  que 
je  vous  ai  dit.  Au  lieu  d’entrer  dans  ce  dédale  de  dif- 
ficultés, je  vous  ai  proposé  un  parti  plus  convenable 
ftplussiinple.  Déclarez,  vous  ai-je  dit,  que  les  biens 
de  l’Eglise  appartiennent  à la  nation  ; ce  seul  principe 
conduira  à mille  réformes  utiles,  et  par  cela  seul  tous 
les  obstacles  sont  surmontés. 

Mais,  non  : s’il  faut  en  croire  quelques  membres 
du  clergé,  le  principe  que  je  vous  propose  de  décla- 
rer n’est  qu’une  erreur. 

Le  clergé,  que  j’avais  cru  jusqu’ici  n’étre  qu'un 
simple  dispensateur,  qu’un  simple  dépositaire,  ne 
doit  pas  seulement  jouir  des  biens  de  l’Eglise,  il  doit 
encore  en  avoir  la  propriété;  et  la  religion,  la  mo- 
rale et  l’Etat  seront  ébraulés  si  l’on  touche  à scs  im- 
menses richesses. 

Permettez  donc,  messieurs,  que  je  vous  rappelle 
encore  quelques  principes,  et  que  je  réponde  à quel- 
ques objections. 

La  nation  a certainement  le  droit  d’établir  ou  de 
ne  pas  établir  des  corps;  je  demande  d'abord  que 
l’on  admette  ou  que  l’on  nie  ce  principe. 

Si  on  le  nie,  je  prouverai  que  les  corps  ne  peuvent 
pas  être  des  éléments  de  l'ordre  social , puisqu’ils 
n’existent  point  dans  l’instant  où  la  société  se  forme, 
puisqu’ils  n'ont  que  l’existence  morale  que  leur 
donne  la  loi,  puisqu'ils  sont  son  ouvrage,  et  que  la 
question  de  savoir  s’il  faut  permettre  des  sociétés 
particulières  ifcms  la  société  générale,  ne  peut  cer- 
tainement être  décidée  que  par  la  société  entière, 
lorsqu’elle  se  trouve  déjà  formée.  Admettre  d’autres 
principes,  ce  serait  admettre  des  effets  sans  cause. 

M.  l’abbé  Maury  prétend  que  les  corps  peuvent 
s’établir  sans  le  concours  de  lu  loi,  et  par  la  seule  vo- 
lonté des  individus  auxquels  il  plaît  de  former  une 
agrégation  politique. 

Mais  il  est  facile  de  lui  répondre  que  ce  n’est  point 
la  réunion  matérielle  des  individus  qui  forme  une 
agrégation  politique;  qu’il  faut  pour  cela  qu'une 
telle  agrégation  soit  regardée  comme  un  individu 
dans  la  société  générale  ; qu’elle  ait  une  personnalité 
distincte  de  celle  de  chacun  de  ses  membres,  et  qu’elle 
participe  aux  effets  civils;  or,  il  est  évident  que  de 
pareils  droits  intéressant  la  société  entière  ne  peu- 
vent émaner  que  de  sa  puissance;  et  à moins  de 
supposer  que  quelques  individus  peuvent  faire  des 
lois,  il  est  absurde  de  soutenir  qu’ils  puissent  éta- 
blir des  corps,  ou  que  les  corps  puissent  se  former 
d’eux-mêmes. 

Avant  une  fois  prouvé,  messieurs,  qui»  la  société  a 
le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps,  je  dis 
qu’elle  a également  le  droit  de  décider  si  les  corps 
qu’elle  admet  doivent  être  propriétaires  ou  ne  l’être 
pas. 

La  nation  a ce  droit,  pareeque,  si  les  corps  n’exis- 
tent qu’en  vertu  de  la  loi,  c’est  à la  loi  à modifier 
leur  existence  ; pareeque  la  faculté  d’êlre  proprié- 
taire estau  nombre  des  effets  civils,  et  qu’il  dépend 
de  la  société  de  ne  point  accorder  tous  les  effets  ci- 
vils à des  agrégations  qui  ne  sont  que  son  ouvrage; 
parcequ’culin  la  question  de  savoir  s’il  convient  «ré- 
tablir des  corps  est  entièrement  différente  du  point 
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de  déterminer  s'il  contient  que  ces  corps  soient  pro- 
primaires. 

M.  l’abbé  Maury  prétend  qu’aucun  corps  ne  peut 
exister  sans  propriété.  Je  me  bornerai  à lui  deman- 
der quels  sont  les  domaines  de  la  magistrature  et  de 
l'armée;  je  lui  dirai  : Quelle  était  doue  la  propriété 
du  clergé  dans  la  primitive  Eglise?  Quels  étaient  les 
domaines  des  membres  des  premiers  conciles?  On 
peut  supposer  un  état  social  sans  propriétés,  même 
individuelles,  tel  que  celui  de  Lacédémone,  pendant 
la  législature  de  Lycurgue.  Pourquoi  donc  ne  pour- 
rait-on  pas  supposer  un  corps  quelconque,  et  sur- 
tout un  corps  <le  clergé,  sans  propriété? 

Après  avoir  prouvé,  messieurs,  que  la  nation  a le 
droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps;  que 
c’est  encore  à elle  à décider  si  ces  corps  doivent  être 
propriétaires  ou  ne  pas  l’étrc , je  dis  que,  partout  où 
de  pareils  corps  existent,  la  nation  a le  droit  de  les 
détruire,  comme  elle  a eu  celui  de  1rs  établir,  et  je 
demande  encore  qu’on  admette  ou  que  l’on  nie  ce 
principe. 

Je  dirai  à ceux  qui  voudraient  le  contester,  qu'il 
n’est  aucun  acte  législatif  qu'une  nation  ne  puisse 
révoquer;  qu’elle  peut  changer,  quand  il  lui  plaît, 
ses  lois,  sa  constitution,  son  organisation  et  son  mé- 
canisme; la  même  puissance  nui  a créé  peut  dé- 
truire, et  tout  ce  qui  n’est  que  l’effet  d’une  volonté 
générale  doit  cesser  dès  que  cette  volonté  vient  à 
changer. 

Je  dirai  ensuite  que  l’assemblée  actuelle  n’étant 
pas  seulement  législative,  mais  constituante,  elle  a, 

f>ar  cela  seul,  tous  les  droits  que  pouvaient  exercer 
ps  premiers  individus  qui  formèrent  la  nation  fran- 
çaise. Or,  supposons  pour  un  moment  qu'il  fût  ques- 
tion d’établir  parmi  nous  le  premier  principe,  de 
l’ordre  social:  qui  pourrait  nous  contester  le  droit 
de  créer  des  corps  ou  de  les  empêcher  de  naître,  d'ac- 
corder à dos  corps  des  propriétés  particulières,  ou  de 
les  déclarer  incapables  d'en  acquérir?  Nous  avons 
donc  aujourd'hui  le  même  droit,  à moins  de  suppo- 
ser que  notre  pouvoir  constituant  soit  limite , et 
certes  nous  avons  déjà  fait  assez  de  changements  dans 
l’ancien  ordre  des  choses  pour  que  la  proposition 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  ne  puisse  pas 
être  regardée  comme  au-dessus  de  votre  puissance. 

Je  crois  donc,  messieurs,  avoir  prouvé  que  c’est  à 
la  nation  à établir  des  corps,  que  c’est  à elle  à les 
déclarer  propriétaires,  et  qu’elle  ne  peut  jamais  être 
privée  du  droit  de  les  détruire. 

Or,  de  là  je  conclus  que,  si  les  corps  peuvent  être 
détruits , les  propriétés  du  corps  peuvent  l’être. 
Je  demande  encore,  messieurs,  que  l'on  admette  ou 
que  l’on  nie  cette  conséquence. 

Je  dirai  à ceux  qui  voudraient  la  nier,  que  l’effet 
loit  cesser  avec  In  cause,  que  le  principal  emporte 
/ accessoire,  qu’il  est  impossible  de  supposer  des  pro- 
priétés sans  maîtres,  et  desdroits  à ceux  qui  n’existent 
plus. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  au  clergé. 
Certainement,  ou  tous  les  principes  que  j’ai  établis 
sont  faux,  ou  la  nation  a le  droit  de  décider  que  le 
rlergé  ne  doit  plus  exister  comme  agrégation  poli- 
tique; elle  a ce  droit,  & moins  qu’on  ne  prétende 
qu'une  nation  est  liée  ou  parla  volonté  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  ou  par  ses  propres  lois,  ou  par 
sou  ancienne  constitution  ; or,  comme  rien  de  tout 
cela  ne  peut  enchaîner  une  nation,  elle  peut  donc 
exercer  le  droit  je  que  viens  d’admettre. 

Supposons  maintenantqu’elle  l’exerce,  je  demande 
ce  que  deviendront  alors  les  biens  du  clergé  ; retour- 
neront-ils aux  fondateurs?  seront-ils  possédés  par 
chaque  église  particulière?  seront-ils  partagés  entre 
tous  les  ecclésiastiques,  ou  la  nation  eu  sera-t-elle 
propriétaire? 


Je  dis  d’abord  qu’il  est  impossible  que  les  biens 
retournent  aux  fondateurs,  soit  parce  uu’il  est  très 
peu  de  fondations  qui  portent  la  clause  (le  réversibi- 
lité, soit  parerque  ces  l)iens  ont  une  destination  qu’il 
ne  faut  pas  cesser  de  remplir,  et  qu’ils  sont  irrévoca- 
blement donnés,  non  point  au  clergé,  mais  à l’Eglise, 
mais  au  service  des  autels,  mais  à l’entretien  des 
temples,  mais  à la  portion  indigente  de  la  société. 

Je  dis  ensuite  qu’ils  ne  peuvent  pas  appartenir  à 
chaque  église  en  particulier,  pareequ’une  église,  une 
paroisse,  un  chapitre,  un  évêché  sont  encore  des 
corps  moraux  qui  ne  peuvent  avoir  la  faculté  de  pos- 
séder que  par  l'effet  de  la  loi  ; et  de  là  je  conclus  que 
M.  l’abbé  Maury  tombe  dans  une  véritable  pétition 
de  principe,  lorsqu’il  prétend  que  si  les  fondateurs 
n’ont  pas  pu  donner  irrévocablement  à l’Eglise  en 
général,  ils  ont  pu  donner  irrévocablement  à chaque 
eglise. 

Il  n’est  pas  moins  évident,  messieurs,  que  le  clergé 
n'existant  plus  comme  corps  politique,  les  ecclésiasti- 
ques n’auraient  pas  le  droit  de  se  partager  ses  im- 
menses dépouilles.  L’absurdité  d’une  telle  prétention 
se  fait  sentir  d’elle  même. 

Tous  les  biens  de  l'Eglise  n’ont  pas  des  titulaires; 
les  titulaires  même  ne  sont  que  détenteurs,  et  il  faut 
nécessairement  que  des  biens  qui  ont  une  destination 
générale  aient  une  administration  commune. 

Il  ne  reste  donc,  messieurs,  que  la  nation  à qui 
la  propriété  des  biens  du  cierge  puisse  appartenir; 
c’est  la  le  résultat  auquel  conduisent  tous  les  prin- 
cipes. 

Mais  ce  n’est  point  assez  d’avoir  prouvé  que  les 
biens  de  l'Eglise  appartiendraient  à fa  nation , si  le 
clergé  venait  à être  détruit  comme  corps  politique  ; 
il  suit  également  des  détails  dans  lesquels  je  viens 
d’entrer,  que  la  nation  est  propriétaire,  par  cela  seul 
qu'en  laissant  subsister  le  clergé  comme  corps,  nous 
le  déclarerions  incapable  déposséder.  Ici  reviennent 
tous  les  principes  que  j’ai  établis.  La  capacité  de  pos- 
séder à litre  de  propriétaire  est  un  droit  que  la  loi 
peut  accorder  ou  refuser  à un  corps  politique,  et 
qu'elle  peut  faire  cesser  après  l’avoir  accordé,  car 
il  n’est  aucun  acte  de  la  législation  que  la  société'  ne 
puisse  pas  révoquer.  Vous  ne  ferez  donc  autre  chose, 
messieurs,  que  décider  que  le  clergé  ne  doit  pas  être 
propriétaire,  lorsque  vous  déclarerez  que  c’est  la  na- 
tion qui  doit  l’être. 

Mais  ce  n’est  pas  assez,  il  reste  encore  une  diffi- 
culté à résoudre.  Ne  sera-ce  que  de  l’époque  de  votre 
loi  que  la  nation  sera  propriétaire , ou  laura-t-ellc 
toujours  été?  Est-ce  une  loi  que  nous  allons  faire, 
ou  un  principe  que  nous  alloue  déclarer?  Faut-il, 
comme  dit  M.  l'abbé  Maury,  tuer  le  corps  du  clergé 
pour  s’emparer  de  ses  domaines?  ou  bien  est-il  vrai 
que  l'Eglise  n’a  jamais  en  que  l’administration,  que 
le  dépôt  de  ces  mêmes  biens?  Cette  question,  mes- 
sieurs, qu’on  n’a  peut-être  pas  suflisa minent  traitée 
dans  les  précédentes  séances,  est  encore  facile  à ré- 
soudre par  la  seule  application  des  principes  que  j’ai 
établis. 

En  effet,  messieurs,  si  tout  corps  peut  être  détruit, 
s’il  peut  être  déclaré  incapable  ae  posséder,  il  s’en- 
suit que  ses  propriétés  ne  sont  qu’incertaines,  mo- 
mentanées et  conditionnelles  ; il  s'ensuit  que  les  pos- 
sesseurs des  biens  dont  l’existence  est  ainsi  précaire, 
ne  peuvent  pas  être  regardés  comme  des  proprié- 
taires incommutables,  et  qu’il  faut  par  conséquent 
supposer  pour  ces  biens  un  maître  plus  réel,  plus 
durable  et  plus  absolu. 

Ainsi,  messieurs,  s’agit-il  d’un  corps  dont  les  biens, 
s’il  vient  à être  détruit,  peuvent  retourner  à chacun 
de  ses  maîtres?  Dans  ce  cas,  on  peut  dire  à chaque 
instant,  même  lorsqu’un  tel  corps  existe,  que  les 
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individus  qui  le  composent  sont  réellement  proprié- 
taires de  ses  biens 

S’agit-il , au  contraire,  d'un  corps  dont  les  biens 
ont  une  destination  publique,  qui  doit  survivre  à sa 
destruction,  et  dont  les  propriétés  ne  peuvent  retour- 
ner dans  aucun  cas  aux  membres  qui  le  composent? 
On  peut  dire  alors,  à chaque  instant,  d’un  pareil 
corps , que  les  véritables  propriétaires  de  ses  biens 
sont  ceux  à qui  ils  sont  principalement  destinés. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  qui  a permis  à un  corps 
d’étre  propriétaire  ne  lui  a donné  ce  ponvoir%que 
pour  l’exercer  au  nom  de  ses  membres.  Dans  le  se- 
cond cas,  la  loi  n’a  accordé  cette  faculté  que  pour 
l’exercer  au  nom  de  la  nation. 

En  effet,  messieurs,  ne  vous  y trompez  pas  : c’est 
pour  la  nation  entière  que  le  clergé  a recueilli  ses 
richesses  ; c’est  pour  elle  que  la  loi  lui  a permis  de 
recevoir  des  donations;  puisque,  sans  les  libéralités 
des  fidèles,  la  société  aurait  été  forcée  elle-même  de 
donner  au  clergé  des  revenus,  dont  ces  propriétés, 
acquises  de  son  consentement,  n’ont  été  que  Je  rem- 
placement momentané.  Et  c’est  pour  cela  que  les 
propriétés  de  l’Eglise  n'ont  jamais  eu  le  caractère  de 
propriété  jiarticulière. 

M.  l’abbé  Maury  fait  encore  une  objection  sur  ce 
point.  • Une  société,  dit-il,  ne  peut  avoir  que  l’empire 
et  la  souveraineté  sur  les  biens  de  ses  membres,  et 
non  point  le  domaine  sur  les  mêmes  biens.  On  op- 
posa, continue-t-il,  cette  distinction  à des  empereurs 
romains,  h qui  de  lâches  jurisconsultes  voulaient  at- 
tribuer une  propriété  immédiate  : et  une  grande 
pensée  sauva  le  genre  humain  d’une  grande  calamité. 
Le  même  système,  dit-il  encore,  a été  renouvelé  par 
le  chancelier  Duprat,  par  M.  de  Pauliny,  et  plus  ré- 
cemment parM.de  Puységur;  mais  il  a constamment 
été  rejeté  comme  tyrannique.  • 

Il  est  facile  de  répondre  à M.  l’abbé  Maurv,  qu’il 
ne  s’agit  point  ici  du  droit  du  prince,  mais  (lu  droit 
de  la  nation  ; qu’il  est  très  vrai  que  le  prince  n’a  sur 
lesbiens  de  ses  sujets,  ni  domaine,  ni  empire;  mais 
qu'il  n’est  pas  moins  certain  que  la  nation  française 
jouit  d’un  droit  de  propriété  sur  une  foule  de  biens 
qui,  sans  qu’elle  les  possède  ostensiblement , sont 
destinés  à ses  besoins  et  administrés  en  son  nom  : et 
pour  le  prouver  sans  réplique,  je  n’ai  besoin  que  de 
demander  à M.  l’abbé  Maury  si  la  nation  n’a  pas  la 
propriété  du  domaine  de  l’Etat,  qu’on  appelle  si  ira- 
iroprement  le  domaine  de  la  couronne?  si  elle  ne 
e possède  pas  à l’instar  des  propriétés  particulières? 
si  ce  n’est  pas  en  son  nom  que  le  prince  en  a joui 
jusqu'à  présent?  enfin  s’il  ne  serait  pas  en  son  pou- 
voir de  l'aliéner,  d’en  retirer  le  prix  et  de  l’appliquer 
au  paiement  de  la  dette? 

Il  est  donc  vrai  qu’outre  la  souveraineté,  la  nation 
en  corps  peut  avoir  des  propriétés  particulières  : il 
ne  s’agit  donc  plus  que  (le  savoir  si  c’est  au  nom  de 
la  nation  que  l’Eglise  jouit  de  ses  biens,  comme  c’est 
pour  la  nation  que  le  roi  possède  ses  domaines. 

Or,  pour  décider  cette  question , il  suffit  de  com- 
parer les  propriétés  de  l’Eglise  avec  toutes  les  autres 
propriétés  qui  nous  sont  connues. 

Je  distingue  cinq  sortes  de  propriétés  : les  pro- 
priétés particulières,  qui  sont  de  deux  espères,  selon 
qu’elles  appartiennent  à de  simples  individus  ou  à 
des  corps  autres  que  l’Eglise. 

Les  nefs  de  la  noblesse , qui  sont  également  des 
propriétés  particulières , mais  qu’il  est  à propos  de 
considérer  séparément  pour  répondre  à quelques 
objections  de  M.  l’abbé  Maury  ; les  domaines  de  l’Etat 
elles  biens  de  l’Eglise. 

Si  je  considère  les  propriétés  des  individus  dans 
leur  nature,  dans  leurs  effets,  et  relativement  à In 
sanction  de  la  loi,  je  découvre  ; 

1°  Que  chaque  individu  possède  en  vertu  du  droit 


de  posséder  qu’il  a donné  aux  autres,  et  que  tous  ont 
donné  à un  seul  ; or,  ce  premier  caractère  ne  con- 
vient point  aux  propriétés  de  l’Eglise,  ni  aux  pro- 
priétés d'aucun  corps; 

2»  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriétés  particu- 
lières sont  fondées  est,  pour  ainsi  dire,  co-existant 
avec  l’établissement  des  sociétés,  puisqu’il  prend  sa 
source  dans  la  faculté  qu'a  tout  individu  de  partici- 
per aux  avantages  qu’auront  tous  les  autres  membres 
avec  lesquels  il  va  former  une  agrégation  politique  : 
or,  ce  second  caractère  ne  convient  pas  non  plus  aux 
biens  du  clergé  ni  d'aucun  corps;  n avant  été  établis 
qu’après  que  la  société  a été  formée,  ils  ne  peuvent 
avoir  aucun  droit  co-existant  avec  elle,  et  qui  en 
quelque  sorte  fait  partie  du  pacte  social; 

3°  Qu’il  ne  faut  point  de  lois  distinctes  pour  assu- 
rer le  domaine  des  propriétés  particulières;  car,  à 
moins  d’ordonner  dès  le  principe  une  communauté 
de  possessions,  l’établissement  et  la  garantie  des 
biens  propres  aux  individus  sont  une  suite  nécessaire 
de  la  fondation  même  de  la  société  : or,  ce  troisième 
caractère  est  encore  étranger  aux  biens  du  clergé  et 
d’un  corps  quelconque.  Il  est  évident  qu’à  leur  égard 
la  capacité  d'acquérir  ne  pourrait  être  que  l’ouvrage 
de  la  législature  et  de  la  loi. 

Enfin,  je  découvre  que  chaque  individu  jouit  de 
son  bien,  non  à titre  d’engagement,  puisqu’il  peut 
l’aliéner;  non  comme  dépositaire,  puisqu’il  peut  le 
dissiper;  non  comme  usufruitier,  puisqu'il  peut  le 
détruire  ; mais  en  maître  absolu , mais  comme  il 
peut  disposer  de  sa  volonté,  de  son  bras,  de  sa  pen- 
sée. Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  convient  encore 
au  clergé  : il  ne  peut  aliéner  ses  biens,  il  n’a  pas  le 
droit  de  les  transmettre  ; il  n’en  est  même  que  le  dis- 
pensateur plutôt  que  le  véritable  usufruitier. 

Lorsque  les  propriétés  particulières  appartiennent, 
non  pointa  des  individus,  mais  à des  corps  non  poli- 
tiques , une  partie  des  caractères  dont  je  viens  de 
parler  cesse  alors  de  leur  convenir,  mais  elles  en 
conservent  encore  assez  pour  les  distinguer  des 
biens  de  l’Eglise. 

Les  propriétés  des  corps  ne  peuvent  pas  être  fon- 
dées sur  ce  droit  qu’apporte  tout  homme  qui  entre 
dans  une  société,  a avoir  des  possessions  exclusives, 
s’il  permet,  et  si  tous  permettent  d’en  posséder;  car 
les  corps  ne  sont  pas  comme  les  individus,  les  pre- 
miers éléments  de  la  société  ; ils  n’en  précèdent  pas 
l’existence,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  des  droits  dans 
l’instant  même  qu'elle  est  formée. 

Il  est  encore  vrai  que  les  propriétés  particulières 
des  corps  non  politiques  ne  dépendent  pas  de  la  pri- 
mitive organisation  donnée  à l’état  social;  qu’elles 
ne  dépendent  pas  de  l’établissement  des  autres  pro- 
priétés ; qu’elles  n’en  sont  pas  la  suite  néces^ire,  et 
qu  elles  ne  peuvent  être  l’ouvrage  que  d’une  loi  par- 
ticulière. 

Mais,  à cela  près,  de  pareils  corps  possèdent  avec 
la  même  puissance,  avec  le  même  domaine  que  de 
simples  individus.  Ils  peuvent  aliéner;  ils  disposent 
des  fruits  ; ils  transmettent  les  fonds;  ils  agissent  en 
maîtres  : or,  le  clergé  n’a  ni  les  fonds  ni  les  fruits  de 
ses  domaines.  Il  ne  peut  prendre  que  sa  dépense  per- 
sonnelle sur  les  biens  de  l’Eglise  ; il  arrive  meme 
très  rarement  que  le  titulaire  qui  possède  ait  le  droit 
de  choisir  le  dispensateur  qui  devra  le  remplacer. 

Si  des  propriétés  particulières  dont  je  viens  de  par- 
ler je  passe  a celles  de  la  noblesse,  qui  sont  connues 
sous  le  nom  de  liefs,  il  est  facile  de  montrer  qu’elles 
ont  tous  les  caractères  des  propriétés  des  simples  in- 
dividus. Si  on  considère,  les  hefs  comme  ayant  été 
acquis  par  ceux  qui  les  possèdent,  ce  sont  là  de  véri- 
tables propriétés  individuelles  qui  méritent  toute  la 
protection  de  la  loi.  Si  on  regarde  les  fiefs  comme 
ayant  cté  formés  dans  l’instant  même  de  la  première 
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conquête  du  sol  du  royaume,  ils  ont  dès-lors  la 
même  origine  que  tous  les  aïeux  et  que  toutes  les 
propriétés.  Si  l’on  suppose  au  contraire  qu’ils  ont  été 
donnés  ou  établis  par  le  roi,  une  foule  de  carac- 
tères les  distinguent  encore  sous  le  rapport  des  biens 
de  l’Eglise;  les  fiefs  n’ont  pas  été  donnés  à la  no- 
blesse pour  remplir  une  destination  publique  ; ils 
n'ont  pas  été  donnés  à titre  d’engagement  ni  à titre 
de  dépôt.  Ceux  qui  les  ont  reçus  n'ont  pas  été  regar- 
dés comme  les  simples  dispensateurs  de  leur  pro- 
duit; ils  les  ont  obtenus  comme  une  récompense  ou 
comme  un  claire  ; ils  eu  sont  devenus  les  véritables 
maîtres;  ils  ont  pu  les  transmettre  à leurs  descen- 
dants. Or,  je  demande  si  1*00  peut  dire  la  même 
chose  des  biens  de  l’Eglise;  ils  11  ont  pas  été  donnés 
à des  individus,  mais  à un  corps;  non  pour  les 
transmettre,  mais  pour  les  administrer  ; non  à titre 
de  salaire,  mais  comme  un  dépôt  ; non  pour  l’utilité 
particulière  de  ceux  qui  devaient  les  posséder,  mais 
pour  remplir  une  destination  publique  et  pour  four- 
nir è des  dépenses  qui  auraient  été  a la  charge  même 
de  la  nation.  Les  biens  de  l’Eglise  n’ont  donc  rien  de 
commun  avec  ceux  de  la  noblesse  ; l'intérêt  person- 
nel, l'intérêt  qui  cherche  à accroître  ses  forces  et  à se 
donner  des  auxiliaires,  cherche  en  vain  a prouver 
que  des  propriétés  si  différentes  ont  la  même  origine 
et  doivent  craindre  le  même  sort.  La  noblesse  ne 
sera  point  effrayée  par  ces  vaines  menaces,  et  tout 
intérêt  personnel  disparaîtra  devant  la  suprême  loi 
de  l'Etat. 

Il  ne  reste  donc  plus,  messieurs,  qu’à  examiner  ce 
que  c’est  que  le  domaine  de  la  couronne,  et  à le 
eomparer  avec  les  biens  de  l’Eglise.  Ce  domaine  est 
une  grande  propriété  nationale,  l es  rois  n’en  sont 
ni  les  maîtres,  ni  les  possesseurs,  ni  même  les  déten- 
teurs ; c’est  le  gouvernement  qui  l'administre  au 
nom  de  la  nation;  ses  produits  sont  destinés  au  ser- 
vice public;  ils  remplacent  une  partie  des  impôts; 
et  l’Etat,  sous  ce  rapport,  eu  a tout  à la  fois  la  pro- 
priété et  la  jouissance. 

Or,  ne  retrouve-t-on  pas  évidemment  la  même 
origine,  la  même  destination,  les  mêmes  effets  dans 
les  possessions  de  l'Eglise  ? Sesbiens,  comme  le  do- 
maine de  la  couronne,  sont  une  grande  ressource 
nationale.  Les  ecclésiastiques  n’eu  sont  ni  les  maî- 
tres, ni  même  les  usufruitiers  ; leur  produit  est  des- 
tiné à un  service  public;  il  tient  lieu  des  impôts  qu’il 
aurait  fallu  établir  pour  le  service  des  autels,  pour 
l'entretien  de  leurs  ministres  ; il  existe  donc  pour  la 
décharge  de  la  nation. 

Voila,  messieurs,  deux  sortes  de  biens  entièrement 
semblables,  et  dont  l’un  appartient  certainement  à 
l'Etat;  voilà  deux  sortes  de  biens  qui  u’ont  rien  de 
commun  ni  avec  les  propriétés  des  individus,  ni  avec 
les  propriétés  individuelles  des  corps  non  politiques, 
ni  avec  les  fiefs  de  la  noblesse  : or,  de  là  je  tire  plu- 
sieurs conséquences. 

La  première,  qu’il  n’est  pas  plus  incompatible  que 
la  nation  soit  propriétaire  des  (tiens  de  l’Eglise,  qu’il 
ne  l’est  qu’elle  soit  proprietaire  des  domaines  de  la 
couronne. 

La  seconde  , que  c’est  pour  son  intérêt  personnel, 
et,  pour  ainsi  dire,  en  son  nom,  que  la  nation  a per- 
mis au  clergé  d’accepter  les  dons  desfid  les. 

La  troisième  , que  si  le  clergé  ces»1  de  posséder  ers 
biens,  la  nation  peut  seule  avoir  le  droit  de  les  admi- 
nistrer, puisque  leur  destination  est  uniquement 
consacrée  à l’utilité  publique  ; or,  comme  je : l’ai  déjà 
démontré , celui-là  seul  qui  doit  jouir  des  biens  d'un 
corps  lorsque  ce  corps  est  détruit,  est  sensé  en  être  le 
maître  absolue!  incoinmutable,  même  dans  le  temps 
que  le  corps  existe  ; le  possesseur  ne  peut  avoir 
qu’un  titre  précaire  et  absolument  subordonné  à la 
lui. 


Enfin,  messieurs,  dans  les  observations  que  j*ai  eu 
l’honneur  de  vous  présenter  dans  les  précédentes 
séances,  fai  établi  la  propriété  de  la  nation  sur  les 
biens  de  f Eglise  , en  considérant  ces  biens  sous  un 
autre  point  de  vue. 

Je  vous  ai  dit  : le  clergé  ne  peut  avoir  acquis  ses 
biens  que  de  quatre  manières  différentes;  il  les  tient 
de  nos  rois,  des  agrégations  politiques,  c’est-à-dire 
des  corps  et  communautés  , ou  des  simples  particu- 
liers, ou  de  lui-même. 

S’il  les  tient  de  nos  rois,  tout  ce  que  le  prince  a 
donné  pour  remplir  une  destination  publupie  est 
censé  donné  par  la  nation  qui,  sans  la  munificence 
de  nos  rois,  aurait  été  forcée  de  doter  elle-même  les 
églises,  ou  leurs  ministres.  La  nation  est  donc  pro- 
prietaire sous  le  premier  rapport  ; elle  peut  reprendre 
des  biens  qui  lui  appartenaient,  qui  iront  été  donnés 
que  par  son  chef,  eu  son  nom  et  pour  elle. 

Si  l'Eglise  tient  scs  biens  des  agrégations  politi- 
ques , ces  agrégations  n’out  fait  en  cela  que  payer 
leur  contingent  d’une  dette  publique  et  solidaire  en- 
tre toutes  les  communautés  et  tous  les  individus  du 
royaume;  elles  n'ont  fait  que  devancer  et  rendre  inu- 
tile un  impôt  général  qu’il  aurait  été  indispensable 
d’établir.  Sous  ce  nouveau  rapport,  la  nation  estdonc 
cm  ore  propriétaire  des  biens  de  l'Eglise. 

Si  elle  les  tient  de  la  libéralité  des  individus,  ceux- 
ci  n'ont  pas  dô  ignorer  qu'aucun  corps  politique  ne 
pouvait  etre  incommiitablcmcnt  propriétaire  ; ils  ont 
dû  savoir  que  la  nation  pouvait  déclarer  un  tel 
corps  incapable  de  posséder  ; et  puisqu’ils  ont  donné 
des  biens  pour  une  destination  publique,  ils  ont  dA 
s’attendre  que  ce  serait  la  nation  qui  les  administre- 
rait elle-même,  lorsqu'elle  jugerait  à propos  de  faire 
une  telle  loi  ; il  suit  de  là,  que  leur  véritable  inten- 
tion, celle  du  moins  qu’il  faut  leur  supposer  dans 
l’ordre  des  lois,  ne  peut  pas  être  trompée,  quoique  la 
nation  se  déclare  propriétaire. 

Enfin,  si  l'Eglise  tient  ses  biens  d’etle-même  et  des 
acquisitions  que  ses  revenus  lui  ont  permis  de  former, 
il  est  évident  que  si  de  telles  acquisitions  sont  con- 
traires à la  volonté  des  donateurs,  elles  n'ont  pro- 
curé aucun  nouveau  droit  à l’Eglise,  et  que  si  les 
donateurs  sont  censés  les  avoir  approuvées,  il  faut 
dès  lors  appliquer  à ces  biens  tout  ce  que  j’ai  dit  de 
ceux  que  l’Eglise  a reçus  directement  des  fondateurs. 

Vous  avez  dû  être  étonnés,  messieurs,  de  la  ma- 
nière dont  M.  l'abbé  Maury  a cru  répondre  à ces  prin- 
cipes. D’un  côté,  a-t-il  dit,  je  n’ai  parlé  que  des  fon- 
dations, et  l’Eglise  possède  des  biensà  d'autres  titres; 
d’un  autre  côté,  tous  les  biens  donnés  à l’Eglise 
n’ont  pas  été  destinés  au  culte  , ni  parconséqucnt  à 
l'utilité  publique;  en  troisième  lieu,  aucun  fondateur 
n’a  traité  avec  l’Eglise  en  général,  niais  seulement 
avec  chaque  église  en  particulier. 

Il  est  facile,  messieurs,  de  répondre  à ces  trois  ob- 
jections. J’ai  nécessairement  parlé  de  tous  les  biens 
de  l’Eglise,  lorsque  i’ai  parle  de  ceux  qu’elle  avait 
reçus  de  nos  rois,  désagrégations  politiques  et  des 
simples  particuliers  ; car  ses  donations,  ses  fonda- 
tions, ses  legs,  ses  héritages,  ne  peuvent  avoir  d’au- 
tre source. 

D’un  autre  côté,  les  biensdonnés  à l’Eglise,  à quel- 
que titre  que  ce  soit,  n’out  pu  avoir  que  ces  cinq  ob- 
jets : le  service  du  culte,  l'entretien  des  temples,  le 
soulagement  des  pauvres,  la  subsistance  des  prêtres, 
elles  prières  particulières  pour  tes  familles  lies  fon- 
dateurs. Certainement  les  quatre  premiers  objets  ne 
tiennent  qu’à  une  destination  publique.  Je  pourrais 
dire  du  cinquième,  qu’il  est  facile  de  croire  que  dans 
les  siècles  d’ignorance,  la  plupart  des  fondateurs  ont 
confondu  le  véritable  culte  avec  les  objets  religieux 
qui  ontété  le  motifde  leurs  fondations,  et  qui  ont  dé- 
terminé leurs  libéralités  ; mais  il  suffira  de  répondre 
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que  les  fondations  particulières  ne  seront  pas  moins 
remplies , soit  que  le  clergé  soit  propriétaire,  soit 
qu'il  ne  le  soit  pas;  et  d’ailleurs,  les  membres  du 
clergé  n’iguorent  point  que  toutes  les  prières  de  l’E- 
glise, lors  même  qu’elles  ont  une  destination  parti- 
culière, tournent  encore  à l'utilité  commune  de  tous 
les  fidèles. 

il  me  suffira  de  faire  observer,  sur  la  troisième  ob- 
jection, que  les  principes  que  j'ai  établis  restent  les 
mêmes,  soit  que  les  fondateurs  aient  traité  avec  le 
clergé  en  général,  ou  avec  chaque  église  en  particu- 
lier. Ce  n’est  jamais  en  faveur  d’un  ecclésiastique 
ne  les  fondations  ont  été  faites.  Si  c’est  en  faveur 
'une  église,  chaque  église  est  un  corps  moral,  et 
dès-lors  les  fondations  ne  sont  nas  individuelles, 
eomme  on  voudrait  le  prétendre;  l’on  sait  d’ailleurs 
nue  le  christianisme  ne  s’est  pas  établi  tout  à la  fois 
dans  tout  le  royaume,  et  ce  n’est  qu’en  dotant  chaque 
église  en  particulier  qu’on  a pu  fonder  le  corps  en- 
tier de  l'Eglise. 

À présent,  messieurs,  que  me  reste-t-il  à discuter, 
quelles  objections  me  reste-il  à résoudre? 

M.  l’abbé  Maurv  prétend  que  le  clergé  de  France 
existait  avant  la  conquête  du  royaume;  si  cela  est 
ainsi,  nous  permettons  au  clergé  de  conserveries  do- 
maines qu’il  possédait  avant  cette  conquête.  Ou  plu- 
tôt, messieurs,  puisqu’une  nation  a meme  le  droit  de 
changer  son  premier  pacte  social,  quelle  puissance 
pourrait  l’empêcher  de  changer  l’organisation  du 
clergé,  quand  même  elle  l’aurait  trouvé  formé,  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  au  milieu  des  Gaules  idolâ- 
tres? 

M.  l’abbé  Main  y dit  encore  qu'il  existe  des  lois 
dans  les  capitulaires  de  Charlemagne,  qui  décident 
que  les  propriétés  du  clergé  doivent  être  conservées. 
Je  n'examinerai  point  si  le  mot  propriela*,  qui  se 
trouve  dans  les  lois,  est  synonyme  de  dominium , et 
signilie  jouissance  ou  domaine.  Je  ne  m’attacherai 
pas  non  plus  à vérifier  si  les  lois  ont  été  faites  sim- 
plement par  le  monarque  avec  le  conseil  de  ses  leu- 
des,ou  si  elles  ont  été  proclamées  dans  les  champs  de 
mars.  Je  négligerai  toutes  ces  preuves,  les  plus  fai- 
bles de  toutes,  précisément  pareeque  l’on  prouverait 
tout  avec  elles,  et  qu'à  un  monumrnt  de  prétendu 
droit  publie,  il  est  presque  toujours  un  monument 
contradictoire  à opposer  (1).  Mais  je  répondrai  à 
M.  l’abbé  Maury  que  ces  lois  particulières  n’assu- 
raient la  propriété  du  clergé  que  vis-à-vis  les  indi- 
vidus, tout  comme  il  existe  des  lois  qui  avaient  établi 
ses  dîmes;  mais  que,  fût-il  vrai  qu'il  efltélé  déclaré 
propriétaire  par  une  loi  nationale,  la  nation  frau- 

(I)  Cherchez  dan»  le»  Capitulaires,  Bal.  tome  II,  page  823, 
tou»  y lirez  que  la  nation  disait  en  742  : 

« Statuitnus  quoque,  cum  connilio  wrvornm  Dei  rl  populi 

■ chrisliani , propter  immincnlia  hella  et  perseculioncs  cas 

■ terarum  genlium  qu*  in  circuitu  noslro  Mint,  ut  sub  pr**ca- 

■ rio  cl  crnui  aliquam  partem  ecclesialis  pecuni*  in  adjuto- 
« rium  oiercitüs  noslri  cum  indulgcntia  Dci  aliquanto  tem- 
« pore  relineamus,  «A  ronditionc  ut  annis  singulis  de  ima- 
« quaque  casa  ta  solidut,  id  est,  duodccim  denarii  ad  cccle- 
« siam  vel  monasieritiin  reddinlur,  eo  modo  ut  ti  moriatur 

• il  le  cui  pecuni*  commodata  fuit,  eoefaia  cum  propriA  pe- 
« cunil  rcvcslita  sit;  et  iterum,  si  necessitascogat,  aut  prin- 

■ ceps  julicat.  precarium  renovelur  et  rcscrihatur  no v uni, 

■ et  omnino  ohscrvclur  ut  ecclesia  et  monasteria  penuriam 

■ et  paupertalem  non  patianlur  quorum  pecunia  in  prpcario 
« prtrsiita  sil;  sed  si  pauperta»  cogat,  ecclesic  et  domi  Dei 

• reddatur  integra  possossio.  » 

D’où  je  conclus,  tn  qu’à  cette  époque  on  savait  très  bien 
f tire  la  différence  d’un  bénéfice  ecclésiastique  et  d’un  béné- 
fice militaire; 

2®  Que  si  cette  commutation  ne  se  faisait  qu’à  vie,  c’est 
qu’alors  les  fiefs  n’étaient  qu'à  vie  ; 

3°  Qu'on  se  réservait  de  renouveler  l’opération,  et  qu’on 
se  réservait  le  principe  qu’il  faut  pourvoir  au  culte. 

If  oie  de  M.  de  Mirabeau. 


çaise  n’en  aurait  nas  moins  conscrv  le  droit  de  ré- 
voquer une  telle  loi. 

M.  l’abbé  Maury  nous  dit  encore  que  le  clergé  pos- 
sède comme  tous  les  autres  individus  ; qu’il  n >st  au- 
cune propriété  sociale  qui  ne  soit  plus  ou  moins 
modifiée;  que  si  l’édit  de  1749  a défendu  au  elerçé 
d’acquérir,  il  est  plusieurs  lois  qui  renferment  Ta 
même  prohibition  pour  d’autres  classes  de  citoyens  ; 
enfin,  que  si  le  clergé  n’a  pas  le  droit  d’aliéner,  ce 
n’est  là  qu’un  nouveau  moyen  qu’il  a de  conserver. 

Je  me  dispenserai  de  répondre  a ces  sophismes, 
pareeque  M.  l’abbé  Maury  lui-même  ne  peut  pas  les 
regarder  comme  de  sérieuses  objections.  Certaine- 
ment, si  l'obligation  de  ne  pouvoir  pas  aliéner  est 
un  moyen  de  plus  de  conserver,  ce  n’est  pas  du  moins 
un  moyen  de  montrer  que  l’on  peut  disposer  d’une 
chose  en  maître.  M.  l’abbé  Maury  croirait-il  prouver 
bien  évidemment  que  le  roi  est  propriétaire  des  do- 
maines de  la  couronne,  pareeque  le  roi  n’a  pas  le 
pouvoir  de  les  aliéner? 

Je  ne  m’arrêterai  point,  messieurs,  à répondre  à 
ceux  qui  ont  attaqué  la  motion  que  j’ai  faite  d’après 
les  suites  qu’elle  peut  avoir;  je  ferai  seulement  sur 
cela  deux  observations  qui  me  paraissent  impor- 
tantes. 

La  première,  qu’il  ne  s’agit  pas  précisément  de 
prendre  les  biens  du  clergé  pour  payer  la  dette  de 
l'Etat,  ainsi  qu’on  n’a  cessé  de  le  faire  entendre.  On 
peut  déclarer  le  principe  de  la  propriété  de  la  nation, 
sans  que  le  clergé  cesse  d’être  l'administrateur  de  ses 
biens;  ce  lie  sont  point  des  trésors  qu’il  faut  à l’Etat, 
c’est  un  gage  et  une  hypothèque,  c’est  du  crédit  et 
de  la  confiance. 

La  seconde,  c’est  qu’il  n’est  aucun  membre  du 
clergé  dont  la  fortune  ne  soit  de  beaucoup  augmen- 
tée par  l'effet  d’une  répartition  plus  égale,  a l’ex- 
ception de  ceux  qui  ont  dix  fois  plus  qu’il  ne  leur 
faut,  et  qui  lie  doivent  redouter  aucun  sacrifice, 
puisque,  même  après  les  réductions  les  plus  fortes, 
ils  auront  dix  fois  plus  encore  qu’il  ne  leur  faudra. 

C’est  assez,  messieurs;  je  ne  me  suis  proposé, en 
prenant  la  parole,  que  de  ramener  la  question  à son 
véritable  objet,  et  je  crois  avoir  rempli  ce  but. 

M.  l’abbé  Maury  sc  plaindra  sans  doute  encore  de 
ce  que  j’ai  employé  de  la  métaphysique;  pour  moi, 
je  lui  demanderai  comment  l’on  peut,  sans  métaphy- 
sique, définir  la  propriété  de.  l’empire,  le  domaine; 
fixer  les  rapports  de  l'état  naturel  à l’état  de  société  ; 
déterminer  ce  que  c’est  qu’un  corps  moral  ; distin- 
guer les  proprict  s des  individus  de  celles  des  corps, 
et  les  droits  civils  des  droits  politiques.  Lorsqu  ou 
n'a  que  des  termes  abstraits  à mettre  en  œuvre,  lors- 
que l'objet  d’une  discussion  est  métaphysique,  il  faut 
bien  l’être  soi-même,  ou  se  trouver  hors  de  son  sujet  ; 
mais  j’ai  tort  de  faire  ces  observations  à M.  l’abbé 
Maury  ; il  nous  a déjà  montré  deux  fois  dans  cette 
cause  comment  l’on  peut  répondre  à des  objections 
métaphysiques  sans  métaphysique. 

M.  Cazalé»  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  le  principe 
avant  de  s’occuper  des  diverses  exceptions.  D’antres  mem- 
bres présentent  des  amendements.  L'Assemblée  décide 
qu'elle  n’en  entendra  plus, 

M.  le  comte  de  Mirabeau  rédame  la  priorité  pour  sa  mo- 
tion , qui  a été  présentée  la  première;  il  la  lit,  et  y fait  suc- 
cesMieuicut  des  corrections. 

Plusieurs  membres  demandent,  les  uns  l’appel  nominal; 
d’autres,  la  division  de  la  motion  ; d’autres,  l’ajournement; 
d’autres  enfin,  la  question  préalable. 

L’ Assemblée  arrête  qu’on  procédera  sur-le-champ  à 
l’appel  nominal. 

M.  le  comie  de  Mirabeau  lit  sa  motion,  définitivement 
conçue  en  ces  termes  : 

• Qu’il  soit  déclare'  premièrement  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à la  disposition  de  la  na- 
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tion  ; à la  charge  de  pourvoir,  d’une  manière  conyc-  i 
nable,  aux  frais  du  culte,  à l’entretien  de  ses  minis- 
tres et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveil- 
lance et  d’après  Tes  instructions  des  provinces.  Secon- 
dement, que  selon  les  dispositions  h faire  pour  les 
ministres  de  la  religion,  il  ne  puisse  être  affecté  à la 
dotation  des  curés  moins  de  i ,‘2uo  livres,  non  compris 
le  logement  et  jardins  en  dépendant.  • 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  donne  568  voix,  pour 
adopter  et  décréter  la  motion , 34<i  pour  la  rejeter,  et  40 
voix  milles.  • 

La  séance  evt  levée  à six  heures,  ou  bruit  des  applaudis- 
sements de  l’auditoire, 

SÉANCE  DU  MARDI  3 NOVEMBRE. 

Parmi  les  adresses,  dont  In  lecture  suit  toujours  immé- 
diatement l’ouverture  de  la  séance,  on  en  remarque  au- 
jourd'hui plusieurs. 

La  ville  de  Homans  en  Dauphiné,  et  deux  autres  de  la 
même  province,  protestent  contre  la  convocation  des  Liais 
faite  par  la  commission  intermédiaire.  La  municipalité  de 
Homans  annonce  qu’elle  n’enverra  pas  ses  députés  ordi- 
naires h l'Assemblée,  mais  huit  personnes  qui  seront  char- 
gées d’exprimer  le  respect  de  la  commune  pour  les  décret» 
«les  représentants  de  la  nation,  et  l’intention  formelle  de 
s'opposer  à tout  ce  qui  pourrait  y être  contraire. 

— Une  députation  de  l’assemblée  générale  de  la  com- 
mune de  Saint-Malo  porte  que  la  noblesse  et  le  clergé  de 
cette  ville  viennent  d’adjurer  leur  serment  de  reconnaître 
l’Assemblée  nationale  léguhmrnt  constitué®,  d’adhérer  à 
tou»  ses  décrets,  et  de  protester  contre  les  differentes  pro- 
testations faites  ù Hernies  et  à Saint-Brieux* 

— M.  Senlctz  présente  une  délibération  par  laquelle  la 
ville  (l’Audi,  dont  il  est  le  député,  exprime  la  satisfaction  et 
la  confiance  avec  lesquelles  elle  a reçu  l'engagement  so- 
lennel et  sacré,  pris  par  les  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  relativement  à l’indépendance  des  délibérations 
de  l’Assemblée  nationale.  Le  conscij  permanent  de  cette 
ville  adkire  de  cœur  et  d’ame.  aux  décrets  qui  ont  déter- 
miné la  translation  de  l’Assemblée  nationale  dans  la  ca- 
pitale. 

— L’ordre  du  jour  était  de  suivre  la  délibération  ajour- 
née jeudi  dernier,  toutes  choses  étant  demeurées  en  é al. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  la  parole  sur  un  objet 
qui  n’est  pas  exactement  à Tordre  du  jour,  mais  qui  parait 
y avoir  quelque  rapport. 

Un  ce  moment , dit-il , toutes  les  anciennes  municipalités 
sont  prèles  5 se  renouveler: lorsqu'il  est  question  de  les  dé- 
truire, vous  devez  empêcher  ce  rcnouvellrtm  ni  ; c’est  dans 
celle  vue  que  je  propose  la  motion  suivante  : 

■ Décréter  que  les  municipalités  actuelles  subsisteront 
jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  organisation  soit  arrêtée;  que 
c*  pendant  les  écbetins  qui  doivent  sortir  de  place,  s«>rti- 
ront  et  seront  remplacés  par  cinq  personnes  pour  les  villes 
où  il  y a trois  échevin»,  et  par  trois  personnes  pour  les  vil- 
lages. Ces  nouveaux  officiers  municipaux  seront  élus  libre- 
ment et  au  scrutin.  » 

— - M.  de  Praslin  offre  de  la  part  des  officiers,  bas  offi- 
ciers et  soldats  du  régimeul  de  Beaujolais,  une  somme  de 
43,000  livres. 

M.  le  président  est  chargé  d’écrire  à ce  régiment  pour 
lui  témoigner  la  sensibilité  de  l'Assemblée. 

— Après  des  débats  fort  tumultueux  sur  la  question  de 
savoir  à quel  point  devait  être  reprise  la  dèhliération  de 
jeudi  dernier,  l'Assemblée  regarde  comme  régulièrement 
it  définitivement  rendus  tous  les  décrets  qui  y ont  été 
portés. 

II.  Target  représenle  que,  puisqu’il  s’agit  de  reprendre 
la  discussion  sur  le  plan  du  comité,  il  est  indispensable  de 
mettre  ù la  délibération  un  article  présenté  il  y a peu  de 
jours,  et  relatif  à l’éligibilité  des  ministres  et  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

Cet  article  en  ajourné. 

— M.  Biauzat  demande  qu’on  s’occupe  à l’instant  de 
l'organisation  des  municipalités.  Trois  pouvoirs,  dit-il,  ré- 
gnent dans  chaque  ville  : la  municipalité  ancienne,  le  co- 
mité permauent  cl  la  garde  nationale.  Tout  auuoucc  l’anar- 


chie et  réclame  vos  soins  et  votre  activité.  En  créant  un 
corps,  on  doit  d'abord  établir  ses  éléments  ; les  municipa- 
lités sont  les  éléments  du  corps  politique. 

M.  DESMECiVfERS  : J’opine  pour  qne,  selon  un  an- 
cien décret,  vous  discutiez  le  projet  de  division  du 
royaume  proposé  par  le  comité,  et  non  l’organisa- 
tion des  assemblées  municipales  qui  doit  être  une 
suite  de  ce  projet. 

Après  de  légères  discussions,  l’Assemblée  Bdopte  cet 
avis. 

On  fait  torture  des  trois  premiers  articles,  qui  concer- 
nent la  division  du  royaume. 

M.  Tm'u  ret  : Un  plan  de  division  d’un  grand  empire  est 
presque  à lui  seul  la  constitution.  Pour  avoir  des  représeo 
tant*,  il  faut  les  élire;  pour  fixer  Tordre  des  élections,  il 
faut  des  divisions. 

Il  faut  établir  des  assemblées  administratives,  sans  cela 
rien  ne  sera  fait  pour  la  constitution.  On  ne  peut  établir  ces 
assemblées  sans  déterminer  de  division. 

Faire  la  constitution,  c’est  régénérer  l’Etat  ; il  ne  finit 
point  apporter  dans  une  si  grande  opération  une  pusillani- 
mité routinière.  Il  ne  faut  pas  craindre  de  présenter  des 
idées  nouvelles.  Il  n’y  a point  de  régénération,  si  rien  n’est 
changé.  Si  vous  ne  présentez  que  des  palliatifs,  votre  tra- 
vail est  superficiel  et  passager,  et  vous  n’avez  point  fait  de 
constitution.  Il  se  présentera  nécessairement  des  difficultés; 
les  difficultés  ne  doivent  pas  détruire  le  courage.  Des  cir- 
constances accidentelles,  des  besoins  locaux  s'offriront  en 
foule.  Us  ne  doivent  pas  influer  sur  des  déterminations  per- 
manentes : ne  pas  faire  la  constitution  en  entier,  c’est  la 
faire  défectueuse.  La  constitution  est  l’ouvrage  des  siècles. 
Il  est  égal  de  ne  pas  la  faire , ou  de  la  faire  peu  durable. 

Ecartons  donc  tout  ce  qui  pourrait  nous  arrêter  dans  ce 
travail,  ou  gêner  nos  opérations.  Songeons  ou  bien  généra] 
d’où  résulte  toujours  le  bien  particulier. 

Si  nous  mettions  des  intérêts  provinciaux  à la  place  de 
l'intérêt  national,  oserions-nous  nous  dire  les  représentants 
de  la  nation?  Serions-nous  dignes  de  faire  une  constitution? 
Rappelons-nous  ce  que  nous  disions  sur  le»  ordres  : si  les 
provinces  remplacent  les  ordres,  nous  décuplons  les  ob»ta- 
desel  le  trav  ail.  Rappelions-nous  encore  ce  que  nous  disions 
sur  le»  mandats  impératifs  : il  n’y  a pas  de  représentants  de 
bailliages  ou  de  provinces,  il  n’y  a que  des  représentants  de 
la  nation.  Nous  devons  nous  réunir  au  grand  tout  national. 

Le  but  d’un  plan  est  que  les  inconvénients  soient  moin- 
dres que  Ira  avantages,  et  que  ceux-ci  soient  plus  grands 
qu'ils  n’ont  jamais  été. 

Des  divisions  territoriales  à peu  près  égales  sont  néces- 
saires pour  la  facilité  de  l’action  des  différents  pouvoirs. 
Les  hommes  sont  attaché»  aux  habitudes  de  leur  existence; 
mais  la  confiance  peut  naître,  lorsque  ces  habitudes  seront 
changée»  par  de»  divisions  nouvelles.  Premièrement,  parce- 
que  dans  un  moment  où  il  s’agit  de  réparer  les  maux  de 
tous,  chacun  cédera  à l’espoir  d’une  situation  plus  douce; 
secondement,  pareeque  la  nation  va  tout  rallier  à elle  par 
la  constitution;  troisièmement,  pareeque  ces  affections 
d’unité  provinciale  ne  seront  pas  même  attaquées,  puis- 
que les  provinces  ne  cesseront  pas  d'cxislcr  en  provinces. 

Toutes  le»  provinces  sont  maintenant  réunira  en  droits 
et  en  intentions  ; elle»  avaient  dù  se  créer  des  corps  assez 
puissants  pour  résister  à l'oppression  ministérielle;  mais  à 
présent,  ne  rendons  pas  ce»  corps  aussi  forts.  Elu»  par  le 
peuple,  leurs  membres  acquerront  une  trop  grande  pré- 
pondérance, pour  qu’on  ne  doive  pas  redouter  une  force 
que  ces  établissement»  tireraient  de  leur  masse.  Une  admi- 
nistration doit  pouvoir  être  prérente  dan»  tous  Ira  lieux  de 
son  ressort  ; elle  ne  fera  le  bien  qu’à  demi,  si  son  territoire 
est  trop  étendu. 

Après  ce»  vues  générale»,  M.  Thouret  combat  plusieurs 
objections  faites  contre  le  projet  du  comité  de  constitution, 
et  adopte  la  division  en  quatre-vingts  département»  de 
représentation  et  d'administration,  proposée  par  ce  même 
comité. 

L'Assemblée  demande  l’impression  de  cette  opinion. 

M.  le  comte  df.  Mirabeau  : Messieurs,  j’admets 
une  partie  des  princines  du  comité  de  constitution 
sur  l’établissement  de  ln  représentation  personnelle, 
et  sur  la  uouvcllc  organisation  du  royaume.  Certai- 
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urinent,  il  faut  changer  la  division  actuelle  par  pro- 
vinces, pareeque  après  avoir  aboli  les  prétentions  et 
les  privilèges,  il  serait  imprudent  de  laisser  subsister 
une  administration  qui  pourrait  oiïrir  des  moyens  de 
les  réclamer  et  de  les  reprendre. 

11  le  faut  encore,  pareeque  après  avoir  détruit  l’a- 
ristocratie, il  ne  convient  nas  de  conserver  de  trop 
grands  départements.  L'administration  y serait,  par 
cela  même,  nécessairement  concentrée  en  très  peu 
de  mains,  et  toute  administration  concentrée  devient 
bientôt  aristocratique. 

11  le  faut  encore,  pareeque  nos  mandats  nous  font 
une  loi  d’établir  des  municipalités,  de  créer  des  ad- 
ministrations provinciales,  de  remplacer  l'ordre  ju- 
diciaire actuel  par  un  autre,  et  que  l’arlcienue  divi- 
sion par  provinces  présente  des  obstacles  sans  nom- 
bre à cette  foule  de  changements. 

Mais,  en  suivant  le  principe  du  comité  de  consti- 
tution, en  vous  offrant  même  de  nouveaux  motifs  de 
l’adopter,  je  suis  bien  éloigné  d'en  approuver  toutes 
les  conséquences. 

Je  voudrais  une  division  matérielle  et  de  fait, 
propre  aux  localités,  aux  circonstances,  et  non  point 
une  dirision  mathématique,  presque  idéale,  et  dont 
l’exécution  me  paraît  impraticable. 

Je  voudrais  une  division  dont  l’objet  ne  fût  pas 
seulement  d’établir  une  représentation  proportion- 
nelle, mais  de  rapprocher  l'administration  des  hom- 
mes et  des  choses,  et  d’y  admettre  un  plus  grand  con- 
cours de  citoyens;  ce  qui  augmenterait  sur-le-chainp 
les  lumières  et  les  soins,  c est-à-dirc  la  véritable 
force  et  la  véritable  puissance. 

Enfin  je  demande  une  division  qui  ne  paraisse  pas, 
en  quelque  sorte,  une  trop  grande  nouveauté;  qui, 
si  j’ose  le  dire,  permette  de  composer  avec  les  preju- 

és,  et  même  avec  les  erreurs  ; qui  soit  également 

ésirée  par  toutes  les  provinces,  et  fondée  sur  des 
rapports  déjà  connus;  qui  surtout  laisse  au  peuple 
le  ( Iroit  d'appeler  aux  affaires  publiques  tous  les  ci- 
toyens éclairés  qu’il  jugera  dignes  de  sa  confiance. 

D'après  ces  principes,  j’ai  à vous  proposer  un  plan 
très  simple  dans  la  théorie,  et  plus  simple  encore 
dans  l’exécution.  Mais  je  dois  d’abord  vous  faire 
quelques  observations  sur  le  plan  qui  vous  a été 
présenté. 

On  vous  propose  quatre-vingts  départements,  sept 
cent  vingt  communes,  et  mille  quatre  cent  quatre- 
vingts  cantons.  Pour  moi,  je  ne  voudrais  ni  cantons 
ni  communes.  Au  lieu  dequatrc-vingtsdépartements 
je  voudrais  en  former  cent  vingt.  En  augmentant 
ainsi  le  nombre  des  grandes  divisions,  il  ne  serait 
plus  nécessaire  d’avoir  des  communes,  que  je  re- 
garde comme  un  intermédiaire  inutile.  On  commu- 
niquerait directement  des  villes  et  des  villages  au 
chef-lieu  de  département,  et  de  chaque  département 
au  pouvoir  exécutif  et  à l'Assemblée  nationale.  Il  me 
semble  qu’il  y aurait  alors  plus  d’unité,  plus  d’en- 
semble; que  la  machine  serait  moins  compliquée  ; 
que  ses  mouvements  seraient  tout  à la  fois  plus  ré- 
guliers et  plus  rapides.  Mais  il  se  peut  que  je  me 
trompe,  et  j'entre  dans  quelques  détails. 

Ou  vous  propose  d’abord  d'établir  quatre-vingts 
départements,  de  prendre  Paris  pour  centre,  de  s'é- 
tendre de  là  jusqu  aux  froutières  du  royaume,  et  de 
donner  à-peu-près  à chaque  département  trois  ccut 
vingt-quatre  lieues  de  superficie. 

Quatre-vingts  départements  pourraient  suffire  si 
on  établissait  sept  cent  vingt  communes;  mais  si 
l’on  rejette  cette  seconde  et  immense  sous-division 
comme  embarrassante  et  comme  inutile,  le  nombre 
des  départements  doit  être,  par  cela  seul,  augmenté 
soit  pour  rapprocher  de  plus  en  plus  les  représen- 
tants des  représentés,  ce  qui  doit  être  le  but  princi- 
pal de  toute  administration,  soit  pour  que  les  gou- 


vernements, tels  qu’ils  sont  maintenant  divisés,  ne 
soient  pas  seulement  coupés  en  deux,  ce  qui  laisse- 
rait subsister  des  niasses  encore  trop  considérables 
et  ne  remplirait  plus  l’objet  d’une  nouvelle  division  ; 
soit  pareequ’en  multipliant  les  départements,  l’on 
pourra  accorder  à un  plus  grand  nombre  de  villes 
l’avantage  d’être  chef-lieu,  et  ouvrir  à on  plus  grand 
nombre  de  citoyens  la  carrière  des  affaires  publiques. 
Il  est  inutile  de  prouver  que  ces  avantages  infini- 
ment précieux  doivent  l’emporter  sur  le  léger  in- 
convénient d’avoir  quelques  bureaux  et  quelques 
agents  de  plus  pour  correspondre  avec  un  plus  grand 
nombre  de  départements.  Le  but  de  la  société  n’est 
pas  que  l'admiuistration  soit  facile,  mais  qu’elle  soit 
juste  et  éclairée. 

La  forme  de  division  que  l’on  voudrait  suivre  n’est 

fias  moins  vicieuse.  En  l’étendant  de  Paris  jusqu’aux 
routières,  et  en  formant  des  divisions  à peu  près 
égalés  en  étendue,  il  arriverait  souvent  qu’un  dé- 
partement serait  formé  des  démembrements  de  plu- 
sieurs provinces,  et  je  pense  que  cct  inconvénient 
est  des  plus  graves.  Je  sais  bien  qu’on  ne  couperait 
ni  des  maisons  ni  des  clochers;  mais  on  diviserait  ce 
qui  est  encore  plus  inséparable,  on  trancherait  tous 
les  liens  que  resserrent,  depuis  si  longtemps,  les 
mœurs,  les  habitudes,  les  coutumes,  les  productions 
et  le  langage. 

Dans  ce  démembrement  universel,  chacun  croirait 
perdre  une  partie  de  son  existence  ; et,  s’il  faut  en  ju- 
ger par  les  rapporte  qui  nous  viennent  des  provinces, 
l'opinion  publique  n’a  point  encore  assez  préparé  ce 
grand  changement  pour  oser  le  tenter  avec  succès. 

L’égalité  d’étendue  territoriale,  que  l'on  voudrait 
donner  aux  quatre-vingts  départements,  en  compo- 
sant chacun  à peu  près  de  trois  cent  vingt-quatre 
lieues  de  superficie,  me  paraît  encore  une  fausse 
base. 

Si  par  ce  moyen  l’on  a voulu  rendre  les  départe- 
ment égaux,  ou  a choisi  précisément  In  mesure  la 
plus  propre  à former  une  inégalité  monstrueuse.  La 
même  étendue  peut  être  couverte  de  forêts  et  de 
cités;  la  même  superficie  présente  tantôt  des  landes 
stériles,  tantôt  des  champs  fertiles  ; ici  des  monta- 
gnes inhabitées,  là  une  population  malheureuse- 
ment trop  entassée  ; et  il  n est  point  vrai  que,  dans 
lusieurs  étendues  égales  de  trois  cent  vingt-quatre 
eues,  les  villes,  les  hameaux  et  les  déserts  sc  com  - 
pensent. 

Si  c’est  pour  les  hommes,  et  non  pour  le  sol,  si 
c’est  pour  administrer  et  non  pour  défricher  qu’il 
convient  de  former  des  départements,  c’est  une  me- 
sure absolument  différente  qu’il  faut  prendre.  L’éga- 
lité d'importance,  légalité  de  poids  dans  la  bnlaucr 
commune,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  voilà  ce  qui 
doit  servir  de  base  à la  distinction  des  départements; 
or,  à cet  égard,  l’étendue  n’est  rien,  et  la  population 
est  tout.  Elle  est  tout,  parccqu’ellc  est  le  signe  le 
plus  évident  ou  des  subsistances  qui  représentent  le 
sol,  ou  des  richesses  mobilières,  et  ue  l’industrie 
qui  les  remplacent,  ou  des  impôts  dont  le  produit, 
entre  des  populations  égales,  ne  peut  pas  être  bien 
différent. 

Si  de  cette  partie  du  plan  du  comité  je  passe  à 
l'établissement  des  sept  cent  vingt  communes,  je  dé- 
couvre encore  des  inconvénients  sans  nombre. 

Je  ne  saurais  approuver  cette  division  sous  aucun 
de  ccs  rapports. 

On  veut  former  les  communes  de  six  lieues  car- 
rées, ou  de  trente- six  lieues  de  superficie;  lixer  un 
chef-lieu  à chaque  commune;  donner  neuf  commu- 
nes à chaque  département,  neuf  cantons  à chaque 
commune,  une  assemblée  primaire  à chaque  canton, 
et  composer  chaque  commune  d’environ  vingt-sept 
députés,  en  supposant  que  tous  les  cantons  aient  six 
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cents  citoyens  actifs,  et  nomment  un  député  sur 
deux  cents. 

J’observe  d’abord  que  tous  les  inconvénients  que 
j’ai  déjà  remarqués  sur  la  mesure  de  l'étendue  ter- 
ritoriale , prise  pour  base  de  la  division  des  dé- 
partements, se  font  encore  mieux  sentir  dans  la  di- 
vision des  communes,  pareequ’il  est  évident  que, 
sur  une  moindre  surface,  toutes  les  causes  d'inéga- 
lés qui  peuvent  sc  trouver  entre  deux  masses  égales 
de  territoire  doivent  moins  facilement  se  compen- 
ser. On  trouverait  certainement  dans  le  royaume 
plusieurs  divisions  de  six  lieues  carrées,  qui  ne  pré- 
senteraient aucune  habitation,  aucune  trace  d'hom- 
mes; on  en  trouverait  qui  n'auraient  qu'un  seul 
village,  d’autres  que  deux  ou  trois,  d'autres  qu'une 
seule  ville  beaucoup  trop  grande  pour  une  com- 
mune : comment  donc  pourrait-011  parvenir,  je  ne 
dis  pas  à rendre  égaux  de  pareils  districts,  mais  à les 
établir,  mais  à les  créer? 

Mais,  en  supposant  que  le  sol  du  royaume  fut  à 
peu  près  également  peuplé,  quelle  difliculté  lie  trou- 
verait-on  pas,  soit  pour  choisir  des  chefs-lieux  entre 
des  villages  égaux  et  rivaux  l’un  de  l’autre, soit  pour 
forcer  des  villages  à sc  réunir  à.  telle  commune  plu- 
tôt qu’à  telle  autre,  soit  pour  obliger  les  commu- 
nautés à renoncer  à leur  administration,  soit  pour 
former  celte  division  géométrique  de  six  cents  ci- 
toyens par  canton,  de  neuf  cantons  par  communes, 
et  de  neuf  communes  par  départements?  N’est-on 
pas  déjà  assez  embarrassé  pour  former  quatre-vingts 
divisions  à peu  près  égales,  sans  chercher  à rendre 
ce  travail  insurmontable,  comme  il  le  serait  certai- 
nement, s’il  fallait  trouver  encore  sept  cent  vingt 
autres  divisions  pour  les  communes,  et  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  pour  les  assemblées  pri- 
maires? 

L’on  n’a  trouvé  d’antre  moyen  de  vaincre  ces  dif- 
ficultés que  de  renvoyer  la  division  à des  assemblées 
locales;  mais  In  prudence  permet-elle  d’adopter  cc 
moyen?  Toute  votre  sagesse  n’échoucrait-clle  pas 
inévitablement  contre  les  contradictions,  contre  les 
oppositions  sans  nombre  que  vous  verriez  naître? 
Le  bouleversement  que  produiraient  sent  cent  vingt 
assemblées  préalables  formerait  bientôt  de  tout  le 
royaume  un  véritable  chaos. 

D’ailleurs,  messieurs,  quelle  peut  être  l'utilité  de 
cette  immense  complication  d'assemblées  que  l’on 
exige  pour  la  représentation  proportionnelle?  Les 
véritables  mandants  ne  sont-ils  pas  dans  les  villes  et 
les  villages?  Les  premières  agrégations  politiques  ne 

Peuvent-elles  pas  députer  d’une  manière  directe  à 
assemblée  des  départements,  comme  les  départe- 
ments à l’Assemblée  nationale?  Dès-lors,  qu’est-il 
besoin  d’intermédiaire?  qu'est- il  besoin  de  com- 
munes et  de  cantons?  Ou  dirait  que  nous  rejetons 
volontairement  la  simplicité  des  moyens  que  nous 
offre  l’état  réel  de  In  société,  pour  nous  environner 
de  difficultés  qui  ne  sont  que  notre  ouvrage. 

Les  memes  obstacles  se  reproduisent  s’il  s'agit  de 
former  six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons 
de  deux  lieues  carrées.  Sur  vingt,  sur  cent  divisions 
pareilles,  prises  au  hasard  dans  le.  royaume,  on  n'en 
trouverait  pas  la  moitié  qui  pût  former  un  canton, 
dans  le  sens  qu’on  attache  ace  mot,  c’est-à-dire 
qui  pût  donner  lieu  à une  assemblée  primaire  de  six 
cents  citoyens  actifs.  Presque  partout  il  faudrait  dou- 
bler et  tripler  l’étendue  de  quatre  lieues  carrées; 
presque  partout  il  faudrait  réunir  plusieurs  villages, 
souvent  éloignés  les  uns  des  autres,  et  composer  ainsi 
la  même  assemblée  d’éléments  entièrement  inégaux. 
Je  loue,  j’admire  même  le  courage  de  ceux  que  tant 
de  difficultés  n’arrêtent  point",  pour  moi,  j'avoue  sin- 
cèrement qu’elles  me  paraissent  invincibles. 


Je  sens,  messieurs, soit  qu’on  approuve, soit  qu'on 
rejette  rétablissement  des  communes,  qu’il  est  im- 
possible d’accorder  à chaque  village,  à chaque  com- 
munauté d'habitants,  une  députation  particulière  à 
rassemblée  de  département.  I.e  nombre  des  mem- 
bres qui  formeront  ces  assemblées  borne  celui  des 
députations.  Le  nombre  des  députations  une  fois  fixé, 
celui  des  électeurs  qui  pourront  nommer  un  député 
doit  être  également  fixe  par  la  loi;  et  comme  il  est 
impossible  que  chaque  agrégation  politique  ait  cc 
nombre  d'électeurs,  c’est  sans  doute  ce  motif  qui  a 
porté  le  comité  à diviser  le  royaume  en  cantons  et 
en  assemblées  primaires  ; mais  vous  verrez  bientôt, 
messieurs,  qu’il  se  présentait  un  moyen  beaucoup 
plus  facile. 

En  augmentant  le  nombre  des  départements,  on 
augmente,  par  cela  même,  celui  des  Réputations  • les 
députations  étant  plus  nombreuses,  la  masse  des  élec- 
teurs pour  chaque  député  devient  beaucoup  moin- 
dre. Une  plus  grande  quantité,  ou  plutôt  la  presque 
universalité  des  communautés  peut  alors  y concourir 
directement,  et  un  moyen  très  naturel  se  présente 
pour  que.  celles  qui  n'auraient  pas  le  nombre  suffi- 
sant d électeurs  puissent  participer  à la  même  élec- 
tion, sans  se  réunir  et  sans  se  déplacer  ; c'est  d'ac- 
i corder  un  député  commun,  nommé  par  des  électeurs 
! séparés,  aux  communautés  qui  ont  besoin  de  réunir 
| leur  suffrage  pour  avoir  le  droit  il  une  députation. 

Jusqu’ici,  messieurs,  je  ne  vous  ni  présenté  que 
des  difficultés  contre  le  plan  de  comité  du  constitu- 
tion, et  j’aurais  bien  voulu  pouvoir  m’en  dispenser 
par  le  respect  que  m’inspirent  les  intentions  et  les 
lumières  des  honorables  membres  qui  le  composent. 
Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  une  objection 
encore  plus  grave  : j’avais  pensé,  j’avais  espère  du 
moins,  que  la  division  que  l'on  formerait  du  royaume 
pour  opérer  une  représentation  proportionnelle,  se- 
rait propre  tout  à ta  fois  à l'établissement  d’un  sys- 
tème uniforme,  soit  pour  la  perception  des  impôts, 
soit  pour  le  remplacement  de  l'ordre  judiciaire,  soit 
pour  l'administration  publique.  C’est  principalement 
a réunir  res  différents  rapports  que  je  me  suis  atta- 
ché dans  le  plan  que  je  vais  soumettre  à votre  exa- 
men. Je  ne.  parlerai  dans  ce  moment  ni  îles  impôts, 
ni  de  l’ordre  judiciaire;  mais  je  considérerai  les  as- 
semblées de  département  sous  le  douille  rapport 
d'assemblées  d’administration  et  d'assemblée  d’élec- 
tion. Il  me  semble  que  ces  deux  points  de  vue  doi- 
vent être  regardes  comme  inséparables. 

La  théorie  du  plan  que  je  propose  consiste  à faire 
une  division  qui  remplisse  les  trois  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Que  les  provinces  actuelles  soient  distribuées 
en  départements,  de  manière  que  la  totalité  du 
royaume  en  renferme  cent  vingt. 

2n  Que  chaque  département  soit  placé  dans  une 
ville  principale,  et  que  son  arrondissement  soit  tel 
qu’il  puisse  facilement  se  prêter  à un  système  uni- 
forme d'administration  pour  tout  le.  royaume. 

3°  Que  l’étendue  du  département  et  sa  position 
géographique  permettent  aux  députés  des  villes  et 
des  villages  uni  en  feront  partie  de  se  rendre  facile- 
ment au  chef-lieu,  et  qu'ainsi  l'on  n’ait  besoin  que 
de  deux  assemblées,  soit  pour  l'administration,  soit 
pour  la  représentation  proportionnelle,  savoir  : des 
assemblées  de  chaque  ville  et  de  chaque  village,  et 
des  assemblées  de  département. 

L'exécution  de  ce  plan  n’est  pas  moins  simple  que 
sa  théorie. 


(La  tuile  au  numéro  prochain.) 


Tu  il.  Tj  j>.  II  aar  i W.»*  , ra«  Guurilfr,  I. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  3 NOVEMBRE. 
Suite  du  discourt  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Ce  n’est  pas  le  royaume  que  je  veux  faire  diviser, 
mais  les  provinces  ; et  cela  seul  fait  déjà  disparaître 
une  granae  partie  des  difficultés. 

D’un  autre  côté,  ce  n’est  point  par  des  surfaces 
égales  qu’il  s’agira  de  procéder  à cette  division  ; car 
ce  n’est  point  d’une  manière  égale  que  la  nature  a 

firoduitla  population,  laquelle,  a sou  tour,  accumule 
es  richesses. 

Je  demande  seulement  que  ceux  qui  savent  que 
leur  province  est  dans  ce  moment  un  quarantième 
du  royaume,  la  divisent  en  trois  départements,  pour 
qu’elle  n’en  soit  plus  à l’avenir  que  le  cent-ving- 
tième  ; et  j’ajoute  que  cette  division  doit  avoir  prin- 
cipalement pour  base  des  distinctions  déjà  connues, 
des  rapports  déjà  existants,  et  par-dessus  tout  l’in- 
térêt des  petites  agrégations  que  l’on  voudra  fondre 
dans  une  seule. 

Cette  division  exige  deux  opérations  distinctes 
l'une  de  l’antre. 

La  première  consiste  à déterminer  en  combien  de 
sections  telle  et  telle  province  doit  être  divisée  ; la 
seconde,  à fixer  l’étcnune  et  les  limites  de  chaque 
section. 

La  première  opération  ne  peut  être  faite  que  par 
un  comité  que  l’on  composera  d’un  député  de  chaque 
province.  Elle  aura  pour  base  des  données  assez  con- 
nues: l’étendue  géographique,  la  quantité  de  popu- 
lation, la  quotité  d'imposition,  la  fertilité  du  sol,  la 
qualité  des  productions,  les  ressources  de  l’industrie. 
Ainsi,  le  travail  du  comité  se  bornera  à établir  la 
règle  de  proportion  suivante  : si  telle  province  doit 
être  divisée  en  tant  de  sectious,  en  combien  de  sec- 
tions faudra-t-il  diviser  telle  autre  province,  d'après 
cette  donnée  générale , qu’il  s’agit  d’avoir  environ 
cent  vingt  départements? 

La  seconde  opération  ne  peut  pas  être  faite  par  le 
même  comité;  elle  exige  au  contraire  que  l’Assem- 
blée se  divise  en  autant  de  comités  qu’il  y a de  pro- 
vinces , et  qu’elle  ne  place  dans  chaque  comité  que 
les  députés  ue  la  même  province.  On  sent  qu’il  sera 
facile  a des  personnes  qui  connaissent  la  population, 
les  impositions,  les  ressources  et  In  position  géogra- 
phique de  leur  pays , de  le  diviser  en  autyit  de  sec- 
tions que  le  premier  comité  aura  déterminées  : de  se 
prêter  à toutes  les  convenances,  à toutes  les  localités, 
/t  d’offrir  des  divisions  partout  utiles  et  partout  dé- 
sirées. 

Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  consistera  donc 
à fixer  les  chefs-lieux  des  différents  départements  de 
leur  province,  à déterminer  les  villes  et  villages  oui 
en  feront  partie,  à faire  cette  distribution  de  inatuere 
que  les  departements  soient  égaux , autant  que  l’on 
pourra,  uon  point  en  étendue  territoriale,  ce  qui  se- 
rait impossible,  ce  qui  serait  même  contradictoire, 
mais  en  valeur  foncière,  en  population  , en  impor- 
tance; enfin  à établir  une  division  qui  facilite  l’éta- 
blissement d’un  système  uniforme,  tant  pour  l’ordre 
judiciaire  que  pour  la  perception  des  impôts. 

Le  résultat  a une  pareille  division  est  facile  à pré- 
voir ; les  départements  ne  seront  formés  que  par  les 
citoyens  de  la  même  province , qui  déjà  la  connais- 
sent, qui  déjà  sont  liés  par  mille  rapports.  Le  même 
langage,  les  mêmes  mœurs,  les  memes  intérêts  ne 
cesseront  pas  de  les  attacher  les  uns  aux  autres;  des 
!'•  Série,  •—  Tome  II, 


sections  connues  dans  chaque  province , et  nécessi- 
tées par  leur  administration  secondaire,  seront  con- 
verties en  départements,  soit  que  le  nombre  des  ci- 
toyens y soit  assez  considérable , soit  qu’il  faille  eu 
réunir  plusieurs  pour  n’en  former  qu’une  seule. 
Par-là  l’innovation  sera,  j’ose  le  dire,  moins  tran- 
chante, et  le  rapprochement  plus  facile  ; l’attente  des 
ennemis  du  bien  public  sera  trompée,  et  la  disloca- 
tion des  provinces,  impérieusement  exigée  par  un 
nouvel  ordre  de  choses,  u’excitera  plus  aucune  com- 
motion. 

Je  crois  devoir  ajouter,  messieurs , pour  justifier 
en  quelque  sorte  mes  idées,  que  j’ai  puisé  dans  l’ad- 
ministration de  la  province  qui  m’a  fait  l'honneur 
de  me  députer,  et  «ont  le  régime  intérieur,  vanté 
par  plusieurs  publicistes , est  certainement  un  des 
mieux  organisés  qde  je  connaisse. 

La  Provence  a une  administration  provinciale,  ou 
des  prétendus  Etats  qui  n’ont  en  quelque  sorte  que 
trois  fonctions  à remplir:  voter  les  impôts,  les  ré- 
partir entre  les  villes  et  les  villages,  et  régler  quel- 
ques détails  d'administration. 

La  répartition  des  impôts  est  d’autant  plus  facile 
dans  cette  province,  qu’elle  a été  divisée  en  différents 
feux,  mesure  conventionnelle  qui  exprime  une  va- 
leur quelconque  ; et  cette  valeur  appliquée  à chaque, 
ville,  à chaque  village,  a été  déterminée  tout  à la  fois, 
d’aprèsl’étendue  et  la  ferlilitédeson  territoire,  d’après 
je  nombre  de  scs  habitants,  leur  position  locale,  leur 
industrie,  leurs  ressources,  et  les  charges  auxquelles 
ils  sont  soumis.  Cette  opération  des  Etats  se  borne 
donc  à dire  : si  l’on  divise  la  province  en  tant  de 
feux,  combien  telle  ville  doit-elle  avoir  de  leux  par 
rapporta  telle  autre?  Et  ensuite,  si  la  province  «oit 
payer  telle  somme,  combien  doit-on  payer  par  feu  ? 
Le  travail  de  l'administration  pourrait  n’élrc  là 
qu’une  simple  règle  d'arithmétique;  mais  calculer 
est  précisément  ce  que  les  hommes,  même  les  plus 
éclairés,  savent  le  moins. 

Outre  ses  Etats,  la  Provence  a tout  à la  fois  des 
municipalités  dans  chaque  ville  et  dans  chaque  vil- 
lage, et  des  assemblées  par  district,  qu’on  appelle 
vigucries,  et  qui  comprennent  une  certaine  étendue 
de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consistent  princi- 
palement à choisir  et  à établir  des  impositions  suffi- 
santes pour  produire  la  somme  qu'exige  la  quotité  de 
leur  nffouageiuent;  opération  très  simple,  qui  rend 
en  quelque  sorte  l’impôt  volontaire,  par  le  choix  de 
ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute  que  le 
seul  moyen  de  parvenir  à une  égale  répartition  ne 
soit  de  ropérer  de  cette  manière;  non  île  loin,  non 
par  de  grandes  masses,  non  sur  de  vagues  aperçus, 
mais  de  proche  en  proche,  mais  par  ceux  qui,  con- 
naissant tous  la  fortune  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
égaux,  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  n’ont  plus  à 
craindre  m l'arithmétique  ministérielle,  ni  fa  ba- 
lance inégale  des  commis  et  des  valets  des  inten- 
dants? 

Les  fonctions  des  assemblées  des  districts  et  des 
vigucries  consistent  à régler  quelques  dépenses  lo- 
cales dont  les  Etats  ne  s'occupent  point,  et  à établir, 
d’après  l'affouageoicnt  respectif  de  chaque  commu- 
nauté, l’imposition  que  les  dépenses  exigent.  Le  corps 
entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membres,  et  chaque 
partie  du  tout  exerce  des  fonctions  qu'aucun  autre 
ne  pourrait  aussi  bicu  remplir;  si  l'administration 
entière  n'en  est  pas  plus  éclairée  pour  cela,  ce  n’est 
pas  à la  constitution  de  la  Provence,  mais  aux  abus 
qui  la  dépareut,  qu’il  faut  l’imputer. 
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Os  abus  sont  universellement  connus. 

D'un  côté,  presque  aucune  municipalité  n’est  élec- 
tive, et  ce  vice  est  commun  à tout  le  royaume. 

D'un  autre  côté,  les  vigucries  ou  districts  sont  tel- 
lement inégaux,  qu’un  seul  forme  presque  le  quart 
de  la  province,  et  que  plusieurs  n'en  font  pas  la  qua- 
rantième partir. 

Enfin,  enaque  village  et  chaque  ville  envoient  un 
nombre  égal  de  députés  à l’assemblée  du  district;  et 
chacun  de  ces  districts  n'envoyant  qu’un  seul  député 
aux  Etats,  il  est  difficile,  sans  parler  d'une  roule 
d'autres  vices,  que  ces  assemblées  soient  plus  mal 
organisées. 

Mais  je  suppose  maintenant,  pour  mieux  faire  juger 
de  mes  principes, en  prenaut  une  seule  province  pour 
exemple,  que  toutes  les  communautés  de  la  Provence 
eussent  une  municipalité  légale,  fondée  sur  ces  deux 
bases  invariables  : éligibilité  de  tous  les  officiers  pu- 
blics et  concours  de  tous  les  citoyens  à l’élection  ; 
mie  la  Provence  entière  ne  fût  divisée  qu’en  trois 
districts  ou  départements;  que  d’administration  fût 
concentrée  dans  ces  trois  assemblées;  que  les  Etals 
fussent  supprimés,  et  que  les  assemblées  de  chaque 
département  fussent  formées  d’un  nombre  propor- 
tionnel de  députés  envoyés  par  chaque  ville  ou  par 
chaque  village  : n'est- il  pas  évident  qu’une  pareille 
division  pourrait  servir  ne  base  tout  à la  fois  a la  re- 
présentation personnelle,  à l’administration  des  im- 
pôts et  à l’ordre  judiciaire;  et  qu’en  appliquant  le 
même  principe  à chaque  province,  nous  trouverions 
partout  facilement  cette  division  qui  nous  a été  pré- 
sentée, pour  ainsi  dire,  comme  un  problème,  et  que 
nous  cherchons  à résoudre  avec  tant  d’efforts? 

Il  ne  me  reste,  messieurs,  qu’à  vous  présenter  uu 
projet  d’arrêtés  relatifs  aux  principes  que  je  viens 
d'établir,  et  à la  forme  des  divisions  que  je  vous  pro- 
pose d'adopter  ; mais  je  vous  prie  de.  ne  pas  perdre  de 
vue  une  observation  que  je  crois  importante;  c'ost 
qu’il  ne  faut  pas  se  boîtier  à faire  des  arrêtés  pour 
lixer  la  représentation  nationale.  Des  arrêtés  feront 
connaître  les  principes  et  les  bases  d’une  division; 
mais  il  est  indispensable  de  s'occuper  ensuite  d'uu 
réglement  général  qui  exprime  toutes  les  divisions 
et  tous  les  cas,  auquel  soit  annexé  le  tableau  du 
royaume,  et  d’après  lequel  les  assemblées  d’admi- 
nistration et  la  seconde  législature  puissent  se  former 
sans  confusion  et  sans  obstacle,  dans  l'instant  même 
que  vous  croiriez  convenable  de  déterminer.  Si  des 
principes  suffisent  à quelques  hommes,  il  faut  toute 
la  précision  et  tous  les  détails  d’un  réglement  pour 
l'universalitc  des  citoyens. 

Art.  1er.  La  France  sera  divisée  en  cent  vingt  dé- 
partements égaux,  autant  qu’il  sera  possible,  en  po- 
pulation et  en  importance.  L’égalité  de  population 
suppose  environ  trente-six  mille  citoyens  actifs,  et 
deux  cent  mille  individus.  La  ville  de  Paris,  sortant 
à cet  égard  des  règles  ordinaires,  ne  fera  qu’un  dé- 
partement. 

11.  Quoique  l’ancienne  division  par  provinces  ne 
doive  plus  subsister  à l’avenir,  l’arrondissement  de 
chaque  département  sera  déterminé  de  manière  qu’il 
lie  comprenne  pas  des  habitants  de  différentes  pro- 
vinces, à moins  qu’il  ne  s'agisse  de  quelque  fraction 
peu  considérable. 

HL  On  distinguera  dans  chaque  département  deux 
sortes  d’assemblées;  rassemblée d’aaminist ration  et 
l’assemblée  d’élection  pour  la  représentation  natio- 
nale. Ces  deux  sortes  d’assemblées  seront  inégales 
en  nombre,  d’après  les  dispositions  des  articles  sui- 
vants. 

IV.  L’assemblée  d’administration  de  chaque  dé- 
partement sera  formée  des  députés  de  chaque  ville 
et  de  chaque  village  compris  dans  ce  département, 
savoir  ; d'un  député  sur  cinq  cents  citoyens  actifs, 


de  deux  sur  mille,  et  ainsi  de  suite  dans  la  même 
proportion.  Si  tons  les  départements  pouvaient  être 
égaux  en  population,  chaque  assemblée  d’adminis- 
tration serait  d’environ  soixante-douze  députés. 

V.  On  doit  entendre  par  citoyen  actif  celui,  etc. 
(Ici  je  me  réfère  aux  articles  proposés  par  le  comité.) 

VI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
manière  : deux  cent  cinquante  et  sept  cent  cinquante 
équivaudront  à cinq  cents  ; sept  cent  cinquante-un  et 
douze  cent  cinquante  équivaudront  à mille,  et  ainsi 
de  suite. 

VIL  Les  villes  et  les  villages  qui  n’auront  pas  le 
nombre  de  cinq  cents  citoyens  actifs  réuniront  leurs 
suffrages  à ceux  d’une  autre  ville  ou  d’un  autre  vil- 
lage les  plus  voisins,  pour  former  le  nombre  de  cinq 
cents  citoyens,  et  nommeront  un  député  commun 
sans  se  déplacer,  ce  qui  se  fera  de  cette  manière  : on 
procédera  simultanément  dans  chaque  ville  ou  vil- 
lage à l’élection  du  député  ; après  quoi  1rs  officiers 
municipaux  se  rendront  respectivement  dans  le  lieu 
le  plus  uombreux  avec  les  procès-verbaux  d’élection, 
et  déclareront,  d’après  le  calcul  des  suffrages,  quel 
aura  été  le  député  commun. 

VIII.  Les  villes  et  les  villages  auront  autant  d’as 
semblées  primaires  qu’elles  auront  de  fois  cinq  cents 
citoyens  actifs,  en  suivant  la  règle  qui  a été  prescrite 
sur  les  nombres  rompus  dans  l’art.  VI. 

IX.  Les  assemblées  d’élection  pour  chaque  dépar- 
tement seront  formées  d'un  député  sur  cent  citoyens 
actifs  de  chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
dans  le  département,  de  deux  députés  sur  aeux  cents, 
de  trois  sur  trois  cents,  et  ainsi  de  suite.  Si  tous 
les  départements  étaient  égaux  ru  population,  cha- 
que assemblée  serait  d'environ  trois  cent  soixante 
députés. 

X.  Les  villages  qui  n’auront  pas  cent  citoyens  ac- 
tifs, sc  réuniront  à d’autres  villages  les  plus  voisins 
qui  n’auront  pas  non  plus  ce  nombre  de  citoyens  ; et 
lVlcclion  d’un  député  commun  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  VII. 

XL  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
manière  : cinquante  et  cent  quarantc-iieuT équivau- 
dront à cent  cinquante;  et  deux  cent  quarante-neuf 
équivaudront  à aeux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

XII.  Les  assemblées  des  villes  et  des  villages  ne 
pourront  pas  être  de  plus  de  cinq  cents  citoyens  : s’il 
s'en  trouve  un  plus  grand  nombre,  on  suivra  la 
règle  prescrite  par  l’article  VIII. 

a 111.  L’assemblée  nationale  sera  formée  de  sept 
cent  vingt  députés,  et  par  conséquent  de  six  députés 
par  département,  en  supposant  que  tous  les  depar- 
tements fussent  parfaitement  égaux. 

XIV.  L’assemblée  d'élection  de  chaque  départe- 
ment nommera  trois  députés  à raison  de  sa  qualité 
de  département;  ce  qui  forme  trois  cent  soixante 
députés.  La  même  assemblée  aura  ensuite  autant  de 
députés  qu’elle  réunira  de  trois  cent  soixantièmes 
de  la  population  totale  du  royaume;  ce  qui  suppose 
un  député  sur  environ  douze  mille  citoyens  actifs. 

XV.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  la  ma- 
nière suivante  : six  mille  un  et  dix-sept  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  équivaudront  à douze 
mille. 

XVI.  Attendu  que  la  population  des  villes  et  des 
villages  n’est  pas  encore  parfaitement  connue,  il  se 
tiendra  d’abord  une  première  assemblée  d’adminis- 
tration dans  chaque  département,  laquelle  sera  com- 
posée, non-seulement  d’un  député  de  chaque  ville 
et  de  chaque  village  sur  cinq  cents  citoyens  actifs, 
mais  d'un  député  de  tous  les  villages  qui  n’auront 
pas  ce  nombre  de  citoyens.  Les  députés  porteront  un 
relevé  très  exact  des  citoyens  actifs  de  leur  commu- 
nauté, et  sur  ce  tnldeau  Rassemblée  fixera  le  nombre 
de  députés  que  chaque  communauté  aura  le  droit 


d'envoyer  à la  prochaine  assemblée.  Elle  déterminera 
en  même  temps  quels  seront  les  villages  et  les  villes 

3 ni  n'auront  qu’un  député  commun,  et  qui  seront 
ans  le  cas  de  réunir  leurs  suffrages. 

Il  est  iuutile , messieurs,  que  je  fasse  aucune  ob- 
servation sur  ces  différents  arrêtés  ; ils  sont  fondés 
sur  des  principes  aussi  simples  que  leurs  résultats. 

Les  cent  vingt  départements  seraient  chacun  de 
trente-six  mille  citoyens  actifs,  c’est-à-dire  d'environ 
deux  cent  mille  âmes.  Cette  population  est  sans  doute 
assez  nombreuse  pour  exiger  une  administration  sé- 
parée. 

Les  assemblées  de  département,  qui  ne  seraient 
composées  que  de  soixante-douze  citoyens  lorsqu'il 
ne  s'agirait  que  de  simples  objets  d’administration, 
seraient  formées  d'environ  trois  cent  soixante  dépu- 
tés lorsqu'il  faudrait  s’occuper  d’un  objet  aussi  im- 
portant que  la  nomination  de  la  législature.  C’est 
alors  qu’il  convient,  si  l'on  ne  veut  pas  se  tromper, 
de  multiplier  les  organes  de  la  voix  publique.  Un 
droit  plus  sacré,  un  droit  en  quelque  sorte  plus  in- 
cessible, exige  un  concours  plus  individuel  : or,  d’a- 
près mou  système,  la  totalité  du  royaume  aurait  en- 
viron quarante-trois  mille  électeurs  definitifs  et  sans 
interiné*  iiaires. 

D’un  outre  côté,  vous  ne  sauriez  sans  doute  regar- 
der comme  une  chose  indifférente  d'établir  une  dé- 
putation aussi  directe  qu’il  est  possible.  Le  droit  de 
choisir  son  représentant  par  soi-méme  diffère  si  es- 
sentiellement du  droit  de  déléguer  ce  choix  a un 
autre,  q u’il  importe  de  supprimer  toutes  les  filières 
qui  permettent  de  détourner  le  choix  des  premiers 
tnaudan  ts,  fournissent  par  cela  même  mille  moyens 
de  corruption,  et  détruisent  toute  confiance. 

Enfin,  messieurs,  si  j’accorde  la  moitié  de  la  dépu- 
tation à la  seule  qualité  de  département,  c'est  qu'il 
est  presque  impossible  que  les  départements,  s’ils 
sont  faits  avec  quelque  soin,  n’aient  pas  entre  eux 
une  certaine  égalité  ^importance  ; y eût-il  quelque 
inégalité,  elle  serait  suffisamment  corrigée  en  réglant 
l’autre  moitié  de  la  députation  sur  fa  population 
proportionnelle  de  chaque  département.  Et  si  je  n’ai 
aucun  égard  à la  différence  des  impositions,  c’cstque, 
dût-on  espérer  d’en  connaître  parfaitement  les  rap- 
ports (ce  que  je  crois  impossible  pendant  quelques 
années),  l’égalité  rigoureuse  dépopulation,  jointe  à 
l’égalité  présumée  d’importance,  ne  permet  pas  de 
supposer  entre  deux  départements  une  différence 
sensible  dans  le  produit  des  impôts  (1). 

M.  LE  CHEVALIER  ALEXANDRE  DE  LaMETH  : Ce  n’est 
pas  pour  un  objet  étranger  aux  importantes  et  pres- 
santes questions  que  vous  agitez  maintenant,  mes- 
sieurs, que  j’ai  osé  réclamer  en  ce  moment  votre 
attention  ; je  suis  pénétré,  au  contraire, de  l'instante 
nécessité  de  la  diriger  tout  entière  vers  les  moyens 
de  mettre  en  exécution  la  constitution  que  votre  sa- 
gesse prépare  à la  France,  et  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  toute  l’énergie  dont  il  a besoin  ptrur  main- 
tenir cette  constitution,  et  assurer  par  elle  la  liberté 
et  le  bonheur  de  la  nation. 

Je  pense  comme,  vous,  messieurs,  qu’il  n'est  pas 
de  moyen  plus  sûr  ni  plus  efficace  pour  arriver  à ce 
but  que  d’organiser  le  plus  tôt  possible  les  assem- 

(t)  Ed  liunt  le»  immense*  discours  que  Mirabeau  pronon- 
çait sur  toutes  le»  grandes  questions,  on  est  étonne  de  la 
irodigieuse  fécondité  de  cet  homme  célèbre.  Passant  ses 
journée»  à la  séance,  où  on  le  voit  prendre  la  parole  à tout 
i'ttUot,  Mirabeau  trouvait  encore  le  temps  de  se  livrer  aux 
recherches  historiques  que  ses  discours  nécessitaient,  de  les 
écrire,  de  les  lire  k l'Assemblée,  de  le»  corriger  pour  son 
journal,  et  de  donner  une  partie  de  ses  soirées  aux  plaisirs, 
auxquels  on  sait  qu’il  n'élait  pat  indifférent.  La  prodigieuse 
activité  de  ton  esprit  suffisait  à tout;  mai»  elle  abrégea  ses 
i jur».  L.  G. 


blées  municipales  et  provinciales,  et  c’est  dans  celle 
vue  que  j’ai  cru  devoir  vous  proposer  d’écarter  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  nuire  à leur  établisse- 
ment. Vous  n’avez  pas  oublié,  messieurs,  quelles 
difficultés  éprouvèrent  dès  leur  naissance  ces  sages 
institutions,  de  la  part  de  plusieurs  parlements  du 
royaume. 

Vous  n'ignorez  pas  quelles  sont  en  ce  moment  les 
dispositions  de  quelques-unes  de  ces  cours  ; de  quel 
œil  elles  voient  l’établissement  de  la  constitution, 
quels  regrets  elles  manifestent  de  voir  s’évanouir  de 
si  longues  jouissances  et  de  si  hautes  prétentions. 
De  quel  danger  ne  serait-il  donc  pas  de  leur  laisser 
reprendre  en  ce  moment  une  activité  qu’elles  pour- 
raient opposer  à l’établissement  des  assemblées  ad- 
ministratives? Il  n’est  personne  parmi  vous,  mes- 
sieurs, qui  n'ait  senti  la  nécessité  d’établir  un  nouvel 
ordre  judiciaire,  et  qui  n'ait  approuvé,  parmi  les  dis» 
positions  qui  vous  étaient  présentées  par  notre  pre- 
mier comité  de  constitution,  celles  qui  substituent 
à ces  grands  corps  politiques  des  tribunaux  plus  près 
du  peuple  et  bornes  à la  seule  administra  lion  de  la 
justice. 

Ce  n’est  pas,  messieurs,  que  je  veuille  anticiper 
sur  l’ordre  de  vos  travaux,  et  vous  proposer  de  pro- 
noncer d’une  manière  absolue  sur  le  sort  des  parle- 
ments; mais  je  pense  qu'il  est  une  mesure  importante 
à prendre  à leur  égard,  et  que  vous  ne  sauriez  arrêter 
trop  tôt,  puisqu'il  ne  reste  précisément  que  le  temps 
nécessaire  pour  son  exécution  : c’est  de  retenir  ccs 
cours  en  vacances,  et  de  laisser  aux  chambres  des  va- 
cations le  soin  de  pourvoir  aux  objets  les  plus  pres- 
sants de  l'administration  de  la  justice. 

Je  n’ai  point  oublié,  messieurs,  les  importants 
services  que  nous  ont  rendus  les  parlements.  Je  sais 
que  si,  dans  l'origine,  la  puissance  royale  leur  a dû 
son  agrandissement,  on  les  a vus  depuis,  dans  plus 
d’une  occasion,  lui  prescrire,  des  limites,  et  souvent 
combattre  avec  énergie,  et  presque  toujours  avec 
succès,  les  efforts  du  despotisme  ministériel  ; je  sais 
qu’on  les  a vus,  lorsque  l’autorité  l'emportait,  sou- 
tenir avec  fermeté  des  persécutions  obtenues  par 
leur  courage;  je  sais  que,  dans  ces  derniers  temps 
surtout,  ils  ont  repoussé  avec  force  les  coupables 
projets  qui  devaient  anéantir  entièrement  notre  li- 
berté. Mais  la  reconnaissance,  qui  dans  les  hommes 
privés  peut  aller  iusqu’à  sacrifier  ses  intérêts,  oe 
saurait  autoriser  les  représentants  de  la  nation  à 
compromettre  ceux  qui  leur  sont  confiés;  et  nous  ne 
pouvons  nous  ie  dissimuler,  messieurs  : tant  que  les 

(larlements  conserveront  leur  ancienne  existence, 
es  amis  de  la  liberté  ne  seront  pas  sans  crainte,  et 
ses  ennemis  sans  espérance. 

La  constitution  ne  sera  pas  solidement  établie 
tant  qu’il  existera  auprès  des  assemblées  nationales 
des  corps  rivaux  de  sa  puissance,  accoutumés  long- 
temps a sc  regarder  comme  les  représentants  de  la 
nation,  si  redoutables  par  l'influence  du  pouvoir  ju- 
diciaire ; des  corps  dont  la  savaute  tactique  a su  tour- 
ner tous  les  événements  à l’accroissement  de  leur 
puissance,  qui  sans  cesse  seraient  occupés  à épier  nos 
démarches,  à aggraver  nos  fautes,  à profiter  de  nos 
négligences,  et  attendre  le  moment  favorable  pour 
s’élever  sur  nos  débris. 

Non,  messieurs,  il  n'est  pas  à craindre  que  la  même 
assemblée  qui  a fixé  les  droits  du  trône , qui  a pro- 
noncé la  destruction  des  ordres,  qui  ne  laissera  aux 
nobles  d’autres  privilèges  que  la  mémoire  des  servi- 
ces de  leurs  ancêtres,  et  aux  ecclésiastiques  que  la 
considération  attachée  à leurs  honorables  fonctions  ; 
que  l’assemblée  qui  a fondé  la  liberté  sur  l’égalité 
civile  et  politique,  et  sur  la  destruction  des  aristo- 
craties de  toute  espèce,  puisse  jamais  consentir  à 
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Initier  subsister  des  corps,  jadis  utiles,  mais  aujour- 
d'hui incompatibles  avec  la  constitution. 

Au  reste,  messieurs,  en  rrnvoyant  la  question  au 
fond  ou  moment  où  vous  statuerez  définitivement 
sur  le  pouvoir  judiciaire,  je  me  borne  en  cet  instant 
à vous  proposer  un  arrêté  qui  ordonne  que  les  parle- 
ments resteront  en  vacances  (1). 

L’orateur  propose  un  projet  d’arrêté. 

M.  Target  présente  des  considérations  historiques  et  po- 
litiques qui  le  déterminent  & appuyer  l’opinion  de  M.  de 
Lamctli  ; il  y ajoute  seulement  pour  amendement,  que  les 
bailliages  et  sénéchaussées  continueront  d'exercer  leurs 
fonctions, 

M.  FnÉTEAü  : Je  reviens  d’un  bureau  où  j’étais  oc- 
cupé pour  le  service  de  l’Assemblée.  J’apprends  qu'il 
se  discute  une  question  nouvelle,  et  avant  d’avoir  pu 
réunir  toutes  mes  idées,  une  réflexion  me  frappe  d a- 
lmnl.  Il  est  impossible  que  les  chambres  des  vaca- 
tions, étant  très  peu  nombreuses,  puissent  juger  tous 
les  criminels  dont  les  prisons  sont  remplies.  Je  de- 
mande qu’on  ajourne  à jeudi. 

M.  Thouret  : Cet  ajournement  équivaut,  par  le 
fait,  à l'ajournement  après  la  rentrée.  Le  temps  né- 
cessaire pour  sanctionner  le  décret,  et  les  distances 
que  les  courriers  auront  à parcourir,  feraient  que  les 
parlements,  avant  de  connaître  légalement  ce  décret, 
seraient  déjà  en  activité. 

S’il  est  vrai  que  l’esprit  de  corps  et  d’intérêt  qu’ils 
ne  peuvent  dépouiller  ne  peut  s'allier  avec  l’esprit 
public;  s’il  est  vrai  que  leur  puissance  doive  com- 
promettre la  liberté  nécessaire  pour  l'établissement 
des  municipalités,  la  motion  présente  a un  rapport 
très  direct  avec  l'ordre  du  jour.  Comme  corpa,  à tous 
égards  l'assemblée  du  corps  constituant  a le  droit  de 
de  les  détruire.  Comme  tribunaux,  vous  ne  pouvez 
les  encadrer  dans  la  constitution  que  vous  devez 
faire. 

La  nation  n’a  pas  concouru  à l’élection  de  leurs 
membres;  tous  sont  arrivés  à la  magistrature  par 
l’hérédité  et  la  vénalité;  tous  sont  d’anciens  privilé- 
giés que  je  ne  crois  pas  encore  parfaitement  convertis. 
Les  corps  antiques  se  font  une  religion  de  leurs  maxi- 
mes; ils  sont  toujours  attachés  à ce  qu'ils  appellent 
leurs  droits  et  leur  honneur. 

Rien  ne  peut  donc  vous  empêcher  de  prendre  au- 
jourd’hui une  disposition  provisoire,  prudente  pour 
vous  et  convenable  pour  eux-mêmes.  On  peut,  si 
cela  parait  nécessaire,  augmenter  la  compétence  des 
chambres  de  vacations. 

M.  Févèque  de  ,M  réclame,  en  s'autorisant  de  son  ca- 
hier, la  conservation  du  parlement  de  Navarre. 

Plusieurs  ameudementa  «ont  présentés.  L’Assemblée  re- 
jelle  les  uns , décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  lea 
autres,  accueille  ceux  de  M.  Thouret,  et  adopte  presque 
unanimement  la  motion  rédige  comme  il  suit  : 

■ L'Assemblée  nationale  décrète: 

« i*  Qu’en  attendant  l’époque,  peu  éloignée,  oit  elle 
pourra  s'occuper  de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir 
judiriairc,  que  tous  les  parlements  du  royaume  conti- 
nueront à rester  en  vacances,  et  que  ceux  qui  seront 
déjà  rentrés  reprendront  l’état  de  vacances  : les  chambres 
des  vacations  continueront  ou  reprendront  leurs  fonc- 
tions, et  connaîtront  de  toutes  causes.  Instances  et  procès, 
nonobstant  toutes  lob  et  réglementa  contraires,  jusqu'à 
ce  qu’il  ait  été  autrement  statué  A cet  égard  ; tous  lea 

(t)  La  proposition  de  M.  de  Lameth  et  le  décret  d’urgence 
qui  en  résulta  furent  nécessités  par  les  démonstrations  con- 
tre-révolutionnaires que  plusieurs  parlements  venaient  de 
faire.  Ceux  de  Rouen  et  de  Metx  avaient  protesté  contre  les 
mesures  de  l'Assemblée  aur  la  nouvelle  organisation  politique 

géographique  de  la  France;  celui  de  Rennes  on  fit  au- 
tant, et  il  était  à craindre  qu’en  même  temps  qu’on  provo- 
quait ta  réunion  des  Etats  provinciaux,  le*  parlements  ne 
cherchassent  à faire  acte  de  puissance  et  k élever  aiaii  une 
•tttorilé  rivale  de  celle  de  l'Assemblée.  L.  G. 


i autres  tribunaux  continueront  à rendre  justice  en  la  ma- 
nière accoutumée  ; 

$ 2*  Que  M.  le  président  se  retirera  sur-le-champ  par- 
devers  le  roi  pour  lui  demander  de  faire  expédier  tous  or- 
dres et  toutes  lettres  & ce  nécessaires,  a 

— Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  Intro- 
duite. 

M.  Bailly  : Les  administrateurs  du  comité  de  po- 
lice m’envoient  vous  prier  de  décréter  un  réglement 
provisoire  de  police,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  leurs 
commettants.  Ils  ne  se  croient  pas  suffisamment  au- 
torisés à exercer  le  pouvoir  d administration  et  de 
juridiction,  s’ils  n’obtiennent  votre  sanction 

Un  lieutenant  de  maire  fait  lecture  d’un  projet  de  régle- 
ment que  l’Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution, 
pour  en  être  rendu  compte  jeudi  prochain,  à une  heure. 

La  séance  est  levée  k quatre  heures  et  un  quart. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  4 NOVEMBRE. 

Des  adresses  de  Grenoble,  Die  et  Saiul-Vallier  expriment 
une  adhésion  formelle  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  une  opposition  manifeste  à la  convocation  des  Etals 
du  Dauphiné. 

— M.  le  président  annonce  qu’ayant  présenté  hier  à 
l'acceptation  et  ù la  sanction  les  décrets  relatifs  aux  biens  du 
clergé  et  aux  vacances  prolongées  des  parlements,  le  roi  a 
promis  de  faire  sur-Je-champ  publier  l’un , et  de  sanction- 
ner l’autre  sans  délai. 

On  observe  sur  le  premier,  que  publication  n’est  pal 
acceptation,  et  que  le  décret  relatif  à la  convocation  pour 
la  nomination  des  suppléants  est  publié  et  imprimé,  mais 
uc  porte  pas  une  acceptation  formelle. 

M.  Duquesnoy  remarque  que  le  formulaire  de  la  loi  n’é- 
tant pas  encore  accepté,  les  ministres  ne  peuvent  s’en  ser- 
vir : il  demande  que  le  comité  de  constitution  apporte  les 
articles  de  constitution  airélés  depuis  quelque  temps,  ainsi 
que  la  formule,  ft  la  séance  de  demain,  après  laquelle  le 
président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  les  présenter  A 
C acceptation, 

L’Assemblée  adopte  celte  proposition. 

On  rentre  dans  l’ordre  du  jour. 

M.  Duqubsnoy  : La  division  de  la  France  doit  être 
soumise  aux  lois  physiques  et  aux  bornes  naturelles. 
Elle  doit  avoir  pour  but  de  fondre  les  esprits  et  les 
tnœurs , de  manière  qu’il  n’y  ait  en  Fronce  que  des 
Français,  et  non  des  Provençaux,  des  Normands,  etc. 

Le  plan  du  comité  remplit  cet  objet  important Il 

faut  adopter  ce  projet  ; il  ne  faut  pas  différer  de  l'ad- 
mettre ; et , j’ose  le  dire,  l’Assemblée  qui  a tué  en 
deux  jours  les  deux  corps  les  plus  redoutables  doit 

mettre  à créer  autant  de  zèle  qu'à  détruire Il  ne 

faut  pas  laisser  les  provinces  se  tracer  elles-mêmes 
des  divisions.  Nous  devons  tout  faire  ici 

M.  le  marquis  de  Vaudreuii.  : Je  suis  chargé  par 
la  province  du  Languedoc  de  demander  que , dans 
le  cas  où  elle  serait  divisée  en  plusieurs  parties,  elle 
fût  autorisée  à réunir  ces  divisions  en  une  seule  as- 
semblée, suivant  l’ancien  régime. 

M.  de  Landine  : Le  plan  du  comité  présente  plutôt 

une  théorie  satisfaisante  qu'une  pratique  aisée 

Les  différences  de  population  dans  une  étendue  égale 
rendront  nécessairement  les  divisions  inégales  en 

importance Le  génie  des  peuples , les  grandes 

villes  formant  des  tous  particuliers,  les  diversités 
d’intérêts  des  habitations  commerçantes  et  des  vil- 
lages agricoles,  etc.,  rendront  ccs  divisions  difficiles 
et  dangereuses. 

Combien,  par  exemple,  la  province  que  je  repré- 
sente n’aura-t-elle  pas  à se  plaindre,  si  elle  est  réu- 
nie à la  ville  de  Lyon?  Le  Forez  est  divisé  sur  la 
carte  en  deux  parties,  l’une  réunie  au  Beaujolais, 
l’autre  au  Lyonnais  : bornée  de  toutes  parts  par  des 
montagnes  presque  inaccessibles,  concentrée  en  elle- 
même,  ayant  des  intérêts  particuliers  par  des  loca- 
lités et  des  circonstances  qui  n’existent  que  dans  elle, 
il  esl  imnortant  oour  sa  prospérité,  pour  son  avan- 
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fage  politique,  qu’elle  se  régisse  elle-même  : elle 
avait  autrefois  demandé  une  administration  particu  • 
Itère,  elle  la  demande  encore 

M.  Barnave  : Le  comité  de  constitution  a présenté 
un  plan  digne  de  la  pins  grande  conGance  ; mais 
peut-être  a-t-il  trop  cherche  k corriger  par  le  génie 
ce  que  les  usages  et  l’habitude  ont  consacré. 

La  nécessité  de  l'unité  monarchique  a déterminé 
avec  raison  à diviser  le  royaume  m quatre-vingts  dé- 
partements. Adopter  cette  division,  je  pense  qu'elle 
pourrait  s’étendre  ou  se  restreindre  un  peu,  qu’il  est 
indispensable  d’entendre  les  observations  des  pro- 
vinces, et  de  ne  pas  tenir  absolument  au  nombre  des 
départements,  pareequ’il  doit  être  subordonné  aux 
circonstances  locales. 

Les  divisions  en  sept  cent  vingt  communes  sont 
trop  grandes  pour  des  municipalités,  et  trop  petites 
pour  des  districts  d’administration. 

11  se  présente  encore  deux  défauts.  Premièrement, 
trois  cfegrés  d’élection  : il  faut  que  les  élections 
soient  puis  immédiates , et  que  les  électeurs  choisis 
par  le  peuple  nomment  directement  les  représen- 
tants à rassemblée  nationale.  Secondement,  un 
grand  nombre  de  députés  est  nommé  par  un  trop  petit 
nombre  d’électeurs.  En  effet,  le  comité  fait  choisir 
neuf  représentants  par  quatre-vingt-un  électeurs,  et 
il  en  résulte  que  si  neuf  de  ceux-ci  étaient  6Ûrs  de 
cinq  ou  six  voix,  et  qu’ils  s’entendissent  entre  eux, 
ils  seraient  tous  choisis. 

Je  propose  premièrement  qu’il  y ait  quatre-vingt 
divisions  ou  départements,  plus  ou  moins. 

Secondement,  que  dans  chaque  il  y ait  trois  ou 
quatre  assemblées  de  districts  administratifs  seule- 
ment. 

Troisièmement,  que  les  municipalités  plus  nom- 
breuses soient  autorisées  à envoyer  immédiatement 
leurs  électeurs  dans  les  chefs-lieux  des  districts,  pour 
v procéder  à la  nomination  des  députés  à l’assem- 
blée nationale,  et  que  ces  électeurs  soient  au  moins 
au  nombre  de  trois  cents. 

M.  Desmeitriers  : Je  me  propose  de  prouver  la 
prééminence  du  plan  du  comité  sur  ceux  qui  ont  été 
présentés,  et  d’examiner  quelques  objections.  Le  co- 
mité a voulu  éviter  deux  dangers.  Premièrement 
celui  qui  résulterait  de  l’esprit  et  des  intérêts  parti- 
culiers des  provinces,  qui  voudraient,  aux  dépens 
des  vues  générales,  conserver  leurs  convenances. 
Secondement,  celui  de  la  multiplicité  des  municipa- 
lités. 

On  rejette  la  base  territoriale  pour  se  borner  à 
eelles  de  populations  et  d’impositions  ; mais  le  nom- 
bre des  départements  varierait,  pareeque  ces  deux 
bases  sont  variables.  La  base  territoriale  est  plus 
lixe,  et  offre  une  division  sans  efforts  et  sans  convul- 
sions. 

On  demande  pourquoi  deux  cent  soixante-dix  res- 
sorts, municipalités  ou  communes, qui  ne  donnentpas 
de  municipalités  à toutes  les  villes  et  villages;  mais 
les  uns  et  lesautres  auront  des  agences  ou  bureaux  de 
municipalités  ; mais  tout  ce  qui  est  purement  d’ad- 
ministration sera  renvoyé  aux  assemblées  adminis- 
tratives, et  les  municipalités,  considérées  comme  de 
grandes  familles,  seront  uniquement  occupées  de 
leur  administration. 

On  a reproché  que  les  divisions  étaient  purement 
géométriques.  En  jetant  les  yeux  sur  la  carte  oii  elles 
.sont  sacrées,  on  verra  que  le  comité  a eu  égard  aux 
localités,  aux  frontières  des  provinces, etc.  Dans  mon 
opinion  particulière.  Je  crois  que  le  nombre  des  dé- 
partements peut  être  augmenté. 

On  paratt  blâmer  les  trois  degrés  d'élection  ; mais 
c’est  afin  que  les  élections  soient  épurées  que  le 
comité  a proposé  d’établir  des  assemblées  intermé- 
diaires. 


La  division  en  cent  vingt  departements  présentera 
plus  d’inconvénients  que  celle  en  quatre-vingt.  11  ne 
sera  pas  facile  de  diviser  le  royaume  en  cent-ving- 
tièmes de  population  et  de  contribution  ; cette  opéra- 
tion exigera  un  temps  considérable,  et  donnera  peut- 
être  lieu  à des  discussions  entre  les  provinces.  J’ai 
de  plus  indiqué  le  danger  de  l'extrême  variabilité  de 
ses  bases. 

On  a proposé  d’augmenter  le  nombre  des  élec- 
teurs, et  de  supprimer  l’intermédiaire  des  élections. 
Je  crois  ces  observations  justes,  et  j’adopte  le  plan  du 
comité  avec  ces  deux  modifications. 

M.  Biauzat  : Je  regarde  le  plan  du  comité 
comme  impraticable,  dangereux  et  inutile.  Imprati- 
cable, à raison  des  localités;  dangereux,  à cause 
de  l’inégalité  qu'il  introduirait  dans  les  divisions; 
inutile,  pareeque  la  base  seule  dépopulation  évite- 
rait ces  inconvénients.  L’étendue  du  ressort  des  as- 
semblées provinciales  étant  déterminée  d’après  cette 
base,  il  serait  formé  des  districts  de  cent  mille  âmes 
qui  fourniraient  à peine  chacun  cent  vingt  citoyens 
actifs.  Les  élections  se  feraient  alors  avec  facilité; 
chaque  district  élirait  pour  l’assemblée  provinciale  et 
pour  l’assemblée  nationale  • et  tout  le  monde  con- 
courant à cette  nomination,  les  délégants  ne  se  plain- 
draient pas  des  délégués. 

M.  Biauzat  insiste  fortement  sur  la  conservation  des  mu- 
nicipalités Inférieures;  il  demande  qu’il  en  soit  créé  dans 
tous  le*  lieux  où  l'on  a établi  une  collecte. 

— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  garderies-sceaux  annonce  que  le  décret  concernant 
les  biens  du  clergé  est  accepté  ; que  celui  relatif  aux  par- 
lements est  sanctionné,  et  que  des  courriers  sont  expédiés, 
conformément  aux  dispositions  qu’il  contient. 

— Un  membre  du  comité  de  vérification  rend  compte 
d*one  double  élection  faite  en  Corse  pour  1a  noblesse. 

La  nomination  du  premier  député  est  reconnue  irrégu- 
gulière;  le  second  député  obtient  la  permission  d’assister 
aux  séances  dans  la  tribune  des  suppléants. 

M.  le  baron  de  Wimpfen  : Il  existe  en  formandie 
un  usage  établi  sans  doute  par  des  magistrats  mau- 
vais payeurs;  mes  commettants,  très  intéressés  à ce 
qu’il  soit  réformé,  me  chargent  de  demander  que 
I Assemblée  nationale  décrète  que  désormais  les  in- 
térêts des  sommes  dues  seront  payés  après  la  con- 
damnation du  débiteur,  à compter  du  jourde  la  de- 
mande en  justice.  — Celte  proposition  est  ajournée. 

M.  député  du  Havre,  présente  premièrement  4,940 1. 
de  la  part  des  officiers  et  capitaines  de  navires  de  ce  port; 
secondement  84,000  lit.  en  argenterie  el  bijoux  de  la  part 
des  habitants,  et  l'engagement  de  payer  comptant,  au  1** 
avril  prochain,  la  contribution  patriotique.  Il  rend  compte 
ensuite  d'une  circonstance  qui  dorme  des  inquiétudes  à 
cette  ville. 

Une  milice  nationale  y était  établie;  une  compagnie  de 
volontaires,  indépendante  de  ce  corps,  paraît  vouloir  s’y 
former  une  seconde  fois,  après  s’élre  déjà  détruite  elle-mê- 
me.  On  craint  qu’il  n’existe  entre  ces  deux  corps  une  més- 
intelligence qui  pourrait  produire  des  effets  très  fâcheux, 
et  la  ville  du  Havre  demande  que  l’Assemblée  nationale 
empêche  cet  établissement. 

M.  ”*  fait  la  même  observation  pour  la  ville  de  Meaux. 

Plusieurs  membres  proposent  d’étendre  à tout  le  royau- 
me le  décret  qui  doit  être  rendu  à ce  sujet. 

M.  Target  : Dans  l’état  actuel  de  la  France,  et 
dans  l’ignorance  où  nous  sommes  des  circonstances 
de  l’élection  des  volontaires  des  différentes  villes, 
nous  devons  nous  borner  à prononcer  pour  le 
Havre. 

L’Assemblée  décrété  qu’il  sera  sursis  à rétablissement 
d’un  corps  de  volontaire*  au  Havre,  jusqu’à  ce  qu'elle  ait 
statué  sur  l’organisation  des  municipalité*. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  gar- 
de-des-sceaux,  accompagnant  l'envoi  de  la  note  dont  voici 
l'objet  i 

Ce  ministre  est  consulté  par  un  grand  nombre  de  magis- 
trats sur  l’exécution  des  décrets  relatifs  à l'exportation  et  à 
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la  circula  lion  des  grains.  La  liberté,  entièrement  rendue 
aüx  vendeurs,  parait  autoriser  la  vente  des  grains  dans  les 
greniers;  cependant  il  était  ordonné,  par  des  réglements 
qui  ne  sont  pas  révoqués,  que  quiconque  aurait  des  blés  en 
magasin  serait  tenu  de  les  porter  au  marché.  D’après  cette 
espèce  d'opposition  entre  les  décrets  et  les  réglements, 
les  magistrats  ne  savent  quel  parti  ils  doivent  prendre. 

M.  le  garde-des-sceaux  n'a  pas  voulu  leur  répondre  sans 
s’informer  des  intentions  de  l’Assemblée.  Il  pense  toutefois 
que  les  circonstances  qui  ont  déridé  à Caire  ces  réglements, 
étant  les  mêmes,  peuvent  déterminer  ft  les  conserver. 

M.  Frète  au  : Le  comité  des  recherches  est  chargé 
de  beaucoup  de  pièces  relatives  aux  subsistances;  il 
en  rendra  incessamment  un  compte  qui  peut  éclairer 
rassemblée  sur  l'objet  du  mémoire  du  ministre.  Je 
propose  de  renvoyer  cette  note  au  comité  des  re- 
cherches, et  d'ajotirner  au  jeudi. 

M.  Chapelier  est  chargé  par  sa  province  de  demander 
que  les  débiteurs  des  rentes  en  grains  soient  autorisés,  pour 
cette  année  seulement,  à payer  ces  rentes  en  argent. 

M.  ***  propose  de  supprimer  avec  indemnité  tous  les 
droits  perçus  sur  les  grains  dans  les  marchés. 

L'Assemblée  ajourne  toutes  ces  motions  à vendredi,  et 
les  renvoie  au  comité  des  recherches. 

— M.  IVvêque  de  Clermont  dénonce  un  livre  intitulé  : 
Catéchisme  du  genre  humain , comme  rempli  de  blasphè- 
mes contre  la  religion.  Le  prélat  en  cite  quelques  pas- 
sage» : « Qu’entendez-vous  par  les  religions?  J'entends  ce  qui 
a été  établi  par  les  plus  forts  et  les  plus  rusés  pour  com- 
mander par  la  force  au  nom  d’une  idole  qu’ils  se  sont 
créée.  — Qu’est-ce  que  le  lien  conjugal?  C'est  la  propriété 
que  l'homme  a de  l.i  femme.  » L’auteur  trouve  celle  pro- 
priété aussi  injuste  que  celle  des  terres,  et  ne  voit  d’autre 
moyen  de  détruire  cette  injustice  que  le  partage  des  terres 
et  la  communauté  des  femmes. 

Dans  une  pièce  de  sers  qui  termine  le  volume,  et  qui  est 
Intitulé  : Extrait  des  minute t du  Vatican,  l'auteur  atta- 
que les  trou  personnes  de  la  Trinité.  Il  les  introduit  sur  la 
scène  comme  des  êtres  insensés,  et  |«s  charge  de  ridicules. 

M.  l’évêque  de  Clermont  demande  que  ce  livre  soit  re- 
mis au  comité  des  recherches,  qui  s'occupera  d’en  con- 
naître l'auteur  et  l’imprimeur,  et  qu'il  suit  ordonné  au  pro- 
cureur du  roi  du  Châtelet  de  faire  sur  cet  objet  ce  que  sou 
devoir  lui  prescrit. 

M.  Chapelier  ; Ce  livre  ne  nous  est  pas  assez  con- 
nu pour  statuer  en  ce  montent  sur  la  dénonciation. 
Je  propose  de  le  renvoyer  au  comité  des  rapports,  en 
se  conformant  ainsi  à ce  qui  a été  fait  au  sujet  du 
mandement  de  M.  l'évêque  de  Tréguier,  qui , sous 
un  autre  sens,  était  plus  dangereux  encore. 

L’Assemblée  adopte  cette  opinion. 

— M.  •••  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
d'une  demande  de  M.  de  Renaud,  gentilhomme  lyonnais. 

Le  comité  permanent  de  Valenciennes  et  celui  du  Pont- 
dc-Beauvoisin  ont  arrêté,  l’un  une  grande  quantité  d’ar- 
genterie qui  passait  à Bruxelles  pour  M.  le  comte  de  Duras; 
l’autre,  400  marcs  qui  étaient  envoyés  à M.  de  Renaud  en 
Savoie.  Ce  gentilhomme  demande  que  cette  saisie-arrêt  soit 
levée. 

Après  quelques  discussions,  celte  affaire  est  renvoyée 
au  comité  des  recherches. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5 NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  de  quelques  adresses,  parmi  lesquelles  il 
s*en  trouve  une  relative  a la  convocation  des  Etals  du  Dau- 
phiné; elle  est  envoyée  par  la  commission  Intermédiaire, 
qui  expose  que  son  intention  avait  été  de  fixer  les  yeux  des 
Etals  sur  les  circonstances  extraordinaires  qui  ont  amené 
le  roi  4 Paris,  et  qu’elle  a remis  au  14  décembre  celte  as- 
semblée, dont  l’objet  sera  la  répartition  des  impôts  et  le 
remplacement  à l’Assemblée  nationale  des  députés  qui  sont 
morts  ou  qui  ont  donné  leur  démission. 

- — M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle 
M.  le  garde-des-sceaux  demande  que  l’Assemblée  s'expli- 
que sur  la  contrariété  qui  parait  exister  entre  le  décret  qui 
défend  les  assemblées  des  provinces,  et  celui  qui  a rapport 
aux  convocations  pour  le  remplacement  des  députés  et  des 
suppléants. 


Beaucoup  de  membres  présentent  des  observations  .qui 

tendent  à établir  que  celle  nomination  ne  doit  pas  seule- 
ment être  faite  par  les  anciens  élecleurs  de  tous  les  ordres 
réunis,  mais  encore  par  de  nouveaux  électeurs  pris  indis- 
tinctement dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

L’Assemblée,  ayant  égard  à ces  observations  et  & la  de- 
mande de  M.  le  garde-des-sceaux,  charge  M.  Target  de  ré- 
diger un  projet  d'arrêté  qui  sera  examiné  après  la  discus- 
sion sur  l’ordre  du  jour.  — Cette  discussion  commence. 

M.  Aubry  du  Bochet  : J’ai  présenté,  il  y a quel- 

ue  temps,  le  plan  d’une  division  du  royaume  en 

eux  cent  trois  parties.  J'adopte  celle  qu’a  proposée 
M . le  comte  de  Mirabeau , et  je  l'ai  exécu  tee  sur  la  carte. 

Je  demande,  1°  que-  l’Assemblée  nomme  un  co 
mité  de  cinq  personnes  pour  vériüer  tous  les  plan 
de  cette  espece  ; 

2®  Qu’il  y soit  adjoint  des  gens  éclairés,  et  que  ce 
comité  soit  appelé  comité  de  cadastre; 

3°  Que  la  discussion  soit  ajournée  après  cette  vé- 
rification. 

M.  DE  Bengy  de  Puy-Vallêe,  député  du  Berry  : 
Messieurs,  votre  comité  de  constitution  vous  a pré- 
senté les  bases  d'une  division  nationale,  d'une  repré- 
sentation personnelle,  et  le  plan  d'une  administra- 
tion patriotique. 

Un  système,  aussi  ingénieux  que  profond,  vous  a 
tracé  la  marche  que  vous  devez  suivre  pour  faire 
participer  tous  les  habitants  de  ce  vaste  empire  à 
fa  formation  des  lois  auxquelles  ils  veulent  obéir, 
et  pour  fixer,  par  des  réglements  uniformes,  la  divi- 
sion du  royaume  et  l'organisation  des  corps  politi- 
ques, dépositaires  de  la  confiance  publique,  et  char- 
gés de  faire  valoir  les  intérêts  des  peuples. 

Eu  rendant  au  travail  de  votre  comité  le  juste  tri- 
but d’éloges  et  de  reconnaissance  qui  lui  est  dû,  qu'il 
me  soit  permis  de  contredire  ses  principes  par  des 
faits,  et  d'opposer  la  pratique  à la  théorie. 

J’entreprends  de  vous  prouver  que  le  plan  de  di- 
vision, de  représentation  et  d’organisation  qu’on 
vous  a proposé,  ne  repose  pas  sur  des  bases  solides 
et  constitutionnelles. 

Pour  procéder  avec  méthode,  j’élablis  d'abord  des 
principes  qui  me  paraissent  incontestables. 

Une  représentation  est  imparfaite,  lorsque  tous 
les  citoyens  actifs  ne  peuvent  pas  être  représentés. 
Premier  principe. 

Une  représentation  est  inadmissible,  lorsqu'elle  ne 
protège  et  ne  défend  pas  également  les  droits  de  tous 
les  citoyens.  Second  principe. 

Une  combinaison  politique  est  impraticable,  lors- 
qu’elle forme  des  divisions  égaies  qui  donneut  des 
résultats  inégaux,  lorsqu'elle  établit  des  corps  poli- 
tiques uniformes  qui  ne  présentent  aucune  unifor- 
mité dans  la  nature  de  leurs  fonctions  et  l'impor- 
tance de  leur  utilité.  Troisième  principe. 

Enfin,  l’organisation  d'uu  corps  politique  est  vi- 
cieuse, lorsque,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
l’envisage,  elle  ne  peut  garantir  ni  la  sûreté,  ni  la 
tranquillité  publique.  Quatrième  principe. 

En  faisant  l'application  de  ces  quatre  principes  au 
plan  de  votre  comité  de  constitution,  j’espère  pou- 
voir vous  démontrer  que  le  génie  a quelquefois  be- 
soin des  lumières  de  l’expérience. 

Je  dis  d[nbord  que  le  projet  de  représentation  de 
votre  comité  est  imparfait,  pareeque  tous  les  citoyens 
actifs  ne  peuvent  pas,  d’aprcs  ce  plan,  être  repré- 
sentés. 

Votre  comité  vous  propose  de  partager  la  France 
en  quatre-vingt-un  départements,  chaque  départe- 
ment en  neuf  communes,  chaque  commune  eu  neuf 
cantons,  et  chaque  canton  en  assemblées  primaires. 
Je  pourrais  d'abord  observer  que  les  ressorts  de 
cette  combinaison  politique  sont  tellement  compli- 
qués, qu’il  serait  bien  difficile  d’en  diriger  le  mouvs- 
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nu*nt ; mais  j’abandonne  tous  les  raisonnements, 
pour  m'appuyer  uniquement  sur  les  faits. 

L’article  VI  du  plan  projiosé  par  le  comité  porte 
que  dans  chaque  canton  il  y aura  au  moins  une 
assemblée  primaire.  L'article  VIH  dit  que  chaque 
assemblée  primaire  sera  au  moins  de  quatre  cent 
cinquante  votants.  Enfin  l’article  XI  dit  que  chaque 
assemblée  primaire  députera  un  membre  sur  deux 
cents  votants. 

Les  membres  du  comité  de  constitution  ne  con- 
naissent sûrement  pas  les  provinces  de  l'intérieur 
du  royaume;  ils  ne  savent  pas  que,  dans  plusieurs 
cantons  des  provinces  du  Berry,  de  l’Orléanais,  du 
Poitou,  etc.,  dans  un  espace  de'dcux  lieues  sur  deux 
lieues,  no: ^seulement  on  ne  trouverait  pas  quatre 
cent  cinquante  votants  pour  composer  une  assem- 
blée primaire,  mais  qu  on  ne  pourrait  pas  même 
réunir  deux  cents  votants. 

D’après  cela,  si  la  population  d’un  canton  ne 
s’élève  pas  à deux  cents  votants  qu'exige  la  loi  de  la 
représentation,  alors  un  canton  tout  entier  ne  pourra 
pas  envoyer  un  représentant  à l'assemblée  commu- 
nale. Alors,  si  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  n’est  que  de  cent  quatre-vingts  volants,  il  y 
aura  cent  quatre-vingts  citoyens  actifs  qui  ne  seront 
pas  représentés. 

Mais  je  vais  encore  plus  loin.  Dans  les  provinces 
que  je  viens  de  citrr,  il  y a très  peu  d’habitants  des 
campagnes  qui  soient  propriétaires;  ils  sont  presque 
tous  ou  métayers,  ou  locataires.  Je  virus  de  vous 

J trouver  que,  d’après  le  plan  qui  vous  est  proposé, 
es  colons  d’un  canton  pauvre  et  désert,  dont  la 
population  ne  s’élèverait  pas  à deux  cents  votants, 
ne  seraient  pas  représentés.  Je  vois  vous  prouver 
que  1rs  proprietaires  ne  le  seraient  pas  davantage. 

L’article  IV  du  projet  de  votre  comité  porte  que, 
pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  domicilié  dans  le 
canton,  et  qu'il  faut  en  outre  paver  une  contribution 
directe  de  la  valeur  de  trois  journées.  La  majeure 
partie  des  propriétaires  habite  les  villes,  et  tire  tout 
son  revenu  des  campagnes.  Ces  propriétaires  11e 
pourront  pas  exercer  le  droit  de  citoyen  actif  dans  les 
campagnes,  parccqu’ils  n’y  sont  pas  domiciliés;  ils 
ne  pourront  pas  l’cxerccr  dans  les  villes,  parccqu’ils 
n’y  paieront  aucune  imposition  directe,  puisque  la 
capitation  est  actuellement  cumulée  avec  la  taille  : 
ainsi,  d’après  le  plan  proposé,  ni  les  colons,  ni  les 
propriétaires  de  différents  cantons  des  campagnes 
ne  seront  point  représentés,  et  ne  pourront  jouir  du 
droit  précieux  de  citoyen  actif. 

J’ai  donc  eu  raison  de  dire  que  le  projet  de  repré- 
sentation de  votre  comité  est  imparfait,  pareeque 
tous  les  citoyens  actifs  ne  peuvent  pas,  d après  ce 
plan,  être  représentés. 

Mais  je  suppose  qu'avec  des  amendements  on 

I misse  parer  à cet  inconvénient  majeur  ; je  dis  que 
e projet  de  représentation  est  encore  inadmissible, 
parcequ’il  ne  protège  et  ne  défend  pas  également 
tous  les  citoyens  dé  l’empire  : second  principe  que 
j’ai  avancé. 

Les  articles  XIII.  XIV  et  XV  du  plan  de  votre  co- 
mité portent  que  chaque  assemblée  communale  en- 
verra à l’assemblée  de  département  trois  députés,  à 
raison  du  territoire,  et  qu'elle  enverra  en  outre  au- 
tant de  députés  qu’elle  aura  de  vingt-seul ièmes  por- 
tions de  la  totalité  de  la  population  du  aépartement, 
et  encore  autant  de  députés  qu’elle  aura  de  vingt- 
septièmes  portions  de  la  totalité  de  la  contribution 
du  département. 

J’observe  en  passant  que  la  machine,  au  lieu  de  se 
amplifier,  va  toujours  en  se  compliquant;  ce  qui 
est  déjà  un  premier  inconvénient. 

Mes  concitoyens  des  campagnes  me  pardonneront 
encore  si  je  dis  qu'ils  auront  ue  la  peine  à conserver 


et  à observer  cette  combinaison , pl  us  ingc'uicuse  que 
praticable. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  résultera  de  cette  combi- 
naison que  les  communes  les  plus  peuplées,  et 
parconsequent  les  plus  fortes  en  contribution,  four- 
niront plus  de  représentants  à l’assemblée  du  dépar- 
tement, et,  par  une  conséquence  nécessaire,  chaque 
commune  sera  inégalement  représentée. 

Or  je  soutiens  que  si  on  divise  chaque  départe- 
ment en  neufeommunes,  comme  on  vous  le  propose, 
il  est  injuste  et  impolitique  que  chaque  commune 
ne  soit  pas  également  représentée,  quelles  que  soient 
sa  population  etsa  contribution.  Je  vais  le  démontrer. 

Lorsque  les  intérêts  couiiés  à differents  représen- 
tants sont  en  opposition,  il  est  de  justice  rigoureuse 
que  chaque  représentation  ait  une  force,  égale,  et 
qu’elle  puisse  opposer  une  résistance  égale;  s’il  en 
était  autrement,  les  parties  les  moins  représentées 
seraient  facilement  et  nécessairement  opprimées  par 
celles  dont  la  représentation  serait  plus  forte. 

Une  des  fonctions  les  plus  importantes  des  assem- 
blées de  département  sera  de  répartir  les  imposi- 
tions entre  les  neufeommunes;  il  y aura  donc  entre 
elles  une  opposition  d’intérêt;  mais  il  ne  faut  pas  que 
du  choc  de  ces  intérêts  il  résulte  des  oppresseurs  et 
un  opprimé  : il  est  de  toute  justice  que  chacun  de 
ces  intérêts  opposés  soit  également  balancé,  égale- 
ment défendu,  également  protège  par  la  constitu- 
tion, afin  de  maintenir  l'équilibre,  et  qu’une  partie 
ne  soit  pas  écrasée  par  l’autre.  Ce  serait  donc  mettre 
le  plus  faible  à la  merci  du  plus  fort,  que  d’établir 
l'inégalité  de  la  représentation  de  chaque  commune 
à l’assemblée  de  département. 

Ce  principe  de  justice,  messieurs,  est  consacré  par 
j’excinple  des  nations  étrangères  qui  sont  le  plus 
jalouses  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  La  Hollande,  la 
Suisse,  l’Angleterre  et  tous  les  pnysufi  l’administra- 
tion est  confiée  à des  représentants,  n'admettent  au- 
cune différence  entre  le  nombre  des  représentants, 
quoique  la  masse  des  intérêts  qu’ils  ont  à dérendre 
soit  differente. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'inégalité  de  représen- 
tation des  assemblées  communales  aux  assemblées 
de  département,  je  pourrais  le  dire  avec  autant  de 
justice  de  l'inégalité  de  représentation  des  assemblées 
de  département  à rassemblée  nationale. 

Ce  n’est  donc  pas  sans  raison  que  j’ai  dit  que  le 
projet  de  représentation  de  votre  comité  était  inad- 
missible, parce  qu’il  11e  protège  et  ne  défend  pas  éga- 
lement les  droits  et  les  intérêts  de  tous  les  citoyens 
de  l’empire. 

J’ai  avancé  un  troisième  principe,  en  disant  qu'une 
combinaison  politique  est  impraticable,  lorsqu’elle 
forme  des  divisions  égales  (pii  donnent  des  résultats 
inégaux,  lorsqu’elle  établit  des  corps  politiques  uni- 
formes qui  ne  présentent  aucune  uniformité  dans  la 
nature  de  leurs  fonctions  et  l’importance  de  leur 
utilité. 

L’article  1er  du  plan  proposé  porte  que  la  France 
sera  divisée  en  parties  égales,  chacune  de  324  lieues 
carrées. 

J’avoue,  messieurs,  que  je  ne  suis  point  du  tout  de 
l’avis  de  ceux  qui  veulent  rompre  tout-h-coup  lésât 
fectionset  les  habitudes  nationales  ; qui  croient  pou- 
voir commander  au  génie,  aux  usages  et  aux  coutu- 
mes des  peuples , et  les  faire  plier  a leur  gré  sous  le 
joug  de  leurs  volontés  particulières  ; qui  précipitent 
la  loi  au  lieu  de  la  préparer;  et  qui,  dans  leur  marche 
rapide,  finissent  souvent  par  venir  se  briser  contre 
l’opinion  publique  qu’ils  n’ont  pas  assez  respectée. 
Mais  j’abandonne  tous  les  raisonnements  pour  me 
borner  à des  faits. 

Que  penseriez-vous,  messieurs,  d’un  législateur 
qui,  pour  former  un  tribunal,  ne  consulterait  pas 
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même  le  nombre  des  justiciables  qui  devraient  y res- 
sortir; qui,  séduit  par  le  charme  de  l'uniformité, 
établirait  par  exemple  autant  déjugés  à Pau  qu’il  en 
établirait  a Paris? 

Voilà  cependant  l'inconvénient  dans  lequel  est 
tombé  votre  comité  de  constitution  par  l’égalité  de 
divisions  et  par  l'uniformité  des  corps  administratifs 
qu'il  vous  a proposé  d'établir.  Je  vais  reudre  cette  as- 
sertion plus  sensible  par  un  exemple. 

La  population  de  fa  lieue  carrée  du  Berry  est  à 
celle  de  la  lieue  carrée  de  Flandre  à peu  près  comme 
de  trois  à un. 

Ce  n’est  pas  tout  : la  province  de  Berry,  d'après  le 
plan  géographique  proposé,  se  trouvediviséc  en  deux 
départements,  a peu  près  égaux  en  surface,  mais 
très  inégaux  en  population.  La  population  du  dépar- 
tement de  Berry  qui  sera  le  moins  peuplé  sera,  à la 
population  de  la  Flandre,  à peu  près  comme  de  cinq 
a un,  de  manière  que  si  le  departement  de  Berry  con- 
tient deux  cent  mille  âmes , le  déparlement  de  Flan- 
dre, égal  en  superficie, contiendra  un  million  d'âmes. 
Ainsi,  de  l’égalité  de  division  ou  de  surface  de  ces 
deux  départements  il  résultera  une  inégalité  de  po- 
pulation de  huit  cent  mille  âmes.  Maintenant,  mes- 
sieurs, on  vous  propose  détablirdans  chacun  de  ces 
départements  un  conseil  provincial,  qui  soit  composé 
d'un  égal  nombre  d’administrateurs. 

J’observe  d’abord  que  le  nombre  des  administra- 
teurs doit  nécessairement  dépendre  de  l’étendue,  de 
la  nature  et  de  Futilité  de  leurs  fonctions.  Plus  un 
pavs  est  habité,  plus  les  rapports  se  multiplient,  plus 
il  faut  exercer  de  surveillance  et  d’inspection  ; le  tra- 
vail de  l’administration  s’accroît  en  raison  du  nombre 
de  ceux  oui  doivent  être  administrés.  Il  n’est  donc  pas 
raisonnable  qu’un  département  de  deux  cent  mille 
individus  ait  une  administration  aussi  nombreuse 
que  celle  d’un  département  d’un  million  d’individus. 

À cette  considération  puissante  il  s’en  joint  une 
autre  très  importante.  Si  on  adoptait  le  plan  du  co- 
mité de  constitution,  les  assemblées  du  département 
étant  uniformes,  les  frais  d’administration  seraient 
les  mêmes.  Il  faudrait  également  payer  pendant  un 
mois  le  séjour  des  cinquante-quatre  députés  de  cha- 
que département;  il  faudrait  également  entretenir 
une  commission  intermédiaire,  avoir  à ses  ordres  un 
ingénieur,  payer  à peu  près  les  mêmes  frais  de  bu- 
reaux, louer  un  emplacement  aussi  pour  tenir  les  as- 
semblées, pour  renfermer  les  archives:  tous  ces  frais, 
répartis  sur  une  population  d’un  million  d’âincs,  se- 
raient peu  de  chose  pour  chaque  contribuable;  niais 
toutes  ces  dépenses,  supportéesseuleinent  par  un  dé- 
partement de  deuxcentmille  âmes,  formeraient  une 
dépense  extrêmement  onéreuse  pour  les  peuples. 

D’où  il  suit  évidemment  que  la  combinaison  poli- 
tique de  votre  comité  est  inadmissible,  puisqu’elle 
forme  des  divisions  égales  qui  dorment  des  résultats 
très  inégaux,  et  qu’elle  établit  des  corps  uniformes 
qui  ne  présentent  aucune  uniformité  dans  leurs 
fonctions  et  leur  utilité. 

Il  me  reste  à prouver  que  l’organisation  d’un  corps 
politique  est  imparfaite  lorsque,  sous  quelque  point 
oc  vue  qu’on  la  considère,  elle  ne  peut  garantir  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publique. 

Je  crois  avoir  démontré,  par  les  faits  et  les  détails 
dont  je  viens  de  rendre  compte,  que  le  plan  qu’on  a 
proposé  pour  organiser  les  assemblées  primaires, 
communales  et  provinciales,  est  incomplet  et  sujet  a 
bien  des  inconvénients.  Pour  embrasser  la  totalité 
du  plan,  il  me  reste  à faire  voir  que  l’organisation 
des  municipalités  qn’on  veut  nous  faire  adopter  est 
imnolitique  et  inadmissible. 

Je  dois  d’abord  observer  que  la  forme  et  la  con- 
sistance qu’on  doit  donner  aux  assemblées  mu- 
nicipales dépendent  nécessairement  de  l'influence 


qu'elles  auront  dans  le  corps  politique,  et  de  IVten- 
diic  des  fonctions  qu’on  voudra  leur  attribuer.  Il  me 
semble  donc  que  votre  comité  aurait  dû  d’abord  dé- 
terminer d'une  manière  claire  et  précise  quelles  sont 
les  parties  d’administration  que  l'on  doit  confier  aux 
municipalités  avant  de  proposer  l’organisation  qu'on 
veut  leur  donner. 

Il  serait  imprudent  de  construire  un  édifice  avant 
d’avoir  examiné  l’emploi  qu’on  en  veut  faire  : de 
même,  avant  de  fixer  la  composition  et  le  régime 
d’un  corps,  il  aurait  fallu  déterminer  l'usage  auquel 
il  était  destiné. 

Les  membres  de  l’Assemblée  nationale  ne  peuvent 
fixer  l’opinion  sur  lu  manière  de  modifier  et  de  com- 
poser les  assemblées  municipales,  que  lorsqu’on  les 
aura  mis  à même  de  connaître  et  d’approlondir  le 
degré  de  pouvoir  et  d’autorité  qu’on  veut  accorder 
aux  officiers  municipaux. 

Un  autre  objet  qui  n’est  pas  moins  digne  de  toute 
votre  attention,  pareequ’il  fient  à l’ordre  et  à la  tran- 
quillité publique,  ç'eut  été  d'examiner  sous  quelle, 
inspection  et  dans  quelle  dépendance  vous  vouhz 
mettre  les  municipalités. 

Il  me  semble  que,  pour  donner  aux  municipalités 
le  degrc  d’utilité  dont  elles  sont  susceptibles,  il  fau- 
drait que  ces  corps  fussent  réguliers  dans  leur  mar- 
che, uniformes  aans  leurs  mouvements,  toujours 
contenus  dans  les  bornes  qui  leur  seront  fixées  par 
la  constitution,  toujours  surveillés  dans  l’exercice 
des  pouvoirs  qui  leur  seront  confiés;  il  faudrait  sur- 
tout que  les  officiers  municipaux,  dépositaires  de  la 
confiance  et  de  l’autorité  publique,  fussent  respon- 
sables de  l'usage  ou  de  l'anus  qu’ils  pourraient  faire 
des  fonctions  auxquelles  ils  seront  appelés. 

Je  vous  avoue,  messieurs,  qu’il  paraît  difficile  de 
remplir  les  conditions  importai! tesd'unc  bonne  orga- 
nisation, si  vous  adoptez  te  plan  de  municipalités  qui 
vous  a été  présenté  par  votre  comité  de  constitution. 

Les  municipalités  qu’on  vous  propose  d’établir  se- 
ront ou  dans  la  dépendance  du  corps  législatif,  ou 
subordonnées  au  pouvoir  exécutif,  ou  enfin  elles  se- 
ront absolument  indépendantes.  Il  n’y  a pas  de  milieu. 

Si  les municipalitcssont  indépendantes, c’est-à-dirc 
si  elles  ne  sont  soumises  à aucune  inspection,  à au- 
cune surveillance,  si  elles  ne  doivent  compte  à per- 
sonne de  leur  gestion,  alors,  messieurs,  vous  éta- 
blissez autant  de  républiques  indépendantes  qu’il  y 
aura  de  municipalités  dans  le  royaume;  vous  man- 
quez le  but  essentiel  que  tout  législateur  doit  se  pro- 
poser, qui  est  de  diriger  tuutes  les  branches  d une 
grande  administration  vers  un  centre  d'unité;  vos 
municipalités  seront  l'image  impolitique  des  districts 
des  grandes  villes,  qui  dînèrent  entre  eux  en  prin- 
cipe et  en  action  ; s’il  s’élève  des  contestations  entre 
deux  municipalités  voisines  et  rivales,  pour  les  sub- 
sistances, etc.,  etc.,  il  n’y  aura  plus  que  la  force  et 
les  armes  qui  pourront  vider  les  querelles  et  termi- 
ner les  discussions  ; de  là  une  source  iutarissablc  de 
désordre  et  de  confusion. 

Si  les  municipalités  sont  dans  la  dépendance  du 
corps  législatif,  c’est-à-dire  s’il  s'établit  une  relation 
directe  entre  le  corps  législatif  et  les  municipalités; 
si,  chargées  de  faire  exécuter  les  décrets  de  rassem- 
blée nationale,  elles  reçoivent  directement  ses  ordres 
ou  ses  décisions;  enfin,  si  le  corps  législatif  dirige 
leurs  mouvements,  ou  influe  seulement  sur  leurs 
opérations,  alors,  messieurs,  vous  vous  écartez  des 
principes  constitutionnels  que  vous  avez  cousacrés  ; 
vous  cumulez  le  pouvoir  exécutif  avec  le  pouvoir  lé- 
gislatif; et  de  celte  confusion  des  deux  pouvoirs, 
source  empoisonnée  du  despotisme  ministeriel,  naî- 
tront bie niât  le  désordre,  l’anarchie  et  le  même  des- 
potisme que  nous  voulions  proscrire  pour  jamais. 

(La  mite  au  prochain  numéro.) 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Du  5 Novembre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  5 NOVEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  Itengy  de  Puy- Vallée. 

Enfin,  si  les  municipalités  sont  subordonnées  au 
pouvoir  exécutif,  je  vous  demande,  messieurs,  d'a- 
près le  plan  d'organisation  qu’on  vous  propose, 
quelle  espèce  d’inspection  et  de  surveillance  le  pou- 
voir exécutif  pourra  exercer  sur  des  corps  réunis  en 
grande  masse,  pour  parler  le  langage  de  votre  comité, 
dépositaires  d’une  autorité  redoutable  et  par  le  nom- 
bre, et  par  la  force  d’une  milice  nationale  ; des  corps 
contre  lesquels , dans  le  cas  d’insurrection  ou  de  re- 
fus de  payer  l'impôt,  la  force  militaire  ne  pourra  pas 
même  agir,  puisqu’elle  est  impuissante  sans  rattache 
des  officiers  municipaux.  Comment,  avec  de  pareilles 
municipalités,  pouvex-vousespérer  de  voir  jamais  re- 
naître cet  ordre,  cette  symétrie  qui  font  la  beauté  d’un 
édilice  national,  et  qui  doivent  en  éterniser  la  durée  ! 

Mais  si,  sous  quelque  point  de  vue  qu’on  envisage 
le  plan  de  municipalités  qu'on  vous  a proposé,  il  pré- 
sente des  inconvénients  et  des  difficultés  insurmon- 
tables, il  s’ensuit  nécessairement  que  ce  plan  est  im- 
praticable , inconstitutionnel  , et  plus  propre  à per- 
pétuer le  trouble  et  la  confusion  qiuà  rétablir  le 
calme,  In  paix  et  la  tranquillité  dont  nous  avons  si 
grand  besoin. 

Il  y a mieux,  messieurs  : c’est  que  votre  comité  de 
constitution  ne  paraît  pas  meme  être  d'accord  avec 
ses  principes;  car,  pour  détruire  les  liaisons , les  ha- 
bitudes, les  affections  des  habitants  d’une  même  pro- 
vince, qui  sont  cependant  des  mobiles  bien  puissants 
et  bien  précieux  à conserver,  votre  comité,  au  lieu 
de  sc  rapprocher  de  l’ancienne  division  du  royaume 
par  généralités,  qui  paraissait  la  plus  simple  et  la 
mieux  adaptée  au  génie  et  au  goAt  des  peuples  qu'un 
législateur  doit  consulter;  votre  comité,  dis-je,  a 
coupé  la  France  comme,  un  morceau  de  drap,  en 
quatre-vingt-une  pièces,  pour  en  faire  quatre-vingt- 
un  départements  ; parconséquent  il  auninue  l’in- 
fluence. des  corps  administratifs  : au  contraire,  il 
augmente  la  consistance,  il  accroît  la  force  des  mu- 
nicipalités qu’il  vent  rendre  indépendantes;  mais  il 
ne  fait  pas  attention  que  de  cette  combinaison  erro- 
née il  résulte  deux  inconvénients  majeurs  :1e  pre- 
mier, c’est  que  si  les  corps  municipaux  opposent  trop 
de  résistance  à l’action  des  corps  administratifs  et  du 
pouvoir  exécutif,  il  n’y  a plus  dans  l'empire  de  su- 
bordination, et  parconséquent  plus  d’ensemble,  plus 
d'accord  et  plus  d'unité  : le  second , c’est  que  s'il 
venait  à s’établir  une  coalition  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  quelques-unes  de  ccs  municipalités  redouta- 
bles, coalition  qui  pourrait  très  promptement  être 
l’ouvragé  d’une  intrigue  ou  d’un  changement  dans 
l’opinion  publique,  alors  l’existence  même  du  corps 
législatif  se  trouverait  compromise,  et  l'édifice  élevé 
à la  liberté  serait  bientôt  renversé  et  anéanti. 

La  puissance , la  prospérité  du  corps  politique  dé- 
pendent du  concert  et  de  l’ensemble  des  parties  qui 
la  composent  ; elles  s’entre-nident,  se  soutiennent  et 
se  balancent  par  leur  propre  poids;  mais  l’Etat  chan-* 
cèle  et  se  dissout  au  inoméntou  l’équilibre  est  détruit. 

La  force  et  les  armes  qu’on  met  entre  les  mains  de 
tous  les  citoyens,  sont  plutôt,  messieurs,  le  signal  de 
la  licence  que  le  rempart  de  la  liberté. 

Une  constitution  sage  , qui  a pour  base  les  règles 
immuables  de  la  justice  ; un  patriotisme  éclairé  qui 
réunit  les  cœurs,  les  intérêts  et  les  volontés;  une  sur- 
1**  Série,  — Tome  II, 


veillance  attentive  qui  réprime  les  abus;  une  pru- 
dente économie  qui  pourvoit  à tous  les  besoins;  mi 
concert  unanime  qui  assure  In  stabilité  des  opéra- 
tions : voilà,  messieurs,  les  véritables  garants  du 
bonheur  des  peuples  et  de  la  liberté  publique. 

Je  ne  me  permettrai  plusqu'une  réflexion.  En  ma- 
tière d'administration  , ie  pense  qu’il  faut  plus  con- 
sulter la  pratique  que  la  théorie.  L’expérience  est 
l’école  du  sage  et  le  guide  du  législateur  éclairé.  Ce 
principe  posé  : 

La  province  dont  j’ai  l'honneur  d’être  représen- 
tant a été  appelée  la  première  à goAter  les  douceurs 
d'un  gouvernement  patriotique.  L’administratiou 
provinciale  du  Berry  n’a  pas  pu  faire  tout  le  bien 
qu’elle  aurait  désiré.  Elle  a souvent  été  arrêtée  dans 
sa  marche  par  les  formes  compliquées  auxquelles 
elle  était  assujétie.  Le  premier  inconvénient  qui  a 
frappé  les  membres  de  l’administration  a été,  pour 
parler  le  langage  de  M.  le  comte  de  Mirabeau , l'aris- 
tocratie municipale.  Dans  quelques  cantons  de  la 
province,  les  paroisses  des  villes  s'étendaient  fort  ntt 
loin  dans  les  campagnes.  Cette  partie  des  campagnes 
était  tyranniquement  subjuguée  par  les  villes,  sur- 
tout dans  la  répartition  de  l'impôt  et  dans  la  contri- 
bution aux  charges  publiques.  L'administration  pro- 
vinciale n’a  pu  parvenir  a soustraire  les  campagnes 
à l’inquisition  et  aux  vexations  municipales  qu'm 
mettant  une  ligne  de  démarcation  entre  les  villes  et 
les  campagnes , et  en  établissant  deux  collectes  dis- 
tinctes et  séparées. 

Votre  comité  de  constitution  vous  propose  par  ton 
plan  de  consacrer  complètement  l'abus  que  l'adminis- 
tration provinciale  a détruit  dans  la  province  de  Berry. 

Les  assemblées  municipales  réunies  en  grande 
masse  seront  établies,  d’après  le  plan  propose,  dans 
la  ville  la  plus  considérable  de  l’arrondissement  de 
la  commune.  Pour  peu  qu’on  ait  de  connaissance 
des  provinces  pauvres  et  désertes  de  l’intérieur  du 
royaume,  et  de  l’espèce  de  ses  habitants,  il  est  aisé 
de  concevoir  que  le  conseil  municipal  sera  toujours 
composé  des  propriétaires  1rs  plus  aisés;  la  portion 
la  plus  pauvre  sera  subjuguée,  et  bientôt  victimee 
par  la  plus  riche.  L'ascenuant  des  villes  se  manifes- 
tera avec  les  efforts  les  plus  destructeurs  et  les  plus 
tyranniques  pour  les  campagnes;  et,  lassées  enfin 
d un  joug  accablant,  les  campagnes  provoqueront  à 
leur  tour  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Cette  considération,  messieurs,  mérite  toute  votre 
attention. 

Je  me  résume  , et  je  dis  que,  quelque  ingénieux 
que  soit  l’ensemble  du  plan  de  votre  comité  de  con- 
stitution, quoiqu'il  renferme  1rs  notions  les  plus  pro- 
fondes île  In  science  des  gouvernements,  et  qu’on 
puisse  y puiser  les  connaissances  les  plus  utiles  pour 
{'organisation  des  corps  politiques,  il  présente  néan- 
moins dans  les  détails  des  inconvénients  frappants 
sur  In  division  delà  France,  sur  la  représentation  na- 
tionale, et  sur  l'organisation  descorps  administratifs. 

Avant  de  lier  mes  idées  à un  plan  général  de  re- 
présentation et  d’administration,  il  est  nécessaire 
d’examiner  rapidement  les  bases  sur  lesquelles  doi- 
vent reposer  la  représentation  nationale  et  l’admi- 
nistration intérieure  du  royaume. 

Lorsque  je  vous  ai  fait  part,  à la  séance  de  jeudi 
dernier,  de  mes  observations,  je  n’avais  ni  entendu 
ni  lu  le  plan  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  (1).  Quoi- 
que mes  principes  soient  presque  d’accord  avec  les 

(I)  Voyez  la  Bibliothèque  de  l'homme  public,  vol.  IX  de 
la  deniicme  année,  page  SOI,  dont  cet  ouvrage-ci  peut 
être  regardé  cemaee  le  supplément.  A.  M. 
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siens  sur  la  représentation  personnelle,  j’avoue  ce- 

f tendant  que  j'ai  été  frappé  de  deux  inconvénients  à 
a lecture  de  son  projet. 

Je  trouve  d’abord  que  les  départements  qu’il  pro- 
pose d'établir  sont  trop  faibles  en  population. 

L’ordre  public  et  l’intérét  national  semblent  exiger 
que  les  divisions  du  royaume,  que  vous  allez  consa- 
crer par  une  loi  constitutionnelle,  puissent  circon- 
scrire dans  un  même  arrondissement  les  diverses 
espèce* de  pouvoir,  de  manière  que  les  peuples  d'un 
même  departement  soient  soumis  au  même  régime 
ecclésiastique,  administratif  et  judiciaire. 

Un  département  qui  ne  contiendrait  que  trente-six 
mille  citoyens  actifs,  comme  le  propose  M.  de  Mira- 
beau, formerait  un  diocèsed’une  trop  petite  étendue  ; 
il  semble  que  l’œil  attentif  d’un  premier  pasteur  vi- 
gilant peut  se  porter  sur  un  troupeau  plus  nombreux. 

En  multipliant  le  nombre  des  departements,  ou 
augmente  considérablement  les  frais  d'administra- 
tion, qui  deviendraient  nécessairement  une  charge 
onéreuse  pour  les  peuples.  On  diminue  la  surveil- 
lance du  gouvernement  en  la  fixant  sur  un  trop 
grand  nombre  d’objets. 

Enfin,  si  d'après  un  système  politique  et  uniforme 
on  voulait  établir  une  cour  de  justice  dans  chaque 
département,  il  semble  que  le  nombre  de  justicia- 
bles ne  serait  pas  proportionné  à la  dignité  et  à l’ira- 

Iiortance  d’un  tribunal  suprême.  Les  affaires  forment 
es  hommes.  On  ne  peut  espérer  d'avoir  des  juges 
éclairés,  des  défenseurs  instruits,  qu'autant  qu  ils 
pourront  réunir  les  connaissances  aux  lumières  de 
l’expérience  et  à l'habitude  du  travail.  D'ailleurs, 
plus  on  multipliera  les  tribunaux,  plus  il  en  coûtera 
a la  nation  pour  les  honoraires  des  juges. 

Cette  objection  s'appliquerait  encore  mieux  au 
plan  du  comité  de  constitution,  à raison  des  diffé- 
rences énormes  de  population  qu’il  introduit. 

La  seconde  observation  que  j'ai  laite  sur  le  plan 
de  M.  de  Mirabeau,  c’est  que  les  assemblées  primaires 
me  paraissent  trop  compliquées  : il  me  semble  qu’il 
est  tombé  dans  l'inconvénient  qu’il  reproche  au  plan 
du  comité  : c’est  de  rassembler  plusieurs  villanes 
éloignés  les  uns  des  autres,  pour  composer  ainsi 
d'clémcnls  inégaux  une  assemblée  de  cinq  cents  ci- 
toyens; ce  qui  serait  difficile  et  embarrassant  dans 
les  pays  déserts  et  incultes. 

Maintenant,  messieurs,  pour  bien  juger  des  bases 
sur  lesquelles  la  représentation  doit  être  appuyée, 
il  faut  la  considérer  par  rapport  au  droit  iuWrent 
à chaque  individu,  et  relativement  à l’intérêt  que 
chaque  portion  de  l’empire  peut  avoir  à la  repré- 
sentation. 

La  déclaration  des  droits  a consacré  un  principe 
inaltérable, qurfoiu/rrAottimeinatcrenf  et  rfemeurrnf 
égaux  en  droits.  Certainement  le  droit  de  représen- 
tation est  un  des  droits  les  plus  précieux,  puisque 
tout  individu  a le  même  intérêt  à la  formation  de  la 
loi  sous  l’empire  de  laquelle  il  doit  exister. 

Ainsi,  le  citoyen  pour  qui  et  par  qui  la  loi  est  faite 
a le  droit  d’y  concourir  par  son  suffrage  médiat  ou 
immédiat. 

Ainsi,  la  représentation  doit  avoir  pour  unique  ob- 
jet le  droit  inhérent  à l’homme,  et  non  pas  la  va- 
leur ou  l’étendue  du  sol  qu’il  habite. 

Si  l’on  examine  l’intérêt  que  chaque  division  du 
royaume  peut  avoir  à la  représentation  nationale,  il 
semble  au  premier  coup-d’œil  que  plus  uu  départe- 
ment contribue  à l’entretien  de  la  chose  publique, 
plus  il  doit  avoir  d’influence  sur  la  législation  ; 
mais  on  ne  fait  pas  attention  que  plus  uu  pays  est 
fertile,  plus  il  a ue  richesses,  plus  ses  habitants  ont 
de  jouissances,  et  plus  ils  sont  redevables  à la  puis- 
s :icr  nui  les  défend  et  à la  force  publique  qui  ga- 
u.itit  leurs  propriétés;  le  tribut  qu’ils  paient  ait 


patrie  est  proportionné  à l’avantage  qu’ils  en  reti- 
rent et  à la  protection  qu’ils  en  reçoivent;  la  contri- 
bution qu’ils  acquittent  est  de  leur  part  un  devoir  de 
justice  rigoureux.  Mais  un  devoir  ne  constitue  pas 
un  droitexclusif.il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
plus  un  département  contribue  à la  chose  publique, 
plus  il  doit  avoir  d’influence  sur  la  législation.  La  rc- 
résentation  nationale  ne  peut  donc  pas  avoir  pour 
ase  la  contribution. 

Quand  il  s’agit  de  défendre  la  patrie,  chaque 
homme  est  soldat  et  doit  paver  de  sa  personne  ; de 
même,  lorsqu’il  s'agit  de  représenter  la  nation,  tout 
homme  est  citoyen,  et  a le  droit  de.  faire  compter 
son  suffrage.  C’est  donc  par  le  nombre  des  citoyens 
qu’il  faut  calculer  la  représentation  nationale!  La 
|>opulation  est  donc  la  véritable  base  de  la  repré- 
sentation. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  cette  vérité 
incontestable,  qui  a été  si  clairement,  si  parfaitement 
démontrée  par  M.  de  Mirabeau. 

J'ajouterai  seulement  que,  pour  porter  la  repré- 
sentation nationale  au  degré  de  perfection  dont  elle 
peut  être  susceptible,  il  faut  qu’elle  soit  rapprochée 
autant  qu’il  est  possible  de  tous  les  citoyens  qui  ont 
droit  d’y  concourir,  et  que  les  délégués  de  la  nation 
soient -choisis  par  des  électeurs  nommés  immédiate- 
ment'par  le  peuple.  Il  faut  que  la  représentation  soit 
telle  que  ceux  qui  seront  élus  ne  puissent  porter  à 
l’Assemblée  nationale  aucune  affection  particulière, 
aucun  intérêt  local  qui  détournent  leurs  regards  du 
seul  et  unique  objet  qui  doit  les  fixer,  le  bien  général 
de  l’Etat  et  la  prospérité  publique.  Enlin,  il  faut  que 
sous  tous  les  rapports  ils  puissent  se  considérer,  non 
comme  les  députés  d’une  province,  mais  comme  les 
représentants  et  les  législateurs  de  la  nation. 

Tels  sont,  messieurs,  les  principaux  caractères  qui 
me  paraissent  convenir  à une  véritable  représenta- 
tion nationale. 

Il  me  reste  à établir  en  peu  de  mots  les  bases  d’une 
bonne  administration. 

Il  me  semble,  messieurs,  qu’au  lieu  de  se  perdre 
dans  des  conceptions  ingénieuses  et  analytiques,  il 
faut  consulter  les  mœurs  et  le  génie  simple  des  pen- 
nies auxquels  on  veut  donner  des  lois;  je  pense  qu'eu 
bravant  les  erreurs  on  doit  ménager  les  affections  et 
même  les  préjugés.  Il  me  semble  «pie  l’administra- 
tion la  plus  simple  sera  toujours  la  plus  parfaite, 
pareequ  elle  sera  la  plus  utile  it  l’intérêt  public.. 

Les  corps  administratifs  doivent  être  tellement 
constitués,  qu’une  régénération  politique  garantisse 
la  liberté  nationale,  que  leur  marche  assure  la  di- 
versité de  leurs  mouvements,  qu’une  correspondance 
facile  soit  le  garant  d’une  prompte  exécution,  que 
leur  activité  ne  soit  point  ralentie,  qu  elle  soit  sans 
cesse  éclairée,  jamais  arbitraire,  et  toujours  subor- 
donnée; enfin,  il  faut  que  l’action,  partie  du  centre, 
se  porte  sans  effort  vers  toutes  les  extrémités,  et 
qu’une  réaction  sagement  combinée  se  fasse  sentir, 
sans  aucun  choc,  des  extrémités  jusqu’au  centre. 

Telle  est  l’idée  que  je  me  suis  formée  d’uue  bonne 
administration. 

Je  sens  maintenant,  messieurs,  qu’il  est  plus  aisé 
de  tracer  les  règles  que  d’en  faire  l’application,  d’in- 
diquer les  difficultés  que  de  les  résoudre;  et  je  Pose- 
rais vous  présenter  mon  opinion  personnelle,  si  je 
n'étais  encouragé  par  votre  indulgence. 

» L'orolour  donne  ensuite  un  plan  de  division  politique, 
de  représentation  nationale  et  d'organisation  administra- 
tive, fondée  sur  les  principes  qu’il  vient  d’établir. 

M.  Pellerin  : La  province  de  Bretagne,  dont  j'ai 
l’honneur  d’être  un  des  représentants,  consentira 
très  certainement  au  nouvel  ordre  politique  et  civil 
que  P Assemblée  nationale  établira  pour  la  prospé- 
rité du  royaume;  mais,  très  probablement  aussi* 
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cette  province  ne  consentira  que  très  difficilement 
à perdre  ses  Etats,  plus  anciens  dans  l' Armorique  que 
l’etablissement  des  Francs  dans  les  Gaules,  et  à par- 
tager leur  administration  en  cinq,  sept  ou  huit  ad- 
ministrations supérieures  également  principales. 

A ces  motsd’Efaf*  et  d'Etats  de  Bretagne,  je  vous 
prie,  messieurs,  de  ne  pas  croire  que  je  réclame 
pour  la  conservation  des  assemblées  bretonnes,  qui 
depuis  deux  siècles  étaient  devenues  le  fléau  de  celte 
province. 

Des  assemblées  prétendues  politiques,  dans  les- 

3ucltes  la  noblesse  entrait  individuellement  pour 
ominer  sur  deux  millions  d’hommes  représentés  par 
quarante-deux  députés  qu’ils  n’avaient  pas  même  la 
liberté  de  choisir,  étaient  des  assemblées  non  pas  ad- 
ministratives, mais  oppressives;  non  pas  protectrices, 
niais  destructives  de  la  liberté  drs  peuples  : les  Bre- 
tons ont  attaqué  l'administration  de  leurs  Etals,  et  ce 
colosse,  élevé  par  le  despotisme  de  l'aristocratie, 
est  tombé  en  pièces;  il  ne  se  relèvera  jamais. 

Mais,  si  je  suis  loin  de  redemander  des  Etats  d’une 
constitution  aussi  vicieuse,  je  n'entends  pas  dire  qu’il 
n'en  faut  plus  en  Bretagne  ; qu’une  administration 
provinciale  y serait  dangereuse;  qu’il  faut  anéantir 
cette  unité  de  régime,  pour  lui  substituer  une  mul- 
titude de  régimes  particuliers  et  indépendants  «le 
toute  autre  surveillance  que  de  celle  de  l’Assemblcc 
nationale. 

Indépendamment  de  celte  longue  habitude  où  est 
la  Bretagne  d’avoir  une  administration  commune  à 
toutes  ses  parties,  et  à laquelle  elle  ne  renoncera  pas 
tout  d'un  coup  sans  y avoir  été  préparée  par  le  temps, 
par  l’expérience,  par  les  effets  nécessaires  de  sa  nou- 
velle situation  respectivement  à la  France,  cette  pro- 
vince a de  grands  besoins  qui  exigent  de  grandes  res- 
sources, et  ces  ressources  n’existeront  plus  dans  un 
état  de  division  qui  Isolera  chaque  partie  détachée 
du  tout,  qui  rendra  les  divers  départements  de  cette 
grande  corporation  ainsi  morcelée,  étrangers  les  uns 
aux  autres. 

La  Bretagne  a des  dettes  immenses  : si  elles  sont 
réparties  entre  les  cinq  ou  sept  départements  qu’on 
voudra  lui  donner,  il  y eu  aura  idusieursquine  pour- 
ront pas  acquitter  leur  contribution  sans  uuc  gène 
effroyable  : il  faudra  donc  que  l’Etat  s’en  charge,  et 
peut-être  que  l'intérêt  de  la  province,  que  celui  de 
ses  créanciers  s’opposeront  à eette  libération  appa- 
rente dont  on  voudrait  sc  servir  ensuite  pour  étayer 
une  surtaxe  dans  les  contributions  de  cette  province 
a la  masse  générale  des  impôls,  ou  pour  la  grever 
d’un  impôt  qu’elle  ne  doit  pas  connaître. 

La  Bretagne  u des  travaux  publics  considérables  a 
supporter,  auxquels  l’expose  sa  situation  sur  la  mer; 
des  quais  et  ports,  des  ponts  et  chaussées;  sa  naviga- 
tion intérieure,  son  commerce , les  encouragements 
qu’il  demande,  les  débouchés  nécessaires,  les  grands 
chemins,  tous  ces  objets  également  importants  de- 
mandent une  administration  générale  : divisez  la  pro- 
vince en  cinq  ou  six  départements;  les  unsserout  en 
état  de  fournir  aux  dépenses  qui  leur  seront  relatives; 
les  autres  n'en  auront  pas  la  faculté,  et  dès  qu’ils  se- 
ront étrangers  les  mis  aux  autres,  aucun  de  ces  dé- 
partements ne  voudra  venir  au  secours  d'un  autre 
département;  ainsi  une  partie  de  la  même  province 
sera  dans  une  situation  florissante  pendant  (prune 
autre  sera  dans  un  état  de  négligence  et  d’abandon  : 
une  administration  commune  prévient  un  pareil  dé- 
sordre, elle  porte  partout  ses  regards;  et  lorsqu’elle 
est  également  juste,  toutes  les  parties  du  territoire 
qu’elle  régit  sont  également  traitées,  également  fa- 
vorisées : les  besoins  sont  satisfaits  là  ou  ils  existent 
réellement  ; le  canton  qui  réclame  est  assuré  de  trou- 
ver des  secours  qu’il  ne  se  fût  jamais  procurés,  s’il 
eût  été  livré  à ses  propres  ressources. 


Enfin,  messieurs,  lorsque  vous  aurez  établi  l’im- 
pôt et  réglé  sa  répartition,  sans  doute  que  vous  lais- 
serez à chaque  province  le  soin  d’en  faire  l’assiette 
et  la  levée,  suivant  ce  qui  conviendra  le  mieux  à ses 
intérêts  à son  genre  de  production  ou  d’industrie? 
Et  comment  se  ferait  dans  la  Bretagne  une  assiette 
uniforme?  comment  sc  ferait  une  perception  régu- 
lière? à qui  les  contribuables  porteraieut-ils  leurs 
plaintes,  avec  la  confiance  de  trouv  er  daus  leurs  ju- 
ges, même  poids,  même  mesure? 

Des  administrations  séparées  et  respectivement 
principales,  comme  respectivement  indépendantes, 
introduiraient  dans  la  même  province  une  confusion 
de  règles  et  de  principes  qui  établiraient  entre  les 
contribuables  une  inégalité  de  traitements  souverai- 
nement injuste,  et  entre  les  administrations  elles- 
mêmes  des  rivalités  dangereuses  pour  l’ordre  public 
de  la  province. 

J’ajouterai  pour  dernier  trait  à ce  tableau,  que  je 
ne  fais  encore  que  crayoïiner,  que  si  la  France  veut 
exposer  les  provinces,  qui  jusqu’à  présent  ont  pu 
opposer  une  résistance  courageuse  aux  entreprises 
des  agents  du  pouvoir  exécutif,  à perdre  peu  à peu 
cette  force  qui  a si  utilement  servi  la  nation  elle- 
même,  il  n’y  a qu'à  morceler  les  provinces  d’Etats, 
et  surtout  la  Bretagne  ; bientôt  chaque  département 
deviendra  successivement  la  proie  aun  pouvoir  qui 
aura  toujours  assez  d’étendue  pour  gêner  les  admi- 
nistrations, et  assez  de  moyens  pour  les  vexer  quand 
il  voudra. 

L’Assemblée  nationale  subsistera.  Oui,  messieurs; 
mais  ce  corps  législatif  entrera-t-il  dans  tous  les  dé- 
tails d'une  administration  devenue  minutieuse  parla 
multiplicité  extrême  des  corps  administratifs?  Qu’il 
donne  aux  provinces  de  l'énergie,  ou  qu’il  conserve 
du  moins  à celles  qui  en  ont  cette  force  politique, 
cette  ressource  puissante  qui  a préparé  le  bonheur 
de  la  France,  et  à qui  peut-être  elle  en  devra  la  con- 
sommation. 

J’ai  entendu  dire  qu’il  y avait  lieu  de  craindre 
d’établir  des  corps  administratifs  assez  forts  pour  en- 
treprendre de  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  qui  puissent  se  croire  assez  puissants  pour  man- 
quer impunément  de  soumission  au  corps  législatif. 

Celte  crainte  est  chimérique,  messieurs  ; quelque 
considérable  que  puisse  être  une  administration  de 
province,  elle  ne  sera  jamais  eu  e'tat,  quand  elle  ose- 
rait le  tenter,  de  résister  à l’autorité  légitime  du 
pouvoir  exécutif,  et  de  se  soustraire  aux  volontés 
de  la  nation  entière. 

Un  autre  a dit,  messieurs,  «ru'a  près  avoir  aboli  les 
prétentions  et  les  privilèges  aes  provinces,  il  serait 
imprudent  de  laisser  subsister  une  administration 
qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  réclamer  et  de 
les  reprendre. 

Mais  en  quoi  consistaient  les  privilèges  de  quelques 
provinces,  et  entre  autres  de  celle  de  la  Bretagne? 
Dans  la  délibération  sur  les  lois  et  sur  l'impôt  : voilà 
quels  étaient  les  principaux  privilèges  de  cette  pro- 
vince, si  l’on  peut  qualifier  de  privilèges  ce  qui  était 
droit  et  franchise  naturelle,  ce  que  la  nation  recou- 
vre elle-même  aujourd’hui,  et  ce  que  la  Bretagne  n’a 
abandonné  que  parcequ’elle  exercera , de  concert 
avec  la  nation , ces  droits  essentiels  à tout  peuple 
libre. 

Ils  sont  donc  abandonnés  ces  prétendus  privilèges. 
Oui,  messieurs,  la  Bretagne  est  soumise  à vos  sages 
décrets,  et  sa  soumission  ne  peut  jamais  être  ni  alté- 
rée, ni  affaiblie  par  l’effet  d’une  administration  abso- 
lument étrangère  à l'exercice  de  ses  anciens  droits. 

Mais  enfin,  l’esprit  de  province  n'est-il  pas  nuisi- 
ble ? Oui,  quand  il  s’exerce  sur  des  prétentions  par- 
ticulières; et,  encore  une  fois,  il  n’existe  plusde  pré- 
tentions de  cette  espèce  ; l’esprit  de  province  est  an- 
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jourd'hui  l’esprit  national,  puisqu’il  n’existe  plus  de 
véritable  autorité  que  dans  la  nation  , et  que  je  ne 
réclame  pour  ma  province  qu'une  administration 
subordonnée  à la  nation,  et  sous  la  surveillance 
continuelle  et  immédiate  de  l’assemblée  permaueute 
qui  la  représentera. 

Je  demande  donc  pour  la  Bretagne,  en  tous  cas, 
nu  nom  de  mes  commettants,  que  les  administrations 
de  départements  qui  y seront  établies  ressortissent 
à une  administration  supérieure  et  principale,  dont 
l’Assemblée  voudra  bien  régler  rnrganisalion  «l’une 
manière  convenable,  laquelle  administration  corres- 
pondra immédiatement  avec  l’Assemblée  nationale. 

M.  le  dic  de  la  Rochefoucauld  : Les  anciennes  divi- 
sions du  royaume  seront-elles  changées?  Telle  est  la  pre- 
mière question.  Je  réponds  pour  l'affirmative , parcequ’il 
est  sans  contredit  très  avantageux  de  rompre  les  habitudes 
des  provinces,  et  de  détruire  de  grands  corps  qui  devieu- 
ncut  dangereux  parrrquMs  sont  inutiles  quand  il  u’y  a 
plus  d’oppression  ministérielle  à redouter. 

M.  de  Mirabeau  a propos# cent  vingt  divisions,  et  dans 
chacune  une  assemblée  provinciale,  et  autant  de  munici- 
palités que  de  paroisses;  il  demande  la  suppression  des 
corps  administratifs  intermédiaires.  Je  ne  puis  d'abord 
adopter  cette  suppression.  Il  y aurait  si  loin  de  la  monici- 
nalilé  è l'assemblée  provinciale,  qu’il  faudrait  établir  des 
individus  pour  intermédiaires  ; mais  ces  correspondants  se* 
raient  aussi  nuisibles  que  les  subdélégués  des  intendants. 

En  admettant  donc  des  corps  intermédiaires,  les  divi- 
sions de  M.  de  Mirabeau  deviennent  trop  resserrées.  J’a- 
dopte en  conséquence  la  division  du  comité;  mais  je  me 
réfère  à l'amendement  de  M.  Bamave.  Mais,  en  considérant 
les  assemblées  de  divers  degrés  sous  le  rapport  de  la  re- 
présentation, je  reconnais  la  néressité  de  rapprocher  les 
représentés  des  représentants,  et  j'adopte  avec  M.  Bar- 
nave  la  suppression  des  intermédiaires.  J’ajouterai  seule- 
ment qu’il  est  nécessaire  de  fixer  b deux  ou  trois  jours 
après  la  nomination  des  électeurs  l’élection  des  députés» 
Celte  précaution  me  parait  un  moyen  sûr  de  déjouer  les 
intrigues. 

M.  de  Vieux!  (!)  adopte  le  plan  du  comité,  et  propose, 
pour  faire  la  division  en  deux  jours  , de  réunir  les  députés 
des  généralités,  et  de  les  engager  à diviser  leurs  provinces 
en  parties  équivalant  à un  soixantième  du  royaume,  et  au 
plus  à un  quatre-vingtième. 

M.  Faydel  présente  des  observations  snr  les  dettes  des 
provinces,  des  diocèses  et  des  municipalités;  il  désirerait 
que  le  comité  fût  allé  au-devant  des  moyens  de  remédier  à 
rembarras  que  ces  dettes  occasionneront  dans  les  divisions 
et  sous-divisions. 

Il  ne  faut  pas  attacher  assex  d’importance  à l’égalité  des 
divisions,  pour  oublier  tous  les  obstacles  qui  résulteront 
des  localités.  Ou  ne  s'est  point  occupé  d’une  considération 
qui  mériterait  cependant  quelque  examen.  Dans  l’étendue 
d'un  département,  il  y aura  des  assemblées  administra- 
tives dont  les  frais  seront  considérables.  Il  se  peut  que  la 
population  de  cette  division  soit  très  peu  nombreuse;  alors 
chaque  individu  se  trouvera  chargé  d’une  imposition  lo- 
cale immense. 

11  me  para»  convenable,  ajoute-t-il,  de  laisser  les  géné- 
ralité» faire  leur  arrondissement.  De  cette  manière,  loi 
divisions  en  départements  ne  donnent  lieu  à aucune  ré- 
clamation. 

M.  '**  reconnaît  le  mérite  de  la  théorie  du  plan  du  co- 
mité ; mais  voyant  beaucoup  d’inconvénients  dans  son  exé- 
cution, il  propose  ; !•  que  l’ Assemblée  commence , avant 
tout,  par  organiser  les  municipalités;  2*  que  les  députés 
des  provinces  se  réunissent  pour  déterminer  les  divisions  à 
faire  dans  ces  mêmes  provinces,  cl  le  nombre  des  assem- 
blées supérieures  et  inférieures  à y établir  ; S*  que  toute 
grande  ville  de  commerce,  et  notamment  Marseille,  aient 
une  administration  non  - subalterne  pour  elles  et  leurs 
banlieues. 

M.  Des  bras  doivent  être  représentés,  et  non  des 
écus....  La  population  doit  donc  seule  fixer  et  déterminer 

(1)'  Il  n'y  avait  pas  dans  la  Constituante  de  député  du  nom 
da  Vieuzi;  c>st  ôvùkumu  ut  une  faute  d'impression  de  l'an- 
cien livmtcur.  L.  G. 


le  nombre  a es  représentants  dans  les  assemblées,  soit  achni 
nistralives,  soit  électives. 

M.  Barkhe  de  Viioxac  : La  base  territoriale  est  fautive 
et  inexacte,  à raison  des  différences  de  fertilité  et  de  pro- 
ductions, et  à cause  des  obstacles  locaux.  I.a  base  de  con- 
tribution serait  variable  et  contraire  b la  déclaration  des 
droits.  Les  administrations  existent  pour  les  hommes,  et 
non  pour  les  métaux. 

Je  préfère  la  base  de  population,  nareeque  ce  sont  les 
hommes  qui  font  l’Etat,  les  lois,  l'administration.  Je  ne 
rejette  cependant  pas  entièrement  la  base  territoriale;  mais 
je  pense  qu’elle  doit  être  considérée  comme  secondaire.  Je 
propose  de  mettre  en  délibération  : 1*  quel  sera  le  nombre 
d’individus  qui  composera  un  département  ; 2*  savoir  si  la 
première  division  par  population  sera  confiée  aux  députés 
ou  aux  provinces,  pour  combiner  cette  base  avec  celle  de 
l'étendue. 

Je  ne  puis  admettre  trois  degrés  d'élection  et  de  repré- 
sentation; ils  favoriseraient  les  lenteurs,  les  injustices,  les 
obscurités.  S'il  n’exisle  que  deux  degrés,  la  surveillance 
sera  plus  facile;  les  citoyens  fictif»  ne  seront  pas  éloignés 
des  citoyens  véritables,  la  nation  représentée  de  la-nalion 
rep  lèsent  un  le.  J'admets  donc  seulement  de»  municipalités 
et  des  administrations  provinciales,  et  je  propose  de  déci- 
der : 1*  si  dans  chaque  ville,  bourg  et  village  il  y aura  des 
municipalités,  quel  sera  leur  régime  et  le  nombre  des  offi- 
ciers qui  les  composeront?  2*  si  les  villes  auront  des  mu- 
nicipalités principales  où  ressortiront  les  municipalités  des 
bourg»  et  villages,  considérées  comme  secondaires. 

M.  Target  représente  la  rédaction  qui  lui  avait  été  de- 
mandée, après  plusieurs  amendements  qui  avaient  pour 
objet  de  rendre  le  décret  tellement  explicatif,  qu’il  serait 
cnlièremcul  de  rîgle  pour  l'élection  des  députés  et  sup- 
pléants en  remplacement;  il  est  adopté  comme  il  suit: 

« 11  n’y  a plus  en  France  aucune  distinction  d’ordre»;  et 
dans  le  cas  où  il  éebéera,  par  la  mort  ou  la  démission  d’un 
député,  et  h défaut  de  suppléant,  de  faire  une  élection,  tous 
les  citoyens  qui,  aux  ternies  du  réglement  du  24  janvier  et 
autres  subséquents,  ont  provisoirement  le  droit  de  voter 
aux  assemblées  élémentaires,  seront  assemblés,  de  quel- 
que état  et  condition  qu’ils  soient,  pour  Taire  ensemble  la 
nomination  médiale  ou  immédiate  de  leurs  représentants, 
soit  en  qualité  de  députés,  soit  en  qualité  de  suppléants. 
Et  leurs  électeurs  auront  la  liberté  de  nommer  leur  prési- 
dent et  autres  officiers.  • 

M.  lb  comte  na  Miradp.au  : Je  demande  qu’on  traduise 
ces  mots  : • dans  le  cas  où  il  éebéera  de  faire,  • et  d’autres 
expressions  un  peu  recherchées. 

Le  décret  n’est  adopté  que  sauf  la  rédaction. 

M.  l'évêque  d’Autun  présente,  an  nom  du  comité  des 
rapports,  un  réglemeut  provisoire  de  police  pour  la  ville 
de  Paris , rédigé  sur  la  demande  des  administrateurs  de  la 
commune. 

Jl  contient  ces  objets  principaux  : 

• Chaque  comité  de  district  sera  chargé  de  veiller  & la 
police  dans  son  arrondissement.  Un  ou  deux  membres  pas- 
seront les  nuits  au  comité,  et  pourront  faire  relaxer  ou 
déposer  dan»  les  prisons  de  l'bùtel  de  la  Force  les  personnes 
qu’ils  auront  arrêtées  dans  leur  arrondissement,  et  qui 
leur  seront  amenées.  Les  particuliers  arrêtés,  prévenus 
de  vols  ou  autre»  crimes,  seront  conduits  sur-le  champ  de 
patrouille  en  patrouille  chez  un  commissaire  au  CluUc- 
let.  Ce  rommissairc  interrogera  ces  particuliers,  et  enverra 
dans  le  jour  son  procês-veibal  au  lieutenant  de  maire,  au 
département  de  la  police.  Ce  lieutenant  de  maire  visitera 
chaque  jour  les  prisons  de  l'bùtel  de  la  Force,  et  invitera 
deux  adjoints  notables  à l’accompagner;  il  interrogera  les 
prisonniers,  et  pourra  les  condamner  à huit  jours  de  pri- 
son et  50  livres  d’umeude.  Faute  de  payer  cette  amende  ou 
d<-  donner  caution,  ils  resteront  en  prison.  Les  prisonniers 
ci-devant  arrêtés  et  actuellement  détenus  seront  inter- 
rogés et  jugés,  en  ayant  toutefois  égard  au  temps  qu’aura 
duré  leur  emprisonnement.  Il  sera  établi  un  tribunal  de 
police,  composé  de.....  et  de  huit  adjoints,  présidé  par  un 
lieutenant  de  maire,  et  où  un  adjoint  du  procureur  du  roi 
remplira  les  fonctions  du  ministère  public.  Le  tribunal  de 
police  jugera  en  dernier  ressort , et  pourra  condamner  & 
100  livres  d’amende  ou  à un  mois  de  prison.  Le  produit  de 
ce»  amendes  sera  employé  fc  la  salubrité  des  prisons,  a 
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M.  DtsMimiERS  : Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  t un  Ina- 
gisirat  quelconque,  ait  le  droit  de  retenir  hors  de  ta  loi  un 
citoyen  huit  jours  en  prison.  Nos  lois  sacrées  défendent  de 
retenir  un  homme  eu  prison  plus  de  vingt-quatre  heures 
sans  lui  faire  son  proc.  s. 

Sur  l'avis  de  M.  Desmeuniers,  le  terme  de  huit  jours  est 
changé  en  trois  jouis. 

M.  Dupont  de  Neuocns  : L’Assemblée  a pensé  que 
Paris,  dont  la  population  égale  trois  départements  du  Poi- 
tou, et  surpasse  celle  des  trois  départements  du  Dauphiné, 
devait  former  à elle  seule  uii  département. 

On  a jugé  que  c'était  le  moyeu  d’assurer  à cette  grande 
ville  toute  l'étendue  de  la  représentation  à laquelle  elle 
a droit  de  prétendre  dans  l'Assemblée  nationale;  de  la 
rendre  non  plus  par  hasard,  mais  constitutionnellement, 
capitale  du  royaume,  et  de  favoriser  le  plus  qu’il  sera  pos- 
sible ses  approvisionnements,  en  y intéressant  la  totalité 
de  l'empire  français,  et  en  tarissant  la  source  de  tous  les 
prétextes  qui  pourraient  y apporter  obstacle. 

Il  u'est  pas  inutile  de  rappeler  ou  du  moins  d’indiquer 
les  raisonnements  qui  établissent  la  justesse  deeelteopinion, 
car  on  y trouvera  les  principes  de  lu  forme  d’administration 
que  l'cxistnice  constitutionnelle  de  département  parait  de- 
voir imprimer  à la  municipalité  de  Paris. 

$ 1.  Laville  de  Paris,  formant  un  département, sera 
mieux  représentée. 

Si  la  ville  de  Paris  était  la  capitale  d’un  départe- 
ment, elle  ne  pourrait  y former  qu’un  district,  et 
serait  environnée  de  huit  autres  districts  qui  com- 
poseraient le  département  le  plus  peuplé  du 
royaume. 

Chacun  de  ces  districts  concourrait  à fournir  des 
électeurs  en  raison  de  ses  contributions  directes  et 
du  nombre  de  scs  citoyens  actifs. 

Or,  on  doit  remarquer  que  les  contributions  di- 
rectes sont  proportionnellement  beaucoup  plus  fortes 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  surtout 
que  dans  la  capitale  ; la  raison  en  est  qu’une  grande 
partie  des  contributions  des  villes,  et  surtout  de  la 
capitale,  sont  acquittées  par  des  droits  d'entrée, 
c’est-à-dire  par  des  contributions  indirectes. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  est 
proportionnellement  beaucoup  plus  considérable 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  (nous  de- 
vons en  convenir  au  sein  de  la  première  ville  du 
royaume)  cela  même  est  un  bien  ; car  dans  les  cam- 
pagnes les  mœurs  sont  plus  simples  et  plus  pures, 
c’est-à-dire,  en  d’autres  termes,  que  la  raison  y est 
plus  saine,  et  que  les  idées  y sont  plus  justes,  quoi- 
qu'il y ait  en  général  plus  de  talents  dans  les  villes. 

Cependant  il  faut  que  les  villes  soient  représen- 
tées; et  la  nature  des  impositions  qu'elles  afleclion- 
uent  y diminuant  le  nombre  des  citoyens  actifs,  une 
ville  de  six  cent  mille  âmes  ne  doit  pas  en  présenter 
beaucoup  plus  qu'une  campaguc  peuplée  de  trois 
cent  mille. 

Les  huit  districts  qui  environneraient  Paris  ayant 
une  population  supérieure  à celle  de  Paris  même,  il 
pourrait  se  trouver  qu’à  l’assemblée  générale  de 
département  il  n’y  eût  qu'un  tiers  d’électeurs  fourni 
par  la  ville  de  l’aris,  et  que  les  deux  autres  tiers 
le  fussent  par  les  paroisses  et  communautés  de  cam- 
pagne. 

Alors,  pour  peu  qu’il  se  fût  élevé  quelque  ani- 
mosité entre  les  Parisiens  et  les  campagnes  de  leur 
département,  une  majorité  combinée,  que  la  diffé- 
rence des  mœurs  et  celle  des  costumes  rendrait  très 
facile,  pourrait  faire  que  la  totalité  des  représen- 
tants fut  choisie  dans  les  districts  extérieurs,  et  que 
la  ville  de  Paris  no  fût  aucunement  représentée, 
quoiqu’elle  parût  l’être  »'»  globo  dans  son  départe- 
ment, et  que  ses  citoyens  actifs  eussent  participé  aux 
élections. 

Ou  pense  bien  que  la  chose  n'arriverait  pas  rigou- 
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reuse  ment  ainsi  ; mais  il  suffirait  que  Paris  pût  perdre 
un  tiers,  ou  même  un  seul  des  représentants  aux- 
uelsso  population  et  ses  contributions  lui  donnent 
roit,  pour  que  l'arrangement  nui  l'exposerait  à ce 
danger  ne  dût  pas  être  agréable  aux  Habitants  de 
Paris. 

H leur  est  sensiblement  plus  avantageux  que  la 
ville,  réunie  tout  au  plus  à sa  banlieue,  forme  à elle 
seule  un  département  dans  lequel  ses  citoyens  ne 
concourront  qu’entre  eux,  et  qui  sera  certain  d’avoir 
dans  l’assemblée  nationale  toute  la  représentation 
qui  lui  est  due  : cet  intérêt  doit  vivement  toucher 
les  Parisiens,  quoiqu’il  soit  moins  pressant  que  celui 
dont  nous  allons  parler  dans  le  paragraphe  suivant  : 

§ II.  Intérêt  de  Paris  relativement  à la  subsistance. 

Une  ville  qui  renferme  six  à sept  cent  mille  habi- 
tante ne  peut  subsister  qu’aulant  qu’une  immense 
étendue  de  pays  concourt  à son  approvisionnement. 

Elle  ne  saurait  l’y  contraindre  par  la  force. 

Elle  n’en  a le  droit  vis-à-vis  de  personne , et  con- 
tre une  immense  étendue  de  pays  elle  n’en  aurait 
pas  le  pouvoir. 

La  liberté  de  la  circulation  des  denrées,  des  con- 
ventions, des  prix  qui  présentent  de  l’avantage  aux 
fournisseurs,  et  l’évidence  impérieuse  de  ses  besoins 
sont  donc  le  seul  gage  qu’elle  puisse  avoir  des  secours 
qui  lui  seront  donnés  tiar  ses  compatriotes. 

Elle  peut  et  doit  obtenir  d’eux;  elle  ne  doit  rien 
Ieurprendre,  et  ne  pourrait  le  tenter  sans  péril. 

Ce  serait  une  idée  très  injuste  et  très  inconstitu- 
tionnelle que  d’imaginer  qu’aucune  municipalité 
puisse  exercer  aucun  droit  coërcilif  sur  une  autre 
municipalité.  Les  municfpnlitéssont  entre  elles  com- 
me les  hommes,  et  la  révolution  a été  faite  précisé- 
ment pour  que  les  grands  n’opprimassent  pas  les 
petits,  pour  que  la  puissance  fut  uniquement  em- 
ployée à proléger  le  peuple. 

Paris,  chef-lieu  d’un  département,  n’aurait  aucun 
droit  de  plus  sur  le  moindre  village  de  ce  départe- 
ment. La  municipalité  de  Paris  n'aurait  même  au- 
cune autorité  sur  le  moindre  village  de  son  district. 

L’assemblée  de  district,  qui  prendrait  les  ordres 
de  l’assemblée  de  département,  1rs  intimerait  égale- 
ment à la  municipalité  de  Paris  et  aux  autres  muni- 
cipalités. 

Ces  ordres,  quels  qu’ils  fussent,  ne  pourraient  rien 
ajouter  à la  sûreté  des  approvisionnements  de  Paris; 
car,  encore  une  fois,  cette  sûreté  ne  pourra  jamais 
être  garantie  que  par  l’intérêt  des  fournisseurs,  les 
moyens  de  payer  des  habitants,  et  la  liberté  de  la 
circulation  des  subsistances,  qui  est  et  doit  être  une 
loi  constitutionnelle  de  l’Etat,  dont  la  confédération 
n’a  pour  objet  que  de  faire  respecter  toutes  les  pro- 
priétés et  de  pourvoir  à tous  les  besoins  en  raison 
de  leur  urgence. 

Or  le  degré  d’urgence  des  besoins  ne  peut  se  ma- 
nifester que  parle  prix  qu’offrent  les  consommateurs, 
Ceux  qui  ont  le  plus  de  besoin  paient  le  plus  cher  ; 
on  ne  peut  ni  les  priver  des  secours  qu’ils  appellent, 
ni  obliger  les  vendeurs  de  les  donner  à perte,  pour 
fournir  à des  besoins  moins  pressants.  C’est  ainsi 
que  les  approvisionnements  et  les  prix  s' égalisent 
partout,  au  grand  avantage  de  l’humanité  et  avec 
équité  pour  tout  le  monde. 

Mais  si  la  liberté  de  la  circulation  prnt  seule  as- 
surer l’approvisionnement  des  grandes  villes,  il  n’est 
pas  inutile,  pour  sou  parfait  établissement,  après  un 
long  espace  de  troubles  et  d'orages,  que  chacun  soit 
convaincu  de  l’indispensable  nécessité  de  cette  li- 
berté, et  de  l’impossibilité  où  seraient  les  villes  de 
subsister  par  elles-mêmes  et  par  leur  territoire. 

Or,  lorsque  Paris  n'aura  pour  territoire  qu’une 
banlieue,  il  n’jr  a personne  qui  ne  sente  que  celle 
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fille  doit  tirer  son  approvisionnement  des  provinces, 
et  qu’on  ne  pourrait  lui  refuser  à cet  égard  toute  la 
facilité  nécessaire,  sans  démence,  sans  injustice,  sans 
cruauté  : toutes  les  forces  du  royaume  concourront 
ionc  en  ce  cas  à l’approvisionnement  de  Paris. 

Si,  au  contraire,  Paris  semblait  commander  à un 
département  dont  la  ville  serait  le  chef-lieu,  et  au- 
quel cependant  sa  municipalité  ne  commanderait 
pas,  lesdépartementsenviroiinantspourraientcroire 
ou  feindre  de  croire  que  le  département  de  Paris 
suffit  pour  fournir  à cette  ville  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  à sa  subsistance  ; et  cependant  un  dépar- 
tement de  neuf  lieues  de  rayon,  ou  d'une  lieue  d« 
rayon,  une  province,  une  banlieue,  y sont  également 
insuffisants. 

C’est  à quoi  Paris  s'est  exposé  toutes  les  fois  qu’il 
a demande  une  sorte  de  préférence  dans  uu  arron- 
dissement déterminé.  Les  arrondissements  environ- 
nants sont  devenus  ennemis  de  Paris.  Chaque,  ville  a 
voulu  avoir  le  sien  ; la  circulation  a été  obstruée  ; 
des  cantons  abondants  ont  manqué  de  débouchés 
pour  leurs  productions,  et  ont  été  privés  d'une  partie 
de  leurs  revenus;  d’autres,  qui  manquaient  déjà 
d'approvisionnement,  sont  tombés  dans  un  dénue- 
ment plus  grand  encore;  et  Paris  lui-mème,  recon- 
naissant l'insuffisance  de  son  arrondissement,  a été 
obligé  d’avoir  recours  à des  approvisionnements  faits 
en  pays  étranger,  et  cela  au  milieu  d’une  récolte 
abondante  et  dans  un  royaume  fertile,  mais  où  le 
système  des  arrondissements,  devenu  général  de  fait, 
malgré  le  droit  naturel  et  politique,  malgré  les  lois, 
malgré  les  décrets  de  l'Assemblee  nationale,  malgré 
la  sanction  du  roi,  interceptait  tous  les  approvision* 
uemonts 

Cependant,  quoiqu'un  arrondissement  de  neuf 
lieues  de  rayon  ou  d’environ  trois  cents  lieues  de  su- 
perficie soit  aussi  incapable  de  fournir  à l’approvi- 
sionnement deParisqu’une  simple  banlieue,  il  ne  le 
paraît  pas  autant;  et  Von  objecterait  à Paris  comme 
une  richesse  un  territoire  de  trois  cents  lieues,  qui 
ne  pourrait  lui  être  presque  d’aucun  secours. 

C’est  un  principe,  lorsqu’on  veut  approvisionner 
une  grande  ville,  de  commencer  les  achats  au  loin, 
alin  de  les  ramener  progressivement  sur  elle,  et  de 
faire  participer  à son  abondance  les  provinces  envi- 
ronnantes. L'institution  des  arrondissements  est 
tout-à-fait  contraire  à ce  principe.  Au  moment  de  la 
récolte,  la  ville,  éblouie  par  les  ressources  faciles  que 
lui  présente  son  arrondissement,  l'épuise  ; et  lors- 
qu’eusuite  il  faut  qu’elle  lire  de  plus  loin,  ce  n’est 
pas  sans  alarme  ni  sans  humeur  que  les  villes  de 
l’arrondissement,  déjà  dénuées  de  provisions,  voient 
passer  les  grains  destinés  à la  consommation  de  la 
ville  principale.  On  multiplie  donc  les  obstacles  à la 
subsistance  des  villes  par  les  arrondissements  qu’on 
leur  attribue. 

Si  l’on  voulait  embrasser  dans  le  département  de 
Paris  tous  les  lieux  d'où  celte  ville  lire  les  choses  né- 
cessaires à ses  besoins,  il  Y faudrait  comprendre 
la  Normandie,  l'Auvergne,  le  Limousin,  pour  ses 
hci-ufs;  l’Orléanais,  la  Bourgogne,  la  Champagne 
et  la  Guyenne,  pour  ses  vins;  la  Provence  et  le 
Languedoc,  pour  ses  huiles;  le  Nivernais,  pour  ses 
bois,  etc.,  etc. 

Mais  quel  est  le  moyen  de  faire  que  toutes  les  pro- 
vinces soient  pour  ainsi  dire  dans  le  département 
de  Paris?  C’est  de  n’y  en  mettre  aucune  ; c’est  de  1rs 
intéresser  toutes,  et  d’intéresser  l’opinion  publique, 
qui  se  forme  à Paris  plus  qu’ailleurs,  à faciliter  par- 
tout l'échange  et  la  communication  des  denrées  ; 
c'est  de  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à la 
liberté  du  commerce. 

Quelques  personnes  ont  cru  qu’il  serait  nécessaire 
que  les  moulins  qui  servent  à l'approvisionnement 


de  Paris  fussent  placés  dans  le  département  dont 
cette  ville  serait  le  chef-lieu  ; leur  erreur  à cet  égard 
vient  de  ce  qu  elles  ont  confondu  la  propriété  avec 
l'administration,  et  l’administration  municipale  avec 
celle  de  département. 

La  ville  de  Paris,  comme  toute  autre  corporation, 
peut  être  propriétaire  de  moulins  et  de  magasins;  sa 
municipalité  peut  régir  ses  moulins  et  ses  magasins, 
comme  les  représentants  de  toutes  les  corporations 
régissent,  par  tout  le  royaume,  leurs  propriétés.  Uu 
grand  nombre  d’établissements  publics  à Paris,  et  uu 
bien  plus  grand  nombre  de  bourgeois  de  Paris,  ont 
des  propriétés  huis  de  Paris  ; ils  les  administrent 
comme  ils  le  jugent  convenable,  et  toutes  les  lois  du 
royaume  sont  laites,  tous  les  pouvoirs  sont  établis 
our  leur  en  conserver,  pour  leur  eu  garantir  la  li- 
crté. 

Il  n’y  aurait  aucune  sûreté  publique  ni  particu- 
lière, I Etat  serait  renversé,  la  constitution  serait 
nulle  si,  après  que  celle-ci  aura  été  complètement 
décrétée  et  sanctionnée,  on  pouvait  empêcher  un 
seul  particulier  de  faire  travailler  ses  moulins  comme 
il  lui  conviendra,  d’y  porter  des  grains,  d’en  retirer 
la  farine,  à plus  forte  raison  une  ville,  à plus  forte 
raison  la  première  ville  du  royaume.  Si  Paris  ache- 
tait les  moulins  de  Moissac,  la  puissance  entière  du 
roi  et  de  la  nation  devrait  lui  en  garantir  l'usage 
aussi  assuré  que  celui  des  moulins  de.  Corheil  ou  des 
moulins  de  Montmartre,  qui  peuveut  lui  appar- 
tenir. 

On  ne  peut  supposer  rien  de  contraire  qu'en  sup- 
posant l’abus  de  la  force,  la  guerre,  civile,  la  disso- 
lution de  la  société;  mais  dans  ce  cas,  comme  dans 
l’autre,  la  distance  de  Pontoise  ou  de  Corbeil  à Paris 
ne  serait  ni  augmentée  ni  diminuée  ; soit  que  l’on 
eût  compris  ou  non  ces  villes  dans  le  département  de 
Paris,  les  difficultés  ou  les  facilités  de  la  communica- 
tion seraient  exactement  tes  mêmes. 

Ainsi,  ou  il  y aura  paix  et  bon  ordre,  et  alors  tout 
le  royaume  approvisionnera  Paris  avec  d'autant  plus 
de  zèle  que,  ne  lui  sachant  qu’une  banlieue,  tout  le 
royaume  sera  convaincu  que  cette  banlieue  et  Paris 
doivent  être  nourris  par  les  provinces;  ou  il  y aura 
lierre,  désordre,  anéantissement  de  la  monarchie, 
e la  république,  de  tout,  et  alors  il  n’y  aura  plus  de 

Suissance  qu'à  la  portée  des  armes,  et  (a  destruction 
e Paris  par  la  disette  deviendrait  inévitable;  mais 
Dieu,  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  la  boulé 
du  roi,  la  modération  des  Parisiens  eux-mêmes,  le 
respect  qu’ils  doivent  au  corps  législatif,  au  pouvoir 
exécutif,  garantiront  la  patrie  d’un  tel  malheur. 

J 1IL  Paris , capitale  t lu  royaume  ou  d'un  dépar- 
tement. 

Si  Paris  était  compris  dans  un  département,  il  ne 
serait  considéré  par  les  autres  départements  que 
comme  une  partie  de  province.  Ils  ne  se  regarde- 
raient pas  comme  ayant  des  relations  avec  Paris,  mais 
seulement  avec  le  département  de  Paris.  Et  en  effet, 
jamais  ils  n’auraient  avec  la  municipalité  de  Paris 
aucune  correspondance  directe;  ils  ne  pourraient  en 
avoir  qu’avec  l’assemblée  du  département  dans  le- 
quel la  ville  de  Paris  serait  située  ; car  ce  n’était  pas 
le  dérangement  de  la  constitution  que  quelques  dis- 
tricts de  Paris  avaient  demandé,  en  sollicitant  un  dé- 
partement de  neuf  lieues  de  rayon  ; c’était  la  confor- 
mité de  régime  avec  les  autres  villes. 

Il  aurait  donc  fallu  établir  à Paris,  au-dessus  de  la 
municipalité,  une  assemblée  de  district,  formée  par 
les  représentants  des  citoyens  actifs  comprisdans  Pa- 
ris, et  de  ceux  qui  se  seraient  trouvés  dans  les  villes 
et  dans  les  villages  qui  auraient  fait  partie  du  district 
de  Paris. 

Au-dessus  de  cette  assemblée  de  district  qui.  dans 


rOOglC 


148 


loutcs  les  matières  d'administration,  commande  di- 
rectement ü la  mu  ii  ici  pal  ilé  de  Paris,  il  aurait  fallu 
établir  encore  l'assemblée  de  département,  formée 
di  s députés  des  citoyens  actifs  des  huit  districts  en- 
vironnants, et  de  ceux  du  district  de  Paris  ; et  nous 
avons  vu  dans  le  premier  paragraphe  que,  par  le 
simple  usage  de  la  liberté  des  élections  dirigées  par 
quelque  mécontentement  particulier,  soit  que  ce  mé- 
contentement  fût  bien  ou  mal  fondé,  il  aurait  pu 
quelquefois  arriver  que,  dans  l’assemblée  de  dépar- 
ti ment,  comme  dans  l'assemblée  nationale,  il  ne  se 
trouvât  aucun  député  direct  de  U ville  de  Paris. 

Si  la  municipalité  de  Paris  avait  donc  eu  quelque 
pétition  à faire,  elle  aurait  été  tenue  de  s’adresser  à 
l'assemblée  du  district  dans  lequel  auraient  été  com- 
prises la  ville  et  la  banlieue  ; cette  assemblée  de  dis- 
trict, ou  en  aurait  décidé,  si  la  chose  avait  été  de  sa 
compétence,  ou  bien  elle  aurait  référé  à l’assemblée 
de  département,  qui  aurait  prononcé  si  l'objet  eût 
été  de  son  ressort,  ou  qui  en  aurait  référé  elle-même 
à l'assemblée  nationale  et  au  roi.  Comme  il  faut  en 
tout  de  l’ordre,  et  un  ordre  régulier  et  impartial, 
Paris  n’aurait  pu  à cet  égard  avoir  aucun  uroit  de 
plus  que  le  moindre  village. 

Cette  cascade  d'autorités  a paru  ne  pouvoir  conve- 
nir à la  ville  de  Paris,  qui  a toujours  été  regardée 
comme  un  département  particulier,  qui  n'a  jamais 
été  com prise  dans  ("intendance  où  elle  était  enclavée, 
et  qui  même  formait  à elle  seule  un  gouvernement. 
Il  n’y  a point  de  Parisien  qui  n’eût  été  aftligé  de  l'é- 
tat subalterne  auquel  il  aurait  fallu  réduire  cotte 
grande  ville  ; il  n’y  en  a point  qui  ne  doive  applau- 
dir aux  citoyens  qui  se  sont  occupés  des  moyens  de 
procurer  à la  ville  de  Paris  une  plus  grande  existence 
politique  dans  l'Etat. 

Celte  existence  politique  sera  la  plus  grande  possi- 
ble si  la  municipalité  de  Paris  est  honorée  des  fonc- 
tions d'une  assemblée  de  département;  si  elle  peut 
correspondre  directement  avec  les  autres  départe- 
ments, avec  l’assemblée  nationale  et  avec  le  roi. 

Alors  on  saura  que  Paris,  inférieur  en  territoire, 
mais  supérieur  en  contributions  et  en  population 
aux  plus  grandes  provinces  du  royaume,  vaut  et  pèse 
autant  et  plus  qu  aucune  de  ces  provinces.  Alors  la 
ville  de  Paris  ne  sera  plus  regardée  comme  une  sim- 
ple municipalité;  elle  sera  un  des  éléments  princi- 
paux de  l'organisation  de  l’Etat,  et  ce  ne  sera  que  de 
ce  moment  qu’elle  deviendra  véritablement  capi- 
tale du  royaume,  non  par  une  simple  accumulation 
de  maisons,  mais  par  la  constitution  qui  lui  sera 
donnée. 

Nous  examinerons  dans  le  paragraphe  suivant 
quelle  doit  être  la  forme  que  In  dignité  de  départe- 
ment oblige  de  donner  en  e IFet  à la  constitution  de 
Paris,  a lin  qu’il  n’y  ait  dans  son  sein  aucune  autorité 
supérieure  à celle  de  sa  municipalité  que  celle  de 
l'assemblée  nationale  et  celle  du  roi. 

§ IV.  Comment  organiser  un  departement  dans  la 
ville  de  Paris  et  sa  banlieue. 

I.a  ville  de  Paris  formant  un  département,  il  faut 
c!e  toute  nécessité  qu’il  présente  les  mêmes  éléments 
nue  les  autres,  et  qu’on  ne  puisse  remarquer  aucune 
dissemblance  importante  entre  son  organisation  et  la 
leur. 

Il  faut  donc  mi’il  s’y  trouve  des  cantons  où  se  tien- 
nent des  assemblées  primaires,  afin  que  les  citoyens 
actifs  y procèdent, en  la  même  forme  établie  dans  les 
autres  cantons  du  royaume,  aux  élections  pour  les- 
quelles ils  ont  un  droit  direct. 

Il  faut  que  dans  ces  cantons  de  Paris  des  juges  de 
Paris  remplissent  les  mêmes  fonctions  qui  leur  se- 
ront attribuées  partout  ailleurs. 

Ces  cantons  sont  déjà  formés  leur  nombre,  leur 


étendue  ont  paru  proportionnés  à celle  de  la  ville. 
On  est  accoutumé  a y tenir  des  assemblées  primai- 
res ; ce  sont  les  soixante  districts  actuellement  sub- 
sistants (l).  Ils  n’auraient  à changer  que  de  noms  et 
de  fonctions.  Ils  éliraient  un  nombre  dejuges-de- 
paix  suflisant  pour  qu’à  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit  on  pût  en  trouver  un  ou  deux  séant  dans  la 
salle  commune  du  canton,  aujourd'hui  nommé  dis- 
trict ; la  vigilance  perpétuelle  que  demande  la  police 
d une  grande  ville  exige  dans  chaque  canton  celle 
séance  permanente  des  juges-de- paix, et  les  districts 
actuels  de  Paris  en  ont  contracté  l’habitude. 

Ou  pourrait  encore  y conserver,  par  les  mêmes 
raisons  tenant  à la  multiplicité  des  détails,  un  co- 
mité composé  d’un  président,  d’un  vice -président  et 
de  quatre  conseillers  chargés  dos  fonctions  d’admi- 
nistration qui  leur  seraient  déléguées,  et  notamment 
de  l’inspection  des  hôtels  garnis  et  autres  maisons 
publiques,  etde  l’exécution  des  réglements  relatifs  à 
l'illumination  et  à la  propreté  des  rues. 

Il  faut  que  ces  cantons  soient  divisés  en  sections, 
qu’ils  soient  à plusieurs  égards  une  image  des  petites 
municipalités  champêtres,  et  dans  lesquels  un  syn- 
dic et  deux  conseillers,  assistés  d’un  greffier,  et  tous 
les  quatre  élus  par  les  citoyens  de  leur  section,  fas- 
sent, comme  le  bureau  municipal  dans  les  paroisses 
de  campagne,  la  répartition  des  impositions  entre  les 
contribuables,  et  veillent,  sous  les  ordres  du  comité 
de  leur  canton,  à tout  ce  qui  concerne  la  propreté  et 
la  sûreté  publiques. 

On  diviserait  la  banlieue  en  douze  cantons,  où  l'on 
tiendrait  pareillement  des  assemblées  primaires,  et 
ou  l’on  établirait  le  nombre  de  juges-de-paix  qui  se- 
rait convenable. 

L'administration  de  ces  cantons  hors  des  murs  et 
celle  des  municipalités  qui  s’y  trouveraient  com- 
prises seraient  eu  tout  semblables  à celle  des  can- 
tons et  des  municipalités  de  tous  les  autres  départe- 
ments. 

La  totalité  de  celui  de  Paris,  ville  et  banlieue  com- 
prises, serait  donc  divisée  en  soixante-douze  can- 
tons, que  l’on  pourrait  partager  en  huit  districts, 
composés  chacun  de  neuf  cantons. 

Chacun  de  ces  huit  districts  aurait,  comme  ceux 
des  provinces,  un  directoire  et  un  conseil.  Le  direc- 
toire remplirait  précisément  les  mêmes  fonctions 
que  les  directoires  des  districts  provinciaux;  il  ré- 
partirait les  impositions  entre  les  cantons  et  les  sec- 
tions de  canton  : il  ferait  entretenir,  sous  les  ordres 
de  la  municipalité  ou  de  rassemblée  de  département, 
le  pavé,  les  chemins  de  son  district;  il  inspecterait 
l'administration  des élablissemenlspublics, collèges, 
hôpitaux,  casernes,  qui  se  trouveraient  dans  son  dis- 
trict, d'après  les  instructions  qu'il  recevrait  de  la  mu- 
nicipalité générale  qui  ferait  les  fonctions  d'assem- 
blée de  département. 

On  n'établirait  point  de  tribunal  dans  les  districts, 
pareeque  la  seule  raison  qui  ait  porté  l’Assemblée 
nationale  à placer  un  tribunal  dans  chaque  district 
des  autres  départements  est  le  louable  désir  de  rap- 
procher la  justice  des  justiciables.  Mais  cette  raison 
est  inapplicable  aux  districts  du  département  de  Pa- 
ris, puisqu'il  ne  s’y  trouvera  pas  un  canton,  ni  pas 
une  section  de  canton,  qui  ne  soit  à une  distance  très 

(O  Ce  que  I’oq  dit  ici  du  nombre  des  districts  établis  au- 
trefois par  un  pouvoir  arbitraire  ne  signifie  point  du  tout 
que  la  ville  ne  puisse  proposer  à l'Assemblée  nationale,  et 
cclle-ci  combiner  et  décréter  toute  autre  division  qui  sem- 
blerait plus  convenable  ans  besoins  des  administrés. 

Note  (te  l'uliteur  du  projet. 

(9)  Il  faut  répéter  qua  l'on  ne  parle  toujours  que  par  hy- 
pothèse sur  le  nombre  des  cantons,  pour  lequel  on  s’en  rap- 
porte entièrement  aut  lumières  des  citoyens  do  Paris  et  à U 
sagesse  de  l’Assemblée  nationale. 

Aille  de  l'auteur  du  projet. 
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rapprocher  du  CHfttelet,  lequel  exercera  les  fonctions 
de  tribunal  de  district  sur  tous  ceux  du  département. 

Knlin  la  municipalité,  présidée  par  le  maire,  et 
formée  pareillement  d'un  directoire,  et  d’un  conseil 
à la  fois  municipal  pour  la  ville,  et  de  département 
pour  tons  les  districts,  aurait  C administration  gé- 
nérale, partagerait  l’impôt  entre  les  districts,  rece- 
vrait et  vérifierait  les  comptes  de  leurs  directoires  et 
de  leurs  conseils,  leur  intimerait  les  ordres  qui  lui 
seraient  donnés  par  l’assemblée  nationale  et  par  le 
roi,  dirigerait  les  établissements  publics  qui  seraient 
d’une  utilité  commune  à tout  le  département,  sur- 
veillerait tous  les  autres,  exercerait  la  police  géné- 
rale, administrerait  la  rivière,  convoquerait  et  pré- 
siderait les  assemblées  générales  d’électeurs,  rem- 
plirait toutes  les  mêmes  fonctions  que  les  assemblées 
de  département  des  provinces. 

La  grande  municipalité  de  Paris,  correspondant 
directement  avec  l’assemblée  nationale  et  avec  le 
roi,  serait  donc  parfaitement  organisée  jusque  dans 
ses  moindres  ramifications,  et  comme  municipalité, 
et  comme  assemblée  de  département. 

Les  cantons  et  les  sections  de  canton  de  Paris  se- 
raient en  quelque  façon  de  petites  municipalités, 
dont  les  oîliciers  seraient  revêtus  par  délégation 
d une  subdivision  du  pouvoir  administratif. 

Les  districts,  formes  de  neuf  cantons,  seraient  en 
tout  semblables  aux  districts  des  provinces;  la  ville 
de  Paris  garderait  sans  inconvénient  la  plus  grande 
dignité  dont  elle  soit  susceptible;  la  constitution  de 
son  département  serait  complètement  analogue  à 
celle  des  autres  départements,  et  aurait  atteint  le 
plus  haut  degré  de  perfection  que  l’on  puisse  donner 
a un  département  urbain. 

Il  me  semble  que  pour  peu  que  l’on  ait  de  con- 
naissancedu  cœur  humain,  ainsi  que  de  la  grande 
nécessité  d’éviter  dans  l’administration  tous  les  con- 
flits d’autorité  et  la  complication  des  ressorts  inu- 
tiles, on  jugera  que  cette  constitution  pour  la  ville 
de  Paris  et  pour  son  département,  formée  d* elle- 
même  et,  au-delà  de  ses  murs,  d’une  simple  ban- 
lieue, est  incomparablement  préférable  à celle  qui 
ne  mettrait  la  municipalité  de  Paris  qu’au  troisième 
rang  dans  l’administration,  et  qui  la  soumettrait  à 
rassemblée  de  son  district,  qui  serait  soumise  elle- 
même  à une  assemblée  de  département. 

J’offre  à la  fois  ces  idées  à la  commune  de  Paris  et 
à l’Assemblée  nationale,  cl  je  désire  qu’elles  y trou- 
ventccque  je  crois  y voir,  le  moyen  de  concilier  tous 
les  droits,  tous  les  intérêts,  tous  les  besoins,  <t,  ce  qui 
est  bien  plus  difficile,  toutes  les  prétentions. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution  le 
discours  de  M.  Dupont,  et  adopte  en  ces  termes  le 
réglement  propose  par  >1.  l'éveque  d'Aulun  : 

« L’Assemblée  nationale,  vu  le  projet  de  réglement 
qui  lui  a été  présenté  par  les  maire,  lieutenant  de 
maire,  conseillers,  assesseurs  et  administrateurs  de 
la  ville  de  Paris,  et  les  observations  faites  par  le  co- 
mité de  constitution  ; considérant  que  la  nature  des 
circonstances  exige  impérieusement  que  l’action  de 
la  police  soit  rétablie,  et  qu’il  est  important  de  don- 
ner dès  à présent  un  moyen  provisoire  d'activité  à 
celle  partie  essentielle  de’  l’ordre  public,  en  atten- 
dant qu’elle  puisse  recevoir  une  organisation  régu- 
lière, a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  Chaque  comité  de  district  remplira 
provisoirement  dans  son  arrondissement,  sous  l'an- 
torité  du  corps  municipal,  les  fonctions  de  police  ci- 
après  désignées. 

« IL  Les  comités  des  districts  veilleront,  chacun 
dans  son  arrondissement,  aux  objets  de  police  jour- 
nalière, conformément  aux  ordres  et  instructions 
qui  seront  donnés  par  la  municipalité. 


■ 111. 11  y aura  nuit  et  jour  au  comité  an  moins  un 
des  membres,  qui  sera  spccinlementcharçédVntendre 
et  d'interroger  les  gens  arrêtés  pour  faits  de  police, 
avec  pouvoir  de  les  faire  relaxer  après  une  simple 
réprimande,  ou  de  les  faire  déposer  dans  les  prisons 
de  l’hôtel  de  la  Force.  Le  secréUnire-jp-eflier,  dont  il 
va  être  parlé,  enverra  tous  les  matins  les  procès- 
verbaux  qui  auront  été  dressés  au  maire  ou  à son 
lieutenant,  ayant  le  département  de  la  police. 

• IV.  Un  sêcrétaire-greflier  assistera  le  commis- 
saire de  service,  et  il  sera  par  lui  tenu  un  registre  de 
tout  ce  qui  se  fera  de  relatif  à l’exercice  de  la  police. 
Ledit  registre  sera  paraphé  par  le  président  au  co- 
mité du  district. 

• V.  Les  particuliers  arrêtés,  prévenus  de  vols  ou 
d’autres  crimes,  seront  conduits  sur-le-champ  et  di- 
rectement par  les  patrouilles  devant  un  commis- 
saire au  Châtelet,  avec  les  effets  pouvant  servir  à 
charge  ou  à décharge  ; et,  dans  le  cas  où  ces  parti- 
culiers auraient  été  conduits  d’abord  aux  comités 
des  districts,  ils  seront  renvoyés  à l'instant  devant 
un  commissaire  au  Châtelet,  à l’effet  de  commencer 
la  procédure  suivant  les  formes  judiciaires. 

• VI.  Le  commissaire  au  Châtelet  qui  aura  inter- 
rogé les  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes  enverra, 
dans  le  jour,  une  expédition  de  son  procès-verbal  au 
maire  ou  au  lieutenant  de  maire  au  département  de 
la  police. 

• VII.  Le  lieutenant  de  maire  au  département  de 
la  police,  ou  l’un  de  ses  conseillers-administrateurs, 
visitera  chaque jour  les  prisons  de  l’hôtel  de  la  Force, 
interrogera  les  prisonniers  arrêtés  la  veille  et  en- 
voyés dans  celte  prison  par  les  comités  des  districts  ; 
seront  à cette  visite  invités  deux  adjoints  notables, 
pris  alternativement  dans  chaque  district. 

• VIII.  Le  lieutenant  de  maire,  ou  le  conseiller- 
administrateur  qui  le  remplacera,  pourra  mettre  les 
prisonniers  en  liberté,  s’il  y a lien,  ou,  selon  la  na- 
ture des  circonstances,  les  condamner,  soit  à ganter 
prison  pendant  trois  jours  au  plus,  soit  à une  amende 
nui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  50  livres;  et, 
dans  le  cas  où  ils  mériteraient  une  plus  longue  dé- 
tention ou  une  amende  plus  forte,  if  en  sera  référé 
au  tribunal  de  police. 

• L’amende  sera  payable  à l’instant  où  elle  aura  été 
prononcée,  entre  les  mains  du  greffier  des  prisons, 
qui  en  comptera  au  trésor  de  la  ville,  et  le  produit 
de  ces  amendes  sera  employé  à la  propreté  et  à l i 
salubrité  des  prisons.  A défaut  de  paiement,  le  con- 
damné gardera  prison,  à moins  qu’il  ne  donne  bonne 
et  valable  cautiou;  le  tout  saufl  appel  au  tribunal. 

• IX.  Les  prisonniers  ci-devant  arrêtés  et  actuel- 
lement détenus  dans  les  prisons  de  police’seront  in- 
terrogés et  jugés  le  plus  promptement  qu'il  sera  pos- 
sible, en  ayant  égard  au  temps  qui  sc  sera  écoulé 
depuis  le  jour  de  leur  détention. 

• X.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  police,  compost1 
de  huit  notables  adjoints,  élus  dans  la  forme  qui  sera 
indiquée  par  le  bureau  de  ville.  Il  sera  présidé  par 
le  maire  ou  par  son  lieutenant  au  département  de  1 1 
police,  et,  à leur  défaut,  par  le  plus  âge  des  conseil- 
lers administrateurs  du  département.  Les  fonctions 
du  ministère  public  y seront  exercées  par  l'un  des 
adjoints  du  procureur-syndic  de  la  commune,  cl  les 
causes  jugées  sommai  muent  et  sans  frais. 

• XI.  Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier  res- 
sort jusqu’à  concurrence  de  100  livres  d’amende,  ou 
d'un  mois  de  prison. 

• XII.  Le  présent  décret  ne  sera  exécuté  que  pro- 
visoirement et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  l’As- 
semblée nationale  sur  l’organisation  définitive  tant 
des  municipalités  que  de  l’ordre  judiciaire.* 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5 NOVEMBRE. 

M.  le  comte  drMirabeau  : Messieurs,  la  réolama- 
lion  que  j’ai  l'honneur  de  vous  porter  ou  nom  de  nia 
province  est  relative  à rincxc'cution  de  vos  decrets, 
etnotamment  de  celui  qui  intéresse  le  plus  les  hommes 
sensibles;  je  veux  parler  de  la  loi  provisoire  sur  la 
procédure  criminelle,  ce  premier  bienfait  que  vous 
deviez  à la  classe  la  plus  malheureuse  de  l'humanité. 

Depuis  trois  mois,  messieurs,  une  des  plus  impor- 
tantes villes  du  royaume,  Marseille,  qui  fut  le  ber- 
ceau de  mes  pères,  et  dont  je  suis  le  fils  adoptif, 
Marseille  tout  entière  est  sous  le  joug  d’une  procé- 
dure prévotale, que  l'esprit  de  corps  et  l’abus  du  pou- 
voir ont  fait  dégénérer  en  oppression  et  en  tyrannie. 

Il  était  difficile  que  cette  ville  ne  se  ressentît  pas 
de  l'agitation  du  royaume.  Plus  de  sagesse  dans  son 
administration  municipale  aurait  prévenu  des  désor- 
dres. C’est  pour  les  punir  que  la  procédure  a été 
prise  ; mats  des  mains  cauteleuses  ont  su  la  diriger 
vers  un  autre  but.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas 
jugés,  et  mille  témoins  ont  été  entendus.  Ou  a in- 
formé, non  sur  des  délits,  mais  sur  des  opinions, 
mais  sur  des  pensées.  On  a voulu  remplacer  par  cette 
procédure  celle  qu’on  n’avait  pas  permis  au  parle- 
ment de  commencer,  ou  qu’on  avait  arrachée  de  ses 
mains  ; et  des  haines  secrètes,  dont  le  foyer  ne  nous 
est  pas  inconnu,  ont  rempli  les  cachots  de  citoyens. 

Ne  croyez  point  en  effet  que  cette  procédure  soît 
dirigée  contre  cette  partie  du  peuple  que,  par  mépris 
pour  le  genre  humain,  les  ennemis  de  la  liberté  ap- 
pellent la  canaille , et  dont  il  suffirait  de  dire  qu’elle 
a peut-être  plus  besoin  de  caution  que  ceux  qui 
ont  quelque  chose  à perdre.  Non,  messieurs,  e'est 
contre  les  citoyens  de  Marseille  les  plus  honorés  de 
la  confiance  publique,  que  la  justice  s’est  armée;  et 
un  seul  lait  vous  prouvera  si  les  hommes  qu’on  a dé- 
crétés sont  les  ennemis  du  bien.  M.  d’André,  à qui 
l'Assemblée  accorde  son  estime  et  le  roi  sa  con liant  e, 
ayant  fait  assembler  les  districts  de  Marseille,  pour 
nommer  des  députés  et  former  une  municipalité  pro- 
visoire, partout  la  voix  publique  s’est  manifestée; 
elle  a nommé  ces  mêmes  décrétés;  et  comine  des  lois, 
susceptibles  sans  doute  de  quelque  ré  for  mat  ion , 
s’opposaient  à ce  qu’ils  fussent  admis  dans  le  conseil, 
où  le  suffrage  de  leurs  concitoyens  les  appelait,  nri  a 
choisi  pour  les  remplacer,  leurs  parents,  leurs  amis, 
ceux  qui  partageaient  les  principes  des  accusés,  ceux 
qui  pouvaientdéfendre  leur  innocence. 

Le.  temps  viendra  bientôt  où  ie  dénoncerai  les  cou- 
pables auteurs  des  maux  qui  désolent  la  Provence , 
et  ce  parlement  qu’un  proverbe  trivial  a rangé  par- 
mi les  fléaux  de  ce  pays(l) , et  ces  municipalités  dé- 
vorantes qui,  peu  jalouses  du  bonheur  du  peuple, 
ne  sont  occupées  depuis  des  siècles  qu’à  multiplier 
ses  chaînes,  ou  à dissiper  le  fruit  de  scs  sueurs.  Je 
dois  me  borner  à vous  entretenir  aujourd’hui  de  l'in- 
exécution de  votre  décret  sur  la  procédure  crimi- 
nelle. 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  4. 

Le  14,  il  fut  enregistré  au  parlement  de  Paris. 

Le  18  , il  était  connu  publiquement  à Marseille. 

Cependant,  le  27,  des  juges  arrivés  d’Aix  le  même 
jour,  et  réunis  à quelques  avocats , ont  jugé  suivant 
les  anciennes  formes  une  récusation  proposée  par  les 
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accusés.  Ce  fait  est  prouvé  par  plusieurs  lettres  que 
je  nuis  mettre  sur  le  bureau. 

Par  quel  étrange  événement  s’est-il  donc  fuit  que 
le  décret  de  l’ Assemblée  ne  soit  parvenu  ni  au  pré- 
vôt . ni  à la  municipalité  de  Marseille  ! Les  miuistres 
chercheraient-ils  encore  des  détours?  Voudraient-ils 
rendre  nuis  vos  décrets  en  ne  s’occupant  qu’avec 
lenteur  de  leur  exécution  ? ou  bien  lescor|«  admi- 
nistratifs, les  tribunaux,  oserai  eut- ils  mettre  des  en- 
traves à la  publicité  de  vos  lois?  Je  ne  sais  que  pen- 
ser de  ces  coupables  délais.  Mais  ce  que  personne  de 
nous  ne  peut  ignorer,  c’est  qu’il  est  impossible  de 
relever  l’empire  écrasé  par  trois  siècles  d’abus,  si  le 
pouvoir  exécutif  sait  une  autre  ligne  que  la  nôtre, 
s'il  est  l'ennemi  du  corps  législatif,  au  lieu  d'en  être 
l’auxiliaire  ; et  si  des  corps  auxquels  il  faudra  bien 
apprendre  qu’ils  ne  sont  rien  dans  l'Etat,  oseut  en- 
core lutter  contre  la  volonté  publique  dont  nous 
sommes  les  organes. — Je  propose  le  décret  suivant  : 

• Qu’il  sera  demandé  à M.  le  garde-drs-sceaux  et 
nu  secrétaire  d’Etat  de  représenter  les  certificats,  ou 
accusés  de  la  réception  des  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  , et  notamment  de  celui  de  In  procédure 
criminelle  qu’ils  ont  dû  recevoir  des  dépositaires  du 
pouvoir  judiciaire,  etdes  commissaires  départis,  aux- 
quels l'envoi  à dû  être  fait;  et  qu’il  sera  sursis  pro- 
visoirement à l’exécution  de  tous  jugements  en  der  - 
nier ressort,  rendus  daus  la  forme  ancienne  par  tous 
les  tribunaux,  antérieurement  à l'époque  ou  le  dé- 
cret a dû  parvenir  à chaque  tribunal.  » 

A peine  M.  de  Mirabeau  eut-il  Gui  cette  motion,  qu’une 
foule  de  députés  firent,  au  nom  de  leurs  provinces,  des 
plaintes  du  même  genre. 

M.  Dubois  de  Craucé  dénonce  le  prévôt  de  Champagne. 

M.  La  vie,  les  juges  criminels  d’Alsace. 

M.  Lapoule  : Le  défaut  de  circulation  des  décrets 
vient  du  défaut  d’enregistrement  des  cours.  Le  par- 
lement de  Besançon  a refusé  d’enregistrer  le  décret 
sur  la  jurisprudence  criminelle  et  ceux  qui  concer- 
nent l'exportation  et  la  circulation  des  grains,  enfin 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  que,  faute  parles  cours  d'enregistrer 
les  décrets,  ils  le  soient  dans  les  municipalités. 

Un  membre  propose  d’ajourner  In  motion. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Si  l’on  devait  vous 
pendre,  monsieur,  proposeriez-vous  l’ajournement 
d’un  examen  qui  pourrait  voussauver?  Eh  bien  ! 50ci- 
toyensde  Marseille  peuvent  être  pendus  tous  les  jours. 

M.  •**  se  plaint  qu’il  n’es!  parvenu  dans  le  Beaujolais  que 
les  décrets  utiles,  sous  quelque  rapport,  au  pouvoir  exécutif. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  décrétée 
comme  ci-dessus. 

M.  Chapelier  propose  de  rendre,  relativement  i celle  de 
M.  Lavie,  un  décret  constitutionnel  qui  est  arrêté  et  adop- 
té aiiiM  qu’il  suit  : 

• Toutes  cours,  même  en  vacations,  tribunaux, 
municipalités  et  corps  administratifs  qui  n’auront 
pas  inscrit  sur  leurs  registres,  dans  les  trois  jours, 
et  publié  dans  la  huitaine  après  leur  réception,  les 
lois  faites  par  les  représentants  de  la  nation,  sanc- 
tionnées ou  acceptées,  et  envoyées  par  le  roi,  seront 
KXirsuivis  comme  prévaricateurs  et  coupables  de 
orfaiture.  • 

M.  Alexandre  de  Lamclh  demande  que  six  personnes 
soient  chargées  de  savoir  où  esl  l’expédition  des  différents 
décret < sanctionnés  ou  acceptés,  qui  doivent  avoir  été  en- 
voyé?* dans  les  provinces. 

L’Assemblée  juge  qu’il  n'y  a lieu  à délibérer  sur  cille 
motion. 

M.  Target  propose  d’ordonner  la  remise  au  comité  des 
recherches  des  diverses  pièces  relatives  aux  dénonciations 
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Sc  MW.  Laponie,  etc.,  pour  en  être  demain  rendu  compte 
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('cite  proposition  est  agréée  et  transformée  en  décret. 

M.  Dubois  de  Crancé  instruit  l'Assemblée  d’une  procla- 
mation relative  aux  impôts,  publiée  le  IA,  et  conclut  4 ce 
que  ccl  acte  soit  demandé  au  miuislre,  et  remis  au  comité 
des  finances  pour  l’examiner. 

L’Assemblée  ne  décrété  rien  sur  cet  objet. 

La  séance  est  levée  4 quatre  heures  cl  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  6 NOVEMBRE. 

M . le  président  fait  lecture  d’une  lettre,  par  laquelle  le  maî- 
tre de  la  chambre  ries  bâtiments  annonce  qu’il  résulte  d’une 
visite  très  scrupuleuse,  faite  rlc  la  salle  construite  au  Ma- 
nège pourrccovoir  l'Assemblée,  que  les  députés  et  le  public. 
b'j  courront  aucuns  risques  pour  leur  sûreté  et  leur  santé. 

— Une  lettre  de  M.  le  garde-des-sccaux  accompagne  l'en- 
voi d'une  expédition  en  parchemin  du  décret  relatif  aux 
parlements,  et  annonce  que  la  chambtç  des  vacations  de 
celui  de  Paris  a enregistré  ce  décret. 

— M.  le  duc  de  Bouillon  offre  plusieurs  sommes  & prendre 
sur  divers  objets,  et  qui  réunies,  forment  celle  de  332,494  L, 
excédant  de  beaucoup  le  quart  de  son  revenu. 

— Ce  jour  est  destiné  à des  discussions  sur  les  finances. 

M.  le  duc  D'Aiguillon  : Le  comité  des  finances 

n’a  pas,  dans  ce  moment,  de  point  de  travail  arrête 
à présenter  à l’Assemblée.  Les  motifs  de  son  silence 
sont  : 

Premièrement,  la  translation  et  le  défaut  d’un  lo- 
cal convenable  qui  ont  empêché  la  réunion  de  tous 
les  membres  qui  composent  ce  comité. 

Secondement,  quelques  retards  dans  l’impression 
des  états  de  finance  concernant  les  revenus,  les  dé- 
penses et  les  pensions. 

Troisièmement,  la  connaissance  qu’avait  le  comité 
que  M.  Necker  devait  incessamment  présenter  un 
plan  de  banque  nationale. 

Plusieurs  membres  témoignent  des  inquiétudes  sur  les 
causes  qui  ont  pu  faire  différer  l’impression  de  l’état  des 
pensions.  M.  le  duc  d’Aiguillon  calme  leurs  craintes,  en 
assurant  que  les  épreuves  sont  déjà  entre  scs  mains. 

M.  Bouche  propose  de  décréter  la  suppression  de  toutes 
les  pensions  au-dessus  de  300  livres,  sous  quelque  litre  que 
ce  soit,  sauf  aux  pensionnaires  4 les  faire  rétablir  en  tout 
ou  en  partie,  en  indiquant  l’époque  et  les  motif*  des  pen- 
sions m*  réservant  l’Assemblée  de  réduire  ou  de  supprimer 
toutes  celles  qu’elle  croira  susceptibles  de  suppression  ou 
de  réduction. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  : Le  préopinant  ne 
pense  pas  à l'effet  de  sa  motion  ; il  ferait  manquer  de 
pain  quarante  mille  personnes  avant  qu’on  eût  exa- 
miné si  elles  ont  le  droit  de  vivre;  il  oublie,  dans 
sou  zèle  patriotique,  que  beaucoup  de  pensions  et  de 
grâces,  très  faiblement  tarifées  sur  des  blessures  ou 
ue  longs  services,  s’élèvent  cependant  au-dessus  de 
300  livres.  Peut-on,  en  attendant,  laisser  mourir  des 
malheureux,  pareequ’ils  n’ont  pas  été  tues  jwr  les 
coups  de  fusil  qu’ils  ont  reçus? 

La  motion  de  M.  Bouche  est  ajournée. 

\1.  le  comte  de  Mirabeau  : Messieurs,  si  les  ora- 
ges qu’élève  rétablissement  de  notre  liberté  sont 
inévitables,  s’ils  servent  peut-être  à donner  aux  lois 
constitutionnelles  dont  nous  nous  occupons  un 
degré  de  sagesse  que  le  calme  et  le  défaut  d’expe- 
rience  ne  nous  suggéreraient  pas,  les  désordres  qui 
se  multiplient  dans  nos  finances  sont  loin  de  nous 
offrir  aucune,  compensation  : il  en  est  même  dont  l’ag- 
gravation peut  enfin  rendre  tous  nos  travaux  inuti- 
les; et,  de  ce  nombre,  le  désordre  le  plus  fâcheux  est, 
sans  contredit,  la  disparition  de  notre  numéraire. 

Une  nation  habituée  à l’usage  du  numéraire, une 
nation  que  de  grands  malheurs  ont  rendue  défiante 
sur  les  moyens  de  le  suppléer,  ne  peut  pas  en  être  pri- 
vée longtemps  sans  que  le  trouble  s’introduise  dans 
toutes  ses  transactions,  sans  que  les  efforts  des  indi- 
vidus pour  les  soutenir  ne  deviennent  de  plus  en  plus 
ruineux,  et  ne  prépareut  de  très  gramles  calamites. 


Elles  s’approchent  à grands  pas,  ces  calamités. 
Nous  touchons  à une  crise  redoutable;  il  ne  nous 
reste  qu'à  nous  occuper,  sans  relâche  et  sans  delai, 
des  moyens  de  la  diriger  vers  le  salut  de  l’Etat. 

Observez,  messieurs,  que  non-seulement  le  nu- 
méraire. ne  circule,  plus  dans  les  affaires  du  com- 
merce, mais  encore  que  chacun  est  fortement  solli- 
cité pour  sa  propre  sûreté  à thésauriser,  autant  que 
ses  facultés  le  lui  permettent. 

Observez  que  les  causes  qui  tendent  à faire  sortir 
le  numéraire  du  royaume,  loin  de  s’atténuer,  devien- 
nent chaque  jour  plus  actives,  et  que  cependant  le 
service  des  subsistances  ne  peut  passe  faire,  ne  peut 
pas  même  se  concevoir  sans  espèces. 

Observez  que  toutes  les  transactions  sont  mainte- 
nant forcées  ; nue  dans  la  capitale,  dans  les  villes  de 
commerce,  et  dans  nos  manufactures,  ou  est  réduit 
aux  derniers  expédients. 

Observez  qu’on  ne  fait  absolument  rien  pour  com- 
battre la  calamité  de  nos  changes  avec  l’étranger  ; 
que  les  causes  naturelles  qui  les  ont  si  violemment 
tournés  à notre  désavantage  s’accroissent  encore 
par  les  spéculations  de  la  cupidité;  que  c'est  mainte- 
nant un  commerce  avantageux  que  d’envoyer  nos 
louis  et  nos  écus  dans  les  places  étrangères  ; que  nous 
lie  devons  pas  nous  flatter  d’être  assez  régénérés  ou 
instruits  pour  que  la  cupidité  fasse  des  sacrifices  au 
bien  public;  qu'il  y a trop  de  gens  qui  ne  veulent 
jamais  perdre,  pour  que  la  seule  théorie  des  dédom- 
magements ne  soit  nas  dans  ce  moment  très  meur- 
trière à la  chose  publique. 

Observez  que  les  causes  qui  pourraient  tendre  an 
rétablissement  de  l’équilibre  restent  sans  effet;  que 
l’état  de  discrédit  où  les  lettres  de  change  sur  Paris 
sont  tombées  est  tel,  que  dans  aucune  place  de  com- 
merce on  ne  peut  plus  les  négocier. 

Observez  qu’elles  ne  nous  arrivent  plus  par  forme 
de  compensation,  mais  à la  charge  d’en  faire  passer 
la  valeur  dans  le  pays  d’où  elles  sont  envoyées  ; eu 
sorte  que,  depuis  le  trop  fameux  système,  il  ne  s’est 
jamais  réuni  contre  nous  un  aussi  grand  nombre  de 
causes , toutes  tendant  à nous  enlever  notre  nu- 
méraire. 

11  est  sans  doute  des  circonstances  que  les  hommes 
ne  maîtrisent  plus  lorsque  le  mouvement  est  une 
fois  donné.  Mais  oti  a méprisé  des  règles  d’autant 
plus  indispensables,  que  l'administration  des  finances 
devenait  plus  épineuse;  on  a oublié  que  le  respect 
pour  la  foi  publique  conduit  toujours  a des  remedes 
plus  sûrs,  à des  tempéraments  plus  sages  que  l’inli 
délité. 

On  semble  s’être  dissimulé  qu’au  milieu  des  plus 
grandes  causes  de  discrédit  une  religieuse  observa- 
tion «les  principes  offre  encore  du  moins  les  ressour- 
ces de  la  confiance. 

Rappelez-vous,  messieurs,  qu’à  l’instant  où  vous 
eûtes  flétri  toute  idée  de.  banqueroute,  j’ai  désiré  que 
la  caisse  d’escompte  devint  l’objet  d’un  travail  as- 
sidu. Il  était  tout  au  moins  d’une  sage  politique  de 
montrer  que  nous  sentions  la  nécessité  de  son  retour 
à l’ordre,  et  cependant  je  fus  éloigné  à plusieurs  re- 
prises de  la  tribune  ; on  me  força,  en  quelque  sorte, 
a garder  au  milieu  de  VOUS  le  silence  sur  des  engage- 
ments qu’il  ne.  pouvait  convenir  sous  aucun  rapport 
de  mépriser. 

Qu’en  est-il  arrivé?  L’imprévoyance  des  arrêts  de. 
surséance  accordés  à la  caisse  d’escompte,  en  même 
temps  qu’on  lui  laissait  continuer  l’émission  de  scs 
billets:  cette  imprévoyance  augmente  tous  les  jouis 
le  désordre  de  nos  finances. 

La  caisse  nous  inonde,  d’un  papier-monnaie  de 
l’espèce  la  plus  alarmante,  puisque  la  fabrication  de 
ce  papier  reste  dans  les  mains  d’une  compagnie  nul- 
lement comptable  envers  l'Btat,  d’uuc  association 
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que  rien  n'empêche  de  chercher,  dans  cet  incroyable 
abandon,  les  proütssi  souvent  prédits  à ses  action- 
naires. 

Arrêtons-nous,  messieurs,  un  instant,  sur  ces  fu- 
nestes arrêts  de  surséance.  On  a oublié,  en  les  ac- 
cordant, que  la  défiance  consulte  toujours;  que  sans 
cesse  elle  rapproche  les  événements  pour  les  com- 
parer; que  l'expérience  nous  montre  partout  la  né- 
cessité du  numéraire  réel  pour  soutenir  le  numéraire 
fictif  ; qu'il  n'est  aucune  circonstance  où  Ton  puisse, 
en  les  séparant,  faire  le  bien  de  la  chose  publique. 

Dans  quelles  contrées  ces  vérités  devaient-elles 
être  mieux  présentes  à l’esprit?  qui  mieux  que  les 
français  a connu  les  désordres  auxquels  on  s'ex- 
pose dès  que  l’on  détruit  toute  proportion  entre  les 
deux  numéraires? 

J1  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  les  étrangers  se 
sont  alarmés  dès  qu'ils  ont  vu  que  nous  nous  expo- 
sions de  nouveau  aux  suites  de  cette  imprudence. 
Ils  ne  pouvaient  pas  méconnaître  une  conformité 
évidente  entre  la  banque  de  Law  et  la  caisse  d’es- 
compte : la  première  avait  lié  son  sort  à celui  de  la 
dette  publique;  la  seconde  en  a fait  autant. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  si,  dans  cet  état  de  choses, 
M.  Necker  n a rassuré  les  étrangers  nu  instant  que 
pour  les  effrayer  sans  mesure.  Sa  réputation  même 
s’est  tournée  contre  le  crédit  public  : en  voyant  un 
administrateur  aussi  célèbre  se  servir  de  la  ressource 
îles  arrêts  de  surséance,  on  a craint  que  toute  res- 
source. ne  fût  perdue. 

A la  veille  de  ces  arrêts,  les  créanciers  étrangers 
balançaient  du  moins  reflet  de  leurs  craintes  par 
l’effet  de  leurs  espérances.  Les  uns  étaient  vendeurs, 
tandis  que  les  autres  étaient  acheteurs.  Depuis  ces 
arrêts,  tous  sont  devenus  vendeurs;  et  comme  les 
billets  de.  la  caisse  d’escompte  sont  sans  valeur  pour 
les  étrangers,  il  faut  bien  qu’ils  se  remboursent  avec 
nos  espèces  ; aussi  est-ce  par  eux  que  la  sortie  de 
notre  numéraire  a commencé.  Dira-t-on  que  nos 
agitation  politiques  eussent  produit  le  même  effet? 
Mais  les  orages  d’une  liberté  naissante  sont-ils  donc 
si  extraordinaires, que  seuls  ils  aient  dû  détruire  toüt 
notre  crédit?  Serait-il  possible  que  quelque  conliance 
fût  restée,  si  l’on  ne  s’etait  pas  permis  des  opérations 
nui,  dans  la  plus  profonde  paix,  seraient  également 
destructives  de  toute  conliance  ? 

Observez,  messieurs,  que  le  papier-monnaie  ne 
sert  point  à la  thésaurisation  ; c’est  même  un  de  ses 
avantages,  s’il  est  possible  qu’il  en  ait  (jiielques-uns. 
Mais,  par  cela  seul  qu'il  ne  sert  point  a la  thésauri- 
sation, chacun  se  presse  de  s'en  débarrasser  dans  les 
temps  de  discrédit.  Il  occasionne  alors  une  plus 
grande  recherche  des  métaux  précieux , comme 
l’unique  échange  propre  à calmer  les  inquiétudes, 
et  des  traites  sur  l’étranger,  comme  un  moyen  ou 
d'arriver  à ces  métaux,  ou  de  changer  de  débiteur. 

Cependant,  loin  que  les  billets  de  la  caisse  d’es- 
compte disparaissent,  leur  nombre  s’accroît  chaque 
jour.  Chaque  jour  il  devient  plus  impossible  de  les 
éviter  dans  toutes  les  transactions  importantes;  cha- 
que jour  parconséquent  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  redoute  cette  fragile  propriété.  Ainsi,  la 
recherche  et  la  rareté  du  numéraire  augmentent 
avec  les  progrès  de  l'inquiétude  inséparable  du  pa- 
pier-monnaie. Et  jusqu'où  ne  vont  pas  les  fatalités 
qui  nous  poursuivent?  Quiconque  veut  réaliser  des 
effets  se  voit  contraint  à recevoir  son  paiement  en 
billets  de  caisse.  S’il  pouvait  facilement  les  convertir 
ru  argent,  il  mettrait  cet  argent  en  sûreté  sans  l'en- 
vover  hors  du  royaume.  La  rareté  du  numéraire 
oblige  donc  le  spéculateur  à prendre  des  lcttre3-dc- 
chotige  sur  l’étranger,  qu’on  solde  avec  nos  espèces, 
et  à laisser  le  promût  de  ces  lettres  dans  le  lieu  où 
elles  sont  payées.  C’est  une  suite  naturelle  de  son 


opération  ; le  plus  souvent  elle  n’aurait  pas  lieu,  sans 
le  fâcheux  intermédiaire  entre,  les  propriétés  qu'on 
veut  vendre  et  l'argent  dans  lequel  on  met  sa  sûreté. 

Voilà,  messieurs,  comment  la  caisse  d'escompte, 
en  ajoutant  au  discrédit  des  effets  publics  celui  de 
scs  propres  billets,  aggrave  les  causes  qui  chassent 
notre  numéraire  hors  du  royaume;  et  c’est  dans  cet 
état  de  choses  que  nous  sommes  obligés  de  convertir 
en  éciLs  la  vaisselle,  dont  1’urgeuce  du  moment  nous 
a fait  implorer  le  secours. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  je  répands  ici  de  fausset 
terreurs,  que  les  billets  de  la  caisse  d’escompte  na 
s’avilissent  point,  qu’ils  sont  toujours  reçus  pour  la 
valeur  qu’ils  représentent. 

Il  est  des  pays  où  le  pain  se  vend  sous  une  certaine 
forme;  le  poids  de  celle  forme  varie;  le  prix  seul 
reste  toujours  le  même:  que  diriez-vous  de  celui 
qui  prétendrait  que,  sous  ce  régime,  le  prix  du  pain 
ne  varie  jamais?  Qu’importe  que  le  billet  de  la  caisse 
soit  toujours  reçu  pour  In  meme  somme,  si  le  rap- 
port entre  la  valeur  des  choses  et  celle  du  billet  a 
changé?  Ce  rapport  n’est  plus  le  même.  Dès  qu’il 
s’agit  d’un  objet  un  peu  considérable,  on  l’obtient  a 
meilleur  marché  si,  au  lieu  de  payer  eu  billets,  on 
s’acquitte  en  argent.  La  différence  est  surtout  sensi- 
ble hors  de  la  capitale  : en  province  on  ne  peut  né- 
gocier qu'avec  beaucoup  de  peines  les  lettres  de 
change  sur  Paris:  elles  perdent  considérablement 
par  l’agio;  et  pourquoi,  si  ce  n’est  pareequ'on  sait 
qu’elles  seront  payées  en  billets  dont  la  conversion 
en  espèces  sera  ou  impossible  ou  coûteuse? 

J’ignore  jusqu’à  quel  jour  les  personnes  intéres- 
sées au  crédit  des  billets  de  la  caisse  d’escompte  peu- 
vent en  maintenir  l’usage,  line  fois  altérés  dans  leur 
essence,  une  fois  incapables  d’être  échangés  à l'in- 
stant contre  l’argent  effectif  qu'ils  représentent,  il 
est  impossible  que  leur  discrédit  ne  s’accroisse  sans 
cesse  ; et  des-lors,  quel  avantage  nous  dédommage- 
rait de  ce  malheur?  qui  nous  rassurait  contre  les 
pertes  obscures  et  journalières  qu'un  tel  accident 
occasionne? 

Dans  les  places  frontières  du  royaume  on  donne 
cent  livres  sur  Paris  contre  quatre-vingt-quinze  en 
écus.  Cette  circonstance  porte  nos  espèces  sur  la 
frontière, d’où  elles  ont  bientôt  franchi  la  limite  qui 
nous  sépare  de  l’étranger. 

La  rareté  des  grains  cause  une  antre  extraction 
d’espèces  à laquelle  on  ne  songeait  pas.  Les  colonies, 
ci-devant  approvisionnées  par  les  ports  de  Bor- 
deaux, du  Havre,  ne  peuvent  plus  l’être  de  la  même 
manière.  Le  commerce  est  contraint  d’y  suppléer  par 
des  écus.  Quatre  expéditions  du  Havre  portent  huit 
cent  mille  livres  pour  payer  des  farines  à Philadel- 
phie, destinées  pour  nos  îles;  d’autres  expéditions 
semblables  sc  préparent  à Marseille,  et  ne  tarderont 
pas  à épuiser  le  peu  d’espèces  qui  circulent  dans 
celte  ville.  Les  espèces  une  fois  épuisées,  le  com- 
merce fera  prendre  des  piastres  à Cadix. 

Si  ces  piastres  devaient  venir  en  France,  elles  en 
seront  détournées;  si  elles  n’y  doivent  pas  venir,  il 
faudra  que  les  écus  de  France  sortent  par  un  canal 
quelconque  pour  payer  ces  piastres  aux  Espagnols. 

Marseille,  fatiguée  depuis  longtepips  par  la  rareté 
du  numéraire,  compte  à peine  eme  maisons  qui  ne. 
soient  pas  dans  une  très  grande  pénurie.  Déjà  plu- 
sieurs négociants  sont  convenus  entre  eux  d ajouter 
dix  nouveaux  jours  de  grâce  à ceux  qui  sont  en 
usage,  et  Ion  y craint  à tout  instant  de  voir  éclater 
plusieurs  dérangements  (1). 

(4)  Pour  bien  comprendre  cette  partie  de  l’admirable  rap- 
port de  Miral>e<u,  il  faut  savoir  que  1*  usage  des  négociants 
de  la  ville  de  Marseille  cuit  de  ne  payer  leurs  billets  ou  lea 
traites  fournira  sur  cui  que  dit  jours  après  l'échéance  stipu- 
lée. Ainsi,  par  exemple,  on  tirait  de  Livourne  sur  Marseille, 
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Bordeaux  manque  de  numéraire  an  point  que  les 
plus  riches  commerçants  craignent  de  se  voir  dans 
l’impossibilité  physique  de  payer  leurs  engagements, 
quoique  leur  fortune  les  mette  infiniment  au-dessus 
«le  leurs  affaires. 

A Nantes,  les  commerçants  ont  e'tabli  des  billets 
de  crédit  réciproque,  et  acquittent  ainsi  leurs  enga- 
gements. Un  tel  moyen  ne  peut  pas  durer. 

Le  Havre  ne  s’est  soutenu  jusqu’ici  que  parcequ’il 
est  dans  l’usage  de  faire  tous  ses  paiements  à Taris, 
ce  qui  épargne  à ce  port  les  embarras  de  la  balance. 

Les  villes  intérieures  et  manufactures  offriraient 
nu  tableau  plus  effrayant.  Amiens  n’est  pas  en  élat 
de  remplir  ses  engagements  pour  les  achats  de  grains 
faits  par  une  société  patriotique. 

Lyon,  qui  donnait  toujours  dessecours  au  commer- 
ce, a eu  besoin  d'être  aidé  parles  banquiers  de  Paris. 

Genève,  partageant  le  discrédit  de  nos  fonds,  ne 
peut  faire  ses  circulations  qu’avec  Lyon  et  la  capi- 
tale. Cette  ville  éprouve  la  même  pénurie  que  nous. 
Elle  s’avance  vers  la  nécessité  d’une  suspension  to- 
tale de  paiements.  Cette  suspension  une  fois  décla- 
rée, les  suites  en  sont  incalculables. 

Des  situations  aussi  critiques  pressent  les  pas  d’une 
grande  catastrophe,  et  l’état  de  la  capitale  est  loin 
dYtre  rassurant. 

A l’époque  du  premier  compte-rendu  par  M.  Nec- 
ker  dans  l'Assemblée  nationale,  les  80,000,000  d’as- 
signations suspendues,  et  150,000,000  d’autres  assi- 
gnations ou  rcscriptions  à longue  échéance  circu- 
laient encore.  L'opinion  ne  les  soutient  plus,  elles 
sont  sans  cours.  Celles  qui  avaient  été  renouvelées 
pour  un  an,  et  celles  échues  en  septembre,  ne  sont 
pas  toutes  acquittées.  Le  refus  du  trésor  royal  de  re- 
cevoir comme  du  comptant  dans  l’emprunt  de  80  mil- 
lions celles  qui  échoient  en  octobre  et  novembre,  a 
complété  le  discrédit  de  tous  ces  effets.  Ceux  qui  s’en 
aidaient,  ne  le  pouvant  plus,  seront  enfin  forcés  de 
suspendre  leurs  paiements. 

On  ne  peut  pas  sortir  tout  d’un  coup  200  millions 
de  la  circulation  dans  des  circonstances  aussi  criti- 
ques, sans  causer  une  gêne  inexprimable;  s'il  doit 
en  résulter  des  dérangements,  ils  sont  d’autant  plus 
aflligeantsque  tes  propriétaires  de  ces  effets  seront 
contraints  dTc  suspendre  leurs  paiements  au  sein  d’une 
richesse  qu’il  n’est  pas  même  permis  de  croire  dou- 
teuse. 

Ceux*  là  peuvent  seuls  échapper  à cette  doulou- 
reuse nécessité , qui  auront  pu  ramasser  en  espèces 
une  somme  égale  à leurs  engagements. 

Taris  une  fois  bouleversé  par  de  nombreuses  sus- 
pensions, la  circulation  avec  les  provinces  sera  com- 
plètement arrêtée.  Les  suspensions  de  paiements  s’é- 
tendront partout  le  royaume.  Chacun  ne  verra  dans 
les  débris  qu’il  pourra*  recueillir  que  les  moyens  de 
subsister  en  attendant  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Quand  et  comment. se  formera-t-il  ? Les  papiers  écha  - 
faudéssur  line  base  ruinée  seront  inutilement  offerts 
en  échange  : ils  ne  présenteront  rien  qui  puisse  tirer 
de  leur  inaction  les  agents  de  l’industrie  productive. 

Le  numéraire,  actuellement  caché,  et  celui  qui  cir- 
cule encore,  ne  seront  mis  en  usage  que  comme  les 
provisions  dans  les  temps  de  famine;  chacun,  se 
voyant  obligé  à la  plus  sévère  parcimonie  , craindra 
de  se  dessaisir  d’une  valeur  qui,  partout  et  en  toute 
conjoncture,  représente  du  pain,  aussi  longtemps 
que  tout  le  pain  n’est  pas  consommé.  Et,  dans  une 
calamité  aussi  générale,  si  le  lien  social  ne  sc  rompt 

le  t,r  juin,  payatile  k troi*  mata  de  ifalc;  l'effet,  pour  loulc 
luire  plvve,  aurait  clé  acquitte  le  I"  wpti  mhrc;  à IHnr- 
acille  il  ne  l'était  que  le  1 1 du  même  mois.  Ot  UMgc,  connu 
et  toléré  par  toutes  le*  autres  placée,  a'esl  maintrnu  jusqu’à 
la  promulgation  du  Code  de  commerce  qui  nous  régit  depuis 
l'Empire.  M L.  G. 
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pas; si,  au  défaut  delà  foree  physique,  la  force  mo 
raie  le  maintient,  ne  sera-ce  pas  un  miracle  auquel 
personne  ne  doit  oser  se  fier  ? 

Est-on  certain  que  dès  à présent  les  anxiétés  de 
Taris  sur  les  subsistances  ne  soient  pas  autant  l'effet 
de  la  rareté  de  l’espèce,  et  des  alarmes  qu'elle  ré- 
pand, que  de  ces  complots  si  ténébreux,  si  difficiles  à 
comprendre,  si  impossibles  à démontrer,  auxquels 
on  s obstine  aies  attribuer? 

Les  grands  approvisionnements,  à moins  qu’ils 
n’aient  été  contractés  au  loin,  et  sur  les  ressources 
du  crédit,  ne  peuvent  plus  si*  faire  facilement  dès  que 
l’espèce  est  rare.  Les  fermiers  ne  sauraient  comment 
employer  les  billets  de  la  caisse  d'escompte.  Ces  bil- 
lets ne  servent  pas  h payer  des  journées  de  travail  ; 
et  s’il  faut  que  l'habitant  de  la  campagne  accumule 
pour  payer  ses  baux,  accum niera- t-il  des  billets?  Ce 
n'est  que  l’argent  à la  main  qu’on  peut  aller  ramas- 
ser le  blé  dans  les  campagnes,  et  des  lors  les  avances 
deviennent  impossibles,  si  les  espèces  effectives  sont 
toujours  plus  difficiles  à ramasser. 

Il  faut  près  de  150,000  liv.  par  jour  pour  l’appro- 
visionnement du  pain.  Cette  somme,  va  parcourir 
les  campagnes  ; elle  ne  revient  jamais  que  lentement, 
et  aujourd’hui  quelle  ne  doit  pas  être  celte  lenteur 
tandis  que  ceux  qui  cherchent  l’argent  pour  le.  ven- 
dre fouillent  partout,  et  donueut  en  échange  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte? 

Rapprochons  maintenant  de  la  masse  de  notre  nu- 
méraire l'effet  de  toutes  ees  causes  qui  le  chassent, 
l’enfouissent  ou  le  dissipent. 

Il  en  faut  peu  sans  doute  à chaque  individu  pour 
payer  ses  besoins,  lorsqu’il  est  assuré  que  In  circula- 
tion le  ramènera  dans  ses  mains  toutes  les  fois  que 
sa  provision  sera  épuisée  ; mais  dès  qu’il  craint  les 
obstacles,  il  fait  une  provision  d’espèces  aussi  consi- 
dérable que  ses  facultés  le  lui  permettent. 

Or,  meme  en  admettant  notre  numéraire  à 2 mil- 
liards, si  vous  le  partagez  entre  les  chefs  de  famille, 
ou  ceux  qui  ont  a pourvoir  à d’autres  besoins  que 
les  leurs,  cetlc  masse  ne  présente  que  400  liv.  pour 
chacun  d’eux.  Sur  ces  400  livres,  il  faut  prélever  le 
numéraire  qui  passe  dans  l’étranger,  celui  que  la 
crainte  et  les  spéculations  tiennent  en  réserve.  Te- 
nez compte  de  ces  défalcations  appauvrissantes,  et 
représentez-vous  les  espèces  qui  restent  pour  les 
transactions  indispensables  dès  que  , la  circulation 
étant  suspendue,  elles  ne  peuvent  plus  sc  multiplier 
par  la  rapidité  de  leur  mouvement. 

Vous  vousdemnndez  sans  doute,  messieurs,  à quoi 
ces  observations  doivent  nous  conduire?  A nous  éloi- 
gner plus  que  jamais  de  la  ressource  des  palliatifs,  à 
redouter  les  espérances  vagues,  à ne  nous  fier  au  rc- 
tourd'un  temps  plus  heureux  qu’en  multipliant  nos 
efforts  et  nos  mesures  pour  le  faire  naître,  et  non  à 
tenter  encore,  par  des  ressources  usées,  à rejeter  nos 
embarras  sur  ceux  qui  viendront  après  nous.  Nos 
tentatives  seraient  inutiles;  le  règne  des  illusions  est 
passé  ; l’expérience  nous  a trop  appris  la  perfidie  de 
tout  moyen  où  l’imagination  se  charge  seule,  de 
créer  les  motifs  de  la  confiance. 

Si  les  revenus  s’altèrent,  que  peut-on  attendre 
d’une  contribution  sur  le  revenu?  quelle  contribu- 
tion ne  devient  pas  onéreuse  pour  le  grand  nombre, 
lorsqu’il  faut,  pour  la  payer,  se  dessaisir  de  quelques 
espèces  auxquelles  on  attache  sa  sécurité?  La  rareté 
de  l’argent  a-t-elle  jamais  facilite  le  paiement  des 
impôts? 

La  ressource  de  la  vaisselle  pouvait  aller  loin 
peut-être  ; mais  si  le  numéraire  continue  à se  cacher 
où  à sortir  du  royaume,  à quoi  servira  la  vaisselle? 

Qu’attendre  d'une  caisse  d’escompte  qui  s’exagère 
ses  forces  et  son  utilité,  qui  nous  monde  de  billets 
qui  s’avilissent,  qui  croit  relever  l’opinion  qu’elle- 
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mêmc  a détruite  ? Sa  véritable  situation  est  un  secret  • 
les  talents  de  sou  administration  ont  été  jusqu’ici 
fort  au-dessous  de  son  entreprise  ; on  n'aperçoit  que 
des  motifs  de  déliancedans  les  volontés  qui  la  dirigent. 

Ou  parle  d'augmenter  sou  fonds,  sans  rendre  à 
ses  billets  leur  qualité  essentielle , celle  d'être  exigi- 
bles à la  présentation;  et,  nonobstant  la  persévé- 
rance dans  un  tel  régime,  on  se  flatte  de  quintupler 
cette  augmentation  des  billets.  Ce  projet  est  une  con- 
tinuation de  méprises;  il  reposerait  déjà  sur  une  er- 
reur, lors  même  que  l'arrêt  de  surséancc  serait  toléré. 

La  faculté  qu'ont  les  banques  de  répandre  leurs 
billets  en  quantité  triple  et  quadruple  de  leur  numé- 
raire est  constamment  subordonnée  aux  circonstan- 
ces. Si  l’on  peut  se  livrera  une  proportion  qui  mul- 
tiplie. le  numéraire,  ce  n'est  qu’en  se  tenant  prêt  à la 
diminuer  dès  que  les  espèces  se  resserrent.  Hors  de 
celte  règle  générale,  il  est  impossible  de  se  fier  k 
une  banque  de  secours  ; ses  bil  lets  ne  sont  pins  qu’une 
charge  sur  le  public,  un  impôt  odieux,  un  feu  pesti- 
lentiel qui  dévore  la  substance  de  l’Etat  ; et  si  quel- 
ques gens  d'affaires  paraissent  vouloir  s'en  conteuter, 
c'est  que  l'art  des  reprises  leur  est  familier. 

Voyez  ce  qui  résulte,  maintenant  de  celte  distribu- 
tion banqueroutier!*  de  quelques  sacs  d'argent  que 
fait  la  cais.sc  d'escompte  pour  tempérer  le  fielleux 
effet  des  arrêts  de  surséance.  On  ne  peut  participer  à 
celte  distribution  qu’avec  de  pénibles  efforts.  Elle 
s’est  convertie  eu  un  agiotage  onéreux;  on  vend  à la 
porte  de  la  caisse,  d'escompte  l’argent  qu'il  est  si  dif- 
ficile d'en  obtenir;  il  faut  perdre  sur  le  billet  pour  le 
changer  contre  des  écus,  à moins  qu'on  ne  veuille 
lutter  loiigtenqis  avec  line  foule  avide  ou  inquiète, 
qui  nécessairement  se  composera  et  sc  grossira  de 
plus  en  plus  des  agioteurs  sur  nos  écus  et  nos  louis. 

Il  faudra  donc  établir  dans  la  capitale  une  diffé- 
rence entre  l’argent  de  banque,  c’est-à-dire  les  bil- 
lets, et  l’argent  effectif.  Passe  encore  si  cet  impôt 
pouvait  retenir  ou  rappeler  notre  numéraire  ; mais 
comme  dans  cet  échange  l’avilissement  porte  sur  les 
billets,  il  ne  peut  que  s’accroître  sans  cesse  et  pré- 
parer un  déficit  qu'on  voudra  remplir  en  proposant 
de  nouveau  de  multiplier  ces  billets.  Sont-ce  là,  mes- 
sieurs, je  vous  le  demande,  sont-ce  là  des  concep- 
tions dont  il  soit  possible  d'attendre  la  restauration 
de  nos  finances? 

L'attendrons-nous, cette  restauration,  des  procédés 
qui  rebutent  ou  offensent  les  créanciers  de  l'Etat? 
Que  sous  les  caprices  du  despotisme  l'on  devienne 
dur,  injuste,  ou  tyrannique  envers  eux,  après  avoir 
tout  employé  pour  les  séduire,  il  serait  ridicule  de 
s’en  étonner;  mais  lorsqu’une  nation  a déclare 
qu’elle  mettait  ses  créanciers  sous  la  sauvegarde  de 
sou  honneur  et  de  sa  loyauté,  doivent-ils,  outre  les 
injustices,  essuyer  les  brusqueries  ? 

Si  des  circonstances  impérieuses,  suite  de  l’impru- 
dence des  engagements,  obligent  à franchir  les 
échéances,  est-ce  la  faute  des  créanciers  ? Faut-il 
abuser  de  leur  impuissance  jusqu'à  se  dispenser  de 
tous  égards?  Quel  avantage  le  crédit  public  peut-il 
retirer  des  ruses  des  mauvais  payeurs?  Sont-ce  des 
emprunts  profitables  à la  nation,  que  ces  retards  où 
l’on  n’offre  pas  même  aux  créanciers  de  quoi  soula- 
ger leur  attente?  Est-ce  ménager  le  crédit  que  d’é- 
pniser  toutes  les  difficultés,  lorsqu’elles  doivent  se 
terminer  par  un  paiement?  que  d'annoncer  dans  des 
papiif-s  publics  des  paiements  de  rente  qu’on  ne  fait 
point,  ou  on  laisse  en  souffrance  un  grand  nombre 
de  rentiers  sans  les  prévenir,  sans  s’arranger  avec 
eux  ? Certes , ces  misérables  expédients  éteignent  le 
patriotisme,  découragent  l’esprit  public,  aggravent 
tous  les  autres  maux. 

Ce  tableau,  messieurs,  est  loin  d’étre  exagéré  ; il 
nie  conduit  à vous  faire  observer  : 


1°  Que,  s’il  est  pressant  de  sc  garantir  de  la  disette, 
il  serait  heureux  de  pouvoir  assurer  les  subsistances 
à la  capitale  sans  trop  l’épuiser  de  numéraire  ; 

2°  Qu’il  est  urgent  de  s’occuper  de  la  dette  publi- 
que dans  toute  son  étendue,  en  sor’c  qu’elle  nVffrah; 
plus  par  son  obscurité,  et  de  prendre  avec  les  créan- 
ciers de  l'Etat  des  arrangements  qui  les  éclairent  sur 
leur  sort; 

30  Qu’on  ne  saurait  trop  se  hâter  d'établir  sur  une 
base  réelle  de  sages  dispositions,  des  dispositions  qui, 
sans  détériorer  la  chose  publique,  sans  contraindre 
personne,  sans  exalter  les  imaginations,  conduisent 
l'Etat  à des  temps  plus  propres  aux  remboursements, 
et  qui  donnent,  en  attendant,  aux  propriétaires  de 
la  dette  la  faculté  île  faire  usage  de  leurs  titres,  cha- 
cun selon  sa  position  ; 

40  Qu’il  faut  s’assurer  d’un  fonds  propre  à soutenir 
la  force  publique,  jusqu’à  ce  que  l’ordre,  l'harmonie 
et  la  confiance  soient  solidement  rétablis; 

5®  Qu’en  un  mot  il  faut  faire  cesser  toutes  les 
causes  destructives  de  la  confiance,  et  mettre  à leur 
place  des  moyens  dont  l’efficacité  se  découvre  aux 
veux  les  moins  exercés,  et  se  soutienne  par  la  so- 
lidité et  la  sagesse  de  leur  propre  construction. 

J'observe,  à l’égard  des  subsistances,  que  nous 
avons  dans  les  Etats-Unis  une  ressource  qui  semble 
nous  avoir  été  préparée  pour  les  conjonctures  ac- 
tuelles. Ces  Etats  nous  doivent  en  capital  31,000,000, 
dont  10  ont  été  empruntés  en  Hollande,  et  5,7 10,000 
livres  d’intérêts  seront  échus  au  l»*r  janvier  prochain . 

Les  seuls  intérêts  suffiraient  à payer  chez  eux  un 
approvisionnement  de  plus  de  deux  mois  pour  la 
ville  de  Paris,  et  le  tiers  du  capital  paierait  la  somme 
nécessaire  pour  rendre  cet  approvisionnement  égal  à 
la  consommation  d'uue  demi-année.  Ce  secours  sou- 
lagerait la  capitale  dans  deux  objets  importants  et 
inséparables,  le  numéraire  et  le  pain. 

L’union  et  la  concorde  sont  rétablies  dans  ces  Etats 
auxquels  nous  allons  bientôt  tenir  par  les  rapports 
intéressants  et  recouds  de  la  liberté.  Nous  avons  ver- 
sé notre  sang  sur  leur  sol  pour  les  aider  à la  con- 
quérir; ils  viennent  de.  la  perfectionner  par  rétablis- 
sement d’un  congrès  qui  mérite  leur  confiance. 

Ils  ne  refuseront  pas  de  s’acquitter  envers  nous, 
en  nous  envoyant  un  aliment  qui  nous  est  absolu- 
ment nécessaire,  qui  ne  nous  est  rendu  rare  que  par 
une  difficulté  qu’ils  ont  eux-même  connue,  et  que 
nous  leur  avons  aide  à surmonter,  savoir,  la  rareté 
du  numéraire. 

Oui,  il  n'y  aurait  qu’une  impossibilité  absolue 

3ui  pût  rendre  les  Etats-Unis  sourds  à nos  deman- 
es,  et  cette  impossibilité  n’est  nullement  présu- 
mable ; elle  leur  serait  trop  douloureuse;  il  leur  se- 
rait même  trop  impolitique  de  ne  pas  faire  de  grands 
efforts  en  notre  faveur,  pour  que  nous  devions  hési- 
ter de  recourir  à eux  incessamment,  dans  la  juste 
espérance  d’en  obtenir  des  grains  et  des  farines  qui 
ne  nous  coûteraient  que  des  quittances. 

D’ailleurs,  en  tournant  nos  regards  de  ce  côté, 
nous  y achèterons,  s'il  le  faut,  ces  denrées,  mais  avec 
moins  d’argent  qu’en  les  payant  à de  secondes  mains, 
et  parconsequent  notre  extraction  de  numéraire  pour 
cet  objet  sera  moins  considérable. 

Quant  à la  dette  publique  et  aux  dérangements 
dont  elle  nous  menace,  vous  observerez,  messieurs, 
qu’il  est  des  préparatifs  qui,  en  tout  état  de  cause, 
sont  nécessaires,  et  qui,  faits  dès  à présent,  dispose- 
ront les  esprits  à la  confiance  et  à tout  ce  qui  peut 
éloigner  ces  dérangements.  Telles  sont  toutes  les 
mesures  favorables  k l'ordre. 

Votre  comité  des  finances  vous  a propose  de  sé- 
parer la  partie  qui  concerne  la  dette  publique  de 
celle  qui  a pour  objet  les  dépenses  nécessaires  à tout 
gouvernement.  Cette  séparation  n’u  aucun  inconvé- 
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nient.  La  dette  nationale  actuellement  contractée  est 
une  obligation  étrangère  à tous  les  rapports  politi- 
ques, relatif  à la  conservation  de  nos  droits. 

Cette  mesure  était  infiniment  sage.  Les  gens  éclai- 
rés ont  été  étonnés  de  In  voir,  pour  ainsi  dire,  ou- 
bliée, tandis  qu'elle  méritait,  à tant  de  titres,  d’être 
immédiatement  crée  niée  ; car  c'est  la  seule  qui  puisse 
prouver  à la  nation  qu’on  veut  enfin  adopter  envers 
elle  de  vrais  principes  de  comptabilité. 

Votre  comité  a senti  que  les  fondsdestinés  à payer 
les  créanciers  de  l’Etat  doivent  être  misa  l’abri  de 
toute  incertitude,  et  surtoutde  cette  manuten lion  où 
les  agents  de  la  finance,  sans  cesse  aux  expédients, 
pervertissent  l’emploi  des  fonds,  laissent  un  côté  en 
souffrance  pour  les  besoins  d’un  autre,  et  se  jettent 
malgré  eux  dans  le  dédale  ruineux  des  injustices  ou 
des  partialités.  Ces  désordres  sont  autant  de  justes 
motifs  de  discrédit. 

Les  peuples,  peu  certains  de  voir  employer  à la 
dette  ce  qu’on  leur  demande  au  nom  île  la  dette, 
prennent  et  le  fisc  et  la  dette  en  horreur,  et  les  Créan- 
ciers de  l'Etat  ne  se  tranquillisent  jamais  sur  aucune 
des  mesures  destinées  cependant  a leur  sécurité.  Les 
changements  dans  le  ministère  des  finances,  la  va- 
riabilité des  systèmes,  les  relâchements  dans  la 
comptabilité,  tous  ces  inconvénients  d’un  pouvoir 
exécutif  chargé  d’immenses  détails,  seront  toujours 
des  fléaux  redoutables  pour  la  confiance,  si  un  éta- 
blissement particulier  n’en  affranchit  pas  les  créan- 
ciers de  l’Etat. 

Si  la  meilleure  manière  d’assurer  le  paiement  de 
la  dette  et  de  ne  pas  en  troubler  le  décroissement 
importe  à la  nation,  la  puissance  exécutive,  ne  sau- 
rait non  plus  former  un  vœu  différent;  elle  doit  se 
redouter  elle-même  dans  la  disposition  des  deniers. 

Ainsi  une  caisse  nationale,  uniquement  destinée  à 
la  dette,  et  dirigée  sous  l'inspection  immédiate  de  la 
nation,  est  un  établissement  indiqué  par  la  nature 
des  choses.  Une  fois  dotée  de  revenus  destinés  au 
paiement  de  la  dette,  c’est  au  pouvoir  exécutif  à la 
protéger  dans  la  perception  de  ses  deniers.  Sa  comp- 
tabilité annuelle  a l’Assemblée  nationale,  et  les  sur- 
veillants qu'elle  lui  donnera,  en  assurent  un  emploi 
toujours  couforme  è leur  destination.  Nulle  crainte  à 
cet  égard  ne  serait  raisonnable. 

Que  d’avantages  cet  établissement  ne  présente-t-il 
pas  ? L’ordre  et  l’économie  dans  les  dépenses  du  gou- 
vernement étrangères  à la  dette  en  sont  une  suite  im- 
médiate ; car,  ne  pouvant  plus  changer  la  destination 
des  revenus,  il  est  impossible  qu’on  les  dilapide. 

Cette  caisse  devient  en  quelque  sorte  la  propriété 
des  créanciers  de  l’Etat.  Ils  acquièrent  le  droit  de  la 
défendre.  Ils  peuvent  suivre,  pour  ainsi  dire,  jour  à 
jour  son  administration,  et  voir  prospérer  les  mesu- 
res qui  assurent  leurs  remboursements. 

Avec  cette  caisse  disparaîtront  toutes  les  objections 
que  l’expérience  a consacrées,  et  qui  jusqu’ici  n’ont 
imprime  sur  tous  les  plans  d‘amortisscment  que  le 
sceau  de  In  légèreté  et  du  charlatanisme. 

11  y a plus  : les  créanciers  de  l'Etat  pourront  en 
quelque  sorte  actionner  la  caisse  nationale  toutes 
lès  lois  qu’ils  auront  à s’en  plaindre.  Nul  ministre, 
nul  préposé,  nul  commis  ne  sera  redoutable  pour 
eux.  On  ne  pourra  plus  mettre  l’Etat  au  rang  de  res 
débiteurs  qu’on  ne  peut  pas  contraindre,  contre  les- 
quels on  il  ose  pas  même  murmurer.  Ce  changement 
donnera  désormais  au  crédit  des  motifs  qu’il  n’a  en- 
core nulle  part. 

Par  celte  caisse  on  découvrira  chaque  année  avec 
certitude  les  excédants  qui  doivent  servir  à l’extinc- 
tion des  capitaux.  Là,  pouvant  toujours  calculer  les 
effets  (le  In  dette  sur  les  ressources  destinées  à la  payer, 
les  représentants  de  la  nation  pourront  toujours  ar- 
bitrer ce  qui  lui  convient  le  mieux,  et  par  conséquent 


à ses  créanciers,  ou  d’éteindre  une  portion  de  la  dette 
égale  à ses  excédants,  ou  de  les  faire  servir  à quel- 
que entreprise  en  faveur  de  l’industrie  productive, 
plus  avantageuse  que  l’intérêt  de  la  dette  ne  serait 
onéreux.  Car  n’oublions  pas  qu’on  ne  vit  que  de  ses 
revenus  ; que  le  créancier  de  l’Etat  est  content  quand 
ses  rentes  lui  sont  payées  avec  exactitude  ; et  que  si 
la  dette  est  un  mal,  il  se  peut  très  bien  que  le  mal 
étant  fait,  le  remède  ne  consiste  pas  à le  détruire  le 
plus  tôt  possible. 

Enfin,  la  caisse  nationale  nous  donnera  l'avantage 
d’une  utile  consultation  avec  ceux  d’entre  les  créan- 
ciers de  l’Etat  que  leur  part  dans  la  dette  rend  impor- 
tants,ou  qui  peuvent  en  représenter  un  grand  nombre. 

C’est  de  leur  propre  affaire  que  la  caisse  nationale 
S'occupera.  Ils  ne  peuvent  pas  demander  l’impos- 
sible, et  il  est  telle  disposition  dans  laquelle  leur  con- 
cours sera  évidemment  une  spéculation  à leur  avan- 
tage. On  ne  peut  raisonnablement  attendre  d’eux  ce 
concours  qu’en  leur  donnant  une  sorte  de  caution 
que  les  operations  de  la  caisse  seront  consacrées  en- 
tièrement à leur  service  et  à leur  sûreté. 

Je  suppose,  pour  mieux  me  faire  entendre, qu’une 
caisse  de  numéraire  effectif  fût  nécessaire  pour  sou- 
tenir une  circulation  de  billets  solidement  hypothé- 
qués rt  destinés  à rembourser  toutes  ces  parties 
arriérées  de  la  dette  publique,  et  à mettre  lin  à des 
expédients  désastreux  ; je  suppose  que  la  vaisselle 
fût  le  meilleur  moyen  de  produire  ce  numéraire  : 
peut-on  douter  que  les  créanciers  de.  l’Etat,  proprié- 
taires de  quelque  vaisselle,  n’eussent  intérêt,  et  ne 
le  sentissent,  à la  faire  concourir  à l’établissement 
de  cette  caisse  ? 

Il  ne  faut  donc  pas  différer,  messieurs,  l’exécution 
de  cette  utile  mesure.  Il  faut  s’occuper  sans  relâche 
de  l’organisation  de  la  caisse  nationale.  Vous  senti- 
rez avec  quel  soin  on  doit  y procéder,  puisqu'il  s’a- 
git d’un  etablissement  durable,  d’un  etablissement 
dont  les  principes  et  les  règles  doivent  devenir  per- 
manents et  résister  à toute  infiuenoe  ministérielle. 

La  caisse  nationale,  une  fois  organisée,  deviendra 
votre  comité  des  finances.  Elle  s’occupera,  jour  à 
Jour,  de  tous  les  plans  qui  la  mettront  en  état  d’ac- 
complir le  vœu  national,  ce  vœu  qui,  à la  face  de 
l’univers,  a mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  française. 

Que  manquera-t-ü  dès-lors,  je  ne  dis  pas  pour 
rendre  à la  nation  le  crédit  qu’elle  mérite,  elle  ne  l’a 
jamais  eu,  mais  pour  le  lui  donner?  Le  retour  de  la 
paix  et  du  bon  ordre,  le  rétablissement  des  forces  de 
l’empire.  Vous  y marchez  à grand  pas,  messieurs  ; 
et  ne  doutez  point  que  cet  établissement  ne  les  hâte, 
en  faisant  ravonner  l’espérance  et  chez  le  peuple 
u’elle  garantira  des  coups  que  lui  porte  l’embarras 
es  finances,  et  chez  les  créanciers  de  l’Etat,  sur  la 
propriété  desquels  sont  appuyés  un  si  grand  nombre 
de  rapports  importants  pour  In  tranquillité  publique. 

J’ai  dit,  messieurs,  que  nous  marchions  à grands 
pas  vers  le  retour  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  vers  le 
rétablissement  des  forces  de  l’empire.  J’en  ai  pour 
garants  tous  les  témoignages  qui  nous  viennent  des 
provinces.  Leur  confiance  dans  l’Assemblée  natio- 
nale n’est  point  affaiblie  ; elles  nous  rendent  plus  de 
justice  qtfon  ne  voudrait  nous  le  persuader;  elles 
placent  sans  cesse,  à côté  de  la  lenteur  de  nos  travaux 
et  des  fréquentes  Interruptions  qu'ils  éprouvent,  les 
difficultés  que  nous  avons  à surmonter.  Les  provin- 
ces voient  notre  zèle,  notre  dévouement  pour  les 
vrais  intérêts  de  la  nation,  notre  ferme  résolution  de 
ne  pas  abandonner, sans  le  conduire  à sa  fin,  le  grand 
ouvrage  qu  elle  nous  a confié,  jusqu’à  ce  qu'aucun 
effort,  qu’aucune  conjuration  ne  puisse  le  renverser. 

Pourquoi  faut-il  que  de  tristes  malentendus  en- 
tre l’Assemblée  nationale  et  les  ministres  aient  donné 
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lieu  à un  mémoire  publie  dans  lequel,  en  repoussant 
une  responsabilité  qu'ils  ont  mal  interprétée,  ils  ont 
répandu  des  alarmes  capables  de  produire  les  maux 
mêmes  qu'ils  exagéraient! 

Etendons  un  voile  sur  ces  déplorables  méprises, 
et  cherchons  les  moyens  de  mettre  fin  à toutes  ces 
contradictions  qui  ne  cesseront  de  s’élever  aussi  long- 
temps que  les  ministres  du  roi  seront  absents  de  l’ As- 
semblée nationale. 

Tous  les  bons  citoyens  soupiient  après  le  réta- 
blissement de  la  force  publique;  et  quelle  force  par- 
viendrons-nous h établir,  si  le  pouvoir  exécutif  et 
la  puissance  législative,  se  regardant  comme  enne- 
mis, craignent  de  discuter  en  commun  sur  la  chose 
publique? 

Permettez,  messieurs,  que  je  dirige  un  instant  vos 
regards  sur  ce  peuple,  depositaire  d’un  long  cours 
d’expériences  sur  la  liberté.  Si  nous  faisons  une  con- 
stitution préférable  à la  leur,  nous  n’en  ferons  pas 
une  plus  généralement  aimée  de  toutes  les  classes 
d'individus  dont  la  nation  anglaise  est  composée;  et 
cette  rare  circonstance  vaut  bien  de  notre  part  quel- 
que attention  aux  usageset  auxopiniousde  la  Grande- 
Bretagne. 

Jamais,  depuis  que  le  parlement  anglais  existe,  il 
ne  s'est  élevé  une  motion  qui  tendît  à en  exclure  les 
ministres  du  roi.  Au  contraire,  la  nation  considère 
leur  présence  non  seulement  comme  absolument 
nécessaire,  mais  comme  un  de  ses  grands  privilèges. 
Elle  exerce  ainsi  sur  tous  les  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif un  contrôle  plus  important  que  toute  autre  res- 
ponsabilité. 

Il  n’y  a pas  un  membre  de  l’assemblée  qui  ue 
puisse  les  interroger.  Le  ministre  ne  peut  pas  éviter 
de  répondre.  On  lui  parle  tour  à tour;  toute  ques- 
tion est  officielle,  elle  a toute  l’assemblée  pour  té- 
moin ; les  évasions,  les  équivoques  soûl  juges  à l’ins- 
tant par  uu  grand  nombre  d'hommes,  qui  out  le 
droit  de  provoquer  des  réponses  plus  exactes  ; et  si  le 
ministre  trahit  la  vérité,  il  ne  peut  éviter  de  se  voir 
poursuivi  sur  les  mots  meme  dont  il  s’est  servi  dans 
ses  réponses. 

Que  pourrait-on  opposer  à ces  avantages?  Dira- 
t-on  que  l’Assemblée  nationale  n’a  nul  besoin  d’élre 
formée  par  les  ministres?  Mais,  où  se  réunissent 
d’abord  les  faits  qui  constituent  l'expérience  du  gou- 
vernement? Y est-ce  pas  dans  les  mains  des  agents 
du  pouvoir  exécutif?  Peut-on  dire  que  ceux  qui  exc- 
cu  lent  les  lois  liaient  rien  à observer  à ceux  qui  les 
projettent  et  qui  les  déterminent?  Les  exécuteurs  de 
toutes  les  transactions  relatives  a la  chose  publique, 
tant  intérieures  qu'extérieures,  ne  sont-ils  pas  comme 
un  répertoire  qu’un  représentant  aetirdc  la  nation  doit 
sans  cesse  consul  ter?  Et  où  se  fera  cette  consultation 
avec  plus  d'avantage  pour  la  nation,  si  ce  n’est  en 
présence  de  l’Assemblée  ? Hors  de  l’Assemblée,  le  con- 
sultant n'est  qu'un  individu  auquel  le  ministre  peut 
répondre  ce  qu’il  veut,  et  inéme  ne  faire  aucune  ré- 
ponse. L’interrogern-t  on  par  décret  de  l’Assemblée? 
Mais  alors  on  s’expose  à (les  lenteurs,  à des  délais,  à 
des  tergiversations,  h des  réponses  obscures,  à la  né- 
cessité enfin  de.  multiplier  les  décrets,  les  chocs,  les 
mécontentements,  pour  arriver  ides  éclaircissements 
qui,  n’étant  pas  donnés  de  bon  gré,  resteront  toujours 
incertains.  Tous  ces  inconvénients  se  dissipent  par  la 
présence  des  ministres  dans  l'Assemblée.  Quand  il 
s’agira  de  rendre  compte  et  de  la  perception,  et  de 
l’emploi  des  revenus,  peut-on  mettre  en  comparaison 
un  examen  qui  sera  fait  sous  ses  yeux  ? S’il  est  absent, 
chaque  question  qu’il  paraîtra  nécessaire  de  lui  adres- 
ser deviendra  l’objet  d'un  débat;  tandis  que,  dans 
l’Assemblée,  la  question  s'adresse  à l'instant  même 
au  ministre  par  le  membre  qui  la  conçoit.  Si  le  mi- 
nistre s'embarrasse  dans  ses  réponses,  s'il  est  coupa- 


ble, il  ne  peut  échapper  à tant  de  regards  fixés  sur 
lui  ; et  la  crainte  de  cette  redoutable  inquisition  pré- 
vient bien  mieux  les  malversations  que  toutes  les 
précautions  dont  on  peut  entourer  un  ministre  qui 
n’a  jamais  à répondre  dans  l’Assemblée.  Dira-t-ou 
qu’on  peut  le  mander  dans  l’Assemblée?  Mais  le  dé- 
bat précédé,  et  le  ministre  peut  n’étre  pas  mandé 
parla  pluralité,  tandis  que  dans  l’Assemblée  il  ue 
peut  échapper  à l’interrogation  d’un  seul  membre. 

Où  les  ministres  pourront-ils  combattre  avec  moins 
de  succès  la  liberté  du  peuple?  où  proposeront-ils 
niée  moins  d'inconvénients  leurs  observations  sur 
les  actes  de  législation?  où  leurs  préjugés,  leurs 
erreurs,  leur  ambition,  seront-ils  dévoilés  avec  plus 
d'énergie?  où  contribueront-ils  mieux  à la  stabilité 
des  décrets?  où  s’engageront-ils  avec  plus  de  solen- 
nité à leur  exécution?  N’est-ce  pas  dans  l’Assemblée 
nationale? 

Dira-t-on  que  le  ministre  aura  plus  d'influence 
dans  l’Assemblée  que  s'il  n’avait  pas  le  droit  d’y  sié- 
er?  On  serait  bien  en  peine  de  le  prouver.  L'in- 
nonce  des  ministres,  lorsqu’elle  ne  résulte  pas  de 
leurs  talents  et  de  leurs  vertus,  tient  à des  manoeu- 
vres, à des  séductions,  à des  corruptions  secrètes  ; et 
si  quelque  chose  peut  en  tempérer  l'effet,  c’est  lors- 
que étant  membres  de  l’Assemblée  ils  sc  trouvent 
sanscesse  sous  les  yeux  d’une  opposition  qui  n’a  nul 
intérêt  à les  ménager. 

Qu’on  me  dise  pourquoi  nous  redouterions  la  pré- 
sence des  ministres?  Craindrait-on  leurs  vengeances? 
craindrait-on  qu’ils  marquassent  eux-mêmes  leurs 
victimes?  Mais  ou  oublierait  que  nous  faisons  un*' 
constitution  libre,  et  que,  si  le  despotisme  pouvait 
supporter  des  Assemblées  nationales  permanentes,  il 
les  remplirait  d’espions  auxquels  les  hommes  cou- 
rageux n’échapperaient  pas  mieux  qu’à  la  présence, 
des  ministres.  Ce  sont  les  lois  sur  la  liberté  indivi- 
duelle qui  nous  affranchiront  du  despotisme  minis- 
tériel. Voilà  le  vrai,  l’unique  palladium  de  la  liberté 
des  suffrages. 

Non,  messieurs,  nous  ne  céderons  point  à des 
craintes  frivoles,  à de  vains  fantômes;  nous  n’au- 
rons point  cette  timidité  soupçonneuse  qui  se  préci- 
pite dans  les  pièges  par  la  craïule  même  de  les  braver. 

Les  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif  sont  né- 
cessaires dans  toute  assemblée  législative  ; ils  com- 
posent une  partie  des  organes  de  son  intelligence. 
Les  lois  discutées  avec  eux  deviendront  plus  faciles, 
leur  sanction  sera  plus  assurée,  et  leur  exécution 
plus  entière.  Leur  présence  préviendra  les  incidents, 
assurera  notre  marche,  mettra  plus  de  concert  entre 
les  deux  pouvoirs  auxquels  le  sort  de  l’empire  est 
confié.  Enfin,  on  ne  nous  demandera  pas  de  ces  inu- 
tiles comités,  où  sc  compromet  presque  toujours  la 
dignité  des  représentants  de  la  nation. 

Je  propose  donc,  en  me  résumant,  que  l’Assem- 
blée décrète  : 

• 1°  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  dépêcher  in- 
cessamment auprès  des  Etats-Unis,  comme  envoyés 
extraordinaires,  des  personnes  de  confiance  et  d’une 
suffisante  capacité,  pour  réclamer,  au  nom  de  la  na- 
tion, tous  les  secours  en  blés  ou  en  farines  qu’elles 
pourraient  obtenir,  tant  en  remboursement  des  in- 
térêts arriérés  dont  les  Etats  lui  sont  redevable.*-, 
qu’en  acquittement  d’une  partie  des  capitaux. 

« 2o  Que  le  comité  des  finances  proposera  le  plu; 
tôt  possible  à l'Assemblée  le  plan  d'une  caisse  na- 
tionale, qui  sera  chargée  dorénavant  du  travail  de» 
finances  relatif  à la  dette  publique,  d’en  faire  ou 
d’en  diriger  les  paiements,  de  percevoir  les  revenus 
qui  seront  affectés  à ces  paiements,  et  en  général  de 
tout  ce  qui  peut  assurer  le  sort  des  créanciers  de 
l’Etat,  affermir  le  crédit,  diminuer  graduellement  la 
dette,  et  correspondre  avec  les  assemblées  provin- 
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c'a  las  sur  toutes  les  entreprises  favorables  à l'in- 
dustrie productive. 

■ 3®  Que  les  ministres  de  Sa  Majesté  seront  invités 
à venir  prendre  dans  l'Assemblée  voix  consultative, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  ait  fixé  les  règles  qui 
seront  suivies  à leur  égard  (I).  • 

On  demande  1 impression  de  celle  motion,  en  exposant  que 
fou  importance  ne  permet  pas  de  délibérer  sur-le-champ. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorency  représente  que  les 
objet)  qu'elle  renferme  peinent  se  réduire  à des  tenues 
m simples  qu’il  sera  facile  de  délibérer  sans  délai. 

M.  Duquesnoy  propose  un  amendement  à sa  troisième 
partie:  que  les  bailliages  soient  assemblés,  soit  pour  révo- 
quer, soit  pour  remplacer  les  ministres  qui  ont  été  pris 
parmi  le»  reprcsrntanls  de  la  nation. 

M.  Blin  : Sur  le  troisième  objet  de  la  motion,  on 
s est  appuyé  tic  l'exemple  de  l’Angleterre.  La  pré- 
sence du  lord-chancelier  dans  le  parlement  a tou- 
jours été  plus  nuisible  à la  liberté  qu'utile  à l'admi- 
nistration publique;  elle  a porté  dans  celte  assemblée 
politique  une  corruption  trop  connue  pour  être  révo- 
quée  en  doute,  et  qui  opère  depuis  longtemps  le  dé- 
périssement de  la  constitution  anglaise.  Si  j'avais  ru 
le  temps  de  rassembler  mes  idées,  je  prouverais  jus- 
qu’à l’évidence  les  dangers  de  cet  usage;  mais  je  de- 
mande qtt  on  diffère  la  délibération  sur  la  motion, 
pour  nu  elle  soit  méditée  par  ceux  qui  voudront  v 
répondre,  comme  elle  l’a  été  par  celui  qui  la  faite. 

M.  de  Cusline  remarque  que  le  Jersey,  le  Connecticut  et 
la  Virginie  sont  les  seules  parties  des  Etats-Unis  qui  possè- 
dent ries  blés  et  que...  Il  pen«e  que  la  présence  du  ministre 
des  finances  est  seule  nécessaire  dans  l'Assemblée. 

M.  df.  Montlosifh  : D'après  l'importance  du  troi- 
sième objet, je  demande  la  division  et  l’ajournement. 

M.  Garai  lr  jeune  appuie  cette  troisième  partie  de  la 
motion  : la  séduction  des  ministres,  dit-il , est  dangereuse 
hors  de  l'Assemblée  ; mais  ici  ils  se  trouveront  les  égaux  de 
chaque  députe,  et  infiniment  au-dessous  de  la  dignité  de 
l’Assemblée. 

M.  de  Itichier  demande  la  division  des  trois  objets.  Il 
observe  sur  le  premier,  que  dans  les  El  ils- Unis  les  parti- 
culiers ne  doivent  pas,  mais  que  le  corps  seul  est  débi- 
teur; que  le  corps  n’a  pas  de  blés,  et  que  les  particuliers 
seuls  en  ont  ; qu'il  faut  acheter  des  uns,  et  ne  pas  s’expo- 
ser à un  rrfu*  de  la  part  de  l’autre. 

M.  le  duc  df.  la  RociiF.FOucAUf.D  : Le  nouveau 
congres  vient  de  prendre  des  précautions  pour  le 
paiement  dre  dettes  des  Etats-Unis.  Il  est  probable 
que  les  Américains  saisiront  l'occasion  de  secourir  la 
puissance  européenne  qui  a si  bien  travaillé  pour 
leur  liberté.  Plusieurs  mois  s’écouleront  jusqu’à  l'ar- 
rivée de  ce  secours,  mais  on  le  recevra  au  moment 
ou  nos  ressources  prochaines  seront  épuisées.  Je 
pense  qu’il  n’y  a nul  inconvénient  à mettre  aux  voix 
les  trois  articles,  en  ajournant,  sans  rien  préjuger, 
sur  I éligibilité  des  ministres  à l’Assemblée  nationale. 

M.  le  vicomte  p*  Noulles  : Les  Etats-Unis  ne  pouvant 
solder  les  intérêts  de  leur  dette,  devons-nous  espérer  qu'ils 
céderont  à notre  demande  ? pouvons-nous  croire  que  les 
particuliers  vendent  au  congrès,  quand  ll«  auront  presque 
la  certitude  de  n’en  éti-e  pas  payés?  Celte  observation  me 
déterminé  à rejeter  cet  article. 

J observerai  sur  le  troisième,  qu’en  Angleterre  de  vrais 
ntnis  de  la  liberté  regardent  comme  infiniment  dangereux 
I usage  dont  on  s’autorise  ici.  Le  ministre  au  parlement 
5 entoure  d une  armée  à ses  gages,  il  disli  ibue  les  postes,  etc. 
l.cs  ministres  inllueront  également  parmi  nous;  ils  influe- 
ront jusque  dons  les  élections...  Il  faut  s’instruire;  il  faut, 
avant  d adopter  cet  article,  s'assurer  si  nous  ne  compro- 

(l)  Celle  partie  du  projet  de  Mirabeau  souleva  une  vive 
opposition  cl  fui  rejetée.  Il  en  éprouva  du  dépit,  cl  ne  fut  pas 
«vtei  m .lirc  de  lui-méme  pour  le  cacher.  Dim  cl  Uniuinais 
lirenl  décréter  qu’aucun  membre  de  l'Assemblée  ne  pourrait 
Oesorniais  pavscr  au  ministère  durant  la  setsioo;  Mirabeau 
lui  donc  oblige  d ajourner  sm prétentions;  et  de  ee  moment 
1 se  rapprocha  secrètement  des  hommes  qui  avaient  la  ron- 
Uaucc  intime  du  rri,  JL.  (; 


mettrons  pas  notre  liberté.  Je  demande  I\ijou.nc»:cnt. 

M.  le  cours  m:  Clermont-Tou re nas  : Les  Etats-Unis  ont 
fait  une  récolte  abondante.  Le  nouveau  congrès  est  auto- 
risé à établir  des  taxes  pour  le  paiement  des  dettes;  la 
lojaulé  des  Américains,  qui  nous  doivent  h ur  liberté,  nous 
a>surc  assex  que  leur»  engagements  avec  la  France  ne  se- 
ront pas  les  derniers  remplis. 

Le  second  objet  de  la  motion  me  parait  ne  donner  lieu  & 
aucune  objection. 

Je  pense  que  la  troisième  est  pour  la  nation  un  des  pre- 
miers moyens  tic  prospérité,  de  grandeur  et  de  liberté. 
Nous  avons  souvent  gémi  sous  des  ministres  ineptes,  et  le 
despotisme  des  ministres  ineptes  est  le  fléau  le  plus  humi- 
liant pour  des  bonnets  libres  ; mais,  admis  parmi  vous, 
dans  quatre  jours  vous  n’aurw  pas  uu  ministre,  ou  bien  ii 
ne  sera  pas  inepte. 

Je  sais  le  danger  des  grands  talents  unis  avec  de  mau- 
vaises intentions  ; mais  que  pourrait  faire  le  ministre  qui 
les  po  sérierait , lorsqu’il  trouvera  au  milieu  de  tous  de 
grands  talents  et  des  intentions  puiesPLos  ministi es  verront 
enfin  des  hommes  qui  11c  les  craindront  pas,  taudis  qu’ils 
sont  condamnés  à ne  voir  que  des  flatteurs,  des  -ecrélaircs 
Occupés  à leur  préparer  les  moyens  de  nous  opprimer. 
L’homme  vendu  rougira  devant  celui  qui  aura  acheté  sa 
vo>x  ; son  embarras,  son  inquiétude,  tout  le  démasquera. 
Vous  savex  s’il  faut  redouter  1rs  intrigues  du  cabinet  Un 
ministre  est-il  l'ennemi  de  lu  nation,  c’est  un  ennemi  in- 
visible quand  il  n’est  pas  ici  ; s il  y est  admis,  il  sera  connu, 
et  dans  lout*  espèce  «le  combat  je  ne  sais  rien  de  plus 
dangiTCux  que  d’avoir  (i  se  battre  sur  rien  et  contre  per- 
sonne. 

M.  Chapelier  : Je  pense  qu’il  est  nécessaire  de  faire  ob- 
server à quelque*  opinants,  qui  craignent  pour  notre  li- 
berté, quM  11e  s’agit  ici  que  d'une  disposition  uiomenhi- 
née  et  nécessitée  pur  les  circonstances.  Je  m'oppose  à 
l’ajournement. 

M.  Assort:  J’adopte  les  trois  propositions.  Si,  par  exem- 
ple, le  ministre  des  finances  avait  siégé  dans  cette  Assem- 
blée, il  aurait  répondu  à M.  de  Mirabeau  ; il  aurait  repoussé 
des  terreurs  qui  peuvent  porter  atteinte  à la  fortune  pu- 
blique et  aux  fortunes  particulières.  La  caiss-  d’escompte 
a déjà  trois  mémoires  au  comité  des  finances.  J\  ai  observé 
trois  choses:  Premièrement,  ee  n’est  pas  die  qui,  l’année 
dcrni’re,  a solicité  une  suspcns:on  de  paiement.  Seconde* 
incnl,  les  sccour*  importants  qu’elle  a donnés  à l’Elat.  Celte 
observation  iiifininx.Mii  exacte  mérite  quelques  ménage- 
ments. Troisièmement,  si  le  gouvernement  remboursait  à 
la  caisse  tout  ce  qu’il  lui  doit,  elle  satisferait  sur-le-champ 
à tous  ses  engagements. 

Je  ne  conclus  & rien  nu  sujet  de  lu  caisse  d'escompte, 
parreque  M.  de  Mirabeau  11’a  pas  pris  de  conclusions  à son 
égard. 

M.  * * : Les  commerçants  ne  feront  plus  d’opérations  sur 
les  blés  avec  l’Amérique;  il»  redouteront  la  concurrence 
avec  le  gouvernement;  «lors  si  la  démarche  proposée  n’a 
pas  de  succès,  quelle  sera  notre  détresse! 

M.  le  dix  n’Air.t  iLLON  : On  a représenté  comme  dou- 
teuse la  créance  que  nous  avons  sur  l’Amérique  ; h-s  titres 
que  le  comité  a entre  les  moins  tendent  à en  prouver  la 
solidité.  L'embarras  des  Etats-Unis  pour  les  paiements  vient 
du  défaut  «le  numéraire;  vous  leur  offre:  le  moyi  n de  paver 
autrement,  et  cet  embarras  disparait. 

La  discussion  est  fermée. — Un  demande  successivement 
l'ajournement  sur  h s liois  articles.  — Après  quelques  dis- 
cussions sur  eoUe  demande,  les  deux  premiers  sont  ajour- 
nés; la  délibération  sur  l'ajourne ment  du  troisiline,  se 
trouvant  deux  fols  douteuse,  est  renii<e  à demain. 

— M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  garde-de<- 
sceaux.  Ce  ministre  désirerait  connaître  l'intention  de  l'As- 
semblée sur  la  pcimission  demandée  par  la  ville  de  Besançon 
et  par  plusieurs  autres  cités  d’ouvrir  des  emprunts  dont  le 
produit  serait  destiné  5 acheter  d<-$  blés  pour  leur  subsi- 
stance.  — Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  rappoiu. 

— M.  le  marquis  de  Donnay  présente  le  projet  d’un  co- 
mité de  révision,  qui  serait  châigé  d'examiner  et  de  répon* 
dre  aux  demandes  peu  importantes  qui  ?e  multiplient. 

L’Assemblée  décale  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

— Un  de  MM.  les  bé*oricrs  annonce  un  grand  nombre 
de  «Ions  patriotiques. 

La  séauec  est  levée  à quatre  heure*. 


Viril.  Tfp.  Henri  Mm.  ni  Ginneifr» 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  7 NOVEMBRE. 

On  Tail  lecture  des  adresses  de  trois  Tilles  du  Dauphiné 
qui  protestent  contre  la  convocation  des  Etais  de  celte  pro- 
vince , et  qui  expriment  leur  respect  profond  et  leur  adhé- 
sion entière  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale. 

— Sur  une  lettre  de  M.  Paris,  architecte  do  roi,  PAs- 
snnhlie  décrète  qu'elle  se  transportera  lundi  è la  salle 
construite  au  Manège. 

— L'ordre  du  jour  est  de  continuer  la  délibération  sur 
la  troisième  partie  de  la  motion  faite  hier  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau. 

M.  de  Monti.osier  ; Cette  motion  est  vicieuse  en 
principes,  dangereuse  dans  ses  conséquences,  perni- 
cieuse dans  ses  effets.  Nous  ne  pouvons  dans  cette 
Assemblée  donner  une  itilluence  à des  individus  que 
la  nation  n’y  a pas  appelés  : 110119  ne  pouvons  mettre 
entre  les  mains  du  gouvernement  une  initiative  que 
nous  avons  si  sagemeut  proscrite. 

M.  Lanjuinais  : Mes  cahiers  me  défendent  d’opi- 
ner devant  les  ministres,  je  ne  puis  donc  adopter  la 
proposition  de  M.  de  Mirabeau.  Nos  principes  me  le 
défendent  encore  ; nous  avons  voulu  séparer  les  pou- 
voirs, et  nous  réunirions  dons  les  ministres  le  pou- 
voir législatif  au  pouvoir  exécutif,  en  leur  donnant 
la  voix  consultative,  qui,  sans  contredit,  tient  de 
bien  près  à la  voix  délibérative  ; nous  les  exposerions 
h être  le  jouet  des  hommes  ambi  lieux,  s’il  s'en  trou  vait 
dans  cette  assemblée.  Leur  admission  ne  produirait 
pas  le  bien  que  vous  eti  attendez.  Elle  serait  dange- 
reuse, elle  serait  iuulile,  toutes  les  fois  que  vous 
vous  occuperiez  de  la  constitution.  Quand  vous  au- 
rez à vous  plaindre  d’eux,  ne  pouvez-vous  pas  les 
mander?  On  a craint  les  conférences  des  comités; 
mais  on  conférera  toujours,  et  vous  amènerez  deux 
inconvénients,  en  cherchant  à en  éviter  un. 

Je  propose  de  joindre  à la  question  de  savoir  si  les 
ministres  auront  voix  consultative,  celle  de  la  voix 
délibérative,  pareequo  l’une  est  l’autre.  Je  demande 
l’ajournement  de  toutes  deux. 

Mais,  dtqis  le  cas  où  la  motion  de  M.  Mirabeau  se- 
rait adoptée,  je  présente,  pour  en  balancer  l’effet,  un 
article  presque  entièrement  extrait  de  mon  cahier. 

• Les  représentants  de  la  nation  ne  pourront  obte- 
nir du  pouvoir  exécutif,  pendant  In  législature  dont 
ils  seront  membres,  et  pendant  les  trois  années  sui- 
vantes, aucune  place  dans  le  ministère,  aucune 
grâce,  aucun  emploi,  aucune  commission,  avance- 
ment, pension  et  émolument,  sous  peine  de  nullité 
et  d’être  privés  des  droits  de  citoyens  actifs  pendant 
cinq  ans.  • 

M.  Bi.in  : La  question  semble  détachée  de  la  con- 
stitution et  n’étre  que  provisoire;  mais  l’autorité  du 
passé  sur  l’avenir  lie  les  faits  à tous  les  temps. 

M.  deMirabcau  appuie  son  opinion  sur  trtuschoses: 

firrmièrernent  la  nécessité  des  éclaircissements  ; mais 
es  ministres  peuvent,  sur  le  point  qui  est  eu  débat , 
communiquer  leurs  lumières  à l’Assemblée,  qui  ne 
doit  rien  rejeter  de  ce  qui  tend  à l’instruire.  Seconde- 
ment le  danger  des  comités.  Je  demande  qu’on  m’ex- 
plique ce  danger;  les  membres  qui  les  composent, 
choisis  par  l'Assemblée,  sont  dignes  de  sa  confiance... 
Dans  les  conférences  avec  les  ministres,  on  peut  en- 
trer dans  des  détails  plus  minutieux  ; on  peut  s'éloi- 
gner de  cette  circonspection  que  commande  une  as- 
1"  Série , — Tome  II, 


semblée  nombreuse  ; la  vérité  y gagne  ; et  cessera- 
t-elle  d’ètre  la  vérité,  quand  elle  passera  dans  les 
oreilles  de  MM.  du  comité,  avant  de  frapper  les 
vôtres?  Troisièmement,  l'exemple  de  l’Angleterre.  Il 
y a dans  le  parlement  de  cette  nation  une  majorité 
corrompue,  et  qui  ne  prend  même  pas  la  peine  de 
cacher  le  trafic  de  scs  voix...  E11  examinant  les  notes 
de  cette  assemblée,  on  voit  un  grand  nombre  de  mo- 
tions utiles,  rejetées  par  la  majorité  ministérielle; 

c’est  elle  qui  a occasionné  la  perte  des  colonies 

les  passions  y sont  toujours  actives,  et  dans  cette 
lutte  continuelle.  L’assemblée,  réduite  au  rôle  de 
spectatrice,  n’a  d’existence  réelle  que  dans  les  chan- 
ementsdes  ministres.  L’auteur  anglais  des  Lettres  de 
uniiis,  dit,  en  parlant  du  parlement  d'Angleterre  : 
• C'est  un  spectacle  bien  humiliant  aux  yeux  de 
l’hoinmc  sensible,  qu’une  assemblée  représeutant 
tout  un  peuple,  soit  dégradée  par  la  présence  d’un 

ministre l'ordre  essentiel  est  détruit,  le  président 

n’est  qu’un  être  secondaire,  et  les  yeux  sont  tournés 
sur  le  ministre.....* 

Ce  n’est  donc  pas  chez  les  Anglais  que  l’auteur  de 
la  motion  devait  chercher  des  exemples 

En  admettant  les  ministres,  la  responsabilité  de- 
vient une  chimère  ; n'ayant  pas  de  commettants,  ils 
n'auraient  personne  à qui  répondre.  Il  faut,  ou  que 
les  ministres  dirigent  rassemblée,  ou  qu’ils  cèdent 
ii  l’assemblée  : dans  le  premier  cas  nulle  liberté  ; 
dans  le  second,  avilissement  du  pouvoir  exécutif..... 
Ainsi,  ni  d'après  les  considérations  présentées,  ni 
d’après  l’exemple  de  l'Angleterre , ni  d’après  nos 
propres  principes,  les  miuistres  ne  peuvent  être 
admis. 

Si  cependant  cette  motion  était  décrétée,  je  propo- 
serais cet  article  : 

■ Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  uc. 
pourra  désormais  passer  au  ministère  pendant  la  du- 
rée de  la  sessiou  actuelle.  • 

On  applaudit,  on  crie  aux  voix. 

L’ Assemblée  délibéré , et  n’adopte  pas  rojoumeraent 
proposé  par  M.  Lanjuinais. 

Elle  rejette  l.i  moliou  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

On  lit  les  articles  additionnels,  présentés  par  MM.  Lan- 
juinuis  et  Blin. 

Celui  du  premier  est  mis  à la  discussion. 

M.  Mai  pet  eu  demande  la  dhmon,et  la  réduit  h peu 
près  aux  mêmes  tenues  que  ceux  de  M.  Blin. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : La  question  que  l’on 
vous  propose  est  un  problème  à résoudre.  11  ne  s’a- 
git que  de  faire  disparaître  l'iuconnue,  et  le  problème 
est  résolu. 

Je  ne  puis  croire  que  l’auteur  de  la  motion  veuille 
sérieusement  faire  décider  que  l’élite  de  la  nation  ne 
peut  pas  renfermer  un  bon  ministre; 

Que  la  confiance  accordée  par  la  nation  à un  ci- 
toyen doit  être  un  titre  d'exclusion  à la  confiance  du 
monarque; 

Que  le  roi  qui,  dans  ces  moments  difficiles,  est 
venu  demander  des  conseils  aux  représentants  de  la 
grande  famille,  ne  puisse  prendre  le  conseil  de  tel  de 
ccs  représentants  qu’il  voudra  choisir; 

Qu  en  déclarant  que  tous  les  citoyens  ont  une 
égale  aptitude  à tous  les  emplois,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  des  vertus  et  des  talents,  il  faille  ex- 
cepter de  cette  aptitude  et  de  cette  égalité  de  droits 
les  douze  cents  députés  honorés  du  suffrage  d’un 
grand  peuple; 

Que  l’Assemblée  nationale  et  le  ministère  doi- 
vent être  tellement  divisés,  tellement  opposés  l’tm 
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à l'autre,  qn'il  faille  écarter  tous  les  moyens  qui 
pourraient  établir  plus  d'intimité,  plus  de  confiance, 
{dus  d'unité  dans  les  desseins  et  dans  les  dé- 
marches. 

Non,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  tel  soit  l'objet 
de  la  motion,  pareequ’il  ne  sera  jamais  en  mon  pou- 
voir de  croire  une  cfiose  absurde. 

Je  ne  nuis  non  plus  imaginer  qu’un  des  moyens  de 
salut  public  chez  nos  voisins  ne  puisse  être  qu’une 
source  de  maux  parmi  nous; 

Que  nous  ne  puissions  profiter  des  mêmes  avan- 
tages nue  les  communes  anglaises  retirent  de  la  pré- 
sence (le  leurs  ministres; 

Que  cette  présence  ne  rat  parmi  nous  qu’un  instru- 
nent  de  corruption,  ou  une  source  de  défiance, 
tandis  qu’elle  permet  au  parlement  d’Angleterre  de 
connaître  à chaque  instant  les  desseins  de  In  cour, 
de  faire  rendre  compte  aux  agents  de  l’autorité,  de 
les  surveiller,  de  les  instruire , de  comparer  les 
movens  avec  les  projets,  et  d'établir  cetlc  marche 
uniforme  qui  surmonte  tous  les  obstacles. 

Je  ne  puis  croire,  non  plus,  que  l'on  veuille  faire 
cette  injure  au  ministère,  de  penser  que  quiconque 
en  fera  partie  doit  être  suspect  par  cela  seul  à l’As- 
semblée législative  ; 

A trois  ministres  déjà  pris  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée,  et  presque  d’après  ses  suffrages,  que  cet  ! 
exemple  a fait  sentir  qu’uue  pareille  promotion  serait 
dangereuse  à l’avenir  ; 

A chacun  des  membres  de  cette  Assemblée,  que 
s’il  était  appelé  au  ministère  pour  avoir  fait  son  de- 
voir de  citoyen,  il  cesserait  ne  le  remplir  par  cela 
seul  qu’il  serait  ministre  ; 

Enfin  à cette  assemblée  elle-même  qu’elle  ferait 
redouter  un  mauvais  ministre,  dans  quelque  rang 
qu’il  fiU  placé,  et  quels  que  fussent  ses  pouvoirs, 
après  la  responsabilité  que  vous  avez  établie. 

Je  me  demande  d'ailleurs  à moi-même  : est-ce  un 
point  de  constitution  que  l'on  veut  fixer?  Le  moment 
n’est  point  encore  venu  d’examiner  si  les  fondions 
du  ministère  sont  incompatibles  avec  la  qualité  de 
représentant  de  la  nation  ; et  ce  n’est  pas  sans  la  dis-' 
cuter  avec  lenteur  qu'une  pareille  question  pourrait 
être  décidée. 

Esf-ce  une  simple  règle  de  police  que  l’on  veut 
établir?  C’est  alors  une  première  loi  à laquelle  il  faut 
peut-être  obéir,  celle  de  nos  mandats,  sans  lesquels 
nul  de  nous  ne  saurait  ce  qu’il  est  ; et,  sous  ce  rap- 
port, il  faudrait  peut-être  examiner  s’il  dépend  de 
cette  assemblée  d'établir  pour  cette  session  une  in- 
compatibilité que  les  mandats  n’ont  pas  prévue,  et  à 
laquelle  aucun  député  ne  s’est  soumis. 

Voudrait-on  défendre  à chacun  des  représentants 
de  donner  sa  démission?  Noire  liberté  serait  violée. 

Voudrait-on  empêcher  celui  qui  aurait  donne  sa 
démission  d’accepter  une  place  dans  le  ministère? 
C’est  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  que  l’on  voudrait 
limiter. 

Voudrait-on  priver  les  mandants  du  droit  de  réélire 
le  député  que  le  monarque  appellerait  flans  son  con- 
seil? Ce  n est  point  alors  une  simple  loi  de  police 
qu'il  s’agit  de  faire; c’est  un  poiutdeconstitution qu’il 
faut  établir. 

Je  médis  encore  à moi-même  : Il  fut  un  moment 
où  l’Assemblée  nationale  ne  voyait  d'autre  espoir 
de  salut  que  dans  une  promotion  de  ministres  qui, 
pris  dans  son  sein,  qui,  désignés  on  quelque  sorte 
par  elle , adopteraient  ses  mesures  et  partageraient 
ses  principes. 

Je  me  dis  : le  ministère  sera-t-il  toujours  assez 
bien  choisi , pour  que  la  nation  n'ait  aucun  change- 
ment à désirer?  FAt-il  choisi  de  cette  manière,  un  tel 
ministère  serait-il  étemel  ? 


Je  me  dis  encore  : le  choix  des  bons  ministres  est- 
il  si  facile  qu’on  ne  doive  pas  craindre  de  borner  le 
nombre  de  ceux  parmi  lesquels  un  tel  choix  peut 
être  fait  ? 

Quel  que  soit  le  nombre  des  hommes  «l’Etat  que 
renferme  une  nation  aussi  éclairée  que  la  nôtre, 
n’est-ce  rien  que  de  rendre  inéligibles  douze  cents 
citoyens  qui  sont  déjà  l’élite  de  rette  nation  ? 

Je  me  demande:  sont-cc  des  courtisans  ou  ceux 
à qui  la  nation  n'a  point  donné  sa  confiance,  quoique 
peut-être  ils  ne  se  soient  mis  sur  les  rangs  nue  pour 
la  solliciter,  que  le  roi  devra  préférer  aux  députés  de 
son  peuple  ? 

Oserait-on  dire  que  ce  ministre  en  qui  la  nation 
avait  mis  toute  son  espérance,  et  qu’elle  a rappelé 

f>ar  le  suffrage  le  plus  universel  et  le  plus  honnrn- 
de,  après  l’orage  qui  l'avait  écarté,  n’aurait  pu  de- 
venir ministre,  si  nous  avions  eu  le  bonheur  de  le 
voir  assis  parmi  nous? 

Non,  messieurs,  je  ne  puis  croire  h aucune  fie  ces 
conséquences,  ni  par  cela  même  à l’objet  apparent 
de  la  motion  que  l’on  vient  de  vous  proposer.  Je  suis 
donc  forcé  de  penser,  pour  rendre  hommage  aux  in- 
tentions de  celui  «pii  la  faite,  que  quelque  motif  se- 
cret la  justilie,  et  je  vais  tâcher  de  le  deviner. 

Je  crois,  messieurs,  qu’il  peut  être  utile  d’empê- 
cher que  tel  membre  de  l’Assemblée  n’entre  dans  le 
ministère. 

Maiscomnie,  pour  obtenir  cet  avantage  particulier, 
il  ne  convient  pas  de  sacrilier  un  grand  principe  ; je 
propose  pour  amendement  l’exclusion  nu  ministère 
aux  membres  de  l’Assemblée  nue  l'auteur  de  la  mo- 
tion parait  redouter,  et  je  me  enargede  vous  les  faire 
connaître. 

Il  n'y  a,  messieurs,  que  deux  personnes  dans  l’ As- 
semblée qui  puissent  être  l’objet  secret  «le  la  motion. 
Les  autres  ont  donné  assez  de  preuves  fie  liberté,  fie 
courage  et  d’esprit  public,  pour  rassurer  l'honorable 
député;  mais  il  y a deux  membres  sur  lesquels  lui  et 
moi  pouvons  parler  avec  plus  de  liberté,  qu'il  dépend 
de  lui  et  de  moi  d'exclure,  et  certainement  sa  motion 
lie  peut  porter  que  sur  l’un  des  deux. 

Q)uels  sont  ces  membres?  Vous  l’avez  déjà  deviné, 
messieurs  ; c’est  ou  l’auteur  de  la  motion,  ou  moi. 

Je  dis  d’abord  l'auteur  de  la  motion,  pnrccqit'il  est 
impossible  que  sa  modestie  embarrassée  ou  son  cou- 
rage mal  ailermi  ait  redouté  quelque  grande  mar- 
que de  coidiance,  et  qu’il  ait  voulu  se  ménager  le 
moyen  de  la  refuser,  en  faisant  admettre  pue  exclu- 
sion générale. 

Je  dis  ensuite  moi-même,  pareeque  des  bruits  po- 
pulaires répandus  sur  mon  compte  ont  donné  des 
craintes  à certaines  personnes,  et  peut-être  îles  espé- 
rances à quelques  autres;  qu’il  est  très  possible  «pie 
l’auteur  de  la  motion  ait  cru  ccs  bruits  ; qu’il  est  très 
possible  encore  qu’il  ait  de  moi  l’idée  que  j’en  ai 
moi-même  ; et  dès-lors  je  ne  suri  pas  étonné  qu’il 
me  croie  incapable  de  remplir  une  mission  que  je 
regarde  comme  fort  au-dessus,  non  de  inon  zclc  ni 
de  mon  courage,  mais  de  mes  lumières  et  de  mes 
talents,  surtout  si  clic  devait  me  priver  des  leçons  et 
des  conseils  que  je  n’ai  cessé  de  recevoir  dans  ccttc 
assemblée. 

Voici  donc,  messieurs,  l’amendement  que  je  vous 

R se  : c’est  de  borner  l'exclusion  demandée  à 
Mirabeau,  député  des  communes  de  la  séné- 
chaussée d’Aix. 

Je  me  croirai  fort  heureux  si,  an  prix  de  mon  ex- 
clusion, je  puis  conserver  à celle  assemblée  l'espé- 
rance de  voir  plusieurs  membres,  dignes  de  toute  ma 
confiance  et  île  tout  mon  respect,  devenir  Icsconscil- 
lers  intimes  de  la  nation  et  nu  roi,  que  je  ne  cesserai 
de  regarder  comme  indivisibles. 


155 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  est  rejetée,  • 
celle  ue  M.  Lanjuiuais  ajournée,  et  celle  de  M.  Blin  | 
décrétée. 

M.  Moulins  de  Roquefort  invonuc,  dans  la  même 
vue  que  M.  Lanjuinats , le  cahier  ue  Draguignan. 

M.  de  Castellane  : La  motion  est  contraire  aux 
principes;  elle  est  honorable  à l’ Assemblée  pour  le 
désintéressement  quelle  prouve  ; mais  il  tôt  impos- 
sible de  l'adopter. 

Le  plus  grand  avantage  que  nous  puissions  retirer 
des  assemblées  législatives  permanentes  doit  con- 
sister à connaître  les  hommes  utiles  ; et  il  serait  éton- 
nant que  ceux  qui,  par  de  grands  talents  et  de  gran- 
des vertus,  auraient  mérite  la  confiance,  uc  pussent 
en  obtenir  des  témoignages. 

Je  demande  au  moins  l'ajournement. 

La  divfcdon  de  la  motion  de  M.  Lanjuinais  est  admise. 

La  première  partie,  conrormc  ù celle  de  M.  Blin,  est  dé- 
crétée. 

La  seconde  est  ajournée. 

M.  l'évèque  d’Autun  : L’Assemblée  a décrété,  le 
2 de  ce  mois,  que  buis  les  biens  ecclésiastiques  étaient 
dans  la  disposition  de  la  nation.  Malgré  la  conviction 
intime  ofc  j'ai  toujours  étéque  ce  décret  était  utile,  et 
pardessus  tout  juste,  je  ne  me  consolerais  pas  d’a- 
voir appelé  vos  regards  sur  cet  objet,  s’il  n’en  résul- 
tait qu’un  mal  particulier  et  non  un  bien  immense 
pour  l’Etat.  Il  s'agit  du  salut  de  la  nation,  et  il  tient 
essentiellement  à la  manière  dont  votre  décret  sera 
exécuté. 

Quand  vous  avez  reconnu  à tout  citoyen  la  per- 
mission de  chasser  sur  son  terrain,  les  moissons 
d'autrui  ont  été  ravagées  ; quand  vous  avez  supprimé 
les  droits  féodaux,  en  ordonnant  le  remboursement, 

les  archives  ont  été  brûlées Dans  ce  désordre 

général,  les  biens  ecclésiastiques  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ouverts  à tout  le  monde Il  est  im- 

possible de  faire  promptement  des  réglements  clairs 
et  précis  pour  assurer  à la  nation  la  disposition  en- 
tière de  ces  biens.  Je  propose,  d’après  ces  considéra- 
tions, cinq  articles  à (lécréter. 

Par  le  premier,  pour  empêcher  le  divertissement 
des  titres  et  l'enlèvement  du  mobilier  des  établisse- 
ments ecclésiastiques , M.  l’évêque  d'Autun  propose 
de  faire  mettre  le  scellé  sur  les  cfiartriers,  et  de  faire 
faire  l’inventaire  des  meubles,  le  tout  sans  autres 
frais  que  ceux  de  séjour  et  de  transport. 

Les  quatre  autres  articles  renferment  des  disposi- 
tions y relatives. 

M.  Treilhard  propose  une  motion  nouvelle,  conçue 
en  ces  termes  : 

« 11  sera  sursis  à toutes  présentation  et  collation 
de  bénéfices  quelconques,  autres  qu’à  charge  d’ânies 
et  à résidence,  et  il  sera  également  défendu  de  faire 
aucune  résignation  et  permutation  de  ces  bénéfices.» 

M.  de  Cazalès  : M.  l’évêque  d’Autun  vous  propose 
une  vraie  prise  de  possession.  Vous  ne  pouvez  vous 
emparer  des  propriétés  d’un  corps  , par  lequel  elles 
sont  possédées  depuis  quatorze  siècles,  que  dans  des 
moments  pressants,  que  quand  lesmoyens  ordinaires 
sont  reconnus  insuffisants  pour  les  besoins  du  royau- 
me. Je  demande  l'ajournement  des  cinq  articles,  et 
je  propose  de  s’occuper  à fixer  la  masse  de  ces  be- 
soins. 

M.  l’abbé  Maury  : Vous  avez  décrété  , au  com- 
mencement du  mois  dernier,  que  des  renseignements 
sur  les  biens  ecclésiastiques  seraient  demandés  à 
toutes  les  provinces.  Pourquoi  ne  pas  attendre  qu'ils 
soient  donnés?  La  motion  de  M.  I évêque  d'Autun  a 
déjà  été  présentée  et  discutée  dans  le  comité  ecclé- 
siastique, qui  l’a  rejetée. 


Il  serait  bien  extraordinaire  de  mettre  tous  nos 
biens  en  interdit.  De  toutes  les.  opéra  lions  de  la  jus- 
tice, l’inventaire  est  la  plus  dispendieuse.  Il  sera 
gratuit  ou  rétribué.  S’il  est  gratuit,  il  ne  se  fera  pas; 
s’il  est  rétribué,  c’est  une  dépense  aussi  considérable 
qu’inutile.  Une  considération  peut  déterminer  votre 
sagesse  à s’en  abstenir.  Cet  inventaire  pourrait  occa- 
sionner une  insurrection  subite,  qu’il  faut  prévenir, 
blinde  l'accélérer.  Si,  par  une  voie  de  fait,  vous  vous 

emparez  des  titres,  vous  arrêtez  notre  jouissance 

Il  y a plus,  vous  avez  décrété  que  nos  biens  étaient 
à la  disposition  rie  la  nation  : il  y a loin  d’une  disposi- 
tion à une  prise  de  possession.  Si  c’est  un  acte  conser- 
vatoire que  vous  voulez  foire,  il  est  inutile  ; personne 
n’est  plus  intéressé  à la  conservation  de  nos  biens 
que  les  titulaires  dont  le  sort  dépend  aujourd’hui  de 
vous 

Je  propose  de  réduire  la  motion  au  seul  article  qui 
déclare  que  nos  biens  sont  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation. 

M.  Martineau  : Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts 
pour  justifier  la  motion  de  M.  l’évêque  d’Autun  ; elle 
a pour  objet  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques 
(lui  appartiennent  au  culte  et  aux  pauvres.  Elle  n'a 
été  présentée  qu'en  partie  au  comité  qui  ne  l’a  pas 
rejetée,  et  assurément  le  moment  de  la  représenter 
est  venu. 

M.  Martineau  en  propose  aussi  une,  composée  de  treixe 
articles. 

Elle  a pour  objet  la  suppression  de  tous  les  bénéfices 
non  à charge  d'âmes  ; l'obligation  à tou>  bénéficiers  pos- 
sesseurs de  plusieurs  bénéfices,  d’opter  dans  trois  mois, 
s'ils  excédent  la  somme  de  3,000  livres;  l’exlinctinn  des 
maisons  religieuses  qui  ne  contiennent  pus  vingt  profîs, 
excepté  celles  qui  sont  employées  à l'éducation  et  i soigner 
les  malades;  l'ordre  aux  bénéficiers  absents  du  royaume, 
d'y  rentrer  dans  deux  mois , sous  peine  de  la  confiscation 
de  leurs  f.énéficcs  au  profit  de  la  caisse  nationale;  enfin, 
d'enjoindre  aux  bénéficiers  qui  ont  obtenu  la  permission 
de  faire  des  coupes,  de  rendre  compte  de  leur  produit. 

M.  Target  : Il  n’est  pas  question  d’une  prise  de 
possession,  mais  d'un  acte  d’administration,  d’in- 
spection et  de  conservation.  La  motion  de  M.  l’évêque 
d’Autun  n’est  donc  pas  susceptible  d’ajournement. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  : L’Assemblée  a le 
droit  d'ordonner  l’apposition  du  scellé  sur  les  cliar- 
triers,  et  de  faire  faire  l’inventaire  du  mobilier;  mais 
je  pense  que,  si  ces  dispositions  pouvaient  être  utiles, 
elles  seraient  déjà  tardives,  et  qu'en  montrant  de  la 
confiance,  on  empêcherait  plus  sûrement  le  divertis- 
sement que  l’on  paraît  redouter. 

Le  premier  article  de  la  motion  de  M.  l'évêque 
d’Autun  est  ajourné  indéfiniment.  Les  autres,  dont 
l'ajournement  avait  etc  demande , sont  décrétés 
comme  il  suit  : 

« Premièrement.  Que  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques, les  produits  et  récoltes,  et  notamment  les  bois, 
soient  placés  sous  la  sauvegarde  du  roi,  des  tribu- 
naux, des  assemblées  administratives,  municipalités, 
communautés  et  gardes  nationales,  que  l'Assemblée 
déclare  conservatrice  de  ces  objets,  sans  préjudicier 
à la  jouissance;  et  que  tout  pillage,  dégât,  vols  dans 
les  bois  et  coupes,  seront  poursuivis  et  punis  des 
peines  portées  par  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts. 
« Secondement.  Les  personnes,  de  quelque  qualité 
u’elles  soient,  coupables  de  divertissement,  soit 
'effets,  soit  de  titres  attachés  aux  établissements  ec- 
clésiastiques , seront  punies  des  peines  prononcées 
ar  les  ordonnances  contre  le  vol,  suivant  la  nature 
es  circonstances  et  l’exigence  des  cas. 

• Troisièmement.  Que  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  seront  faites  par  les  officiers  des  maîtrises 
dans  les  matières  de  leur  compétence,  les  juges  ordi- 


156 


naircs  seront  tenus  de  poursuivre , par  provision 
avec  les  maîtrises,  les  personnes  prévenues  de  ces 
délits,  et  donneront,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi 
des  maîtrises,  coniiaissaure  à l'Assemblée  nationale 
îles  dénonciations  qui  leur  seront  apportées,  et  de 
leurs  poursuites  à cet  égard. 

• Quatrièmement.  Il  sera  particulièrement  veillé 
par  les  officiers  des  maîtrises  à ce  qu’il  ne  soit  fait 
aucune  coupe  de  bois  contraire  aux  réglements, 
à peine  d'étre  par  eux  responsables  ù la  nation  de 
leur  négligence.  • 

La  motion  de  M.  Trcilhard  est  ajournée  à lundi. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  0 NOVEMBRE. 

(Dana  la  salle  du  Manège,  près  les  Tuileries.) 

M.  le  président  annonce  qu’il  a reçu  de  M.  le  gardo-des- 
«ceaux  des  expédition'  des  lois  acceptées  et  sa*  et  ion  nées. 
La  forme  prescrite  par  l'Assemblée  «l  exactement  observée 
dans  les  dernières. 

— Un  exprès  de  Vcrnon  est  venu  demander  samedi  & 
M.  le  président  si  la  procédure  prévôtale,  faite  d’après  les 
anciennes  formes,  sur  la  sédition  qui  o eu  lieu  dans  celle 
ville,  est  valable. 

M.  le  président  a répondu  que  cette  procédure  était 
nulle,  puUqu'dlu  avait  été  commencée  après  la  publication 
du  décret  rendu  sur  la  procédure  criminelle. 

L’Assemblée  confirme  cette  réponse. 

— On  fait  lecture  d’un  mémoire  par  lequel  le  cheva- 
lier de  Villemotlc  représente  que  la  translation  de  l'Assem- 
blée au  Manège  lui  fait  perdre  sa  place  d’écuyer,  s r$ 
appointements  et  les  avantages  qu’il  relirait  de  cet  établis- 
sement ; il  invoque  la  justice  de  l’Assemblée.  Son  mémoire 
est  envoyé  au  comité  des  finances. 

— Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  un  membre  observe 
qu’4  l’article  I,r  de  la  motion  de  M.  l’évéque  d'Anton,  il 
(levait  être  ajouté  après  ces  mots  : • sans  préjudicier  à la 
jouissance,  ceux-ci  ; des  titulaires.  » 

Il  est  reconnu  que  cette  expression  ne  devait  point  entrer 
dans  l'article;  mais  l’Assemblée  en  décrète  l'addition. 

— On  passe  & l’ordre  du  jour,  qui  consiste  dans  (a  suite 
de  la  discussion  du  plan  du  comité  sur  la  division  du 
royaume. 

M.  Pbtion  de  Villeneuve  : Depuis  plusieurs 
jours  nous  agitons  les  questions  les  plus  importantes; 
mais  il  serait  difficile  de  parvenir  à un  résultat,  si 
nous  n’adoptions  pas  un  ordre  de  travail.  Je  vous 
le.  proposerai  ; mais,  avant  tout,  je  vais  vous  commu- 
niquer mes  réflexions. 

j’examinerai  d'abord  s’il  est  avantageux  de  diviser 
le  royaume,  tant  pour  les  ESSf tnblëfS communales 
que  pour  les  élections  à l’Assemblée  nationale. 

Ces  divisions  deviendront  un  jour  utiles,  soit  pour 
le  ressort  des  nouveaux  tribunaux,  des  diocèses.  On 
sait  que  les  divisions  actuelles  sont  on  ne  petltpai 
plus  fautives  ; et  par  la  suite  elles  ne  peuvent  être 
convenables.  11  s’agit  donc  de  savoir  en  combien  de 
parties  vous  diviserez  le  royaume. 

Le  comité  de  constitution  vous  propose  une  divi- 
sion de  quatre-vingts  départements;  un  autre  plan 
vous  propose  une  division  de  cent  vingt.  Je  choisi- 
rais la  première  ; car  la  seconde  est  trop  multipliée, 
trop  coAteuse,  trop  embarrassante  pour  les  repré- 
sentés. La  correspondance  serait  trop  difficile. 

Je  passe  a la  seconde  division,  celle  des  assemblées 
communales  qu’il  faut  établir  dans  chaque  assem- 
blée provinciale.  Je  pense,  û la  différence  du  comité, 
que  ces  assemblées  varieront  selon  les  localités,  se- 
lon les  villes,  les  bourgs,  les  villages  plus  ou  moins 
considérables.  Il  s’agit  de  savoir  maintenant  de 
quelle  manière  vous  ferez  ces  arrondissements.  Je 
pars  d’un  point  ; je  suppose  que  vous  preniez  les  gé- 
néralités et  les  pays  d'Etats;  je  suppose  que  vous  dé- 


clarerez qu’il  y aura  dans  telle  généralité  tant  d’as- 
semblées provinciales;  les  députés  des  généralités, 
des  pays  o’Etats,  s'assembleront,  fixeront  les  chefs- 
lieux  des  assemblées  provinciales , détermineront 
l'arrondissement  des  assemblées  communales. 

J’estime  nue  les  députés  qui  se  trouveront  dons 
ccs assemblées  se  réuniront  ensuite  pour  del  rmiuef 
les  chefs-lieux  des  assemblées  de  districts. 

La  seule  difficulté  sera  pour  les  assemblées  pri- 
maires; et  c’est  ici  que  les  choses  deviennent  plus 
minutieuses  ; car  il  sera  très  difficile  de  choisir  le 
chef-lieu  des  assemblées  primaires,  et  de  former  des 
cantons.  Il  serait  avantageux  que  toutes  ees  opéra- 
tions fussent  faites  par  l'Assemblée;  car  il  faut, 
avant  d'organiser  les  municipalités,  savoir  comment 
les  législatures  seront  composées,  et  sans  doute 
vous  ne  voulez  vous  retirer  que  quand  vous  aurez 
des  successeurs  nommés  selon  le  nouveau  régime. 

Il  n'y  a qu’une  difficulté  : e'est  celle  de  savoir  si 
vous  voulez  franchir  les  limites  des  provinces. 

Il  est  très  nécessaire,  vous  a-t-on  dit,  de  rompre 
les  anciennes  habitudes,  les  préjugés,  il  faut  confon- 
dre les  provinces.  Ce  raisonnement  est  spécieux.  Les 
provinces  ont  été.  divisées,  mais  pourquoi?  mais 
quelle  en  était  la  cause?  c’était  les  immunités,  les 
privilèges.  Tel  était  le  germe  des  divisions  ; mais  dès 
que  le  même  régime  sera  uniforme  pour  toutes  les 
provinces,  ne  craignez  plus  l’esprit  particulier  des 
habitants  des  provinces. 

Cependant  si  les  habitants  de  ees  provinces,  pour 
gagner  les  chefs-lieux,  sont  obligés  de  faire  trop  de 
dépense;  si  la  population  l’exige,  il  faudra  alors 
rompre  les  limites  des  provinces;  c’est  un  échange 
qu'il  faudra  faire  de  grc  à gré. 

J’ai  examiné  la  division  des  provinces;  je  vais 
maintenant  examiner  la  constitution  des  assemblées, 
soit  par  rapport  à l’Assemblée  nationale,  soit  par 
rapport  aux  assemblées  primaires. 

La  division  des  opinions  ne  vient  que  pareeque 
l’on  a considéré  les  objets  sous  différents  rapports. 
Sans  doute  vous  laisserez,  au  moins  pour  In  collecte, 
des  impôts , une  municipalité  à chaque  bourg  et  à 
chaque  village. 

Ceux  qui  connaissent  l'administration  des  affaires 
savent  combien  il  est  difficile  de  faire  des  rAles  dans 
les  campagnes. 

Vous  savet  que  les  assemblées  des  départements 
sont  nombreuses;  qu'elles  s’assemblent  comme  les 
^semblées  provinciales  : le  moyen  de  remédier  à ces 
inconvénients  eût  été  de  les  admettre  par  égalité 
dans  le  nombre  des  personnes.  Quant  aux  élections, 
le  plan  de  M.  de  Mirabeau  parait  le  plus  juste;  les 
fractions  qu’il  vous  présente  sont  également  justes. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  électeurs  iront  aux  assem- 
blées communales  ou  aux  assemblées  provinciales.  Il 
me  paraît  que  l’on  est  d’accord,  quant  aux  degrés  de 
représentation,  pareequ’il  importe  de  rapprocher  le 
représentant  des  représentés.  Il  s’agit  ne  savoir  si 
les  électeurs  iront  à l’assemblée  du  district,  et  si  là 
ils  choisiront  les  députés  à l’Assemblée  nationale; 
mais  il  est  possible  que  chaque  district  n'ait  pas  un 
député  ou  deux  députés  à nommer;  ou  s’il  ne  faut 
pas  que  les  électeurs  de  tonte  la  province  se  réunis- 
sent, et  j’insiste  pour  ce  dernier  parti. 

Maintenant  il  s’agit  de  savoir  quelles  seront  les 
bases  de  la  représentation.  Le  comité,  vous  en  propose 
trois.  L’idée  de  cc  comité  est  plus  ingénieuse  que  so- 
lide; car  il  est  impossible,  d’après  des  bases  irrégu- 
lières, de  parvenir  à un  juste  résultat,  la  base  terri- 
toriale, la  Itasede  population,  la  base  de  contribution 
sont  irrégulières, prises  ensemble.  Plus  vous  réunirei 
d’irrégularités,  plus  vous  vous  éloignerez  du  but.  L’on 
convient  que  ce  n’est  pas  le  territoire  ni  la  lortuno 
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qu'il  faut  représenter.  Le  droit  de  représentation  est 
un  droit  personnel , c’est  celui  du  citoyen  : le  sol, 
dit-on,  est  plus  ou  moins  fertile,  telle  ville  est  plus 
ou  moins  riche,  tel  canton  est  plus  ou  moins  peuplé  : 
de  cela  même  je  conclus  qu’on  ne  doit  prendre  pour 
hase  ni  contribution,  ni  territoire,  puisque  les  va- 
riantes sont  à l'infini,  tant  pour  la  contribution  que 
pour  l’étendue  du  territoire. 

Plus  on  simplifie  les  objets,  plus  ils  sont  aisés  à 
saisir,  et  le  comité  les  multiplie. 

Plus  les  bases  sont  régulières,  plus  le  résultat  est 
simplet  mais  les  bases  du  comité  ne  sont  pas  régu- 
lières, donc  elles  sont  vicieuses;  je  terminerai  par 
vous  proposer,  non  pas  des  articles,  non  pas  un  plan, 
mais  un  ordre  de  travail,  un  enchaînement  d’idées 
iiue  voici. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Division  du  royaume. 

Jo  Le  royaume  sera-t-il  divisé  en  quatre-vingts  dé- 
partements, ou  en  un  plus  grand  nombre? 

2°  Chacun  de  ces  départements  sera-t-il  divisé  en 
districts? 

8»  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  égal  dans  tous 
les  départements? 

40  Les  districts  seront-ils  divisés  en  cantons? 

5°  Le  nombre  des  cantons  sera-t-il  égal  dans  tous 
le*  districts? 

0°  Dans  les  divisions  et  subdivisions,  les  limites 
des  provinces  seront-elles  conservées? 

CHAPITRE  II. 

Des  élections. 

1®  Les  députés  des  généralités  et  des  pays  d’Etats 
s’assembleront-ils  pour  convenir  des  chefs-lieux  des 
assemblées  de  départements? 

2°  Les  députés  de  chaque  assemblée  provinciale 
s’assembleront-ils  pour  choisir  le  chef-beu  des  dis- 
tricts, ou  atteudra-t-on  à un  autre  temps  pour  le 
faire  ? 

CHAPITRE  III. 

De  l'administration. 

1®  Dans  chaque  ville,  bourg  et  village,  y aura-t-il 
un  bureau  municipal? 

20  De  quel  nombre  sera-t-il  composé? 

30  Tiendra-t-on  des  assemblées  d'administration? 

4®  De  quelle  manière  les  districts  seront-ils  com- 
posés, et  le  seront-ils  également? 

5®  Par  qui  les  membres  serout-ils  choisis? 

fi®  Le  nombre  des  membres  des  assemblées  ps  0- 
- inciales  sera-t-il  égal  ? 

70  Par  qui  ces  membres  seront-ils  choisis? 

CHAPITRE  IV. 

Des  élections. 

1®  En  quel  nombre  les  citoyens  actifs  doivent-ils  sc 
roiiver  «ans  les  assemblées  provinciales? 

2®  Y aura-t-il  deux  ou  trois  degrés  d’élections? 

3®  Dans  le  premier  cas,  dans  quel  lieu  se  ren- 
dront-ils, sera-ce  aux  districts  ou  aux  assemblées 
provinciales? 

4®  Les  assemblées  provinciales  auront-elles  des 
députés  à raison  de  trois  bases,  de  deux  ou  d’une 
seule? 

M.  TnouRET  : C’est  moins  en  niant  les  avantages 
politiques  de  cette  division,  qu’en  y supposant  des 
inconvénients,  qu’on  l’a  combattue  jusqirici.  De  tons 
'es  genres  d’attaque,  celui-ci  est  le  plus  aisé,  parre- 
qu’il  n’y  a aucun  plan,  dans  une  matière  aussi  difli- 
ciiltueiise,  contre  lequel  on  ne  puisse  faire  quelques 
objections;  mais  il  est  aussi  le  moins  concluant, 


pareeque  le  vrai  point  de  décision  n’est  pas  que  le  plan 
soit  exempt  de  toute  espèce  d’inconvénients,  mais 
qu’ils  soient  moindres  que  ses  avantages,  ou  moin- 
dres que  les  défectuosités  actuelles. 

Depuis  longtemps  les  publicistes  et  les  bons  ail  - 
ministrateurs désirent  une  meilleure  division  territo- 
riale du  royaume,  pareeque  toutes  celles  qui  existent 
sont  excessivement  inégales,  et  qu’il  n'y  en  a aucune 
nui  soit  régulière,  raisonnable  et  commode,  soit  à 
l'administrateur,  soit  à toutes  les  parties  du  territoire 
administré. 

Il  y a d’ailleurs  une  confusion  de  divisions  très 
embarrassante,  puisqu’il  n’y  a pas  un  seul  genre  de 
pouvoir  ou  d’autorité  qui  n’en  ait  une  particulière  (1); 
en  sorte  que  le  même  lieu  pourrait  appartenir  à au- 
tant de  districts  divers  qu’il  y a de  différentes  espèces 
de  pouvoirs  publics.  Tout  le  monde  sent  combien, 
dans  un  vaste  empire,  il  importe  pour  l'uniformité  de 
l’administration,  pour  la  bonne  surveillance  des  ad- 
ministrateurs, pour  la  facilité  des  gouvernés,  d'avoir 
des  divisions  dp  territoires  à peu  près  égales,  et  d'une 
étendue  calculée  sur  celle  qui  convient  au  meilleur 
exercice  des  différents  pouvoirs. 

L’époque  la  plus  convenable  pour  poser  ce  fonde- 
ment d’une  foule  d’améliorations  futures  est  ccllo 
où  la  puissance  nationale,  déployant  toute  son  éner- 
gie, reconstitue  l’Etat,  et  ou  la  désorganisation  de 
l'ancien  gouvernement  en  Tait  sentir  le  pressant  be- 
soin, en  même  temps  qu'elle  a produit  l’attente  d’un 
nouvel  ordre  de  choses,  et  a disposé  les  esprits  à le 
recevoir.  Si  le  moment  actuel  n’est  pas  misa  prolit, 
si  la  nouvelle  division  territoriale  n’est  pas  lice  â la 
nécessité  d’admettre  la  constitution  dont  elle  fera 
partie,  et  dont  on  ne  pont  plus  se  passer,  il  faut  y 
renoncer  pour  jamais.  Sur  quel  prétexte  en  repro- 
duirait-on la  proposition,  après  que  la  nation  elle- 
même  aurait  ratifié  de  nouveau  les  anciennes  divi- 
sions. en  les  établissant  pour  bases  constitutionnelles 
des  nouveaux  districls  de  représentation  et  d’admi- 
nistration? 

Je  sais  bien  qu’on  paraît  craindre  qu’en  ce  mo- 
ment, où  les  hommes  sont,  comme  malgré,  eux,  en- 
traînés vers  leurs  anciennes  liaisons,  parceqtte  le 
ÿourcrnemenl,  dit-011,  n'a  pas  la  force  de  les  rallier 
à lui,  on  ne.  risquât  à augmenter  la  confusion,  en 
voulant  rompre  les  unités  provinciales. 

Mais  1®  il  est  assez  naturel  que  dans  ce  moment  du 
passage  à la  liberté  et  du  relâchement  des  anciens 
pouvoirs,  les  citoyens  aient  vu  dans  leurs  anciennes 
relations  le  moyen  de  supporter  la  commotion  pas- 
sagère qui  les  agite.  Cette  affection,  produite  par  les 
circonstances,  doit  cesser  avec  elles,  et  cédera , n’en 
doutons  pas,  au  sentiment  universel  de  douceur  et 
de  sécurité  que  rétablissement  de  la  constitution  ré- 
pandra dans  toute  la  France; 

2°  On  s’est  replié  sur  les  anciennes  liaisons,  paree- 
que le  gouvernement  n’a  pas  la  force  de  rallier  à lui  ; 
mais  c’est  la  nation  qui  va  tout  rallier  à elle  par  la 
constitution.  Qui  ne  sentira  pas  «pie  rattachement  à 
la  grande  union  nationale  vaut  mille  fois  mieux  que 
l’état  de  corporation  partielle  qui  sera  désavoué  par 
la  constitution  ? 

3®  Enfin  ces  affections  d’unité  provinciale  qu’on 
croit  si  dangereux  de  blesser,  ne  sont  pas  même  of- 
fensées par  le  plan  du  comité,  puisqtt  aucune  pro- 
vince n est  détruite,  ni  véritablement  démembrée, 
et  qu’elle  ne  cesse  pas  d’être  province,  et  la  province 
de  même  notp  qu’a uparn van t?  pour  avoir  des  dis- 
tricts nouveaux  île  représentation  ou  d’administra- 
tion.  „ . . 

I.e  comité  présente  quatre-vingts  divisions  nom 
(!)  C’iî»!  po*iii vemenl  ce  qui  liait  ensemble  leutrs  les  par» 
lies  de  l'empire.  A.  Wr 
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▼clics,  parceque  sous  ccs  «leux  rapports  l'étendue 
de  trois  cent  vingl-qi.alic  lit  ues  carrées , dont  cha- 
que division  est  composée,  parait  la  plus  nvanta- 
euse.  Elle  donne  lieu  d'ailleurs  à de  nonues  sub- 
ivisions  intérieures,  puisque  chacune  fournit  neuf 
districts  de  commune,  qui  sc  fractionnent  encore 
chacun  en  neuf  cantons  : distribution  heureuse  sur 
laquelle  on  pourra,  avec  le  temps,  établir  le  méca- 
nisme facile  de  toutes  les  parties  du  régime  intérieur 
de  chaque  administration. 

Une  surface  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  offre 
une  étendue  moyenne  qui  convient  à des  districts 
d'élection  directe,  qui  convient  encore  plus  à des  dis- 
tricts d'administration,  et  qui  pourra  convenir,  par 
la  suite,  pour  réunir  daus  les  mêmes  divisions  l'exer- 
cice des  autres  pouvoirs  publics.  Ne  désespérons  pas 
que  le  jour  viendra,  où  l'esprit  national  étant  mieux 
formé,  tous  les  Français  réunis  en  une  seule  famille, 
n’ayant  qu’une  seule  loi  et  un  seul  mode  de  gouver- 
nement, abjureront  tous  les  préjugés  de  l’esprit  de 
corporation  particulière  et  locale.  La  constitution 
doit  prévoir,  provoquer  et  faciliter  ce  bon  mouve- 
ment, qui  rendra  la  nation  française  la  première  et  la 
plus  heureuse  nation  du  monde. 

Mais  c’est  des  départements  administratifs  surtout 
qu’il  importe  essentiellement  île  borner  l’étendue, 
(.elle  précaution  est  nécessaire  politiquement  , et 
d'ailleurs  l’iutérêt  de  chaque  territoire  administré 
l’exigp. 

La  position  n’est  plus  la  même  qu’elle  était  avant 
la  révolution  actuelle.  Lorsque  la  tou  te- puissance 
était  par  le  fait  dans  les  mains  des  ministres,  et  lors- 
que les  provinces  isolées  avaient  des  droits  et  des 
intérêts  particuliers  à défendre  contre  le  despotisme, 
chacune  désirait,  avec  raison,  d’avoir  son  corps  nar- 
ticulicr  d’administration,  et  de  l’établir  au  plus  haut 
degré  de  puissance  et  de  force  qu’il  était  possible  : 
mais  toutes  les  provinces  sont  maintenant  associées 
en  droits  et  eu  intérêts,  et  la  liberté  publia ue  est  as- 
surée par  la  permanence  du  corps  législatif.  Il  ne 
s’agit  plus  aujourd'hui  que  de  conserver  l’esprit , et 
d’assurer  les  effets  de  la  constitution  actuelle.  Crai- 
gnons donc  d'établir  des  corps  administratifs,  assez 
loris  pour  entreprendre  de  résister  au  chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  qui  puissent  se  croire  assez  puissants 
pour  manquer  impunément  de  soumission  à la  légis- 
lature. Les  membres  de  ces  corps  seront  déjà  très 
forts  par  leur  caractère  de  députés  élus  par  le  peu- 
ple ; n’ajoutons  pas  à cette  force  d’opiuioii  la  force 
réelle  de  leurs  masses. 

Considérons  ensuite  que  l’intérêt  des  gouvernés  se 
ioint  ici  à la  nécessité  politique.  Cet  intérêt  consiste 
à ce  que  le  district  de  chaque  administration  soit  me- 
suré de  manière  qu’elle  puisse  sullire  à tous  les 
objets  de  surveillance  publique  et  à la  prompte  ex- 
pédition des  affaires  particulières.  En  administration, 
c’est  aux  effets  réels  et  à l’efficacité  de  l’exécution 
qu’il  faut  principalement  s’attacher,  pareequ’une  ad- 
ministration n'est  bonne  qu’aiilantqu’el le  administre 
réellement.  Or  elle  ne  remplit  bien  cet  objet  que 
lorsqu'elle  est  présente,  pour  ainsi  dire,  à tous  les 
points  de  son  territoire,  et  qu'elle  peut  expédier  avec 
autant  de  célérité  que  d'attention  toutes  les  affaires 
îles  particuliers.  Cette  exactitude,  sans  laquelle  le 
bien  ne  se  fait  pas,  ou  ne  se  fait  qu’à  demi,  serait  im- 
possible à des  administrations  qui  auraient  un  trop 
grand  territoire.  C’est  donc  aux  citoyens  même  qu’il 
importe  de  multiplier  les  administrations  pour  en 
resserrer  les  districts. 

Il  semble  au  premier  coup-d’œil  qu’il  n’y  a pas 
d’objections  qui  puissent  balancer  tant  d'avantages, 
et  F examen  des  principales  difficultés  qui  ont  été 
faites  confirme  celte  venté. 


PREMIÈRE  OBJECTION. 

Vous  changes,  nou>  dit-on,  les  antiennes  divi- 
sions des  provinces;  roux  les  anéantisses  en  con- 
fondant leurs  territoires.  Quand  eela  serait,  quel 
inconvénient  en  résulterait-il,  que  celui  qu’un  pré- 
jugé fécond  en  maux  politiques  suppose  et  exagere  ? 
Puisque  le  gouvernement  est  devenu  national  et  re- 
présentatif, puisque  tous  les  citoyens  y concourent, 
puisque  les  lois,  les  impôts  et  les  règles  d'ad- 
ministration vont  être  les  mêmes  dans  toutes  les 
parties  du  royaume,  qu'importe  à quelle  division  de 
son  territoire  ou  soit  attaché , les  avantages  politi- 
ques et  civils  étant  parfaitement  égaux  daus  toutes? 

Il  serait  bien  désirable,  sans  doute,  que  l’Assem- 
blée pAt  faire  ce  mal  imaginaire  qu'on  reproche  au 
plan  du  comité,  pour  acquérir  le  bien  réel  et  inap- 
préciable de  détruire  l’esprit  de  province,  qui  n’est, 
dans  l’Etat,  qu’un  esprit  individuel,  ennemi  du  véri- 
table esprit  national.  Si  son  influence  nous  domine 
ici,  je  répète  que  nous  ne  ferons  pas,  ou,  ce  qui  est 
pire  peut-être,  que  nous  ferous  mal  la  constitution. 

Mais  il  faut  calmer  d’un  seul  mot  ces  alarmes 
conçues  trop  légèrement  à l’idée  des  provinces  con- 
fondues ou  morcelées.  La  nouvelle  division,  dont  le 
comité  n’a  jamais  entendu  que  l’exécution  serait  ri- 
goureusement géométrique,  peut  se  faire  presque 
partout  en  observant  les  convenances  locales,  et  sur- 
tout en  respectant  les  limites  des  provinces.  Si  quel- 
ques-unes de  leurs  frontières  présentent  des  irrégu- 
larités dont  le  redressement  serait  désirable  pour  la 
perfection  du  plan,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  re- 
dressement serait  avantageux  aux  lieux  même  sur 
lesquels  il  s’opérerait. 

Chaque  province  perdant  quelque  chose  d’un  côté, 
gagnerait  ae  l’autre  a peu  près  également.  Enfin,  aux 
frontières  respectives  des  provinces,  les  mœurs,  les 
habitudes,  les  relations  d'affaires  et  de  commerce, 
n’apportent  aucun  obstacle  à la  transposition  des 
districts  administratifs,  parceque  les  paroisses  qui 
se  touchent  aux  deux  extrémités  de  deux  proviuces 
ont  beaucoup  plus  d'affinité  entre  elles,  sous  tous 
les  rapports  physiques  et  moraux,  qu’avec  les  pa- 
roisses du  centre  ou  de  la  frontière  opposée  de  leur 
propre  province. 

SECONDE  OBJECTION. 

Le  plan  du  comité  divise  au  moins  les  provinces 
dans  leur  intérieur,  et  il  les  affaiblit  en  les  désunis- 
sant. La  division  d’une  province  en  plusieurs  dis- 
tricts de  représentation  et  d'administyalion  ne  la  désu- 
nit pas  plus  que  les  autres  divisions  en  diocèses,  en 
généralités,  en  bailliages,  en  élections,  entre  les- 
quelles son  territoire  est  partagé.  Je  peux  citer  la 
Normandie  pour  exemple  ; elle  a eu  depuis  très  long- 
temps trois  administrations  ; elle  est  divisée  en  trois 
généralités,  formant  trois  ressorts  d’intendances; 
elle  a trois  districts  d’assemblées  provinciales;  elle 
n’en  subsiste  pas  moins  sous  son  nom,  et  en  un  seul 
corps  de  province.  Elle  aurait,  dans  le  plan  proposé, 
quatre  administrations,  et  ne  cesserait  fias  pour  cela 
d’être  la  Normandie.  Ainsi  l’inconvénient  supposé 
u’a  point  de  réalité. 

J’ajoute  que  c’est  l’avantage  des  grandes  provinces 
d’obtenir  plusieurs  corps  administratifs,  pareequ’uu 
seul  lie  suffirait  pas  aux  nombreux  détails  de  leur 
gouvernement,  et  parceque  c’est  le  moyen  de  parta- 
ger  entre  plusieurs  villes  l’avantage  d’être  chef-lieu 
d’administration,  qui,  sans  cela,  resterait, avec  toute 
l'influence  qui  y est  attachée,  aux  seules  capitales. 

Je  rappelle  enfin  ce  que  j’ai  dit  plus  haut  du  dan- 
ger politique  d'établir  dans  notre  constitution  ac- 
tuelle des  administrations  assez  puissantes  pour  in- 
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quiéter,  soit  ic  pouvoir  exécutif,  soit  la  législature 
elle-même. 

TROISIEME  OBJECTION. 

La  division  proposée  est  impraticable  par  les 
obstacles  physiques  qu'elle  rencontrera,  et  par  la 
résistance  de  l’opinion  ; il  faudrait  d’ailleurs,  pour 
l'exécuter , un  temps  très  lony  qui  nous  manque. 

Réponse.  1°  Si  quelqu’un  a pu  croire  que  la  di- 
vision s'exécuterait  par  carrés  géométriques  parfaits, 
qui  feraient  de  la  surface  du  royaume  un  écluquier , 
il  a dA  regarder  que  les  montagnes,  les  fleuves,  les 
villes  déjà  existantes,  ne  permettraient  pas  en  effet 
de  tirer  de  l’est  à l’ouest  de  la  France,  et  du  nord  au 
midi,  des  lignes  parfaitement  droites.  Mais  puisque 
l’exécution  n’est  pas  cela,  et  que  les  sinuosités  né- 
cessaires que  le  local  ou  la  convenance  économique 
occasionne  sont  observées,  et  n’empéche.nt  pas  la  di- 
vision, celte  première  partie  de  l’objection  ^éva- 
nouit. Il  me  semble  qu’on  ne  peut  pas  résister  à l’é- 
vidence répandue  sur  ce  point  par  l’ouvrage  intitulé 
Observations  sur  le  plan  du  comité,  ouvrage  essen- 
tiel à méditer  sur  cette  matière,  et  auquel  je  n'ai  pas 
vu  qu’on  ait  encore  entrepris  de  répondre. 

2o  Quant  à la  résistance  d’opinion,  c’est  d’après 
l’idée  qu’on  s’est  faite  de  provinces  morcelées,  con- 
fondues, anéanties;  c’est  sans  connaissance  de  la  né- 
cessité politique  et  des  avantages  locaux  de  la  res- 
triction des  districts  administratifs;  c’est  dans  la 
conviction  bien  acquise  que  la  division  administra- 
tive existait  déjà  en  quelques  provinces,  et  pouvait 
exister  partout  sans  détruire  ni  le  nom,  ni  l’unité  de 
province,  qu’on  a supposé  ici  que  les  commettants, 
frappés  défavorablement,  comme  quelques  députés 
l’ont  été  à la  première  proposition  du  plan.se  refu- 
seraient à l’admettre.  Mais  quand  ce  plan  sera  pré- 
senté aux  provinces  sous  son  vrai  point  de  vue; 
quand  elles  le  recevront  émané  de  vous,  et  faisant 
partie  de  la  constitution  générale  et  uniforme  du 
royaume  ; quand  enfin  elles  seront  à portée  d'en  ap- 
précier sainement  les  motifs  et  les  effets,  ne  désespé- 
rons pas  de  l’empire  si  puissant  de  la  raison,  du  pa- 
triotisme et  de  l’intérêt  réel  dp  chaque  territoire.  Le 
comité  a déjà  vu  des  députés  de  plusieurs  provinces, 
prévenus  contre  le  projet  par  les  objections  vulgaires 
qui  ont  été  faites  au  premier  instant,  déposer  leurs 
préventions  lorsqu’ils  ont  examiné  sur  la  carie  le 
tracé  provisoire  tics  divisions  de  leurs  provinces,  et 
conçu  d’après  leurs  connaissances  locales  la  facilité 
de  les  perfectionner  définitivement.  Il  en  sera  de 
même  partout.  Au  surplus,  il  ne  faut  jamais  s’effrayer 
rl’enteudre  fronder  d’abord  ce  qui  s’écarte  des  habi- 
tudes anciennes  et  des  idées  commîmes. 

Enfin,  si  les  préjugés  d’une,  de  deux  ou  de  trois 
provinces,  devaient  l’emporter  sur  le  bien  général  et 
démontré  de  tout  le  royaume;  si  les  parties  ne  de- 
vaient pas  céder  raisonnablement  au  tout,  ou  si  la 
nation  en  corps  n’avait  aucune  autorité  sur  ses  mem- 
bres; si  ceux  enfin  qui  concourent  par  leurs  députés 
à faire  les  discrets  constitutionnels,  pouvaient  en- 
suite refuser  de  s’y  soumettre,  il  n’v  a point  ici  d’as- 
sociation politique,  point  de  corps  législatif,  point  de 
régénération  à espérer,  point  de  constitution  à Taire  ; 
disons  le  mot,  nous  ne  serions  point  une  Assemblée 
nationale,  pareeque  nous  n’aurions  pas  voulu  l’être, 
et  pareequ  après  en  avoir  conquis  le  titre,  contents 
du  mot,  nous  n'aurions  pas  voulu  prendre  l’esprit 
de  la  chose,  ni  en  remplir  les  obligations. 

3®  A l’égard  de  l’objection  relative  à la  longueur 
du  temps  qu’exigerait  l’exécution  de  la  division  pro- 
posée, le  comité  a été  convaincu  qu’il  en  faudrait  un 
plus  long  peut-être  que  la  durée  de  la  session  ac- 
tuelle pour  arrêter  définitivement  1 état  de  chaque 


division;  mais  il  a vu  aussi  que.  pour  rendre  le  plan 
provisoirement  applicable  à la  formation  des  assem- 
blées administratives,  qui  seules  pourront  servir  à le 
perfectionner,  il  ne  faudra  pas,  à beaucoup  près,  un 
temps  aussi  long.  Supposons  qu’en  conservant  les 
divisions  actuelles  vous  vous  bornassiez  à établir 
une  seule  administration  en  chaque  province,  cer- 
tainement vous  n’auriez  d’acquis  que  le  chef-lieu  ; 
car  tons  les  citoyens  actifs  ne  pourraient  pas  sc  ras- 
sembler pour  nommer  directement  les  administra- 
teurs; et  les  électeurs,  députés  parles  paroisses  et 
Communautés,  ne  pourraient  pas  davantage  se  ro'u- 
nir.  Il  faudrait  donc  former  des  arrondissements, 
tant  pour  les  districts  d’élection  que  pour  ceux  des 
administrations  subordonnées.  Ces  arrondissements 
n’existent  point,  et  les  divisions  judiciaires  ne  peu- 
vent pas  en  servir.  Les  ressorts  des  bailliages  sont  si 
inégaux,  et  leurs  forces  politiques  respectives  si  peu 
connues,  qu’en  appliquant  ces  divisions  aux  élec- 
tions et  à l'administration,  la  représentation  provin- 
ciale se  trouverait  trèsdéfectueuse  et  très  injustement 
répartie.  Maintenant  que,  d’après  le  plan  du  comité 
et  le  travail  fait  sur  la  carte,  les  chefs-lieuxdc chacun 
des  quatre-vingts  départements  soient  indiqués, 
ainsi  que  la  démarcation  approximante  des  trente- 
six  lieues  de  leur  territoire;  que,  dans  chaque  de- 
partement, les  chefs-lieux  des  neuf  communes  soient 
annoncés  de  même  avec  le  secours  des  députés  de 
chaque  province  ; que  les  officiers  municipaux  dA 
chef-lieu  de  chaque  commune  soient  chargés  de  tra- 
cer provisoirement  leurs  arrondissements  ; cela  va 
suffire  pour  la  formation  des  premières  assemblées  ; 
et  ce  mouvement,  qui  n’est  pas  moins  nécessaire  en 
rejetant  le  plan  du  comité  qu  en  l’admetlant.ne  pren- 
dra pas  plus  de  temps  que  la  distribution  intérieure 
des  provinces  dans  leurs  anciennes  divisions. 

Je  finis,  messieurs,  par  résoudre  une  difficulté  éle- 
vée relativement  aux  provinces  d’Etats,  et  fondée  sur 
l’embarras  de  terminer,  après  leur  division  adminis- 
trative, les  affaires  communes  résultant  de  leur 
administration  actuelle.  Vous  examinerez  d’abord 
s’il  ne  serait  pas  juste  que  la  nation  se  chargeât  de  la 
partie  de  leurs  dettes  contractées  au  profit  du  gou- 
vernement; et  quant  à la  liquidation  (le  ce  qui  reste- 
rait de  leurs  affaires  communes,  il  y serait  pourvu 
de  la  manière  qui  suit  : chacune  des  nouvelles  admi- 
nistrations d'une  même  province  nommerait  trois  ou 
quatre  députés  de  son  sein,  qui  se  réuniraient,  pour 
former  un  comité  général,  au  lieu  de  la  séance  des 
Etats  actuels.  Ce  comité,  composé  de  représentants 
de  toutes  les  parties  de  la  liquidation  des  affaires 
communes,  ne  s’anéantirait  que  lorsqu’elles  seraient 
terminées,  ou  lorsque  la  division  aurait  pu  s'eu  faire 
entre  les  nouveaux  départements.  Jusque-là  les  pro- 
vinces d'Etats,  conservant  pour  cette  partie  Funité 
de  leur  administration,  ne  se  trouveraient  pas  trop 
brusquement  réduites  à l'état  de  désunion  absolue  ; 
et  pendant  la  durée  de  cette  position  mitoyenne, 
l’esprit  public  se  fortifierait,  l’expérience  des  avan- 
tages des  administrations  divisées  s’ncquerrait,  l’o- 
pinion éclairée  et  rectifiée  finirait  bientôt  par  accé- 
lérer la  suppression  du  comité  général. 

J’opine,  par  ces  raisons,  à l'admission  de  la  nou- 
velle division  du  royaume  en  quatre-vingts  départe- 
ments de  représentation  et  d’administration,  propo- 
sée par  le  comité. 

M.  le  président  propose  de  stalucr  sur  les  trois  premier» 
articles  du  comité. 

Ici  le  désordre  s'introduit  ; d’un  côté  on  demandait  le 
plan  du  comité;  de  l'antre  côté  on  voulait  le  rejeter;  au 
milieu  décrite  opposition,  le  vicomte  de  Mirabeau  élève  la 
voix  pour  faire  un  apologue  qui  n’a  pas  été  entendu. 


IÔO 


Duna  celle  confusion,  M.  Darnave  a pria  la  parole  pour 
proposer  un  ordre  de  délibération. 

Sera-t-il  procédé  tx  une  nouvelle  division  du  royaume 
pour  la  formation  des  départements  de  représentation  et 
d'administration? 

Les  départements  seront-ils  au  nombre  de  quatre-vingt', 
plus  ou  moins  ? 

Ces  départements  seront-ils  subdivisés  en  districts? 

Les  districts  seront-ils  au  nombre  de  neuf  dans  chaque 
département,  plus  ou  moins? 

La  netteté  et  la  simplicité  de  cet  ordre  de  travail  a fait 
sensation  dans  l'Assemblée;  mais  la  question  a été  traversée 
par  plusieurs  membres, 

M.  nom  lie  se  déclare  opposant  & toutes  délibérations  sur 
cette  matière,  attendu  que  l’Assemblée,  dit-il.  n’est  pas 
instruite,  et  qu’elle  a ordonné  l'impression  d'un  projet 
présenté  par  M.  de  Pu jr-V allée,  quelle  ne  connaît  pas 
encore. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  à répondre  demain  h 
M.  Thouret;  l’Assemblée  y cousent. 

— M.  le  président  fait  dans  ce  moment  plusieurs  an- 
nonces. 

I.C  district  des  Feuillants  fait  les  mêmes  hommages  que 
ceux  de  la  cité  : on  lui  vote  des  n merriements. 

M.  le  président  fuit  donner  lecture  d’une  lettre  du  gardo 
des-sceaux,  dont  voici  l'extrait i 

« Le  roi  a été  informé  hier  nu  soir  de  l’arrêté  pris 
par  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen, 
en  enregistrant  la  loi  qui  la  proroge  ; Sa  Majesté  n’n 
pas  cru  devoir  différer  un  instant  de  manifester  «on 
animadversion  contre  l’arrêté  de  celle  chambre,  et 
de  donner  aux  peuples  les  preuves  de  l’union  intime 
de  Sa  Majesté  avec  l’ÀsseinWe  nationale  , d’où  dé- 
pend le  bonheur  commun  de  tous  ses  sujets.  • 

M.  le  garde-des-scraux  fait  passer  à M.  le  président 
l’arrêt  que  les  circonstances  exigent  : le  roi  accepte 
le  décret  du  7 de  ce  mois,  qui  interdit  aux  membres 
de  l’Assemblée  l’entrée  au  ministère,  et  le  décret  re- 
latif à la  milice  nationale  du  Havre. 

Signe  -|*  archevêque  de  Bordeaux. 
Voici  l’arrêt  du  conseil  : 

• Sur  le  compte  qui  n été  rendu  au  roi  par  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen  du  0 
de  ce  mois,  en  enregistrant  les  lettres-patentes  qui 
la  prorogent,  Sa  Majesté  n’a  pu  voir  qu’avec  autant 
de  surprise  que  de  mécontentement  un  arrêté  qui  ne 
peut  qu’exciter  la  fermentation , égarer  l’esprit  de 
ses  lideles  sujets,  et  élever  des  doutes  sur  une  union 
d'où  dépend  le  bonheur  commun  ; Sa  Majesté  jugeant 
nécessaire  de  dissiper  les  alarmes  qui  pourraient  êlre 
la  suite  d’un  pareil  acte,  le  roi  en  son  conseil  casse  et 
annulle  l’arrêté,  et  fait  très  expresses  inhibitions  A 
cette  chambre  de  récidiver,  avec  impression,  affiche 
et  publication  du  présent  arrêt.  * 

L’arrêté  du  parle  ment  n’étail  pas  joint  au  paquet. 
Plusieurs  membres  veulent  délibérer  sur-le-champ  sur 
cet  objet  ; mais  on  propose  d'envoyer  une  députation  che» 
le  prdedeMcnm  pour  chercher  l’arrêté. 

M.  de  Cleimonl-Tonnerrc  représente  que  cet  objet  n’est 
pas  assez  urgent  pour  se  priver  de»  officier»  principaux  de 
l’Assemblée;  qu’il  suflit  d’envoyer  un  huissier  avec  un  simple 
billet  de  M.  le  président  au  gardc-des-sceuux  ; ce  qui  a été 
exécuté. 

Cependant  M.  Treilhard  reprend  sa  motion,  relative  A la 
nomination  ou  collation  des  bénéfices. 

M.  l’abbé  Grégoire  dénonce  un  nouvel  abus  ; dans  plu- 
sieurs provinces  les  collateurs  nomment  aux  curc9  des 
étrangers.  Il  demande  que,  pour  posséder  un  bénéfice  à 
charge  d'&mcs,  l'on  soit  Français,  ou  naturalisé  et  rdgui- 
cole  nu  moins  depuis  dix  ans. 

L’amendement  de  M.  Dupont,  qui  tend  h suspendre  la 
nomination  aux  archevêchés  et  évêchés  qui  viendront  à va- 
quer, est  adopté. 

On  présente  Ici  plusieurs  autres  amendements.  M.  l’abbé 
Maury  interrompt  la  discusskm.  Il  prétend  rappeler  le  pré- 


sident à l’ordre;  M.  le  président  l’y  rappelle  & son  tour. 
Enfin  l’on  va  aux  voix  sur  ce  rappel,  et  M.  l’abbé  Mau» y 
est  rappelé  à l'ordre. 

Cependant  il  continue  d’interrompre  Y Assemblée.  M.  Lof- 
ficial  demande  qu’il  soit  fait  mention,  dans  le  procès-verbal, 
des  injonctions  faites  à M.  l’abbé  Maury. 

Un  autre  membre  demande  qu’il  soit  averti  par  un  huis- 
sier de  se  retirer. 

M.  l’abbé  Maury  monte  à la  tribune,  bravant  toute  l’As- 
semblée qui  préfère  céder  à un  de  ses  membres  plutôt  que 
de  paraître  ne  l'avoir  pas  entendu.  Il  triomphe  des  da- 
me uni,  et  parvient  à sc  faire  entendre. 

U dit  que  le  décret  sur  l'amendement  de  M.  Dupont  a 
été  surpris;  qu’il  n’a  pas  été  discuté;  qu’un  représen- 
tant peut  avoir  de  sages  réflexions  5 faire,  et  qu’il  est  ex- 
traordinaire qu'on  lui  ait  refusé  la  parole;  qu'il  n’a  mon- 
tré tout  d’opiniâtreté  dans  rctlo  affaire  que  pour  faire 
envisager  îi  PÀasemblée  les  suites  hinrsîes  de  la  suspension 
de  la  nomination  à des  évêchés  et  archevêchés. 

M.  Dupont  répond  à M.  l’obbé  Maury  que  s’il  y a une 
surprise  à éprouver,  c’est  de  voir  un  membre  de  l'Assem- 
blée lutter  contre  son  voeu  et  contre  ses  décrets. 

On  propose  un  second  amendement , consistant  à savo:r 
si  on  exceptera  les  abbayes  des  provinces  belgiqurs  de  la 
suspensiou  A tout  bénéfice.  On  n’a  point  eu  égard  à cet 
amendement,  quoiqu’on  ait  dit  que  les  abbés  régulieis 
faisaient  les  fonctions  curiales  dan»  ces  provinces. 

Pour  entretenir  la  discipline  de  l’église,  M.  de  Viricu 
propose  de  conserver  les  dignités  des  cathédrales  ; mais  cet 
amendement  est  rejeté. 

Enfin  on  va  aux  voix  sur  le  fond  de  In  motion,  et  le  pre- 
mier article  passe  à la  très  gronde  majorité,  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  arrête  que  le  roi  sera  sup- 
plié de  surseoir  A la  nomination  des  bénéfices,  ex- 
cepté toutefois  les  cures.  Il  sera  pareillement  sursis 
A toute  nomination  et  disposition,  de  quelque  nature 
qu  elle  puisse  être,  de  tous  titres  à collation  ou  pa- 
tronage ecclésiastique,  qui  ne  sont  pas  à charge 
d'âmes.  • 

Le  second  article  est  ainsi  conçu  : # 

• Ceux  qui  seront  pourvus  à raycnir  de  bénéfices 
auxquels  le  présent  décret  autorise  à nommer,  ne 
pourront  jouir  que  des  sommes  qui  seront  iiiccssam- 
ment  déterminées  par  l’ Assemblée  nationale.  • 

Cet  article-ci  est  ajourné. 

M.  Alexandre  de  Lamelh  lit  l’arrêté  du  parlement 
de  Rouen,  en  date  du  6 de  ce  mois. 

Arrête  de  la  chambre  de s vacations  du  parlement 
de  Rouen , du  G novembre  1789. 

• La  chambre,  considérant  qu’à  une  époque  désas- 
treuse de  troubles  de  tout  genre,  d’insurrections 
réfléchies  contre  tous  les  principes,  et  d’atteintes  por- 
tée à l’autorité  sacrée  du  plus  juste  et  du  meilleur 
îles  rois,  la  résistance  même  la  mieux  fondée  ne  fe- 
rait peut  être  qu'accélérer  l’exécution  des  projets 
sinistres  qui  semblent  menacer  encore  jusqu’aux  rui- 
ues  de  In  monarchie  ; 

« Que  si  d'un  côté,  et  en  maxime  générale,  les  ma- 
gistrats ne  doivent  écouter  que  l’impérieux  cri  de 
leur  conscience,  sans  composer  avec  leurs  devoirs; 
de  l’autre  cependant  et  dans  des  conjonctures  si  cruel- 
les que  jamais  sans  doute  les  fastes  de  l’histoire  n’en 
fourniront  un  second  exemple,  il  est  de  la  prudence 
de  ces  mêmes  magistrats  de  prévenir,  par  une  sorte 
de  flexibilité,  les  nouveaux  maux  incalculables  que 
plus  de  fermeté  pourrait  entraîner. 

• En  effet,  ce  n’est  pas  au  moment  où  la  plupart 
des  citoyens  semblent  volontairement  frappés  d'un 
aveuglement  absolu,  qu’il  peut  être  opportun  de  faire 

i luire  la  lumière  (1).  • 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

■ (t>  La  suite  de  cet  arrêté  ne  *e  trouve  rapportée  qu’à  la  fi* 

I du  Moniteur  suivant.  L.  ü. 
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Du  9 au  10  Novembre  1789. 


FRANCE. 

De  Pari t.  — Sur  les  biens  du  clergé,  devenus  na- 
tionaux, et  les  fourberies  des  moines  et  des  prê- 
tres pour  acquérir  des  richesses  (1). 

Los  désordres  particuliers  qui  sc  renouvelaient 
jMTuêtuellemcnt,  retardaient  les  importants  travaux 
de  la  constitution,  et  affligeaient  les  bons  citoyens 
aussi  inquiets  sur  le  sort  des  individus  qu’effrayes 
d'un  danger  bien  plus  immiuent  qui  appelait  toutes 
les  forces  de  l'Assemblée  nationale.  Le  gouffre  im- 
mense du  déficit  s'agrandissait  de  jour  ci»  jour  et 
paraissait  prêt  à tout  engloutir.  Le  peuple  écrasé  par 
une  longue  suite  de  vexations  et  ue  malheurs,  loin 
de  pouvoir  supporter  un  accroissement  de  charges, 
avait  le  plus  pressant  besoin  d’un  prompt  soulage- 
ment. Il  fallait  donc  de  nouvelles  ressources,  et  elles 
étaient  toutes  épuisées;  il  fallait  du  crédit,  et  il  était 
anéanti.  Cependant  l'intime  banqueroute  était  là;  il 
fallait  l'écarter  à l'instant  mémo,  ou  voir  frapper  de 
mort  le  corps  politique,  etsouiller  «le  la  tache  la  plus 
honteuse  la  gloire  du  nom  français.  Tous  les  regards 
se  tournaient  vers  le  elergé  dont  les  immenses  pos- 
sessions se  présentaient  dans  celte  tourmente  comme 
le  seul  abri  contre  le  naufrage.  On  savait  que  dans 
les  différents  âges  «le  la  monarchie,  si  les  prêtres 
avaient  plusieurs  fois  trouvé  moyen  de  conquérir 
tous  les  biens  de  la  nation,  la  nation  avait  plusieurs 
fois  aussi  trouvé  moyen  de  les  reprendre,  lorsque  les 
besoins  publics  l’avaient  exigé.  Et  certes,  jamais  cir- 
constance plus  critique  n'avait  si  impérieusement 
commandé  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus 
extraordinaires. 

On  hésitait  cependant  encore,  on  était  épouvanté 
du  grand  sacrifice  qu’on  allait  demander  au  nom  de 
la  patrie,  on  l’était  de  la  masse  d'intérêts  particuliers 
qu’on  allait  heurter,  et  de  la  masse  de  préjugés  qu’il 
fallait  renverser.  Ce  fut  un  évêque  qui  osa  porter  le 
premier  coup  au  colosse  sacre:  ce  prélat,  le  plus 
jeune,  le  plus  intrépide  et  le  plus  éclairé  du  collège 
épiscopal,  était  M.  de  Talleyrand-Périgord,  alors 
évêque  d’Autun.  Il  proposa  hautement  à l'Assemblée 
«le  chercher  dans  l'aliénalion  de  l'universalité  des 
biens  du  clergé  un  remède  aux  maux  «lu  royaume, 
et  développant  un  vaste  système  de  finance,  montra 
comment  on  y trouverait  et  un  gage  pour  h-s  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  des  facilités  pour  la  libération  «le  la 
dette  publique,  par  l’échange  «l’une  portion  «le  res 
propriétés  contre  les  titres  des  créances  nationales, 
enfin  le  moyen  si  longtemps  désiré  «l'abolir  les  restes 
de  Uodieux  impôt  de  la  gabelle,  et  d'effacer  par  un 
remboursement  général  les  derniers  vestiges  de  l'op- 
probre de  la  vénalité  des  charges. 

Sans  vouloir  traiter  la  question  de  la  propriété  «les 
biens  ecclésiastiques,  M.  de  Tnlleyrand  disait  que 
c'était  un  point  constant  que  le  elergé  n'est  pas  pro- 
priétaire; <|u'il  n’est  pas  moins  sûr  que  la  nation  a, 
sur  tous  les  corps  «pu  existent  daus  son  sein,  un  pou- 
voir très  étendu  ; que  si  elle  ne  peut  détruire  le  corps 
entier  du  clergé,  parccqu'il  est  nécessaire  an  culte 
même  dont  elle  (ait  profession,  elle  peut  anéantir 
les  agrégations  particulières  «le  ce  corps  qu’elle 
juge  nuisibles  ou  simplement  inutiles,  et  que  ce 
droit  incontestable  sur  leur  existence  entraîne  ttu 

(1)  Cet  article,  précicus  pour  les  faits  qu'on  y trouve  sur 
l'origine  des  biens  du  clergé,  est  un  des  résumés  remarqua- 
bles que  l'on  rencontre  souvent  dans  le  MoimUi  ur  de  1780,  à 
la  suite  des  grandes  discussions,  lia  servi  à tous  1rs  historiens 
postérieurs,  qui  y ont  puisé  des  nnlériaut  pré-cinis.  !..  G. 
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pouvoir  immédiat  sur  la  disposition  de  leurs  biens; 
«lu’elle  peut  parconséqticnt  s'approprier  les  biens 
«les  divers  corps  ccclésiastiqui's  qu’elle  ingéra  devoir 
supprimer,  en  assurant  la  subsistance  des  individus. 

Il  soutenait  encore  qu'elle  a le  meme  droit  sur  les 
bénéfices  sans  fonctions,  également  contraires  aux 
principes  et  à la  disposition  «les fondateurs;  et  qu'elle 
pouvait  faire  tourner  dès  ce  moment  au  prolit  du 
trésor  publie  les  bénéfices  de  ce  genre  qui  se  trou- 
vent vacants,  et  destiner  au  même  usage  tous  ceux 
qui  vaqueraient  dans  la  suite.  * 

Enfin,  ajoutait-il, si  l’on  consulte  les  titres  «le  fou- 
«lation  «les  biens  ecclésiastiques,  et  tes  diverses  lois 
de  l'Eglise  qui  en  expliquent  le  sens,  il  est  certain 
que  la  seule  partie  des  revenus  «le  ces  biens,  qui  ap- 
partient nullement  au  bénéficier,  est  celle  qui  est 
réellement  nécessaire  à son  honnête  subsistance; 
qu’il  n’est  que  l’administrateur  du  reste;  que  si  la 
nation  se  charge  «le  celte  administration,  et  qu’en 
pourvoyant  elle-même  à tous  les  objets  auxquels  les 
bénéficiers  étaient  chargés  «le  pourvoir,  tels  que 
l’entretien  «les  hôpitaux,  «les  ateliers  de  charité,  l«*s 
réparations  des  églises,  les  frais  «le  la  dette  publique, 
elle  assure  au  bénéficier  la  subsistance  honorable 
qu’il  a été  dans  l’intention  du  fondateur  «le  lui  ac 
corder;  il  est  certain  nue,  dans  ce  cas,  en  réduisant 
les  revenus  actuels,  elle  ne  touche  pas  à sa  véritable 
propriété. 

Celle  motion,  soutenue  par  M.  Thouret,  qui  l’éten- 
dit à tous  les  domaines  de  la  couronne,  et  fortement 
appuyée  par  MM.  Carat,  le  comte  de  Mirabeau,  Bar- 
nave  et  les  curés  Gouttes  et  Dillon,  vivement  com- 
battue  par  MM.  de  Montlosier,  les  abbés  Maury  et 
d'Eymard,  porta  au  comble  la  haine  de  la  partie  opu- 
lente du  clergé  contre  les  amis  de  la  révolution,  et 
rallia  à cette  cause  un  grand  nombre  d’ecclésiasti- 

ues  dont  l’orgueilleuse  avarice  frémissait  au  titre 

e salarié,  dont  le  patriotisme,  calculé  sur  l’intérêt, 
n’avait  pu  survivre  à la  dîme,  et  qui,  n’ayant  ap- 
porté à l’Assemblée  nationale  que  de  petits  motifs  de 
vengeance,  et  non  le  noble  courage  de  la  liberté,  se 
luUèreut  «le  retourner  aux  pieds  de  leurs  anciens  op- 
presseurs, et  «le  redemander  et  reprendre  les  chaînes 
de  la  fière  prélaturc,  pour  sauver  le  produit  de  leurs 
bénéfices. 

Une  seule  considération,  celle  «lu  respect  pour  la 
propriété,  suspendait  la  décision  «le  l'Assemblée,  et 
lui  avait  fait  repousser  avec  une  sorte  d’indignation 
toute  motion  tendant  à cet  objet,  tant  qu’elle  avait 
pu  sc  flatter  «le  pouvoir  fermer  d'uue  autre  manière 
la  plaie  profonde  de  l’Etat,  et  qu’on  ne  l’eut  pas  com- 
plètement rassurée,  sur  l’atteinte  qu’elle  craignait  de 
porter  au  premier  de  tous  les  droits  politiques.  Ja- 
mais question  ne  fut  plus  clairement  «liscutée,  jamais 
cause  ne  fut  plus  faiblement  défendue  que  celle  de 
la  propriété,  (les  titulaires  ecclésiastiques  sur  leurs 
bénéfices. 

Suivant  les  uns,  ils  appartenaient  à l’Eglise;  an 
clergé  de  France  suivant  les  autres;  selon  quelques- 
uns,  aux  institutions  nnrtienlièrrs  qui  en  jouissaient. 
La  plupart,  écartant  le  point  de  droit,  s'attachaient  à 
prouver  l'insuffisance  île  cette  ressource  pour  les  be- 
soins actuels,  et  à attaquer  les  calculs  que  l’on  pré- 
sentait sur  la  valeur  de  ces  biens  ; d’autres  insistaient 
sur  l’atteinte  que  la  religion  recevrait  de  l’aliénation 
«les  domaines  ecclésiastiques,  et,  soutenant  que  leur 
pMSetrion  était  tellement  liée  avec  IVxistence  poli- 
tique du  clergé,  et  celle-ci  avec  celle  de  la  religion, 
qu’on  ne  pouvait  séparer  ces  trois  objets,  montraient 
assez  «juc  ce  prétendu  zèle  pour  les  choses  célestes 
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ne  servait  quà  colorer  un  grand  attachement  pour 
les  choses  terrestres,  et  que  leur  christianisme  était 
moins  fondé  sur  les  dogmes  de  l'Evangile  que  sur  la 
considération  et  les  richesses  dout  leur  état  leur  per- 
mettait la  jouissance. 

Les  principaux  défenseurs  de  celte  cause,  réunis- 
sant leurs  efforts,  osèrent  enlin  aborder  la  question 
en  elle-même,  et  soutinrent  auc  )a  nation  ne  pou- 
vait réclamer  aucun  droit  surues  immeubles  qu’elle 
n’avait  point  acquis,  qu’el  le  n’avait  jamais  possédés, 
même  comme  corps  politique  ; que  les  droits  du 
clergé  sur  ces  biens  reposaient  sur  la  même  base 
que  ceux  des  laïcs  sur  1rs  biens  séculiers , titre  et 
possession  ; que  le  titre  était  légitimement  fondé  sur 
des  actes  de  donation,  et  qne  la  possession  était  con- 
stante : en  un  mot,  qu’un  titre  plus  sacré  lui  assu- 
rait sa  qualité  de  propriétaire,  puisqu’une  grande 
partie  de  ses  biens  était  le  fruit  de  son  acquisition  et 
de  son  économie. 

Ils  allèrent  plus  loin,  et,  susbtituant  à la  force  du 
raisonnement  l'audace  des  assertions,  ils  avancèrent 
que  les  corps  peuvent  s’établir  sans  le  concours  de  la 
loi,  et  par  la  seule  volonté  des  individus  auxquels  il 
plaît  de  former  une  agrégation  politique  ; qu’aucun 
corps  ne  peut  exister  sans  propriété,  et  qu’aliéner 
celle  de  l’Eglise,  c’était  tuer  le  corps  du  clergé  pour 
s'emparer  de  ses  domaines. 

Les  individus  et  les  corps,  leur  répondit-on,  diffè- 
rent essentiellement  par  la  nature  de  leurs  droits  et 
par  l’étendue  d’autorité  que  la  loi  peut  exercer  sur 
ces  droits.  Les  individus  existent  indépendamment 
de  la  loi  et  antérieurement  à elle;  ils  ont  des  droits 
personnels  résultant  de  leur  nature  et  de  leurs  fa- 
cultés propres,  droits  que  la  loi  reconnaît  et  protège, 
mais  qu’elle  ne  peut  détruire,  parreque  ce  n’est  pas 
elle  qui  lésa  créés.  Telssont  la  propriété  et  la  liberté  : 
ils  ne  s’associent  point  pour  les  acquérir,  mais  pour 
en  jouir  dans  toute  leur  plénitude. 

Les  corps,  au  contraire,  n’ont  d'existence  morale 
que  par  la  loi;  car  il  est  évident  qu’ils  ne  peuvent 
point  être  des  éléments  de  l’ordre  social,  puisqu'ils 
n’existent  pas  au  moment  OÙ  la  société  se  forme  ; ils 
n’out  ni  droits,  ni  propriété  avant  la  loi  qui  les  leur 
donne;  ils  en  reçoivent  tout, jusqu’à  leur  existence  ; 
ils  ne  sont  que  parcequ’elle  veut  qu’ils  soient.  Ils  ne 
sont  donc  que  comme  clic  veut  et  autant  quelle  le 
veut. 

Des  individus  peuvent  bien  sc  réunir  à leur  gré; 
mais  ce  n’est  point  la  réunion  matérielle  des  indi- 
vidus qut  constitue  une  agrégation  politique.  La  so- 
ciété entière  peut  seule  conférer  ce  caractère,  et  à 
moins  de  supposer  que  quelques  individus  sans  titre 
et  sans  délégation  particulière  peuvent  faire  des  lois, 
il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  former  des 
corps,  ou  que  des  corps  puissent  se  former  d’eux  - 
mêmes.  Mais  si  la  société  seule  a le  droit  d'établir  et 
de  ne  pas  établir  les  corps,  elle  a celui  dclcssup- 

Iirimer,  et  il  y en  a cent  exemples  ; si  elle  a le  droit  de. 
es  établir  et  de  les  supprimer,  elle  a celui  de  les  mo- 
difier à son  gré;  elle  a celui  d étendre  ou  de  res- 
treindre la  jouissance  des  effets  civils  qu’elle  juge  à 
propos  de  leur  accorder;  elle  a celui  d’examiner  jus- 
qu’à quand  et  jusqu’à  quel  point  il  est  bon  de  la  leur 
conserver.  Or,  la  faculté  d’être  propriétaire  étant  au 
nombre  des  effets  civils,  la  loi  a pu  la  conférer  ou 
l’interdire,  et  la  nation  pouvait,  sans  injustice,  en 
1789,  priver  le  clergé  du  aroit  de  posséder  des  pro- 
priétés, comme  elle  a pu  en  1749  le  priver  de  la  fa- 
culté d’en  acquérir. 

La  même  raison  qui  fait  nue  la  suppression  d'un 
corps  n’est  pas  un  homicide,  fait  aussi  que  la  défense 
de  posséder  n’est  nas  une  spoliation.  Si  les  corps 
peuvent  être  détruits,  leur  propriété  peut  l’être,  et 
leurs  droits  périssent  avec  eux.  Mais  à qui  appartien- 


dront leurs  biens?  Ce  ne  peut  être  aux  corps,  puis- 
qu’ils n'existent  plus  ; ce  ne  peut  être  aux  membres 
qui  les  composaient,  puisque  leur  propriété  étant 
collective  est  anéantie  par  le  fait  même  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ; et  ceux  du  clergé  en  parti- 
culier n’ayant  jamais  eu  de  droits  personnels  qu’à  la 
portion  de  leur  revenu  nécessaire  a leur  subsistance, 
n’en  pouvaient  revendiquer  davantage.  C’est  donc  la 
nation  seule  qui  peut  en  être  légitime  propriétaire. 

Passant  ensuite  à l’examen  des  titres  sur  lesquels 
le  clergé,  établissait  ses  propriétés,  on  y trouvait  de 
nouvelles  preuves  du  droit  incontestable  que  la  na- 
tion avait  d'en  disposer.  En  effet,  ce  corps  n’avait  pu 
entrer  en  possession  île  ses  biens  que  de  quatre  ma- 
nières differentes.  Il  les  tenait  ou  ae  nos  rois,  ou  des 
corps  et  communautés,  ou  de  simples  particuliers, 
ou  de  lui-même.  Dans  le  premier  cas,  tout  ce  que  le 
prince  a donné  pour  remplir  une  destination  publi- 
que est  censé  donné  par  la  nation  même  nui,  sans  la 
munificence  des  princes,  aurait  été  forcée  de  doter 
elle-même  les  églises  ou  leurs  ministres  : sous  ce  pre- 
mier rapport,  la  nation  est  donc  propriétaire  et  peut 
reprendre  des  biens  qui  n’ont  été  donnés  que  par  son 
chef,  eu  son  nom  et  pour  elle.  Elle  ne  l’est  pas  moins 
sous  le  second,  puisque  les  communautés,  en  faisant 
des  donations  à l’Eglise,  n’ont  fait  que  payer  leur 
contingent  d'une  dette  publique  et  solidaire  entre 
tous  les  citoyens  du  royaume,  et  prévenir  un  impôt 
général  qu’il  eût  été  indispensable  d’établir  sans  ces 
pieuses  largesses. 

Les  donations  faites  par  les  particuliers  parais- 
saient offrir  plus  de  difficultés.  Maison  observait  que 
les  biens  donnés  à l’Eglise , à quelque  titre  que  ce 
fût,  n’ont  pu  avoir  que  ces  cinq  objets:  le  service  du 
culte,  l’entretien  des  temples,  le  soulagement  des 
pauvres,  la  subsistance  des  prêtres,  et  des  prières 
particulières  pour  les  familles  des  fondateurs.  Or, 
que  le  clergé  lût  propriétaire  ou  non,  l’iutention  des 
fondateurs  n'en  serait  pas  moins  remplie,  si  les  con- 
ditions de  la  fondation  étaient  religieusement  obser- 
vées. 

On  remarquait  de  plus  que  les  titres  de  fondation 
ne  donnent  ni  au  clergé  de  France,  ni  à tel  ou  tel 
individu  ; mais  sont  généralement  énoncés  en  ces 
termes  : Je  fonde  telle  chapelle  pour  le  service  pu- 
blic de  tel  canton,  etc.  Je  donne  telle  somme  pour 
qu’elle  soit  employée  en  messes,  en  prières  pour  le 
repos  de  mon  dme,  etc.,  et  que  pnreonsequent  ces 
donations  ne  pouvaient  être  considérées  comine  indi- 
viduelles. Que  si  on  les  regardait  comme  faites  à des 
corps  particuliers,  les  principes  ci-dessus  énoncés 
établissaient  les  droits  imprescriptibles  de  la  nation 
auxquels  ne  peuvent  préjudicier  des  fondations  ou 
autres  pareils  actes;  ou  bien  il  faudrait  dire  qu'ils 
ont  la  puissance  de  créer  ou  de  perpétuer  des  corps 
politiques  dans  l’Etat,  contre  le  y<eu  de  l'Etat  lui- 
même  , de  leur  donner  la  capacité  de  posséder  et  d'ac- 
quérir sans  pouvoir  être  privés  de  ce  droit  ou  limités 
dans  son  exercice,  et  d'opposer  ainsi  une  barrière 
invincible  à la  volonté  nationale. 

A l'égard  des  biens  que  les  revenus  du  clergé  lui 
ont  donné  la  faculté  d’acquérir,  il  est  clair  que  si  les 
acquisitions  n'ont  pu  être  faites  qu’en  détournant 
les  produits  des  donations  des  usages  auxquels  les 
avaient  affectés  les  donateurs,  elles  n'ont  pu  procu- 
rer aucun  nouveau  droit  à l'Eglise  ; et  que  si  tes  do- 
nateurs sont  censés  les  avoir  approuvées,  il  faut  dès- 
lors  appliquer  à ces  biens  ce  que  uous  avons  dit  d<  s 
donations  directes  qu’elle  en  a reçues. 

Il  est  donc  évident  que,  quel  que  soit  le  titre  de 
ces  fondations,  la  nation  est  restée  danstoussesdroits; 
que  la  possession  du  clergé  n'était  que  précaire  et 
momentanée  ; que  ses  biens  n’ont  jamais  été  une  vé- 
ritable propriété  ; qu'en  les  acceptant  des  fondateurs, 
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c'est  pour  la  religion,  les  pauvre#  et  le  service  des 
autels  qu'il  les  a reçus  ; qu'il  n'en  a été  que  le  dépo- 
sitaire et  l'administrateur.  Il  n'est  pas  moins  évident 
que  l’intention  des  donateurs  ne  sera  pas  trompée 
par  la  translation  de  ces  biens  en  d’autres  mains, 
puisque  c’est  à condition  d’actes  publics  et  nationaux 
que  ces  fondations  ont  été  faites,  et  que  la  nation , en 
se  subrogeant  aux  donataires,  se  charge  de  leurs 
obligations,  et  ne  fait  qu’user  d’un  droit  dont  per- 
sonne n’a  pu  la  priver,  événement  que  les  bienfai- 
teurs de  l’Eglise  ont  toujours  dû  regarder  au  moins 
comme  possible. 

Le  mode  de  possession  du  clergé  n'est  pas  plus  fa- 
vorable à ses  prétentions.  Il  est  prouvé  par  l'histoire 
et  la  jurisprudence  qu’il  ne  pouvait  ni  acquérir,  ni 
aliéner  sans  le  concours  et  l’autorité  de  la  nation  et 
du  roi  qui  la  représentait  ; qu’il  ne  pouvait  sans  la 
même  intervention  ni  emprunter,  ni  hypothéquer  ses 
biens;  que  le  monarque  pouvait  les  diviser  ou  les 
réunir  ; que  c’était  lui,  et  par  lui  la  nation,  qui  nom- 
mait aux  évêchés,  abbayes,  etc.;  que  c’était  donc  la 
nation  et  non  le  clergé,  qui  en  était  de  droit  le  colla- 
teur  universel  ; que  dans  la  vacance  de  cps  grands 
bénéfices,  les  revenus  en  étaient  portés  au  trésor  de 
la  nation,  et  non  au  trésor  du  clergé  ; qu'une  tradi- 
tion sacre'e,  qui  remonte  au  berceau  duenristianisme, 
énonce  que  les  biens  possédés  par  le  clergé  sont  le 
patrimoine  de#  pauvres  ; enfin  que  sous  toutes  les 
avnasties  de  nos  rois,  la  nation,  dans  les  besoins  pu- 
blics, avait  toujours  tourné  ses  regards  sur  les  biens 
du  clergé  comme  sur  des  fonds  dont  elle  pouvait  lé- 
gitimement disposer.  On  citait  à ce  sujet  l’exemple 
récent  des  biens  des  jésuites,  qui  ont  été  dévolus  à la 
nation  et  non  au  clergé,  sans  aucune  réclamation  de 
ce  dernier,  ni  des  cours  de  justice.  Ainsi  chaque  fait, 
chaque  loi,  déposait  contre  les  prétentionsdu  clergé, 
et  sa  longue  jouissance  elle-même  présentait  dans 
toutes  ses  époques  les  caractères  de  l'usufruit  et  non 
ceux  de  la  propriété. 

Les  défenseurs  du  clergé,  terrassés  par  cette  série 
de  principes  et  de  conséquences  incontestables,  pré- 
sentée avec  la  précision  et  la  clarté  de  M.  Thouret, 
l'éloquence  de  M.  de  Mirabeau  , et  la  logique  pres- 
sante de  MM.  Carat  le  jeune,  Barnave,  Dupont,  et 
d’une  foule  d’autres  orateurs,  ne  se  battaient  plus 
qu’en  retraite,  faisant  naître  des  incidents  pour  éloi- 
gner la  décision,  portant  à la  présidence  M.  Camus, 
comme  outrefois  l'avocat  du  clergé,  mais  qui  montra 
autant  de  sagesse  que  d'impartialité  ; répétant  quel- 
ues  raisonnements  usés,  et  argumentant  de  l’intérêt 
e la  nation  et  de  celui  de  la  religion,  qu’ils  sem- 
blaient ne  pouvoir  séparer  de  celui  de  leurs  domai- 
nes. Ils  allèrent  même  jusqu’à  employer  des  moyens 
de  séduction  en  proposant  des  sacrifices  ; mais  ce 
nouveau  système  de  aélense  ne  fut  pas  moins  victo- 
rieusement renversé. 

Comment  douter  en  effet  qu’une  nation  agricole 
ne  dût  tourner  toutes  ses  vues  vers  l’accroissement 
des  produits  de  son  sol , la  principale  source  de  scs 
richesses?  Comment  douter  qu’il  ne  fût  du  plus 
grand  intérêt  pour  elle  de  donner  à ses  terres  des 
propriétaires  reels,  qui  porteraient  sur  tous  les  points 
ae  sa  surface  ce  zèle  et  cet  attachement  de  la  pro- 
priété que  rien  ne  supplée,  au  lieu  de  laisser  de  vas- 
tes et  nombreuses  possessions  à des  propriétaire# 
fictif#  toujours  remplacés  par  des  usufruitiers  enne- 
mis naturels  de  la  propriété,  ou  par  des  administra- 
teurs qui  s’y  intéressent  peu  ? Comment  douter  que, 
dans  un  pays  où  la  population  est  immense  et  la  dis- 
tribution dès  fortuue#  monstrueusement  inégale,  il 
ne  fût  de  la  plus  haute  importance  de  diviser  les  pro- 
priété# afin  ae  diminuer  le  nombre  des  individus  qui, 
ne  possédant  rien,  tiennent  moins  par  cette  raison  à 
la  chose  publique,  et  sont  si  dangereux  dans  l'ordre 


social  sous  tous  les  rapports  politiques  et  moraux! 

L’Assemblée  était  convaincue;  neanmoins  elle  hé- 
sitait encore.  M.  Chapelier  avait  porté  le  dernier 
coup  au  clergé  par  un  résumé  clair  et  précis  des 
raisonnements  invincibles  qu’on  lui  avait  opposés , 
et  par  les  nouveaux  points  de  vue  sous  lesquels  il 
avait  présenté  la  question.  M.  de  Mirabeau,  s’aperce- 
vant que  la  très  grande  majorité,  réunie  de  senti- 
ments , n’était  partagée  que  sur  les  expressions,  et 
qu’il  répugnait  à plusieurs  membres  de  prononcer 
une  translation  de  propriété,  substitua  dans  le  projet 
de  décret  une  expression  heureuse  de  M.  Darcne , et 
proposa  à l’Assemblée  de  déclarer  que  les  biens  du 
clergé  étaient  à la  diipotiiion  de  la  nation.  Le  clergé, 
vaincu  par  le  raisonnement,  n’opposa  plus  à ses  ad- 
versaires que  du  tumulte  et  des  clameurs.  Enfin, 
après  deux  heures  de  désordre,  l’on  parvint  à com- 
mencer l’appel  nominal;  et  le  2 novembre  1789,  à 
cinq  heure#  et  demie  du  soir,  fut  rendu  le  décret,  à 
une  grande  majorité. 

Peu  de  jours  après  l’Assemblée  arrêta,  par  un  au- 
tre décret,  que  le  roi  serait  supplié  de  surseoir  à 
toute  nomination  de  bénéfice,  excepté  toutefois  des 
archevêchés,  évêchés  et  cures  ; qu’il  serait  pareille- 
ment sursis  à toute  disposition,  de  quelque  nature 
qu’elle  pût  être  , de  tous  titres  à collation  on  patro- 
nage ecclésiastique,  qui  ne  seraient  pas  à charge 
d’âmes;  que  ceux  qui  seraient  pourvus  à l’avenir 
d’archevechés  et  d’évêchés,  ne  pourraient  jouir  des 
revenus  qui  y sont  actuellementnttachés  que  jusqu’à 
concurrence  deî  sommes  qui  seraient  incessamment 
déterminées  par  l’Assemblée  nationale,  sans  néan- 
moins que  les  titulaires  d’archevêchés  et  évêchés, 
dont  les  revenus  seraientinférieurs  auxdites  sommes, 
eussent  droit  de  prétendre  à un  supplément;  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  In  publication  de  ce 
décret,  le  juge  ordinaire  du  chef-lieu  de  chaque  bé- 
néfice, autre  que  les  cures  et  maisons  employées  ac- 
tuellement nu  soulagement  des  malades  et  à l’éduca- 
tion publique,  apposerait  le  scellé  sur  les  chartriers, 
manuscrits,  bibliothèques  desdits  bénéfices  ; excep- 
tant néanmoins  de  cette  disposition  les  titres  et  pa- 
piers nécessaires  pour  la  perception  des  cens,  rentes 
et  revenus,  lesquels  seraient,  par  le  procès-verbal 
du  juge,  laissés  a la  charge  et  garde  du  titulaire  ou 
des  syndics  et  procureurs  des  maisons;  l’Assemblée 
nationale  se  réservant  de  déclarer  par  quiet  de  quelle 
manière  il  serait  procédé  à la  levée  desdits  scellés  et 
ù l’inventaire  qui  devra  suivre. 

Une  chose  vraiment  remarquable,  c’est  que,  dans 
cette  grande  discussion  sur  les  domaines  ecclésiasti- 
ques, les  défenseurs  de  cette  cause  ne  nommèrent 
as  un  seul  pape,  une  seule  décrétale,  une  seule 
ulle , et  que  ses  adversaires  voulurent  à peine  effleu- 
rer l’histoire  de  ses  usurpations.  Mais  ce  qu’ils  ne 
crureut  pas  devoir  répéter,  par  des  considérations 
estimables  sans  doute,  doit  être,  mis  au  grand  jour, 
par  la  grande  considération  de  la  vérité.  Pour  em- 
brasser la  question  tout  entière,  il  faut  nécessaire- 
ment parcourir  le  tableau  des  diverses  périodes  de 
la  fortune  du  clergé  et  des  moyens  par  lesquels  il 
l’avait  acquise. 

L’Eglise  chrétienne,  ignorée,  pauvre,  persécutée, 
offrit  le  modèle  d’une  politique  et  d’une  morale  pures, 
et  du  seul  gouvernement  peut-être  qui  n’ait  eu  pour 
objet  que  l’avantage  des  gouvernés,  sans  aucun 
égard  a celui  des  cnefs.  Mais  à peine  commença-t- 
elle  à acquérir  quelque  puissance  sous  les  empereur? 
chrétiens,  qu’elle  perdit  bientôt  du  côté  des  vertus 
ce  qu’elle  avait  gagné  du  côté  des  richesses.  Ses  mi- 
nistres, tourmentés  de  la  soif  de  l’or,  abusaient,  pour 
l’assouvir,  de  l’ascendant  que  leur  donnait  leur  ca- 
ractère. 11  fallut  que  l’autorité  impériale  vînt  au  se- 
cours des  familles  qu’ils  dépouillaient,  et  Valenti- 
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ni  en  fut  obligé  de  rendre  une  loi  qui  déclarât  nuis 
tous  les  legs  faits  par  des  femmes  a des  ecclésiasti- 
ques et  à des  moines.  En  vain  plusieurs  princes  vou- 
lurent la  faire  exécuter  ou  la  renouveler,  le  clergé 
sut  lasser  leur  patience  ou  effrayer  leur  faiblesse,  à 
l’aide  des  armées  de  mendiants  qu'il  tenait  à sa  solde, 
et  se  maintenir,  à force  de  séditions  dans  ses  pieux 
brigandages,  jusqu'à  ce  qu’lsaac  Coinnène,  plus 
ferme  ou  plus  heureux,  le  laissant  crier  tant  qu'il 
voulut  à l’impiété,  au  sacrilège,  réduisit  les  moines 
à leur  strict  nécessaire,  et  appliqua  leur  superflu  au 
profit  et  aux  besoins  de  l'Etat. 

Lorsque  les  Francs,  devenus  maîtres  des  Gaules, 
embrassèrent  le  christianisme,  les  prêtres  trouvèrent 
bientôt  le  moyen  d'entrer  en  partage  avec  les  vain- 
queurs, et  de  se  faire  adjuger  la  meilleure  part  des 
dépouilles. 

On  croyait,  en  ces  siècles  grossiers,  que  l’avarice 
était  le  premier  attribut  de  la  Divinité,  et  que  les 
saints  trafiquaient  avec  les  hommes  de  leur  crédit  et 
de  leur  protection.  De  là  le  bon  mot  de  Clovis,  que 
saint  Martin  ne  servait  pas  mal  ses  amis,  mais 
qu'il  se  faisait  payer  trop  cher  de  ses  peiner. 

Les  prêtres  ne  manquaient  pas  de  propager  cette 
doctrine  ; et,  à force  de  mettre  sons  les  yeux  des  puis- 
sants et  des  riches  la  rigueur  des  jugements  de  Dieu 
dans  un  autre  monde,  ils  parvinrent  à s’emparer  de 
presque  tous  leurs  biens  dans  celui-ci.  lisse  seraient 
rendus  maîtres  de  la  France  entière  si  Charles  Martel 
lie  les  rôt  arrêtés  dans  le  cours  de  leurs  conquêtes,  et 
ne  les  en  eôt  dépouillés  pour  enrichir  son  armée.  Ils 
le  damnèrent  après  sa  mort  pour  effrayer  ses  succes- 
seurs, et  aplanirent  le  chemin  du  trône  à Pépin- le- 
Bref,  son  iils,  dans  l’espoir  qu’il  les  remettrait  en 
possession  de  ce  qu’ils  venaient  de  perdre. 

La  cérémonie  du  sacre, que  ce  prince  institua  pour 
légitimer  son  usurpation  aux  yeux  de  ses  sujets,  aug- 
menta la  puissance  d'opinion  du  clergé.  Le  prince 
recevant  la  couronne  de  la  main  des  évêques,  ceux- 
ci  crurent  on  firent  croire  que  c’étaient  eux  qui  In 
donnaient  ail  nom  du  ciel.  L'impôt  de  la  dîme  ré- 
para bientôt  la  perte  de  leurs  domaines;  et  l'usage 
si  commode  pour  les  pécheurs,  de  s'affranchir  des 
austérités  de  la  pénitence  en  cette  vie,  et  île  la  crainte 
de  l'enfer  dans  l'autre,  eu  transférant  à l'Eglise  la 
propriété  de  ses  biens  dont  on  se  réservait  la  jouis- 
sance pendant  sa  vie,  et  de  dépouiller  ainsi  ses  héri- 
tiers et  ses  enfants  pour  gagner  le  paradis,  fit  passer 
une  seconde  fois  dans  leurs  mains  presque  tous  les 
trésors  de  l’Etat. 

Leur  audace  s’accrut  avec  leur  pouvoir  par  réta- 
blissement de  la  féodalité.  Les  prélats,  devenus  chas- 
seurs et  guerriers,  joignirent  toute  la  férocité  de  ces 
siècles  barbares  à l’orgueil  pontifical,  et,  portant 
successivement  le  casque  et  la  mître,  la  crosse  et  l'é- 
pée, tuaient,  massacraient,  égorgeaient  de  la  même 
main  dont  ils  venaient  de  bénir  le  peuple  au  nom  d’un 
Dieu  de  paix.  Admis  à raison  de  leurs  liefc  dans  le 
gouvernement,  ils  crurent  aussitôt  avoir,  comme  évê- 
ques, ce  qu'ils  n’avaient  que  comme  seigneurs,  et 
s'arrogèrent  le  droit  déjuger  les  rois,  non-seulement 
clans  le  tribunal  de  la  pénitence,  mais  encore  dans 
les  conciles.  Ils  osèrent  déposer  Vamba  et  Louis-lc- 
Débonnairc,  et  prétendre  a une  suprématie  univer- 
selle. De  là  la  confusion  des  deux  puissances  et  la 
doctrine  des  deux  glaives,  que  des  torrents  de  sang, 
répandus  en  Europe  pour  des  querelles  sacrées,  dé- 
montrèrent être  si  terribles  dans  des  mains  sacer- 
dotales. 

Dépouillé  de  ses  biens  par  les  invasions  des  Nor- 
mands, qui  avaient  juré  aux  prêtres  chrétiens  une 
haine  implacable,  dépouillé  d’une  partie  de  la  puis- 
sance à laquelle  il  s’était  élevé  en  suivant  le  système 
d'usurpation  de  la  cour  romaine,  le  clergé  de  France 


sut  trouver  de  nouvelles  sources  de  richesses.  Fort 
de  la  crédulité  humaine,  de  l’ignorance  générale,  des 
espérances,  des  terreurs  et  clés  ténèbres  de  la  su- 
perstition, il  trafiqua  des  clés  du  paradis  et  de  l’cn- 

r,  ouvrit  le  premier  à ses  bienfaiteurs  et  le  dernier 
à ses  ennemis,  promit  dans  un  autre  inonde  le  cen- 
tuple de  ce  qu'on  lui  aurait  donné  dans  celui-ci,  et, 
vendant  le  ciel  pour  acheter  la  terre,  canonisa  le 
crime  même  pourvu  qu’il  fût  libéral,  dévoua  à l'a- 
nathème ceux  qui  attaquaient  ses  possessions,  et  les 
consacra  à Dieu  pour  les  mettre  hors  de  l’atteinte  des 
hommes,  line  tradition  généralement  répandue  du 
second  avènement  de  Jésus-Christ,  mille  ans  après 
son  ascension,  et  de  la  tin  prochaine  du  monde  an- 
noncée dans  toutes  les  chaires  de  vérité,  causa  une 
consternation  universelle.  On  s’empressa  d'acquérir 
des  trésors  pour  l'autre  vie,  en  faisant  don  aux  égli- 
ses de  biens  désormais  inutiles  : appropi  tiquante 
mundi  termina,  disent  presque  toutes  les  chartes  de 
donation.  Cependant  la  tin  du  monde  n’arriva  point, 
et  tous  ces  biens  demeurèrent  au  clergé,  qui  en  ac- 
crut la  valeur  par  les  privilèges  de  tout  genre  dont  il 
s’environna  (1),  et  l’habilete  avec  laquelle  il  sut  en 
étendre  les  limites  et  les  défendre. 

Osait-on  contester  quelques-uns  de  ses  prétendus 
droits,  s'opposer  à quelques-unes  île  ses  usurpations, 
le  téméraire  était  excommunié  ; des  villes  entières, 
souvent  même  un  royaume,  étaient  mis  en  interdit; 
les  églises  étaient  fermées,  le  service  divin  inter- 
rompu ; il  n’était  permis  ni  de  se  faire  la  barbe,  ni 
de  se  saluer. 

Pour  frapper  plus  vivement  les  esprits,  et  exciter 
le  peuple  à la  sédition  par  des  craintes  religieuses, 
les  prêtres  portaient  au  milieu  d'un  champ  les  croix, 
les  vases  sacrés,  les  ornements,  les  reliques  des  tem- 
ples qu’ils  desservaient,  formaient  autour  une  en- 
ceinte de  ronces  et  d'épines,  et  allaient  à pas  préci- 
pités, les  mains  élevées  vers  le  ciel,  comme  pour 
conjurer  la  foudre.  La  frayeur  et  la  superstition  les 
rappelaient  bien  vite,  et  leur  faisaient  offrir  plus 
qu'ils  n'avaient  demandé.  Ce  ne  fut  que  dans  le  con- 
cile de  Lyon,  sous  Grégoire  X,  vers  1274,  que  cet 
usage  fut  aboli. 

S’ils  tfessayèrent  plus  de  s’emparer  du  souverain 

riouvoir,  comme  ils  avaient  fait  sous  Louis-le-Dé- 
KHinaire,  ils  parvinrent  à s’attribuer  une  juridiction 
vraiment  monstrueuse,  et  à attirer  à eux  seuls  In 
connaissance  de  toutes  les  affaires.  Parccqu’il  y avait 

fieu  d’actions  et  de  conventions  humaines  qui  ne 
lissent  susceptibles  de  péché,  ils  prétendaient  que 
tout  était  de  leur  compétence,  à raison  de  pécAé, 
dont  personne  de  bon  sens,  disait  le  pape  Innocent, 
tir  peut  ignorer  que  la  connaissance  appartient  à 
notre  ministère.  Le  mariage  étant  regardé  comme 
un  sacrement,  toutes  les  causes  matrimoniales  fu- 
rent portées  devant  eux.  Ils  jugèrent  presque  toutes 
les  conventions  civiles»  sous  prétexte  qu’elles  étaient 
accompagnées  d'un  serment.  Tous  les  testaments 
étaient  de  leur  ressort,  parcequ’ils  devaient  contenir 

(I)  De  ce  nombre  est  l'incroyable  prérogative  qu'il  s'était 
attribuée  de  ne  point  contribuer  aui  charges  de  l'Etal.  Ce 
n'est  que  depuis  l'an  1600  qu'il  payait  sa  part  des  subsides, 
encore  était-ce  à titre  de  don  gratuit.  Celait,  en  d'autre* 
termes,  une  espèce  d'aumône  qu'il  voulait  bien  accorder  à 
la  nation,  car  il  ne  lui  devait  rien  apparemment  pour  la  pro- 
tection qu'elle  lui  assurait.  Si  dés  celte  époque  il  eût  clé 
imposé  M-ulciuent  sur  le  même  Uni  de  la  noblesse,  les  finan- 
ces publiques,  suivant  le  raient  de  M.  Dupont,  auraient  été 
riches,  en  1780.  de  2 milliards  750  millions,  t'ne  autre  ob- 
servation non  moins  juste  de  ce  député,  c’est  que  ce  corps 
n’a  jamais  payé  que  par  des  emprunts.  1-e  elergé  passé  a en- 
gagé le  clergé  présent,  celui-ci  a engagé  le  clergé  futur. 
Kn  continuant  ce  régime,  les  dettes  auraient  enfin  égalé  les 
propriétés,  et  il  aurait  fallu  que  la  nation  finit  por  payer  elle- 
même  les  frais  du  culte  divin.  A.  M. 
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«les  legs  à l’Eglise;  el  tout  homme  qui  avait  l'inso- 
lence île  mourir  sans  faire  uu  de  ces  legs  qu'on  ap- 
pelle pieux,  était  déclaré  déeonféa,  cest-à-dire  sans 
religion; sa  damnation  était  présumée,  il  était  privé 
de  la  sépulture;  son  testament  était  cassé, l’Eglise 
en  faisait  un  pour  lui,  et  s'adjugeait  ce  que  le  mort 
aurait  dil  lui  donner. 

Ce  n’est  pas  tout  encore  : ils  mirent  un  impôt  sur 
Ie3  cadavres,  il  fallut  leur  payer  le  droit  de  pourrir 
eu  terre  bénite  (I);  et  l’on  vil  des  curés  s’opposer  à 
la  profession  de  ceux  qui  voulaient  se  faire  moines, 
jusqu'à  ce  qu’ils  eussent  payé  le  droit  de  sépulture, 
disant  que  puisqu’ils  mouraient  au  monde  par  la 
profession  religieuse,  il  était  juste  qu’ils  s’acquittas- 
sent de  ce  qu’ils  auraient  dû  si  on  les  avait  enterrés. 
Ils  mirent  un  impôt  sur  l'empressement  de  l'amour 
conjugal,  et  ce  lie  fut  qu'en  1409,  et  par  arrêt  du 
parlement,  que  les  nouveaux  mariés  purent  passer 
ensemble  les  trois  premières  nuits  de  leurs  noces,  et 
les  maris  habiter  avec  leurs  femmes  sans  la  permis- 
sion de  l’évêque. 

lis  mirent  uu  impôt  sur  la  tendresse  maternelle  : 
des  prêtres  barbares  liaient  sur  l’autel  l’enfant  qu’ils 
venaient  de  baptiser,  et  lie  le  détachaient  qu’a  près 
avoir  reçu  une  riche  offrande  du  parrain  et  cle  la 
marraine  ; pour  terminer  le  rachat,  on  le  portait  en- 
suite au  cabaret,  lieu  digue  de  tels  Indiquants  et 
d’un  tel  négoce. 

Ils  mirent  un  impôt  sur  le  repentir  du  coupable, 
et  ce  ne  fut  qu'à  prix  d’argent  qu’il  put  obtenir  des 
ministres  d’une  religion  qui  ne  préclie  que  désinté- 
ressement et  mépris  des  richesses,  la  grâce  d’une  ré- 
conciliation que  son  divin  auteur  n'a  fait  dépendre 
que  de  la  pratique  des  vertus  et  de  la  pureté  des 
affections  du  cœur.  Partout  les  brigands  sacrés,  les 
foudres  de  l’Eglise  à la  main,  mettaient  à contribution 
et  l’enfance  et  la  vieillesse,  et  le  crime  et  la  vertu,  et 
la  vie  et  la  mort,  effrayaient  les  peuples,  faisaient 
taire  les  lois  et  trembler  les  souverains  jusque  sur 
leur  trône. 

(I)  Cet  abus  scandalrui  fut  aboli  par  le  parlement  dans  le 
XVI*  siècle.  Il  se  perpétua  cependant  jusqu'à  nous  sous  le 
nom  de  taxe  des  enterrements,  et  l’on  ne  put  mourir  sans 
paver  aux  préires  une  rétribution  à laquelle  furent  assiijétit 
le»  protestants  rui-fliémes,  quoique  le  clergé  catholique  les 
privât,  autant  qu'il  était  en  lui,  des  honneurs  funèbres.  Ce 
n'élait  que  par  grâce  que  l'indigence  obtenait  une  sépulture 
qu'elle  ne  pouvait  acheter,  et  celle  grâce  ne  s'obtenait  pas 
toujours,  l’n  eiemple  de  celle  révoltante  inhumanité,  arrive 
pendant  la  révolution,  souleva  tout  Paris,  et  l’indîgnalion  du 
peuple,  qui  avait  aboli  tant  d'abus,  nous  délivra  encore  de 
celui-ci.  Vers  la  lin  de  septembre  17 HO,  mourut  sur  la  pa- 
roisse de  Saint-Jacqiics-la-Boucheric  un  honnête  ouvrier, 
nommé  Claude  Perrot;  il  élait  veuf,  et  laissait  deux  enfants, 
dont  l'un  était  encore  à la  mamelle.  Quelques  parents  pau- 
vres, de  bons  voisins  sc  réunissent  pour  acheter  une  hierre, 
et  demander  un  enterrement  gratuit;  il  est  refusé.  Le  peu- 
ple indigné  va  chercher  la  hierre  et  la  porte  à l'église.  Le 
Miît-ve  veut  la  repousacr,  et  demande  ce  qu’on  veut  qu'il  fasse 
de  cette  charogne.  Peu  s’en  fallut  que  celle  réponse  barbare 
ne  lui  coulât  la  vie;  il  ne  la  dut  qu’aui  efforts  d'un  bon  ci- 
toyen qui  parvint  avec  beaucoup  de  peine  à obtenir  de  la 
multitude  ae  ne  pas  souiller  le  sanctuaire  par  un  homicide, 
H de  se  borner  à condamner  le  coupable  à faire  une  amende 
honorable  envers  celui  auquel  ils  rendaient  les  derniers  de- 
voirs. On  lui  met  aussitôt  une  torche  à la  main,  et  on  l’oblige 
de  rester  à genoux  devant  la  bierre.  Pendant  que  cette  scène 
ae  passait,  on  avait  arrête  des  prêtres  dans  la  rue,  on  leur 
avait  ouvert  la  sarristie  pour  se  vêtir  des  ornements  néces- 
saires à la  cérémonie  funèbre.  Vingt-quatre  cierges  sont  al- 
lumés autour  du  corps;  la  garde  nationale  arrive  arec  sa  mu- 
sique, et  assiste  à la  grand'tnesse  et  à l'enterrement.  Le  len- 
demain le  curé,  qui  ignorait  le  refus  odieux  fait  aut  parents 
de  Perrot,  célébra  lui-même  pour  le  défunt  un  service  so- 
lennel. Après  avoir  ainsi  honore  la  mémoire  du  père,  on  pour- 
vut au  sort  des  enfants,  et  le  cri  de  l'humanité  fit  enfin  dis- 
paraître une  des  plus  criantes  vetations  qui  aient  déshonoré 
I Eglise.  A.  M. 


Saint  Louis  fut  le  premier  qui  osa  défeudre  contre 
eux  les  droits  de  la  couronne  et  ceux  du  genre  hu- 
main. Il  fut  le  premier  qui  sut  briser  dans  leurs  mains 
les  armes  spirituelles  jusque-là  si  redoutables,  eu 
déclarant,  de  concert  avec  les  grands  du  royaume, 
qu’une  excommunication  injuste  est  essentiellement 
nulle,  et  en  leur  défendant,  à peine  de  la  saisie  de 
leur  temporel , d’en  frapper  les  tribunaux.  Mais  ce 
fut  surtout  à la  constance  inébranlable  des  parle- 
ments, au  réveil  de  la  raison,  au  progrès  des  lumières 
et  à la  renaissance  des  lettres,  que  la  nation  dut  son 
affranchissement  lie  cette  odieuse  tyrannie. 

Combien  de  sources  non  moins  impures  ne  trou- 
verait-on pas  encore  aux  richesses  du  clergé?  Que 
ne  pont  rail-on  pas  dire  de  cette  foule  de  fausses  char- 
tes, de  faux  testaments,  de  fausses  donations,  imagi- 
nés pour  couvrir  ses  rapines,  depuis  la  donation  de 
Constantin  jusqu'à  la  fabrique  de  faux  titres  établie 
dans  l'abbaye  de  Saint-Méunrd  de  Soissons,  où  le 
faussaire Guernon  sta  vanta,  au  lit  de  la  mort,  d'avoir 
ainsi  enrichi  à lui  seul  tous  les  monastères  de  son 
ordre?  Que  ne  pourrait-on  pas  dire  de  ces  fausses 
légendes  et  de  ces  faux  miracles  inventés,  suivant 
M.  de  Fleury  même , soit  pour  attirer  tles  offrandes 
par  l’opinion  des  guérisons  miraculeuses,  soit  pour 
conserver  les  biens  des  églises  par  la  crainte  des  pu- 
nitions divines;  et  de  l'infâme  trafic  dos  dépouilles 
des  morts,  sous  le  nom  de  reliques,  et  de  la  manie  des 
pèlerinages  qui  en  fut  la  suite,  et  porta  le  dernier 
coup  aux  mœurs  publiques  et  privées,  en  faisant  ex- 
pier les  désordres  d'une  vie  criminelle  par  les  désor- 
dres d’unc  vie  vagabonde  ; eide  la  pieuse  frénésie  des 
croisades,  qui  précipita  l’Europe  sur  l'Asie,  dévasta 
ces  deux  parties  du  monde,  et  lit  passer  entre  les 
mains  du  clergé , qui  les  acheta  à vil  prix  , presque 
toutes  les  propriétés  foncières  de  la  France?  Il  fau- 
drait des  volumes  pour  suivre  dans  tout  son  cours 
le  plus  incroyable  système  de  rapines  que  les  hom- 
mes aient  jamais  conçu. 

Mais  nous  ne  pouvons  terminer  ce  tableau,  dont 
nous  sommes  nous-mêmes  effrayés,  sans  «lire  un  mot 
du  purgatoire  et  des  indulgeuee »,  nui  procurèrent 
aux  prêtres  l'une  des  mines  les  plus  abondantes 
qu’ils  eussent  exploitées.  Que  de  pieuses  fraudes,  que 
de  dévots  stratagèmes  furent  mis  en  usage  pour  faire 
valoir  ees  nouvelles  branches  de  revenus!  que  de 
révélations,  d’apparitions (I)»  de  prodiges  de  tout 

(I)  On  pourrait  citer  mille  traits  de  ce  genre  de  fourbe- 
ries. Pour  en  donner  une  idée,  nous  nous  bornerons  aux  deux 
suivants  ; 

« L’illustre  maison  de  Saint-Mcmin  avait  donné  de  grands 
biens  au  couvent  des  Cordeliers  d'Orléans,  cl  avait  sa  séptil- 
pullure  d m*  leur  église.  La  femme  d'un  seigneur  de  Saint> 
Meniin  étant  morte,  son  mari  fil  ttn  présent  h ees  pères. 
Mais  comme  il  ne  leur  parut  pas  assez  considérable,  ils  réso- 
lurent de  déterrer  la  défunte  pour  forcer  le  veuf  à la  faire 
réenterrer  en  les  payant  niieui.  IVabord  l'âme  de  la  dame 
apparut  k deux  religieux,  et  leur  dit  qu'elle  était  damnée 

pareeque  son  mari  n'avait  pas  donné  assez Cela  donna  du 

soupçon,  et  la  rumeur  fut  grande.  Les  cordrliers  changèrent 
alors  de  batterie,  et  mirent  la  dame  en  purgatoire.  Elle 
apparut  de  nouveau  , déclarant  que  le  purgatoire  était  son 
artage,  et  demanda  d'être  déterrée.  On  espérait  que  M.  de 
aint-Mcmin  préviendrait  cet  alïiront  extraordinaire  en  don- 
nant quelque  argent;  mais  il  n'en  fit  rien,  et  la  demande 
d'être  jetée  hors  de  l'église  ne  fit  qu'augmenter  les  soup- 
çons. L’âme  depuis  ce  temps  ne  parla  plus;  elle  se  contenta 
de  lutiner  tout  le  monde  dans  le  couvent  et  dans  l'église.  Les 
Cordeliers  l'eiorcisèrcnt  ; Je  frère  Pierre  d’Arras,  qui  U con- 
jurait, lui  disait  : Si  tu  es  l'Ame  de  madame  de  Saint- Henri* , 
frappe  quatre  coups,  — et  on  entendit  les  quatre  coups  : 
si  tu  es  damnée,  Jrappe  six  coups;  et  les  six  coups  furent 
frappés  : si  tu  es  encore  plus  tourmentée  en  enfer  pareeque 
ton  corps  est  enterré  en  terre  sainte,  frappe  six  autres  coups; 
et  les  sis  autres  coup»  furent  entendus  encore  plus  distincte- 
ment : — si  nous  déterrons  ton  corps  et  si  nous  cessons  de 
prier  Dieu  pour  toi,  seras-tu  moins  damnée  T frappe  d*f 
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genre,  pour  égarer  la  crédulité  des  peuples  et  pom- 
per leur  sang  et  leur  or  ! Il  y eut  pour  cet  objet  des 
autels  privilégiés  (l)de  sept  ans;  il  y en  eut  à perpé- 
tuité ; a la  tin  du  dernier  siècle,  on  en  vit  un  qui  était 
ambulant  (2).  Il  y eut  des  indulgences  pour  les  morts, 
il  y en  eut  pour  les  vivants  ; il  y en  eut  à Pétolitr  de 
l'immaculée  conception  de  la  Vierge  ; — aux  croix 
de  Caravaca  ; — fl  l'image  de  Notre-Dame  du  petit 
Lac  ; — aux  couronnes  des  mystères  de  la  passion 
de  Notre-Seigneur  ; — fl  la  mesure  de  sa  hauteur  ; 
— à la  mesure  de  la  plaie  de  son  côté;  — à la  plaie 
de  son  épaule  révélée  à saint  Bernard,-  il  y eut  les 
indulgences  des  confrères  de  saint  Nicolas *,  les  in- 
dulgences des  oraisons  de  sainte  Brigitte , les  indul- 
gences du  cordon  de  saint  François,  et  une  inlinité 
d’autres,  les  unes  pour  mille,  deux  mille,  quatre 
mille,  et  jusqu'à  quatre-vingt  mille  ans,  le  tout  à 
juste  prix.  Partout  y eut  des  bureaux  de  conscience 
établis  pour  ce  négoce  de  pardons,  d’indulgences, 
d'absolutions,  de  dispenses  : on  délivrait  argent 

zaups  pour  nous  le  certifier,  — et  Pâme  le  certifia  par  cinq 
coupa.  Cet  interrogatoire  de  Time,  fait  par  Pierre  d'Arras, 
fut  signé  par  vingt-deux  cordeliers,  à U tête  deaquela  était 
le  révérend  père  provincial.  Ce  père  provincial  fit  encore 
le  lendemain  Ica  mêmes  questions  k l'Ame,  et  il  lui  fut  ré- 
pondu de  même. 

• Le  seigneur  de  Saint-Memin  présenta  requête  au  roi 
contre  ces  moines.  Le  roi  délégua  des  juges;  le  proetircur- 
génrrsl  requit  que  les  cordeliers  fussent  brûlés,  liais  l’arrêt 
ne  1rs  condamna  qu'à  faire  tous  amende  honorable,  la  torche 
au  poing,  et  à être  bannis  du  royaume.  Cet  arrêt  est  du  18 
février  153*.  » 

I e second  trait  est  rapporté  dans  les  Essais  sur  Paris,  à 
l'article  rue  d'Eiifer.  ■ Saint  Louis,  dit  M.  de  Saint-Fois,  fut 
ai  édifié  au  récit  qu’on  lui  faisait  de  la  vie  austère  et  silen- 
cieuse des  disciples  de  Saint-Bruno,  qu'il  en  fit  venir  sis,  et 
leur  doona  une  maison  avec  des  jardins  et  des  vignes  au  vil- 

de  Gentilly.  Cet  religieux  voyaient  de  leurs  fenêtres  le 
palais  de  Vauvert,  bâti  par  le  roi  Robert,  abandonné  par  ses 
successeurs,  et  dont  on  pouvait  f«irc  un  monastère  commode 
et  agréable  par  sa  prou  mité  de  Paris.  Le  hasard  voulut  que 
des  esprits  ou  revenants  s'avisassent  de  s'emparer  de  ce  vicus 
château.  On  y entendait  des  hurlements  affreux,  on  y voyait 
des  spectres  traînant  des  chaînes,  et  entre  autres  un  mons- 
tre vert  aveo  une  grande  barbe  blanche,  moitié  homme  et 
•uoitié  serpent,  armé  d une  grosse  massue,  et  qui  semblait 
toujours  prêt  k s’élancer  la  nuit  sur  les  passants.  Que  faire 
d'un  pareil  château?  Les  chartreux  le  demandèrent  à Samt- 
Louix;  il  le  leur  donna  avec  toulcx  ses  appartenances  et  dé- 
pendances. Les  revenants  n’y  revinrent  plus;  le  nom  d 'enfer 
resta  seulement  à la  rue,  en  mémoire  de  tout  le  tapage  que 
les  diables  y avaient  fait,  a A.  M. 

(t)  La  première  idée  de  ces  autels,  selon  M.  1’abbo  Thiers, 
est  venue  à quelque  moine  mendian.,  qui,  avec  la  permis- 
sion de  la  cour  de  Rome,  fit  valoir  celte  précieuse  décou- 
verte au  profit  de  son  couvent.  « Il  n’en  fallut  pas  davantage 
pour  exciter  1a  sainte  jalousie  des  autres  mendiants.  Le*  ré- 
guliers, les  moines  rentés,  les  collégiales,  quelques  cathé- 
drales même,  obtinrent  aussi  des  autels  privilégiés,  et  le 
produit  immense  qu’ils  rapportaient  faisant  juger  que  la 
chose  n’était  pas  k négliger,  les  écriteaux  d 'autel  privilégié 
furent  exposes.  Quelques  moines,  connaissant  combien  le 
|>euple  est  avide  du  merveilleux,  enchérirent  sur  ces  écri- 
teaux, et  y ajoutèrent  : Ici  se  délivre  une  âme  du  purgatoire 
s chaque  messe;  et  d’autrox,  tandis  qu’on  disait  la  messe, 
principalement  depuis  la  consécration  jusqu'à  la  fui  de  la 
communion,  jais  aient  jouer  derrière  l’autel  des  petits  feux 
d'artifice  pour  marquer  que  dans  ce  moment  une  âme  sor- 
tait du  purgatoire  peur  s'envoler  droit  au  ciel.  C’eal,  ajoute 
i’abbé  Thiers,  ce  que  j’ai  vu  pratiquer  dans  une  célèbre 
église,  et  tout  Paris  l'a  vu  aussi  bien  que  moi.  ■ 

II  eiiste  encore  aujourd'hui  des  autels  privilégies;  mais, 

comme  nous  n’avons  peut-être  pas  les  yeux  de  la  foi,  nous  ne 
voyons  plus  sortir  les  âmes  du  purgatoire  pour  monter  au 
ciel  sur  des  pétards.  A.  M. 

. W on  **l  un  d*  ces  autels  ambulants,  C'était  un 

jésuite  qui  te  disait  être,  lui-même,  autel  privilégié.  Il  pré- 
tendait avoir  le  droit  de  rendre  privilégiés  lotis  les  autels  où 
d disait  la  messe,  et  de  délivrer  autant  d'âmes  du  purgatoire 
*,•  il  voulait.  A.  M. 


comptant  autant  d’âmes  du  purgatoire  qu’on  le  rou- 
lait (t).  On  achetait  la  rémission  non-seulement  des 
péchés  passés,  mais  même  de  ceux  qu'on  avait  des- 
sein de  commetlre.  On  a retrouvé  dans  les  archives 
de.  Joinville  une  indulgence  en  expectative  pour  le 
cardinal  de  Lorraine  et  douxe  personnes  de  sa  suite, 
laquelle  remettait  à chacun  d’eux,  par  avance,  trois 
péchés  à leur  choix.  Cette  taxe  apostolique  fut  arbi- 
traire et  illimitée  jusqu’à  Jean  XXJI.  Ce  pape  eut 
l’impudence  de  la  rédiger  lui-même  comme  un  code 
du  droit  canon  ; il  y eut  un  prix  fixé  pour  l’adultère, 
l’inceste,  le  meurtre,  l’assassinat,  le  parricide,  la  bes- 
tialité. Le  pape  Léon  X fit  imprimer  a Rome,  le  18  no- 
vembre 1514,  cet  affreux  tarif  de  crimes,  sous  le 
nom  de  taxes  de  la  sacrée  chancellerie  et  de  la  sa- 
crée péniteneerie  apostolique  (2).  Bientôt  ce  volup- 
tueux pontife  afferma  les  indulgences  comme  une 
douane,  et  remplit  l'Europe  entière  du  scandale  de 
ce  trafic,  qui  plongea  pendant  trois  cents  ans  la 
chrétienté  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  et 
enleva  à l'Eglise  romaine  la  moitié  de  ses  sectateurs. 

La  religion  n’est  pas  complable  sans  doute  des 
crimes  de  ses  ministres,  ni  le  clergé  actuel  des  for- 
faits de  ses  devanciers,  et  nous  sommes  bien  éloignés 
de  vouloir  porter  aucune  atteinte  à leur  auguste  ca- 
ractère. Mais  au  moment  où  la  nation  se  régénère, 
nous  avons  dû  lui  rappeler  scs  droits,  nous  avons  dû 
déchirer  le  voile  qui  couvrait  tant  d’iniquités,  oppo- 
ser les  monuments  historiques  aux  cris  du  fanatisme, 
et  rassurer  les  consciences  timorées , relativement  à 
la  légitimité  de  la  propriété  nationale  sur  les  biens 
de  l'Eglise , en  démontrant  la  nullité  des  donations 
faites  par  des  donateurs  imbécilles  et  trompés  à des 
donataires  avides  et  trompeurs , de  donations  dont 
les  motifs,  tels  que  l’impunité  des  crimes,  le  rachat 
de  l’enfer,  la  simonie  du  paradis  et  la  proximité  de 
la  fin  du  monde,  étaient  absurdes  et  coupables,  et 
les  conditions  impossibles  à remplir;  car  il  u’était 
certainement  pas  au  pouvoir  de  prêtres  fripons  et 
fanatiques  d’enchaîner  a leur  gré  le  bras  de  PEter- 
nel,  de  le  rendre  l’exécuteur  de.  leurs  vengeances , de 
dicter  des  décrets  de  sa  justice,  de  vendre  ses  grâces 

(I)  On  a trouvé  dans  les  archives  de  la  cathédrale  de  Coi*. 
d»m  une  liansaction  très  ancienne,  passée  entre  le  clergé 
et  le  peuple  du  diocèse.  On  y voit  que  le  peuple  ne  voulait 
payer  la  dlme  qu’à  la  dixième  gerbe,  et  que  le  clergé  la 
voulait  i>  la  huitième.  Par  ce  traite  les  habitants  consentent 
k celte  horrible  exaction,  et  le  clergé,  pour  les  indemniser, 
promet  et  s'oblige  de  faire  sortir  chaque  année  du  purga- 
toire deui  cent  cinquante  âmes  de  leurs  psreuts  et  atuis,  et 
de  les  conduire  directement  en  paradis.  A.  M. 

(*)  Le  tableau  de  ccs  taxes,  dont  Rouie  a rougi  depuis,  et 
dont  elle  a voulu  anéantir  l'opprobre  en  l'anéantissant  lus— 
même,  fut  imprimé  à Paris  sous  format  în-*°,  l'an  1520.  Voici 
quelques  extraits  du  chapitre  des  absolutions,  qui  offre  le 
juste  pris  auquel  on  pouvait  conacicncicuscmcul  se  livrer  à 
toutes  sortes  d’excès  : 

■ L’absolution  pour  celui  qui  a connu  charnellement  ta 
mère,  u strur  ou  quelque  autre  parente  ou  alliée,  0 livres. 
Pour  celui  quia  défloré  une  vierge,  ? livres  * sous.  Pour  ce- 
lui qui  a tue  son  père,  sa  mère,  son  frère,  sa  saur,  sa  femme 
ou  quelque  autre  parent  ou  allié,  laïc  neanmoins,  G livres. 
Si  le  mort  était  ecclésiastique,  l'homicide  serait  obligé  de 
visiter  les  saints  lieux.  Pour  celui  qui  brûle  la  maison  de  son 
voisin,  7 livres  4 sous.  Pour  des  habitants  qui  auraient  tiré 
de  l'église  un  meurtrier  qui  s'y  serait  réfugié,  80  livres 
12  sous  v 

On  y trouve  aussi  le  prix  fixé  pour  celui  qui  révèle  la  con- 
fession d'un  pénitent,  pour  le  faussaire,  lu  parjure,  le  sacri- 
lège, le  concubinage,  la  sodomie,  la  bestialité,  etc.,  etc.; 
enfin,  en  un  seul  article,  pour  absoudre  tous  les  crimes,  67 
livres  iOsous. 

Il  faut  convenir  que  relie  invention  était  très  commode 
pour  1rs  riches  scélérats  qui  pouvaient  acheter  le  paradis  k 
beaux  deniers  comptants.  Les  pauvres  n’syant  pas  les  mêmes 
ressources  ne  pouvaient  jouir  des  mêmes  faveurs;  aussi  out- 
ils été  obligés  dans  tous  les  temps  de  le  conquérir  à force  de 
vertus.  A.  M. 
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et  sa  clémence,  et  d’échanger  conlre  les  biens  de  la 
terre  les  trésors  célestes  dont  assurément  ils  avaient 
moins  de  droit  que  personne  d’être  les  dispensateurs. 
Nous  avons  dû  démontrer  que  les  maux  et  l’oppro- 
bre de  l’Eglise  avaient  été  la  suite  de  l’esprit  d’or- 
gueil, de  cupidité  et  d’avarice  naturel  à un  corps  de 
célibataires  qui  s’est  condamné  à renoncer  aux  plus 
saintes  et  aux  plus  douces  affections  de  la  nature,  et 
rendre  sensible  à tous  que  l’intérêt  de  l’Etat  et  l'inté- 
rêt de  la  religion  exigeaient  également  que  les  minis- 
tres du  culte  ne  formassent  plus  une  agrégation  poli- 
tique, et  que  rendus  à leurs  véritables  fonctions  ils 
trouvassent  dans  la  juste  reconnaissance  de  la  nation; 
une  existence  honorable,  et  dans  la  sainteté  de  leurs 
mœurs  le  respect  dû  au  plus  noble  ministère  dont  un 
homme  puisse  être  revêtu,  celui  d’oflicier  de  morale 
et  de  médiateur  entre  le  ciel  et  la  terre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DK  LA  SEANCE  DU  LUNDI  9 NOVEMBRE. 

Suite  de  l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rouen. 

• Quand  partout  les  lois  sont  attaquées,  calom- 
niées et  avilies,  vouloir  opposer  leur  puissance , se- 
rait évidemment  les  livrer  à de  nouveaux  outrages. 

• Quand  le  premier  monarque  de  l’univers,  acca- 
ble de  chagrins  aussi  cuisants  qu’immérités,  daigne 
faire  taire  en  lui  tout  autre  sentiment  que  celui  de 
son  inépuisable  tendresse  pour  ses  peuples  : enfin, 

uand  on  a vu  ce  prince,  uigne  à jamais  du  respect 
es  nations,  bravant  tous  les  dangers,  venir  au  mi- 
lieu de  sa  capitale  essayer  encore,  par  l’exemple  de 
ses  vertus  et  (les  témoignages  touchants  de  sa  popu- 
larité, de  ramener  ses  sujets  égarés  ; de  vrais  et  fidè- 
les magistrats  ne  peuvent  que  bénir  tant  de  bonté, 
et  gémir  en  silence  sur  l’erreur  de  leurs  conci- 
toyens. 

• Par  ces  différentes  considérations,  la  chambre 
des  vacations  a arrêté  d’enregistrer  provisoirement 
la  déclaration  du  roi  du  3 de  ce  mois,  portant  proro- 

fjation  des  vacances  du  parlement  et  des  séances  de 
adile  chambre. 

• Déclare  néanmoins  que  si  elle  se  détermine  à pro- 
céder à cet  enregistrement,  ce  n’est  que  pour  donner 
au  seigneur  roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour 
inviolable,  de  son  respect  profond  et  de  sa  soumis- 
sion sans  bornes,  et  aussi  dans  la  crainte  de  contra- 
rier les  vues  de  Sa  Majesté  et  d’augmenter  peut-être 
par  une  juste  résistance  les  troubles  affreux  qui  dé- 
chirent l'Etat;  mais  qu'au  surplus  il  ne  pourra  en 
aucun  cas  être  tiré  de  conséquence  dudit  enregistre- 
ment, attendu  que  ladite  chambre  y a procédé  sans 
liberté  ni  qualité  suffisantes,  et  uniquement  entraî- 
née par  la  force  descirconstances;qu  en  conséquence 
elle  ne  cessera  jamais  de  regarder  ladite  déclaration 
Comme  lui  attribuant  indûment  une  compétence  for- 
mellement contraire  au  titre  même  de  son  institu- 
tion , comme  interdisant  et  dépouillant  injurieuse- 
ment, et  par  une  force  inouie,  des  magistrats  dignes 
de  la  confiance  de  leurs  justiciables,  comme  teuuant, 
par  l’absence  forcée  des  parlements , à établir  plus 
que  jamais  l’anarchie  dans  le  royaume,  comme  con- 
traire aux  droits  et  aux  vrais  intérêts  de  la  province 
qu’on  veut,  arbitrairement  et  sans  aucun  motif  rai- 
sonnable, priver  des  lumières  et  des  travaux  du  plus 
grand  nombre  de  ses  juges  supérieurs;  surtout  enGn 
comme  entraînant  infailliblement  la  ruine  des  justi- 
ciables, dont  toutes  les  affaires  resteront  nécessaire- 
ment, par  l’immense  diminution  du  nombre  de  leurs 
juges,  dans  l’état  de  stagnation  le  plus  affligeant. 

• Arrête  en  outre  qu’expéditions  en  forme  du  pré- 


sent seront  envoyées  à monseigneur  le  garde-des- 
sceaux et  à M.  le  comte  de  Saint-Priest,  et  que  M.  de 
Guichainvillc,  doyen,  leur  écrira  pour  les  prier  de 
mettre  ledit  arrêté  sous  les  veux  de  Sa  Majesté,  et  lui 
protester  que  jamais  elle  n'aura  de  sujets  plus  fidèles 
que  les  magistrats  qui  composent  la  chambre  des 
vacations  de  son  parlement  de  Rouen  ; qu'ils  ne  veu- 
lent vivre  que  pour  servir  et  respecter  son  autorité 
légitime,  ainsi  que  les  lois  dont  elle  leur  a confié  le 
dépôt,  et  qu’ils  périront  plutôt  que  de  consacrer  ja- 
mais les  atteintes  qu’on  pourrait  y apporter.  • 

M.  Parère  de  Yikuzac:  Taudis  que  la  première 
cour  du  royaume  vieut  de  donner  l’exemple  de  la 
soumission,  la  chambre  des  vacations  de  Rouen  se 
rend  coupable  d’une  violation  de  la  représentation 
nationale  et  d’une  véritable  forfaiture La  moin- 

dre indulgence  serait  faiblesse  ; la  moiudre  faiblesse 
serait  un  oubli  de  vos  devoirs 

Je  vous  propose  de  faire  instruire  le  procès  pour 
cause  de  forfaiture,  et  de  donner  aux  tribunaux  du 
ressort  pouvoir  de  juger  toutes  les  causes,  confor- 
mément au  décret  relatif  à la  chambre  des  vacations. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  demande  la  parole  dans  1rs 
mêmes  intentions  que  M.  Barrir.  Les  expressions  les  plus 
fortes , dit-il , ne  s'élèveraient  pas  & la  hauteur  de  ce  délit; 
je  rougirais  de  vous  en  occuper  davantage,  et  j'appuie  la 
motion  du  préopinant. 

M.  Desmeuniers  pense  que,  selon  les  règles  et  les  prin- 
cipes, il  faut  nommer  quatre  commissaires,  qui  seront  char- 
gés de  poursuivre  au  nom  de  la  naliun.... 

M.  Pétion  de  Villeneuve  : Je  demande  que  le 
président  se  retire  pardevers  le  roi  pour  remercirr 
Sa  Majesté  de  la  célérité  avec  laquelle  elle  a proscrit 
l’arrêté  séditieux  du  parlement  de  Rouen. 

Plusieurs  amendements,  relatifs  à l’attribution  à donivT 
aux  tribunaux  qui  devront  remplacer  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rouen,  sont  propo-és. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à demain  ; la  no- 
mination des  officiers  l’est  également. 

La  séance  est  levée  & quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  10  NOVEMBRE. 

La  lecture  du  procès-verbal  et  de  plusieurs  adresses  oc- 
cupe les  premiers  moments  de  la  séance.  On  remorque  celle 
des  religieuses  de  Notre-Dame  de  Soissons,  qui  demandent 
d'être  conservées,  en  ajoutant  qu'elles  aimeraient  mieux 
perdre  la  vie  que  de  se  voir  supprimées. 

— La  ville  de  Chateaulin,  en  Bretagne,  adhère  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée,  et  surtout  h celui  de  la  contribution 
patriotique. 

— La  communauté  de  Chamcrans,  en  Champagne,  de- 
mande h rentrer  dans  la  possession  des  bois  qui  lui  ont  clé 
usurpés  par  des  moines. 

— La  commune  de  Beaumont,  en  G&tinais,  désire  un  • 
siège  royal. 

— Cbàlons-sur-Saônc  demande  une  interprétation  sur  le 
décret  des  gabelles. 

— La  ville  de  Caen  exprime  d'une  manière  énergique 
son  adhésion  et  son  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée. 

— La  ville  de  Montmédi  applaudit  à l'abolition  de  la 
gabelle,  et  offre  un  impét  en  remplacement. 

— Les  Feuillants  de  Belle-Fontaine  donnent  le  bd  exemple 
d'abandonner  tous  leurs  biens  h la  nation,  et  de  sc  confier 
à clic  pour  leur  subsistance  ; trait  de  patriotisme  qui  a été 
virement  applaudi. 

— Après  avoir  fait  mention  de  ces  différentes  adresses, 
on  passe  à l'ordre  du  jour  sur  lu  division  du  royaume. 

La  parole  est  donnée  k M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Messieurs,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  faire  sentir  l'importance  de  l'examen 
nui  vous  occupe  ; si  le  plan  que  vous  aurez  adopté 
s'exécute  dans  les  provinces,  la  plus  heureuse  des 
révolutions  sera  consommée,  le  crédit  rétabli,  et  la 
force  publique  affermie.  Tous  nos  succès  tiennent  à 
ce  succès;  il  renferme  à la  fois  toutes  nos  espérances 
et  toutes  nos  craintes,  et  jamais  plus  grande  cause  ne 
fut  plus  digne  de  votre  attention. 
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De  grandes  objections  se  sont  élevées  contre  le 
plan  du  comité  et  contre  le  mien,  je  me  propose  de  les 
discuter  eide  les  comparer;  mais,  ayant  tout,  je  dois 
vous  tracer  la  marche  des  idées  qui  m’ont  conduit 
à vous  proposer  un  plan  particulier  sur  une  matière 
que  vous  aviez  confiée  aux  mains  les  plus  habiles. 

Mon  objet  n’a  point  été  de  chercher  des  objections  ; 
je  me  suis  au  contraire  délié  de  la  facilité  d'attaquer 
un  plan  quelconque;  mais  j’ai  voulu  appliquer  la 
théorie  du  comité  a des  divisions  réelles  qui  me  fus- 
sent connues;  et,  sans  m’en  apercevoir,  j’ai  fait  en 
cela  l’objection  la  plus  invincible  contre  ce  même 
plan  que  je  me  proposais  de  soutenir. 

J’ai  pris  des  cartes  géographiques,  j’ai  tracé  des 
surfaces  égales  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  car- 
rées ; et  qu’ai-je  aperçu?  Là,  une  surface  entière  n’é- 
tait composée  que  de  landes,  de  déserts  ou  de  ha- 
meaux ; ici,  dans  la  même  surface,  plusieurs  grandes 
villes  se  trouvaient  rapprochées;  partout  j’avais  le 
même  territoire  ; mais  je  n'avais  nulle  part  ni  la 
même  valeur,  ni  la  même  population,  ni  la  même 
importance,  et  je  me  disais  : si  on  a voulu  faire  dos 
départements  inégaux,  il  ne  valait  pas  la  peine  de 
leur  donner  la  même  surface  ; si  on  a voulu  les  ren- 
dre égaux,  comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  pré- 
cisément la  mesura  la  plus  inégale? 

J’ai  tenté  vainement  de  refaire  les  divisions  de 
mille  manières;  j’ai  mis  les  mémos  surfaces,  tantôt 
en  triangles,  tantôt  en  carrés;  maisc’estcu  vain  que 
i’ai  épuisé  toutes  les  ligures  géométriques  ; la  distri- 
bution inégale  de  la  population  et  (les  richesses  sc 
jouait  de  mes  efforts.  J’étais  d'ailleurs  sans  cesse  ar- 
rêté par  cette  donnée  principajc,  que  ce  n’est  pas  pré- 
cisément le  royaume,  mais  chaque  province  qu’il 
faut  diviser; et,  réduite  par  cela  même  à un  moindre 
nombre  de  combinaisons,  l'inégalité  des  mêmes  sur- 
faces n’en  devenait  que  plus  é vidente. 

Je  me  suis  dit  ensuite  : le  principal  objet  de  la  nou- 
velle division  du  royaume  est  de  détruire  l’esprit  des 
provinces,  comme  on  a cherché  à détruire  l’esprit 
de  tous  les  corps;  or,  est-il  bien  vrai  (pie  quatre- 
vingts  divisions  remplissent  ee  but  important? 

Les  gouvernements  actuels  sont  illégaux  : vingt 
d’entre  eux,  en  ne  supposant  que  quatre-vingts  (lui- 
sions dans  le  royaume,  subiraient  trois  ou  quatre 
divisions;  par  cela  même,  vingt  autres  gouverne- 
ments, restant  tels  qu’ils  sont,  conserveraient,  avec 
leurs  anciennes  limites,  le  germe  des  anciennes  pré- 
tentions. Voilà  la  première  idée  qui  m’a  fait  porter 
le  nombre  des  départements  jusqu’à  cent  vingt. 

D’un  autre  côté,  j'ai  découvert  une  foule  «objec- 
tions contre  rétablissement  de  sept  rcut  vingt  com- 
munes, que  l’on  suppose  devoir  être  de  trente-six 
lieues  carrées  ; il  est  facile  de  voir  que  ces  sous-divi- 
sions seraient  encore  plus  inégales  que  celles  des  dé- 
partements. 

Sur  une  moindre  surface,  les  lacunes  de  la  popu- 
lation doivent  être  plus  sensibles.  Entre  des  espaces 
plus  resserré*,  les  compensations  en  tous  genres  sont 
moins  faciles.  Celte  prétendue  unité  d'administra- 
tion, que  l’on  veut  mettre  dans  le  royaume,  serait 
ainsi  formée  d’éléments  qui  ii'auraieul  aucune  pro- 
portion. 

Il  est  évident  pour  quiconque  connaît  le  royaume, 
qu'il  y aurait  des  divisions  ne  six  lieues  sur  six.  qui 
ne  renfermeraient  pas  même  assez  d'habitants  pour 
former  une  assemblée  primaire;  et  je  demande  sous 
quel  rapport  et  pour  quel  objet  mi  tel  district  serait 
«lors  érigé  en  commune  ? 

Il  est  évident  que  plusieurs  autres  surfaces  de  la 
même  étendue  renfermeraient  à peine  neuf  mille 
âmes,  c’est-a-dirc  quinze  mils  citoyens  actifs , c’est- 
à-dire  trois  assemblées  primaires  : je  demande  donc 
cucore  à quoi  servirait  une  administration  commu- 


nale pour  un  aussi  léger  intérêt,  pour  .me  aussi  mo- 
dique population. 

Il  est  évident  que  l’on  trouveniit  plusieurs  surfaces 
de  trente-six  lieues  carrées,  où  il  n’y  aurait  qu’une 
seule  ville  : je  demaude  si,  dans  un  tel  district,  l’as 
semblée  communale  serait  autre  chose  que  l’assem- 
blée de  la  ville? 

Il  est  évident  que  plusieurs  divisions  de  trente-six 
lieues  carrées  seraient  composées  d’une  seule  ville 
et  d’un  petit  nombre  de  villages  : je  demande  encore 
si  les  députés  qui  seraient  envoyés  par  les  assemblées 
primaires  de  la  ville  ne  seraient  pas  en  trop  grand 
nombre  relativement  aux  députes  des  assemblées 
primaires  des  villages,  s’ils  n’auraient  pas  sur  ces 
derniers  une  prépondérance  trop  sensible  , s’ils  ne 
décideraient  nas  du  sort  du  scrutin  dans  toutes  les 
élections,  s'ils  ne  dirigeraient  pas  l'administraliou 
d’une  manière  absolue? 

Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m’a  décidé  le  plus 
fortement  contre  l'établissement  des  communes  : 
nous  avons  attaqué  tous  1rs  genres  d’aristocratie  ; 
celle  que  pourraient  exercer  les  villes  sur  les  villages 
serait-elle  moins  dangereuse  ? Les  petites  agrégations 
politiques  ne  cessent  de  la  redouter  ; plus  elles  sout 
faibli*,  plus  clics  craignent  d'être  opprimées.  Le  but 
de  toute  bonne  société  ne  doit-il  pas  cire  de  favoriser 
les  habitations  de  la  campagne , je  dis  plus,  de  les 
honorer,  de  leur  faire  sentir  a elles-mêmes  leur  pro- 
pre importance  ? 

D'ailleurs , en  considérant  cette  multitude  d’as- 
semblées intermédiaires  que  le  comité  vous  propose 
d'établir,  je  me  suis  demandé  : ne  pcut-oti  pas  créer 
une  bonne  administration  sans  en  trop  multiplier 
les  ressorts?  La  représentation  accordée  au  peuple 
serait-elle  moins  bonne  si  clic  n était  pas  indirecte  ? 

Les  objections  que  je  me  suis  faites  contre  réta- 
blissement de  six  nulle  quatre  centqunlre-vingtscan- 
tons,  chacun  de  quatre  lieues  carrées,  m’ont  paru 
encore  plus  insurmontables. 

Et  d’abord,  comment  peut-on  supposer  que  chaque 
surface  de  quatre  lieues  carrées  aura  six  cents  ci- 
toyensactifs.ccqui  suppose  trois inillrsixcents  dînes? 
Qui  de  nous  ne  sait  pas  qu'en  divisant  le  royaume  en 
six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  surfaces  égales 
de  quatre  lieues  carrées,  il  y en  aurait  au  moins  la 
moitié  sur  lesquelles  on  ne  trouverait  pas  un  seul 
village,  pas  un  seul  hameau  ? 

Le  comité  répond  que,  dans  un  système  quelcon- 
que, les  déserts  ne  comptent  pour  rien  : mais  ce  n’est 
nas  une  exception,  c'est  un  cas  presque  général  qu’on 
lui  oppose.  Tout  son  système  est  fondé  sur  In  répar- 
tition de  vingt-cinq  millions  d'dmes  sur  la  totalité 
de  la  surface  du  royaume  : mais  ne  se  serait-il  pas 
aperçu  que  l'excédant  de  population  de  toutes  les 
surfaces  de  quatre  lieues  carrées  où  sc  rencontrent 
de  grandes  villes  emporte  à une  très  grande  dis- 
tance la  population  qu’il  a supposée  dans  les  autres 
surfaces? 

En  ne  parlant  même  que  des  lieux  d’une  popula- 
tion commune,  combien  de  villages,  avec  quatre 
lieues  de  surface,  n’auront  pas  cependant  plus  de 
douze  cents  âmes,  c'est-à-dire,  plus  de  deux  cents 
citoyens  actifs?  Et  dès-lors  comment  serait-il  possi- 
ble de  former  des  assemblées  primaires  dans  ces  can- 
tons, quoique,  d'après  le  plan  du  comité,  tout  canton 
doive  renfermer  une  assemblée  primaire? 

On  observe  dans  le  plan  du  comité  que  ce  qui 
manquera  en  population  dans  quelque  canton  se 
trouvera  en  excédant  dans  les  autres;  mais  cela  ne 
répond  à rien  : car  là  où  il  y aura  excédant,  les  as- 
semblées primaires  seront  multipliées;  mais  là  où  la 
population  sera  mille  ou  iusunisante,  le  plan  du  co- 
mité ne  dit  point  comment  on  y suppléera. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  — Des  intrigues  des  évêques,  des  nobles 

et  des  parlements  «ir  le  décrM  qui  rend  natio- 
naux les  biens  de  l’Eglise . 

Le  décret  qui  assurait  les  droits  de  In  nation  sur  les 
liions  ecclesiastiques  fut  reçu  avec  transport  par  les 
bons  citoyens  nui  voyaient  dans  ces  vastes  posses- 
sions une  nouvelle  source  de  prospérité  nationale,  un 
gage  assuré  de  la  dette  de  l’Etat  et  le  salut  de  l’hon- 
neur français.  Mais  à la  première  atteinte,  portée  au 
clergé,  l’aristocratie  des  corps  se  réveilla  avec  fu- 
reur; U prélature,  la  noblesse,  les  pays  d’Etats,  les 
parlements  se  réunirent  pour  tout  diviser.  Ils  senti- 
rent que  ce  combat  serait  un  combat  à mort  ; que  le 
triomphe  de  l'esprit  public  serait  infailliblement 
suivi  de  leur  anéantissement,  et,  ne  pouvant  com- 
prendre qu’ils  gagneraient  comme  citoyens  ce  qu’ils 
perdaient  comme  évêques,  comme  nobles,  comme 
magistrats,  ils  résolurent  de  tout  renverser  pour  sau- 
ver leur  existence  privilégiée,  dussent-ils  être  eux- 
mêmes  ensevelis  sous  les  débris  de  l’empire. 

C’est  de  cette  époque  que  la  capitale  et  toutes  les 
parties  du  royaume  furent  inondes  de  pamphlets  et 
d’écrits  séditieux,  «l'arrêtés,  de  mandements  et  autres 
libelles  incendiaires  sous  toutes  les  formes.  L'évéque 
de  Tréguier  débuta  le  premier  dans  cette  honteuse 
carrière,  et,  prenant  texte  d’une  lettre  du  roi  à tous 
les  prélatsde  France,  pour  les  inviter  à ordonner  des 
prières  dans  tons  les  diocèses,  à l'effet  d’obtenir  du 
ciel  cette  paix  si  nécessaire  pour  établir  parmi  les 
hommes  le  règne  des  lois  et  de  la  justice,  représenta 
la  révolution  qui  s'opérait  comme  la  subversion  de 
tout  ordre  ; les  principes  de  la  constitution  comme  le 
renversement  des  principes  de  la  nature  et  de  la  foi; 
la  tolérance  comme  une  impiété;  la  liberté  comme 
une  révolte;  l’égalité  comme  une  monstrueuse  chi- 
mère ; enlin  il  exhortait  les  prêtres  à détromper  les 
peuples  de  ces  prétendues  erreurs,  et  à sonner  ainsi 
le  tocsin  de  la  rébellion.  Quelques  manœuvres  de  la 
noblesse  de  cette  ville,  auxquelles  il  fut  soupçonné 
d’avoir  eu  part,  manœuvres  qui  avaient  pour  objet  de 
corrompre  la  garde  nationale  ou  d’en  créer  une 
nouvelle,  uniquement  dévouée  aux  privilégiés,  le 
firent  dénoncer  à l’Assemblée  nationale  par  la  mu- 
nicipalité. 

Dans  le  même  temps,  quatre-vingts  gentilshom- 
mes et  un  grand  nombre  ne  membres  du  parlement 
s'assemblaient  à Toulouse,  et,  dans  un  acte  où  ils 
osaient  se  qualifier  d’ordre  de  la  noblesse,  quoique 
la  distinction  des  ordres  eût  été  expressément  abolie 
par  la  loi,  ils  invitaient  l'ordre  du  clergé  et  l’ordre 
du  tiers-état , car  c'est  ainsi  qu’ils  appelaient  encore 
insolemment  les  communes,  à se  réunir  à eur,  et  à 
mettre  tout  en  usage  pour  rendre  à ta  religion  son 
utile  influence,  aux  lois  leur  force  et  leur  activité , 
au  monarque  enfin  son  autorité  légitime  et  sa  li- 
berté ; à s’opposer  formellement  à la  division  géo- 
métrique du  royaume  en  général  et  de  la  province 
du  Languedoc  ni  particulier , ainsi  qu’à  l’abolition 
des  droits  et  franchises  de  cette  province  et  des 
rilles  quelle  renferme.  Le  patriotisme  éclairé  de  la 
commune  de  Toulouse  déjoua  ce  complot  et  empê- 
cha de  donner  suile  à ce  méprisable  arrêté,  contre 
lequel  plusieurs  cités,  entre  autres  Nîmes,  Pézénas  et 
Narbonne,  s’élevèrent  avec  force,  en  le  dénonçant  au 
corps  législatif. 

D’un  autre  coté,  les  Etats  du  Béarn  s'assemblaient, 
ceux  «lu  Dauphiné  étaient  convoqués,  sans  permis- 
sion du  roi,  en  trois  ordres,  contre  le  vœu  «le  la  loi, 
1*  Série.  — Tome  II. 
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qui  avait  aboli  cette  forme,  et  avec  le  doublement, 
ce  qui  annonçait  qu’il  y serait  traité  d’obiets  de  la 
plus  haute  importance.  Le  bureau  renforce  des  Etats 
du  Cambrés»  venait  de  protester  contre  le  décret  sur 
les  biens  du  clergé,  de  désavouer  tout  consentement 
donné  à ce  décret  par  les  députés  d«*  cette  province, 
et  de  déclarer  qu’il  leur  retirait  leurs  pouvoirs. 

Croira-t-on  que  cette  protestation  extravagante 
trouva  dans  l’ Assemblée  deux  défenseurs,  M.  l’abbé 
Maury,  qui  cita  en  sa  faveur  les  placards  de  Charles- 
Quint  et  le  traité  de  Nimègue,  et  M . d'Estourmrl,  qui 
démontra  que  ja  composition  du  bureau  des  Etats  ne 
pouvait  être  aristocratique,  attendu  qu’il  était  formé 
«le  «leux  prêtres,  de  deux  nobles,  d’un  juge  et  d’un 
avocat.  Les  mouvements  qui  venaientde  se  manifester 
en  Bretagne  en  faisaient  craindre  de  plus  grands; 
tout  semblait  menacer  «l’une  commotion  generale. 
La  sagesse  et  la  fermeté  de  l’Assemblé  nationale  con- 
jurèrent l’orage.  Toute  assemblée  d’Etats,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  pût  être,  fut  provisoirement 
suspendue;  plusieurs  villes  prévinrent  la  loi,  et 
défendirent  elles-mêmes  à leurs  représentants  de  s’y 
rendre. 

La  conduite  du  Çambrésis  devait  exciter  la  plus 
vive  indignation  ou  le  plus  profond  mépris  : deux 
prêtres,  deux  nobles  et  deux  maires  de  ville  s’éri- 
geaient en  jugps  du  pouvoir  constituant,  s’élevaient 
contre  les  lois,  et  s’arrogeaient  le  droit  «le  révoquer 
les  pouvoirs  que  le  peuple  avait  donnés  à ses  repré- 
sentants, droit  que  le  peuple  lui-même  ne  peut  pas 
exercer;  c’était  le  comble  de  l’audace  ou  de  la  stu- 
pidité. Mais,  en  considérant  le  régime  de  ces  miséra- 
bles Etats,  l’opinion  ne  pouvait  demeurer  longtemps 
flottante.  L’autorité  y reposait  entière  entre  les  mains 
de  l’archevêque  et  de  quelques  abbés  réguliers  : les 
seuls  pasteurs  utiles,  les  curés,  y étaient  sans  repré- 
sentation. Il  y avait  un  r«:glement,  et  ce  réglement 
était  l'ouvrage  de  l’abbé  de  Calonne.  Les  représen- 
tants d«*s  communes  y étaient  leurs  plus  grands  en- 
nemis; c’étaient  des  maires,  «les  «•clievins  nommés 
par  l’archevêque  et  l’intendant,  qui  les  révoquaient 
a volonté.  Des  baillis,  nommés  par  les  abbés,  rcnlor- 
forcaient  cette  masse  d’aristocratie,  et  tenaient  le 

fieunle  écrasé  sous  le  double  joug  de  la  tyrannie 
éoaale  et  religieuse.  Que  devrait-on  attendre  d’une 
telle  administration  et  de  son  bureau?  On  les  prit  en 
pitié,  et  l’Assemblée  nationale  se  contenta  de  décla- 
rer que  ces  Etats  et  ce  bureau  ne  représentaient  point 
les  habitants  de  cette  province,  et  ne  pouvaient  ex- 
primer leur  vœu  ; «pie  la  délibération  «lénoncée  était 
nulle,  attentatoire  à la  souveraineté  de  la  nation  et 
aux  droits  des  citoyens;  de  supplier  le  roi  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  d«;- 
v«jir  les  membres  de  ce  bureau,  et  faire  ex«scuter  le» 
lois  dans  le  Çambrésis;  et  de  recommander  au  peuple 
de  cette  province  «le  persister  dans  le  bon  ordre  et 
dans  la  confiance  duc  à ses  décrets. 

Les  parlements  ne  manquèrent  pas  «l’entrer  dans 
la  ligue  qui  sc  formait  contre  l’Assemblée  nationale. 
T«iujours  jaloux  du  pouvoir  suprême,  apres  avoir 
asservi  la  nation  pour  agrandir  l’autorité  des  rois, 
ils  opposèrent  aux  rois  les  droits  de  la  nation  pour 
les  contraindre  à les  partager  avec  eux.  Ennemis  nés 
«les  Etats-Généraux,  au  nom  desquels  ils  régnaient, 
ils  parvinrent,  à l’aide  de  la  puérile  formalité  de 
l'enregistrement,  à suspendre  pendant  des  siècles  le 
ret«iur  de  ces  assemblées,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
y avoir  de  v éritable  liberté,  pareeque  sans  elles  il  ne 
peut  exister  de  véritables  lois.  Vaincus  enfin  par  la 
solennité  des  lits  de  justice,  abattus  sous  la  verge  «le 
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fer  des  ministres,  ils  eurent  recours  à la  nation,  et 
l'intéressèrent  à leur  cause,  en  réclamant  les  Elats- 
Sénéraux  qu'ils  prétendaient  représenter.  La  cour, 
forcée  de  ceder  à l'opinion  publique,  se  rendit  à leurs 
vœux,  ou  plutôt  au  vœu  de  la  France.  Les  parle- 
ments, effrayés  de  leurs  propres  succès,  ue  songèrent 
alors  qu’à  rendre  leur  triomphe  illusoire,  et  l'on  vit 
avec  indignation  celui  de  Paris,  le  jour  même  où  il 
enr  gistra  cette  convocation  si  longtemps  désirée, 
s’efforcer  d’en  faire  perdre  le  fruit,  en  exigeant  qu’elle 
fût  faite  suivant  le  même  mode  que  celle  des  inutiles 
Etats  de  1614. 

L’on  savait  de  quel  œil  la  plupart  de  ces  tribunaux 
voyaient  rétablissement  de  la  constitution,  et  quels 
étaient  leurs  regrets  de  voir  finir  de  si  longues  jouis- 
sances, et  s'évanouir  ces  brillants  fantômes  d'auto- 
rité législative  qu’ils  avaientsi  longtemps  poursuivis. 
On  ne  pouvait  donc,  sans  le  plus  grand  danger,  leur 
conserver  une  existence  politique,  qui  leur  inspire- 
rait indubitablement  le  désir,  et  leur  donnerait  le 
moyeu  d'associer  à leurs  projets  d’ambition  et  de 
vengeance  tout  ce  que  la  régénération  de  l’Etat  pour- 
rait faire  de  mécontents,  et  de  les  armer,  au  nom  de 
la  loi,  contre  les  lois  elles-mêmes  et  contre  leurs 
auteurs. 

Ces  considérations  engagèrent  l'Assemblée  natio- 
nale à décréter  que,  jusqu'à  l'époque  où  elle  s'occu- 
perait de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire, tous  les  parlements  du  ro\  aume  continueraient 
de  rester  en  vacance,  ou  y rentreraient  s’ils  avaient 
repris  leurs  fonctions;  et  que  les  chambres  de  vaca- 
tion, ainsi  que  les  autres  tribunaux,  rendraient  la 
justice  comme  par  le  passé. 

Cette  loi,  rendue  le  3 novembre  1789,  fut  aussitôt 
présentée  à la  sanction  du  roi  ; et  le  prince,  à la  prière 
de  l'Assemblée,  expédia  sur-le-champ  des  courriers 
pour  la  portera  toutes  les  cours.  Le  parlement  de 
Paris  l'enregistra  sans  délai,  et,  par  un  arrêté  géné- 
reux, s'engagea  à rendre  gratuitement  la  justice. 

Il  n’en  fui  pas  ainsi  du  parlement  de  Rouen  : les 
magistrats  dont  il  était  composé,  imbus  des  orgueil- 
leux préjugés  de  la  robe  et  des  maximes  despotiques, 
n'avaient  pu,  même  depuis  la  révolution,  rien  rabat- 
tre de  leurs  espérances,  ni  tempérer  la  rigueur  in- 
flexible de  leur  régime  vexatoire.  Contre  la  dispo- 
sition précise  de  la  loi,  qui  défendait  que  personne 
fût  inquiété  pour  les  opinions  qui  pourraient  être 
énoncées  dans  les  assemblées  primaires,  ils  avaient 
décrété  d’ajournement  personnel  le  procureur  du  roi 
de  Falaise,  l’avaient  interdit  de  ses  fonctions,  et  pour- 
suivi extraordinairement,  pour  avoir  inséré  dans  les 
cahiers  de  son  bailliage  quelques  principes  contraires 
aux  leurs,  et  dénonce  des  abus  dans  certaines  parties 
de  l’ordre  judiciaire.  Il  fallut  qu’il  vint  chercher  un 
asile  contre  la  vengeance  de  cet  impitoyable  sénat 
sous  la  sauvegarde  de  l’Assemblée,  qui  déclara  cette 
procédure  nulle  et  attentatoire  à la  liberté  nationale. 

Ce  décret  et  les  événements  qui  le  suivirent  ne 
contribuèrent  pas  à le  réconcilier  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses  : l'accroissement  de  l'autorité  de 
l’Assemblée  nationale  l’alarmait  trop  pour  la  sienne, 
pour  qu’il  n’en  devînt  pas  l’ennemi.  La  nouvelle  loi 
qui,  en  prolongeant  ses  vacances,  semblait  lui  en 
présager  d’éternelles,  irrita  sa  haine,  et  lui  fournit 
l’occasion  de  faire  les  premiers  actes  d’hostilité.  La 
chambre  des  vacations  enregistra  cependant  ; mais 
elle  prit  en  même  temps  et  envoya  au  roi  un  arrête 
secret,  par  lequel,  protestant  de  nullité  contre  un 
enregistrement  forcé,  auquel  elle  ne  consentait  que 
pour  prévenir  de  plus  grands  maux,  et  sans  tirer  à 
conséquence,  elle  essayait  avec  un  art  cruel  de  jeter 
des  germes  de  haine  et  de  rivalité  de  puissance  entre 
le  monarque  et  les  représentants  du  peuple,  lui  insi- 
nuait un  système  de  uissimulaliou  et  de  perfidie,  et 


calomniant  l’Assemblée  nationale  arec  autant  rfa- 
dresse  que  de  malice,  la  montrait  partout,  en  affec- 
tant de  ne  la  nommer  nulle  part,  comme  l’unique 
cause  des  malheurs  de  l’empire. 

Le  roi  dénonça  lui-même  au  corps  législatif  cet 
arrêté  séditieux,  après  l’avoir  fait  casser  par  un  ar- 
rêt de  son  conseil.  Ce  premier  acte  d’insurrection 
parlementaire  appelait  un  châtiment  d'autant  plus 
rigoureux,  qu’il  était  essentiel  de  prévenir  ou  de 
dissoudre  une  coalition  entre  les  divers  corps  de  ma- 
gistrature, que  le  caractère  et  le  pouvoir  dont  ils 
étaient  revêtus,  un  vieux  respect  et  une  profonde 
théorie  dans  l’art  d’exciter  et  de  diriger  les  mouve- 
ments du  peuple,  pouvaient  rendre  redoutables. 

On  délibéra  longtemps  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  d’arrêter,  par  un  exemple  sévère,  l'audace 
de  ceux  qui  seraient  tentés  de  devenir  leurs  imita- 
teurs. M.  de  Frondeville,  président  de  ce  parlement, 
président  de  la  chambre  même  des  vacations,  ne 
chercha  à atténuer  leur  faute  et  à désarmer  la  justice 
de  l'Assemblée  qu’en  implorant  sa  clémence.  Mais  la 
nécessité  d’assurer  la  tranquillité  publique  par  In 
juste  punition  d'un  attentat  si  contraire  à la  puis- 
sance souveraine  de  la  nation,  l’emporta  sur  toutes 
les  considérations  particulières. 

Le  lendemain,  cette  affaire  dont  on  venait  de  ré- 
gler la  marche,  prit  une  issue  à laquelle  on  ne  s’at- 
tendait pas.  Le  parlement  de  Rouen,  attéré  par  l’ar- 
rêt du  conseil  qui  cassait  son  arrêté,  et  par  la  dénon- 
ciation faite  parlcroi.se  hâta  déparer  par  d’adroites 
explications  le  coup  qui  le  menaçait.  11  observait 
qu  il  avait  enregistre  la  loi  puremeùt  et  simplement  ; 

aue  l’arrête  dont  on  se  plaignait  n’avait  eu  et  ne 
evait  avoir  aucune  publicité;  qu'il  n'était  destiné  a 
être  connu  que  du  roi  et  de  ses  ministres;  qu’il  n'avait 
pour  objet  que  de  donner  des  témoignages  d'amour 
et  d'attachement  à Sa  Majesté,  et  nullement  de  rom- 
préaccord  qui  régnaitentreelleftl’Assembleo  natio- 
nale. C’était  la  première  fois  que  cette  chambre  des 
vacations  prononçait  ce  mot,  et  ce  mot  était  le  der- 
nier de  son  arrêté.  Ces  moyens  d'atténuation,  les 
mêmes  qui  avaient  déjà  été  présentés  par  M.  de  Fron- 
deville, reposaient,  comme  on  le  voit,  sur  le  mystère 
dont  cct  acte  avait  été  enveloppé,  et  n'étaient  rien 
moins  que  satisfaisants;  car  ce  mystère  même  était 
nécessaire  dans  le  plan  insidieux  ue  ces  magistrats, 
qui  ne  pouvaient  avoir  eu  d’autre  but  que  ue  déta- 
cher 1e  roi  du  peuple,  en  irritant  la  jalousie  des  mi- 
nistres contre  le  pouvoir  des  représentants,  et  en 
offrant  à la  cour  l’appui  des  parlements  contre  le 
corps  législatif,  entreprise  dont  le  secret  sêul  pou- 
vait assurer  le  succès.  Le  conseil  s’en  contenta  ce- 
pendant; et  le  roi,  qui  avait  été  lui-même  si  empresse 
a punir  la  révolte  de  cette  chambre,  écrivit  de  sa 
propre  main  pour  demander  qu'on  arrêtât  toutes 
poursuites  ultérieures,  dès  qu’il  fut  constaté  qu’elle 
n’avait  donné  aucune  publicité  à sa  démarche,  et 
qu'elle  parut  reconnaître  la  souveraineté  de  l’Assem- 
blée nationale. 

Le  premier  mouvement  fut  de  se  rendre  au  vœu 
du  prince,  et  la  grande  majorité  se  leva  pour  y ad- 
hérer. Le  secona  fut  de  remplir  un  devoir  rigou- 
reux, mais  sacré,  celui  d’assurer  le  repos  de  la  na- 
tion, et  de  poursuivre  le  châtiment  d'un  attentat 
dont  l'impunité  pourrait  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, et  la  délibération  devint  très  orageuse.  Enfin 
le  désir  de  répondre  par  une  marque  de  dévouement 
à la  conduite  franche  et  loyale  du  roi,  fit  prévaloir 
le  parti  de  la  clémence,  et  le  vœu  de  Sa  Majesté  de- 
vint celui  de  l’Assemblée,  malgré  l’opposition  de  plu- 
sieurs membres  qui  réclamaient  hautement  contre 
l'illégalité  des  formes  dans  lesquelles  ce  décret  fut 
rendu. 

Un  autre  parlement,  celui  de  Metz,  protestait  aus- 
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si,  mais  avec  moins  de  violence  dans  les  expressions, 
contre  le  décret  qui  prolongeait  ses  vacances,  sous 
prétexte  qu'il  ne  reconnaissait  ni  dans  l'Assemblée 
nationale,  ni  dans  le  roi,  le  caractère  de  liberté  né~ 
cessaire  pour  rendre  une  loi  obligatoire.  Mais  au 
lieu  que  la  démarche  du  parlement  de  Rouen  avait 
été  secrète,  celle-ci  avait  été  publique;  au  lieu  d’étre 
faite  par  la  chambre  des  vacations  seule,  elle  l’était 
par  toutes  les  chambrss  assemblées;  au  lieu  de  pré- 
senter au  roi  des  insinuations  artilicieuses,  elle  con- 
tenait clairement  un  appel  au  peuple.  Enfin,  cet  ar- 
rêté n’était  pas  pris  par  un  acte  particulier,  il  était 
consigné  tout  entier  dans  l’arrêt  même  de  registre. 
11  eut  le  même  sort  que  celui  de  Rouen  ; il  fut  cassé 

Far  un  arrêt  du  conseil  d’Etat,  et  déféré  par  le  roi  à 
Assemblée  nationale. 

11  était  difficile  de  ne  pas  voir  dans  ces  mouvements 
simultanés  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  pays  d’Etats 
et  des  parlements,  dans  les  diverses  parties  du 
royaume,  l’exécution  d’un  projet  général  de  contre- 
révolution.  Les  villes  de  Rouen  et  de  Metz,  malgré 
le  patriotisme  connu  de  la  majorité  de  leurs  habi- 
tants, passaient  pour  recéler  des  foyers  d’aristocratie; 
celle  de  Metz,  par  sa  position  sur  les  frontières,  le 
grand  nombre  de  troupes  qu'elle  renfermait,  l’aver- 
sion décidée  de  son  commandant  pour  le  nouvel 
ordre  de  choses,  et  la  facilité  des  communications 
avec  les  étrangers,  paraissait  très  propre  à devenir 
la  place  d’armes  d’une  con  juration. 

Loin  que  les  mesures  différentes  adoptées  par  les 
deux  parlements  détruisissent  le  soupçon  d’une  col- 
lusion entre  ces  deux  compagnies,  elles  l’augmen- 
taient encore,  en  donnant  a penser  qu'elles  avaient 
voulu  réunir  les  deux  movens  les  plus  favorables  à 
leurs  vues,  l’insurrection  du  peuple  et  la  défection 
du  roi,  et  que  chacune  d’elles  avait  pris  celui  qui 
convenait  le  mieux  à sa  position  particulière.  On 
n’avait  pas  oublié  que,  lors  de  la  conspiration  du  mois 
d’otobre,  c’était  sur  ces  deux  villes,  et  surtout  sur  la 
dernière,  que  l’on  avait  compté  pour  y transporter 
le  roi,  si  l’on  pouvait  réussir  k l’enlever.  De  plus, 
il  venait  de  se  tenir  à Metz  une  assemblée  d'ecclé- 
siastiques qui  n’avait  été  contenue  que  par  l’énergie 
des  curés.  Entin,  milles  sourdes  menées,  jointes  k 
ces  airs  de  jactance  par  lesquels  ces  lâches  conspira- 
teurs préludaient  à leurs  triomphes,  faisaient  présu- 
mer qu'une  trame  nouvelle  s'ourdissait,  et  que  les 
fils  de  cette  trame  odieuse  aboutissaient  i des  mains 
étrangères.  On  ne  pouvait  d’ailleurs  plus  balancer  à 
porter  un  coup  vigoureux,  pour  réduire  au  silence 
une  puissance  rivale  de  la  puissance  nationale,  et 
renverser  les  audacieuses  cspérauces  des  ennemis  de 
l’Etat. 

L’Assemblée  nationale  crut  donc  devoir  sévir  con- 
tre cette  compagnie;  mais,  indulgente  dans  sa  sévé- 
rité même,  elle  se  contenta  d'ordonner  que  les 
membres  du  parlement  de  Metz  qui  avaient  assisté  à 
la  délibération  coupable,  seraient  mandés  à la  barre 
pour  y rendre  compte  de  leur  conduite;  que  le  roi 
serait  supplié  de  former,  avec  les  membres  qui  n’a- 
vaient point  pris  part  k cet  arrêté,  une  chambre  des 
vacations  pour  enregistrer  purement  et  simplement 
le  décret  du  3 novembre,  et  exécuter  ses  dispositions. 

Elle  arrêta  de  plus  que  le  roi  serait  remercié  de  la 
promptitude  avec  laquelle  il  avait  réprimé  les  écarts 
de  ce  parlement;  qu’on  lui  annoncerait  la  résolution 
de  l’Assemblée,  de  prévenir  par  une  juste  sévérité 
des  attentats  d’un  si  dangereux  exemple,  et  qu’il  se- 
rait prié  de  donner  sa  sanction  à ce  décret  et  les 
ordres  nécessaires  pour  son  exécution. 

Le  parlement  de  Metz,  aussi  effrayé  que  l’avait  été 
celui  de  Rouen  de  l’attitude  fière  et  imposante  de 
l’Assemblée  nationale,  eut  recours  à une  protection 
bien  puissante  auprès  des  représentants  du  peuple, 


celle  du  peuple  lui-même.  La  commune  de  Metz  in- 
tercéda pour  lui  auprès  du  corps  législatif,  et  lui  pré- 
sentant le  repeutir  ue  la  chambre  des  vacations,  qui 
avait  cassé  elle-même,  par  un  arrêté  réfléchi,  celui 
dont  l’imprudence  avait  attiré  sur  elle  l'animadver- 
sion publique,  le  conjura  d’oublier  des  écarts  qu’elle 
avait  si  promptement  réparés.  Le  décret  d’amnistie 
fut  prononcé  a l’instant,  et  la  grâce  des  magistrats 
accordée  k la  prière  des  citoyens. 

Tandis  que  des  évêques,  dans  leurs  mandements; 
des  parlements,  dans  leurs  arrêts  ; un  bureau  ren- 
forcé, dans  une  délibération;  desiutrigants  de  toutes 
les  classes,  dans  des  pamphlets  de  toutes  les  formes, 
calomniaient  l'Assemblée  nationale,  et  tâchaient, 
par  les  manœuvres  les  plus  criminelles,  d’exciter  les 
citoyens  à la  révolte,  les  puissances  rivales  à une  in- 
vasion, et  de  livrer  leur  patrie  k toutes  les  horreurs 
d’une  guerre  civile  et  étrangère,  une  Société  d'hom- 
mes libres,  d’hommes  éclairés,  de  citoyens  anglais, 
sous  la  présidence  de  milord  Stanhope,  et  sur  le 
rapport  du  docteur  Price,  présentait  au  corps  con- 
stituant de  France  ses  félicitations  sur  les  glorieux 
triomphes  qu'il  avait  remportés,  et  scs  vœux  pour 
l'heureuse  un  d’une  révolution  qui  devait  en  amener 
une  dans  toute  l'Europe  pour  le  bonheur  du  genre 
humain. 

Ce  fut  le  4 novembre,  jour  Cxé  pour  célébrer  dans 
toute  la  Grande-Bretagne  la  mémorable  révolution 
de  1688,  que  cette  Société,  formée  depuis  cent  ans, 
dont  l’objet,  comme  son  nom  l’indique,  est  d’en 
maintenir  les  principes,  choisit  pour  offrir  à l’As- 
semblée nationale  de  France  le  noble  préliminaire 
de  ce  traité  de  paix  universelle,  qui  doit  un  jour 
éteindre  les  haines  et  les  rivalités  nationales,  et  réu- 
nir enfin  tous  les  membres  de  la  famille  humaine 
dans  ces  sentiments  de  philantropie  que  la  liberté 
seule  sait  inspirer  aux  peuples  qui  ont  le  bonheur 
d’en  jouir.  Ce  monument  est  trop  honorable  pour 
les  deux  nations,  pour  ne  pas  le  consigner  ici  : 

Arrêté  de  latociélé  des  amis  de  la  révolution . 

• La  société  formée  pour  célébrer  la  révolution  de 
la  Grande-Bretagne,  rejetant  loin  d’elle  toute  partia- 
lité nationale,  et  se  réjouissant  de  tous  les  triomphes 
que  la  liberté  et  la  justice  remportent  sur  le  pouvoir 
arbitraire,  félicite  l’Assemblée  nationale  de  France 
de  la  révolution  qui  s'effectue  dans  ce  pays-là,  et  de 
la  perspective  qu’elle  offre  aux  deux  premiers  em- 
pires de  l’univers,  de  participer  aux  biens  de  la  li- 
berté civile  et  religieuse.  Elle  ne  peut  que  souhaiter 
avec  ardeur  l’heureuse  conclusion  d'une  révolution 
si  importante,  et  exprimer  en  même  temps  la  satis- 
faction extrême  qu’elle  sent  à réfléchir  sur  l’exemple 
glorieux  que  donne  la  France,  d’établir  les  droits  ina- 
liénables du  genre  humain, d’introduire  une  réforme 
générale  dans  les  gouvernements  européens,  et  de 
rendre  l’univers  libre  et  heureux. 

■ Arrête  unanimement  que  le  présent  arrêté  soit 
signé  par  le  président,  au  nom  de  toute  l'assemblée, 
et  qu’il  le  fasse  passer  à l’Assemblée  nationale  de 
France.* 

Jamais  hommage  ne  flatta  plus  vivement  l’Assem- 
blée nationale  que  ce  témoignage  éclatant  d’estiine 
de  la  part  d’une  Société  aussi  illustre  par  ses  lumiè- 
res que  par  son  civisme,  d'une  Société  qui  comptait 
parmi  ses  membres  les  Price,  les  Stanhope  et  une 
inlinité  d'autres  célèbres  défenseurs  des  droits  de 
l'humanité.  M.  de  Boisgelin,  alors  archevêque  d’Aix 
et  président  de  l'Assemblée, fut  chargé  par  elle  de  lui 
répondre  en  son  nom,  et  de  lui  envoyer  la  délibéra- 
tion solennelle  qui  consacrait  la  vive  et  profonde 
sensibilité  qu’y  avait  excitée  une  déclaration  si  digne 
des  plus  généreux  amis  du  genre  humain. 

Une  foule  d’adresses  de  félicitations  et  d’adhésions 
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de  toutes  les  parties  du  royaume  contribuèrent  en- 
core à venger  le  corps  législatif  des  vaines  attaques 
de  ses  ennemis,  et  à le  rassurer  sur  les  terreurs  dont 
ils  tentaient  de  l'assiéger,  et  sur  l'altération  de  la 
confiance  publique  dont  le  menaçaient  sans  cesse  ses 
calomniateurs  et  ceux  de  la  nation.  Ne  pouvant  éga- 
rer le  peuple,  ni  l'aliéner  de  ses  représentants,  les 
mécontents  profitèrent  de  l’influence  que  leur  laissait 
le  reste  de  pouvoir  dont  ils  étaient  encore  revêtus, 
pour  opprimer  les  bons  citoyens,  les  punir  des  excès 
auxquels  ils  les  avaient  forcés  eux-mêmes,  les  jeter 
dans  les  fers  et  quelquefois  les  traîner  jusqu’au  pied 
de  l'échafaud.  C’est  ce  qui  arriva  dans  la  ville  de 
Marseille.  Une  des  premières  du  royaume,  elle  s’était 
montrée  digne  de  la  liberté  par  son  courage  et  par 
sa  haine  pour  l'oppression  et  les  oppresseurs. 

Dans  les  assemblées  primaires  qui  furent  les  pre- 
miers éléments  de  la  régénération  de  l’Etat,  elle  osa 
s’élever  contre  deux  pouvoirs  qui  écrasaient  la  Pro- 
vence: celui  de  l’intendant  dont  les  vexations  furent 
dénoncées,  et  celui  du  parlement  dont  elle  demanda 
le  remplacement  par  d’autres  juges.  Elle  sollicita 
aussi  le  changement  d’un  svsteine  d’impositions 
dans  lequel  les  contributions,  presque  uniquement 
établies  sur  le  prix  du  pain  et  «le  la  viaiule,  épar- 
gnaient les  ricnes  et  dévoraient  chaque  jour  une 
grande  partie  de  la  subsistance  du  peuple. 

Un  mouvement  soudain  et  irrésistible  de  l'indigna- 
tion publique,  causé  par  les  scandaleuses  impruden- 
ces a’un  protégé  de  l’intendant,  adjudicataire  des 
fermes  municipales,  et  riche  de  plusieurs  millions, 
ternit  un  peu  la  gloire  de  ses  premiers  combats  con- 
tre la  tyrannie.  La  multitude  crut  pouvoir  détruire 
elle-même  sur-le-champ  les  abus  qu’elle  dénonçait, 
et  la  maison  du  fermier  lut  dévasb  e.  Ce  premier  acte 
de  violence  mit  en  péril  la  ville  entière.  Ce  peuple 
d’étrangers,  d'inconnus,  de  matelots  de  toutes  les 
nations,  ce  ramas  d’hommes  sans  fortune,  sans  res- 
sources, sans  état,  dont  l«*s  grands  ports  de  commerce 
sont  toujours  remplis,  s’attroupa  dès  le  lend«,niain  : 
les  négociants  tremblaient  déjà  pour  leurs  magasins 
prêts  a être  livrés  au  pillage.  Mais  les  jeunes  citoyens 
se  réunissent  pour  la  défense  commune,  les  brigands 
sont  investis  et  dispersés,  la  ville  est  préservée  ; et, 
pour  prévenir  le  retour  des  métiu'S  dangers,  ses  libé- 
rateurs sont  formés  en  milice  bourgeoise.  Ainsi  Mar- 
seille eut  l'honneur  d’avoir  devancé  l’établissement 
des  gardes  nationales. 

Cette  milice  citoyenne  se  conduisit  avec  un  zèle 
infatigable.  Les  patrouilles  purgèrent  la  ville  des 
malfaiteurs;  trois  cents  scélérats,  dont  plusieurs 
avaient  déjà  subi  des  peines,  furent  déposés  dans 
des  prisons  publiques  : le  reste  s’enfuit  d’une  ville 
où  les  espérances  «lu  crime  n’en  compensaient  plus 
les  dangers.  Des  éloges  votés  par  tous  les  corps,  des 
drapeaux  offerts  par  le  commandant  de  la  province, 
et  pardessus  tout,  les  bénédictions  du  peuple,  furent 
la  récompense  de  leurs  généreux  services. 

Le  parlement  de  Provence  parut  craindre  de  lais- 
ser informer  sur  ces  troubles  par  les  juges  ordinaires, 
et  demanda  que  cette  redoutable  instruction  lui  fût 
exclusivement  confiée.  La  Provence  était  alors  divi- 
sée en  deux  partis  qui  s’accusaient  réciproquement 
d'être  les  auteurs  et  les  fauteurs  de  ces  désordres; 
il  était  donc  plus  nécessaire  que  jamais  d’avoir  des 
juges  qui  ne  fussent  pas  pris  dans  la  triple  aristocratie 
«les  nobles,  des  privilégiés,  des  possédant-fiefs.  Il 
obtint  cependant  cette  attribution,  qui  pouvait  deve- 
nir si  funeste  à la  liberté  publique.  La  déclaration  du 
roi,  vraiscmhlablcmri  t libellée  par  ce  tribunal  lui- 
même,  selon  l’usage  de  ce  temps-là,  où  les  hommes 
et  les  corps  on  crédit  dictaient  eux-mêmes  les  lois 
qu’ils  faisaient  ensuite  promulguer  par  le  couse.il, 
portait  surtout  de  rechercher  les  auteurs,  de  remon- 


ter aux  causes,  d’informer  sur  les  propos  : on  n’avait 
oublié  aucun  instrument  de  In  tyrannie. 

Cette  loi  de  sang  répandit  la  désolation  dans  la 
Provence.  Des  citoyens  furent  proscrits,  des  villages 
dévastés;  mais  c’était  Marseille  surtout  que  mena- 
çait forage,  Marseille  «pii,  dans  les  assemblées  pri- 
maires, s’était  élevée  contre  le  parlement,  contre 
l'intendant  qui  en  était  en  même  temps  premier  pré- 
sident, et  contre  un  protégé  de  cet  intendant.  L’a- 
ristocratie y désignait  fleja  ses  victimes  parmi  les 
chefs  de  cette  milice  qui  défendait  le  peuple,  et  que 
le  peuple  défendait  à son  tour;  elle  était  prête  à les 
saisir,  lorsque  Marseille  contesta  an  parlement  son 
attribution.  Des  délibérations  unanimes  du  conseil 
des  trois  ordres  qui  avait  député  aux  Etats-géné- 
raux portèrent  aux  pieds  du  trône  les  réclamations 
d’un  grand  peuple. 

Elles  y furent  d’abord  dédaignées.  Cependant  le 
parlement,  effrayé  de  la  résistance  qu’il  éprouvait, 
résolut  d’employer  «i’autres  armes;  il  travailla  à «li- 
viser  entre  eux  les  citoyens  et  à les  calomnier  auprès 
des  ministres.  La  crainte  et  l’intérêt  tirent  des  créa- 
tures à l'intendant,  les  suppôts  des  fermiers  s’y  joi- 
gnirent. La  conduite  de  la  garde  citoyenne  fut  in- 
dignement travestie;  des  fautes  de  discipline  furent 
transformé»  en  délits  ; quelques  actes  «l’autorité 
dans  les  affaires  de  police  furent  présentés  comme 
des  actes  de  révolte;  l'on  parvint  enfin  à Taire  voir 
au  gouvernement  cette  milice  fidèle  comme  une 
troupe  de  révoltés,  et  le  parlement  demandait  une 
armée  pour  entrer  dans  Marseille  par  la  brèche, 
comme  un  roi  méconnu,  mais  vainqueur,  qui  punit 
des  sujets  rebelles. 

De  plus  grands  forfaits  aggravaient  encore  lecrime 
de  Marseille  et  excitaient  ses  ennemis  à la  vengeance. 
Un  chat  avait  été  pendu;  la  milice  citoyenne  l’avait 
souffert,  et  les  amis  de  l’intendant  prétendaient  que  ce 
chat  n'était  qu’un  emblème.  La  flatterie  avait  donné 
le  nom  de  cet  intendant  à une  fontaine  publique  ; le 
peuple  y avait  substitué  celui  de  M.  Necker;  et  la 
milice  citoyenne  n’avait  pas  fait  verser  «les  flots  de 
sang  pour  empêcher  cet  attentat.  Hulin  le  conseil  des 
trois  ordres,  le  conseil  électeur  d«*s  députés  aux 
Etals-Généraux  avait  nommé  vingt-quatre  commis- 
saires pour  vérifier  le  compte  des  anciens  érhevins, 
et  ces  commissaires  avaient  découvert  ou  de  grandes 
fautes  en  arithmétique,  ou  de  grandes  erreurs  en 
administration.  C’en  était  assez  pour  grossir  le  parti 
de  l’intendant,  de  tous  ceux  à qui  scs  faveurs,  ses 
entreprises,  ses  spéculations  n'avaient  pas  été  étran- 
gères. — Tels  sont  les  premiers  motifs  de  vengeance 
qui  firent  couler  le  sang  à Marseille  et  à Aix. 

Tant  d’excès  indignèrent  l’Assemblée  nationale, 
qui  ordonna  que  cette  pro«îédure  serait  jugée  par  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  que  les  décrétés  seraient 
transférés  dans  ses  prisons,  et  renvoya  au  tribunal 
chargé  du  jugement  des  crimes  de  lèse-nation  plu- 
sieurs requêtes  présentées  par  les  accusés  contre  le 
prévôt  Bournissac. 

Celui-ci  n’en  poursuivit  pas  moins  son  système 
d'oppression,  sous  les  auspices  de  M.  l’abbé  Maury, 
dans  la  personne  duquel  il  trouva  un  zélé  défenseur, 
et  qui  fit  dans  cette  affaire  un  plaidoyer  au  lieu  d’un 
rapport.  Mais  l’Assemblée,  choquée’ de  tant  de  par- 
tialité, et  convaincue  par  les  propres  réponses  du 
rapporteur  qu’il  n'avait  pas  meme  lu  les  pièces  jus- 
tificatives, renvoya  l’examen  de  cette  affaire  au  nou- 
veau comité  des  rapports.  M.  «le  Mirabeau,  après 
avoir  réfuté  les  arguties  de  M.  l’abbé  Maurv,  rétabli 
l«*s  faits  qu'il  avait  dénutur«cs  dans  son  récit,  et  atta- 
ché le  prévôt  prévicateur  au  gibet  «le  l’opinion  pu- 
blique, considérant  que  ce  n était  pas  un  coupable 
de  plus  qu’il  fallait  poursuivre,  mais  les  amis  de  U 
liberté  qu'il  fallait  sauver,  consentit  lui-même  à le 
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mettre  hors  de  cause,  et  l’Assemblée  nationale,  sans 
en  faire  aucune  mention , décréta  l'attribution  de 
cette  affaire  à la  sénéchaussée  de  Marseille. 

Si  la  conduite  de  M.  Bournissac  ne  fut  punie  que 
par  le  mépris  et  l'indignation  quelle  avait  fait  naître, 
il  ne  le  dut  qu’au  peu  de  couliance  que  le  Châtelet 
avait  inspiré.  Ce  tribunal,  provisoirement  chargé 
d’abord  ue  l’instruction,  quelque  temps  après  du  ju- 
gement définitif  des  crimes  de  lèse-uation,  lit  bientôt 
remarquer  que  cette  importante  commission  était  au- 
dessus  de  son  courage  et  de  ses  forces,  et  que  le  pa-‘ 
triotisme  n’avait  pu  y triompher  de  l’esprit  de  corps. 

La  conjuration  des  ministres  contre  la  nation,  leurs 
attentats  contre  ses  représentants,  les  fureurs  du 
prince  de  Lambesc,  la  complicité  présumée  de  MM.  de 
Broglie  et  de  Bezenval  avec  leschefsdu  complotées 
événements  du  6 octobre,  et  plusieurs  faits  particu- 
liers relatifs  au  projets  d’enlever  le  roi,  de  le  trans- 
porter à Metz  et  d’y  lever  son  étendard  contre  l’As- 
semblée nationale,  en  un  mot,  tous  les  délits  contre 
la  sûreté  générale  du  royaume  lui  avaient  été  dénon- 
cés, et  il  avait  montré  dans  plusieurs  de  ces  affaires 
peu  de  zèle  et  d’activité,  de  la  faiblesse  ou  de  l’impé- 
ritie dans  d’autres,  dans  quelques-unes  mêmes,  une 
choquante  partialité. 

11  est  certain  que  les  formes  provisoirement  dé- 
crétées par  l’Assemblée  nationale  pour  les  jugements 
criminels  rendaient  très  difficile  la  conviction  des 
crimes,  hors  le  cas  de  flagrantdélit,etquela  réunion 
de  la  publicité,  de  l’instruction  et  d’un  conseil  pour 
les  accusés,  à la  nécessité  de  la  preuve  légale,  offrait 
peut-être  trop  de  chances  aux  coupables  pour  se 
soustraire  au  glaive  des  lois.  Mais  l’impossibilité  de 
créer  tout  d’un  coup  la  jurisprudence  des  jurés,  et  la 
nécessité  de  prémunir  l’accusé  contre  la  partialité  du 
juge  et  les  préventions  du  peuple,  obligèrent  de  sa- 
crifier à des  considérations  d’humanité  la  sûreté  de 
la  vindicte  publique.  D’uu  autre  côté,  il  était  peut- 
être  embarrassant  de  déterminer  l'instant  et  le  point 
précis  où  l’obéissance  des  généraux  aux  chefs  du 
pouvoir  exécutif  devenait  un  crime  punissable,  au 
milieu  de  l'incertitude  des  opinions  et  des  idées,  in- 
certitude inévitable  au  moment  d’uue  révolution 
aussi  soudaine. 

Ce  n’est  donc  pas  le  jugement  de  M.  Bezenval  que 
nous  censurons;  coupable  aux  yeux  de  l’homme,  il 
pouvait  être  innocent  aux  yeux  (les  juges.  Mais  com- 
ment ces  juges  osèrent-ils  permettre  d'embarrasser 
ou  d'intimider  les  témoins  par  des  questions  cap- 
tieuses , des  observations  ironiques , des  sourires 
perfides,  des  airs  d’intelligence  avec  cet  accusé? 
Comment  ces  juges  pureut-ils  décharger  d'accu- 
sation les  ministres?  Il  est  vrai  que  les  conspirations 
ne  s’écrivent  pas  ; mais  les  faits  les  démontrent;  et 
si  les  agents  subalternes  ne  peuvent  répondre  de 
l’exécution  d’ordres  émanés  de  leurs  supérieurs  lé- 
gitimes dont  les  motifs  leur  sont  inconnus,  les  auteurs 
mêmes  de  ces  ordres  ne  peuvent  alléguer  la  même 
raison  pour  leur  défense.  Et  certes  les  ministres  ne 
jwuvaient  ignorer  ni  leur  objet  dans  le  rassemble- 
ment des  troupes  dont  ils  avaient  investi  la  capitale, 
ni  leurs  attentats  contre  la  liberté  du  corps  législatif, 
contre  son  autorité,  contre  son  existeuce  même.  Et 
les  actes  de  violence  exercés  par  M.  de  Lambesc, 
à la  vue  d’un  peuple  immense,  pouvaient-ils  être 
révoqués  en  doute  ou  justifiés  par  aucune  excuse 
plausible?  Et  le  mandement  de  M.  l’évêque  de  Tré- 
guier  nétait-il  pas  authentique,  reconnu  par  lui- 
même;  ne  portait-il  pas  tous  les  caractères  de  la 
rébellion  contre  la  souveraineté  nationale?  L’acte 
d'un  magistrat,  revêtu  des  formes  légales,  appelant 
au  nom  de  la  religion  les  peuples  à la  révolte,  devait- 
iî  être  confondu  avec  tous  ces  pamphlets  anonymes, 
productions  éphémères  sans  force  et  sans  autorité  ? 


Comment  donc  tous  ces  attentats  dcmeurèrent-il? 
impunis?  Comment  le  Châtelet,  à qui  la  publiciU 
(le  l’instruction  offrait  une  sauvegarde  contre  les 
imputations  des  malveillants,  parviut-il  à soulever 
contre  lui  tous  les  esprits,  au  point  de  se  rendre 
suspect  de  chercher  à occasionner  ces  explosions 
qui  pensèrent  plus  d'une  fois  éclater  dans  le  sanc- 
tuaire même  de  la  justice,  et  devenir  fatales  aux  ac- 
cusés, dans  le  dessein  perfide  de  décourager,  à force 
de  désordres  et  de  malheurs,  les  amis  de  la  révo- 
lution, et  de  nous  ramener  au  despotisme  par  l’excès 
de  l’anarchie? 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI  10  NOVEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 

Je  me  suis  dit  encore.  Messieurs  : le  comité  sup- 
pose, à la  page  9 de  son  rapport,  qu’il  y aura  tou- 
jours une  assemblée  primaire  dans  chaque  canton, 
quelque  faible  que  soit  la  population.  II  ajoute 
cependant  à la  page  12,  • que  chaque  assemblée  pri- 
maire nommera  un  député  par  deux  cents  votants,  • 
ce  qui  suppose  douze  cents  âmes  dans  chaque  can- 
ton : or  ces  deux  dispositions  ne  sont-elles  pas  con- 
tradictoires? Il  y aura  certainement  des  cantons  qui 
n’aurout  pas  200  votants  ; je  demande  dans  ce  cas 
si  de  pareils  cantons  n’auront  point  d’assemblée,  ou 
s’ils  auront  un  député  sans  avoir  200  votants. 

üiru-t-oii  que  la  formation  de  rassemblée  pri- 
maire exigera  souvent  la  réunion  de  plusieurs  vil- 
lages? L’objection  reste  la  même;  car  par  cela  seul 
que  les  cantons  doivent  être  bornés  à une  surface  de 
quatre  lieues  carrées,  il  sera  dès-lors  tout  aussi  dif- 
ficile de  trouver  deux  villages  dans  un  espace  aussi 
resserré,  que  d'v  en  trouver  un  seul  qui,  par  ses  pro- 
pres habitants,  puisse  former  une  assemblée  primaire. 

Le  même  embarras  subsiste,  si  l’on  considère  les 
cantons  dans  leur  rapport  avec  les  assemblées  com- 
munales : comment  trouvera-t-on  toujours  neul 
cantons  dans  chaque  commune , c'est-à-dire  au 
moins  cinq  mille  quatre  cents  .dînes  dans  une  éteu- 
due  de  six  lieues  sur  six  lieues?  N’y  aura-t-il  pas  une 
foule  de  ces  divisions  où  chaque  canton  ii'ayaut  que 
deux  cents  votants  ne  pourra  envoyer  qu'un  seul 
député,  où  l’assemblée  communale  ne  sera  formée 
parconséquent  que  de  neuf  personnes?  Et  quelle 
proportion  y aurait-il  entre  ces  communes  et  celles 
qui  seront  composées  de  neul  assemblées  primaires 
complètes,  c’est-à-dire  de  17,400  personnes? 

11  y a plus  encore,  messieurs  : c’est  que,  d'après 
le  plan  du  comité,  chaque  canton  peut  avoir  plu- 
sieurs assemblées  primaires:  que  le  nombre  de  ces 
assemblées  n'est  pas  même  limité;  qu’il  est  dit  ce- 
pendant par  le  neuvième  article  : • Que  chaque  as- 
semblée primaire  députera  directement  à l’assemblée 
de  la  coinmuue;  * et  par  l’article  onzième  : • Que 
chacune  de  ces  assemblées  députera  un  membre  sur 
deux  cents  votants.  • Il  pourra  donc  arriver  qu'un 
canton  ait  cinq  ou  six  assemblées  primaires  ; que  la 
totalité  des  cantons  d’une  commune  ait  trente  ou 
quarante  assemblées  de  la  même  nature  : or  voyez 
ce  qu'il  résulterait  d’une  pareille  supposition.  Trente 
assemblées  primaires  complètes  formeraient  des  com- 
munes de  quatre-vingt-dix  membres , tandis  que 
d’autres  communes  n’auraient  que  neuf  députés  ; il 
y aurait  ainsi  des  assemblées  communales  qui  se- 
raient plus  nombreuses  que  celles  des  départements; 
elles  seraient  d'ailleurs  toutes  inégales  entre  elles, 
quoique  pour  une  étendue  égale  de  territoire.  Ne 
scrail-il  pas  à craindre  que  cette  extrême  différence 
ne  dounât  à certaines  communes  une  prépondérance 
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funeste  sur  toutes  les  autres,  soit  pour  l’administra- 
tion du  département,  soit  pour  la  députation  à l'As- 
semblée nationale. 

Quel  est  donc  le  principe  qui  a dirigé  le  comité? 
Il  a voulu  distinguer  le  pouvoir  municipal  du  pou- 
voir national.  Selon  lui,  le  premier  n*a  trait  qu'à 
l'intérêt  privé,  le  second  est  relatif  à l'intérêt  de 
tous  ; mais  cette  distinction  est  inutile. 

Les  assemblées  municipales  doivent  être  peu  nom- 
breuses et  permanentes  ; les  assemblées  électives 
doivent  être  générales  et  momentanées  : ce  premier 
caractère  suivrait  donc  pour  les  distinguer,  et  les 
pouvoirs  municipaux  et  nationaux  ne  seraient  pas 
confondus,  quand  même  ou  n’adopterait  pas  le  plan 
du  comité. 

Mais  celte  distinction  n’est-elle  pas  une  vaine  sub- 
tilité? Ne  faut-il  pas  les  mêmes  éléments  à tout 
l’empire,  et  le  royaume  est-il  autre  chose  qu'une 
rande  municipalité?  Toute,  municipalité  ne  doit 
tre  désormais  que  l'assemblée  représentative,  plus 
ou  moins  nombreuse  des  habitants  d’une  commu- 
nauté, comme  une  assemblée  de  département  sera 
l'assemblée  représentative  d’un  district,  et  le  corps 
législatif  l’assemblée  représentative  du  royaume. 
Accoutumons  les  citoyens  à choisir  librement  les 
organes  de  leur  volonté,  et  à n’obéir,  dans  tout  ce 
qui  tient  à l'administration  publique,  qu'aux  repré- 
sentants de  la  volonté  générale;  lions,  par  ce  prin- 
cipe, toutes  les  parties  de  cet  empire,  et  affermissons 
ainsi  les  fondements  de  la  félicite  nationale. 

Après  avoir  considéré  toutes  les  difficultés  d’exé- 
cution dans  le  plan  du  comité,  je  me  suis  senti  en- 
traîné à former  un  autre  plan  général,  et  voici  la 
progression  de  mes  idées. 

Premièrement,  j’ai  pensé  qu’il  était  possible  d’aug- 
menter le  nombre  des  départements,  de  manière  que 
les  assemblées  communales  devinssent  inutiles  sans 
que  l'administration  perdît  de  sa  force  ou  de  sa  sur- 
veillance ; le  nombre  de  cent  vingt  assemblées  m’a 
aru  remplir  ce  but  : il  ne  permettrait  pas  de  laisser 

aucune  province  son  étendue  actuelle,  sc  prêterait 
à des  divisions  plus  exactes,  et  produirait  destractions 
moins  considérables  dans  la  division  des  provinces. 

Une  pareille  division  ne  supposant  que  des  surfaces 
de  quatorze  lieues  sur  quinze  lieues,  et  trente-six 
mille  citoyens  actifs  pour  chaque  département,  l'ad- 
ministration serait  aussi  rapprochée  qu’elle  devrait 
l’être  ; il  n’y  aurait  presque  pas  de  chef-lieu  plus 
éloigné  de  sept  ou  huit  lieues  de  l’extrémité  du  dis- 
trict. Beaucoup  de  départements  n’auraient  pas  plus 
de  cent  villes  ou  villages;  d’autres  n’en  auraient  pas 
cinquante;  plusieurs  n’en  auraient  pas  dix  : com- 
ment pourrait-on  supposer  qu’une  pareille  adminis- 
tration fût  trop  étendue? 

2°  M.  Thouret  a fait  l’aveu  que  la  division  du 
comité  ne  peut  être  exécutée  que  par  les  assemblées 
de  département,  et  qu’il  faut  se  borner  à la  for- 
mation provisoire  de  ces  assemblées  : j’ai  pensé  que 
dans  l’elat  malheureux  d'anarchie  ou  se  trouve  le 
royaume,  rien  ne  serait  peut-être  plus  dangereux 
qu’une  telle  conduite.  Ne  laissons  pas  aux  provinces 
le  soin  d'exécuter  un  plan  à peine  ébauché  : mille  ob- 
stacles naîtraient  de  l'amour  même  du  bien,  et  com- 
bien de  diflicultés  lie  susciteraient  pas  ceux  qui  nous 
ont  rendu  jusqu'à  présent  nos  fonctions  si  difficiles? 

Dans  le  plan  que  je  propose,  l’Assemblée  se  suffit 
a elle-même.  Chaque  province  a parmi  nous  trente, 
quarante  et  même  cinquante  députés  : chacun  con- 
naît parfaitement  son  district,  son  bailliage,  sa  séné- 
chaussée; et  la  réunion  de  toutes  nos  connaissances 
locales  suffira  pour  compléter  la  division. 

3°  J’ai  admis  pour  principe,  dans  le  plan  que  j’ai 
formé,  de  ne.  donner  d’autre  égalitéaux  départements 
que  celle  de  population  et  aimportauce.  J’ai  déjà 


montré  que  l’égalité  de  territoire  ne  peut  pas  être 
prise  pour  base  des  départements,  à moins  de  vouloir 
les  rendre  nécessairement  inégaux.  J’ai  adopté  l’éga- 
lité qui  est  dans  la  nature  des  choses,  celle  qui  est 
relative  à l’administration,  celle  qui  donne  des  droits 
égaux;  elle  sera  facile  à déterminer  par  les  députés 
de  chaque  province.  Il  n’est  aucun  député  qui  no 
connaisse  la  propriété  de  la  sienne,  sa  population, 
sa  contribution,  sa  force  et  son  poids  relatif,  le  rap- 
port de  telle  ville  à telle  autre  ville,  de  tel  village  à 
tel  autre  village  ; il  n’en  est  aucun  qui  ne  connaisse» 
quelles  sont  les  villes,  quels  sont  les  villages  qu’il 
est  plus  à propos  de  réunir,  pour  établir  les  commu- 
nications les  plus  faciles,  et  choisir  les  chefs-lieux  les 
plus  convenables. 

40  Je  n’ai  pas  non  plus  supposé  qu’il  fallût  une 
population  rigoureusement  égale;  je  pense,  au  con- 
traire, Messieurs,  que  la  véritable  égalité  politique 
résulte  d’une  foule  de  données  qui  doivent  être  com- 
pensées les  unes  par  les  autres.  La  valeur  réelle  du 
sol  tient  lieu  de  son  étendue  ; l’industrie  supplée  au 
territoire  ; l’inégalité  de  population  est  compensée 
par  les  richesses:  c’est  en  combinant  tous  ces  moyens 
qu’il  sera  facile  de  donner  à chaque  département  une 
égalité  susceptible  de  la  même  administration  et  de 
la  même  députation  dans  l'Assemblée  nationale. 

50  J’ai  pensé  qu’en  permettant  à chaque  ville  et 
à chaque  village  de  nommer  un  nombre  de  députés 
relatif  à telle  quotité  de  population,  il  serait  facile, 
par  cela  seul , de  corriger  l’inégalité  des  agré- 
gations politiques,  et  de  ne  leur  donner  qu’un  con- 
cours véritablement  proportionnel,  soit  à l’adminis- 
tration, soit  à l’élection.  D’un  autre  cûté,il  m’a  paru 
évident,  qu'après  avoir  accordé  la  moitié  de  la  dé- 
putation pour  l'Assemblée  nationale  à la  seule, 
qualité  de  département,  il  n’v  aurait  point  d’incon- 
vénient d'en  accorder  l’autre  moitié  à des  quotités 
de  populations  égales  entre  elles.  Il  est  plus  vrai 
qu’on  ne  pense  que  des  quotités  égales  de  popu- 
lation, prises  en  masse,  supposent  à peu  près  Unième 
somme  de  contribution. 

Ce  n’est  point  par  l’effet  du  hasard  nue  les  hommes 
sont  distribués  sur  la  terre  : la  population  suppose 
les  subsistances  ; les  subsistances  désignent  les  va- 
leurs; les  valeurs  règlent  les  impûts  : la  seule  don- 
née de  population  tient  donc  lieu  de  beaucoup 
d’autres,  et  je  ne  l’applique  d’ailleurs  qu’à  corriger 
l’inégalité  très-légère  qu'on  n’aurait  pas  pu  éviter 
eu  fixant  les  départements. 

Je  vais  maintenant  répondre,  Messieurs,  d’une 
manière  plus  directe  aux  objections  qu’a  proposées 
M.  Thouret  dans  la  dernière  séance. 

Il  a voulu  prouver  que  la  division  en  départements 
ne  devait  pas  avoir  pour  base  la  population,  mais 
l'étendue  territoriale  ; 

Qu’il  est  plus  convenable  d’établir  quatre-vingts 
départements  que  cent  vingt; 

Que  la  division  du  royaume  en  sept  cent  vingt 
communes  peut  offrir  les  plus  grands  avantages; 

Qu’il  faut  également  admettre  la  division  par  six 
mille  quatre  cent  quatre-vingt  cantons; 

Que  le  plan  que  j’ai  eu  l'honneur  de  présenter  res- 
semble, dans  ses  grandes  bases,  à celui  du  comité. 

M.  Thouret  veut  prouver  que  l’étendue  territo- 
riale doit  être  prise  pour  base  de  la  division  des  dé- 
partements, pareequ'il  y aurait  des  inconvénients 
à prendre  la  population  pour  base. 

Je  réponds  : Il  pourrait  être  démontré  que  la  base 
dépopulation  est  insuffisante,  sans  qu’on  fût  auto- 
rise à conclure  que  l’étendue  territoriale  est  une 
meilleure  base  ; mais,  dans  mon  plan,  je  n’ai  pas 
adopté  la  population  pour  base  unique. 

Selon  M.  rlimiret , cent  vingt  départements  exi- 
geront aussi  des  Iraclions  de  provinces  qü'il  faudra 
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joindre  à d'autres  provinces.  Cette  objection  est 
commune  aux  deux  systèmes  ; mais  je  réponds  qu’elle 
est  plus  forte  dans  le  sien,  parce  qu’on  simple  règle 
d’arithmétique,  des  divisions  plus  fortes  donneront 
des  fractions  plus  considérables. 

Je  dis  encore  que,  dans  mon  système,  l’égalité  de 
département  devant  être  fondée  sur  la  combinaison 
de  plusieurs  données,  les  fractions  seront  beaucoup 
plus  faciles  à éviter  que  dans  son  système,  qui  n’ad- 
inet  qu’une  seule  donnée  d’égalité. 

Autre  objection  de  M.  Thouret.  En  admettant  la 
population  pour  base,  Usera  necessaire  de  resserrer 
ou  d’étendre  les  limites  de  chaque  département , 
toutes  les  fois  que  leur  population  changera;  ce  qui 
serait  intolérable . 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s’exposer  à chnnger  la 
division  du  département,  lorsque  la  différence  dans 
leur  population  serait  remarquable,  que  d’établir 
des  départements  sans  population  ? 

M.  Thouret  se  fait  dans  son  plan  tout  le  mal  qu’il 
craint  dans  celui  des  autres  ; il  s’embarrasse  fort  peu 
que  ses  départements  soient  peuplés,  et  il  s'inquiète 
beaucoup  de  ce  que  dans  mon  système,  la  popu- 
lation pourra  cesser  d’étre  égale. 

Il  craint  que  mes  départements  ne  deviennent  iné- 
gaux par  l’accroissement  ou  le  décroissement  de  la 
population  ; comme  si  les  départements  qu’il  prélère 
lie  deviendraient  pis  moins  inégaux  par  la  même, 
cause  ! Qu’importe  d’ailleurs  cette  objection  dans 
mon  système  ? La  population  n’est  pas  ma  seule  base  ; 
elle  est  compensée  par  le  territoire,  par  les  arts,  par 
l’industrie  : dans  mon  plan,  un  désert  ne  vaudra 
qu’un  désert  ; une  ville  pourra  valoir  cinquante  lieues 
ue  surface.  Les  départements  proposés  par  le  comité 
seront  égaux  aux  yeux  des  géographes  et  des  géo- 
mètres ; j’aimerais  mieux  qu’ils  parussent  égaux  aux 
yeux  des  hommes  d Etat. 

Troisième  objection.  Dan*  la  plan  du  comité,  on 
a soin  de  rectifier  l'inégalité  de  valeur  politique  qui 
peut  se  trouver  entre  des  surfaces  égales , en  les  ba- 
lançant sans  cesse  par  la  force  de  population  et  de 
contribution . 

Cette  inégalité  est  précisément  moins  corrigée 
dans  le  plan  du  comité  que  dans  le  mien.  J’accorde 
une  égalité  de  députation  à des  masses  à peu  près 
égales  en  valeur  et  en  importance.  M.  Thouret  ac- 
corde cette  députation  à des  masses  seulement  égales 
en  surface. 

Voici  la  seconde  partie  des  arguments  de  M.  Thou- 
ret. 

Pourquoi  établir  cent  vingt  départements  au  lieu 
de  quatre-vingts?  Il  faut  une  division  commune 
qui  se  prête  tout  à ta  fois  à la  représentation  pro- 
portionnelle et  à l'administration  ; et  sous  ce  rapport 
le  nombre  de  80  départements  est  plus  convenable. 

Cette  première  difficulté  suppose  précisément  ce 
qui  est  en  question.  Je  crois  (lue  la  division  que  j’ai 
proposée  suffit  sans  intermédiaire  pour  l’adminis- 
tration du  royaume  et  pour  la  formation  de  l'Assem- 
blée nationale.  Il  s'agit  donc  de  prouver  que  je  me 
trompe,  et  nou  pas  le  supposer. 

Mai#  cent  vingt  département*  qui  n'auraient 
chacun  que  trente-six  mille  citoyens  actifs  ou 
200,000  âmes , ne  formeraient-ils  pas  de  trop  petits 
ressorts  pour  chaque  administration  provinciale? 

La  division  par  cent  vingt  départements  a trois 
avantages  qui  lui  sont  propres.  Elle  rapproche  l'ad- 
ministration des  personnes  administrées  et  fait  con- 
courir un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à la  sur- 
veillance publique. 

Elle  n’rxigc  plus  aucune  sous-division,  ni  réta- 
blissement ues  assemblées  communale,  et  par  cela 
seul  la  marche  de  l'administration  est  considérable- 
ment simplifiée. 


Enfin  elle  est  plus  propre  que  tout  autre  à dé- 
truire l’esprit  des  granns  corps. 

Mais  en  Bretagne , mai#  en  Normandie,  continue 
M.  Thouret,  il  y aurait  dix  départements  ; il  yen 
aurait  plus  qu'on  n'y  compte , dans  ce  moment , 
de  bailliages. 

Il  faut  précisément  que  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne aient  dix  divisions,  pour  que  telle  autre  pro 
vince  en  ait  deux  ou  telle  autre  trois  : je  demande 
lequel  vaut  mieux,  de  s'exposer  à laisser  plusieurs 
provinces  telles  qu’elles  sont,  ou  donner  quelques 
divisions  de  plus  aux  grandes  provinces  ? 

J’observe  d'ailleurs  que  In  division  que  j’ai  pro- 
posée n'est  que  d’un  tiers  moins  forte  que  celle  que 
l’on  m’oppose  ; chaque  département  devrait  être  de 
trois  cent  mille  âmes , d’apres  le  plan  du  comité  : 
or,  qu’importe  que  deux  provinces  aient  dix  divi- 
sions, ou  qu’elles  n’en  aient  que  sept  ? 

Les  dépenses  seront  plus  fortes  avec  cent  vingt 
départements  qu’avec  quatre-vingts . 

Elles  seront  moins  fortes  sans  assemblées  com- 
munales qu'avec  sept  cent  vingt  communes. 

On  a multiplié  tes  découpure#  des  provinces  et  on 
les  morcèle  davantage  que  dans  le  plan  du  comité. 

Il  est  très  vrai  que  je  multiplie  davantage  les  di- 
visions de  chaque  province,  et  en  cela,  je  crois  dé- 
truire plus  efficacement  l’esprit  de  ces  grands  corps  ; 
mais  je  m’exposerai  moins  à réunir  les  citoyens 
d’une  province  avec  ceux  d’une  autre  ; j’aurai  moins 
de  grandes  fractions,  ie  blesserai  moins  d’intérêts 
et  j’arriverai  au  même  but. 

M.  Thouret  finit  cette  partie  de  sa  discussion  par 
demander  quels  sont  les  avantages  de  la  division  en 
cent  vingt  départements  ; est-ce,  dit-il,  pour  éviter 
la  translation  d’une  province  à l’autre?  mais  cet 
inconvénient  reste  le  même. 

J’ai  déjà  montré  que  cet  inconvénient  était  beau- 
coup moindre. 

Est-ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre  pour  base 
plutôt  que  les  hommes ? Mais  dans  ce  plan  l’on  a 
égard  a la  valeur  foncière  tout  comme  d la  popu- 
lation. 

Cette  objection  se  résout  d’elle-même.  Si  je  prends 
deux  bases,  je  n’en  prends  pas  une  seule;  et  d’ail- 
leurs je  n’ai  jamais  entendu  que  l’égalité  des  valeurs 
foncières  fût  une  égalité  de  surface. 

Dans  le  plan  qui  est  oppose  à celui  du  comité , 
l’on  accorde  trois  députes  sur  six  au  territoire. 

Ce  n’est  pas  au  territoire,  mais  à In  qualité  de 
département,  que  j'accorde  trois  députes.  Or,  d’a- 
pres mon  plan,  l’égalité  des  districts  ne  sera  pas  une 
égalité  de  territoire. 

On  reconnaît  dans  le  même  plan  que  les  trois 
autres  députés  seront  accordés  d’après  la  popu- 
lation, pour  corriger  l’inégalité  qui  pourrait  se 
trouver  entre  des  relieurs  de  surfaces  égales. 

Je  réponds,  mais  c’est  pour  répondre  à touf,  et 
même  à des  citations  inexactes.  J’ai  dit  seulement 
que  l’égalité  rigoureuse  de  population  servant  de 
seule  base  pour  former  la  moitié,  de  la  députation 
à l’Assemblée  nationale,  on  corrigera  par  ce  moyen 
l'inégalité,  soit  de  population,  soit  a importance, 
qu’on  n’aura  pu  éviter  dans  la  formation  aes  dépar- 
tements. 

M.  Thouret  a voulu  prouver  la  nécessité  d’établir  des 
communes.  L'administration , a-t-il  dit,  ««  sera  jamais 
adiré,  vigilante,  efficace,  si  Von  ne  place  pas  des  corps 
subordonnés  et  intermédiaires  entre  t'assemblée  supérieure 
et  les  eommunautés  des  villes  et  des  villages. 

Je  réponds  à M.  Thouret  : Voulez-vous  parler  des  assem- 
blées d’élection  ou  de  celles  d'administnlion?  S’il  s’agit 
de*  premières,  vous  ne  prouverez  pas  fin  ilement  qu’il  faille 
de*  Intermédiaires  entre  la  volonté  des  premiers  mand-utls 
et  le  corp*  législatif.  Ne  voulez-vous  parler  que  de*  wscm- 
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Lier»  d'adm'umlration  ? Je  convicndiai  que  si  l’on  admet 
#0  assemblées  principales,  les  sous-divisions  seront  néces- 
saires; mais  si  on  é ablil  120  départements,  je  regarde  les 
souwüvisious  comme  inutiles,  et  je  l'ai  démontré. 

M.  Tbourcl  ajoute  que  tes  commettants  Ton/  chargé  de 
demander  la  conterralion  des  assemblées  secondaires;  que 
ta  Normandie  en  a retiré  des  avantages;  et  que  si  l'on 
m’admettait  que  120  depiirtements , sans  tous-d  irisions , le 
ressort  moyen  aurait  environ  900  communautés,  ce  qui 
formerait  certainement  une  trop  grande  étendue. 

Je  retonds  que  nous  ne  pouvons  pas  écouter  le  mandai 
d'une  province  plutôt  que  celui  de  tout  autre;  que  la  Nor- 
mandie retirera  plus  d’avantages  de  dix  grandes  assem- 
blées que  d'une  foule  de  petits  districts  sans  activité  et  sans 
pouvoir  ; et  d'ailleurs  il  est  impossible  que  le  ressort  moyen 
d’un  département  soit,  je  ne  dis  pas  de  neuf  cents  com- 
munautés, mais  de  trois  cents  et  de  deux  cents.  Chaque 
département,  en  les  supposant  égaux  en  nombre,  ne  sera 
que  d’environ  deux  mil  mille  Onu  s:  or  c’est  déjà  beau- 
coup d’admettre  que  deux  cent  mille  Ames  forment  plus  de 
200  communautés,  un  village  é'anl  compensé  par  l'autre, 
et  les  petites  agrégations  ftanl  compensées  par  les  villes. 

Je  dis  plus  : il  j aura  au  moins  vingt-cinq  départements 
sur  cent  vingt  qui  n'auront  qu'une  grande  ville  et  quel- 
ques villages.  D'autres  ne  seiont  formés  que  de  vingt,  que 
de  trente  communautés.  Comment  de  pareilles  assemblées 
auraient-elles  besoin  de  neuf  souwlivisious,  dont  chacune 
serait  divisée  elle-même  eu  neuf  autres  divisions? 

Que  l'on  place  dans  un  département  quelconque  Mar- 
seille, Lyon,  Bordeaux,  Itoueu,  llennes,  Nantes  ou  Tou- 
louse; comment  parviendrait-on  à former  neuf  communes 
parmi  les  petites  agrégations  qu'il  faudrait  joindre  à cha- 
cune de  ces  villes. 

' J’ajoute  encore  que  si  deux  cent  mille  Ames  supposaient 
neuf  cents  communautés  ou  collectes , comme  le  dit 
M.  Tlmurel,  chaque  communauté  n'aurait  donc  que  deux 
cent  vingt-doux  personnes,  c’est-à-dire  trente-sept  citoyens 
actifs  ; encore  faudrait-il  supposer  que  les  communautés 
fussent  égales, 

M.ds  il  est  nécessaire  de  prouver  que  les  sous-divisions 
en  sept  cent  vingt  communes  ne  sont  pas  nécessaires,  lors- 
que je  puis  démontrer  qu’elles  sont  impossibles. 

Si  les  quatre-vingts  départements  étaient  égaux,  ils  au- 
raient chacun  trois  cent  mille  Ames  ; mais  comme  dans  le 
plan  du  comité  l’on  n’a  égard  qu’au  territoire  pour  fixer 
l’égalité  respective  des  départements,  il  est  permis  de  sup- 
poser qu’il  y aura  telle  de  ces  divisions  où  la  population 
«cia  quatre  fois  moindre  que  dans  une  autre.  Un  tel  dé- 
partement n’aurait  donc  alors  que  soixante-quinze  mille 
Aines.  Si  l’on  divise  maintenant  cette  population  en  neuf 
communes  cl  chaque  commune  en  neuf  cantons,  on  n’anra 
que  cent  cinquante  citoyens  art-fs  par  canton,  et  tieixe 
cent  qualrc-vingt-buil  par  commune. 

Ce  n’est  point  assez.  Il  est  encore  possible  de  supposer 
qu’il  y oit  des  commune»  égales  en  surface,  et  quatre  fois 
moins  peuplées  que  d’autres;  elles  n’.tut aient  donc  alors 
que  trois  rent  quaiante-sept  citoyens  actifs,  et  chaque  can- 
ton n’en  aurait  que  trente-six. 

M.  Tliouret  ne  s'est  pas  moins  trompé  lorsqu'il  a cru 
que  la  div  ision  actuelle  de  la  Provence  en  vigucrics  pouvait 
autoriser  la  division  par  communes. 

En  cff.t,  si  les  assemblées  des  vigucrics  sont  utiles  en 
rrorenec , cVsl  qu’il  n’y  a dans  ce  moment  qu’une  grande 
assi  mblée  administrative  pour  hui!  cent  mille  Ames. 

J’ai  dit  en  second  lieu  qu’une  foule  des  vigue  rie»  de  la 
Provence  avait  en  étendue  environ  le  quart  de  sa  valeur 
foncière  ; et  de  là  je  conclus  que  ces  di-tricls  ne  seraient 
plus  néressoirrs  si  un  établissait  quatre  départements  prin- 
cipaux dans  In  Provence. 

Il  me  restait  à répondre  à la  dernière  partie  du  système 
de  M.  Tliouret;  il  a prétendu  que  le  plan  que  j'ai  proposé 
était  conforme  à celui  du  comité,  et  qu’ainsi  ccs  deux  plans 
ne  pouvaient  pas  être  opposés  l’un  ù l’autre. 

Veut-on  parler  d’une  conformité  dans  les  principes? 
j’avoue  que  j’admets  plusieurs  principes  du  comité  de  con- 
stitution; mais  je  ne  reconnais  point  que  les  moyens  pro- 
posés par  le  comité  soi?nl  les  meilleures  déductions  de  ccs 
nv  mes  principes. 

Veut-on  parler  d’une  conformité  dans  les  mavens  d'eté- 
culion  ? no»  deux  plans  sont  sous  les  yeux  de  l’Asseiubloe; 


die  pourra  décider  que  le  plan  du  comité  doit  être  préféré) 
mais  elle  ne  décidera  certainement  point  que  deux  plans 
au -.si  opposés  soient  les  mêmes. 

Je  finis  cette  trop  longue  discussion.  Votre  décision  osl 
attendue  di-s  provinces;  elle  l'est  même  avec  inquiétude. 
Jamais  la  siluuliun  des  affaires  publique  n’exigea  plus  de 
sagesse,  plus  de  facilité  dans  les  moyens  d'exécution,  et, 
j’ose  le  dire,  plus  do  ccs  ménagements  heureux  que  la  pru- 
dence sait  concilier  les  principes. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  Thouret,  désirant  répondre  à quelques  objections,  en 
demande  communication,  pour  user  de  représailles  avec 
M.  de  Mirabeau,  auquel  il  avait  confié  le  sien. 

M.  Pisoa  au  Guuid:  Le  plan  du  comité  a plusieurs 
vices  en  matière  de  représentation;  je  demande  que  l’on 
fasse  de  grands  départements.  Paris  seul  en  formera  un. 
On  craint  l'esprit  des  provinces;  mais  celui  de  cité  n'e-t-il 
pas  plus  dangereux  ? Les  provinces  n’ont-clles  pas  fait  leurs 
preuves  à l'égard  des  créanciers  de  l'Etat?  ce  sont  donc 
elles  qu’il  faut  renforcer. 

Si  l’on  établit  un  trop  grand  nombre  de  départements 
secondaires,  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ne  pourront 
pourvoir  à toutes  les  réclamations,  et  les  dépenses  en  se- 
ront plus  grandes  que  les  avantages;  le  Dauphiné,  en  se 
régénérant , a rejeté  les  assemblées  secondaires , et  il  se  fé- 
licite de  celle  opération. 

M.  Pison  veut  que,  pour  proportionner  fhifHirocc  des 
provinces  avec  celle  de  la  capitule,  le  royaume  so;l  divisé 
en  trente-six  départements , puisque  Paris  aurait  sept  cent 
mille  habitants  dans  le  sien  ; que  l’on  fasse  circuler  les  as- 
semblées dans  les  différentes  villes  du  royaume,  et  que 
l’Assemblée  nationale  tienne  alternativement  scs  séances 
dans  les  capitales  des  provinces;  il  veut  enfin  qu’il  y ait  une 
assemblée  municipale  dans  chaque  ville,  bourg  et  village 
du  royaume.  — La  discussion  de  cct  objet  important  est 
renvoyée  à demain. 

M.  le  président  annonce  que  le  recensement  du  scrutin 
pour  les  officiers  de  l'Assemblée  n’a  produit  aucune  majo- 
rité pour  la  présidence.  MM.  l'archevêque  d’Alx,  Tliouret 
et  Emtnery  oui  partagé  les  voix,  mais  d’une  manière  très 
inégale. 

La  majorité  a été  plus  décidée  & l’égard  des  «ecrétaires  ; 
MM.  Kabaud  de  Saint-Etienne,  Salomon  et  le  vicomte  de 
Mirabeau  oui  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

On  s’occupera  aujourd’hui  d’une  nouvelle  nomination 
du  président. 

— On  reprend  l’affaire  du  parlement  de  Rouen. 

M.  Laujuinais  désire  qu’on  suspende  dès  ce  moment  la 
chambre  des  v acalions  de  toutes  fonctions;  que  l’on  nomme 
d"s  commissaires  chargés  d’aviser  aux  moyens  de  la  rem- 
placer sur-lc-chainp,  et  de  pourvoir  dans  son  ressort  à l'ad- 
ministration de  la  justice. 

M.  Target  avait  rédigé  les  divers  amendements  faits  la 
veille,  et  la  motion  principale  en  un  projet  de  décret  dont 
il  fait  lecture  ; mais  la  discussion  est  demandée  sur  cette 
rédaction. 

On  relit  d’abord  l’arrêté  du  6 et  l'arrêt  du  conseil  du  9, 
qui  casse  cet  arrêté. 

M.  G vin t l’alité  : Si  je  n’écoutais  que  le*  impression» 
que  l'homme  cl  le  citoyen  ont  dû  recevoir  h la  lecture  de 
cct  arrêté,  je  voterais  p.iur  les  mesure»  correctionnelles  et 
pénales  qu’on  vous  h proposée»,  mais  je  ne  prendrai  pas 
conseil  de  la  sensibilité  et  de  l’amour-propre  d'un  repré- 
sentant do  la  nation....  ( De  violents  murmures  se  font  en- 
tendre.) Nous  avons  affaire  à un  adversaire  formaliste  ; il 
faut  mettre  de  noire  célé  le»  formes,  comme  nous  avons  le 
fond  pour  nous.  Le  roi  a fait  par  son  arrêté  du  consril , ce 
qu’il  devait  faire,  puisque  l’arrêté  tend  à soulever  le  peu- 
ple contre  ses  représentants,  et  6 jeter  le  royaume  dans 
l'anarchie  en  feignant  dr  la  craindre  ; il  le  devait  encore  h 
son  autorité,  puisqu’il  avait  sanctionner  le  decret  qui  met- 
tait en  vacance  les  magistrats  de  Normandie,  mais  les  ter- 
mes dont  le  roi  s’est  servi  sont  si  dignes  de  son  amour  pour 
scs  peuple»,  qu  i!  faut  délibérer  une  adresse  de  remercie- 
ments à Sa  Majesté.  On  vous  a proposé  d’interdire  la 
chambre  des  vacations  ou  de  la  remplacer  par  d’autres 
officiers,  mais  ce  scrait-là  un  jugement  pénal,  provisoire, 
que  l’Assemblée  doit  s’interdire;  il  suffit  de  renvoyer  au 
t.hàlelet,  qui  ne  laissera  pas  ce  crime  impuni. 

(/.a  suite  au  numéro  prochain.) 


Viril.  Tjp.  Rf»rl  M,* 
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LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  10  NOVEMBRE. 

M.  db  Vrigny  : La  chambre  des  vacations  est  ré- 
préhensible, mais  sa  faute,  ne  peut  tomber  sur  une 
province  entière  : la  justice  est  due  à tous,  et  les 
'peuples  ne  consentiront  jamais  à perdre  leurs  juges 
naturels.  Mes  commettants  m’ont  enjoint  de  récla- 
mer la  conservation  et  l’inamovibilité  des  tribunaux 
de  la  province,  et  que  leur  échiquier  (1)  soit  con- 
servé. Je  propose  de  décréter  que  M.  le  président  se 
retirera  devers  le  roi,  pour  le  remercier  de  la  célé- 
rité qu’il  a mise  à casser  l'arrêté  de  la  chambre  des 
vacations,  à cause  de  l’attentat  qu’elle  a commis 
contre  l’Assemblée  nationale,  et  que  sur  le  surplus 
on  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  lit  le  décret  de  l’Assem- 
blée du  3 de  ce  mois,  qui  porte  que  toutes  cours  et 
tribunaux,  même  en  vacation,  seront  tenus  de  tran- 
scrire sur  les  registres  les  lois  qui  leur  seront  en- 
voyées, sous  peine  d’étre  poursuivis  comme  préva- 
ricateurs dans  leurs  fonctions,  et  coupables  de  for- 
faiture. La  chambre  des  vacations  a bien  inscrit  sur 
ses  registres  le  décret  du  3 novembre,  a-t-il  dit, 
mais  il  est  difficile  de  le  reconnaître  dans  les  termes 
incendiaires  qu’elle  a employés;  on  y reconnaît  plu- 
tôt tous  les  caractères  de  la  forfaiture.  C'est  en  rap- 
pclaut  aux  peuples  du  royaume  les  chagrins  au 
meilleur  des  rois,  que  nous  aurions  voulu  lui  épnr- 
gner  nu  prix  de  notre  sang,  que  cette  chambre  a 
voulu  consacrer  cette  résistance  qu’elle  se  permet 

de  regarder  comme  la  mieux  fondée On  vous  a 

dit  que  le  tribunal  du  Châtelet  ne  pouvait  pas  juger 
les  membres  du  parlement;  mais  ce  tribunal  nVst-il 

K actuellement  chargé  de  connaître  des  crimes  de 
-nation,  et  ce  tribunal  a mérité  la  confiance  gé- 
nérale; si  vous  craignez  «le  renvoyer  i ce  tribunal, 
il  y aurait  danser  préjugé  une  arrière-pensée  d’aris- 
tocratie  

On  a proposé  de  nommer  des  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  suivre  cctle  affaire;  dans  la  légis- 
lature anglaise,  la  chambre  des  communes  siège,  et 
déclare  s’il  y a lieu  à l’accusation.  Ce  jugement 
n’existe  pas,  en  quelque  manière,  pour  l'accusé;  il 
U’existc  que  pour  elle,  et  ce  premier  jugement  est 
toujours  précédé  d’un  grand  examen;  ainsi  je  ne  vois 
aucuue  difficulté  à la  nomination  des  commissaires. 
Vous  avez  ici  la  première  accusation  nationale,  qui 
est  foudéc  sur  une  base  publique,  et  dont  l’accusé 
convient;  vous  avez  encore  un  arrêt  du  pouvoir 
exécutif.  Dans  ces  circonstances,  l’Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  détruit  les  ordres,  ne  doit  pas  re- 
douter les  corporations.  11  faut  savoir  si  ce  sont  ici 
des  membres  ue  lu  chambre  des  vacations  qui  ont 
seuls  agi,  ou  s’il  existe  encore  un  reste  d’aristocratie. 

M.  La  poule  appuie  l’opinion  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre. 

Un  autre  membre  dit  que  le  pouvoir  exécutif  ayant 
prononcé,  l’ Assemblée  n’a  plus  rien  à Caire;  il  cite 
Montesquieu,  lorsqu'il  dit  que  rien  ne  prouve  plus 
le  despotisme  que  la  multiplicité  des  accusations  de 
lèse-majesté.  11  faut,  a-t-il  ajouté,  ne  plus  parler  de 

(1|  C’«t  k Loua  XII  et  au  cardinal  «TAmbohc  que  la  Nor- 
mandie doit  rétabUMCiaeat  de  «on  parlement,  auparavant 
coair  dt  uttr,  qui  ne  aametnbkil  que  cia  mois  do  l'aa- 
*«•  A.  M. 

iH  Série,  - Tome  U, 


crime  de lèse-nation,  que  vous  ne  l’ayex  défini;  re- 
merciez le  roi,  et  déclarez  n’y  avoir  lieu  à délibérer. 

M.  de  Frondevillb  : En  qualité  de  président  du 
parlement  de  Normandie,  et  même  de  président  de  la 
chambre  des  vacations,  je  ne  me  présente  qu’avec 

beaucoup  de  timidité (Les  marques  d’approba- 

tiou  de  rassemblée  encouragent  l’orateur.)  Je  sais 
que  l’esprit  de  corps  doit  céder  à l’esprit  public,' 
mais  les  métamorphoses  subites  sont  bieu  difficiles. 
Quoique  président,  je  n’ai  participé  en  aucune  ma- 
nière a l’arrêté;  je  ne  l’ai  même  connu  que  lorsqu'il 
a été  envoyé  à M.  le  garde-des-sceaux.  J’ai  entendu 
proposer  plusieurs  partis  violents,  mais  aucune  in- 
culpation raisonnée  ; ici  point  de  délit  constaté,  et  je 
ne  puis  concevoir  comment  on  peut  proposer  des 
peines.  La  chambre  a obéi  aux  décrets  de  P Assem- 
blée ; un  témoignage  de  dévouement  au  roi,  témoi- 
gnage peut-être  indiscret,  peut  contenir  des  erreurs, 
mais  le  corps  du  délit  ne  se  trouve  pas  daus  les  ex- 
pressions insolenlee.  Je  ne  veux  point  faire  la  guerre 
aux  mots;  je  ne  suis  ici  que  suppliant. 

Je  vous  prie  de  jeter  vos  regards  sur  ces  corps  an- 
tiques; ils  ont  vu  un  torrent  d'esprit  public  se  trans- 
porter au-delà  des  bornes  que  votre  sagesse  voulait 
lui  prescrire  ; c'est  au  milieu  de  ces  désordres  qu’ils 
ont  vus,  au  milieu  de  l’étourdissement  universel,  si 
j’ose  le  dire,  qu’ils  ont  fait  entendre  leurs  plaintes. 
N’y  a-t-il  pas  de  la  cruauté  à ne  pas  souffrir  un  cri  de 
plainte  à celui  qui  souffre  ? Les  magistrats  que  vous 
poursuivez  ne  aoivent-ils  pas  être  accablés  de  cha- 
grin quand  ils  perdent  leur  état  et  leur  existence? 
C’est  leur  opinion  et  non  leur  désobéissance  que  vous 
allez  punir.  Des  magistrats  livrés*  la  fureur  du  peu- 
ple, fugitifs,  expatriés,  séparés  de  leurs  familles  dé- 
solées  (A  ces  mots  l’orateur  verse  des  larmes; 

son  émotion  se.  communique  à tous  les  auditeurs,  et 
des  applaudissements  réitérés  lui  prouvent  les  im- 
pressions favorables  que  sa  sensibilité  vient  de  pro- 
duire sur  l’assemblée.)  11  m’est  pardonnable  de  dé- 
fendre mes  confrères,  avec  lesquels  j’ai  vécu,  et  dont 
je  dois  partager  les  malheurs. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  de  considérer  dans  quel 
abîme  vous  allez  plouger  ces  magistrats;  je  ne  ré- 
sume pas  mon  opinion  ; vous  me  permettrez  de  n>« 
point  avoir  dans  nue  affaire  qui  m’est  presque  per- 
sonnelle. 

M.  LE  CHEVALIER  ALEXANDRE  DE  LAMETQ  ; Il  n’y 
a rien  à ajouter  A ce  qu’a  dit  le  préopinant  en  fa- 
veur des  magistrats  de  Normandie.  Il  a rempli  aveo 
une  sensibilité  rare  un  devoir  sacré;  mais  j'ose  dire 
qu’il  a laissé  la  question  de  côté. 

M.  Barnave  : Si  l’on  considère  ce  discours  sous  le 
rapport  de  l’humanité,  il  n’y  a pas  un  mot  à répon- 
dre ; mais  si  l’on  veut  le  regarder  comme  une  justifi- 
cation du  parlement,  il  est  facile  de  faire  disparaître 
tous  les  moyens  dont  il  est  étayé.  Le  corps  du  délit 
est  évident  dans  les  principes  auti-constitutionnels 
sur  l’euregistrement;  les  réserves  qui  l’accompa- 
gnent et  les  qualifications  qui  y sont  jointes  forment 
un  corps  de  délit  constant,  qui  entrahieut  à forfai- 
ture ; il  uc  reste  que  la  forme  daus  laquelle  il  doit 
être  poursuivi  ; il  me  semble  que  ce  délit  est  un  crime 
de  lèse-uation,  pour  la  poursuite  duquel  il  faut  ren- 
voyer devant  le  tribunal  compétent,  et  nommer  des 
commissaires. 

M.  de  Frondeville  observe  que  la  chambre  des  violions 
nt  peut  enregistrer  que  provisoirement,  « que  ces  mots, 
rirsr  i conséquence,  ne  peuvent  pas  la  rendre  pltu 
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cotipabltt  11  a ajouté  que  la  dianbre  n'avait  ni  Tait  im- 

F rimer,  ni  afficher,  ni  enrobé  aux  bailliage  de  son  ressort 
arrêté  du  6. 

Un  député  de  Nevers  propose  un  décret  portant  que  l'ar- 
rêté sera  rayé  des  registres,  et  le  roi  supplié  d'envoyer  des 
commissaires  pour  assister  à la  radiatinn,  et  que  la  cbara- 
bre  des  vacations  sera  tenue  d’enregistrer,  à peine  de  for- 
faiture. 

On  demande  aussitôt  de  mettre  aux  voix  la  ditisioo, 
l'ajoumcment  et  la  question  préalable. 

M.  de  Bou ville  appuie  la  division  ; M.  Chapelier  prouve 
qu'elle  ne  peut  être  accordée;  il  dit  seulement  que  le  par- 
lement de  Normandie  ne  peut  être  puni  pour  un  délit  par- 
ticulier à la  chambre  des  vacations,  et  qu’ainsi  il  suffisait 
de  demander  que  le  roi  nommât  une  autre  chambre  de  va- 
cations parmi  le»  autres  membres  du  parlement. 

U.  Barère  de  Vieuzac  adopte  cet  amendement  qu’il  sub- 
stitue b la  seconde  partie  de  sa  motion. 

On  va  aux  voix;  l'amendement  est  adopté;  celui  de 
quatre  commissaires  est  rejeté,  et  l'Assemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

•L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'arrêté  pris  le 
C de  ce  mob  par  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Normandie,  et  qui  lui  a été  communiqué  par  les  ordres 
du  roi,  est  un  attentat  à la  puissance  souveraine  de  la  na- 
tion , a décrété  et  décrite  : 

« 1*  Que  M.  le  président  se  retirera  devers  le  roi  pour  le 
remercier,  au  nom  de  la  nation,  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle il  a proscrit  cet  arrêté,  et  réprimé  les  écarts  de  ladite 
chambre  ; 

• J*  Que  cette  pièce  sera  envoyée  au  tribunal  auquel  elle 
a attribué  provisoirement  la  connaissance  des  crimes  de 
lèse-nalion,  pour  le  procès  être  instruit  contre  les  auteurs 
de  l’arrêté,  ainsi  qu’il  appartiendra; 

« 3*  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  une  autre  cham- 
bre des  vacations,  prise  parmi  les  autres  membre  du  par- 
lement de  Rouen,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes 
fonctions  que  la  précédente,  laquelle  enregistrera  purement 
cl  simplement  le  décret  du  3 novembre,  et  ledit  décret  sera 
porté  incessamment  à la  sanction  du  roi.  ■ 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DO  M BACH  EDI  11  NOVEMBRE. 

A l'ouverture  de  la  séance,  M.  Barnave  a fait  lecture 
du  procès-verbal  d’hier. 

On  lit  ensuite  différentes  adresses, 

M.  Desbois,  curé  de  Saint-André-des-Arts,  demande: 
!•  la  suppression  de  toute  espère  de  casuel  ; qu’aucune 
sépulture  ne  sc  fasse  désormais  dans  l'enceinte  des  villes, 
et  notamment  dans  Paris;  3*  une  nouvelle  distribution 
des  paroisses  dans  la  capitale,  qu’on  tient  à un  territoire 
contenant  vingt  mille  individus  ; 4»  que  les  revenus  des 
Cclestins  et  des  séquestres  de  Saint-Germain-des-Prés 
servent  aux  honoraires  dea  ministres,  h l’entretien  du 
culte,  etc. 

• — La  ville  de  Craon,  en  Anjou , est  absolument  dénuée 
de  subsistances,  et  demande  que  l’argent  destiné  & l'entre- 
tien des  routes  soit  employé  celte  année  à des  ateliers  de 
charité,  sous  la  direction  d'un  bureau  qu'on  établira  à cet 
effet.  Celle  demande  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

— - Les  villes  de  Courtenai,  Narbonne  et  antres  ville», 
pleines  de  respect  et  d’admiration  pour  l'Assemblée  natio- 
nale , adhèrent  formellement  h tous  scs  décrets, 

— Les  chanoines  de  la  collégiale  d’Autun  réclament 
conlrr  la  motion  de  M.  l’évêque  d’Autun.  Le  clergé  de  Dax 
est  animé  d’un  autre  esprit  que  celui  d'Antun.  Lrs  cannes 
de  Toulon  abandonnent  leurs  biens,  et  s’en  remettent  à la 
discrétion  de  la  nation  pour  leur  sort. 

— M.  le  président  annonce  que  M.  Martel,  député  de 
Flandre , demande  un  passeport  et  présente  snn  suppléant. 
Un  membre  s’oppose  à l’admission  de  ce  suppléant,  parcc- 
qu'il  a été  nommé  par  acclamation,  et  que  ses  pouvoirs 
n'ont  pas  été  vérifiés;  en  conséquence,  la  démission  dé 
M.  Marte)  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  vérification 
des  pouvoirs  ait  eu  lien. 

— M.  le  président  annonce  qu’il  s’est  rendu  hier  cbex  'e  I 
roi , pour  1«  remercier,  au  nom  de  la  Dation , de  l’activité  | 


avec  laquelle  il  avait  réprimé  l*lUtnta(  de  la  eliambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rourn.  Le  roi  a été  très  satis- 
fait des  remerciements  <îe  l’Assemblée,  et  Sa  Majesté  a pro- 
mis de  prendre  prochainement  en  considération  le  décret 
de  l’Assemblée  relatif  à cette  affaire.. 

— Un  député  d’Alsace  annonce  qu’il  a été  informé  par 
un  courrier,  arrivé  dépuis  plusieurs  jours,  que  le  prévôt  a 
décrété  trois  membres  de  la  municipalité  de  celle  ville , et 
que  le  syndic  a été  rais  en  prison;  les  témoins  entendus 
contre  ces  magistrats  ont  été  prb  presque  tous  parmi  Ica 
ennemis  de  noire  régénération. 

Ce  député  demande  qu'il  soit  sursis  au  jugement,  et  que 
la  procédure  soit  apportée  au  comité  des  recherches. 

L'Assemblée  renvoie  pour  le  sursis  pardevers  M.  le  gar- 
de-d es- sceaux , et  ordonne  l'apport  de  la  procédure. 

—On  reprend  la  discussion  sur  la  division  du  royaume. 

M.  Target  : C’est  moins  pour  défendre  le  plan  du 
comité  que  je  prends  la  parole  que  pour  le  comparer 
aux  autres. 

Trois  membres  proposent  des  divisions  réglées, 
non  sur  l’étendue  du  territoire,  mais  sur  celle  de  la 
population;  d'autres  proposent  plus  ou  moins  de  di- 
visions que  le  comité,  et  les  attachent  comme  lui  à 
l’espace.  Les  premiers  s'élèvent  à des  vues  de  droit 
public  incontestables  ; les  constitutions  sont  établies 
pour  les  hommes,  non  pour  les  choses.  L’homme 
seul  est  l’objet  des  lois;  il  faut  donc  régler  les  divi- 
sions de  l'empire  sur  le  nombre,  des  hommes. 

Le  principe  est  certain,  mais  la  conséquence  l’est- 
elle?  Si  les  membres  qui  avaient  à présenter  ces 
idées  justes  avaient  eu  à combattre  un  système  dans 
lequel  l'homme  ne  lût  compté  pour  rien  et  l’espace 
pour  tout,  il  me  paraîtrait  douteux  encore  qu’il  fallût 
régler  les  arrondissements  sur  la  population.  En 
effet,  il  y a deui  manières  de  donner  à la  population 
toute  l’influence  politique  ; l’une,  d’avoir  des  espaces 
inégaux  également  peuplés,  qui  exerceront  la  même 
influence  ; l'autre,  d’avoir  des  espaces  égaux  inéga- 
lement peuplés,  qui  influeront  aune  manière  iné- 
gale. Laquelle  des  deux  méthodes  est  préférable? 

1 Les  divisions  une  fois  établies  doivent  avoir  de  la 
fixité,  sans  quoi  il  faudrait  de  temps  en  temps  dé- 
composer et  recomposer  le  royaume,  ce  qui  serait 
une  source  de  troubles,  de  difficultés  et  de  désor- 
dres. Un  grand  mouvement  est  nécessaire  aujour- 
d'hui; mais  la  constitution  une  fois  faite,  c’est  le 
repos  qu’il  faut  obtenir. 

Ceux  qui  pensent  qu’à  l’élément  de  la  population 
doit  sc  joindre  celui  des  richesses  et  de  l’industrie, 
prépareraient  eucore  plus  de  mobilité  dans  les  dé- 

fiartements.  Ces  proportions  se  détruisent  sans  cesse  ; 
a population  varie,  l’industrie  s’accroît  ou  diminue, 
la  culture  prospère  ou  dépérit,  le  commerce  s'étend 
ou  sc  resserre  ; il  faudrait  donc  sans  cesse  introduire 
l’inégalité  de  représentation  dans  vos  premiers  dé- 
partements, ou  les  renouveler  d’époque  en  époque. 

En  donnant  une  représentation  au  territoire,  les 
pays  stériles  s'amélioreraient,  et  la  richesse  et  l’in- 
dustrie y pénétreraient  sous  le  régime  de  la  liberté. 
On  oppose  qu’il  y aura  des  communes  qui  n’auront 
ni  villes,  ni  bourgs,  ni  villages  ; je  crois  cette  asser- 
tion exagérée;  les  landes  que  j’ai  parcourues  ont  des 
habitants  ; d’ailleurs  ce  ne  sont  que  des  exceptions 
qui  ne  détruisent  pas  la  règle. 

M.  Target  fait  valoir  les  administrations  intermé- 
médiaires,  comme  facilitant  au  peuple  les  moyens 
de  faire  entendre  ses  plaintes  plus  promptement, 
comme  servant  d’école  ae  patriotisme  et  de  droit  pu- 
blic. 

Dans  l’esprit  de  votre  comité,  ajoute-t-il,  les  mu- 
nicipalités sont  une  chose  à part  des  administrations 
générales  du  royaume;  elles  n’en  sont  pas  même 
une  partie  subordonnée;  les  municipalités,  dans 


leurs  limites»  ont  pleinement  le  gouvernement  do- 
mestique intérieur  de  leurs  affaires  ; mais  ce  comité  a 
cru  devoir  les  soumettre  à des  administrations  for- 
mées par  elles-mêmes  et  composées  de  leurs  repré- 
sentants. Ces  administrations  exerceront  la  vigilance 
confiée  jusqu’à  présent  au  commissaire  départi  ; ces 
administrations  seront  les  vraies  municipalités  : les 
villes,  bourgs  et  villages  ne  seront  que  des  bureaux 
municipaux,  à moins  que  !' Assemblée  ne  veuille  les 
appeler  des  municipalités  secondaires. 

Quant  à l'aristocratie  îles  villes,  qu’on  voudrait 
détruire  en  les  séparant  absolument  des  campagnes, 
M.  Target  dit  que  c’est  dans  l’état  de  séparation  que 
ces  haines  sont  nées,  et  que  c’est  dans  l’union 
qu’elles  doivent  s’éteindre  ; le  mélange  des  citoyens, 
dans  les  assemblées  politiques,  détruit  les  préjugés, 
tempère  les  aversions  et  réconcilie  les  interets.  Ce 
n’est  rien  d’avoir  offert  à la  patrie  l'hommage  des 
privilèges,  si  ou  ne  lui  immole  encore  uu  faux  senti- 
ment d intérêt  personnel.... 

La  division  de  la  France  en  quatre-vingts  départe- 
ments une  fois  décrétée,  il  ne  faudra  plus  que  mar- 
quer les  cheft-lieux  et  la  circonscription  des  terri- 
toires, en  respectant  les  localités,  les  frontières,  les 
provinces,  et  même  ces  répugnances  idéales  qui  ne 
présentent  pas  la  difficulté  la  moins  digne  de  consi- 
dération. Cela  fait,  les  députés  de  chaque  partie  de 
la  France,  instruits  des  localités  et  des  habitudes 
morales,  subdiviseront  les  départements  en  commu- 
nes, et  fixeront  les  villes  d'assemblée,  et  ensuite  les 
municipalités  principales  et  secondaires  s’établiront. 
Le  honneur  de  tous  est  désormais  la  réunion  de  tous; 
la  distinction  des  ordres  est  supprimée,  et  le  temps 
n’est  pas  éloigné  où,  fiers  d’être  Français,  les  citoyens 
ne  voudront  plus  être  désigucs  que  par  ce  titre  de 
gloire. 

Quant  aux  dettes  des  provinces  d’Etats  et  à leurs 
affaires  commencées,  c’est  une  liquidation  k régler 
avec  ceux  qu’elles  intéressent;  une  partie  de  ces 
dettes  peut  regarder  la  notion  nui  les  prendra  à sa 
charge;  l’autre  partie  regarde  l'association  qui  les 
a contractées;  mais  tes  dettes  ne  peuvent  pas  être 
éternelles,  et  encore  moins  un  obstacle  à une  régé- 
nération. 

En  terminant  cette  discussion,  M.  Target  déclare 
au  nom  du  comité,  t®  qu’il  n’y  aura,  dans  l'ordre  de 
la  représentation  qu’un  seul  degré  intermédiaire  d’é- 
lecteurs entre  les  citoyens  actifs  et  les  repré- 
sentants de  la  nation. 

2°  Que  le  nombre  des  électeurs  qui  choisiront  les 
représentants  nationaux,  devant  être  considérable, 
Ica  citoyens  actifs  feront  choix  d'un  électeur  sur  deux 
cents  ou  même  cent  votans  ; qu'ils  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  département,  y formeront  autant  d’as- 
semblées qu’il  y aura  de  fois  six  cents  électeurs,  et 
que  toutes  ces  assemblées  choisiront  les  représen- 
tants de  la  nation  que  le  département  devait  envoyer 
à l’Assemblée  nationale,  à raison  de  son  territoire, 
de  sa  population  et  de  scs  contributions. 

M.  Ramel-Nogaret  propose  de  conserver  la  division 
en  provinces,  dont  chacune  aurait  une  assemblée 
provinciale  ; les  provinces  seraient  divisées  en  dis- 
tricts, et  chaque  ville  et  village  aurait  une  munici- 
palité. Des  députés  des  municipalités  formeraient  les 
assemblées  de  districts,  et  ceux  des  districts  les  as- 
semblées nationales  et  provinciales.  Ce  plan,  selon 
l’opinant,  réunirait  les  mémos  avantages  que  celui 
du  comité  et  que  celui  de  M.  de  Mirabeau,  en  évitant 
les  inconvénients  de  l'un  et  de  l’autre. 

11  termine  par  un  tableau  détaillé  de  l’organisation 
du  Languedoc,  dans  l’espoir  que,  malgré  les  viees 


de  cette  administration,  on  y pourra  trouver  des 

choses  utiles. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  : J’ai  l'honneur  de 
déclarer,  au  nom  d’une  partie  de  la  députation  du 
Languedoc,  et  notamment  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes,  dont  les  membres,  suivant  le  vœu  de  leur 
cahier,  se  regardent  comme  députés  de  tous  les 
Français,  qu’elle  consent  et  adhère  à la  division  que 
l'Assemblée  adoptera. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  témoigne  beau* 
coup  d'impatience  d'aller  aux  voix. 

M.  Thouret  observe  qu’on  a ajourné  à ce  matin  U 
réponse  qu’il  s’est  proposé  de  faire  à M.  de  Mirabeau 
au  nom  au  comité. 

Beaucoup  de  membres  demandent  qu’il  soit  en 
tendu. 

L'Assemblée  délibère  et  accueille  cette  demande. 

M.  Thouret  : Cette  discussion  est  arrivée  à un  tel 
point  de  maturité,  qu’aux  approches  de  la  décision 
je  dois  me  borneraux  objections  les  plus  importantes. 

La  division  du  royaume  est  considérée  sous  trois 
rapports  : 1®  la  matière  des  départements  ; 2®  la  ma- 
niéré de  les  former;  3#  leur  nombre. 

Je  demande  d’abord  comment,  dans  cette  session, 
il  serait  possible  de  reconnaître  toutes  les  espèces 
d’importance  et  de  valeur  de  telle  ou  telle  partie  de 
la  France,  pour  établir  les  départements,  selon  M.  de 
Mirabeau  ? Le  comité  forme  sa  division  en  peu  de 
temps.  Chaque  département  n’influe  que  pour  ce 
qu’il  vaut.  Les  deux  bases  ajoutées  à celle  au  terri- 
toire produisent  une  division,  non-seulement  égale 
aux  yeux  du  géomètre,  mais  encore  a ceux  de  l'hom- 
me d’Etat. 

Sous  le  second  rapport,  la  population  est  également 
comptée  par  les  deux  procédés  ; mais  l'un  donne  des 
divisions  fixes  et  permanentes,  tandis  que  celui  de 
M.  de  Mirabeau  est  sujet  à des  vicissitudes  locales  de 
population,  de  valeur  foncière  et  industrielle,  ce  qui, 
sans  contredit,  est  un  vice  considérable.  En  réglant 
l’étendue  dune  division  sur  ses  valeurs,  il  s’en 
trouverait  nécessairement  de  très  disproportionnées 
entre  elles;  votre  comité  a eu  pour  but,  dans  la  di- 
vision qu’il  a proposée,  de  donner  toute  l'étendue 
nécessaire  à une  bonne  administration,  et  de  mettre 
les  citoyens  à portée  des  administrateurs.  Le  nombre 
de  quatre-vingts  départements  pourrait  être  aug- 
menté si  on  le  jugeait  nécessaire. 

Sous  le  troisième  rapport  ; 1®  le  nombre  des  élec- 
teurs peutétre  augmenté  ; 2®  la  députation  directe  au 
second  degré  est  aussi  praticableen  quatre-vingts  dé- 
partements qu'avec  celle  en  cent  vingt. 

Quels  sont  les  avantages  que  se  propose  M.  de  Mi- 
rabeau? De  rapprocher  davantage  les  citoyens  des 
assemblées  administratives.  Cependant  un  départe- 
ment plus  grand  d’un  tiers  , avec  des  assemblées 
communales , produit  plus  complètement  cet  effd 
qu’un  département  moindre  sans  assemblées  com- 
munales ; 2®  de  faire  concourrir  plus  de  sujets  à l’ad- 
ministration publique  ; certainement  cet  objet  sera 
mieux  rempli,  s’il  existe  des  communes  avec  quatre- 
vingts  départements  ; 3®  de  faire  disparaître  les  il» 
termédiaires.  Les  deux  premiers  avantages  étant  dé 
truiLs,  celui-ci  ne  peutplusétre  pris  en  considération, 
et  disparaît  nécessairement. 

11  paraît  donc  certain  que  les  allégations  eu  faveur 
de  la  division  en  cent  vingt  départements  sont  bien 
loin  d’être  prépondérantes. 

Sur  les  communes,  le  comité  adhère  d’abord  à 
l’emploi  que  l’Assemblée  préférera  pour  les  commu- 


nantit  ; elles  pourront  s’effacer  dans  l'ordre  repré- 
sentatif. 

Peut-on  les  supprimer  dans  l’ordre  administratif? 
Ne  sont-elles  pas  nécessaires?  C'est  ce  qui  reste  a 

examiner. 

Leur  utilité  n’est  point  absolue , mais  relative  ; 
il  faudrait,  pour  en  juger,  décider  d’abord  s’il  y 
aura  cenl  vingt  divisions,  plutôt  que  quatre-vingts. 

Dans  tous  les  cas , elles  sont  nécessaires , ou  bien 
on  supposerait  que  l'administration  pourrait  de  son 
chef-beu  tout  voir  et  connaître  dans  son  ressort, 
les  circonstances  relatives  aux  faits  et  aux  iudi- 
ridus. 

Qu’objecte-t-on  contre  les  communes?  L’inégalité 
de  leurs  forces?  Mais  elles  seront  représentées  pro- 
portionnellement, quelle  que  soit  leur  étendue.  Qu'il 
se  trouvera  dans  une  commune  des  villes  qui  auront 
nue  influence  plus  grande  que  les  campagnes.  Ce 
danger  ne  sera  pas  considérable  dans  des  assemblées 
communales,  qui  ne  décideront  rien,  et  oui  seront 
purement  exécutives.  D’après  les  bases  de  M.  de  Mi- 
rabeau, les  villes  domineront  nécessairement  sur  les 
campagnes  : le  plan  du  comité,  en  étendant  les  res- 
sorts, augmente  la  force  des  campagnes,  et  la  combi- 
naison des  bases  proportionne  leur  influence  dans  la 
représentation.... 

Sur  les  cantons. 

Ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  divisions 
politiques.  Le  mot  canton  équivaut  à l’expression 
quatre  lieues  carrées  de  pays,  et  sert  à désigner  des 
beux  de  rassemblement  pour  les  élections,  lu.  de  Mi- 
rabeau forme  des  assemblées  de  cinq  cenls  citoyens 
actifs,  et  se  voit  oblige5  de  réunir  plusieurs  paroisses; 
par  cette  opération , u’établit-il  pas  lui-même  des 
cantons?  Il  propose  de  ne  pas  déplacer  pour  les  élec- 
tions ; mais  la  lenteur,  les  embarras  et  les  difficul- 
tés du  scrutin  ne  semblent  pas  permettre  cette  me- 
sure. 

J’ajoute  une  dernière  réflexion  sur  tout  l’ensemble 
de  la  discussion.  Le  plan  du  comité  est-il  matérielle- 
ment impraticable  ou  malfaisant  politiquement? 
N’est-il  pas  démontré  qu’il  présente  plus  d’avantages 
et  moins  d’inconvénients  que  les  autres?  Vous  lui 
avez  donué  la  priorité....  Que  lui  oppose  t-on?  Des 
objections  particulières  communes  à tous  les  plans, 
et  fondées  moins  sur  ce  qu’il  n’est  pas  bon,  que  sur 
ce  qu’il  n’est  pas  le  mieux  possible  ; mais  achcve- 
riez-vous  jamais  cette  partie  laborieuse  de  votre  tra- 
vail, si  vous  vouliez  arriver  h la  perfection?  Voici  le 
moment  de  consulter  la  raison  pour  ne  pas  sacrifier 
le  à ici»,  que  nous  tenons,  à la  vaine  et  trompeuse  pré- 
tention d’un  mieux  exagéré. 

On  demande  de  tontes  parts  d’aller  aux  voix. 

L’Assemblée  délibère  sur  cette  demande,  et  la  pre- 
mière question  est  ainsi  posée  : 

Fera-t-on  une  nouvelle  division  du  royaume,  oui, 
ou  non? 

Le  décret  est  pour  l’affirmative. 

La  seconde  question  est  conçue  en  ces  termes  : 

Les  départements  seront-ils  ou  nombre  d’environ 
quatre-vingts,  oui,  ou  non? 

M.  Salicbtt!,  député  de  Corse  : Quel  que  soit  le 
nombre  des  départements,  je  demande  qu’il  soit  dit 
que  la  Corse  formera  un  département  séparé. 

Cet  amendement  est  ajourné. 

M.  Desmeuniers  : Le  mot  environ  est  trop  vague  ; 
ff  faut  fixer  la  latitude  en  exprimant  que  le  nombre 
des  départements  sera  de  soixante-quinze  à quatre- 


L’artide  est  admis  afee  cet  amendement  i 

— M.  le  président  annonce  que  le  second  scrutin  pour 
la  nomination  du  président  n'a  pas  encore  donné  a ne  ua« 
jorilé  absolue.  Sur  440  volants,  M.  rarcl*?èqu«  d’Aix  a 
eu  314  voix,  M.  Thouret  149,  et  M,  Eminery  75;  deux  voix 
ont  été  perdues. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  intro- 
duite. 

M.  Bailly,  portant  la  parole,  expose  que  le  trésor  public 
a besoin  de  toutes  ses  ressources,  et  qu'il  est  essentiel  dé 
prévenir  les  obstacles  qui  pourraient  s’opposer  dans  la  cai 
pitale  4 la  perception  des  impôts.  Cette  perception  était 
autrefois  confiée  à divers  pouvoirs:  le  prévôt  des  marchanda 
était  chargé  des  impositions  qui  se  perçoivent  sur  les  ha- 
bitants et  sur  les  maisons;  et  le  lieutenant  de  police , com- 
me commissaire  du  conseil,  de  celles  que  paient  les  corps 
cl  communautés.  Ces  deux  officiers  présidaient  une  com- 
mission du  conseil,  autorisée  à juger  les  modérations  des 
cotes , etc. , etc. 

Le  maire  de  Paris  et  les  officiers  municipaux  sont-ils  rei 
vêtus  de  ce  pouvoir,  et  comment  Pexercerunt-ils? 

Un  de  MM.  les  lieutenant:  de  maire  Ht  un  décret  rédigé 
pour  répondre  à cette  question. 

La  députation  a encore  un  autre  objet  t 

Des  députés  du  comité  provisoire  de  Troyea  sont  venus 
demandiT  les  secours  de  la  commune  de  Paris  auprès  de 
l’Assemblée  nationale,  contre  les  vexations  qu’exercent  sur 
ce  comité  des  tribunaux  judiciaires.  La  commune  a au- 
torisé quatre  de  ses  membres  à aller  témoigner  à l'Assem- 
blée nationale  l’Intérêt  qu’elle  prend  à la  situation  fâcheuse 
du  comité  de  la  ville  de  Troyes, 

M.  le  Président  : L’Assemblée  nationale  exami- 
nera vos  demandes  et  les  arrêtés  qui  les  contiennent, 

— Un  billet  de  M.  le  garde-des-sceaux  annonce  que  le 
roi  a accepté  les  articles  de  constitution  qui  loi  ont  été  der- 
nièrement présentés . et  l'enroi  est  accompagné  des  expé- 
ditions de  plusieurs  décrets  sanctionnés. 

Ce  ministre  communique  en  même  temps  à l’Assemblée 
une  lettre  du  substitut  du  procureur-général  du  parlement 
de  Normandie,  adressée  & M.  de  Saint-Pricst,  et  un  nouvel 
arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du  même  parlement. 

On  fait  lecture  de  cette  lettre  ainsi  conçue  i 

■ J’ai  reçu  l’arrêt  du  conseil  ; en  conformité  de 
vos  ordres,  je  l’ai  présenté  à ces  messieurs  qui  ont 
pris  l'arrête  ci-joint.  Je  puis  vous  assurer,  monsei- 
gnrur,  que  l’arrêté  n’a  reçu  aucune  publication, 
Voici  à ce  sujet  l'arrêté  de  la  chambra  des  vacations, 
du  io  novembre  1789. 

• La  chambre  a accordé  acte  au  procureur-géné- 
ral de  la  présentation  qu’il  a faite  d'un  arrêt  du  con- 
seil, qui  casse  l’arrêté  pris  par  ladite  chambre  le  6 du 
même  mois,  et  arrête,  pour  la  décharge  dudit  pro- 
cureur-général, que  ladite  présentation  lui  vaudra 
signification  au  greffe  de  la  conr;  arrête  en  outra 
que  M.  de  Guichnm  ville, doyen, écrira  à M.  legarde- 
des-seenux,  pour  le  prier  d’assurer  le  seigneur  roi 
ue  la  chambre,  en  prenant  un  arrêté  contenant 
expression  de  sa  douleur  profonde  sur  les  malheurs 
de  1 Etat,  ainsi  nue  de  son  amour  inviolable  pour  la 
personne  de  Sa  Majesté  (arrêté  uniquement  destiné 
a passer  sous  ses  yeux  sans  pouvoir  recevoir  aucune 
publicité),  ne  peut  ni  ne  doit  être  soupçonnée  d’avoir 
cherché  a exciter  aucune  fermentation,  ni  égarer  les 
esprits  de  ses  fidèles  sujets,  et  encore  moins  k élever 
des  doutes,  ni  sur  les  principes  dudit  seigneur  roi, 
ni  sur  son  intime  union  avec  l'Assemblée  natio- 
nale. • 

Cette  espèce  d’acte  rétroactif  ne  parait  foire  aucune 
•envation  sur  l'Assemblée.  On  le  renvoie  au  comité  des 
rapports. 

La  séance  est  levée  & trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  12  NOVEMBRB. 

M.  le  président  ouvra  la  séance  par  annoncer  que,  ton- 
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fonnément  aux  ordres  de  l’Assetnblée,  il  s'est  rendu  auprès 
du  garde-des-sccaux,  pour  faire  surseoir  à toute  poursuite 
prévôtale. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  présidence  a été  en  fa* 
veur  de  M.  Thouret. 

M.  Camus  fait,  suivant  l'usage,  un  discours  de  remer* 

dements  i 

• Messieurs,  l’avantage  que  j’ai  eu  en  vous  prési- 
dant m’a  fait  connattre  combien  vos  moments  sont 
précieux.  Je  les  respecterai  dans  l’épanchement  de 
ma  reconnaissance.  Le  devoir  d’un  président  est  d'é- 
tre  l’organe  de  l’Assemblée  et  d'obéir  scrupuleuse- 
ment à ses  volontés.  Trop  heureux  si  Je  ne  me  suis 
jamais  écarté  de  ce  devoir,  et  si  j’ai  pu  mériter  votre 
estime.  • 

M.  Thouret  ï Lorsque  la  confiance  m’élève  à l’é- 
minente dignité  de  president,  je  n’ai  à vous  offrir,  en 
retour  de  cet  honneur  insigne,  que  du  zèle.  Qu'il  me 
soit  permis  d*espérer  de  vous  que  vous  mettre!  au- 
tant d'indulgence  à mon  égard  que  j’éprouve  de  sen- 
sibilité en  ce  moment.  La  constitution  est  le  grand 
ouvrage  qui  vous  occupe.  Vous  savez  combien  elle 
est  attendue!  Je  regarderai  comme  autant  de  bien- 
faits tous  les  décrets  constitutionnels  que  vous  me 
mettrez  à portée  de  prononcer. 

On  Tofe  des  remerciement»  & M.  Camus. 

On  lit  différentes  adresse»  des  villes  d'Andricu,  d’Alats 
du  Palais  & Bellc-He-en-Mer,  et  d’Auch,  portant  toujours  le 
même  caractère  de  respect,  d’admiration  et  d'adhésion. 

— Des  bénédictins  de  Caen  offrent  tout  leur  bien , et 
prient  l'Assemblée  de  leur  accorder  la  liberté.  C*c*t  tin 
bien,  disent-ils,  qu’ils  ont  aliéné  contre  le  voeu  de  la 
nature. 

— Une  ville  de  Lorraine  demande  la  suppression  des 
communautés  qui  sont  dans  les  pays  fertiles,  et  la  conser- 
vation de  a iles  qui  sont  dans  les  déserts,  où  elle»  amènent 
l’abondance.  C’est  le  moyen  de  ramener  les  moines  à leurs 
primitives  institutions.  Us  défricheront  nos  landes,  cldo 
v iendront  encore  utiles. 

M.  Bolchf.  : Je  remplis  mon  devoir  de  député 
en  demandant  qu'il  soit  stipulé,  à la  suite  du  décret 
concernant  la  division  du  royaume,  U réserve  aux 
provinces  de  donner  leurs  instructions  et  observa- 
tions. 

M.  Mouoins  de  Roquefort  : Nous  sommes  dépu- 
tés des  Français  en  général,  et  non  des  provinces  en 
particulier;  nous  devons  nous  soumettre  à une  dis- 
position prise  avec  sagesse. 

Jlf.  le  curé  de...  Je  suis  de  la  même  province  que 
M.  Bouche,  et  je  remplis  mon  devoir  ae  député  en 
m’opposant  à sa  motion. 

— M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  rend  compte  de  Pélat 
actuel  du  travail  du  comité  sur  la  division  du  royaume. 
Quarante  déparlements  sont  déjà  établis  : MM.  les  députés 
des  autres  provinces  communiquent  chaque  jour  leurs  ob- 
servations, et  dans  peu  de  temps  ta  distribution  de  tous 
les  départements  sera  achevée. 

L’Assemblée,  consultée  sur  la  motion  de  M.  Bouche,  dé- 
cide qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  Bouche  : J’ai  ordre  de  réclamer,  pour  la  na- 
tion, contre  le  pape,  la  propriété  du  comtat  Véuais- 
sin  et  du  comtat  d'Avignon.  (Murmures.) 

— M.  le  président  annouce  que  M.  de  la  Cbèie  le  rem- 
place dans  les  fonctions  de  secrétaire. 

— On  fait  lecture  de  la  question,  qui,  dans  la  série  pro- 
posée par  te  comité,  se  trouve  à l’ordre  du  jour. 

Chaque  grand  département  sera-t-il  divisé  en  neuf  dis- 
tricts ou  communes? 

M.  Malouit  : Je  propose  de  ne  pas  se  servir  du 
moteommunej,  mais  de  celuide  ditlriclt.  Le  premier 
supposerait  qu’il  n’y  aura  pas  de  municipalité  dans 
chaque  ville  et  village,  et  cette  supposition  serait 


contraire  à mon  opinion  et  à celte  de  bentteoup  dq 
membres  de  l’Assemblée.  En  effet,  en  enrégimentai!' 
pour  ainsi  dire  les  communautés,  on  donnerait  lien 
«i  des  dissensions  fâcheuses  dans  une  partie  du 
rovaume  sans  aucun  avantage  réel.  La  gestion  des 
affaires  communes  dans  chaque  lieu  appartient  à cq 
lieu,  et  doit  être  uniquement  subordonnée  au  dépar- 
tement. Une  ville  ne  peut  pas  l’être  à une  autre 
ville.  J’insiste  donc  pour  qu*on  conserve  l’usage  an- 
tique  de  donner  à chaque  ville  ou  village  une  muni- 
cipalité. 

M.  Ramel  Nogarrt  : J’adopte  l’avis  du  préopi- 
nant , mais  je  ne  puis  souscrire  à la  division  en  neuf 
districts  ; deux  me  paraissent  suffire  aux  besoius  de 
l’administration. 

M.  Barnavi  : La  division  en  neuf  districts  me  pa- 
raît aussi  trop  considérable;  elle  donnerait  nais-i 
sance  à un  grand  nombre  d'administrateurs,  ce  qui 
établirait  une  trop  grande  différence  entre  les  fruits 
et  les  frais  de  l'administration.  On  a reproché  aux 
assemblées  provinciales  Ira  dépenses  considérables 
qu’elles  entraînaient,  et  la  nouvelle  opération  qu’on 
propose  d'établir  mériterait  davantage  encore  ce 
reproche.  Les  districts  de  communes  ou  assemblera 
communales  seraient  trop  grands  pour  des  munici- 
palités et  trop  petits  pour  ara  départements  d’admi- 
nistration. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  demandes  relatives  aux 
municipalités,  pareequ’il  ne  s’agit  point  en  ce  mo- 
ment de  cet  objet.  , 

Je  propose  donc  de  poser  ainsi  lej  questions  : 

1°  Les  départements  seront-ils  divisés  en  districts? 

20  Les  districts  seront-ils  au  nombre  de  neuf  dans 
chaque  département,  ou  d’un  nombre  moindre  et 
proportionné  aux  convenances  locales. 

M.  le  comte  de  Crillon  : Une  division  multiple 
de  trois  sera  nécessaire  pour  la  représentation  na- 
tionale, si  l’on  adopte  trois  bases»  comme  le  propose 
le  comité. 

Je  pense  qu’il  faudrait  établir  la  question  comme 
il  suit  : 

Les  districts  seront-ils  divisés  en  trois,  six  ou  neuf 
départements,  selon  que  les  députés  des  provinces  le 
jugeront  convenable? 

M.  de  Custine  : J’adopte  cet  avis  ; mais  je  crois 
qu’il  faut  préalablement  prononcer  sur  les  bases  de 
représentation. 

M.  Begnault  de  Saînt-Jean-d’àtigelï  ; Il  me 
semble  que  trois  districts  dans  chaque  département 
rempliraient  entièrement  l’objet  qu’on  se  propose. 

Je  regarde  comme  très  important  que  les  assem- 
blées primaires  nomment  des  électeurs  qui  se  réuni- 
ront aux  districts,  pour  députer  de  là  directement 
à l’Assemblée  nationale;  il  faut  avoir  toujours  de- 
vant les  yeux  le  grand  principe  de  droit  naturel  que 
les  délégués  n’ont  pas  le  droit  de  déléguer  eux- 
mémes. 

Les  observations  sur  les  municipalités  se  réduisent 
à une  différence  de  mots  ; il  faut  Oter  le  nom  de  mu- 
nicipalité aux  assemblées  communales,  et  le  donner 
au  bureau  de  municipalité  que  le  comité  établit  dans 
les  villages. 

M.  Biauiat  propose  d'abord  de  décider  s’il  y anra  des 
cantons,  pareeque  celte  décision  Influera  sur  le  nombre 
des  assemblées  de  communes  ; H faut  aussi  examiner  préa- 
lablement si  Ton  conservera  des  municipalités  aux  lieux 
qui  en  ont  malmenant,  et  si  l'on  en  établira  dan»  ceux  qui 
n’en  ont  pas;  j’en  fais  la  moiion  formelle. 

M.  Pérès  demande,  pour  l’acquit  de  son  mandat , des 
municipalités  pour  les  campagnes:  il  annonce  que  ses  com- 
mettants, ainsi  que  ceux  de  M.  Thouret,  ont  regardé  le* 
districts  comme  des  rouages  très  nécessaires  dans  la  m* 
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chine  politique;  mais,  dit-il,  pour  concilier  l'intérêt  des 
peuples  avec  l’économie,  on  pourrait  u'en  pas  établir  plus 
de  six. 

M.  Rewbell  î J’adopte  aussi  la  division  des  dépar- 
tements en  six  parties,  et  je  crois  en  même  temps 

3u'il  est  de  la  sagesse  de  l’Assemblée  d’établir  cette 
ivision  elle-même,  si  elle  ne  veut  pas  livrer  Jes 
provinces  à la  discorde. 

H.  de  Seignelay-Coi.bert,  évêque  de  Wiodex  : II 
existe  peu  de  contrées  d’une  étendue  de  quatre  lieues 
carrées  où  il  ne  se  trouve  une  habitation  propre  à 
former  un  chef-lieu,  et  où  il  n'existe  assez  de  gens 
instruits  qui,  éclairés  par  une  correspondance  di- 
recte avec  l'assemblée  ac  département,  ne  soient  en 
état  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  seraient  con- 
fiées. Je  regarde  en  conséquence  l’établissement  des 
cantons  comme  très  praticable  et  très  utile. 

Avec  cette  communication  directe,  les  intermé- 
diaires ne  formeraient  qu’une  complication  sans  ob- 
jet. Il  faut,  dans  tonte  espèce  de  division  politique, 
mettre  en  ligne  décompté  les  passions  des  hommes 
et  craindre  les  effets  de  l’amour  de  l'indépendance  et 
du  désir  d’exercer  quelque  empire.  La  complication 
des  intérêts  et  des  volontés  est  contraire  à l’intérêt 
général;  rien  n’est  plus  dangereux  aux  gouvernés 
que  la  discorde  entre  ceux  qui  gouvernent.  Je  con- 
clus h ce  qu’il  n'y  ait  nas  d’assemblée  communale 
entre  les  cantons  ét  les  départements. 

M.  Loor  expose  qu’en  Gascogne  plusieurs  communautés 
ont,  a<ec  les  municipalités  d’où  elles  dépendent,  des  con- 
notations qui  sont  actuellement  portées  au  conseil. 

M.  le  crunte  Mathieu  de  Montmorency  rappelle  les  di- 
verses questions  présentées  par  les  préopiuants , et  observe 
qu'en  les  menant  toutes  de  front  on  tombe  nécessairement 
dans  un  désordre  qui  éternise  la  discussion. 

M.  Desmel’Mers  : L’ordre  du  jour  est  réellement 
la  division  des  départements  en  districts.  On  ne  peut, 
comme  le  propose  M.  Biauzat,  commencer  par  l’or- 
ganisation des  municipalités.  Le  comité  a bien  pré- 
senté des  vues  générales,  mais  point  encore  son  plan 
sur  leur  organisation  et  leurs  fonctions.  Elles  ne 
sont  placées  ni  dans  l’ordre  représentatif,  ni  dans 
l’ordre  administratif.  Ce  sor.t  des  tours  particuliers 
et  des  familles  chargées  de  leurs  propres  affaires,  et 
qui  ne  peuvent  relever  des  assemblées  communales. 

Il  n y a nulle  difficulté  à changer  le  nom  de  com- 
mune* en  celui  de  districts.  L’objection  sur  la  dé- 
pense que  leur  établissement  occasionnerait  est  très 
faible.  Vous  supprimerez  dans  le  nouveau  régime 
les  intendants,  les  subdélégués,  les  frais  de  bureaux, 
et  sans  doute  ce  sera  une  grande  économie  : d’ail- 
leurs, il  s’agit  sur  toute  chose  de  mettre  un  grand 
nombre  de  citoyens  en  activité  pour  les  former  aux 
affaires  publiques.  Cette  considération  tient  de  très 
près  au  maintien  de  la  constitution. 

Si  vous  n'adoptez  pas  le  nombre  de  neuf  districts 
par  département,  et  que  vous  décidiez  la  question 
d’une  manière  indéterminée,  vous  préjugerez  la  rc- 

jection  des  trois  bases  proposées  par  le  comité 

Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  l’article  du 
comité,  et  que  si  l’on  n’adopte  pas  la  division  en 
neuf  districts,  on  admette  celle  en  nombres  ter- 
naires. 

M.  l’archevêque  d’Aix  : Rien  n’était  plus  clair 
que  la  série  des  questions  du  comité.  Une  confusiuii 
dans  les  mots  a donné,  lieu  à une  confusion  dans  les 
idées.  11  faut  classer  les  diverses  questions  sous  leurs 
différents  rapports. 

Les  assemblées  des  électeurs  ne  doivent  pas  être 
établies  dans  les  chefs-lieux  des  départements,  d'a- 
près la  nécessité  de  séparer  des  administrateurs  les 
électeurs  qui  doivent  les  choisir.  La  base  du  terri- 


toire ne  doit  être  appliquée  qu’à  la  détermination  des 
départements,  et  non  a la  formatiou  des  communes 
et  des  cantous. 

II  faut  confondre  la  base  de  la  population  avec 
celle  de  la  contribution,  ou  bien  ce  serait  un  double 
emploi  ; ainsi  l’étendue  n’entrant  pour  rien  dans  la 
représentation,  les  assemblées  primaires  nommeront 
des  électeurs,  proportionnellement  à la  population, 
et  cette  même  base  servira  à déterminer  le  nombre 
de  députés.  Je  pense  que,  pour  procéder  avec  ordre, 
il  faut  examiner  successivement  les  questions  sous 
les  rapports  de  l'administration,  de  la  représentation 
et  des  bases. 

Je  termine  en  réclamant  pour  ma  province  la  con- 
servation des  municipalités. 

M.  le  comte  pe  Virieu  : Délibérera- t-on  d’abord 
sur  les  municipalités  ou  sur  les  communes,  comme 
le  propose  le  comité  ? La  question  à examiner  ne  con- 
siste pas  dans  le  nombre  des  unes  ou  des  autres, 
mais  dans  la  détermination  du  degré  de  pouvoir  et 
d’importance  que  vous  donnerez  aux  premières.  Une 
fois  l’espèce  de  leurs  fonctions  décidée,  vous  pourrez 
plus  aisément  arrêter  vos  idées.  Aiusi,  les  municipa- 
lités doivent  être  le  premier  objet  de  votre  travail. 
Celle  marche  est  d’autant  plus  nécessaire,  que  si  les 
rovinces  méridionales  craignaient  d’être  privées 
es  municipalités  qui  existent  dans  chaque  habita- 
tion, cette  crainte  pourrait  donner  lieu  à une  insur- 
rection. 

M.  Muguet  df.  Nanthou  : Vous  avez  décidé  à Ver- 
sailles que  vous  suivriez  l’ordre  des  questions  pro- 
posées par  le  comité.  M.  Biauzat  vous  engagea  alors 
a statuer  sur  les  municipalités;  vous  rejetâtes  cette 
opinion.  Je  demande  l’cxécutiou  de  ces  deux  décrets, 
et  celle  du  réglement  qui  défend  de  représenter  une 
proposition  déjà  jugée. 

M.  le  Président  : Les  opinions  qui  viennent  d'ê- 
tre discutées  contiennent  deux  propositions  préala- 
bles, que  je  vais  mettre  successivement  aux  voix. 

La  première  a pour  objet  de  décider,  avant  de 
s’occuper  du  fond  de  l’article,  s’il  y aura  des  muni- 
cipalités dans  chaque  ville,  bourg  ou  village. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition,  "et  décrète 
ensuite  : 

• Qu’il  y aura  des  municipalités  dans  chaque  ville, 
bourg,  village  ou  communauté  de  campagne.  • 

Seconde  proposition  préalable.  Traitera-t-on  d'a- 
bord la  matière  des  bases  de  la  représentation  pro- 
portionnelle? 

L’Assemblée  rejette  cette  proposition. 

Après  la  lecture  de  quelques  amendements,  elle 
décrète  : 

■ Que  les  départements  seront  subdivisés  par  dis- 
tricts. ■ 

L’article  du  comité  est  rédigé  comme  il  suit  : 

• Chaque  département  sera-t-il  nécessairement 
divisé  en  neuf  districts  de  six  lieues  carrées?  • Il  ob- 
tient la  priorité. 

On  délibère,  et  il  est  rejeté. 

L’Assemblée  procède  à la  délibération  sur  les  ques- 
tions suivantes  : 

■ Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
ternaire  ? • 

Le  décret  est  pour  l’affirmative. 

« Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
le  même  dans  tous  les  départements?* 

L'Assemblée  décrète  la  négative. 

• Le  nombre  des  districts  sera-t-il  fixé  par  l’As- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  les  députés 
des  provinces  et  suivant  les  convenances  et  les  be- 
soins de  chaque  département?  • 

Le  décrétés!  pour  l’affirmative. 
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M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  du  roi, 
«écrite  par  lui-méme  et  envoyée  par  M.  le  garde-des- 
sceaux. 

Lettre  du  roi  à ^Assemblée  nationale. 

• Messieurs,  j’ai  reçu  avec  sensibilité  vos  remer- 
ciements; j’ai  donné  mes  ordres  pour  former  au 
parlement  de  Rouen  une  nouvelle  chambre  des  va- 
cations. 

• Vous  savez  cjue  les  lettres-patentes  que  j’ai  fait 
expédier  ont  été  enregistrées  purement  et  simple- 
ment; vous  avex  vu  par  l’arrété  du  10  que  celui 
du  0 n’a  eu  aucune  publicité;  je  désire  que  cette 
affaire  n’ait  pas  d'autre  suite  : le  parti  de  l'indul- 
gence est  le  plus  convenable  pour  réunir  les  esprits 
aux  mêmes  principes;  et  je  n’nésile  pas  à vous  dire 
que  c’est  le  vœu  ae  mon  cœur. 

• Signé  Louis.* 

On  applaudit,  et  on  demande  à aller  aux  voix. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  propose  une  motion 
conforme  aux  désirs  du  roi. 

M.  Alexandre  de  Lameth  : Leroi  peut  être  indul- 
gent  11  usera  de  cette  indulgence  quand  l’affaire 

sera  jugée. 

L’Assemblée , impatiente  de  délibérer,  décide 
qu’elle  ira  sur-le-champ  aux  voix. 

— On  fait  lecture  d’une  motion  de  M.  Blin,  ainsi 
conçue  : 

• L’Assemblce  arrête  que  le  président  se  retirera 
pardevers  le  roi,  pour  assurer  à Sa  Majesté  qu’elle 
trouvera  toujours  l'Assemblée  disposée  à entrer  dans 
ses  vues  de  bonté  et  d'indulgence  à l’égard  de  ses 
sujets  coupables,  de  toutes  les  classes.  » 

On  demande  l’ajournement. 

M.***  : L’Assemblée  est  dessaisie  de  la  question  ; et, 
sans  examiner  si  elle  a le  droit  défaire  grâce,  je  crois 
que  cette  considération  suffit  pour  déterminer  à ac- 
corder l'ajournement. 

M.  Trieur  : Il  est  convenable  d’ajourner  pour 
avoir  le  temps  de  s'instruire  de  la  conduite  que  tien- 
dront les  différents  parlements  du  royaume. 

M.  le  baron  de  Menou  demande  la  parole,  et,  après 
des  débats  longs  et  tumultueux,  il  parvient  à se  taire 
«■tendre. 

M.  de  Menou  : J’observe  à l'Assemblée  qu’aux  ter- 
mes de  son  réglement,  toute  question  qui  a été  jugée 
ne  peut  être  présentée  une  seconde  fois  dans  la  même 
session.  Voulez-vous  d’abord  annuler  le  réglement? 

Je  représente  ensuite  qu’il  s'agit  d'un  crime  de  ièse- 
nalion,  et  dès-lors  d’une  question  bien  importante. Si 
le  parlement  de  Rouen  n’est  pas  jugé,  le  peuple  aura 
le  droit  de  dire  que  les  gens  élevés  au-dessus  de  lui 
par  le  rang  et  par  la  fortune  ne  sont  jamais  soumis 
a la  justice,  taudis  qu’il  est  toujours  puni.  Si  dans 
cette  séance  les  magistrats  que  nous  avons  décidé  de 
poursuivre  obtiennent  leur  grâce,  il  faut,  par  une 
conséquence  nécessaire,  accorder  la  même  grâce  à 
tons  les  criminels  de  lèse-nation  actuellement  déte- 
nus. 

M.  i.e  comte  de  Crillon  : Vous  avez  voulu  faire 
un  grand  exemple  ; votre  décret  est  rendu  public,  et 
le  roi  lui  donne  encore  en  ce  moment  une  authen- 
ticité nouvelle.  C’est  le  roi  qui  vous  a dénoncé  le 
délit  de. la  chambre  des  vacations  de  Rouen.  Refuser 
au  roi  la  grâce  qu'il  vous  demande  , ce  serait  de  la 
cruauté,  delà  barbarie C’est  en  vain  qu'on  vou- 

drait nous  faire  entendre  que  l’Assemblée  nationale 
a deux  mesures;  que  si  ceux  auxquels  nous  nous  in- 
\;ressons  étaient  de  la  classe  du  peuple Vous  de- 


vez sentir  tous  les  inconvénients  que  présente  le  re- 
tard de  la  décision. 

M.  Volfus  : Je  demande  si  l’Assemblée  a le  droit 
de  donner  des  lettres  d’abolition  du  crime  de  lèse- 
nation. 

M.  Chapelier  : Je  trouve  on  ne  peut  pas  plus  na- 
turel qu’à  la  voix  du  roi  nous  avons  partagé  ses 
sentiments  ; mais,  en  pensant  ensuite  à ce  que  nous 
sommes,  nous  devons  examiner  les  bornes  de  nos 
droits  et  l’étendue  de  nos  devoirs.  Remettons  cet  exa- 
men à un  moment  où  nous  serons  plus  calmes 

Combinons  avec  réflexion  une  démarche  aussi  inté- 
ressante, et  ne  rejetons  point  un  ajournement  parfai- 
tement conforme  aux  règles  de  l’ Assemblée,  de  la 
convenance  et  de  la  raison. 

M.  Blin  : Ma  motion  était  nn  véritable  ajourne- 
ment. Elle  avait  principalement  pour  objet  d'établir 
que  nous  ne  connaissons  pas  de  différence  entre  un 
coupable  puissant  et  nn  coupable  faible  et  sans  ap- 
pui. Je  mettais  sous  les  yeux  du  roi  cette  grande 
vérité,  que  les  rois,  que  tous  les  hommes  toujours 
disposés  à l’indulgence,  ne  doivent  jamais  s'écarter 
de  la  justice. 

M.  Gleizcn  rappelle  la  bonlé  arec  laquelle  le  roi  a ac- 
cordé â l’Assemblée  la  grâce  des  citoyens  qui  avaient  forcé 
les  prisons  de  l'abbaye  Saint  Germain , et  celle  des  soldats 
qui  en  avaient  été  enlevés.  Le  roi,  dit-il , vous  demande  k 
son  tour  une  grâce,  pouvez-vous  la  lui  refuser? 

L'ajournement  est  rejeté. 

— On  fait  lecture  de  la  motion  de  M.  le  comte  de  Crillon, 
M.  de  Germon t-Tunncrre  ayant  retiré  la  sienne. 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  empressée  de  donner  à 
Sa  Majesté  nn  nouveau  témoignage  de  dévouement, 
a décrété  que  le  vœu  énoncé  par  Sa  Majesté  deve- 
nait le  vœu  de  l’Assemblée.  • 

Plusieurs  membres  demandent  la  discussion. 

Pendant  les  débats  que  cette  demande  occasionne,  la 
motion  est  adoptée  k une  grande  majorité. 

On  réclame  vivement  contre  celte  délibération. 

M.  le  président  lève  la  séance,  et  l'Assemblée  se  sépare  k 
quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  13  NOVEMDRE. 

On  Ht,  au  commencement  de  la  séance,  le  procès- 
verbal  de  la  veille. 

M.  Bouche  réclame  contre,  et  veut  qu’on  v relate 
sa  motion  d’hier,  qui  tend  à faire  écouter  les  députés 
des  provinces  sur  la  division  du  royaume. 

Hier,  il  a été  décidé  qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer. 

M.  Des  Rots  : Je  réclame  contre  le  procès-verbal 
en  ce  qui  concerne  l'affaire  de  Rouen.  On  y dit  que 
la  discussion  a été  ouverte  sur  la  motion  principale 
à laquelle  la  lettre  du  roi  a donné  naissance.  Le  fait 
est  qu’il  n’y  a pas  eu  de  discussion  sur  la  motion, 
malgré  les  pins  vives  réclamations;  mais  il  y a eu 
discussion  sur  l’ajournement. 

L’Assemblée  délibère  et  décide  que  le  procès-ver- 
bal est  exactement  et  convenablement  rédigé  sur  ce 
point. 

— On  lit  les  adresses  des  villes  de  Montpellier, 
Saint-llippolyte  en  Languedoc;  Coutancc,  Argentan 
en  Normandie;  Saint-Paul  en  Dauphiné;  Chalellc- 
rault,  etc.  Le  caractère  général  de  toutes  ces  adresses 
est  un  respect  profond  et  une  adhésion  formelle  aux 
décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

— M.  Creuzé  de  la  Touche,  député  de  Chàlellc- 
! rault,  présente  une  adresse  par  laquelle  ses  commet- 
I tauts  expriment  leur  reconnaissance  pour  le  décret 
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relatif  aui  biens  du  clergé.  Ils  le  regardent  comme 
très  propre  à rétablir  le  crédit  public  et  à opérer  une 
réforme  édifiante,  et  depuis  longtemps  desirée  par 
les  ministres  de  la  religion. 

— On  introduit  une  dénutation  des  soldats  citoyens 
du  district  des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré.  Elle 
offre  un  don  patriotique* 

— Une  députation  des  commis  des  fermes  aux  en- 
trées de  Paris  est  également  admise.  Son  orateur  re- 
présente qu’il  se  prélève  annuellement  sur  les  ap- 
pointements des  commis  une  somme  qui  est  versée 
dans  une  caisse  destinée  à payer  les  pensions  des 
employés  qui  ont  vingt  ans  de  service.  Il  se  fait  aussi, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  telles  que  les  cas 
d'absence  et  ue  maladie»  des  prélèvements  qui  sont 
encore  destinés  à la  caisse  des  pensions.  Depuis  vingt- 
huit  ans,  la  compagnie  des  fermes,  qui  administre 
grtte  caisse,  a touche  pour  ces  objets  une  somme  qui 
s’élève  au-dessus  de  4,600,000  livres,  et  elle,  n'a  payé 
en  pensions  qu'environ  un  million.  Les  commis  des 
fermes  n'ont  jamais  pu  obtenir  qu’il  leur  fût  rendu 
compte  de.  l’étal  de  cette  caisse.  Ils  supplient  l’As- 
semblée de  les  autoriser  à l'exiger,  et  ils  font  hom- 
mage à la  nation  du  tiers  de  la  somme  dont  les  fer- 
miers-généraux se  sont  reconnus  leurs  débiteurs. 

L'Assemblée  accorde  la  séance  à ces  deux  députa- 
tions. 

— M.  Lecouteulx  offre,  de  la  part  des  pension- 
naires et  commis  de  comptoir  de  la  ville  de  Rouen, 
une  somme  de  5,712  livres. 

— M.  le  président  annonce  que  la  suite  de  la  mo- 
tion de  M.  Treilhard,  relativement  aux  biens  ecclé- 
ftiastques,  sur  l’ajournement  qui  en  a été  fait,  se 
trouve  le  premier  objet  de  l’ordre  du  jour. 

L’article  qui  doit  être  mis  en  délibération  est 
conçu  en  ces  termes  : 

• Ceux  qui  seront  à l’avenir  pourvus  de  bénéfices, 
de  quelque  uature  que  ce  soit,  ne  pourront  jouir  des 
revenus  qui  y sont  actuellement  attachés,  que  jusqu'à 
la  concurrence  des  sommes  qui  seront  incessamment 
fixées  par  l’Assemblée  nationale.  • 

M.  lk  marquis  de  Markesia  : On  a oublié  de  s’oc- 
cuper des  chapelains  qui  tiennent  leurs  bénéfices  de 
la  piété,  de  la  reconnaissance  ou  de  l’estime;  per- 
mettez que  j’appelle  votre  attention  sur  eux  et  sur 
les  droits  des  patrons  laïcs.  Nos  pères  ont  consacre  à 
la  fondation  de  ces  bénéfices  une  partie  de  leur  for- 
Uine,  pour  préparer  à leurs  héritiers  le  plaisir  de  se- 
courir un  malheureux,  ou  de  faire  accepter  un  bien- 
fait à l'homme  délicat  et  infortuné.  Je  laisse  aux 
jurisconsultes  à discuter  les  droits  des  patrons,  el  je 
me  borne  à demauder  que  cet  objet  soit  mis  en  déli- 
bération. 

M.  •'*  : J’approuve  les  principes  de  l’article  pro- 
posé par  M.  Trcillard,  mais  je  pense  qu'il  est  inutile 
et  dangereux  de  s’en  occuper  dans  ce  moment.  On 
pourrait  tirer  du  décret  que  vous  rendriez  à cet  égard 
des  inductions  sur  la  question  de  savoir  si  l’on  tou- 
chera è la  jouissance  des  titulaires  actuels.  Je  de- 
mande en  conséquence  l'ajournement, ou  que, si  l’ar- 
ticle est  admis,  il  y soit  ajouté  par  amendement,  que 
c’est  sans  rien  préjuger  sur  la  conservation  ou  réduc- 
tion du  revenu  des  titulaires. 

M.  le  marquis  de  la  Costc  propose  h l’Assemblée 
un  plan  général  de  travail  sur  fa  disposition  des  biens 
du  clergé. 

— On  le  rappelle  à l’ordre  du  jour  ci-devant  éta- 
bli. 

M,  le  comte  de  Mirabeau  : Il  me  parait  que  la 


question  étant  provisoire  de  sa  nature,  unè  décision 
provisoire  n’est  point  une  chose  pressée,  et  que  vous 
pourriez  entendre  les  plans  et  les  observations  géné- 
rales qui  vous  sont  proposés.  J’ai  une  suite  de  ques- 
tions à vous  présenter  sur  le  décret  du  2 de  ce  mois, 
et  il  me  semble  impossible  de  délibérer  sur  des  vues 
particulières  avant  d’avoir  arrêté  un  plan  général. 

M.  Treilhard  : Je  reconnais  l’avantage  de  la  pro- 
position qui  vous  est  faite;  mais  je  pense  que,  même 
en  y adhérant,  il  est  indispensable  de  statuer  sans  delai 
sur  le  troisième  article  que  j’ai  à vous  proposer.  U a 
pour  objet  le  scellé  à mettre  sur  lesehartriers  de  tous 
les  bénéfices,  excepté  des  cures.  Cette  mesure  est  pu- 
rement conservatoire,  et,  sans  contredit,  avant  de 
l’occuper  de  la  disposition  d'un  bien,  il  faut  assurer 
sa  conservation. 

M.  de  Boknal,  éeéÿue  de  Clermont  : Je  prends  U 
pnrdle  pour  servir  la  justice  de  l’Assemblée  et  soula- 
ger mou  âme  d’un  poids  que  le  devoir  m’impose* 

L'exception  des  curés  pour  le  scellé  proposé  |>our- 
rait  donner  au  peuple  des  idées  défavorables  aux  évê- 
ques, et  nuire  au  respect  que  l’intérêt  de  la  religion 
exige  qu’ils  inspirent.  Le  peuple  n’a  vu  mettre  le 
scellé  que  sur  les  effets  des  morts, des  banqueroutiers 
et  des  personnes  suspectes 

Ce  scellé  est  absolument  inutile.  Ou  vous  nous 
laisserez  l’administration  de  nos  biens,  ou  vous  nous 
l’dtercz.  Si  vous  nous  la  laissez,  l’intérêt  réel  des  ti- 
tulaires vous  assurera  la  conservation  des  titres.  Si 
vous  nous  l’ôtcz,  notre  destinée  et  celle  de  nos  suc- 
cesseurs étant  attachée  à la  situation  pécuniaire  de 
la  France,  notre,  intérêt  nous  prescrira  encore  de 
conserver  avec  soin  toutes  nos  propriétés.  Mais  l'in- 
térêt seul  doit-il  être  votre  garant , et  ue  pouvez- 
vous  compter  sur  noire  foi  et  sur  notre  honneur? 

Je  propose,  en  amendement  que  le  scellé  ne  soit 
mis  que  sur  les  établissements  qui,  d’après  les  cir- 
constances et  les  intentions  de  l’Assemblée,  seront 
dévoués  à la  suppression. 

M.  Legrand  : Je  pourra»  vous  annoncer  que  dons 
ma  province  plusieurs  corps  ecclésiastiques  dépre- 
dent  non-seulement  leurs  mobiliers,  mais  encore 
leurs  fonds.  On  sait  qu’en  Berrv  les  cheptels  sont 
une  propriété  très  fort  en  usage.  Les  ecclésiastiques 
vendent  à présent  ces  cheptels;  mais  mu  observa- 
tion principale  porte  sur  les  bois.  Les  bénéficiées  pos- 
sèdent une  très  grande  partie  des  forêts  du  royaume, 
et  la  rareté  des  bois  de  marine  doit  fixer  principale- 
ment votre  attention  sur  cette  nature  de  biens  ; ce- 
pendant on  coupe  à présent  en  Berry  des  bois  qui 
ont  à peine  douze  ou  quinze  ans,  tandis  que  l’amé* 
nageinrnt  ordinaire  est  de  vingt-deux  ans.  Les  or- 
donnances des  eaux  et  forêts  ont  ordonné  ces  quarts 
de  réserve  qui  n'ont  presque  jamais  été  faits. 

Je  demande  qu’il  soit  décrété  provisoirement 
qu’aucuns  bois,  même  taillis,  ne  seront  coupés  jus- 
qu’à ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné. 

M.  Barnave  : Ces  diverses  observations  ne  doivent 
rien  changer  aux  articles  proposés  par  M.  Treilhard 
Nous  avons  mis  les  biens  ecclésiastiques  à la  disposé 
tiou  de  la  nation;  il  faut  les  conserver  à In  nation, 
ou  bien  nous  n’aurions  fait  qu’un  arrêté  illusoire, 
nous  n’aurions  établi  qu'une  maxime  sans  consé- 
quence. Des  lettres  et  des  délibérations  des  commu- 
nautés mises  sur  le  bureau  prouvent  combicu  nos 
précautions  sont  nécessaires  et  tardives. 

La  motion  de  M.  Treilhard  concilie  tout  et  ne  fait 
tort  à personuc.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur-le-champ. 

(La  tuile  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  31,  Thourci. 

SUITE  T1E  LA  SÉANCE  PU  VENDREDI  13  NOVEMBRE. 

II.  l’abré  de  Montesquiou:  Est-il  juste,  rsUil 
utile  de  mettre  le  set1  lié  sur  les  litres  «les  bénéfices  ? 

Est-il  juste?  Il  est  donc,  eu  luit  de  propriétés  ec- 
clésiastiques, des  titres  qui,  nécessaires  à la  pro- 
priété, ne  le  sont  pas  ù la  jouissance.  M.  Treilnnrd 
propose  d’excepter  du  scellé  les  baux,  les  eueille- 
raies,etc.  y etc.  Tous  nos  procès,  soit  sur  la  pro- 
priété, soit  sur  la  jouissance,  exigent  une  représen- 
tation de  titres,  sinon  primordiaux,  du  moins  très 
anciens  : il  faut  donc  apposer  partout  le  scellé  sur 
tous  les  titres,  ou  sur  aucun.  Ce  qu’il  y aurait  de 
plus  raisonnable  serait  de  faire  un  inventaire  sans 
irais,  et  de  laisser  In  jouissance  des  titres. 

Est-ilutile ? Le  seul  mot  de.  scellé  emporte  avec 
lui  quelque  chose  d'humiliant , et  nous  UC  pouvons 
changer  les  préjugés.  Je  demande  si,  (itiand  vous  fe- 
rez une  descente  dans  un  monastère  de  religieuses, 
vous  n*y  porterez  pas  l’effroi,  en  leur  inspirant  la 
crainte  de  leur  destruction?  Je  demande  si,  lorsque 
vous  apposerez  le  scellé  dans  une  maison  de  reli- 
gieux, cet  acte  ne  leur  paraîtra  pas  une  véritable  in- 
terdiction, et  ne  sera  pas  la  cause  de  la  dilapidation 
que  vous  voulez  éviter?  Persuadés  de  leur  suppres- 
sion, et  voyant  que  vous  n’avez  encore  l ieu  lait  pour 
eux,  ils  s’occuperont  à assurer  leur  sort.  Pourquoi , 
pendant  un  grand  nombre  de  séances,  s'est-on  sans 
cesse  occupe  à détruire  sans  songer  à remplacer? 
C’est  un  heureux  don  que  de  voir  partout  (le  l’or, 
comme  les  alchimistes;  mais  faut-il,  comme  eux,  le 
chercher  dans  les  cendres?  Imitons  la  marche  de  la 
nature,  qui  ne  détruit  que  pour  créer. 

Je  demande  que  l’Assemblée, sévère  sur  les  choses, 
jette  des  regants  favorables  sur  les  individus,  et  que 
la  question  présente  soit  ajournée  jusqu’à  ci*  que  le 
comité  ecclesiastique  ait  présenté  les  moyens  de  ras- 
surer les  religieux  sur  le  sort  qui  leur  est  réservé. 

II.  Di  ront  : Vous  avez  entendu  qu’il  serait  pourvu 
au  sort  des  individus  dont  la  position  sera  changée. 
Vous  avez  voulu  que  la  nation  eût  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  vous  ne  pouvez  administrer  ces 
biens  et  en  disposer  qu’en  les  connaissant  ; et  vous 
ne  pouvez  les  connaître  que  par  les  titres.  Votre  pre- 
mier soin  surtout  doit  être  de  conserver  ces  biens. 

Des  supérieurs  très  recommandables  de  plusieurs 
maisons  religieuses  m’ont  écrit  et  m’ont  dit  que, 
malgré  leur  respect  pour  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale,  ils  craignaient  de  ne  pouvoir  empêcher 
leurs  religieux  de  dilapider  des  effets  précieux. 

M.  de  Montesquieu  demande  que  le  sort  des  ecclé- 
siastiques réguliers  soit  assuré.  Je  propose  un  dé- 
cret qui  remplira  ses  vues,  celles  de  M.  l’évêque 
d’Autun,  celles  de  M.  Treilliard  et  les  vôtres. 

Il  consiste  à supprimer  tous  les  ordres  religieux  en 
France,  excepté  celui  de  Malte,  sur  lequel  l’Assem- 
blée se  réservera  de  statuer.  Chaque  individu  pourra 
choisir  s’il  veut  suivre  sa  règle,  ou  être  sécula- 
risé. Dans  le  premier  cas,  des  maisons  seront  réser- 
vées; dans  le  second,  s’ils  veulent  vivre  en  commun, 
ils  s’adresseront  au  roi  et  à l’Assemblée  nationale 
pour  connaître  le  lieu  où  ils  pourront  sa*  réunir. 

11  me  parait  indispensable  de  statuer  sur  ces  ob- 
jets avant  d’ordonner  l’opposition  des  scellés. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : L’un  des  préopinants 
iT*  Série,  — Tome  II, 


a surtout  été  effrayé  de  l’aspect  d’humiliation  et  do 
l’idée  de  séquestre  et  d’interdiction  (jue  l’apposition 
des  scellés  peut  entraîner.  Cette  objection  n’est  sans 
doute  pas  sérieuse;  il  a dit  que  la  nature  ne  détruit 
que  pour  créer  ; il  aurait  dû  dire  que  In  nature  dé- 
truit aussi  pour  conserver.  Les  scellés  sont  incontes- 
tablement conservatoires  , et  ce  préopinant,  à raison 
de  ses  talents,  nous  a le  mieux  faitseoUr  la  nccessitd 
de  cette  précaution. 

Il  faut  ausiliariser  à la  chose  publique  les  intérêt* 
bien  entendus  des  ecclésiastiques.  Tel  est  l’esprit  des 
mesures  que  j’ai  à proposer;  mais  la  conservation 
des  biens  que  la  nation  a mis  à sa  disposition  doit 
précéder  ces  mesures,  et  j’opine  pour  le  scellé, 

II.  Régnault  de  Saint- Jcan-d’Angely  pense  qu’on 
pourrait  considérer  des  transactions  sur  procès  et  des 
arrêts  d'expédient  comme  des  aliénations.  Il  propose 
de  les  interdire  aux  titulaires,  et  de  défendre  à tous 
notaires  de  recevoir  ces  transactions,  et  ù tous  juges 
de  rendre  ces  arrêts. 

M.  l’abbé  d’Abbecourt , après  avoir  reconnu  la  né- 
cessité de  conserver  les  biens  ecclésiastiques , et 
développé  les  motifs  de  convenance  déjà  exposés 
par  plusieurs  préopinants,  pour  faire  rejeter  ropé 
ration  des  scellés,  propose  (l’ordonner  que  les  titu- 
laires et  les  chefs  des  communautés  feront  une  dé- 
claration certifiée  de  leurs  biens,  dont  ils  resteront 
personnellement  responsables. 

M.  Chapelier  : Je  ne  cherche  point  à appuyer  la 
motion  de  M.  Treilbard;  elle  me  parait  n’eu  avoir  pas 
besoin,  d’après  la  manière  dont  elle  a été  attaquée  et 
défendue. 

Je  me.  borne  à exposer,  d’après  un  fait,  qu’il  est 
aussi  utile  aii  clergé  qu’à  la  nation  que  la  proposi- 
tion du  scellé  soit  adoptée.  On  a prétendu  a Nantes 
que  des  ecclésiastiques  dissipaient  leur  mobilier,  et 
sur-le-champ  on  a voulu  mettre  le  scellé  partout,  cb 
qui  aurait  alors  été  réellement  désagréable  pour  lo 
clergé;  mais,  dans  l’espoir  d’un  décret  prochain  de 
l'Assemblée  nationale,  on  a différé  cette  opération. 
Il  est  aisé  de  prévoir,  dans  de  telles  circonstances,  eu 
qui  résulterait  d’un  ajournement. 

Le  scellé  qui  serait  ordonné  par  nous  ne  causerait 
pas  le  plus  léger  préjudice  aux  titulaires.  Dans  les 
cas  très  rares  de  procès,  la  levée  de  ce  scellé  pour- 
rait être  faite  avec  très  peu  de  frais  pour  leur  remettre 
les  pièces  dont  ils  auraient  besoin. 

M.  Desmeuniers  : La  motion  de  M.  Trejlhard  est 
d’une  nécessité  pressante  ; mais  je  crois  que  nulle 
autre  motion  de  détail  ne  doit  être  désormais  discu- 
tée avant  que  le  comité  ecclésiastique  ait  présenté, 
un  plan  général.  Je  crois  aussi  qu’il  est  nécessaire  de 
prévenir  les  alarmes  que  l'apposition  du  scelle  pour- 
rait donner  aux  religieux. 

Je  propose,  dans  cette  vue,  que  l’Assemblée  natio- 
nale décrète  que  t si  elle  supprime  les  monastères, 
elle  laissera  subsister  un  assez  grand  nombre  de 
maisons  des  deux  sexes,  pour  que  les  religieux  et  re- 
ligieuses qui  sont  attachés  à la  vie  monastique 
puissent  y vivre  continuellement. 

On  propose  plusieurs  autres  amendements  de  détails. 

M.  Hullean  rrclamc  la  priorité  pour  b motion  de 
M.  l'abbé  d'Abbccotirt  sur  celle  de  M.  Treiliiard. 

Cette  demande  donne  lieu  à beaucoup  de  débats. 

M.  l’abbé  Mai  ry  : Quel  est  l’objet  que  nous  nous 
proposons?  Nous  voilions  garantira  la  nation  la 
disposition  des  biens  ecclésiastiques,  et  en  assurer  I » 
conservation.  Deux  moyens  sont  indiqués  ; M.  Treil- 
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)|wse  le  sceltf,  M.  d’Abbcconrt  les  déclara-  j devant  lesdits  ofliciers,  et  seront  publiées  et  affichées 
s titulaires.  Si  vous  voulez  eloigutr  les  di-  aux  portes  des  églises  et  paroisses,  et  envoyées  à 

lisposi lions  et  simplifier  les  deliberations,  l’Assemblée  uation.de;  elles  ne  pourront  donner  lieu 

livez  noser  ainsi  la  oiiestinn  * Ail..nii>rn-i.nn  I *nv  e»,<i.neni.nr  .1..  1:.. 


Jiard  propose 
tions  des  titu.u.aw.  * 

verses  dispositions  et  simplilier  ira  un loerauuns, 
vous  pouvez  poser  ainsi  la  question  : Adoptera-t-on 
les  déclarations  des  titulaires,  ou  procédera-t-on  par 
le  scellé? 

La  question  ainsi  posée,  on  délibère. 

I.a  première  épreuve  est  douteuse  ; la  seconde  donne  la 
majorité  à la  motion  de  M.  l'abbé  d'Abbccourt. 

M.  Target  : Quelques  membres  ont  proposé  une 
exception  en  faveur  des  curés,  lorsqu’il  était  ques- 
tion de  l'apposition  des  scellés;  cette  proposition 
ne  convient  plus  pour  les  déclarations.  Il  ne  peut  y 
avoir  d'exception  quand  il  ne  s'agit  que  de  dire  la 
vérité. 

M.  de  Fermont  : La  même  raison  doit  déterminer 
à comprendre  dans  le  décret  les  ordres  de  Saint-Mi- 
chel, de  Malte,  de  Saint-Lazare,  etc. 

M.  Des  Roys , député  de  la  Haute-Vienne,  propose  cette 
motion  : 

« Que  tous  titulaires  et  supérieurs  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  sans  exception,  seront  tenus 
de  faire  des  déclarations,  etc.,  et  que  tous  ceux  qui 
auront  fait  des  déclarations  frauduleuses  seront  dé- 
chus de  tous  droits  à leur  bénéfice,  ainsi  qu’à  toutes 
pensions  ecclésiastiques.  • 

M.  Ic  marquis  de  Toulongcon  présente  cet  amendement  : 
Que  les  déclaration»  soient  faite»  pardcvanl  les  juge*  des 
lieux,  el  sou»  procès-mbaux  d'inventaire,  dont  copie 
scia  envoyée  à l'Assemblée  nationale. 

M.  l’abbé  de  Moxtesquiou  ; Vous  ne  pouvez 
pas  vouloir  nous  soumettre  à des  peines  avant  d’a- 
voir fixé  exactement  la  forme  des  déclarations. 
Beaucoup  dahhés  com mandataires  ne  sont  jamais 
allés  dans  leurs  abbayes  ; voulez-vous  les  dépouiller 
pour  des  erreurs  involontaires?  Vous  ne  devez  punir 
que  la  mauvaise  foi.  Indiqiiez-nous donc  les  moyens 
qu  il  faut  prendre  pour  faire  des  déclarations  com- 
plètes. 

M.  Treiluard.  Ce  que  vient  de  dire  le  préopiuant 
nous  prouve  peut-être  la  sagesse  de  la  mesure  que 
vous  venez  de  rejeter.  Depuis  trois  cents  ans,  on  a 
fait  une  multitude  de  déclarations,  et  pas  une  peut- 
être  ne  s’est  trouvée  exacte.  J'appuie  d’autant  plus 
volontiers  la  proposition  de  M.  Des  Roys.  qu’il  sera 
infiniment  aise  de  se  conformer  au  vœu  de  rAssem- 
Idée.  Je  m’étonne  qu’on  ait  cherché  à excuser  d’a- 
vnncc  l’inexactitude  et  l'infidélité  des  déclarations. 

M.  IIédrard  : Beaucoup  d’ecclésiastiques  ont  fait 
au  fisc  des  déclarations  inexactes  ; il  serait  à propos 
d insérer  dans  le  décret  uneclause  qui  les  mita  l'abri 
des  poursuites  des  traitants. 

MM.  de  la  Galissonnière  et  Milseent  proposent  d'ordon- 
ner que  les  déclarations  seront  affichées  aux  portes  des  égli- 
ses et  de»  paroisses. 

M.  de  Cazalé»  observe  que  beaucoup  do  membres  ont 
quitte  la  séance,  dans  la  persuasion  qu'elle  était  levée.  Jl 
demande  l'ajournement  à demain. 

Cel  ajournement  est  rejeté. 

On  délibère  sur  la  proposition  de  l'affiche  ; elle  est  adop- 
tée, ainsi  que  divers  amendements. 

Le  décret  est  conçu  en  t es  termes  : 

• Tous  titulaires  de  bénéfices,  quels  qu’ils  soient, 
seront  tenus  de  faire  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
dans  deux  mois  pour  tout  délai,  à compter  de  la  pu- 
blication tilt  présent  décret,  pnnlevant  les  juges 
royaux  et  municipaux,  une  déclaration  détaillée  des 
filets  mobiliers  et  inunobi tiers,  ajipartenant  aux  bé- 
ni lices  ou  établissements  ecclésiastiques,  en  afiir- 
maiit  qu’il  n’en  a été  fait  aucune  distraction,  lesquel- 
les déclarations  seront  par  eux  affirmées  véritables 


aux  recherches  du  lise. 

• Décrète  en  outre  nue  tous  ceux,  etc.»  (Voyez ci- 
dessus  la  proposition  de  M.  Des  Roys.) 

La  séance  est  levée  à quatre  heure*  trois  quarts. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  H NOVEMBRE. 

M.  Camus  observe,  sur  ta  lecture  du  procès-verbal,  qn*l| 
serait  à propos  d’ajouter  au  décret  d’hier  sur  le»  déclara- 
tions des  biens  ecclésiastiques  « que  dans  tous  les  raonaMè- 
ics  cl  cbapines  où  il  existe  des  bibliothèque»,  les  supé- 
rieurs, etc.  sernut  tenus  de  déposer  au  greffe  le  catalogue 
des  livres  rt  manuscrits,  de  les  certifier  véritable»,  cl  de 
déclarer  qu’il  n’eu  a été  soustrait  aucun.  > 

M.  l’abbé  ***  : En  se  servant  dans  le  décret  du  mot 
mobilier , on  a implicitement  compris  les  livres  et 
monuscrits.  Il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  Camus  : Messieurs  du  comité  des  recherches  sa- 
vent très  bien  qu’ils  ont  été  obligés  de  prendre  des 
précautions  relatives  à la  bibliothèque  de  l’abbaye 
Saint-Germain  : voilà  le  motif  de  ma  motion  ;qu'ôn 
juge  s’il  y a lieu  à délibérer. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

La  motion  de  M.  Camus  est  admise. 

M.  M‘  demande,  au  nom  de  sa  province,  que  le  prési- 
dent se  retire  ver»  le  roi,  è l’effet  d’obtenir  qu'il  y soit  en- 
voyé un  nouveau  délégué  pour  faire  la  répartition  dr» 
impôts.  L intendant  est  absent,  dit-il # rt  de»  circonstances 
particulières  font  présumer  qu’il  ne  se  rendra  nas  à ses 
fondions.  ’ 

Plusieurs  députés  font  de  semblables  demandes. 

M.  Milseent  pense  qu’elles  doivent  être  renvoyées  au  co- 
mité des  rapports.  L’Assemblée,  dit-il,  ne  peut  se  déter- 
miner en  n’eutendanl  qu'une  seule  partie. 

M.  le  comte  de  Crii.lon  : Nous  n’avons  pas  be- 
soin d'entendre  les  deux  parties;  il  suffit  qu’un  in- 
tendant soit  lin? dans  la  province  pour  qu’il  ne  puisse 
taire  le  bien  qu’exige  son  institution. 

M.  Fbéteau  : Il  faut  différer  jusqu’à  ce  que  nous 
ayons  établi  le  nouveau  régime.  Si  nous  sollicitions 
l envoi  d un  autre  délégué,  et  que,  par  la  suite,  nous 
vinssions  a les  supprimer  tous,  notre  démarche  ne 
paraîtrait-elle  pas  avoir  été  inconséquente? 

Lr  renvoi  au  comité  des  rapports  est  ordonné. 

M.  Lebrun  rend  compte,  au  nom  du  coin  lé  des  rapport», 
déjà  demande  et  de  la  proposition  faite  par  la  province 
d Anjou.  Cclt,  proposition , dit-il , est  un  ouïrait  irrcru- 

IjerduKlc;  elleprétnlcreitculion  partielle  il'un  plan  qui 
doit  cire  general  pour  le  royaume , cl  qui  dorait  fl. e pré- 
pare par  vous.  La  prormee  d'Anjou  propose  1,000.000  lîv. 
en  remplacement  de  la  gabelle.  Jamais  celle  imposition  n’a 
produit  une  pareille  somme  à l’Elal , el  en  remboursant  les 
nnices,  rie,,  le  Irésor  public  Irouierail  encore  dans  celle 
offre  un  Irè»  grand  avantage. 

Le  corail*  des  rapports  présente  un  décret  qui  a pour 
objet  d autoriser  le  pouvoir  exécutif  à accepter  l'offre  de  lu 
province  d Anjou , et  d’établir  les  règles  i suirt*  pour  la 
perception  de  ce  remplacement. 

d™*olc„qM  Sao,"ür  cl  lra  P rot  iners  voisines 
au  ni  la  faculté  d adhérer  à ce  décret. 

M.  Dupont  établit  par  des  calcul»  économiques,  qu’il 
appelle  ar.lhmrliquos-politiques,  qu’il  est  de  la  justice  de 
fixer  le  prix  du  sel  à 51  livres  lequintal,  et  non  ù 60  livres 
selon  la  proposition  faite  par  l’Anjou.  Il  pense  qu’il  serait 
convenable  d et  ni  dre  l'abonnement  5 toute»  les  provinces 
ou  la  gabelle  est  établie.  Vous  arriveriez , ajoute-t-il,  sans 
duu  e à la  réforme,  par  le  moyeu  très  dur  de  ramener  le 
coi  don  terrible  d employé*  sur  le*  provinces  qui  ne  seraient 
pas  abonnée»,  et  qui  dans  leur  effroi,  demanderaient 
bientôt  & imiter  I Anjou;  mais  faut-il  faire  celte  réforma 

rS.,#ï7ï\e«  p 8 nJ.a,n  * et, ,Par  trop  sûrement  victo- 

rieuse de  I irruption  de  l'armée  fiscale? 
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M.  de  Febmont  : Dans  le  decret  qui  contient  les 
dispositions  relatives  au  remplacement  de  la  gabelle 
en  Anjou,  le  comité  des  finances  propose  de  faire 
juger  les  contestations  par  les  juges  des  élections. 
Je  crois  cette  clause  contraire  à l'esprit  de  f Assem- 
blée. En  matière  d'impôt,  les  juges  compétents  doi- 
vent être  élus  librement.  Je  propose  eu  conséquence 
de  renvoyer  aux  assemblées  de  district  ou  de  dépar- 
tement toutes  les  contestations  relutites  au  rempla- 
cement de  la  gabelle  en  Anjou. 

M.  de  Voluey,  député  d'Anjou,  adhère  à cette  ob- 
servation, au  nom  Je  sa  proviuce. 

M.  Des  Roïs  : L’offre  excessive  de  l’Anjou  est  une 
offre  patriotique  qui  ne  peut  tourner  au  détriment 
d’un  tiers;  cependant,  en  reculant  les  barrières  de 
l’Anjou,  vous  les  rejetez  sur  le  Maine.  Cette  dernière 
province  ne  peut  se  soumettre  à l'évaluation  exces- 
sive de  60  liv,  par  ininoL  Je  propose  eu  son  nom  un 
abonnement  à raison  de  30  liv. 

M.  le  duc  de  l K Rochefoucauld  : Le  décret  que 
vous  avez  rendu  sur  la  gabelle  n’existera  provisoi- 
incnt  que  jusqu’au  moment  où,  après  un  examen  ap- 
profondi, vous  prononcerez  la  suppression  totale  d’un 
impôt  désastreux,  déjà  jugé  depuis  plusieurs  années. 
L’Anjou  a mieux  aime  payer  une  somme  considérable 
que  de  s’y  soumettre  : je  ne  vois  pas  qu'en  acceptant 
cette  offre,  qui  rejette  les  barrières  sur  les  provinces 
voisines,  vous  commettiez  une  injustice.  Ces  provin- 
ces peuvent  imiter  cct  exemple. 

Le  préopinaut  vous  propose  pour  le  Maine  un  rem- 
placement à raison  de  30  liv.  par  ininot.  Cette  faveur 
deviendrait  une  charge  pour  d'autres  provinces. 

Si  la  gabelle,  qui  est  décrétée  à 60,000,000,  nVn 
produit  que  40,  il  se  trouvera  un  déficit  de  20,000,000 
qui  portera  sur  les  provinces  non  assujéties  à cet  im- 
pôt : ne  croyez  pas  que  ces  dernières,  dans  le  mau- 
vais gouvernement  où  nous  avons  vécu,  fussent 
réellement  soulagées.  Le  lise,  pour  établir  un  équi- 
libre parfait,  les  forçait  sur  des  impositions  d'uue 
autre  nature;  plusieurs  étaient  même  surchargées 
évidemment;  et  si  la  méthode  dos  sous  pour  livres  a 
servi  à aggraver  la  gabelle,  elle  a été  employée  «l'une 
manière  aussi  aggravante  sur  la  taille  des  provinces 
rédi  niées. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  vous  borner  à ac- 
cepter l’offre  de  la  province  d'Anjou,  sans  approuver 
la  manière  dont  elle  a été  faite,  et  en  invitant  toute- 
fois les  provinces  également  soumises  à la  gabelle  à 
vous  preseuter,  dans  le  plus  court  délai,  leurs  pro- 
positions. 

— M.  le  président  annonce  que  M.  Nvckcr  demande  à 
être  reçu. 

Ce  ministre  est  introduit. 

Il  apporte  un  mémoire  dont  la  lecture  dure  plus  d’une 
heure  et  demie.  En  voici  une  analyse  aussi  exacte  que  l'im- 
mensité des  détails  et  la  rapidité  d'une  seule  lecture  peu- 
vent le  permettre. 

M.  Necker  : C’est  une  pénible  position  pour  moi 
que  d'avoir  si  souvent  à vous  entretenir  de  l’embar- 
ras des  finances..  Je  n'ai  eu  que  des  inquiétudes  et 
des  déplaisirs  depuis  que  j’ai  repris  celte  administra- 
tion... Un  avenir  favorable  se  présente  devant  nous; 
mais  il  n’est  embrassé  que  par  l'espérance,  et  les 
affaires  des  finances  n’eu  éprouvent  aucun  soula- 
gement. 

L’Assemblée  nationale,  de  concert  avec  le  roi,  a 
pris  deux  grandes  déterminations;  par  l’une,  elle 
assure  l’équilibre  et  la  dépense  pour  le  Ier  janvier 
prochain;  par  faut  e,  elle  décrète  une  contribution 
patriotique.  Mais  celte  contribution  n’est  qu'une  res- 
source graduelle,  et  le  crédit  n'en  offre  aucune  sur 
laquelle  on  puisse  solidement  compter  : les  dépenses 


de  cette  année  s’élèvent  à 90,000,000  ; celles  extraor- 
dinaires pour  l’année  prochaine  à 80.  Si  en  janvier 
prochain  l’équilibre  entre  la  recette  et  les  dépenses 
fixes  n’est  pas  établi  dans  son  entier,  si  le  paiement 
des  droits  des  impositions  éprouve  quelque  retard,  il 
en  résultera  un  déficit  qu’on  ne  peut  établir  positive- 
ment. Dans  tous  les  cas,  il  faut  trouver  un  secours 
de  I70,ooo,ooo. 


On  doit  encore  porter  ses  regards  sur  la  caisse 
d’escompte.  Cet  établissement  est  etroitement  lié  avec 
le  crédit  public,  il  a efficacement  secouru  le  com- 
merce et  l’Etat  : il  serait  encore  dans  sa  splendeur, 
si  on  avait  rempli  et  si  l’on  remplissait  à leurs  épo- 
ques les  engagements  pris  avec  lui.  Il  participe  encore 
aux  effets  de  la  rareté  du  numéraire. 


(Ici  le  ministre  jette  un  coup-d’œi!  rapide  sur  les 
causes  de  cette  rareté.) 

II  faut  donc  trouver  un  secours  extraordinaire  de 

170.000. 000  au  milieu  d’un  discrédit  absolu  : il  faut 
de  plus  soutenir  l’édilice  de  la  caisse  d'escompte,  lui 
procurer  une  nouvelle  force,  être  juste  envers  les 
actionnaires  et  les  porteurs  de  billets.  Il  faut  remet- 
tre au  moins  assez  au  courant  le  paiement  des 
rentes,  pour  qu’il  n’y  ait  plus ; qu’un  semestre  en  ar- 
rière; il  faut  enfin  s’opposer  à la  disparition  du  nu- 
méraire ou  y remédier. 

Le  grand  malheur  des  ministres,  en  des  temps  si 
difficiles,  c'est  d'avoir  toujours  à employer  leurs 
moyens  à adoucir  les  maux  et  à remédier  aux  circon- 
stances; les  ministres  n’en  retirent  jamais  davan- 
tage. On  leur  demande  la  perfection  ; on  ne  saisit 
pas  le  rapport  entre  la  situation,  les  moyens  et  les 
effets;  peu  de  gens  sont  tentés  défaire  ce  rappro- 
chement, car  on  ne  prend  pas  de  peine  pour  louer 
autrui. 

J’ai  examiné  s'il  était  possible,  par  la  voie  ordi- 
naire des  emprunts,  de  sc  procurer  ce  secours  ex- 
traordinaire de  170,000,000  , et  j’ai  vu  qu’il  se- 
rait impossible  d’y  réussir,  même  avec  un  intérêt 
usuraire,  qui  rendrait  toujours  plus  difficile  l’équi- 
libre entre  la  recette  et  la  dépense. 

J'ai  réfléchi  ensuite  sur  la  manière  très  simple 
que  plusieurs  personnes  ont  proposée,  de  créer  des 
billets  d'Etat  remboursables  ou  lion  remboursables  ; 
on  s’acquitterait,  on  rembourserait  les  billets  de 

caisse,  on  résoudrait  ainsi  tous  les  embarras 

Mais,  si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  les 
établir  de  manière  qu’ils  soient  payables  a volonté, 
il  fa  ut  adopter  l'usage  que  le  créJit  a consacré. 

Voici  le  pian  auquel  j'ai  donné  la  préférence. 

La  caisse  d'escompte  serait  convertie  en  banque 
nationale  ; elle  aurait  un  privilège  pour  dix,  vingt  ou 
trente  ans;  le  nombre  des  administrateurs  serait 
porté  à vingt-quatre  personnes  élues  par  les  action- 
naires; huit  ou  dix  seraient  choisies  parmi  des  gens 
absolument  étrangers  aux  affaires  des  finances;  vous 
nommeriez  des  commissaires  chargés  de  surveiller 
cet  établissement;  tous  lesstatuts  intérieurs  seraient 
revus  et  examinés,  et  le  résultat  de  cct  examen  de- 
viendrait le  réglement  légal  de  la  nouvelle  adminis- 
tration ; la  somme  totale  des  billets  serait  fixée  à 

240.000. 000  ; la  nation,  par  un  nouveau  décret,  les 
garantirait  ; ils  porteraient  un  timbre  aux  amies  de 
France,  et  auraient  pour  légende,  garantie  natio- 
nale; ce  timbre  serait  apposé  par  vos  commissaires, 
et  ces  billets  continueraient  à être  perçus  pour  ar- 
gent comptant.  Vous  décideriez  si  cette  disposition 
doit  être  rendue  générale  par  un  de  vos  décrets, 
ou  par  le  couscntement  des  principales  villes  de 
commerce. 


M.  Nccker,  pour  développer  ce  plan,  examine  huit 
objets. 
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I®  Le  fond s capital  de  ta  caisse  d’escompte  converti 
en  banque  nationale. 

Il  consisterait  dans  ceux  qui  appartiennent  déjà  à 
l.i  caisse,  et  dans  les  70,000,000  qui  sont  déposés  au 
trésor  royal.  La  proprié !é  actuelle  des  actionnaires 
s’élève  à 100,000,000;  50,000,000  proviendraient  de 
la  création  de  12,500  actions  nouvelles  qui,  avec  les 
25 ,000  anciennes,  formeraient  150,000,000  d'actions; 
première  caution  des  210,000,000  de  billets. 

La  seconde  caution  sc  trouverait  dans  les  effets 
pris  à escompte  par  la  banque  nationale,  et  dont  la 
valeur  serait  nécessairement  égale  à la  somme  des 
billets. 

La  garantie  pleine  et  entière  de  la  nation  serait  la 
troisième  caution. 

2°  Emploi  des  fonds  de  la  banque  nationale. 

Ces  fonds  s'élèveraient  à la  somme  de  300,000,000. 

70  sont  déjà  prêtés  à l’Etat. 

170  lui  seraient  encore  prêtés. 

80  destinés  aux  escomptes. 

70  aux  fonds  de  caisse  en  numéraire. 


Total.  . . 390 


3°  Comment  l’Etat  ne  courrait  aucun  risque  en  se 
portant  caution  de  240,000,000  de  billets. 

Les  avances  que  la  banque  ferait  à l’Etat  étant  de 
170,000,000,  il  en  résulterait  un  total  équi valent 
aux  240,000,000  de  billets,  et  la  nation  serait  ainsi 
garante  de  sa  propre  dette. 

4°  Avantage  que  l’Etat  retirerait  de  ce  plan. 

Les  intérêts  que  le  roi  paie  à la  caisse  d’escompte 
seraient  réduits  à quatre  pour  cent.  Indépendamment 
de  celle  réduction,  l’Etat  trouverait  170,000,000  à 
un  faible  intérêt,  dans  une  époque  où  il  nexisle 
point  de  crédit. 

5°  Secours  pour  le  commerce. 

Les  fonds  pour  l’escompte  des  lettres  de  change  se 
trouveraient  augmentés  de  40  millions. 

0®i4  surances  ou  resrriptions  qui  seront  délivrées  à 
la  banque  nationale  contre  scs  avances. 

Il  importe  à la  nation  que  ces  recouvrements  ne 
soient  pas  confondus  avec  les  dépenses  de  l’Etat.  Le 
ministre  propose  d’établir  une  caisse  pour  les  fonds 
extraordinaires  provenant  de  la  contribution  patrio- 
tique, et  de  lu  vente  des  biens  du  clergé  et  nu  do- 
maine. Des  commissaires  seraient  autorisés  à tirer 
sur  le  receveur,  appelé  rem*eur  extraordinaire, 
des  rescriptions  égales  en  sommes  aux  avances  de  lu 
banque  nationale,  et  payables  de  mois  en  mois  par 
somme  de  io,noo,ouo. 

7°  Calcul  #ur  le  profit  des  actions. 

Il  résulte  de  ce  calcul  un  produit  annuel  de  10  mil- 
lions 500,000  liv. , ce  qui  porterait  l’intérêt  à 7 
pourcent  du  fonds.  La  banque  nationale  pourrait  en- 
core bénéficier  par  les  caisses  des  particuliers  qui  la 
choisiraient  comme  dépositaire;  elle  pourrait  aussi 
servir  de  caissier  au  trésor-royal , il  iry  aurait  point 
d’inconvénient  à lui  confier  pareillement  les  fonds  ju- 
diciaires. 

8°  Moyen  de  faciliter  la  levée  des  nouvelles  actions. 

Ces  actions,  divisées  en  demi  et  en  quarts,  seraient 
payables  en  argent  effectif.  Un  aurait  pour  attrait  la 
garantie  nationale  d’un  intérêt  de  6 pour  cent,  et  la 
certitude  morale  de  7 pour  cent , avec  amélioration. 
Userait  possible  encore  de  faire  avec  des  maisons  de 


banque  et  de  commerce,  au  lieu  d’une  remise  réelle 
de  fonds,  rengagement  de  remettre  des  fonds  à pre- 
mière réquisition  ou  a telle  époque  qui  serait  fixée. 

M.  N cKcr  présente  encore  d’autres  moyens , tels 
qu'un  tirage  de  primes,  une  souscription,  etc. 

Ainsi,  dès  billets  de  caisse  garantis  par  In  nation  , 
et  remboursables  avec  certitude  en  1791 , lie  seraient 
pas  moins  dignes  de  la  confiance  pour  tt’être  pas 
pavés  comptant  et  à bureau  ouvert....  Il  n’est  aucune 
difficulté  uni  ne  disparaisse  par  une  volonté  gé- 
nérale.... Considérez  nue,  cette  affaire  achevée,  tout 
sera  dans  le  plus  grand  ordre  dans  les  finances. 

M.  Necker  présente  un  aperçu  des  autres  ressources, 
et  examine  quelques  objections  relatives  à la  caisse 
d’escompte  telle  qu’elle  existe  aujourd’hui.  Il  ré- 
sume le  plan  qu’on  vient  d'analyser  et  ses  avan- 
tages. 

A mes  propres  yeux,  dit-il,  tout  se  ressent  dans 
ce  plan  ne  la  désolante  nature  des  circonstances. 
Seul,  jp  suis  confident  de  ce  qu’il  m’en  coûte  pour 
vous  éloigner  des  principes  ordinaires  d’administra- 
tion. Je  demande  qu’on  en  considère  le  résultat 
comme  une  simple  opinion  : jugez,  discutez....  Je 
n’adopterais  point  que  vous  vous  en  rapportassiez  à 
moi  de  confiance.  Je  n’ai  pas  décliné  cette  détermi- 
nation lorsqu’il  s’agissait  d'un  simple  projet  de  con- 
tribution.... Je  ne  dois  pas  rester  seul  à répondre  des 
événements;  c'est  assez  de  vivre  d'inquiétude  pour 
chercher  le  bien  ; c'est  assez  d'user  de  sa  pensée  pour 
soulager  1rs  maux  de  l'Etat;  c’est  assez  d'aller  en 
dépérissant  sous  l'immense  fardeau  dont  je  suis  con- 
tinuellement chargé  sans  aucune  distraction...  Par- 
donnez si,  eu  vous  parlant  d’affaires,  je  vous  offre 
l’hommage  de  mes  sentiments  et  de  mes  pensées...  Je 
me  réduirais  à vous  parler  le  simple  langage  de  la 
raison;  mais  il  est  incomplet  sans  le  sentiment,  par- 
eeque  le  sentiment  seul  peut  réunir  les  idées  qui 
échappent  aux  effets  et  aux  atteintes  de  l’esprit. 

M.  le  Président  : Monsieur , l'Assemblée  donnera 
aux  vues  que  vous  venez  de  lui  présenter  toute  l'at- 
tention qu'elles  méritent  par  l’importance  de  leur  ob- 
jet et  par  la  confiance  que  votre  dévouement  au  bien 
public  inspire  à la  nation. 

— On  ajourne  à lundi  la  suite  de  la  discussion  sur  l'af- 
faire des  galxlli*  d’Anjou. 

— M.  Dubois  de  C rincé  fait  la  motion  d’avoir  détonnais 
trois  séances  du  soir  par  semaine;  il  appuie  sa  demande 
sur  le  grand  nombre  d’affaires  de  détail  arriérées,  dont  la 
plupart  sont  de  lu  plus  gmndc  importance  pour  nos  pro- 
vinces cl  qu'on  ne  peut  presque  jamais  placer  à l’ordre  de 
deux  heures,  qui  leur  c>t  destiné. 

Celte  motion  est  fortement  appuyée. 

M.  le  marquis  de  Koucaull,  M.  l’abbé  Maury  et  M.  de 
Monllosier  la  combattent,  et  proposent  de  commencer  la 
séance  à neuf  heures  précises. 

L’Assemblée  délibéré  par  assis  et  levé.  Le  résultat  de 
deux  épreuve'  est  douteux. 

On  fait  l'appel  nominal , et  la  motion  de  M.  de  Crancê 
est  adoptée  & la  majorité  de  quelques  voix. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  moins  un  quart. 

SÉANCE  DU  LUNDI  IG  NOVEMBRE. 

A l’ouverture  de  la  séance,  on  donne  lecture  de  plu- 
sieurs adresses  ; les  unes  demandent  de»  justices  royales, 
les  autres  sont  des  sentiments  d'udUc-ion  à la  contribution 
patriotique. 

— Adresse  de  six  religieux  bénédictin*  de  la  congréga* 
lion  de  Saint-Maur,  qui  demandent  une  pension  viagère 
de  1,800  livres,  ou  la  capacité  d’être  nommés  aux  cures 
avec  la  moitié  de  la  pension. 

— Le  comité  permanent  de  Douen  déclare  n’entendre 
aucunement  partager  les  sentiments  que  la  chambre  dr$ 
vacations  a manifestés  dans  son  arrêté  du  0,  le  dét  iare  im- 
politique  et  incendiaire , et  qu'il  sera  écrit  aux  députés  de 
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la  ville  k l’ Assemblée  nationale,  pour  qu'ili  aient  k lui  lé-  j 
indigner  les  sentiments  du  comité. 

— M.  Frète» ti  propose  de  fixer  aux  mardis,  jeudis  el  sa-  1 
medU  les  séances  que  l'Assemblée  ‘'est  déterminée  à tenir 
le  soir,  et  d'arrêter  qu’il  ne  sera  traité  que  des  affaires  par- 
ticulières de  proiiiice*,  de  municipalités  et  d'individus. 

Il  propose  égulemrut  d'annoncer  à la  séance  du  matin  l’or- 
dre de  celle  dti  soir,  fixé  de  telle  manière  qu’on  ne  puisse 
pas  s’en  écarter. 

L* Assemblée  adopte  ces  diserse»  propositions. 

— M.  le  président  annonce  qu'il  a présenté  au  roi  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  relatif  k la  rliauibre  des  vacations  du 
parlement  de  Rouen,  et  que  Sa  Majesté  l'a  reçu  avec  une 
sensibilité  dont  il  l’a  chargé  de  faire  part  k l’Assemblée. 

Le  roi  a revêtu  de  lettres-patentes  tous  les  arrêtés  sanc- 
tionnés ou  acceptés  jusqu'au  3 novembre;  ils  sont  tous  ré- 
unis, selon  l’ordre  de  leur  date,  et  Sa  Majesté  a cru  néces- 
saire d’en  renouveler  et  d’en  assurer  la  publication. 

— M.  Lepellelier  de  Saint-Fargenu  demande  que  le  co- 
mité des  finances  fasse  lecture  de  son  plan  général  sur  1rs 
finances  du  royaume.  Ce  plan  devait  être  présenté  dans  la 
séance  de  samedi  ; il  appuie  cette  demande  sur  la  nécessite 
de  méditer  ce  travail , cl  de  le  comparer  avec  le  mémoire 
de  M.  Necker. 

M.  le  comte  de  Cnstlne  pense  que  le  temps  que  pren- 
drait celte  lecture  p mrralt  être  plus  ut  lcmrnt  employé, 
et  demande  que  le  plan  du  comité  soit  imprimé. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  observe  que  cette  Im- 
pression ne  peut  pas  être  faite  en  deux  joins,  à raison  des 
tableaux  nombreux  qui  sont  u Haché*  k cet  ouvrage. 

L’Assemblée  ordonne  qu’indépcndnmmcnt  de  l'impres- 
sion qui  en  sera  faite,  le  plan  du  comité  sera  lu  demain  k 
deux  heures. 

— On  passe  k l’ordre  du  jour  sur  la  formation  des  a sem- 
blées primaires. 

M.  Larjuinaîs  : Le  seul  objet  de  l'assemblée  de 
canton  est  l'élection  des  représentants.  Je  propose 
trois  articles. 

Premièrement.  11  y aura  des  assemblées  primaires 
ou  de  canton  chargées  de  faire  des  élections. 

Secondement.  Toute  municipalité  qui  fournira 
cent  citoyens  actifs  formera  une  assemblée  primaire. 

Troisièmement.  Chaque  communauté  qui  ne  four- 
nira pas  cent  citoyens  actifs  se  réunira  à telle  autre 
qui  sera  indiquée  par  des  assemblées  provinciales. 

M.  Pison  du  Galand  : Le  comité  propose  de  réu- 
nir tous  les  citoyens  actifs  an  chef-lieu  du  canton, 
pour  nommer  et  envoyer  à rassemblée  de  départe- 
ment les  électeurs  chargés  d’élire  les  représentants. 
Ce  projet  tromperait  les  vues  de  l'Assemblée.  L’éloi- 
gnement du  chef-lieu  du  canton  empêcherait  les 
citoyens  peu  aisés  de  concourir  à l'élection  : les 
connaissances  des  laboureurs  et  des  journaliers  ne 
s'étendent  pas  au-delà  de  leur  foyer;  ils  seraient 
obligés  à l'assemblée  de  canton  de  nommer  d'après 
des  suggestions  étrangères. 

*e  propose,  pour  éviter  ces  inconvénients  : 

1°  De  faire  nommer  un  électeur  par  cent  citoyens 
actifs; 

20  Que  si  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne  s’élève 
pas  à cent,  il  soit  également  nommé  un  électeur; 

3«  Qu'il  en  soit  nommé  deux  pourcent  cinquante- 
un  citoyens  actifs. 

Ainsi  les  élections  se  feraient  sans  aucun  transport 
dans  chaque  communauté. 

M.  Desmf.unif.rs  : Les  fonctions  des  électeurs  sont 
infiniment  importantes;  ils  doivent  nommer  les 
membres  de  l’administration  de  district,  ceux  de 
l’administration  provinciale,  et  les  représentants  à 
l’Assemblée  nationale;  il  est  donc  nécessaire  que 
cette  nomination  se  fasse  avec  soin.  Lu  réuuiou  des 


citoyens  actifs  d une  espèce  quelconque  rendra  le 
choix  plus  silr,et  propagera  les  lumières.  Le  moyen 
de  rassembler  ainsi  un  certain  nombre  d'électeurs 
produira  cet  effet,  et  compensera  le  second  degré 
u intermédiaire  auquel  le  comité  a renoncé)  et  qui 
avait  pour  but  d'épurer  les  élections. 

M.  df  Vii.f.Anrr  : Quand  vous  réunirez  une  com- 
munauté de  trois  cents  membre»  avec  line  de  deux 
cents , pour  former  une  assemblée  primaire  de  cinq 
cents  citoyens  actifs,  la  nomination  tirs  électeurs  sera 
infailliblement  faite  par  la  communauté  In  plus  con- 
sidérable, et  vous  établirez  ainsi  une  aristocratie 
funeste  des  grondes  paroisses  sur  les  petites. 

M.  dk  Fermont  : J’ai  cru  qu'en  donnant  des  mu- 
nicipalités à toutes  les  paroisses  on  renonçait  aux 
assemblées  primaires,  et  que  chaque  communauté 
nommerait  ses  électeurs  en  mémo  temps  que  ses  offi- 
ciers municipaux.  La  réunion  de  plusieurs  villages 
ne  pourrait  jamais  se  faire  sans  (humer  lieu  à des 
querelles  très  violentes.  L'expérience  que  j'ai  de  l’ef- 
fet de  ces  réunions  dans  ma  province  me  prouve  l’im- 
portance de  cette  considération. 

J’adopte  la  motion  de  M.  Fison  du  Gaiand. 

M.  Dupont  propose  de  regarder  comme  élément 
de  représentation  le  nombre  des  familles,  et  non  celui 
des  citoyens  actifs.  Il  pense  on  conséquence  qu’il 
faut  accorder  une  députation  directe  à chaque  pa- 
roisse de  cent  cinquante  feux,  et  ordonner  la  réunion 
de  celles  qui  ne  contiendraient  pas  ce  nombre  de  fa- 
milles. 

M.  Martineau  : Le  plan  du  comité  présente  de 
grands  avantages,  et  est  d’une  exécution  très  facile, 
tandis  que  celui  que  propose  M.  du  Gaiand  est  toul-à- 
fait  inexécutable.  Il  ne  faut  pas  compter  sur  la  réu- 
nion des  villages  par  la  distribution  des  cures;  il 
est  certain  que  cette  réunion  ne  pourra  être  fort  con- 
sidérable, pareequ’on  ne  fera  pas  faire  une  lieue  aux 
habitants  des  campagnes  pour  aller  à lu  messe.  Con- 
sidérons donc  les  choses  dans  l’état  où  elles  sont  ac- 
tuellement. 11  y a des  paroisses  de  dix,  de  huit  et  de 
cinq  feux;  leur  donnera-t-on  une  députation  directe, 
ou  les  privera-t-on  de  leurs  droits?  M.  Pison  du  Ga- 
land  devrait  répondre  à ces  questions. 

On  parle  de  l'aristocratie  des  communautés  ; mais 
ne  se  ferai  t-elle  pas  également  sentir  dans  les  assem- 
blées de  district  et  de  département?  On  objecte  aussi 
l’éloignement  où  les  villages  se.  trouveraient  du  chef- 
lieu  du  canton  : ce  chef-lieu,  placé  au  centre  de  qua- 
tre lieues  carrées,  sera  à peine  à une  lieue  ou  à une 
lieue  et  demie  du  village  «pii  se  trouvera  sur  la  lisière 
du  canton  : on  faisait  bien  plus  de  chemin  pour  aller 
tirer  à In  milice. 

M.  de  Tracy  : Vous  craignez  de  donner  lieu  à l'a- 
ristocratie des  grandes  communautés,  en  leur  adjoi- 
gnant les  petites  pour  l'élection  ; mais  en  donnant 
une  députation  directe  aux  petites  paroisses,  on  s’ex- 
poserait à l’aristocratie  des  personnes.  Pour  peu  que 
le  seigneur  soit  aimé,  pour  peu  que  le  curé  soit  digne 
de  son  caractère,  quelle  ne  sera  pas  leur  influence? 

On  propose  de  réunir  les  paroisses  trop  petites: 
c'est  former  un  canton,  c’est  revenir  ail  plan  du  co- 
mité. On  (m  objecte  aussi  la  distance  : qu’est-ce  que 
l'inconvénient  de  faire  fuire  à des  campagnards  une 
lieue  ou  une  lieue  et  demie  une  fois  dans  deux  ans, 
comparé  à celui  de  livrer  les  élections  des  villages  à 
la  disposition  du  scigueur  et  du  curé? 

M.  Tbiraüi.t,  étiré  de  Souppes  : Le  comité  se  pro- 
pose sans  doute  de  faire  représenter  toutes  les  muni- 
cipalités ; mais  lors  de  la  réunion  des  électeurs  dans 
l’endroit  le  plus  important  du  canton,  ils  seront  cor- 
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rompus  par  les  riches  habitants  de  cet  endroit.  D’an- 
tres personnes  ont  propose  de  réunir  les  petites  mu- 
nicipalités; si  elles  sont  unies  ù de  grandes  paroisses, 
il  résultera  de  cette  union  l’inconvénient  qui  a déjà 
été  représenté  : si  elles  doivent  l'être  à de  petites 
communautés,  il  faudra  souvent  s'écarter  à une  dis- 
tance considérable  pour  opérer  cette  réunion. 

M.  Tvbget  : Nous  sommes  tous  animés  du  même 
esprit  ; la  seule  question  est  donc  de  savoir  si  les 
moyens  sont  appropriés  au  but  que  nous  nous  pro- 
osons également. Que  voulons-nous?...  (L’Assem- 
lée  avait  déjà  témoigné  le  désir  de  terminer  la  dis- 
cussion, et  l'on  cric  : Nous  voulons  aller  aux  voix!) 
Le  point  qui  nous  occupe  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  le  bonheur  du  royaume.  Je  ne  puis  donc 
croire  qu’on  veuille  aller  si  rapidement  aux  voix. 
Opérer  une  représentation  libre,  universelle,  et  nui 
ne  soit  le  produit  d'aucune  influence  étrangère  ; voilà 
notre  objet.  On  propose  de  réunir  les  petites  commu- 
nautés ; mais  qui  ordonnera  cette  réunion  ? Ce  devrait 
être  l'assemblée  provinciale,  et  elle  n'existera  pas 
alors. 

M.  Target  représente  ensuite  quelques  observa- 
tions faites  par  les  preoninants,  et  notamment  celle 
de  M.  de  Tracy  sur  l'influence  individuelle,  et  con- 
clut en  faveur  du  plan  du  comité,  par  le  moyen  du- 

3uel  il  n'y  a,  dit-il,  aucune  influence  ù craindre,  tan- 
is  qu’on  les  craindrait  toutes  en  adoptant  les  autres 
plans  proposés. 

M.  Biauzat  : Le  plan  du  comité  est  inutile,  dan- 
gereux et  impraticable.  En  divisant  les  districts  en 
six  cantons,  chaque  canton  serait  composé  de  six 
mille  personnes,  et  pourrait  députer  directement 
au  district.  L'influence  du  curé,  du  seigneur,  et  les 
intrigues  du  brouillon  du  village  suivraient  aisément 
les  votans  à l'assemblée  du  canton;  il  n’en  sera  pas 
de  môme  pourcelle  du  district  ; la  réunion  d’un  grand 
nombre  de  citoyens  actifs  anéantirait  celte  influence. 

On  demande  qui  est-ce  qui  ordonnera  la  jonction 
des  communautés?  Cette  réunion  se  fera  dYIlc-ntémo. 
Une  petite  paroisse  se  confondra  avec  la  paroisse 
voisine;  et  quoiqu’on  affecte  de  ne  pas  prendre  en 
considération  l’objection  de  In  distance  du  village 
au  cher-lieu,  je  ne  puis  m'empôcher  de  la  trouver 
très  raisonnable. 

M.  Prieur  : Votis  n'étes  pas  venus  ici  pour  épar- 
gner quelques  pas  aux  habitante  de  la  campagne, 
mais  pour  assurer  leur  liberté  ; établissez  des  can- 
tons, si  vous  voulez  avoir,  par  la  suite,  une  repré- 
sentation digne  des  grandes  destinées  de  la  nation. 

M.  Dubois  de  Crancé  : Il  me  paraît  très  inutile  de 
défendre  le  plan  du  comité.  Si  vous  adoptiez  celui  de 
M.  Pison  du  Galand,  autant  vaudrait  décréter  que 
vous  n’admettez  pour  électeurs  et  pour  éligibles 
que  le  curé,  le  seigneur  et  l’homme  d'affaires. 

M.  le  duc  de  laRochefoucnuld  appuie,  ainsi  que  le 
préopinant,  l’observation  de  M.  de  Tracv,  qu’il  re- 
garde comme  très  importante. 

L’ Assemblée  délibère  et  déerète  successivement  : 

1°  Que  chaque  district  sera  partagé  en  divisions, 
appelées  cantons,  d’environ  quatres  lieues  carrées, 
lieues  communes  de  France  ; 

2°  Qu’il  y aura  dans  tout  canton  au  moins  une  as 
•emblee  primaire; 

3o  Que  tant  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  d’un 
canton  ne  s’élèvera  pas  à neuf  cents,  il  n’y  aura 
qu’une  assemblée  primaire  ; mais  dès  le  nombre  neuf- 
cents,  il  s’en  formera  deux,  de  quatre  cent  cinquante 
chacune  au  moins. 

4°  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à se  former, 


autant  qu’il  sera  possible,  au  nombre  de  six  centi, 
qui  sera  le  taux  moyen  ; de  telle  sorte  néanmoins 
que  s’il  y a plusieurs  assemblées  dans  un  canton,  h 
moins  nornbmise  soit  au  moins  de  quatre  cent  cin- 
quante. Aiusi,  au-delà  de  neuf  cents,  mais  avant 
mille  cinquante,  il  ne  pourra  y avoir  une  assemblée 
complète  de  neuf  cents,  puisque  la  seconde  aurait 
moins  de  quatre  cent  cinquante.  Dès  le  nombre  mille 
cinquante  et  au-delà,  la  première  assemblée  sera  de 
six  cents,  et  la  deuxième  de  quatre  cent  cinquante 
ou  plus.  Si  le  nombre  s’élève  à mille  quatre  cents,  il 
n'y  en  aura  que  deux,  une  de  six  cents,  et  l’autre  de 
huit  cents  ; mais  à quinze  cents,  il  s’en  formera  trois, 
une  de  six  cenls,  et  deux  de  quatre  cent  cinquante  ; 
et  ainsi  de  suite,  suivant  le  nombre  de  citoycus  actifs 
de  chaque  canton  (1). 

On  propose  de  délibérer  sur  l’article  suivant  : 

• Chaque  assemblée  primaire  députera  au  district 
à raison  a’un  membre  sur  deux  cents  votants.  » 

M.  Barnave  : Il  faut  renvoyer  la  décision  de  cet 
article  au  moment  on  vous  aurez  rcgléJes  degrés 
d’élection.  On  n’explique  pas  d’ailleurs  si  les  mômes 
électeurs  nommeront  pour  les  assemblées  de  district, 
pour  celles  de  département,  et  pour  l’Assemblée  na- 
tionale, et  s’ils  seront  en  même  nombre  pour  cha- 
cune de  ces  élections. 

J’observerai,  en  passant,  qu’un  seul  électeur  sur 
deux  cents  votants  restreindrait  beaucoup  trop  l’as- 
semblée chargée  d’élire. 

M.  Duponl  adoplc  l’avis  de  M.  Barnave,  et  demande 
qu’en  délibérant  sur  cet  article  on  prenne  en  considéia- 
tion  la  motion  qu’il  fera,  de  proportionner  le  nouibie  des 
électeurs  à celui  des  familles. 

Ou  fait  lecture  d'un  autre  article  ainsi  conçu  : 

« Les  députés  seiont  nommés  directement  par  les  élec- 
teurs, qui  se  réuniront  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment. » 

On  fait  plusieurs  observations  sur  cet  article,  et  on  pro- 
po-e  de  remplacer  le  mot  département  par  celui  district* 
M.  Dcsmi-umers  : Avant  de  délibérer  sur  cet  ar- 
ticle, qui  présente  une  question  très  importante  et 
très  compliquée,  il  faut  tfécider  : 

Premièrement,  s’il  y aura  deux  degrés  intermé- 
diaires, cYst-à-dire  si  les  électeurs  nommeront  di- 
rectement les  députés  à l’Assemblée  nationale  et  aux 
assemblées  administratives. 

Secondement,  s’il  convient  d’adopter  les  trois  bases 
combinées  de  représentation. 

L’assemblée  décrète  : 

• Qu’il  n'v  aura  qu’un  dégré  intermédiaire  d’élec- 
tion entre  les  assemblées  primaires  et  les  assemblées 
nationale  et  administratives.  * 

— On  s’occupe  alors  de  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  la  Poule  : L’exportation  de  la  Franche-Comté 
a la  Suisse  se  fait  sans  cesse  : 

!<>  Parccque  les  Suisses  donnent  une  prime  d’un 
sou  par  livre  pesant  de  blé  ou  de  farine  ; 

2°  Parcequ'on  a ôté  l'intérêt  qui  avait  été  accordé 
sur  les  saisies  aux  dénonciateurs  et  aux  saisissants. 

Je  demande  que  cette  disposition  soit  ajoutée  au 
décret  qui  ordonne  la  confiscation. 

L’Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  persistant  dans  ses  dé- 
crets des  20  août,  18  septembre  et  6 octobre  der- 

(l)  Il  jr  a ici  I "mi'vion  d’un  article  important,  celui  relatif 
à la  base  sur  laquelle  devait  s’appuyer  la  représentation  na- 
tionale. On  trouvera  cet  article,  aiu>i  que  la  discussion  à la- 
quelle il  a donne  lieu,  au  commencement  de  la  séance  du  17 
novembre,  I,.  (jt 
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(tiers,  concernant  la  libre  circulation  «les  grains  et  fa- 
rines dans  1‘ intérieur  du  royaume,  et  la  drleusc  d'en 
exporter  hors  du  royaume,  a décrété  et  décrète  : 

• Que  dans  le  cas  où  il  y aura  lieu  k la  confisca- 
tion, portée  par  l’article  IV  de  son  décret  du  18  sep- 
tembre, des  grains  et  farines  saisis  en  contravention, 
le  produit  de  la  confiscation  appartiendra,  pour  les 
deux  tiers,  à ceux  qui  auront  lait  la  saisie  et  la  dé- 
nonciation, ou  à ceux  qui  auront  saisi  et  arrête  h-s 
pains  et  farines.  S’il  n’y  a point  de  dénonciateur,  les 
frais  de  saisie  et  vente  prélevés,  le  surplus  sera  ap- 
pliqué au  prolit  des  hôpitaux,  ou  des  pauvres  des 
lieux  où  la  saisie  aura  été  faite. 

• L’assemblée  a statué  de  plus,  que  le  roi  sera 
instamment  supplié  d’envoyer  le  présent  décret  à 
tous  les  tribunaux,  municipalités  et  corps  adminis- 
tratifs du  royaume,  pour  être  inscrit,  publié  et  af- 
fiché, et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécution.» 

— M.  le  président  annonce  qu’un  comédien  de 
Metz,  qui  ne  veut  pas  être  nommé,  offre  sa  montre, 
ses  boudes,  et  le  seul  couvert  d’argent  qu’il  possède. 

M.  Blin  : La  ville  de  Nantes  a acheté  et  payé  k la 
ville  d’Auray  une  quantité  de  blé  de  l'avant-dernière 
récolté.  Des  dissensions  se  sont  élevées  dans  cette 
dernière  ville,  qui  ne  veut  pas  laisser  sortir  ces  blés. 

Sur  la  demande  de  M.  Blin , l'Assemblée  ordonne  que, 
conformément  à un  précédent  décret,  M.  le  prévient  sol- 
icitera l’exécution  de  ceux  qui  ont  été  rendus  sur  la  libre 
circulation  des  grains. 

— M.  Milscenl  fait,  au  nom  du  comité  judiciaire,  un 
rapport  sur  lequel  est  rendu  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que,  d’après 
la  suppression  de  la  vénalité  des  ofiiees  de  judicature, 
qu’elle  a prononcée  par  son  décret  du  4 août,  toute 
résignation  ou  traité  des  offices  de  judicature  ne  doit 
être  regardé  que  comme  un  simple  transport  ou 
cession  de  la  finance,  sur  lequel  il  ne  peut  cire  ac- 
cordé aucunes  provisions  ; 

• Considérant  en  outre  qu’il  serait  contraire  aux 
règles  de  la  justice  de  laisser  les  titulaires  ou  proprié- 
taires de  la  finance  desdits  offices  de  judicature  as- 
sujétis  plus  longtemps  aux  droits  de  mutation  ou  de 
centième  denier,  puisque  ces  droits  n’ont  été  intro- 
duits qu’en  considération  de  la  transmissibilité , la- 
quelle n’existe  plus  ; 

• Ouï  le  rapport  du  comité  de  judicature,  a dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  l«r.  A compter  du  jour  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  il  ne  sera  plus  expédié  ni  scellé 
aucunes  provisions  sur  résignation,  vente  ou  autre 
genre  de  vacance  des  offices  de  judicature  compris  au 
décret  du  4 août,  sauf  à être  provisoirement  expédié 
des  commissions  pour  l'exercice  des  fonctions  de  ma- 
gistrature, et  ce,  dans  le  cas  de  nécessité  seulement. 

• 11.  Il  ne  sera  plus  payé  aucun  droit  de  mutation, 
d'annuel  ou  centième  denier  pour  raison  desdits  of- 
iiees de  judicature. 

• 111.  Les  offices  dépendant  des  apanages  des 
princes  sont  compris  dans  le  présent  décret.  » 

M.  •**  expose  la  situation  inquiétante  dans  laquelle  se 
trouve  la  ville  de  Caen,  par  l’udminblration  vicieuse  d'un 
romilé  permanent,  la  désunion  des  milices  nationales, 
l'indiscipline  des  troupes  réglées,  la  désertion  des  juges,  et 
le  défaut  de  publication  de  plusieurs  décrets  importants. 

L’Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des  rap- 
ports. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  par 
M.  le  garde-«les-«reanx,  pour  accompagner  l’envoi  d’uu 
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arrêt  du  conseil,  par  lequel  le  roi  casse  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Metz* 

I.ellre  de  M.  le  gardc-des-sccaux, 

• M.  le  garde  des  sceaux  s’empresse  de  communi- 
quer à M.  le  président  l’arrêt  nue  le  roi  vient  de 
rendre  pour  casser  un  arrêt  rendu  par  le  parlement 
de  Metz. 

« L’Assemblée  nationale  y reconnaîtra  sûrement 
la  fidélité  du  roi  à ses  principes,  et  son  zèle  pour  ré- 
primer tout  ce  qui  pourrait  tendre  k affaiblir  dans 
l’esprit  des  peuples  le  respect  dû  aux  décrets  de 
l’Assemblée,  sanctionnés  par  Sa  Majesté. 

« Signé  -j-  l’archevêque  de  Bordeaux  ■ 

16  novembre  1789. 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Metz,  du  1» 
novembre  1789. 

• Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
lettres-patentes  du  roi,  données  à Paris  le  troisième 
jour  de  novembre  présent  mois,  signées  Louis,  et 
plus  bas  : Par  le  roi,  la  Tour-du-Pin,  et  scellées  «lu 
grand  sceau  de  cire  jaune;  portant  sanction  d’un  dé- 
cret de  l’Assemblée  nationale,  concernant  les  parle- 
ments : Ouï  Regnier,  doyen  des  substituts  du  procu- 
reur-général du  roi,  qui  en  a requis  l'enregistrement 
en  la  manière  accoutumée. 

• La  cour,  pénétrée  des  sentiments  de  fidélité 
qu’elle  doit  au  roi  et  à la  nation,  incertaine  sur  la 
manière  de  remplir,  dans  les  circonstances  actuelles, 
les  engagements  qu’elle  a contractés  nar  son  serment, 
et  croyant  ne  pas  reconnaître,  dans  le  décret  de  l’As- 
semblée nationale  du  3 du  courant , et  dans  la  sanc- 
tion du  roi  qui  y est  jointe,  le  caractère  de  liberté 
nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoir«’S,  a pro- 
testé et  proteste  contre  ledit  décret,  ainsi  uuc  contre 
ladite  sanction  ; mais,  pour  prévenir  de  plus  gramls 
maux,  t!  jusqu'à  ce  que  l’opinion  «lu  peuple  français 
soit  lixée  sur  cet  objet,  ordonne  provisoirement  que 
ledit  décret  et  ladite  sanction  seront  enregistrés,  onï 
et  ce  requérant  le  procureur  du  roi,  pour  être  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur  ; que  copies  collation- 
nées en  seront  incessamment  envoyées  dans  tous  les 
présidiaux,  bailliages  et  autres  sièges  ressortissant 
dûment  en  la  cour  , pour  y être  pareillement  exé- 
cutés : enjoint  aux  siinstituts  du  procureur-général 
du  roi  sur  les  lieux,  de  tenir  la  main  à leur  execution 
et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois.  Fait  à Metz,  en 
parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  12  no- 
vembre 1789. 

■ Signé  Collignon.  Collationné,  signé  Gimel.  • 

•Sur  le  compte  rendu  au  roi  en  son  conseil,  de  l’ar- 
rêt rendu  par  le  parlement  de  Metz,  en  enregistrant 
les  lettres-patentes  du  3 de  ce  mois,  portant  proro- 
gatiou  de  la  chambre  des  vacations , Sa  Majesté  a re- 
connu, qu’au  lieu  d’enregistrer  lesdites  lettres-pa- 
tentes purement  et  simplement,  et  de  les  exécuter, 
ledit  parlement  se  serait  permis  de  supposer  que  le 
décret  de  l’Assemblée  nationale  du  3 de  ce  mois,  et  la 
sanction  (le  Sa  Majesté,  son l dépourvus  du  caractère 
de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoi- 
res, et  n’aurait  pas  craint  de  protester,  tant  contre 
ledit  décret  que  contre  ladite  sanction  ; que  ledit  par- 
lement présente  pour  motif  unique  de  son  obéis  • 
sancc  le  désir  de  prévenir  de  plus  grands  maux, 
en  attendant  que  l'opinion  du  peuple  français  soit 
fixée  sur  cet  objet. 

• Le  roi  doit  au  maintien  de  son  autorité  et  de  celte 
de  l'Assemblée  nationale  de  réprimer  promptement 
de  pareils  écarts  : il  doit  à scs  peuples  lidèles  de  les 
prémunir  contre  des  suppositions  et  des  protestations 
au»!  téméraire*. 


■ A quoi  voulant  pourvoir,  mrt  le  rapport  : le  roi 
étant  en  son  conseil  a cassé  el  annule  I arrêt  rendu 
par  le  parlement  de  Metz  le  lï  de  ce  mois,  en  tout  ce 
qui  excède  l'enregistrement  pur  et  simple  des  lettres- 
patentes  du  3 du  présent  mois.  Fait  Sa  Majesté  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  de  sou 

tarleinent  «le  Metz  dVu  rendre  à l'avenir  de  sein- 
labié.  Fait  nu  conseil  d’Etat  du  roi , Sa  Majesté  y 

étant,  tenu  à Paris  le 

La  discussion  de  celte  affaire  est  renvoyée  è demain. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  17  NOVEMBRE. 

On  introduit  à la  barre  un  jeune  enfant  de  neuf  ou  dix 
ans,  qui  vient  offrir,  au  nom  de  M.  Eustacbc,  son  père, 
maître  en  chirmfie  de  Béliers,  irol*  médaille»  d‘or,  don- 
nées en  prix  par  lYcudénik'  de  chirurgie  de  Paris. 

La  séance  est  accordée  à cet  enfant, 

— Après  aïolr  lu  plusieurs  adresses,  un  de  MM.  lesae- 
crêlairi»  fait  lecture  d’un  arrêté  des  Elal»  du  Cauibr&is. 

Eu  voici  les  principaux  ohjitl  : 

• Les  Etals  du  Cambresis,  sensiblement  affectés  des 
justes  alarmes  qu’inspinnil  quelques  arrêtés  de  l'As- 
semblée nationale,  croiraient  trahir  le  vœu  «le  leur 
province  et  les  générations  futures,  s'ils  consentaient 
a la  destruction  «les  franchises  du  C.uubrésis  et  à 
l'anéantisse  ut  eut  «les  droits  des  propriétaires.  Il  n’est 
pas  au  pouvoir  des  représentants  de  In  nation,  ni  de 
la  naliou  elle-même,  de  disposer  des  biens  des  ci- 
toyens,,,.. 

• Les  capitulations  du  Cnmbrésis  consacrent  le 
maintien  de  ses  coutumes  et  de  scs  franchises  ; elles 
sont  le  gage  de  sa  soumission  et  la  règle  de  ce  qui  lui 
est  dû  ; si  le  cou  Irai  est  violé,  il  est  relevé  de  ses  en- 
gagements. Certains  arrêtés  «le  l'Assemblée  nationale 
préparent  la  ruine  du  royaume  et  l'anéantissement 
de  la  religion.  Si  elle  a pu  mettre  certains  biens  à la 
disposition  de  In  nation,  tous  les  propriétaires  ne 
peuvent-ils  pas  Attendre  au  même  sort  ? 

• DV  rè»  ces  considérations,  les  Etats  du  Cambré- 
ais  déclarent  qu’au  moyen  de  U renonciation  que  la 
noblesse  et  le  clergé  ont  faite  h tonies  exemptions  et 
privilèges,  et  qu'ils  réitèrent,  les  intérêts  sont  deve- 
nus communs,  et  tous  les  citoyens  sont  frères  ; décla- 
rent eu  conséquence,  nu  nom  de  tous,  qu'ils  n’ont 
donné  et  ne  peuvent  donner  aucune  renonciation  à 
leurs  capitulations,  et  désavouent  celle  qui  pourrait 
avoir  été  faite  en  leur  nom. 

-Déclarent,  dès  à présent,  les  pouvoirs  des  dé- 
putés du  Cambrésis  à r Assemblée  nationale  nuis  et 
révoqués. 

• Délibèrent  en  outre  de  deniandir  au  roi  que  la 
province  puisse  s’assembler  pour  donner  suite  à lu 
présente  délibération. 

• Ce  0 novembre  1780.  • 

M.  Tiir.iui ard  : On  ne  peut  sévir  avec  trop  de  sé- 
vérité et  de  promptitude  contre  des  actes  aussi  con- 
damnables. Je  demande  que  la  délibération  sur  eet 
arrêté  soit  njourne'e  à in  séance  «le  ce  soir. 

Cet  ajournement  est  ordonné,  et  l'on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

Article  du  comité  mis  à la  discussion  : 

• Le  nombre  «les  députés  à l'Assemblée  nationale, 
pur  chaque  d«:partemcnt,  sera  déterminé  selon  In 
proportion  de  la  population,  du  territoire  et  de  la 
contribution  directe.  • 

M.  Pétion  de  Villeneuve:  La  combinaison  des 
trois  hases  ot  une  i«lée  ingénieuse,  beaucoup  plus 
subtile  que  solide.  Les  deux  bases  factices  qu'on  veut 
réunir  à la  population  donneront  lieu  à uni1,  inéga-  i 
litc  certaine  dans  la  représentation. 
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La  représentation  est  un  droit  individuel;  voilà  la 
principe  incontestable  qui  doit  déterminer  à admet- 
tre uniquement  la  base  de  la  population.  On  vous  a 
dit  que  cette  base  variera,  tandis  que.  celle  du  terri- 
toire est  invariable;  mais  vos  divisions  territoriales 
seront  nécessairement  inégales  en  étendue;  la  diffé- 
rence de  leur  valeur  respective  sera  encore  une  autre 
source  d’inégalité.  Ainsi,  celte  base  immuable  sera 
immuablement  inexacte  et  injuste. 

La  base  de  la  contribution  n’est  pas  plus  conve- 
nable. En  donnant  une  représentation  à la  fortune, 
vous  blesst'Z  tous  les  principes,  <‘t  dans  votre  suppo- 
sition même  vous  êtes  encore  injustes,  puisque  vous 
n'accordez  pas  de  représentation  aux  impositions 
indirectes. 

NYspérPz  pas,  en  combinant  cestQémeuts  vicieux, 
parvenir  à un  sage  résultat. 

Vous  n'avez  pas  même  l’avantage  do  simplifier 
l'opération.  En  effet,  pour  donner  à la  population 
le  tiers  que.  vous  lui  réservez  dans  la  représentation, 
i il  en  faudra  counaître  la  totalité.  Si  vous  nduptez 
! celte  base  unique,  cette  connaissance  subirait  seule 
i à l’organisation  d’un  système  aussi  juste  que  simple. 

I La  population  chauffera,  dit-on  ; vous  changerez  vos 
| propositions  avec  elle,  et  tous  les  dix  ans  vous  pour- 
rez réparer  les  erreurs  que  l’expérience  vous  aura 
dénoncées. 

M.  r.B  marquis  dr  Castellanb  : En  examinant 
les  bases  que  le  préopiiiant  trouve  très  iiigtiiieuscs, 
on  s'aperçoit  aussi  qu’elles  ont  de  très  grands  avan- 
tages. 

Ceux  qui  contribuent  plus  que  les  autres  ont  plus 
d’affaires  à traiter  que  les  autres;  il  c>t  donc  néces- 
saire de  leur  accoriler  plus  de  représentations  : cet 
avantage,  «lont  tous  les  contribuables  voudront  jouir, 
engagera  les  villes,  les  provinces  et  les  individus  à 
payer  exactement  leurs  impositions;  ainsi  In  base  «le 
in  contribution  est  non-seulement  juste,  mais  elle 
est  encore  politiquement  utile  à l'Etat. 

La  base  du  territoire  se  présente  aussi  sous  les 
nubnes  rapports.  Les  pays  les  moins  peuplés  étant 
plus  malheureux,  en  augmentant  leurs  avantages 
politiques  on  les  rendra  plus  heureux,  on  augmen- 
tera leur  population  ; ayant  des  besoins  plus  étendus, 
ils  ont  des  demandes  plus  nombreuses  à faire;  le. 
nombre  des  organes  de  leurs  réclauiatious  doit  donc 
être  plus  grand.... 

J'adopte  les  trois  bases. 

M.  le  comte  Renaud  de  Montlosier  : Je  me  «lé- 
termine  difficilement  à combattre  une  opiuion,  fruit 
d’une  longue  méditation,  et  je  ne  le  fais  que  pour 
l’intérêt  oc  ceux  que  je  représente  et  de  ceux  qui 
seront  dans  la  suite  représentés. 

La  base  du  territoire  n'est  pas  juste.  La  sixième 
partie  de  l'Auvergne  ne  produit  rien;  lui  donnerez- 
vous  une  représentation  «‘gale  ù celle  «les  autres  par- 
ties de  cette  province  qui  sont  très  productives? 

La  base  de  la  contribution  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel,  et  l«‘S  circonstances  présenti  s 
| la  rendent  d’une  exécution  dangereuse.  A l'instar! 

Iota  l’on  élira  les  députés  pour  la  législature  qui  doit 
suivre  cette  Assemblée,  la  masse  des  imposition»  n.* 
sera  pas  encore  déterminée  conformément  au  ré- 
gitne  que  vous  devez  établir.  Croirez-vous  avoir 
ordonné  une  représentation  libre,  lorsque  vous  l’au- 
rez foiid«!e  sur  les  bases  d'uue  contribution  créée  par 
le  despotisme?... 

Je  ne  puis  donc  admettre  les  bases  du  territoire 
et  de  la  contribution. 

(La  suite  au  numéro  prochain. J 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  17  NOVEMDRE. 

M.  ***  : Pour  composer  en  politique  (leux  superfi- 
cies égales,  il  faut  qu’elles  puissent  nourrir  un  nom- 
bre égal  d’individus , sinon  inégalité  réelle  ; de  l’aveu 
même  du  comité,  la  base  du  territoire  ne  donne 
qu’une  égalité  apparente  et  fausse.  Pour  que  la  base 
nés  contributions  directes  puisse  la  compenser,  il  faut 
que  le  mode,  l’assiette  et  la  quotité  de  l’imposition 
soient  proportionnés  au  territoire  ; sinon  cette  base 
même  est  fausse.  Elle  ne  pourra  y être  proportion- 
née, parcequ’elle  n'a  aucune  stabilité,  et  qu  elle  va- 
rie suivant  les  climats.  Dans  certains  pays  on  ne  paie 
que  des  impositions  indirectes  ; dans  d autres,  cette 
nature  de  contribution  est  égale  h l’imposition  di- 
recte; et  si  ce  n’est  que  l’imposition  directe  qui  dé- 
termine la  représentation,  ces  provinces  ne  seront 
pas  représentées  en  proportion  des  contributions 
qu'elles  paient* 

En  prenant  la  population  pour  base,  tous  les  indi- 
vidus exerceront  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  na- 
ture et  de  la  société  ; on  aura  alors  des  éléments  sim- 
ples et  justes;  le  vœu  de  l’humanité  et  de  la  justice 
se  trouvera  consacré. 

On  a reproché  dans  celte  tribune,  à plusieurs  ora- 
teurs, d’appuyer  leurs  opinions  sur  des  exemples 
étrangers.  Eh  bien!  c’est  d'après  des  exemples  de 
cette  nature  que  votre  comité  a adopté  l’idée  qu’il 
vous  présente.  La  représentation  établie  sur  trois 
bases  est  imitée  des  Egy  ptiens  ; les  Américains  l’ont 
rejetée  ; M.  l’abbé  Sicÿes  l’a  rajeunie. 

L’article  du  comité  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

• Les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primai- 
res se  réuniront  an  chef-lieu  du  département  pour  y 
nommer  les  députés  de  l’Assemblée  nationale.  • 

M.  Richier  représente  la  facilite  avec  laquelle  la 
corruption  pourrait  agir  dans  le  chef-lien  du  dépar- 
tement qui  sera  nécessairement  une  ville  considé- 
rable. Il  demande  que  la  nomination  des  députés  se 
fasse  dans  les  districts.  Cet  inconvénient,  dit-il,  ine 
paraît  mériter  la  plus  sérieuse  réflexion  : la  discus- 
sion prouvera  si  je  ne  me  suis  pas  exagéré  ses  consé- 
quences. 

Une  partie  de  l’assemblée,  touchée  de  celte  ob- 
servation, demande  a aller  aux  voix  sans  autre  dis- 
cussion. 

M.  le  presidentse  dispose  à faire  délibérer  sur  cette 
demande. 

M.  le  comte  Cn  \ni.Es  df.  Lasieth  : On  ne  peut 
rendre  un  décret  sans  discussion  ; M.  de  Richier  l’a 
si  bien  senti,  qu’il  a demandé  que  la  discussiou  l'é- 
clairât sur  son  opinion. 

L’Assemblée  décide  qu’on  discutera  contradictoi  • 
rement. 

M.  Charles  de  Lnmeth  demande  qu’il  ne  soit  pas 
fait  mention  de  cc  décret  sur  le  proces-verbal. 

M.  Target  : Vous  avez  ordonné  qu'il  y aurait  qua- 
tre-vingts départements  ou  environ,  que  les  districts 
seraient  en  nombre  ternaire,  et  que  la  représentation 
se  ferait  en  raison  combinée  des  trois  bases.  Tel  est 
l'état  des  décrets  que  vous  avez  rendus.  Voyons  s’il 
lr#  Séiis,  — Tome  II, 


est  possible  de  faire  faire  les  élections  des  députés 
dans  chaque  district. 

Si  le  taux  moyen  des  députés  de  chaque  départe- 
ment est  de  nciif  personnes,  si  vous  avez  neuf  dis- 
tricts par  département,  et  un  député  par  district, 
comment  un  district  qui  n’aura  qu’un  représentant 
à élire  pourra-t-il  faire  une  députation  à raison  des 
trois  bases?  Combinera-t-il  les  trois  bases  sur  un 
seul  député?  Cela  est  impossible.  Les  districts  dépu- 
lei»ont  donc  alors  à raison  seulement  de  la  popula- 
tion, et  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sera  dé- 
truit. Que  pouvez-vous  donc  faire  par  égard  pour  la 
considération  très  importante  que  M.  de  Richier  a 
irésentée  ? Vous  pouvez  ou  réunir  trois  districts  pour 
a députation,  ou  ajourner  la  question  au  moment 
où  vous  aurez  décidé  quel  sera  le  nombre  des  dis- 
tricts dans  chaque  département. 

M.  de  Fermons'  L'ajournement  me  parait  inutile. 
La  division  d’un  département  eu  six  ou  neuf  districts 
ne  peut  vous  empêcher  de  décider  à l’instant  cette 
question,  et  je  propose  cette  motion  : 

« Dans  chaque  département  il  sera  formé  trois  as- 
semblées d’élections  pour  nommer  des  députés  à 
l’Assemblée  nationale,  et  dans  les  départements  où  il 
aura  été  établi  six  ou  neuf  districts,  les  électeurs  de 
deux  ou  trois  districts  les  plus  voisins  se  réuniront 
alternativement  au  chef-lieu  de  chaque  district.  • 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth  demande  que 
les  élections  se  fassent  dans  un  même  lieu,  mais  que 
ce  lieu  change  à chaque  élection. 

M.  Babnavf.  : J’ajoute  aux  raisons  contre  l’élec- 
tion par  districts  séparés,  qu’élire  un  seul  hotmne 
dans  une  assemblée , c’est  élire  nécessairement 
l'honime  le  plus  puissant  de  cette,  assemblée.  Il  est 
à craindre  aussi  que  rassemblée  soit  trop  nombreuse; 
on  peut  éviter  cet  inconvénient,  en  réunissant  trois 
districts,  suivant  la  proposition  de  M.  de  Fermont. 

M.  le  duc  de  la  ROCHEFOUCAULD  : Que  les  élec- 
tions se  fassent  par  une  assemblée  pour  les  neuf  dis- 
tricts, ou  que  trois  districLs  seulement  se  réunissent 
pour  les  faire,  afin  de  prévenir  les  intrigues,  je  de- 
mande, dans  les  deux  cas,  que  l’élection  commence 
six  jours  au  plus  tard  après  la  nomination  des  élec- 
teurs ; et  que  s’il  y a trois  assemblées  dans  trois  dis- 
tricts differents,  l’élection  se  fasse  le  même  jour  dans 
toutes  ces  assemblées. 

M.  de  Tracy  : Le  grand  nombre  des  électeurs  est 
un  moyen  sflr  de  déjouer  les  intrigues;  les  influences 
étrangères  seront  moins  actives  danslechef-lieudu  dc- 
partementque  dans  celui  du  district, parccque  chaque 
électeur  se  trouvera  plus  éloigné  de  l’administration, 
qui  exerce  sur  lui  une  action  et  une  juridiction  jour- 
nalières. Je  demande,  d’après  ces  raisons, qu'il  n’y  ait 
qu’une  seule  assemblée,  et  qu’elle  se  tienne  dans  le 
clief-lieu  du  département. 

M.  Desmeuniers  adopte  l’arlidc  du  comité,  et  y propose 
ces  amendements  : 

1*  Que  jamais  l’élection  ne  se  fasse  dans  te  chef-lieu  du 
département  ; 

2“  Qu’elle  soit  faite  successivement  dans  les  chefs-lieux 

des  differents  districts. 

L’Assemblée  demande  & délivrer. 

La  priorité  est  accordée  à la  motion  de  M.  de  FermouL 
On  en  fait  lecture. 

M.  delà  Chère  propose,  comme  amendement  pour  con- 
server le  nombre  ternaire  qn’on  a décrété  de  suivre  : « que 
la  réunion  des  districts  se  fasse  par  nombre  ternaire.  • 
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M.  de  Boaumrtz  demande  comment  il  serait  possible, 
en  adoptant  celle  motion,  de  nommer  un  évêque  ou  un  offi- 
cier de  justice  dans  un  département,  puisqu'un  seul  indi- 
vidu ne  pourra  physiquement  être  élu  que  par  la  réunion 
de  tous  les  électeurs. 

M.  le  comte  de  Crillon  : Le  nombre  des  députés 
à raison  du  territoire  sera  nécessairement  ternaire  ; 
à raison  de  la  population  ou  de  la  contribution,  il  ne. 
le  sera  presque  jamais.  Alors  comment  trois  assem- 
blées nommeront-elles  pour  ces  deux  bases  deux  ou 
quatre  députés?  Il  faudrait  confier  alternativement 
cette  nomination  à l'une  des  trois  assemblées;  mais 
les  moyens  d’alterner  seront  extrêmement  compli- 
qués. 

Je  pense  que  l'élection  doit  être  faite  dans  une  seule 
assemblée. 

M.  Chapelier  : L’intention  de  l'Assemblée  est  de 
faire  un  décret  dont  l’exécution  soit  possible  : cepen- 
dant, si  un  déparlement  doit  nommer  ou  cinq,  ou 
sept,  ou  onze  députés  d’après  la  combinaison  des  trois 
bases,  la  division  de  ces  nombres  ne  pouvant  se  faire 
par  trois,  quel  district  voudra  en  nommer  moins 
qu’un  autre  district?  Chacune  de  ces  assemblées 
voudra  en  élire  le  plus  grand  nombre  possible  afin 
d’atigrnenterson  influence  sur  I*  Assemblée  nationale, 
et  de  là  des  débats  et  des  désordres  fâcheux. 

On  craint  avec  raison  l’influence  qui  résulterait  de 
In  tenue  des  assemblées  d’élections  dans  le  chef-lien 
du  département;  mais  ne  doit-on  pas  craiudre  aussi 
dans  les  districts  l'influence  de  deux  ou  trois  sei- 
gneurs? 

M.  de  Bousmard,  député  de  la  Meuse,  inler- 
rompt  l'opinant,  et  lui  observe  qu’il  n’y  a plus  de 
seigneurs. 

M.  Chapelier  : Je  me  suis  trompé;  je  ne  devais  pas 
me  servir  d'un  mot  que  la  destruction  du  régime 
féodal  a rejeté  de  notre  langue.  J’ai  voulu  dire  l’in- 
fluence des  gens  riches , et  sans  contredit  l'influence 
de  la  richesse  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux. 

La  liberté  d'une  assemblée  dépend  souvent  du 
nombre  de  ses  membres.  Quand  ils  sont  peu  nom- 
breux, l’intrigue  a plus  de  prise  ; chacun  veut  être 
élu,  et  cette  prétention  donne  lieu  nu  petit  commerce 
dangereux  qui  se  fait,  en  disant  : Donnez-moi  votre 
voix,  et  je  vous  donnerai  la  mienne. 

Quand  bien  même  ces  raisons  n’existeraient  pas, 
il  faudrait  rejeter  une  motion  qui  rendrait  le  plan 
que  vous  avez  adopté  si  difficile  a exécuter.  Prenez-y 
garde,  ceux  qui  voteraient  pour  une  semblable  me- 
sure ne  désireraient  pas  l'exécution  de  ce  plan. 

M.  de  Fermont  retire  sa  motion  et  se  référé  à l’ar- 
ticle proposé  par  le  comité. 

M.  le  marquis  DE  Foucauld  : S’il  dépend  d'un 
membre  de  l'Assemblée  de  retirer  sa  motion,  il  dé- 
pend aussi  d’un  autre  membre  de  la  réclamer,  et  plus 
de  cent  réclament  celle  de  M.  de  Fermont. 

On  met  aux  voix  le  sous-amcndement  ainsi  exprimé  : 

« Dan*  le  ras  où  un  département  *-era  divisé  en  six  dis- 
tricts, il  n’y  aura  que  deux  assemblées,  a 

Puis  le*  deux  amendements  suivants,  qui  forment  une 
partie  de  la  motion  de  M.  de  Fermont  : 

• Dans  le  cas  où  il  y mira  trois  assemblées  composées  de 
deex  ou  trois  districts  réunis,  elles  se  rassembleront  dans 
le  chef-lieu  de  l’un  de  ces  districts.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

• Les  assemblées  de  district  se  réuniront  alternative 
«Dent  pour  l’élection  dans  l’un  de  ces  districts.» 

Cet  autre  amendement  est  également  adopté. 

La  partie  principale  de  la  motion  de  M.  de  Fermont  est 
ccbc  box  voix. 


L’épreuve  par  assis  et  lève  ne  donne  qu’un  résultat 
douteux. 

On  fait  l’appel  nominal. 

Il  est  dé*  rété  à la  pluralité  de  407  voix  sur  317  : • que 
les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  se  réu- 
niront en  une  seule  assemblée  de  département,  pour  nom- 
mer les  députés  à l'Assemblée  nationale.  » 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  Jeznie. 

SÉANCE  DU  MARDI  17  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

On  fait  différentes  annonces  : L<*  religieuses  de  Cocn 
font  une  oflraude  à la  caisse  patriotique;  c'cst  le  denier  de 
la  veuve. 

— Une  députation  du  district  des  Cordeliers  est  annon- 
cée, et  refusée  suivant  un  décret  de  l’Assemblée.  Mais  il 
se  trouve  que  cette  députation  est  celle  de  la  commune; 
elle  est  introduite;  elle  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  du 
district  de*.  Cordeliers  et  une  délibération  de  la  commune 
sur  cet  arrêté,  qui  porte  que  trois  députés  de  ce  district  ont 
donné  leur  démission;  le  district  des  Cordeliers,  en  nom- 
mant de  nouveaux  députés,  a fait  l’arrété  dont  void  l’ex- 
trait ; 

« L’assemblée  générale  a unanimement  arrêté  que 
les  députés»  la  commune  prêteraient  le  serment  dont 
voici  la  formule  : ■ Attendu  quemmsn'avons  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  de  nos  commettants,  nous  jurons 
et  promettons  de  nous  opposer,  autant  qu’il  sera  eu 
nous,  à tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  au  pou- 
voir constituant,  et  de  protester  contre  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  adopté  par  la  majorité  des  districts;  que 
nous  sommes  révocables  à volonté,  etc.  Arrête  en 
outre  que  ladite  formule  sera  imprimée  et  envoyée 
à tous  les  districts.  • 

La  commune  de  Paris  a blâmé  cette  conduite;  elle  n’a 
pas  voulu  recevoir  les  nouveaux  députés,  et  a rappelé  les 
ancien*. 

M.  le  président  répond  h la  députation  que  l’AsscrnbLo 
nationale  prendra  cette  a lin  ire  en  considération. 

— On  passe  à l’affaire  du  parlement  de  Metz.  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  prend  la  parole. 

M.  le  vicomte  de  Mirareau  : Je  sens,  messieurs, 
la  défaveur  qui  doit  suivre  à la  tribune  celui  qui  y 
monte  pour  parler  contre  le  sentiment  général  de 
l’Assemblée.  Je  connais  peu  les  formes  judiciaires; 
je  ne  distingue  pas  un  enregistrement  pur  et  simple 
d’avec  un  enregistrement  provisoire,  accompagné 
de  protestations.  J’examine  les  motifs  du  parlement 
de  Metz.  Cette  cour  ne  croit  pas  que  l’Assemblée  et  le 
roi  soient  libres.  Personne  n’est  plus  que  moi  con- 
vaincu que  le  roi  est  libre,  il  l’a  dit;  je  ne  doute  point 
de  ce  qu’il  atteste;  mais  quand  il  ne  le  serait  pas,  il 
tiendrait  le  même  langage. 

Je  crois  aussi  que  l’Assemblée  est  libre,  et  ce  que 
j'éprouve  en  ce  moment  me  le  garantit;  mais  au  bout 
du  royaume  est-il  surprenant  qu’on  ne  le  pense  pas? 
Il  est  possible  que  les  quinze  mille  hommes  qui  sont 
allés  inviter  le  roi  à venir  à Paris  aient  paru  le  forcer 
à s’y  rendre....  Je  demande  que  le  parlement  de  Metz 
enregistre  purement  et  simplement,  et  que,  pour 
rassurer  les  provinces,  l'Assemblée,  par  un  décret, 
reconnaisse  qu'elle  est  libre. 

Un  membre  demande  que  le  préopinant  soit  ramené  à 
l’ordre,  et  que  la  parole  lui  soit  interdite  pour  trois  mois, 
attendu  que  son  discours  est  irrespectueux. 

La  motion  d’un  côté  est  appuyée;  de  l’autre,  l’on  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  de  Caxalés  parle  en  faveur  de  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau. 11  invoque  les  principes  de  liberté. 

M.  Goupil  de  Prèfeln  : Faut-il  donc,  pour  user 
de  la  liberté,  se  livrer  à des  déclamations,  à des  ex- 
cès d’une  licence  effrénée? 

M.  Robespierre  ; Je  demande  que  le  discours  de 
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M.  le  vicomte  de  Mirabeau  soit  imprime',  aGn  de 
prouver  la  liberté  de  l’Assemblée. 

M.  Roederer:  En  prenant  la  parole  au  sujet  du 
parlement  de  Met*,  dont  je  suis  membre,  on  ne  me 
soupçonnera  ni  de  vouloir  l'accuser,  uide  vouloir  le 
défendre;  je  veux  examiner  l’arrêt  qu’il  a rendu,  et 
vous  présenter  quelques  observations. 

Cet  acte  est  réprehensible  ; il  contient  appel  au 
peuple;  l’autorité  du  roi  et  de  la  nation  y est  mécon- 
nue : il  suppose  que  l’Assemblée  est  capable  de  por- 
ter des  lois  dans  les  chaînes,  et  de  rédiger  dans  la 
contrainte  le  code  de  la  liberté....  Voilà  ce  qui  m’a 
frappé,  et  je  ne  tairai  pas  que  j’ai  reconnu  le  danger 
local  de  cet  arrêté  dans  une  ville  frontière.  Cepen- 
dant il  ne  doit  pas  échapper  à votre  justice  que  ses 
expressions  renferment  un  sens  séditieux  plutôt 
qu’elles  ne  sont  séditieuses;  qu’elles  peuvent  auto- 
riser la  révolte,  mais  non  l’exciter.... 

L’arrêt  a été  rendu  les  chambres  assemble’es.  Cette 
circonstance  ne  doit  pas  le  faire  paraître  plus  cou- 
pable; le  décret  est  du  3;  c'est  le  9 qu’il  est  arrivé  ; 
la  chambre  des  vacations  avait  fini  sou  service,  on  la 
couvoqua  le  10;  les  membres  ne  purent  se  réunir; 
le  11  on  ne  put  délibérer;  le  12  le  parlement  s'assem- 
bla selon  l'usage, et  l’arrêté  fut  pris.  Plusieurs  mem- 
bres ont  protesté;  ainsi,  quoique  cet  acte  soit  cou- 
pable, tout  le  parlement  ne  l’est  pas. 

Je  pense  que  c’est  à vous  seuls  qu’il  appartient  de 
juger  ce  tribunal;  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  il 
est  vrai,  être  uni  au  pouvoir  législatif  ; mais  l’insur- 
rection contre  le  corps  législatif  ne  peut  être  punie 
que  par  lui.  S'il  y avait  un  corps  pour  juger  de  tels 
faits,  il  serait  supérieur  au  corps  législatif. 

Pour  savoir  quel  jugement  il  faut  porter,  il  con- 
vient d’examiner  quelle  sera  la  conduite  des  autre* 
parlements,  et  de  vous  rappeler  ce  que  vous  avez 
fait  pour  le  parlement  de  Rouen....  L’erreur  du  par- 
lement de  Metz  s'est  propagée  dans  les  provinces,  et 
les  effets  en  sont  près  de  vous.... 

Je  demande  que  six  des  magistrats  qui  ont  assisté 
à l’arrêt  soient  tenus  de  se  rendre  à la  barre  pour  dé- 
clarer ceux  qui  ont  concouru  à cet  acte,  et  que  M.  le 
président  soit  chargé  de  leur  exprimer  le  méconten- 
tement de  l’Assemblée.  Il  m’appartient  peut-être 
plus  qu’à  vous,  messieurs,  d’apprécier  l’effet  de  cette 
censure;  moi  qui,  nouvellement  arrivé  parmi  vous, 
suis  encore  tout  plein  de  la  majesté  de  cette  Assem- 
blée.... Je  me  reproche  peut-être  d’être  trop  sévère 
en  vous  proposant  cette  peine;  si  j’étais  obligé  de  la 
subir,  ce  serait  pour  moi  la  mort. 

Ce  discours,  prononcé  avec  beaucoup  de  force  et 
de  noblesse,  est  vivement  applaudi. 

M.  Barère  : Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

« Le  parlement  de  Metz  sera  supprimé;  les  bail- 
liages nommeront  provisoirement  deux  membres 
pour  composer  une  cour  supérieure,  et  son  procès 
lui  sera  fait  à la  diligence  du  comité  des  recher- 
ches.» 

M.  Barnave  : Nous  avons  désormais  assez  de  preu- 
ves qu’il  se  forme  une  réunion  contre  l’heureuse  ré- 
volution que  vous  avez  commencée  avec  tant  de 
succès;  nous  ne  sommes  pas  à la  lin  de  nos  efforts  ; 
il  faut  encore  au  courage  joindre  la  persévérance. 
Les  parlements  ne  sont  pas  les  seuls  qui  sèment  les 
intrigues  ; dans  cette  capitale  même, des  bruits  sourds 
se  rrpandent,  et  l’on  dit  qu’à  un  jour  déjà  désigné 
l’on  nous  prépare  de  grands  événements 

L’Assemblée  nationale  et  le  roi,  dit-on,  ne  sont  pas 
libres.... 

Après  une  très  vive  discussion,  l’arrêté  suivant  a 
été  porté  ; 


« L’Assemblée  nationale  ordonne  que  ceux  des 
membres  du  parlement  de  Metz  qui  ont  assisté  a la 
délibération  (lu  12  de  ce  mois  paraîtront  à la  barre 
de  l’Assemblée  nationale  dans  le  délai  de  huitaine, 
à compter  du  jour  de  la  notification  qu’il  leur  sera 
faite  au  présent  décret,  pour  y rendre  compte  de 
leur  conduite  ; que  le  synuic  ou  le  greflier  apportera 
à leur  suite  le  registre  de  la  compagnie  : arrête  que 
le  roi  sera  supplie  de  former  une  chambre  des  vaca- 
tions prise  parmi  les  membres  de  ce  parlement  qui 
n’ont  point  concouru  à cette  délibération,  laquelle 
chambre  enregistrera  purement  et  simplement  le 
décret  de  l’Assemblée  nationale  du  3 du  présent  mois, 
et  exécutera  ses  dispositions; 

« Arrête  que  son  président  se  retirera  pardevers  le 
roi  pour  le  remercier  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle il  a réprimé  les  écarts  du  parlement  de  Metz, 
lui  annoncer  que  l’Assemblée  nationale  est  détermi- 
née à prévenir  par  une  juste  sévérité  des  attentats 
d’un  si  dangereux  exemple,  et  le  prier  de  donner  sa 
sanction  au  présent  décret,  et  les  ordres  nécessaires 
pour  sou  exécution.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  18  NOVEMBRE. 

L’ordre  du  jour  était  la  continuation  de  la  discussion  du 
plan  du  comité. 

On  fait  lecture  de  Particle  suivant , qui  dépend  en  quel- 
que manière  du  dernier  décret  rendu  hier. 

Cet  article  est  sur-le-champ  cl  unanimement  décrété  en 
ccs  tonnes  : 

• Les  assemblées  d’élection,  pour  la  nomination  des  dé- 
putes à l'Assemblée  nationale,  se  tiendront  aliernaiivement 
dans  les  chefs-lieux  des  diHérenta  districts  do  chaque  dé- 
partement. i 

Plusieurs  autres  articles,  qui  s'enchaînent  les  uns  avec 
les  autres,  sont  lus;  et  deux  d’entre  eux  sont  également 
admis  à l’unanimité  et  sans  discussion,  lis  soûl  rédigés 
comme  II  suit  : 

« Les  assemblées  primaires  choisiront  les  électeurs  par- 
mi tous  les  citoyens  actifs  de  leur  canton.  ■ 

« Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires 
de  chaque  district  choisiront  les  membres  de  l'administra- 
tion du  district  parmi  les  éligibles  de  tous  les  cantons  de  ce 
district.  » 

L’article  suivant  donne  lieu  à une  légère  discussion  ; il 
est  ainsi  conçu  i 

a Les  électeurs  choisiront  les  membres  de  l'adminis- 
tration de  département  parmi  les  éligibles  de  tous  les 
districts.  » 

M.  l’abbé  ***  demande  qu’il  y ait  au  moins  deux  mem- 
bres de  chaque  district  dans  l’administration  du  dépar- 
tement. 

M.  Rewbkix  : Cet  amendement  gênerait  la  liberté 
des  votants,  qui  doivent  pouvoir,  dans  toute  IVlen- 
duedu  département,  accorder  leur  confiance  à celui 
qui  la  mérite  le.  plus  à leurs  yeux.  J’irai  plus  loin,  et 
je  présenterai  une  opinion  contraire  à l'article  du 
comité.  Chaque  province  sera  divisée  en  plusieurs 
départements;  mais  toutes  ces  parties,  quoique  di- 
visées, auront  toujours  quelques  intérêts  communs. 
Je  crois  qu’il  serait  utile  de  permettre  que  tous  les 
éligibles  renfermés  dans  les  anciennes  limites  pus- 
sent devenir  indifféremment  membres  de  l’un  des 
départements  de  cette  province. 

M.  Mougins  dp.  Roquefort  : La  représentation 
doit  être  égale;  elle  doit  être  utile  aux  représentés  : 
elle  serait  inégale  parce  qu’il  pourrait  arriver  que 
l’un  des  deux  départements  d’une  province  fournît 
ainsi  un  plus  grand  nombre  de  membres  à l’adminis- 
tratiou.  Le  but  d’utilité  pourrait  de  même  n’étre  pas 
complètement  rempli.  Des  administrateurs  choisis 
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dans  le  sein  même  du  département , connaissant  da- 
vantage ses  localités,  connaîtront  mieux  ses  be- 
soins. 

M.  de  Fermont  : Celte  considération  ne  sera  sû- 
rement pas  oubliée  par  les  électeurs;  ils  verront  s'il 
est  de  leur  intérêt  de  nommer  un  éligible  hors  de  leur 
district . ou  de  choisir  des  administrateurs  dans  son 
sein  ; laissons-leur  cette  liberté. 

M.  Gauthier  dp.  Bialzat  : Il  est  nécessaire  que  le 
district  tienne  par  un  ligament  au  département.  L’a- 
mendemeut  proposé  par  M.  l’abbé....  remplit  cet 
objet. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  l'article  avec  ce  chan- 
gement est  unanimement  décrété. 

L’article  qui  suit  immédiatement  est  rédigé  en  ces 
termes: 

• Les  électeurs  des  assemblées  primaires,  réunis  par  dé- 
partement, choisiront  les  députés  à l'Assemblée  nationale 
parmi  les  éligibles  de  tous  les  départements  du  royaume.» 

M.  i.f.  marquis  d'Ambi.i  : En  adoptant  cet  article , 
les  députés  seraient  toujours  pris  dans  les  villes 
principales  du  royaume.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient , je  demande  que  les  députés  qui  seront  nom- 
més par  chaque  assemblée  de  département  soient  ex- 
clusivement choisis  parmi  les  éligibles  du  départe- 
ment électeur. 

M.  Carat  l’ainé  ; Je  ne  puis  adopter  cet  avis,  par- 
cequ’il  me  semble  que,  d'après  tous  les  principes, 
chaque  assemblée  de  département  doit  avoir  la  li- 
berté de  fixer  ses  regards  sur  les  vertus  et  sur  les  lu- 
mières partout  où  elles  se  trouveront. 

M.  Rkwdeli.  : En  divisant  les  provinces,  vous  vous 
êtes  proposé  de  détruire  l’esprit  de  province;  si  vous 
adoptez  la  motion  de  M.d'Ambli,  vous  consacrez  cet 
esprit,  et  vous  aurez  quatre-vingts  provinces  au 
lieu  de  trente-deux  généralités.  Nous  ne  nous  con- 
sidérons pas  dans  celte  assemblée  comme  députés  de 
tel  ou  tel  bailliage;  le  parti  qu’on  vous  propose  pour 
les  assemblées  qui  nous  suivront  les  remplira  de 
députés  des  départements , et  non  de  représentants 
de  la  nation. 

M.  : Les  préopinants  poussent  un  peu  trop  loin 
le  principe;  ils  oublient  que  les  besoins  locaux  doi- 
vent aussi  être  représentes;  ils  oublient  qu'en  adop- 
tant l'article  du  comité,  au  lieu  d'esprit  national,  on 
n'aurait  que  l'esprit  de  la  capitale  et  de  la  cour.  Les 
gens  riches  qui  entourent  le  trône,  et  qui  font  l’or- 
nement de  Paris,  se  sont  répandus  dans  les  provinces 
au  moment  des  élections;  ils  y ont  fait  valoir  l'in- 
fluence trop  puissante  des  dignités  et  de  la  fortune. 
Il  est  vrai  que  si  l’on  devait  par  la  suite  être  soumis 
aux  orages  que  nous  avons  éprouvés,  ils  ralenti- 
raient leurs  poursuites. 

Il  n’est  pas  dit  qu’on  doive  oublier  ses  intérêts  na- 
turels et  ceux  de  sa  province  pour  je  ne  sais  quel  es- 
prit général.  On  réclame  la  liberté  des  électeurs; 
c’est  un  abus,  c’est  une  illusion  ; lu  liberté  réelle 
doit  avoir  pour  objet  d’être  bien  et  de  faire  le  bien 
de  tous. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

On  délibère,  et  la  discussion  est  fermée. 

M.  ***  propose  cet  amendement  à l’article  du  co- 
mité ; 

« Et  néanmoins  qu’il  y ait  au  moins  les  deux  tiers 
des  députés  choisis  parmi  les  éligibles  du  départe- 
ment. • 

M.  le  comte  de  Grillon  : U est  très  vraisembla- 
ble que,  quelle  que  soit  votre  décision,  les  éligibles 
du  département  serout  le  plus  souveut  choisis. 


Connus  sons  des  rapports  utiles,  et  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents,  ils  auront  un  avantage  incalculable 
sur  les  intrigants  qui  voudraient  lutter  avec  eux.  Je 
pourrais  appuyer  mon  opinion  d’uu  exemple  qui  est 
sous  vos  yeux,  en  vous  faisant  observer  combien 

f»cu  dans  cette  élection,  où  l’on  avait  la  liberté  d'é- 
ire  dans  tous  les  ordres,  il  s'est  introduit  de  nobles 
ou  d’ecclésiastiques  parmi  les  représentants  des  com- 
munes, et  certes  jamais  le  désir  d’être  élu  ne  sera 
aussi  ardent 

Les  murmures  qui  s’élèvent  ne  me  feront  pas  dou- 
ter de  la  solidité  de  ces  réflexions. 

On  craint  les  personnes  puissantes;  mais  si  elles 
résident  dans  le  département,  elles  auront  le  même 
droit  que.  les  autres  citoyens;  si  elles  n’y  résident 
pas,  elles  ne  pourront  arriver  à l'élection  que  par 
de  grandes  qualités  ou  de  grands  bienfaits.  L interet 
du  royaume  est  que  la  belle  et  noble  fonction  de  re- 
présentant de  la  nation  soit  le  prix  des  talents  et  des 
vertus. 

M.  ***  : Le  grand  intérêt  de  la  France  est  la  popu- 
lation, qui  fait  la  richesse  des  empires;  vous  ne  ren- 
couragez  pas  dans  les  campagnes  si  vous  donnez  aux 
villes  une  trop  grande  influence. 

Si  vous  permettez  que  le  tiers  des  représentants 
d’un  département  soit  pris  hors  de  ce  departement, 
aussitôt  que  le.  roi  aura  publié  des  lettres  de  convo- 
cation pour  une  assemblée  nouvelle,  vous  verrez  se 
répandre  dans  les  provinces  un  essaim  de  prélats  et 
de  gens  de  cour,  que  nous  avons  appelés  dans  la  der- 
nière élection  des  coureurs  de  bailliages.  N’espérez 
pas  que  vous  aurez  toujours  des  rois  citoyens  et  des 
ministres  honnêtes  gens.  Quand  un  gouvernement 
voudra  ressaisir  un  pouvoir  arbitraire,  il  fera  ce  que 
font  nos  voisins;  il  cabalera,  il  intriguera,  il  cor- 
rompra les  électeurs,  et  l’assemblée  nationale  se 
trouvera  composée  d’un  tiers  de  députés  engagés, 
par  l’espoir  des  faveurs  ou  des  emplois,  à détruire  la 
constitution. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  : Je  suis  au- 
tant ennemi  du  despotisme  et  de  l’anarchie  que  le 
préopinant,  et  cependant  je  ne  partage  pas  son  ef- 
froi. H a cité  l’Angleterre  ; mais  il  n'a  pas  exposé  la 
cause  du  vice  dont  il  a voulu  vous  faire  le  tableau  : 
sur  huit  millions  d’habitants,  à peine  cinq  cent  mille 
concourent  aux  éleclious;  dans  les  comtés  le  peu- 
ple élit  en  masse  ; dans  les  bourgs  l’élection  est  faite 
par  quinze  ou  vingt  personnes  presque  toujours  dé- 
vouées au  gouvernement.  Vous  avez  établi  des  rè- 
gles qui  vous  mettent  k l’abri  de  ces  inconvénients  ; 
la  Franceaura  unavantageque  l’Angleterre  n’a  pas, 
puisque  les  administrations  intermédiaires  feront 
connaître  les  hommes  dignes  de  la  conliance.  Vous 
avez  senti  que  la  qualité  d’éligibilité  la  plus  impor- 
tante était  la  conliance  des  électeurs;  et  si  vous  avez 
une  fois  dérogé  à ce  principe  en  exigeant  un  marc 
d'argent,  ce  n’est  pas  un  motif  d’y  déroger  encore. 

J’entends  murmurer  autour  de  moi  contre  cette 
opinion.  Des  murmures  ne  sont  pas  des  réponses; 
qu’on  examine  mes  raisons,  et  qu’on  juge  avec  con- 
naissance de  cause. 

Je  demande  que  l’article  du  comité  soit  admis  sans 
amendemeut. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Quand  on  a eu  l’hon- 
neur d’être  pendant  plusieurs  mois  le  témoin  et  le 
compagnon  de  vos  travaux,  on  doit  s'attendre  à 
trouver  parmi  vous  une  grande  défaveur  sur  l'opi- 
nion qui  a pour  objet  de  limiter  à l'enceinte  de  cha- 
que département  l’élection  k l’Assemblée  nationale. 
Nous  avons  souvent  entendu  réclamer  le  grand  pria- 


Digitized  by  Google 


D’APRÈS  MERCIER 


Tfp.  Hcari  PI*»  Atia^iuwi  tU  l'.lncitn  Mmlnr.  — T II.  p«|<  l#T 

Arnaud  Pascal  Raby  de  Saint-Médard , 
député  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  à C Assemblée  nationale. 


Digitized  by  Google 


197 


cipe  que  chacun  de  nous  représente  la  nation,  qu’il 
est  solidaire  des  intérêts,  de  la  sûreté  et  de  la  liberté 
de  toute  la  France,  et  non  d’un  canton,  et  nous  de- 
vions espérer  de  voir  toujours  accueillir  cette  récla- 
mation avec  faveur. 

Y a-t-il  une  autre  loi  pour  l’élection  que  la  con- 
fiance de  ceux  qui  élisent?  Et  pouvez-vous  en  ce  sens 
imposer  des  lois  à vos  commettants  ? Le  principe  d’é- 
lection n’est  pas  le  même  pour  les  assemblées  pro- 
vinciales ; dans  une  administration  locale  et  de  loca- 
lités, il  est  profondément  juste  de  choisir  pour  admi- 
nistrateurs ceux  oui  ont  un  intérêt  local  et  la  con- 
naissance des  localités. 

On  s’appuie  de  l’exemple  de  l’Angleterre  ; pour- 
uoi  argumenter  d’un  ordre  de  choses  absolument 
ifTérent,  et  de  la  partie  même  de  cet  ordre  que  vous 
avez  reconnue  essentiellement  mauvaise?  Chaque 
année  le  parti  des  ministres  provoque  la  réforme  de 
la  représentation  nationale;  le  parti  de  l’opposition 
fait  la  même  provocation,  et  jamais  la  réforme  ne  s’o- 
père ; ce  qui  est  une  preuve  certaine  de  la  mauvaise 
roi  des  deux  partis.  D’où  vient,  dira-t-on,  cette 
mauvaise  foi?  C'est  que  chacun  se  fait  une  propriété 
de  la  corruption  politique,  en  faveur  de  laquelle  la 
phalange  des  intéressés  agit 

Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  ait  quelque  chose  de  vrai 
dans  les  inquiétudes  qu’on  cherche  à nous  inspirer; 
mais  ce  serait  une  grande  faute  de  la  part  du  corps 
législatif  de  transporter,  dans  des  lois  faites  pour 
tous  les  temps,  les  craintes  d’un  moment  que  nous 
ne  verrons  plus,  et  de  conserver  la  trace  d’un  ordre 
de  choses  ou  il  n’y  avait  ni  constitution  ni  esprit  pu- 
blic, dans  un  ordre  de  choses  où  l’une  et  l’autre  se 
trouveront 

J’adopte  l’article  pur  et  simple  du  comité,  parce- 
qu’il  renferme  toutes  les  convenances  et  tous  les 
principes,  en  statuant  qu’une  partie  de  l’empire 
sera  parfaitement  libre  de  choisir  dans  tout  autre 
partie  l’homme  qu'elle  croira  le  plus  digne  de  sa 
contiauce. 

M.  Desmeuniers  : Un  des  préopinants  a redouté 
les  coureur»  de  bailliages;  il  a donc  oublié  que  les 
électeurs  seront  tenus  de  résider  dans  le  département 
où  se  fera  l'élection  ; il  n'a  donc  pas  vu  que  vous 
êtes  disposés  à décider  que  les  élections  se  feront 
partout  au  même  instant;  la  lettre  de  vos  décrets  et 
l’esprit  connu  de  l’Assemblée  auraient  dû  dissiper 
ses  craintes.  Alors  il  n’aurait  pas  anpuyé  une  opinion 
contraire  à trois  grandes  considérations. 

Premièrement,  tout  député  représente  la  totalité  de 
la  nation. 

Secondement,  la  confiance  des  électeurs  est  le  pre- 
mier titre  pour  être  élu. 

Troisièmement,  restreindre  la  faculté  d’élire,  c’est 
peut-être  dans  quelques  circonstances  empêcher  les 
électeurs  de  faire  un  bon  choix. 

Au  reste,  je  ne  vois  pas  d’inconvénient  à déclarer 
qu’un  tiers  des  députés  de  chaque  -département 
pourra  être  pris  hors  de  ce  département. 

M.  Chapelier  : Vous  portez  atteinte  à la  liberté  du 
peuple  en  excluant  une  partie  des  citoyens  du  droit 
d’obtenir  sa  confiance.  La  confiance  est  le  prix  de  la 
vertu  et  des  talents,  il  appartient  à tous  citoyens  de 
décerner  librement  ce  pnx;  tous  ont  droit  de  l’obte- 
tenir,  il  est  du  devoir  de  tous  de  le  mériter. 

Les  premières  observations  de  M.  Desmeuniers 
doivent  empêcher  de  craindre  les  intrigues  errantes 
dont  ou  s'efforce  de  vous  effrayer. 

M.  Barnave  ; C’est  pareeque  l’Assemblée  repré- 


sente la  nation  qu’elle  peut  imposer  à chaque  dé|>ar- 
tement  telle  ou  telle  règle  de  représentation.  En  dé- 
cidant que  les  députés  ne  pourront  être  pris  que 
dans  le  département,  vous  attirerez  dans  les  cam- 
pagnes ceux  des  habitants  des  villes  qui  ambitionne- 
ront vivement  les  honneurs  de  la  représentation 
publique;  vous  rendrez  plus  active  cette  utile  cen- 
sure que  tous  les  citoyens  exerceront  sur  tous  ceux 
qui  pourront  prétendre  à les  représenter 

J'adopte  la  motion  de  M.  d’Ambli,  et  je  propose 
que  dans  ce  moment,  ou  dans  un  autre  instant  plus 
opportun,  on  déclare  que  la  nation,  en  commettant 
aux  différents  départements  le  choix  des  députés,  est 
maîtresse  de  prescrire  les  règles  de  l'élection. 

On  demande  à aller  sur-le-champ  aux  voix. 

M.  Km  mer  y monte  & la  tribune,  el  ne  peut  se  faire  en- 
tendre. 

La  motion  de  M.  d’Ambli  obtient  la  priorité. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l’amendemeut. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n'j  a pas  lieu  à délibérer  sur 
l'amendement. 

La  motion  de  M.  d’Ambli  est  décrété,  et  l’article  rédigé 
comme  il  suit  : 

« Les  députés  & l’Assemblée  nationale  qui  seront  nom- 
més par  chaque  assemblée  de  déparlemtnt  seront  pris 
parmi  les  éligibles  du  départcmcul  électeur.  • 

On  met  & la  discussion  l’article  suivant  : 

a Le  nombre  des  électeurs  que  le*  assemblées  primaires 
de  chaque  canton  auront  à nommer  sera  déterminé  à rai- 
son d'un  sur  cent  citoyens  actif*,  présents  ou  non  présents 
ù l’assemblée,  en  sorte  que  jusqu’à  ceul  cinquante  il  ru 
sera  nommé  un,  deux  depuis  cent  cinquaute-el-un  jusqu'à 
deux  ceut  cinquante,  ainsi  de  suite.  » 

M.  Robespierre  expose  les  motifs  qui  le  déterminent  à 
penser  que  les  Assemblées  nationales  doivent  être  compo- 
sées au  moins  de  mille  députés;  il  est  persuadé  que  plus 
elles  seront  nombreuses,  plus  l'iutrigue  aura  de  peine  à s’y 
introduire,  et  plus  la  vérité  paraîtra  avec  éclat.  Les  mêmes 
raisons  lui  font  croire  que  le  nombre  des  électeurs  doit  être 
plus  grand  que  le  comité  ne  le  propose. 

M.  Desmeuniers  combat  cette  observation,  et  l'article  du 
comité  est  adopté. 

On  autre  article  est  présenté  ; il  a pour  objet  la  détermi- 
nation du  nombre  des  électeurs  à élire  dans  chaque  canton 
pour  la  formation  des  assemblées  de  département  et  de 
district. 

Cet  article  est  renvoyé  à demain,  ainsi  qu’un  autre  relatif 
à la  proportiou  à établir  entre  le  nombre  des  cantons  et 
celui  des  administrations  des  membres  de  district. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MONTESQUIOU  , «U  nom  du  CO- 

milë  des  finances  : Messieurs,  le  comité  des  finances 
a cru  qu’il  était  temps  de  vous  présenter  le  résultat 
de  ses  travaux.  La  bonté  avec  laquelle  vous  avez  ac- 
cueilli ses  premières  observations  l’a  encouragé  à 
leur  donner  plus  d’étendue.  Il  a cherché  à embrasser 
l'ensembledes  finances  du  royaume,  et  à réunir  sous 
un  seul  point  de  vue  votre  état  présent,  vos  besoins, 
vos  ressources  et  vos  espérances. 

Après  avoir  assuré  une  heureuse  constitution  a 
l'empire  français  malgré  toutes  les  résistances,  mal- 
gré tous  les  orages  qu’ont  fait  naître  les  ennemis  de 
la  liberté,  il  ne  vous  reste  plus  qu’à  relever  la  for- 
tune publique,  sans  laquelle  les  peuples  ne  jouiraient 
pas  du  grand  bienfait  qu’ils  tiendront  de  vous.  La 
confusion  que  nous  avons  vu  régner  dans  les  finan- 
ces ne  doit  plus  être  le  sujet  de  nus  regrets,  puisnue, 
sans  des  besoins  extraordinaires,  nousaurions  gémi, 
peut-être  pendant  plusieurs  siècles  encore  , sous  le 
I joug  du  pouvoir  arbitraire.  Mais,  ainsi  que  le  dés- 
i ordre  a fait  périr  le  despotisme  , il  ferait  bientôt  pé- 
| rir  la  liberté.  Peut-être  même  les  maux  dont  nous 
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non»  plaignons  encore  tiennent-ils,  en  grande  par- 
tie , à la  sourde  inquiétude,  à cette  inquiétude  vague 
nue  l'avenir  inspire  à choque  citoyen.  Le  peuple  est 
depuis  longtemps  écrasé  sous  le  poids  des  impôts.  11 
craint  encore  de  recevoir  une  surcharge  nouvelle.  11 
sait  qu’une  dette  prodigieuse  a été  reconnue  par  ses 
r présentants , et  il  n'applaudira  à la  lovante  des  dé- 
positaires di’  sb  contiance  que  lorsqu'il  n'aura  plus 
a craindre  d'en  être  la  victime. 

11  faut  donc  promptement  entreprendre  et  con- 
sommer ce  grand  ouvrage  : et  pour  y parvenir , il  ne 
s'agit  plus  de  combiner  les  petites  ressources  de  lu 
li  calité  et  de  l’agiotage  pour  varier  les  impôts  et 
pour  solliciter  la  cupidité.  Ces  talents  si  recomman- 
dés, et  regardés  si  longtemps  comme  rccommanda- 

I *!es,  ne  feront  plus  fortune  parmi  nous.  Ils  sont 
finis,  ces  jours  de  notre  enfance.  C’est  d'un  plan  gé- 
néral, d’un  plan  régénérateur,  que  nous  avons  be- 
soin. Tous  les  bons  esprits  seront  en  état  de  le  juger , 
si  des  moyens  simples  sont  présentés  dans  un  lan- 
gage intelligible.  Il  n'est  plus  permis  d’en  employer 
d'autres;  et  désormais,  en  finance,  tout  ce  qui  n’est 
pas  à la  portée  de  tout  le  monde  n'est  plus  à la  por- 
tée de  personne. 

Mais,  avant  d’adopter  aucun  système,  11  faut  con- 
naître bien  notre  situation  ; avant  de  songer  à perfec- 
tionner le  mode  de  nos  revenus,  il  faut  établir  une 
recette  assurée;  il  faut  distinguer  nettement  nos  dé- 
penses, nos  dettes  constituées,  et  celles  auxquelles 
nous  oserons  donner  la  dénomination  bien  vulgaire, 
bien  triviale , mais  très  expressive,  de  dettes  criar- 
des. Réduire  et  déterminer  1rs  dépenses,  assurer  l'ac- 
quittement et  l’extinction  des  dettes  constituées, 
rembourser  les  dettes  criardes , et  en  même  temps 
soulager  le  peuple,  voilà  quels  sont  nos  devoirs. 

Les  dettes  auxquelles  nous  donnons  ici  le  nom  de 
dettes  criardes  ont  été , dans  tous  les  temps,  et  sont 
encore  le  plus  grand  obstacle  à toute  régénération. 
C'est  pour  y satisfaire,  sans  causer  un  grand  engor- 
gement dans  le  paiement  des  dépenses  courantes , 
qu’ont  été  imaginées  ces  funestes  anticipations  qui 
absorbent  à gros  intérêts  les  revenus  futurs,  et  qui 
rendent  l'administration  tributaire  des  capitalistes. 

Ce  sont  ces  mêmes  dettes  qui,  s'opposant  à tous 
les  marchés  faits  au  comptant,  et  qui,  obligeant  de 
laisser  dans  toutes  les  comptabilités  des  objets  arrié- 
rés, ont  fait  imaginer  ces  comptes  d’exercices,  inter- 
minables tant  que  toutes  les  dépenses  ne  sont  pas 
soldées  ; de  sorte  qu’au  bout  de  douze  années  la  si- 
tuation d'un  département,  qui  devrait  toujours  être 
connue,  ne  l’est  pas  encore. 

C’est  dans  la  même  classe  qu’il  faut  placer  la  somme 
des  intérêts  arriérés  sur  les  rentes.  Le  point  de  vue  le 
plus  favorable  sous  lequel  on  pût  les  présenter  se- 
rait celui  d’un  emprunt  ; mais  cet  emprunt  est  forcé, 
mais  il  est  sans  intérêts,  et,  pour  trancher  le  mot, 
c’est  une  véritable  violation  de  la  foi  publique,  que 
la  seule  nécessité  peut  excuser,  comine  tant  d’autres. 

II  est  donc  de  la  dignité  et  de  la  loyauté  nationales  de 
faire  cesser  cette  injustice. 

C’est  encore  dans  la  même  liste  que  nous  inscri- 
rons, moins  en  raison  de  leur  nature  que  de  leurs 
dangereux  effets,  ces  emprunts  connus  sous  le  nom 
de  cautionnements,  ou  de  fonds  d'avances  de  com- 
pagnies de  finance,  qui  mettent  l'administration  dans 
l'éternelle  dépendance  de  ces  compagnies;  car  enfin 
il  est  impossible  de  congédier  les  iudividus  qui  les 
composent  en  retenant  le  cautionnement  qu'ils  ont 
fourni;  et  comme  l'appAt  de  ces  cautionnements  les 
a fort  multipliés,  et  qu'il  est  juste  de  payer  aux  hom- 
mes qu’on  emploie  le  travail  qu’on  leur  impose,  les 


frais  de  perception  se  sont  accrus  en  proportion  du 
nombre  de  ces  employés  inutiles.  Il  est  constant  ce- 
pendant que  quarante  fermiers-généraux  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  faire  aller  la  ferme-générale,  et 
qu’un  moindre  mombre  y suffirait,  quand  la  ma- 
chine est  montée.  La  même  vérité  peut  s’appliquer 
aux  différentes  régies,  au  double  exercice  des  rece- 
veurs-généraux, et  aux  sous-ordres  de  ces  diverses 
parties. 

Nous  renfermerons  sous  la  même  dénomination 
les  sommes  dont  on  ne  saurait  se  pakser  pour  attein- 
dre au  moment  où  la  recette  régulière  des  revenus 
nécessaires  suffira  au  paiement  régulier  des  dépenses 
déterminées.  Le  calcul  rigoureux  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  comprendre  sous  le  titre  de  dettes  criar- 
des , est  donc  le  premier  de  tous  les  calculs  à faire  ; 
c’està  y pourvoir  qu’il  fa  ut  consacrer  tous  scs  moyens, 
toutes  ses  ressources  : dons  patriotiques,  vaisselle 
des  églises  et  des  particuliers,  ventes  extraordinai- 
res, banque  nationale,  banque  particulière,  tout  est 
hou  s’il  opère  ce  grand  bien.  Tout  ce  qui  laissera  cet 
ouvrage  imparfait  ne  sera  que  palliatif,  et  les  pallia- 
tifs ne  nous  conviennent  plus. 

Il  s’agit  donc  avant  tout  de  fixer  le  nombre  et  la 


quotité  de  ces  créances. 

1°  Les  anticipations.  Elles  se  mon- 
tent au  1er  novembre,  y compris  les 
assignations  suspendues  sur  les  do- 
maines et  bois,  a 225,300,000  1. 

2°  L’arriéré  des  rentes  pour  un 

semestre,  à 81,000,000 

3°  Le  cautionnement  des  fermiers- 
généraux  et  régisseurs  - généraux , 

etc 201,799,400 

4°  Les  receveurs-généraux  et  par- 
ticuliers, payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes,  grand-maître  des  eaux  et 
forêts,  et  autres,  à.  .......  . 119,178,835 

5°  Avances  de  la  caisse.de  Poissy.  902,673 
6°  Arriéré  des  départements,  éva- 
lué à 80,000,000 

7° Besoins  extraordinaires  de  cette 
année  et  de  l'année  1790 1 70,000,000 


Total 878,180,9081. 


Cette  dette  sans  doute  est  immense,  mais  son  im- 
mensité même  prouve  combien  il  est  important  de 
la  faire  disparaître.  Comment  compter  sur  la  rentrée 
des  revenus  pour  acquitter  les  rentes^  ou  pour  payer 
les  dépenses  publiques  à jour  fixe,  si  l’absence  mo- 
mentanée du  crédit  peut  s’opposer  au  renouvelle- 
ment des  anticipations,  et  parconséquent  à la  ren- 
trée des  revenus? 

Comment  mettre  de  l’ordre  dans  les  dépenses,  si 
on  manque,  d’argent  comptant  pour  ses  marchés,  et 
si  011  ne  peut  jamais  terminer  ses  comptes  avec  tous 
les  dépositaires  des  deniers  publics? 

Comment  améliorer  les  revenus  affermés,  si  l'on 
est  lié  invinciblement  avec  les  compagnies  des  fi- 
nances, et  si  aucune  concurrence  ne  peut  aider  à faire 
fructifier  les  baux?  Et  comment  améliorer  les  régies, 
s’il  est  impossible  de  régir  à volonté  le  nombre  des 
régisseurs  et  des  employés? 

Comment  enfin  atteindre  au  moment  ou  l'ordre 
pourra  renaître,  si,  faute  de  fonds,  il  fallait  vivra 
d'industrie  jusque-là,  et  arriver  obéré  au  jour  de  la 
libération? 

En  vain  nous  craindrions  de  mettre  sous  vos  yeux 
cette  effrayante  réuuion  de  dettes,  le  faux  ménage- 
ment qui  engagerait  k les  dissimuler  empêcherait  il 
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leur  existence?  H est  certain  que  le  même  art  meur- 
trier prolongerait  longtemps  encore  la  durée  des  an- 
ticipations, et  que  même  il  serait  commode,  dans  cer- 
tains momentsoù  l'administration  pourraitse  trouver 
en  faveur,  d'user  de  la  faculté  de  les  étendre  sans 
bruit  et  sans  scandale;  mais  il  faut  convenir  qu’in- 
dépendamment  des  intérêts  considérables  que  coûte 
cette  ressource,  elle  nous  endort  sur  les  bords  d’un 
abîme,  et  que  le  moindre  choc  pourrait  nous  y pré- 
cipiter. 

Il  y aurait  moins  de  risque,  sons  doute,  à laisser 
subsister  les  cautionnements  ; mais  comment,  sans  ce 
remboursement,  sortir  de  la  servitude  oii  nous  som- 
mes? car  une  dette  semblable  est  une  chaîne  impos- 
sible à briser.  Comment  mettre  une  administration 
paternelle  à la  place  d'une  administration  tyranni- 

3ue,  lorsqu’on  aura  toujours  devant  les  yeux  une 
ette  exigible  de  200,000,000  au  moment  où  l’on 
voudrait  changer  de  régime? 

Pour  se  résoudre  à supporter  plus  longtemps  de 
semblables  entraves,  il  faudrait  qu’il  fût  impossible 
de  s’en  délivrer,  et  cette  impossibilité,  seule  excuse 
valable,  n’est  pas  démontrée.  C’est  ce  que  nous  exa- 
minerons dans  la  suite  de  ce  mémoire,  et  peut-être 
aurons-nous  quelque  solution  heureuse  à donner  à 
ce  problème.  Mais  avant  de  fixer  votre  attention  sur 
ce  grand  objet,  qui  formera  dans  notre  plan  un  cha- 
pitre particulier,  nous  allons  examiner  l’état  des  af- 
faires, dégagé  de  tous  ces  obstacles. 


élevons,  une  remise  à la  nation  de  49,000,000  effec- 
tifs sur  les  impositions  qu’elle  a toujours  payées,  sans 
compter  les  frais  de  régie  de  ees  impôts,  les bénéfices 
considérables  des  fermiers  et  régisseurs,  les  saisie*, 
les  procès  et  les  vexations  de  tout  genre;  et  ce  qui 
nous  reste  en  revenu  suffît  pour  atteindre  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé. 

Voici,  messieurs,  l’état  des  dépenses  que  la  caisse 
nationale  serait  chargée  d'acquitter  : 

10  Los  rentes  viagères  constituées 

se  montent  à 105,253,076  1. 

20  Les  rentes  perpétuelles  consti- 
tuées  

3*  Les  gages  actuels  des  charges  de 
magistrature,  jusqu’à  ce  que  la  li- 
quidation ait  été  faite 

40  Intérêts  d’effets  publies,  d’em- 
prunts à termes  suspendus,  et  au- 
tres, en  ayant  retranché  les  objets 
compris  dans  les  remboursements 

précédents 

50  Les  indemnités  ducs  à différents 

titres  (1) 

60  Emprunt  national  de  septem- 
bre 1789 

7°  Dépenses  de  la  maison  du  roi 
ou  liste  civile 


56,790,024 

9,355,160 

31,4 13,082 
3,179,000 
2,000,000 
20,000,000 


Nous  supposons  d’abord  que  vous  êtes  dans  l’In- 
tention de  consacrer  le  principe  de  la  division  des 
finances  de  l’Etat  en  deux  caisses.  Nous  avons  déjà 
essayé  de  vous  en  démontrer  l’avantage  ; mais  soit 
que  vous  l’adoptiez,  soit  que  vous  le  rejetiez,  les 
résultats  seront  les  mêmes.  En  admettant  cet  établis- 
sement, qui  nous  paraît  utile  et  important,  et  qui 
présenterait  à l’Europe  le  gage  constant  et  inviolable 
de  tous  les  engagements  de  fa  France,  la  première  de 
ces  caisses,  c ai  tse  nationale,  percevrait  tous  les  im- 
pôts directs,  et  acquitterait  toutes  les  dettes,  ainsi 
que  la  liste  civile.  La  seconde,  caisse  d'adminis- 
tration, percevrait  le  reste  des  revenus  publics,  et 
acquitterait  les  dépenses  des  différents  départements, 
sous  l'inspection  aes  ministres  devenus  responsables 
à la  nation. 

Nous  allons  examiner  les  besoins  de  chacune  de 
ces  caisses,  et  leur  assigner  des  revenus.  Parmi  ces 
revenus,  il  y en  a qui  existent,  et  dont  le  régime  est 
sans  doute  susceptible  d'amélioration;  mais  la  nou- 
velle combinaison  dont  ils  profiteront  dans  la  suite 
n’entre  pas  dans  le  plan  de  ce  mémoire  ; c’est  une 
ressource  que  nous  réservons  à des  temps  plus  tran- 
quilles, et  qui,  avant  d'être  employée,  exigera  les 
plus  grandes  précautions  et  les  plus  profondes  con- 
naissances : l’etablissement  des  assemblées  provin- 
ciales vous  fournira,  à cet  égard,  la  réuniou  de  toutes 
les  lumières,  et  la  connaissance,  si  uécessaire  en  ad- 
ministration, de  toutes  les  localités  ; nous  nous  hàtors 
seulement  d’effacer  dès  à présent,  de  la  liste  des  re- 
venus de  l’Etat,  les  impôts  que  la  voix  des  peuples, 
celle  des  siècles,  et  les  cahiers  précurseurs  de  vos  dé- 
crets, ont  proscrits.  La  gabelle,  les  aides  et  les  droits 
réservés  doivent  cesser  d’exister  à l’instant  marqué 
par  votre  sagesse  pour  notre  régénération,  et  nous 
ne  vous  proposerons  de  remplacer  ces  impôts,  dont  le 
produit  effectif  est  de  109,000,000,  et  la  surcharge 
incalculable,  que  par  une  subvention  de  60,000,000 
répartis  sur  les  provinces  qui  les  ont  payés  jusqu  a 
présent,  acquittes  proportionnellement  par  elles,  et 
soumis  par  vos  décrets  au  régime  le  plus  doux.  Nous 
posons  donc  pour  première  base  de  l'édifice  que  uous 


Total 228,027,2121. 

Dépenses  concernant  les  provinces. 


Savoir  : 

l°Les  ponts-et-chaussées  . . . . 5,080,0001. 

2°  Les  primes  et  encouragements 
accordés  au  commerce  et  aux  manu- 
factures  3,262,000 

3®  Les  frais  de  procédures  crimi- 
nelles  3,180,000 

4°  Les  frais  de  perception  ou  trai- 
tement des  receveurs-généraux  et 
particuliers  des  finances,  réduits  au 
moyen  du  remboursement  de  leurs 

charges 3,400,000 

50  Remise  en  moins  imposé  sur  les 
différentes  généralités  et  pays  d'K-  7,123,000 

tats 

6°  Les  travaux  de  charité  et  la 

mendicité.  3,055,000 

70  Construction  et  entretien  des 

bâtiments  publics.  1,874,000 

8°  Dépenses  variables  dans  les 

pruvinces.  4,500,000 

9°  Police  et  garde  de  Paris.  . . . 3,985,000 


Total 30,059,000  1. 

Parmi  les  objets  qui  composent  cette  somme  de 
36,059,000  liv. , il  nous  a paru  qu’il  était  nécessaire 
de  faire  une  distinction  entre  ceux  qui  devaient  res- 
ter à la  charge  de  tout  le  royaume,  et  ceux  qui  ne 
devaient  être  considérés  que  comme  dépenses  lo- 
cales. 

Les  travaux  des  nonts-et-chaus- 
sées  rendus  aux  differentes  provin- 

(1)  Il  y a de»  rédnetions  i espérer  «Uns  U liquidation  Je 
cet  article,  qui  n'est  pas  encore  terminé.  A.  M. 
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ces,  ne  seront  plus  l’objet  d'une  ad- 
ministration particulière.  Les  fonds 
qui  Y étaient  employés  n'auront  plus 
(le  destination  que  comme  secours 
accordés  pour  quelques  travaux  ex- 
traordinaires, connus  sous  le.  nom 
de  travaux  d’art,  auxquels  toutes 
les  provinces  participeraient  égale- 
ment : d’après  cette  observation , il 
nous  a paru  que  cette  dépense  ne  de- 
vait rester  aux  frais  de  l'universalité 
des  frais  du  royaume  que  pour  moi- 


tié, ci.  . 2,840,000  1. 

Les  primes  et  encouragements 
accordes  au  commerce  et  aux  ma- 
nufactures peuvent  être  considérés 
comme  objet  d'utilité  générale,  ci.  3,262,000 

Les  frais  de  procédures  crimi- 
nelles , susceptibles  peut-être  de  ré- 
duction dans  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, sont  un  objet  de  dépense 
générale  de 8,180,000 


Les  frais  de  perception  et  de  ver- 
sement des  impositions  de  chaque 
province  sont  évidemment  une  dé- 
pense commune  ; mais  comme  elle 
est  commune  à tout  le  royaume, 
nous  croyons  devoir  la  comprendre 
au  rang  des  dépenses  générales , ci.  3,400,000 


Total.  . „ . . 17,682,000 

Les  objets  suivants  nous  ont  paru  de  nature  à être 
regardés  simplement  comme  dépenses  locales. 

1°  Le  moins  imposé  montant  à 7,123,000  liv. 
L’imposition  étant  mieux  répartie,  et  n'étant  plus 
vexntoire,  le  moins  imposé  n aura  plus  d’application 
que  dans  le  cas  d’un  accident  particulier  ou  d’une  ca- 
lamité locale. 

2°  Les  travaux  de  cbarité  et  la  mendicité  montent 
à 3,055,000  liv.  Ce  sera  l’objet  des  soins  particuliers 
des  administrations  provinciales  et  municipales.  Les 
ressources  à cet  égara  ne  peuvent  être  mesurées  que 
sur  des  besoins  locaux  ; et  la  sagesse,  de  l’administra- 
tion y sera  plus  utile  que  les  secours  d’argent.  Il  est 
donc  certain  que  ce  genre  de  dépense  , dirigé  désor- 
mais par  une  administration  paternelle , et  d'autant 
moins  nécessaire  que  cette  administration  sera  per- 
fectionnée, ne  doit  plus  faire  partie  des  dépenses  de 
la  caisse  nationale. 

3®  La  construction  rtl’enlrdicn  des  batiments  pu- 
blics montent  à 1,871,000  liv.  Cet  article,  plus  que 
tout  autre,  ne  peut  être  considéré  que  comme  aé- 
pensc  locale;  s il  l’eût  toujours  été,  il  en  serait  ré- 
sulté plus  de  sagesse  dans  les  entreprises,  et  pi  us 
d’économie  dans  l’exécution. 

4o  Les  dépenses  variables  dans  les  provinces  mon- 
tent à 4,500,000  liv.  Cet  article  est  du  même  genre 
que  le  précédent  ; il  est  uniquement  composé  de  dé- 
penses locales. 

50  La  police  et  garde  de  Paris,  le  pavé  de  Paris,  et 
les  travaux  des  carrières  montent  à 3,985,000  liv.  Il 
en  doit  être  de  Paris,  à cet  égard,  comme  des  autres 
villes  du  royaume;  cette  dépense  rentre  naturelle- 
ment dans  la  classe  des  dépenses  locales. 

Nous  avons  pensé  cependant  que,  sur  ces  diffé- 
rents objets,  les  localités  pourraient  avoir  besoin  de 
secours,  et  il  nous  a paru  prudent  de  distraire,  sur  la 
totalité  de  ces  dépenses  , montant  ensemble  à 
20,537,000  liv.,  une  somme  équivalente  au  quart  de 
leurmontant,poursecourircliacune 
de  ces  parties  en  cas  de  besoins 
extraordinaires,  ci 5,134,2501. 


j Co  Frais  de  la  justice  gratuite 

dans  le  royaume 6,000,000 

70  Frais  d’administration  de  la 
caisse  nationale 1 ,350,000 


Total  de  la  dépense  de  la  caisse 

nationale 253,193,4921. 

Nous  proposons  de  comprendre  dans  la  reeelte  de 
la  caisse  nationale  les  objet  de  revenus  suivants  : 

\ filât  de  recettes  de  la  caisse  nationale. 
i°  Les  recettes  générales  des  impositions  des  pays 
d’élection  et  pays  conquis  que  nous  présentous, 
ainsi  que  les  articles  suivants,  sous  leur  ancienne 
dénomination,  seulement  pour  faire  ressortir  la  vé- 
rité des  calculs,  et  cependant  bien 
persuades  qu’ils  changeront  de  nom, 
de  régime  et  de  principes  à l’avenir.  155,655,000 1. 
2°  Les  recettes  généra  les  des  pays 


d’Etats 24,556,000 

3°  Abonnement  de  la  Flandre 

maritime.  823,000 

40  Impositions  pour  les  fortifica- 
tions des  villes 575,000 

50  La  nouvelle  contribution  des 
privilégiés,  que  nous  avonsévaluée, 
y compris  la  capitation  du  clergé, 

au  moins  à (1) 30,000,000 

6°  Le  subside  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus,  destiné  à remplacer 
la  gabelle,  les  aides  et  les  droits  ré- 
servés  60,000,000 

7°  Les  droits  casuels  qui,  dans 

leur  état  actuel,  valent 3,000,000 

80  Les  loteries,  déduction  faite 

dos  frais 12,000,000 

9»  La  créance  sur  les  Etats-Unis 
de  l’Amérique,  1,600,000  liv.  que 
nous  ne  portons  ici  que  pour. . . . mémoire. 

100  Créance  sur  un  prince  d’Alle- 
magne, 300,000  liv.  clé  même  pour  mémoire. 

Total  des  revenus  de  la  caisse 
nationale 286,609,000  1. 


Il  résulte  de  la  comparaison  de  la  recette  à la  dé- 
pense de  la  caisse  nationale  un  excédant  de  recette 
de  33,415,508  liv., et  vous  allez  voir  qu’il  vous  reste 
encore  un  revenu  suffisant  pour  tous  les  besoins  de 
la  caisse  d’administration. 

Ces  besoins  sont  calculés  dans  l’état  suivant,  d'a- 
près les  réductions  dont  chaque  partie  nous  a paru 
susceptible,  sans  aucune  exagération , et  nous  croyons 
pouvoir  vous  répondre  que  nos  calculs  à cet  égard 
posent  sur  des  bases  certaines  (2). 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 

(I)  Il  y a déjà  une  certitude  acquise  de  (6  millions  sur  la 
seule  augmentation  dos  vingtièmes  ; or,  l'imposition  ordinaire 
étant  fort  supérieure  en  quotité  à celle  des  vingtièmes,  il  est 
incontestable  que  l'augmentation  résu' tant  de  Pimposilion 
des  privilégiés  sera  beaucoup  plus  considérable;  les  bois 
seuls  oITrcnt  une  grande  niasse  je  contribution,  et  il  faut  y 
ajouter  la  nouvelle  capitation  du  clergé;  ainsi,  il  est  plu»  pro- 
bable que  cet  article  s'élèvera  plutôt  à 40  millions  qu'à  30. 

(S)  Quelques  personnes,  au  premier  aperçu  des  cbifTres  de 
ce  rapport  de  finances,  pourraient  croire  y trouver  quelques 
contradictions  avec  les  calculs  du  premier  rapport  du  ütt  sep- 
tembre dernier;  mais  cette  différence  ne  consiste  que  dans 
une  transposition  des  mémos  sommes,  dans  les  résultat*  d'in- 
téréls  supprimés  par  les  remboursements  proposés  cl  dans  de 
nouvelles  réductions  de  dépenses.  Ce  sont  ces  deui  derniè- 
re* opérations  qui  ont  permis  de  dieiinucr  dans  ce  rapport 
les  contributions  des  peuples,  et  d'établir  cependant  une 
grande  supériorité  de  la  recette  sur  la  dépense.  A.  M. 
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GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Du  18  au  20  Novembrr  1789. 


ASSAMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  il/.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  18  NOVEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  le  marquis  de  Montesquiou 
sur  les  finances. 

État  des  dépenses  nue  la  caisse  d'administration 
serait  chargée  d'acquitter. 


lo  Les  affaires  étrangères 6,300,000  I. 

20  La  guerre 79,000,000 

30  La  marine 39,000,000 

40  La  maison  des  princes,  frères 

du  roi  ....  4,000,000 

Pensions  de  monseigneur  le  duc 
(TAngOttlélM  et  de  monseigneur  le 

duc  de  Berry 700,000 

60  Les  pensions  (1) 18,000,000 

6«  Les  gages  du  conseil 2,774,000 

70  Les  régisseurs  et  les  fermiers- 

Sénéraux,  au  moyen  de  la  réduction 
e leur  nombre,  qui  s’opérerait  faci- 
lement après  le  remboursement  des 

fonds  d'avances 2,300,000 

8°  Les  frais  de  la  caisse  d’admi- 
nistration , au  plus.  1,000,000 

90  Les  bureauxde  l'administration 
générale  des  tinances,  du  commerce, 

des  monnaies,  etc 1 ,275,000 

lo»  Secours  accordés  aux  Hollan- 
dais réfugiés,  dépense  éventuelle . • 830,000 

11®  Jardin  du  roi 92,000 

12®  Bibliothèque  du  roi 69,000 

13®  Universités,  académies,  tra- 
vaux littéraires 1,000,000 

14  ' Passeports  des  ambassadeurs.  400,000 

15®  Dépenses  imprévues 2,400,000 


Total 159,140,000 


Voici  les  objets  de  recette  dont  vous  pouvez  dis- 
poser en  faveur  de  la  caisse  d'administration. 

Etat  des  revenus  destinés  à acquitter  les  dépenses 
de  ta  caisse  d'administration. 

1®  La  ferme  générale  après  la  sup- 


pression de  la  gabelle. . 91,410,000 1. 

2®  Régie  du  Clermontais.  ....  107,000 

3®  Régie  des  domaines 50,000,000 


Nota.  Si  cette  régie  éprouve  quel- 
que diminution  par  la  suppression 
de  quelques  droits,  il  y a d’un  autre 
cote  des  augmentations  à espérer 
dans  les  articles  suivants,  qui  ne 
sont  portés  que  dans  leur  état  ac- 
tuel. 


4®  La  ferme  des  postes 12,000,000 

5®  Des  messageries  (2) 1,100,000 

6®  Des  marchés  de  Sceaux  et  de 

Poissy 630,000 

7®  Des  allinages  . . 120,000 


(I)  Noo$  propose  rions  leur  réduction  succewivc  et  éven- 
tuelle * 12  millions. 

(*'  La  réunion  dos  messageries  aut  postes  offrira  une  amé- 
lioration considérable,  lorsqu’elle  aura  clé  concertée  avec 
ica  administrations  provinciales. 

i"  Série.  — Tome  II. 


8®  Du  droit  du  Port-Louis.  . . . 47,000 

9"  Marc  d’or 1 ,500,000 

10®  Régie  des  poudres 800,000 

11®  Monnaies 800,000 

12®  Forges  royales 80,000 

13®  Caisses  du  commerce  ....  636,000 

14®  Loyers  des  maisons  des  Quin- 
zc-Vingts 180,000 


Total 159,140,000 


Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos 
yeux  sont  de  la  plus  grande  exactitude,  puisqu’ils 
prennent  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  et  qu'ils 
ne  s’appuient  sur  aucun  système.  11  n’y  a ici  ni  sup- 
positions, ni  omissions;  uous  ne  vous  présentons  que 
des  revenus  existants,  et  la  totalité  des  dépenses. 
Nous  ne  nous  sommes  livrés  à aucunes  spéculations  ; 
nous  les  avons  repoussées  même,  alin  de  ne  tomber 
dans  aucune  erreur,  etde  vous  laisser  vos  espérances 
d’amélioration  tout  entières.  Vous  voyez,  d’après 
ces  tableaux,  que  toutes  les  dépenses  seront  acquit- 
tées, et  que  l'intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  pavé, 
sans  qu’aucune  nouvelle  source  de  revenu  soit  ou- 
verte. Il  est  certain  que  le  peuple,  dégagé  de  la  ga- 
belle, des  aides,  des  droits  réservés,  et  bien  plus  sou- 
lagé encore  par  la  cessation  de  la  surcharge  qui 
résulte  de  ces  impôts, et  des  vexations  de  tous  genres 
qui  les  accompagnaient,  n’aura  plus  qu’un  seul  im- 
pôt territorial  011  personnel  à payer,  et  que  cet  im- 
pôt sera  inférieur  de  49,000,000  effectifs  a ceux  qu'il 
payait  précédemment;  enfin  que  l'intérêt  de  la  dette 
et  les  dépenses  publiques  acquittées,  la  nation  au- 
rait un  excédant  de  revenu  (le  plus  de  33,000,000. 

Nous  avons  compris  les  loteries  dans  les  objets 
qui  composent  cet  excédant;  et  dans  cette  disposi- 
tion, nous  avons  entrevu  l'espoir  de  faire  bientôt 
disparatlre  un  revenu  que  réprouvent  tous  les  prin- 
cipes de  la  morale  etde  l'ordre  public;  mais  ce  jour 
heureux  n’est  pas  encore  arrivé,  et  il  uous  suffit  dans 
ce  moment-ci  d'avoir  pu  abolir  les  impôts  qui  fout 
essentiellement  le  malheur  du  peuple,  et  d'aperce- 
voir l'anéantissement  prochain  de  l’appât  corrup- 
teur qu’un  jeu  fuueste.  uc  cesse  de  lui  présenter, 

11  nous  reste,  comme  nous  croyons  vous  l’avoir 
démontré,  un  reveuu  supérieur  de  plus  de  33, 000,000 
à la  dépense,  et  nous  n'avons  pas  encore  parlé  du 
secours  dont  les  biens  du  clergé  peuvent  être  à la 
chose  publique.  Ici  plusieurs  systèmes  se  présentent, 
et  c’est  entre  eux  qu'il  s’agit  de  faire  un  choix. 

Vous  avez  décrété  que  la  nation  avait  la  disposi- 
tion des  biens  du  clergc;  mais  en  établissant  ses 
droits,  vous  n’avez  rien  prononcé  sur  l'usage  qu’elle 
en  ferait. 

Si  vous  adoptiez  le  plan,  aussi  séduisant  que  vaste 
et  habilement  combiné,  qui  vous  a été  présenté  par 
un  membre  distingué  de  cette  Assemblée,  vous  con- 
vertiriez en  simples  honoraires  la  possession  des 
ministres  de  l’Eglise,  et  la  nation  mettrait  en  vente 
tous  les  capitaux,  pour  accroître  ses  revenus  par 
l’extinction  de  toutes  ses  dettes.  L’immensité  de  celle 
entreprise  nous  a trop  effrayés  peut-être  ; mais  nous 
sommes  forcés  d’avouer  que  le  succès  nous  a semblé 
douteux.  Il  est  d’ailleurs  des  considérations  politi- 
ques, relatives  à l'inégale  distribution  des  biens  du 
clergé  dans  les  différentes  provinces  du  royaume, 
qui  pourraient  s’opposer  à l’exécution  de  ce  grand 
projet.  Enfin,  il  est  possible  que  vous  trouviez  des 
inconvénients  réels  à ue  pas  laisser  à des  ministres, 

26 


Continuante.  70*  /«». 


Pigitized  by  Google 


202 


nécessaires  à l'instruction  et  à la  consolation  des 
peuples,  un  gage  de  subsistance  qui,  croissant  avec 
la  valeur  des  denrées,  les  mettra  à l’aliri  du  besoin. 
Cette  subsistance  doit  être  honnête  ; c’est  une  dette 
sacrée  pour  la  nation:  peu  importe  comment  elle 
soit  acquittée,  pourvu  qu’elle  le  soit  avec  facilité  et 
régularité. 

Vous  pourriez  donc  vous  déterminer  à laisser  au 
clergé  ou  à une  commission  de  l’Assemblée  natio- 
nale, formée  à cet  effet,  l’administration  des  biens 
nue  la  piété  de  vos  pères  a destinés  au  culte  de  la 
divinité  et  au  soulagement  des  pauvres.  Mais  si  vous 
diminuez  le  nombre  des  individus  consacrés  au  ser- 
vice des  autels  ; si  vous  ne  laissez  pas  disposer  des 
abbayes  commandatairrs  et  autres  bénéfices  vacants; 
si  vous  supprimez,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  les 
ordres  religieux;  si,  en  fixant  le  nombre,  des  prêtres 
utiles,  vous  anéantissez  l’espoir  des  grâces  pour  les 
membres  utiles  du  clergé;  si  vous  mettez  plus  de 
proportion  et  plus  de  modération  dans  les  revenus 
des  évêchés  et  archevêchés,  à mesure  qu’ils  vaque- 
queront,  il  est  évident  que  la  dotation  du  clergé  ex- 
cédera bientôt  ses  besoins  réels,  et  que  l’emploi  de 
cet  excédant  à soulager  le  peuple  du  poids  des  im- 
pôts est  la  plus  juste  et'la  plus  sainte  des  destina- 
tions. • 

De  quelque  manière  que  vous  établissiez  l'admi- 
nistration des  biens  du  clergé,  elle  ne  pourra  plus 
exister  sans  rendre  un  compte  annuel  à l’Assemblée 
nationale,  puisque  sa  position  changerait  tous  les 
ans;  et  déjà  vous  pourriez  en  tirer  un  parti  utile 
sans  nuire  à personne,  puisque,  les  maisons  reli- 
gieuses supprimées,  les  bénéfices  en  commande  qui 
sont  vacants,  ceux  qui  le  deviendront,  ceux  qui 
étaient  aux  économats,  vous  mettraient  dans  le  cas 
de  disposer  incessamment  d’une  portion  considéra- 
ble de  revenus  libres,  et  d’une  forte  masse  d’im- 
meubles non  productifs,  par  la  vente  des  empla- 
cements situés  dans  les  grandes  villes,  du  mobilier 
des  maisons  et  des  bibliothèques.  Les  principales 
conditions  que  vous  pourriez  imposer  à cette  nou- 
velle administration  pourraient  donc  être,  1°  d’ac- 
quitter, à In  décharge  du  trésor  public,  la  portion 
qui  revenait  à des  hôpitaux,  à des  établissements 
(le  charité,  ou  à des  maisons  d'éducation,  sur  les 
5,711,000  liv.  de  secours  annuel  que  le  gouverne- 
ment accordait  ci-devant  à des  établissements  de  ce 
genre  et  à des  maisons  religieuses;  2°  d’aliéner  au 
profit  de  la  caisse  nationale  une  partie  de  capitaux, 
jusqu’à  la  concurrencede  400,000,000,  dans  1 espace 
de  quatre  années,  et  en  outre  jusqu'au  montant  ne  la 
somme  necessaire  pour  assurer  le  remboursement  de 
la  dette  du  clergé  (1). 

Ce  plan  est  bien  simple,  et  ne  s'oppose  à aucune 
combinaison  ultérieure.  Il  nous  paraît,  par  cette  rai- 
son, préférable  à ceux  qui  vous  ont  été  présentés.  Si 
cependant  vous  acceptiez  un  autre  projet,  ce  ne  pour- 
rait être  qu’en  raison  de  sa  plus  grande  utilité;  et 
alors,  loin  d’affaiblir  nos  calculs,  il  les  fortifierait. 

La  disposition  générale  des  finances  du  royaume, 
dont  le  développement  vient  d'être  mis  sous  vos 
yeux,  présente  mf  avenir  bien  consolant  ; et  cet  ave- 
nir, messieurs,  il  dépend  de  vous  de  le  rendre  très 
prochain.  Arbitres  des  destinées  de  ce  grand  empire, 
pourquoi  renverriez- vous  à des  temps  éloignés  un 
nouvel  ordre  de  choses  que  toute  la  nation  désire, 
r.1  P°u.r  *1  fa"*  si  P011  de  combinaisons  pré- 
liminaires? Les  dépenses  peuvent  être  fixées  d’ici 
au  l«r  janvier  prochain;  l’établissement  de  deux 

fl)  Lr*  moyens  de  rendre  disponible*.  même  avant  ta  con- 
sommation de*  vent  ci,  le*  fond*  qu'elles  doivent  produire  ne 
•ont  p*t  difficile*  à trouver. 


caisses  peut  être  fait  alors.  Les  suppressions  d’im- 
pôts désastreux,  les  remplacements,  peuvent  avoir 
lieu  dès  le  l*r  avril  ; et  l’espérance  la  mieux  fondée 
aura  bientôt  effacé  le  souvenir  des  malheurs  passés. 
Mais,  pour  que  la  confiance  publique  renaisse  avec 
la  vôtre,  vous  attendez  la  solution  de  notre  premier 
problème,  c’est-à-dire  la  démonstration  de  moyens 
qui  ne  soient  ni  chimériques,  ni  même  douteux,  pour 
trouver  et  pour  employer  à leurs  différentes  desti- 
nations les  878,000,000  nécessaires  à la  grande  li- 
bération de  l’Etat.  C'est  cette  tâche  intéressante  que 
nous  allons  nous  efforcer  de  remplir. 

Remboursement  des  cautionnements  et  fonds  d'a- 
vances des  compagnies  de  finances,  de  l’arriéré 
sur  les  intérêts  des  rentes , et  d’une  partie  de  l’ar- 
riéré des  départements. 

Art.  l«r.  Nous  conservons  dans  notre  projet  douze 
administrateurs  des  produits  de  la  ferme  générale, 
douze  pour  la  régie  des  domaines,  six  pour  la  régie 
des  postes,  et  deux  trésoriers,  l’un  pour  la  caisse  na- 
tionale, et  l’autre  pour  la  caisse  d’administration.  U 
est  juste,  nécessaire  même,  que  chacun  d’eux  four- 
nisse un  cautionnement.  Nous  estimons  qu’il  doit 
être  d’un  million  pour  chacun,  et  l’intérêt  ne  ce  mil- 
lion à cinq  pourcent  est  calculé  dans  l’évaluation  que 
nous  avons  faite  de  leurs  attributions  ; ainsi  In  somme 
à rembourser  pour  cet  objet  se  trouve  réduite  à 
170,000,000  liv. 

Quant  aux  recettes  générales,  nous  pensons  que 
chaque  province  fera  des  arrangements  particuliers 
pour  la  rentrée  de  ses  contributions  et  pour  leur  ver- 
sement au  trésor  public  ; ainsi  nous  croyons  que 
ce  remboursement  entier  des  receveurs-généraux 
et  particuliers  doit  être  effectué;  les  charges  des 
officiers  de  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  des  payeurs 
cl  contrôleurs  des  rentes,  et  quelques  autres  utiles 
à rembourser,  font  partie  de  cet  article.  Il  monte 

à 119,000,000  1. 

Les  arrérages  arriérés  sur  les  ren- 


tes  81,000,000 

Enfin,  l’arriéré  des  départements 
peut  être  divisé  en  deux  parties. 

Nous  placerons  ici  un  premier 
paiement  de 30,000,000 

RÉCAPITULATION. 

Compagnies  des  finances 170,000,000 1. 

Receveurs-généraux  et  autres.  . 119,000,000 

Arriéré  des  rentes 81,000,000 

Premier  paiement  de  l’arriéré  des 
départements 30,000,000 


Total 400,000,000 

L’obligation  imposée  à l'administration  des  biens 
du  clergé  de  payer  en  quatre  ans  une  somme  de 
400,000,000  an  trésor  public,  et  de  fournir  aux  inté- 
rêts de  la  portion  qui  en  exige  jusqu'au  rembourse- 
ment, ferait  face  à cet  objet;  d’après  le  décret  que 
l’Assemblée  nationale  pourrait  rendre  à cet  égard, 
et  ensuite  de  la  liquidation  qui  serait  faite  de  chaque 
créance  en  particulier,  il  serait  expédié  par  l’admi- 
nistration les  mandats  nécessaires  aux  époques  du 
remboursement. 


Remboursements  des  anticipations  et  du  reste  de 
l'arriéré  des  départements. 

II.  Les  anticipations  dans  la  cir- 
culation montent,  à l’époque  pré- 
sente, à 174,500,000 1. 
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Les  assignations  sur  tes  domaines 
et  bois,  suspendues  en  1788,  et  qui 
sont  de  même  des  anticipations, 

montent  à 50,800,000 

Le  reste  de  l’arriéré  des  départe- 
ments  50,000,000 


Total 275,300,000 


Nous  ne  croyons  rien  exagérer  en  estimant  à cette 
somme  les  dons  patriotiques,  ou  le  quart  des  reve- 
nus de  la  France,  surtout  lorsque  l'ordre  rétabli  dans 
toutes  les  parties  des  finances  aura  inspiré  une  juste 
sécurité  à tous  les  citoyens,  et  qu’aucune  crainte  ne 
retiendra  plus  l’effet  du  patriotisme.  Les  délégations 
sur  cette  rentrée  de  capitaux  seront  aisées  à mire,  et 
seront  successivement  acquittées. 

Besoins  extraordinaires  de  l'année  1789  et  de  Van- 
née 1790. 

L’engagement  que  nous  avions  pris  est  en  grande 
partie  rempli;  mais  il  nous  reste  à pourvoir  aux  be- 
soins extraordinaires  de  cette  année  et  de  l'année 
1790, que  nous  avons  annoncésau  commencement  de 
ce  mémoire.  Le  premier  iniuistre  des  finances  les 
évalue  à 170,000,000. 

Sur  cet  objet,  messieurs,  il  nous  est  impossible, 
dans  ce  moment-ci,  de  nous  expliquer  aussi  claire- 
ment que  sur  le  reste.  Nos  ressources  se  trouveront 
dans  le  parti  que  vous  prendrez  pour  ou  contre  la 
caisse  d’escompte.  11  faut  indispensablement  que 
vous  la  releviez  ou  que  vous  la  remplaciez.  Dans  le 
premier  cas,  la  nation  sera  dépositaire  du  gage  hy- 
pothéqué à la  sûreté  des  créanciers  de  la  caisse  ; et  si 
vous  adoptez  le  plan  que  le  ministre  des  finances  (I) 
vous  a présenté,  nous  n’avons  plus  à discuter  que  le 
choix  entre  le  parti  qu’il  propose,  de  rembourser  la 
caisse  d’escompte  de  ses  avances,  en  laissant  subsis- 
ter des  anticipations  pour  la  meme  somme,  ou  le 
parti  définitif  de  supprimer  à jamais  les  anticipa- 
tions, en  préférant  de  laisser  subsister  la  créance  en- 
tière de  la  caisse  d’escompte  peudaut  la  durée  de  son 
privilège. 

pans  le  second  cas,  celui  du  remplacement  de  la 
caisse  d'escompte  par  un  autre  établissement  de  ban- 
que, le  même  secours  sans  doute  vous  serait  offert. 

Enfin  si  la  nation  prenait  elle-même  la  place  de 
tous  les  établissements  de  crédit  qu'on  va  lui  offrir, 
elle  serait  créatrice  de  ce  nouveau  gage.  Ainsi,  sans 
vouloir  rien  préjuger  sur  celte  grande  opération, 
nous  osons  garantir  que,  dans  toutes  les  hypothèses 
imaginables,  et  très  prochainement  (car  les  délais 
sont  désormais  impossibles)  le  secours  de  170,000,000 
vous  est  assuré,  et  vous  sera  fourni  à un  prix  très 
modéré. 

Voilà  donc,  messieurs,  In  preuve  acquise  du  réta- 
blissement possible  et  très  prochain  de  l’ordre,  du 
bonheur  et  de  la  tranquillité  publique.  Nous  ne  vous 

(l)  Si  le  plan  de  banque  nationale  proposé  par  M.  Nccker 
ut  adopte,  1rs  3,500,000  liv.  d’iuléréU  dus  à U caisse  d’es- 
roBiptc,  et  employés  dans  le  compte  précédent,  seront  por- 
tés à 7,900,000  liv.;  ainsi  il  r aura  une  augmcntaliou  d’inté- 
réta  i>  payer  de  4,400,000  liv.;  mais  l’estinction  des  rentes 
viagères  de  1789  et  1790  aura  produit  3 millions  ; ainsi  l*ci cé- 
dant de  cette  recette  sera  encore  de  34  millions. 

Si  le  meme  plan  est  adopte',  il  ne  change  rien  à nos  cal- 
cul», puisqu’il  conserve  au  même  prix  pour  170,000,000  d'an- 
ticipations. La  seule  différence  consiste  dans  l'emploi  de 
170,000,000  du  don  patriotique  proposé  par  lui  pour 
rembourser  la  caisse  d’escompte,  en  conservant  des  antici- 
pations; et  par  nous,  pour  anéantir  les  anticipations,  en  pré- 
férant de  laisser  subsister  pendant  la  durée  du  privilège  la 
créance  entière  de  la  caisse  d’escompte. 


avons  pas  présenté  les  rêves  de  l’imagination;  nos 
évaluations  ne  sont  pas  problématiques  ; nous  n’a- 
vons rien  donné  au  hasard.  C’est  dans  quelques  mois 
que  nous  pourrons  entrer  en  jouissance;  c’est  dès 
aujourd’hui  que  vous  pouvez  poser  toutes  les  bases. 
Vous  pouvez  dire  : Tel  jour  l’ordre  immuable  sera 
établi  ; tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d’être  inquiet 
de  la  fortune  publique.  Si  vous  adoptez  ce  plan,  il  ne 
faut  pour  son  exécution  qu’un  petit  nombre  de  dé- 
crets ; et  la  nation,  attentive  à tout  ce  que  vous  faites 
pour  elle,  n’aura  bientôt  plus  d’autre  sentiment  que 
celui  de.  la  reconnaissance. 

Mais  il  reste  un  objet  digne  de  toute  votre  atten- 
tion. Votre  loyauté  a encore  une  obligation  à satis- 
faire. Tous  les  engagements  de  l'Etat  sont  sacrés  pour 
vous,  et  tous  les  engagements  ne  sont  pas  remplis. 
Plusieurs  emprunts  ont  été  faits  depuis  quelques  an- 
nées, avec  la  condition  d’en  rembourser  tous  les 
ans  une  partie,  jusqu'à  extinction  totale.  Au  mois 
d’août  1788,  l'autorité  a suspendu  l'effet  de  cet  en- 
gagement ; et  à la  fin  de  la  présente  année,  72  mil- 
fions  (1)  qui  auraient  dû  être  remboursés,  ne  le  se- 
ront pas.  48,000,000  avaient  été  promis  pour  l’an- 
née prochaine,  et  courent  le  même  risque  ; dans  les 
années  suivantes,  des  sommes  qui  vont  toujours  en 
décroissant  devraient  être  acquittées  successivement. 
On  ne  peut  vous  reprocher  sans  doute  In  violation 
qui  a été  faite  de  la  toi  publique  à cet  egard;  mais 
il  serait  beau  qu'au  moment  où  la  nation  est  rendue 
à elle-même,  I ordre  et  la  fidélité  sortissent  à la  fois 
et  de  tous  les  côtés  du  sein  du  chaos!  La  caisse  d’a- 
mortissement que  vous  pouvez  fonder  aujourd’hui, 
au  moyen  de  33,000,000  de  revenus  libres  qui  vous 
restent,  ne  suffit  pas  à ces  engagements;  mais  vos 
ressources  sont  entières.  Vous  n avez«mis  aucun  im- 
pôt sur  le  luxe,  et  personne  ne  doute  que  cette  source 
de  richesses  ne  put  s’ouvrir  à votre  voix.  Les  pro- 
vinces y applaudiraient  unanimement,  et  enfin  on 
verrait  le  luxe  servir  a réparer  les  maux  qu’il  a faits. 
Ce  moyen,  employé  avec  mesure,  pourrait  élever,  dès 
l'année  prochaine,  les  fonds  de  In  caisse  d'amortisse- 
ment de  33  à 53,000,000,  qui  déjà  seraient  accrus 
par  des  extinctions  de  rentes  viagères;  vous  rétabli- 
riez aussitôt  les  remboursements  annuels  qui  n'au- 
raient été  suspeudus  que  pendant  dix-huit  mois. 
Quelle  belle  réponse  à ceux  qui  naguère  osaient  dou- 
ter des  ressources  de  la  France  et  calomnier  vos  iu- 
tentions  ! 

Chaque  somme  de  remboursement  rendrait  la 
condition  du  peuple  meilleure,  et  chaque  nouvelle 
législature  le  ferait  jouir,  par  une  diminution  sur  les 
contributions,  du  bénéfice  résultant  des  intérêts 
éteints,  sans  que  la  caisse  d’amortissement  suspendit 
un  instant  ses  remboursements  annuels. 

Une  dernière  observation  vous  frappera  sans  doute, 
et  ce  n’est  pas  la  moins  importante  de  celles  qui  ré- 
sultent du  plan  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
présenter* 

Suivant  ce  plan,  une  somme  énorme  de  capitaux 
serait  en  peu  de  temps  employée  en  rembourse- 
ments. Ces  capitaux  auront  besoin  d'emploi,  et  la 
nation  pourrait  leur  fournir  elle-même  des  débou- 
chés faciles  par  des  emprunts  constamment  ouverts 
et  constamment  employés  à d’autres  rembourse- 
ments. Quel  bénéfice  immense  une  opération  sem- 
blable iropérerait-elle  pas,  soit  par  le  rembourse- 
ment des  rentes  viagères  nouvellement  constituées, 
soit  par  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette  perpé- 

(1)  Sans  compter  50,800,000  liv.  d’assignations  suspen- 
due* sur  les  domaines  et  bois  qui  font  partie  de»  rembourse- 
ments proposés  précédemment. 
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tueUe!  C’est  à cette  époque  très  prochaine  que  vous 
commence  ries  avec  facilité  le  remboursement  des 
charges  de  judicature.  Vous  remarquerez,  messieurs, 
qu'il  n’est  aucune  de  ces  opérations  qui  ne  tende  di- 
rectement et  effectivement  au  soulagement  du  peuple 
et  à la  diminution  de  l'impôt  territorial. 

C’est  après  avoir  déterminé  par  vos  décrets  tout  ce 
qui  doit  consommer  pour  le  présent  et  préparer 
pour  l’avenir  les  opérations  précédentes,  que  vous 
pourrez  à loisir  approfondir  chacune  des  parties  qui 
composent  les  revenus  publics.  C’est  alors  que  le 
secours  de  toutes  les  lumières  vous  sera  vraiment 
utile,  pareeque  les  essais  seront  sans  danger,  et  vous 
aurez  en  peu  d’années  perfectionné  toute  l'admini- 
stration et  redressé  toutes  ses  erreurs. 

Tous  les  tableaux  justificatifs  et  explicatifs  de  nos 
propositions  sont  joints  à ce  mémoire,  et  vont  être 
déposés  sur  votre  bureau. 

Lorsque  vous  l'ordonnerez,  nous  aurons  l’honneur 
de  vous  présenter  1rs  projets  successifs  des  décrets 
nécessaires  â l’exécution  de  ce  plan. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  NOVEMBRE. 

Les  premier»  article»  que  l’ordre  du  jour  appelle  à la 
délibération  sont  conçu»  en  ces  termes  : 

• 1*  Chaque  administration,  soit  de  département,  soit  de 
district,  sera  permanente,  et  les  membres  en  seront  renou- 
velés par  moitié,  tous  les  deux  ans  | U première  fois  au 
soit,  et  ensuite  à tour  d’excrcice. 

« 3*  Les  membres  des  assemblées  administratives  seront 
en  fonctions  pendant  quatre  ans,  à l’exception  de  ceux  qui 
sortiront  par  le  premier  renouvellement  au  sort,  après  les 
deux  premières  années.  » 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  presque  h l’unanimité, 
sans  discussion. 

On  fait  lecture  de  deux  autres  articles  ainsi  conçus: 

« !•  Après  avoir  choisi  les  députés  ft  l’Assemblée  natio- 
nale, les  électeurs  de  chaque  département  choisiront  les 
membres  de  l’admintstrutiou  de  département. 

« 2a  Les  électeurs  du  district,  rerenus  su  chrMieu  de 
chaque  district,  choisiront  les  membres  de  l'administra- 
tion de  leur  district,  s 

M.  de  Tracy  : 11  paraît  que  pour  la  nomination 
des  membres  de  l’administration  de  département,  le 
comité  renonce  à la  combinaison  des  trois  bases.  Je 
réclame  cette  proportion,  et,  comme  avocat  descam- 

fagnes , j’insiste  surtout  sur  l'influence  à accorder  i 
étendue  du  territoire.  Je  demande  donc  que  le  dis- 
trict concoure  k l’élection  des  membres  de  l’admi- 
nistration du  département,  à raison  de  sa  population, 
de  sa  contribution  et  de  son  étendue. 

M.  Target  : Vous  avez  arrêté  qu’il  n’y  aurait 
pas  deux  degrés  intermédiaires,  et  par  ce'  moyen 
vous  vous  êtes  interdit  la  faculté  de  combiner  les 
trois  bases  pour  l’élection  aux  assemblées  de  dépar- 
tement. 

M.  de  Montlosifr  : C'est  surtout  pour  les  élec- 
tions relatives  à l'administration  des  provinces  qu’il 
faut  conserver  la  triple  base  ; plus  un  territoire  est 
étendu , plus  il  demande  de  soins. 

M.  Target  : En  faisant  usage  de  la  triple  base  pour 
la  représentation,  on  donnera  lieu  à un  double  em- 
ploi, puisque  le  nombre  des  districts  sera  déterminé 
en  raison  de  cette  triple  proportion. 

M.  Darère  de  Vjeuzac  : Je  n’examine  pas  la  pro- 
position de  M.  de  Tracy,  et  je  me  borne  à vous  pro- 
poser une  question  qui  n’est  pas  sans  importance.  Si 
vous  couliez  à une  meme  assemblée  le  soin  de  députer 
à l’Assemblée  nationale  et  à l'assemblée  de  départe- 
ment, ne  combinerez-vous  pas  ensemble  deux  pou- 


voirs qui  deviendront  nécessairement  dangereux  par 

leur  reunion? 

M.  Carat  l’atné  : En  réunissant  ces  pouvoirs,  on 
renforcera  l’intrigue  du  moyen  bien  simple  de  l’é- 
change des  voix  : cet  échange  se  fera  en  disant.  Noro- 
mex-inoi  pour  l’Assemblée  nationale,  je  vous  nom» 
merai  pour  celle  de  département. 

M.  Long  demande  que,  pour  être  éligible  pour  rassem- 
blée de  département,  il  soit  nécessaire  d’avoir  été  membre 
de  l’assemblée  de  dhlricl. 

L’Assemblée,  sans  avoir  égard  à ces  observations  qui  lui 
paraissent  s'éloigner  de  la  question,  décrète  presque  unani- 
mement les  deux  articles  piéccdenls. 

L’article  qui  vient  en*uiLe  est  ainsi  conçu  : 

a L’asseml  lee  administraiive  de  chaque  département 
sera  composée  de  trente-six  membres.  > 

M.  Garat  Vaine  : En  établissant  une  administra- 
tion on  doit  avoir  toujours  devant  les  yeux  l'écono- 
mie et  la  célérité  de  l'expédition  des  affaires;  or  je 
demande  si  les  trente-six  administra  leu  rs  dont  on 
propose  d'ordonner  la  nomination  auront  une  rétri- 
bution? S’il  en  ont  une,  cette  dépense  deviendra 
énorme  ; s’ils  n’en  ont  pas,  ils  ne  pourront  être  pris 
que  parmi  les  gens  riches,  et  l’aristocratie  renaîtra. 
Je  demande  encore  si  l’on  croit  qu’un  aussi  grand 
nombre  d’administrateurs  n’occasionnera  pas  une 
grande  Tenteur  dans  les  opérations. 

M.  de  Vili.aret  : Ce  nombre  doit  être  réduit  à 
vingt-quatre.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  les  per- 
sonnes en  état  d’administrer  les  affaires  publiques 
seront  très  rares. 

M.  de  la  CnfezE  : L’administration  provinciale  de 
la  haute  Guienne  était  composée  de  cinquante-deux 
personnes,  et  elle  a toujours  été  au  moins  suflisante. 
Cette  province  sera  au  moins  divisée  en  deux  parties; 
et  en  suivant  cette  proportion  relativement  au  dé- 
partement, il  est  certain  que  le  nombre  proposé  par 
le  préopinant  paraîtra  convenable. 

M.  Barnavb  : Les  émoluments  à accorder  aux  ad- 
ministrateurs doivent  être  bornés  aux  déboursés.  Le 
nombre  des  administrateurs  doit  être  considérable, 
sinon  on  concentrerait  dans  peu  de  personnes  une 
autorité  dangereuse,  puisqu’elles  auraient  toujours 
à teur  disposition  des  faveurs  et  des  grâces. 

LVxpérienec  doit  aussi  être  notre  guide.  Dans  les 
projets  qui  ont  été  faits  par  tous  les  ministres,  pour 
l’établissement  des  assemblés  provinciales,  la  pro- 
portion que  présente  le  comité  a toujours  paru  né- 
cessaire. 

J’adopte  l’article  tel  qu’il  est. 

M.  Robespierre  : Il  faut  sacrifier  la  considération 
de  l’économie  à l’avantage  essentiel  de  multiplier  les 
soutiens  et  les  défenseurs  du  peuple.  D’apres  cette 
vue,  loin  de  demander  la  réduction  du  nombre 
trente-six,  je  pense  qu’il  doit  être  porté  à quatre- 
vingts. 

M.  de  Fermont  : En  Bretagne,  le  petit  nombre  des 
administrateurs  a conduit  à l’oppression  du  ppuple. 
Je  demande  que  les  membres  de  l’administration  de 
département  soient  au  nombre  de  soixante-douze. 

M.  l’abdé  Maury  : L’article  qui  vous  occupe  est 
très  important  pour  la  nation.  Il  donne  lieu  a trois 
observations  : premièrement,  il  ne  faut  faire  de  l'ad- 
ministration du  royaume,  ni  la  source  d’un  impôt, 
ni  un  objet  du  cupidité  : secondement,  les  assemblées 
les  plus  nombreuses  sont  toujours  les  moins  actives  ; 
troisièmement,  autant  le  grand  nombre  peut  éloi- 
gner les  injustices  générales,  autant  il  peut  faire  des 
injustices  de  faveur  qui  sont  plus  dangereuses  en- 
core. 
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, En  adoptant  quelques-unes  des  propositions  qui  I 
vous  sont  faites,  la  France  régénérée  renfermera 
cent  mille  administrateurs,  et  ce  nombre  inouï  se 
trouvrra  égal  à celui  qu'emploie  la  fiscalité.  J'adopte 
l'article  du  comité. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
les  amendements. 

Elle  décrète  l'article  du  comité* 

L’article  qui  suit  fixe  à dl\-huil  le  nombre  des  adminis- 
trateurs du  district. 

M.  le  comte  Renaud  de  Monti.osier  : Ce  nom- 
bre doit  être  proportionne  à l'étendue  du  district  7 
nous  devons  en  laisser  la  détermination  aux  élec- 
teurs. 

M.  le  comte  de  VtRiEU  : Je  regarde  comme  très 
important  d'établir  les  administrations  de  district, 
de  manière  quelles  soient  entièrement  subordonnées 
aux  départements.  U faut  les  considérer  comme  les 
yeux  et  les  bras  de  cette  dernière  administration,  et 
les  réduire  à l’état  de  simples  commissions,  qui  se- 
raient composées  de  sept  personnes. 

M.  le  comte  d’Estourmei.  : Quand  une  adminis- 
tration est  trop  nombreuse,  les  membres  qui  la  com- 
posent se  reposent  les  uns  sur  les  autres,  et  la  négli- 
gence naît  de  cette,  confiance.  Je  crois  convenable  de 
réduire  à neuf  le  nombre  proposé  parle  comité. 

M.  le  vicomte  de  No  ailles  : J’adopte  (Tnutant 
plus  volontiers  cette  opinion  qu’elle  peut  donner  un 
député  par  canton,  et  qu’il  est  très  essentiel  que 
chaque  canton  soit  représenté. 

M.  Malouet  : L'intention  du  comité  est  de  diviser 
le  nombre  des  administrateurs  de  district  en  deux 
parties;  l’une  formerait  un  conseil  d'administration, 
l'autre  un  directoire  d'exécution.  Je  réadmets  ni  cette 
division,  ni  le  nombre  proposé  par  le  comité.  Je  ré- 
duis ce  nombre  à neuf.  Trois  de  ces  administrateurs 
seraient  nommés  directeurs  de  district,  et  exécute- 
raient sous  les  ordres  immédiats  du  département*  les 
six  autres  seraient  chargés  de  préparer  les  matières 
et  les  considérations  à soumettre  à l’assemblée  du  dé- 
partement. 

M.  Cochon  de  Lapparent  : Les  districts  des  di- 
vers départements  seront  inégaux  en  nombre.  Je  de- 
mande qu’il  y ait  cinq  électeurs  dans  chaque  district, 
si  le  département  est  divisé  en  neuf  parties,  sept  s’il 
l’est  en  six,  et  neuf  s’il  l’est  en. trois. 

M.  dr  Fermont  : Le  comité  propose  un  conseil 
«l'administration  dans  chaque  district,  pareequ’en 
effet  chaque  district  aura  des  travaux  particuliers 
à faire  et  des  établissements  particuliers  à créer. 
Vous  avez  accordé  cet  avantage  aux  municipalités  : 
pourquoi  le  refuseriez-vous  à une  étendue  bien  plus 
considérable?  On  craint,  dit-on,  que  le  district  ne 
s’oppose  aux  opérations  du  département  ; niais  si 
l'injustice  de  son  opposition  est  apparente,  il  n’ob- 
';endra  rien  ; si  la  justice  en  est  manifeste,  il  aura  ru 
raison  de  réclamer,  et  on  aura  bien  fait  de  lui  en 
conserver  le  moyen. 

M.  Dupont  dr  Nemours  : Les  districts  doivent 
rire  soumis  ail  département  pour  l'administration 
générale,  maisnon  pour  l’administration  particulière. 
Un  certain  nombre  d’administrateurs  est  nécessaire 
pour  l’un  et  l’autre,  de  ces  pouvoirs;  il  doit  être 
borné  à trois  pour  exécuter,  à neuf  pour  adminis- 
trer. 

M.  le  comte  de  Grillon  : Les  assemblées  d’ar- 
rondissement ont  très  souvent  gêné  les  assemblées 
provinciales;  celles  de  district  pourront  entraver  les 
opérations  de  l’assemblée  de  département.  H faut 
établir  entre  elles  une  grande  différence,  qui  ne  peut 


exister  que  par  le  nombre,  puisque  les  citoyens  qui 
composeront  les  uns  et  les  autres  seront  égaux.  Je 
propose  de  fixer  ce  nombre  à neuf, 

M.  le  comte  de  Montmorency  : Vous  avez  décrété 
cc  matin  même  que  1rs  assemblées  de  district  se  re- 
nouvelleront par  moitié  à une  époque  déterminée; 
cc  renouvellement  ne  pourra  sc  faire  si  le  nombre 
des  membres  de  ccs  assemblées  n’est  pas  divisible 
par  deux.  Je  pense,  d'après  ces  observations,  qu'il 
doit  être  porte  à douze. 

L’Asicmblée  décrite  que  le*  administrations  de  district 
seront  composées  «le  douze  membres. 

Un  autre  article  subit  quelques  amendements,  et  est  dé* 
ci  été  comme  il  suit: 

• Chaque  administration  de  département  sera  di- 
visée en  deux  sections;  l’une,  sons  le  titre  «le  con- 
trit de  département,  tiendra  annuellement  une  ses- 
sien  qui  mirera  un  mois  au  plus,  et  qui  cependant, 
pour  la  première  année,  pourra  rester  en  séance  six 
semaines  au  plus  : elle  sera  chargée  de  fixer  les  rè- 
gles de  chaque  partie  d’administration,  et  d'ordonner 
les  travaux  et  les  dépenses  générales  du  départe- 
ment. L’autre  section,  sous  le  titre  de  directoire  de 
département , sera  toujours  en  activité  pour  l’expé- 
dition des  affaires,  et  rendra  compte  de  sa  gestion  au 
conseil  de  département  ; ce  compte  sera  chaque  au- 
néc  rendit  public  par  la  voie  de  l’impression.  » 

L’article  suivant  est  mis  h la  discussion  ; 

• Les  membres  de  chaque  administration  de  dé- 
partement, à la  fin  de  leur  première  session,  éliront 
nuit  d’entre  eux  pour  composer  le  directoire,  et  ils 
le  régénéreront  tous  les  «leux  ans  par  moitié;  les 
vingt-huit  autres  formeront  le  conseil  de  départe- 
ment. ■ 

M.  propose  de  porter  le  nombre  des  membres 
du  directoire  à neuf,  afin  qu’il  y en  ait  toujours  un  de 
choisi  dans  chaque  canton. 

M.  le  comte  de  Grillon  : Les  hommes  qui  ont  les 
talents  et  le  goût  de  l’administration  11e  sont  pas  éga- 
lement répandus  par  la  nature  surtous  les  points d un 
territoire;  et  si  vous  vous  astreignez  à choisir  tou- 
jours un  «les  membres  du  directoire  dans  chaque  dis- 
trict , vous  courez  le  risque  de  vous  priver  de  quel- 
que bon  choix. 

M.  le  comte  dTïstoürmel  : L’intérêt  de  toutes  les 
parties  d’un  département  est  le  même  ; il  ne  forme 
qu'une  seule  famille,  et  le  directoire  doit  être  choisi 
indifféremment  parmi  les  citoyens  éligibles  de  cc  dé- 
partement. 

L’Assemblée  rejcltc  l’omcndement  ; elle  décrète  l’article. 

M.  I.anjuinais  présente  deux  projets  d’articles  qui  ont 
pour  objet,  l’un,  la  nomination  des  suppléants;  l’autre, 
l’exclusion  R donner  dans  toute  assemblée  d'administra- 
tion à tel  membre  qui  serait  parent  d'un  administrateur 
au  second  depré. 

Celte  motion  est  ajournée. 

On  se  di«po«e  à passer  à l’ordre  de  deux  heures,  lot*» 
que  M.  Target  demande  la  parole. 

M.  Target  : Des  circonstances  urgentes  et  qui 
nous  environnent  de  très  près,  forcent  votre  comité 
à vous  proposer  de  délibérer  sans  délai  sur  les  deux 
articles  suivants  : 

« 1°  Les  représentants  nommés  par  les  cantons 
pour  l’administration  de  district  ne  pourront  jamais 
Être  regardés  que  comme  les  représentants  de  la  to- 
talité «les  districts,  et  non  d’aucun  canton  particulier. 

• Les  représentants  envoyés  par  les  districts  à 
l'administration  de  département  ne  pourront  jamais 
être  regardés  que  comme  les  représentants  de  la  to- 
talité des  départements. 
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• Les  représentants  envoyés  par  les  départements 
à l’Assemblée  nationale  ne  pourront  jamais  être  re- 
ardés  que  comme  les  représentants  de  la  totalité 
es  départements,  c’esl-à-uire  de  la  nation. 

« 2o  En  conséquence,  les  membres  des  administra- 
tions de  district  ou  de  département,  uon  plus  que  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ne  pourront  ja- 
mais être  révoqués,  et  leur  destitution  ne  pourra  être 
que  la  suite  d'une  forfaiture  jugée.  • 

Ces  deux  articles  soûl  décrétés  à une  Iris  grande  ma- 
jorité. 

M.  le  président  se  retire  pour  présenter  sur-le-champ 
ces  deux  décida  à l’acceptation  royale. 

M.  le  marquis  de  Boutuilier  , au  nom  du  comité 
militaire  : L’esprit  de  conquête  ne  doit  point  entrer 
dans  le  système  politique  de  la  France  ; mais  nos 
voisins,  qui  entretiennent  toujours  sur  pied  des  ar- 
mées redoutables,  sont  presque  autant  d'ennemis  qui 
nous  forceut  à regarder  la  paix  plutôt  comme  une 
suspension  d’armes  que  comme  une  paix  réelle.  Il 
faut  donc,  dans  tous  les  cas , que  nous  ayons  une  ar- 
mée suffisante  pour  leur  faire  tête.  11  faut  une  armée 
nécessaire  et  en  activité  en  tout  temps , une  armée 
plus  considérable  en  temps  de  guerre,  et  une  ar- 
mée auxiliaire.  La  constitution  de  l’armée  est  dépen- 
dante des  frais  nécessaires  à son  entretien.... 

Le  rapporteur  s'étend  sur  la  manière  de  recruter 
l'armée.  Elle  peut  l’être,  dit-il,  de  deux  manières: 
par  les  enrôlements  à prix  d’argent,  ou  en  obligeant 
chaque  citoyen  de  servir  la  patrie  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  qui  pourrait  être  fixé  à quatre 
ans. 

Il  passe  ensuite  en  revue  tous  les  inconvénients  et 
les  avantages  de  recruter  l'armée  suivant  l'une  et 
l'autre  manière.  Il  prouve  qu’il  y aurait  plus  d’incon- 
venients  à forcer  tout  Français  d’être  soldat  pendant 
quatre  ams,  que  de  laisser  les  choses  comme  elles 
sont  aujourd'hui.  Ou  enlèverait  beaucoup  de  bras 
utiles  à l’agriculture,  puisque,  d’après  le  calcul  fait, 
les  campagnes  ne  fournissent  pas  deux  cinquièmes 
de  l’armcc;  d'ailleurs,  toutes  les  provinces  fran- 
çaises n’ont  pas  une  égale  propension  pour  le  ser- 
vice militaire.  La  populatiou  balancée,  les  provinces 
du  Nord  fournissent  beaucoup  plus  de  soldats  que 
les  provinces  méridionales  ; mais  on  ne  pourrait  for- 
cer un  homme  de  servir  malgré  lui,  on  ne  pourrait 
lui  demander  que  de  donner  un  avoué  dont  il  répon- 
drait ; il  s'ensuivrait  que  l'armée  serait  composée  à 
peu  près  connue  elle  est. 

Le  comité,  sans  rien  prendre  sur  lui,  a promis  de 
donner  des  projets  d’arrêté  à l’Assemblée  nationale  , 
soit  qu'elle  se  déterminât  à recruter  à l'avenir  comme 
par  le  passé,  soit  qu  elle  voulût  que  chaque  Citoyen 
rit  un  service  personnel  de  quatre  ans.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  comité  dit  qu’il  faudrait  faire  marcher 
tous  les  célibataires,  et  ne  faire  marcher  les  gens 
mariés  qu’en  cas  de  besoin.  (Cette  dernière  idée  est 
vivement  applaudie.  ) 

Le  rapporteur  conclut,  1®  que  l'enrôlement  à prix 
d'argent  doit  être  continué,  sauf  les  modifications 
nécessaires.  • 

2°  Que  le  service  personnel  obligatoire  ne  sera  ja- 
mais employé  sans  nécessité  ; qu’il  sera  seulement 
formé  une  milice  pourdéfendre  les  provinces,  ou  une 
armée  auxiliaire  en  remplacement  des  milices  ac- 
tuelles. 

Le  comité  attend,  pour  continuer  son  travail,  la 
décision  de  1* Assemblée  sur  le  choix  de  l’un  de  ces 
moyens,  ou  sur  la  combinaison  de  l’un  et  de  l’autre. 

M.  Dubois  de  C rance  : Ce  que  le  comité  vient  de 
présenter  contient  tout  au  plus  les  vues  de  la  moitié 


de  ses  membres.  Plusieurs  d'entre  eux  demandent  a 
être  entendus. 

L’Assemblée  leur  accorde  la  parole  pour  mercredi 
prochain. 

La  scancc  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  19  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

La  délibération  sur  l’arrêté  des  Etats  du  Cambrésis 
est  le  premier  objet  de  l’ordre  de  cette  séance. 

M.  Treiliiard  : Vous  avez  décrété  qu'il  ne  se  fe- 
/ait  plus  de  convocations  d'Etats  par  ordre,  et  qu'il 
serait  sursis  à toute  assemblée  de  province,  jusqu'à 
ce  que  vous  en  eussiez  ordonné  le  mode.  L’arrêté 
des  Etats  du  Cambrésis,  convoqués  en  bureaux, 
renforcés  et  composés  de  six  ecclésiastiques,  de  six 
nobles  et  de  trois  maires,  est  donc,  sous  ce  seul  rap- 
port, illégal  et  contraire  à vos  décrets.  Je  ne  quali- 
fierai pas  les  expressions  séditieuses  qu’il  contient, 
et  je  me  bornerai  à demander  que  le  pouvoir  exécu- 
tif déploie  toute  sa  force  pour  faire  rentrer  dans  le 
devoir  ces  particuliers  sans  mission  ; que  leur  arrêté 
soit  déclaré  nul  et  de  uul  effet  ’x  et  qu’il  leur  soit  dé- 
fendu d’en  prendre  de  pareils  a l’avenir,  sous  peine, 
d'être  déclarés  perturbateurs  du  repos  public,  et 
poursuivis  comme  tels. 

M.  Merlin  : L’acte  qui  vous  a été  dénoncé  est  cou- 
pable, mais  il  n'est  point  imposant;  il  n’est  pas 
l’ouvrage  d’une  province,  mais  de  quelques  indivi- 
dus sans  mission.  Les  Etats  du  Cambrésis  sont,  je  ne 
dirai  pas  le  gouvernement  le  plus  aristocratique , 
mais  le  plus  théocratique.  Toute  l'autorité  repose 
dans  les  mains  de  l’archevêque  de  Cambrai  et  de 
quelques  abbés  commandataires.  Il  est  évident  que 
les  Etats  ont  abusé  d’un  vain  nom  pour  exprimer  un 
vœu  contraire  à celui  de  la  majorité  de  la  province. 
Je  demande  que  les  personnes  qui  ont  eu  part  à l’ar- 
rêté soient  mandées  à l’Assemblée,  sauf  à prendre 
telles  mesures  ultérieures  qu’il  appartiendra. 

M.  l’abbé  Maury  : Je  conviens  de  tous  les  vices 
de  l’organisation  des  Etals  (lu  Cambrésis,  et  je  me 
réduis  à trois  réflexions  principales  sur  l'acte  qui 
fait  l'objet  de  la  discussion. 

1®  Les  Etats  du  Cambrésis  n’ont  pas  contrevenu  à 
vos  décrets,  puisque  leur  convocation  est  antérieure 
à ceux  qu’a  cités  M.  Treilhard. 

2®  La  commission  intermédiaire  du  Cambrésis  ne 
révoque  pas  ses  députés;  elle  dit  qu’ils  ne  sont  point 
autorisés  à faire  l’abandon  des  privilèges  de  leur  pro- 
vince, et  abandonner  à la  nation  les  biens  ecclésias- 
tiques, et  elle  se  borne  à annuler  leurs  pouvoirs  sur 
ce  chef. 

3®  Lorsque  cette  province  a été  conquise,  l’Eu- 
rope entière,  à partie  traité  de  Nimègue,  garantit 
les  biens  ecclésiastiques  et  les  capitulations  <tu  Cam- 
brésis. Ces  actes  doivent  décider  la  question  qui 
s’élève  ; je  pense  que  l’Assemblée  doit  se  les  faire 
représenter;  et  jusque  là,  je  m’abstiens  de  donner 
mon  opinion. 

M.  Robespierre  : M.  l’abbé  Maury  est  tombé  dans 
une  grande  erreur  de  fait;  il  justifie  les  Etats  du 
Cambrésis,  qui  ne  sont  pas  accusés;  il  s’agit  seule- 
ment d’une  commission  renforcée,  qui  prend  le  titre 
pompeux  d'Etats.  L’arrêté  de  quelques  individus  sus- 
pects inspire  d’abord  l’indignation;  mais  ce  senti- 
ment se  change  en  pitié,  lorsque  j'examine  quels 
sont  ses  auteurs  : et  il  me  paraît  tout  naturel  que  ce 
bureau  renforcé,  vraiment  aristocratique,  ait  cru 
pouvoir  opposer  son  impuissante  faiblesse  à la  force 
de  11  nation,  qui  fait  celle  de  vos  décrets. 

(Le  mot  aristocratique  excite  beaucoup  de  mou- 
vement dans  l'Assemblée.  Plusieurs  membres  ap- 
plaudissent en  signe  d'improbation  ; d'autres  applau- 
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dissent  parcrqii'ils  approuvent  : M.  le  president  rap- 
pelle les  uns  et  les  autres  à l'ordre,  et  l’orateur 
continue.) 

Ce  corps  aristocratique  a porté  le  délire  jusqu’à 
vouloir  révoquer  des  députés  nommés  par  le  peuple, 
sans  que  le  peuple  ait  été  consulté.  Il  agit  en  vertu 
des  fonctions  qu’il  tient  d’un  régime  dont  ce  même 
peuple  a voulu  que  la  destruction  fût  demandée. 

On  vous  invite  à déployer  la  rigueur  de  la  ven- 
geance nationale  contre  un  bureau  illégal  et  incon- 
stitutionnel; on  propose  de  mander  a la  barre  les 
membres  qui  le  composent.  Ils  sont  moins  coupa- 
bles qif ignorants;  ils  n’ont  pu  se  dépouiller  encore 
des  préjugés  gothiques  dans  lesquels  ils  ont  vécu  ; 
les  sentiments  de  justice  et  d’honneur,  la  raison  et  le 
patriotisme  n’ont  pas  encore  pénétré  jusqu'à  eux. 
Ce  sont  des  orgueilleux  qu’il  faut  humilier,  des 
ignorants  qu’il  faut  instruire.  Notre  pitié  et  notre 
justice  exigent  seulement  que  nous  autorisions  les 
députés  des  communes  de  cette  province  à faire  une 
adresse  aux  membres  du  bureau  renforcé  du  Cam- 
brés», pour  travailler  à leur  instruction,  et  les  rap- 
peler à la  raison  et  au  patriotisme  qu’ils  ont  égale- 
ment méconnus. 

M.  B i ai. 'z at  : L’arrêté  du  bureau  renforcé  des 
Etats  du  Cambrés»,  est  attentatoire  aux  droits  de  la 
nation;  la  réclamation  qu’il  contient  est  fondée  sur 
des  titres  qui  doivent  disparaître  devant  l’intérêt  gé- 
néral ; et  si  cet  exemple  dangereux  était  suivi,  bien- 
tôt la  plupart  des  provinces,  armées  de  semblables 
litres,  viendraient  s’opposer  à une  constitution  qui 
doit  améliorer  leur  sort,  en  accordant  à toutes  les 
parties  de  cet  empire  des  droits  bien  plus  utiles  que 
les  privilèges  des  provinces  les  plus  favorisées. 

Je  ne  tous  proposerai  point  de  mander  à la  barre 
les  auteurs  d un  arrêté  absurde  et  bizarre  ; ils  ne 
méritent  pas  cet  honneur  : mois  comme,  pour  l’in- 
térêt de  la  nation,  leur  attentat  doit  être  sévèrement 
puni,  je  pense  qu’il  faut  renvoyer  cette  affaire  au 
Châtelet. 

M.  Chapelier  : Si  quelques  provinces  pouvaient 
réclamer  des  capitulations,  des  privilèges,  ce  serait 
surtout  la  province  de  Bretagne  ; mais  cette  province 
s’est  fait  un  devoir  d’en  faire  le  sacrilice  sur  l’autel 
de  la  patrie.... 

De  quel  droit  les  Etats  prétendus  du  Cambrésis 
viennent-ils  réclamer  leurs  privilèges?  Sont-ils  Fran- 
çais ou  non?  S’ils  sont  Français,  doivent-ils  récla- 
mer d'autres  titres  que  le  reste  des  Français?.... 

Nous  avons  poussé  l’indulgence  dans  deux  de  nos 
décrets  assez  loin  pour  ne  point  poursuivre  rigou- 
reusement les  rebelles  aux  décrets  de  l’Assemblée 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi;  mais 
une  pareille  indulgence  peut  avoir  des  suites  fu- 
nestes. Les  prétendus  Etats  du  Cambrésis  ont  frondé 
l’esprit  de  nos  décrets,  et  notamment  celui  relatif 
aux  biens  du  clergé. 

M.  : Il  n’est  pas  étonnnant  qu’une  province  où 
le  clergé  possède  des  biens-fonds  immenses  ait  eu 
cette  influence  marquée.  Je  crois,  et  presque  tout  le 
inonde  sera  d'accoro  avec  moi,  que  si  des  citoyens 
libres  et  indépendants  du  cierge  et  de  la  noblesse 
avaient  opiné  dans  le  bureau  renforcé,  on  n’aurait 
pas  fait  pareille  cacophonie. 

M.  Barnave  : Je  pense  que  l’Assemblée  nationale 
doit  déclarer  les  Etats  de  Cambrai  et  du  Cambrésis 
et  le  bureau  renforcé  desdits  Etats  incapables  de 
représenter  les  habitants  de  cette  province  et  d’ex- 
primer leur  vœu  ; qu’elle  doit  déclarer  la  convoca- 
tion dudit  bureau  renforcé  et  la  délibération  qu’il  a 
prise  le  9 de  ce  mois,  milles,  attentatoires  à la  souve- 
raineté nationale  et  aux  droits  des  citoyens  ; qu'elle 


doit  charger  son  président  de  se  retirer  devers  le 
roi,  pour  le  prier  de  fqirc  rentrer  dans  l'ordre  les 
membres  de  ce  bureau,  et  de  faire  exécuter  les 
décrets  de  l’assemblée  dans  la  province  du  Cambré- 
sis; enfin,  recommander  aux  citoyens  de  la  province 
du  Cambrésis,  de  persister  dans  le  inainlicn  ue  l’ordre 
et  de  la  tranquillité  publique. 

M.  Alexandre  de  Laiheth  : Si  un  particulier  s’é- 
tait rendu  coupable  d’un  délit  pareil,  et  qu'il  fût  cité 
au  comité  des  recherches,  on  11e  balancerait  pas  à le 
traduire  au  Châtelet;  et  lorsqu’un  corps,  dont  les 
actes  sont  d’une  bien  plus  grande  influence,  a com- 
mis ce  crime,  il  est  incroyable  qu'on  propose  d’user 
d’indulgence. 

M.  Chapelier  propose  tin  arrêté  conçu  en  ces  termes: 

4*  Que  F Assemblée  nationale  déclare  l’arrêté  du  Cam- 
brésis attentatoire  à la  sourerainelé  de  la  nation. 

2*  Que  l’on  renvoie  cet  arrêté  incendiaire  au  pouvoir 
judiciaire,  chargé  provisoirement  de  l'enquête  et  de  la 
poursuite  des  c imes  de  lèse-nation  ; 

3*  Prier  le  roi  «le  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  à ce  que 
de  pareils  arrêtés  n’arrivent  désormais  ; 

4*  Reconnaître  que  les  députés  de  l’Assemblée  sont  les 
dépu'és,  non  d’une  province,  mais  de  la  nadon  entière. 

5*  Que  le  peuple  du  Cambrésis  soit  invité  4 garder 
dans  une  pareille  circonstance  la  modération  qu'cxig<nt 
les  circonstances;  modération  qui  peut  seule  consommer 
le  grand  ouvrage  que  nous  avons  commencé* 

M.  d'Estourroel,  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis, 
cherche  à défendre  les  États  de  cette  province  du  reproche 
d'aristocratie,  et  entre  dans  des  détails  sur  leur  composi- 
tion. Il  assure  que  le  bureau  renforcé  a pu  s'assembler,  par- 
cequ’il  y est  autorisé  par  son  institution  ; qu’il  n’en  a pas 
reçu  défense.  Il  annonce  que  l'arrêté  ayant  ééenvoyéaux 
députés  du  Cambrésis,  ils  ont  écrit  aux  membres  de  ce 
bureau.  Il  fait  lecture  de  cette  lettre.  Il  conclut  en  de- 
mandant la  conservation  des  privilèges  et  capitulations  du 
Cambrésis,  et  le  renvoi  de  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif, 
qui  défendra  au  bureau  renforcé  de  faire  aucune  convo- 
cation. 

Le  eboe  des  opinions  empêche  de  rien  décider.  On  pro- 
pose l'ajournement , et  il  est  accepté. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  veut  parler  de  l’affai- 
re du  district  des  Cordeliers;  mais  d’après  scs  observerions 
et  celle  de  M.  Duport,  qui  espérait  voir  renaître  le  calme 
entre  les  districts  et  t’assemblée  de  la  commune,  l’affaire 
a été  ajournée. 

Les  deux  honorables  membres  s’autorisaient  snr  les  dé- 
putations dos  différents  districts  qui  voulaient  pacifier  tes 
choses  ; de  ce  nombre  était  le  district  de  Saint-Kustache, 
qui,  pénétré  de  l'esprit  de  subordination  , prend  le  parti 
de  la  raison,  et  adhère  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, rendu  le  19  au  matin. 

Le  roi  a accepté  les  deux  décrets  de  ce  matin,  portos  ex- 
traordinairement 4 son  acceptation. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  20  NOVEMItRE. 

M.  Salomon,  l’un  des  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d’hier. 

— Adresse  de  félicitation  de  la  commune  de  Nîmes  : elle 
déclare  qu'elle  s’opposera  4 toute  convocation  d'Etats 
provinciaux. 

— Adresses  de  quelques  Bénédictins.  Ils  approuvent  l'a- 
bandon des  biens  du  clergé  ; mais  ces  messieurs  deman- 
dent une  pension  de  i,800  lir. 

— Adresse  de  Dieppe,  qui  s'élève  avec  indignation  contre 
l’arrêté  de  la  chambre  des  vacations  au  parlement  de 
Rouen. 

— Adresse  de  dix-sept  communautés  du  Béarn,  qui  ad- 
hèrent aux  décrets  de  l’Assemblée;  elles  espèrent  que 
l’Assemblée  conservera  leurs  droits  pour  le  successif. 

— Adresse  de  h commune  de  Rouen,  qui  désavoue  l’ar- 
rêté de  la  rhambre  des  vacations  du  parlement,  comme  ca- 
pable de  faire  croire  au  reste  des  Français  qu’elle  veut  avoir 
d'autres  droits  que  les  autres  citoyens,  et  députe  deux  de 
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*cs  citoyt  ns  au  roi  et  5 1'A‘jeiJihléf,  pour  1rs  remercier 
d'avoir  réprimé  les  écarts  de  celle  chambre,  el  & h com- 
mune de  Paris,  pour  la  féliciter  de  ce  que  l’uo  et  l’autre 
ont  fixé  leur  séjour  dans  son  sein. 

— M.  l’abbé  Grégoire  offre,  au  nom  d’un  citoyen  de 
Paris,  1,512  lit. 

— On  introduit  une  députation  d’Fs«oudan  ; elle  donne 
lecture  d’un  arrêté  de  la  municipalité  de  cette  ville,  où 
elle  s’engage  à la  contribution  patriotique;  assure  l'Assem- 
blée qu'elle  a pris  tous  les  moyeus  capables  d’assurer  la 
libre  circulation  des  grains  le  paiement  de  l'impôt  ; enfin, 
la  même  ville  offre  11 5 marcs  d'argent,  provenant  des  bou- 
cles et  effets  d’argent  que  les  citoyens  de  la  commune  de 
cette  ville  offrent  à la  patrie. 

M.  le  Président  : L’Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l'assurance  de  vos  sentiments,  de 
votre  patriotisme,  et  tous  les  témoignages  de  votre 
zèle  matant  pour  le  soulageuicut  de  l'Etat,  et  vous 
permet  d’assister  à sa  séance. 

Cet  acte  de  générosité  excite  1rs  pins  grands  applaudis- 
sements; ils  redoublent  à la  proposition  que  fait  M.  Dailly, 
de  décréter  que  tous  les  députés  donner, lient  leurs  bou- 
des ; l'honorable  membre  en  donne  le  premier  l’eiemple, 
en  ôtant  les  siennes. 

M.  le  président  prononce  ainsi  le  décret  s 

■ L’Assemblée  nationale,  sur  la  motion  de  M.  Dailly, 
unanimement  oppnvêe,  déciéte  que  tous  $«  membres  font 
don  de  leurs  boucles  d’argent.  ■ 

Les  suppléants  demandent  i concourir  à rœavre  patrio- 
tique de  l'A*«etnblée. 

Ce  jour  étant  destiné  aux  finances,  l’examen  du  plan  de 
M.  Necker  sur  l'établissement  d’une  banque  nationale 
forme  l’ordre  du  four. 

M.  i.ecomte  de  Mirareaii  : Messieurs,  lorsque  sur 
un  établissement  aussi  important  que  la  caisse  d’es- 
compte, on  s’est  expliqué  comme  je  l’ai  fait  dans 
deux  motions  ; lorsque  l’une  et  l’autre  de  ces  motions 
offrent  des  résultats  infiniment  graves  et  entièrement 
décisifs,  surtout  pour  tin  peuple  dont  les  représen- 
tants ont,  en  son  nom,  juré  foi  et  loyauté  aux  créan- 
ciers publics;  lorsqu’on  n’a  été  contredit  que  par  de 
misérables  libelles,  ou  des  éloges  absurdes,  si  ce 
li’est  perfides,  desopérations  de  la  caisse  d’escompte; 
lorsqu  enfin  une  fatale  expérience  manifeste  mieux 
tous  les  jours  combien  sont  coupables  les  moyens 
extérieurs  par  lesquels  mes  représentations  ont  été 
jusqu'ici  rendues  inutiles,  il  ne  reste  peut-être  qu’à 
garder  le  silence,  et  je  l’avais  résolu. 

Mais  le  plan  qu’on  apporte  s’adapte  si  peu  à nos 
besoins  ; les  dispositions  qu’il  renferme  sont  si  con- 
traires à sont  but;  l’effroi  qu’il  inspire  à ceux-là 
même  qu’il  veut  sauver  est  un  phénomène  si  nou- 
veau ; les  deux  classes  d’hommes  que  l’on  s'attend  si 
peu  à rencontrer  dans  les  mêmes  principes,  lesagio- 
teurset  les  propriétaires,  les  financiers  et  les  citoyens, 
le  repoussent  tellement  à l’envi,  qu’il  importe  ayant 
tout  de  fixer  les  principes,  et  de  chercher,  au  milieu 
des  passions  et  des  alarmes,  l'immuable  vérité. 

Je  me  propose  de  démontrer,  non-seulement  les 
dangers  aune  opération  qui  n’a  aucun  vrai  partisan, 
mais  la  futilité  de  cette  objection  banale  dont  on 
harcèle  depuis  quelques  jours  les  esprits  timides  ou 
les  hommes  peu  instruits  : Si  on  ne  relève  pas  la 
caisse  d'escompte,  on  n'a  rien  à mettre  à la  plare. 

, M.  Necker  est  venu  nous  déclarer  que  les  finances 
de  l’Etat  ont  un  besoin  pressant  de  170,000,000.  Il 
nous  annonce  que  les  objets  sur  lesquels  le  trésor 
royal  petit  les  assigner  d’après  nos  décrets,  sont  as- 
sujétis  à line  rentrée  lente  et  incertaine;  qu’il  faut, 
parconséquent,  user  de  quelque  moyen  extraordi 
naire  qui  mette  incessamment  dans  scs  mains  la  re- 
présentation de  ces  170,000,000. 

Voilà,  si  nous  en  croyons  le  minisire,  ce  qui  nous 
commande  impérieusement  de  transformer  la  i .i.-se 


d’escompte  en  une  banque  nationale,  et  d’accordef 
la  garantie  de  la  nation  aux  transactions  <fue  cette 
banque  sera  destinée  à consommer. 

Cependant,  si  nous  trouvions  convenable  de  créer 
une  banque  nationale,  pourrions- nous  faire  un  choix 
plus  imprudent,  plus  contradictoire  avec  nos  plus 
beaux  décrets,  moins  propre  à déterminer  la  con- 
fiance publique,  qu’en  fondant  cette  banque  sur  If 
caisse  d’escompte? 

Et  quel  don  la  caisse  d’escompte  offre-t-elle  en 
échange  des  sacrifices  immenses  qu’on  nous  demande 
pour  elle? Aucun Nous  avons  besoin  de  nu- 

méraire et  de  crédit  ; pour  que  la  caisse  puisse  nous 
aider  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  besoins,  il  faut  que 
le  crédit  de  la  nation  fasse  pour  la  banque  ce  qu’il  a 
paru  au  ministre  que  la  nation  ue  pourrait  pas  faire 
pour  elle-même. 

Oui,  messieurs,  parle  contrat  que  M.  Necker  nous 
propose  de  passer  avec  la  caisse  d’escompte,  la  res- 
source que  la  banque  nous  offrirait  porte  tout  en- 
tière sur  une  supposition  qui  détruit  nécessairement 
celle  dont  le  ministre  a fait  la  base  de  son  mémoire. 
Si  la  nation  ne  méritait  pas  encore  attfourd’hui  un 
très  grand  crédit,  nulle  espèce  de  succès  ne  pourrait 
accompagner  les  mesures  que  ce  mémoire  développe. 

En  effet,  M.  Necker  nous  propose,  pour  suppléer  à 
la  lenteur  des  recettes  sur  lesquelles  le  trésor  royal  a 
compté,  de  lui  faire  prêter  par  la  banque  nationale 
170,000,000  en  billets  de  banque.  Mais  quelle  sera  la 
contre-valeur  de  ces  billets?  où  se  trouveront  les 
fonds  représentatifs  de  cette  somme? 

lo  Vous  créerez  un  receveur  extraordinaire. 

2°  Vous  ferez  verser  dans  la  caisse  les  fonds  qui 
proviendront  (pag.  21,  in-8) sot/  par  la  contribution 
datriolique,  soit  des  biens-fonds  du  domaine  royal 
et  du  clergé y dont  la  revente  serait  déterminée , soit 
enfin  de  la  partie  des  droits  attachés  à ces  deux 
propriétés,  et  dont  l'aliénation  et  le  rachat  seraient 
pareillement  prescrits. 

3»  Le  trésor  royal  fournirait  sur  ces  objets  des 
rescriplions  en  échange  de  170,000,000  de  billets. 

4®  Elles  seraient  livrées  à raison  de  10,000,000 
par  mois,  à commencer  de  janvier  1791,  jusqu’en 
mai  1792  (pag.  21,in-8). 

Et  que  serait,  dans  la  circulation,  le  passeport  de 
ces  billets  de  banque,  le  motif  de  la  confiance  que  la 
capitale  et  les  provinces  pourraient  placer  dans  l’u- 
sage de  ce  papier?  — Le  crédit  «le  la  nation.  — Un 
décret  spécial  de  votre  part,  sanctionné  par  le  roi, 
la  rendrait  caution  de  ces  billets.  Ils  seraient  revê- 
tus d'un  timbre  aux  armes  de  France , ayant  pour 
légende  : Garantie  nationale. 

Respirons,  messieurs,  tout  n’est  pas  perdu;  M. 
Necker  n’a  pas  désespéré  du  crédit  de  fa  France. 
Vous  le  voyez;  dans  treize  mois  le  nouveau  rece- 
veur extraordinaire  sera  en  état,  par  les  divers  objets 
que  vous  assignerez  à sa  caisse,  d’acquitter  de  mois 
en  mois  les  rescriptions  que  le  trésor  royal  aura 
fournies  sur  lui  à ia  banque  nationale,  en  échange 
des  170,000,000  qu’elle  lui  aura  livrés  en  billeLs. 

C’est  doue  nous  qui  nous  confierons  à nous-mêmes 
les  soi-disant  billeLs.  Uniquement  fondée  sur  notre 
crédit,  la  banque  daignera  nous  rendre  le  servi-  e 
essentiel  de  nous  prêter,  sur  le  nantissement  de  nos 
rescriptions,  les  mêmes  billets  auxquels  notre  timbre 
aura  donné  la  vie  et  le  mouvement. 

Nous  exigerons  donc  en  banque  nationale  privilé- 
giée une  caisse  d’escompte  que  quatre  arrêts  de  sur- 
sénncc  ont  irrévocablement  flétrie  ; nous  garantirons 
ses  engagements  (et  je  montrerai  bientôt  jusqu’où  va 
celte  garantie);  nous  laisserons  étendre  sur  le 
royaume  entier  ses  raciues  parasites  et  voraces. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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M.  d’Aillij,  conseiller  d'Etat,  député  de  Chaumont  et  Magny,  en  l’exin, 
à V Assemblée  nationale  constituante. 
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Du  21  Novembre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  NOVEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Nous  avons  aboli  les  privilèges,  et  nous  en  crée- 
rons un  en  sa  faveur,  du  genre  le  moins  nécessaire. 
Nous  lui  livrerons  nos  recettes,  notre  commerce, 
notre,  industrie,  notre  argent,  nos  dépôts  judiciaires, 
notre  crédit  public  et  particulier:  nous  ferons  plus 
encore,  tant  nous  craindrons  de  ne  pas  être  assez  gé- 
néreux : nous  avons  partagé  le  royaume  en  quatre- 
vingts  départements,  nous  les  vivifions  par  le  régime 
le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que  l'esprit  humain  ait 
pu  concevoir  (les  assemblées  provinciales);  mais, 
comme  si  l'argent  et  le  crédit  notaient  pasnécessaires 
partout  à l'industrie  , noms  rendons  impossibles  à 
chaque  province  les  secours  d'une  banque  locale  qui 
soit,  avec  son  commerce  ou  ses  manufactures,  dans 
un  rapport  aussi  immédiat  que  son  administration. 
Car  enfin,  messieurs,  le  privilège  de  la  nouvelle 
banque  fut-il  limité  à la  capitale  ( ce  qu'on  ne  nous 
dit  pas),  quelle  banque  particulière  subsisterait,  ou 
tenterait  de  s’établir  à côté  de  celle  qui  verserait 
dans  la  circulation  des  billets  garantis  par  la  société 
entière  ? 

Tels  sont  les  points  de  vue  généraux  sous  lesquels 
se  préseute  le  contrat  que  M.  Necker  nous  propose  de 
passer  avec  la  caisse  d’escompte. 

Et  quelle  urgente  nécessité  nous  entraîne  donc  ù 
de  telles  résolutions  ? Je  le  répète  : la  nécessité  d’at- 
tendre une  année  pour  commencer  à percevoir 
170,000,000  , dont  la  recette  sera  complétée  dix-sept 
mois  après. 

Représentons-nous,  messieurs,  un  prince  ennemi 
nous  dictant  ces  mêmes  lois,  et  se  croyant  sûr  de 
nous  y soumettre,  pareeque,  faute  de  170,000,000  , 
nous  ne  pouvons  pas  mettre  en  mouvement  nos 
armées.  Avec  quel  méprisant  sourire  lions  repousse- 
rions ce  biche  traité,  et  néanmoins  nous  épargnerions 
du  sang  en  l’acceptant! 

Ordres  au  ciel,  la  caisse  d'escompte  ne  nous  obli- 
gera pas  ù en  répandre  : nous  pouvons  lui  résistera 
moins  de  frais;  nous  n’avons  à combattre  que  de 
vains  fantômes,  que  de  frêles  sophismes.  Car  n'ou- 
bliez pas,  messieurs,  que  la  banque  proposée  porte 
sur  notre  crédit,  et  notre  crédit  sur  des  recettes  dé- 
signées ; en  sorte  que  si  l’opinion  publique  n’em- 
brassait pas  ces  espérances  comme  des  réalités,  la 
caisse  d’escompte  n'y  suppléerait  point,  et  cet  écha- 
faudage s'écroulerait  de  lui-même. 

Osons,  messieurs,  osons  sentir  enfin,  que  notre 
nation  peut  s’élever  jusqu’à  se  passer,  dans  l’usage 
de  son  crédit,  d’inutiles  iiiterméuiaires.  Osons  croire 
que  toute  économie  qui  provient  de  la  vente  qu’on 
nous  fait  de  ce  que  nous  donnons,  n’est  qu’un  secret 
d'empirique.  Osons  nous  persuader  que , quelque 
I ou  marché  qu’on  nous  fasse  dos  ressources  que  nous 
créons  pour  ceux  qui  nous  les  vendent,  nous  pouvons 
prétendre  à des  expédients  préférables , et  conserver 
'»  nos  provinces,  a tous  les  sujets  de  l’empire,  des 
fi icultés  inappréciables  dans  le  système  d’une  libre 
concurrence. 

Quel  sera  le  fruit  de  ce  facile  courage  ? De  vaines 
inquiétudes,  sur  la  nécessité  d'exalter  Ta  caisse  d'es- 
compte, se  dissiperont.  La  question  que  vous  avez  à 
décider  se  présentera  sous  son  vrai  point  de  vue  ; 
vous  reconnaîtrez  dès  ce  moment  que  notre  pénurie, 
4M  Série . — Tome  II, 


notre  discrédit  actuel,  ne  justifieraient  pas  ces  arran- 
gements que  le  ministre  ne  nous  propose  qu’avec 
une  extrême  défiance. 

Il  se  plaignait  naguère  de  nos  amendements  à ses 
projets  d'emprunt,  et  maintenant  il  nous  conjure 
d'examiner,  d’approfondir  par  nous-mêmes  l’impor- 
tante question  qui  fait  l’objet  de  son  mémoire. 

Rapprochons  ee  langage  de  celte  longue  conspi- 
ration des  administrateurs  de  la  caisse  d’escompte , 
pour  en  étendre  le  domaine,  et  de  la  position  critique 
où,  jusqu'à  ce  jour,  ils  ont  réussi  trop  souvent  à 
mettre  le  ministère  des  finances  : peut-être  verrons- 
nous  qu’il  s’agit  bien  moins  d’ériger  une  banque  na- 
tionale , «pie  de  tentatives  exigées  et  promises  pour 
obtenir  de  nous,  s’il  était  possible,  des  concessions 
que  le  ministre  craindrait  d'avoir  à se  reprocher. 

Et  quelle  réflexion  fait-il  lui-même  sur  le  contrat 
qu’il  nous  propose  ? Ce  moyen,  nous  dit-il  (page 
#S),  s'écarte  des  principes  généraux  d’administra- 
tion; principes , ajoute-t-il , dont  l’observation  sé- 
vère m’a  seule  attaché,  jusqu’à  présent,  au  manie- 
ment des  affaires  publiques. 

Sommes-nous  donc  réduits  à cette  honteuse  néces- 
sité? Au  moment  même  où  nous  nous  occupons  à 
restaurer  l’empire , faut-il  s’écarter  des  principes 
généraux  d’administration  f 

M.  Necker  nous  déclare  (page  48)  qu’fil  n* accep- 
terait point  que  nous  nous  en  rapportassions  à lui 
par  un  sentiment  de  confiance...  Eh  bien  ! si  nous 
n’acceptons  pas  de  confiance,  il  faut  donc  voir  si 
nous  pouvons  accepter  de  principe  et  d’honneur  ; il 
faut  donc  examiner  scrupuleusement  si  la  demande 
qu’on  nous  fait  du  manteau  national,  pour  couvrir 
la  nudité'  de  la  caisse  d’escompte,  n’est  pas  une  sur- 
prise faite  à la  bonne  foi  du  ministre,  un  calcul  im- 
politique autant  qu’immoral,  dont  on  lui  a déguisé 
ia  marche  et  les  conséquences;  une  aggravation  ter- 
rible de  la  décadence  générale,  pour  des  intérêts  ob- 
scurs, faussement  présentés  jusqu’ici  comme  des 
mouvements  de  patriotisme. 

Entrons  dans  de  plus  grands  détails. 

Qu’  est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de  banque  ? 
La  certitude  qu’ils  seront  payés  en  argent,  à présen- 
tation ; tout  autre  doctrine  est  trompeuse.  Le  public 
laisse  aux  banques  le  soin  de  leurs  combinaisons;  et 
en  cela  il  est  très  sage.  S’il  ralentissait  ses  besoins 
par  égard  pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  ban- 
ques: si  l’on  voulait  qu’il  modifiât  ses  demandes  d’a- 
près les  calculs  sur  lesquels  le  bénéfice  des  banques 
est  fondé,  ou  le  mènerait  où  il  ne  veut  pas  aller,  où 
il  ne  faut  pas  qu’il  aille  : il  lui  importe  de  ne  pas 
confondre  son  intérêt  avec  celui  de  quelques  parti- 
culiers. 

Si  la  banque  d’Angleterre  a eu  des  moments  de 
crise,  elle  a su  les  cacher;  jamais  elle  n’nppcln  l’au- 
torité à son  secours  pour  en  obtenir  des  délais  ; 
jamais  elle  ne  s’est  tachée  par  des  arrêts  de  sur- 
se'ance. 

Tour  «ne  nous  puissions  retirer  quelque  avantage 
réel  des  billets  que  la  banque  nationale  nous  prête- 
rait sous  notre  timbre,  il  f unirait  évidemment  qu’elle 
pût  attacher  à ces  billets  l’opinion  qu’ils  seront  payés 
à présentation.  Est-ce  là  ce  que  le  ministre  nous 
promet? 

Non,  son  mémoire  ne  fixe  aucune  époque  où  les 
paiements  en  argent  et  à bureau  ouvert  pourraient 
être  rétablis. 

Il  faudrait  donc  que  l’Assemblée  nationale  fît  l’une 
de  ces  deux  choses  : 

Ou  quelle  prolongeât  indéfiniment  l’arrêt  de  suf- 
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séance.  Je  vous  le  demande,  messieurs,  oseriez-vous 
prononcer  un  semblable  décret? 

Ou  qu'elle  déclarât  que  les  billets  de  la  banque 
seraient  payables  d sa  volonté,  et  non  à celle  du  por- 
teur. Ici  revient  cette  question  : Pour  mellre  dans 
la  circulation  de  semblables  billets,  est-il  besoin 
dune  banque  nationale? 

Je  vois  bien  que  le  ministre  espère  qu'un  moment 
viendra  où  les  billets  de  banque  pourraient  être  payés 
à bureau  ouvert;  mais  ce  n’est  qu’un  espoir  vague. 
Que  d’efforts  ne  fait-il  pas  pour  s’inspirer  une  con- 
fiance que  sa  raison  combat  encore!  Examinons  tou- 
tefois ce  que  nous  pouvons  espérer. 

M.  Neckerfixe  à 70,000,000  le  numéraire  effectif 
dont  la  présence  dans  les  caisses  de  la  banque  suffi- 
rait pour  établir  les  paiements,  à bureau  ouvert, 
de  2(0,000.000  de  billets.  Mais  cette  proportion 
qui  représente  peut-être , dans  des  temps  calmes, 
la  situation  moyenne  d’une  banque  parfaitement 
accréditée , peut-elle  garantir  une  banque  saus 
principe,  une  banque  qui  a d'excellents  statuts,  et 
qui  les  a tous  violés;  une  banque  qui  se  réfugie  en- 
core dans  le  plus  dangereux  et  le  plus  destructeur  des 
moyens,  celui  de.  nous  vanter  comme  une  preuve  de 
patriotisme  l’abandon  de  la  foi  publique  : une  banque 
enfin  dont  l'unique  loi  a été  jusqu'ici  de  tout  assu- 
jçtir  à ses  convenances? 

Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
des  miracles  politiques,  et  celui-ci  s'accomplirait 
d’autant  moins,  que  le  véritable  état  de  la  caisse  est 
dans  la  plus  profonde  obscurité. 

Ainsi,  sans  mauvaise  intention , sans  encourir  le 
reproche  d’aucune  manœuvre  à dessein  d’embarras- 
ser la  banque,  le  public  pourrait,  par  de  justes  mo- 
tifs, sonder  les  forces  effectives  de  la  caisse.  Au  mo- 
ment où,  munie  de  nouveaux  fonds  fastueusement 
annoncés,  elle  ouvrirait  ses  bureaux,  chacun  s’em- 
presserait à réaliser  ses  billets. 

On  répond  à celte  objection  embarrassante,  que 
le  public  sera  retenu  par  la  garantie  nationale.  Mais 
songez  donc,  messieurs,  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une 
confiance  relative  à la  solidité  générale  de  la  banque, 
mais  d’une  certitude,  sur  ce  point  d'administration  : 
Lorsqu'on  aura  besoin  d’ argent  effectif,  en  aura-t-on 
à l’heure  même  f Or,  que  fait  à cet  égard  la  garantie 
nationale? 

Tel  est  donc  le  discrédit  où  l’ambition  de  la  caisse 
l’a  jetée,  que  ce  fonds  de  70,000,000  ne  suffit  pas  au- 
jourd'hui pour  fournir  aux  demandes,  lorsqu’elle 
voudra  payer  ses  billets  à présentation. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Ces  70,000,000  en  espèces 
effectives,  la  caisse  d’escompte  ne  les  a point;  il  faut, 
pour  lui  en  assurer  seulement  50,  créer  douze  mille 
cinq  cents  actions  nouvelles  à 4,000  liv.  Qui  les 
achètera?  Les  anciennes  actions  sont  à 3,700  liv. 
Beaucoup  d’autres  effets,  déjà  garantis  par  notre 
honneur  et  notre  loyauté,  offrent  la  perspective  de 
bénéfices  plus  considérables. 

Examinons  les  expédients  du  ministre  pour  asso- 
cier de  nouveaux  actionnaires  à un  état  de  choses 
qu’ils  ne  connaissent  pas. 

11  propose,  1°  de  morceler  les  actious,  c’est-à-dirc 
de  multiplier  les  aliments  de  l’agiotage.  Or,  de  tous 
les  passe-temps  d’une  nation,  c’est  là  le  plus  dispen- 
dieux. Nous  devons  donc,  en  économes  sages,  mettre 
en  ligne  de  compte  cette  dépense,  quand  nous  éva- 
luons le  bas  intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous 
prêtera  les  secours  que  nous  lui  donnerons; 

2o  U demande  que , non  contents  de  garantir  les 
opérations  de  la  banque  nationale,  nous  assurions 
çncore  six  pour  cent  a intérêt  à ses  actionnaires.  .Six 
pour  cent!  c’est  peu  pour  des  agioteurs  ; c’est  beau- 
coup  pour  la  nation.  Mais  voulez-vous  connaître  la 
conséquence  nécessaire  de  cet  encouragement?  il 


[ enhardira  les  opérations  de  la  banque  (lesquelles  ja- 
mais ne  doivent  être  hardies).  En  effet , quel  sera 
son  pis-aller?  de  nous  demander  annuellement 
9,000,000,  ou  le  supplément  de  9,000,000,  pour  l’in- 
térêt, à six  pour  cent,  de  trente-sept  mille  cinq  cents 
actions  ; car  enfin  le  fonds  de  la  banque  pourrait  être 
altéré  ou  perdu,  que  la  nation  ne.  serait  pas  quitte 
envers  les  actionnaires.  Autre  dépense  à mettre  en 
ligne  de  compte,  pour  évaluer  le  bas  intérêt  auquel 
la  banque  nationale  nous  prêtera  les  secours  que 
nous  lui  donnerons; 

3>  Le  ministre  propose  que,  dès  le  premier  de  jan- 
vier prochain , les  douze  mille  cinq  cents  actions 
nouvelles,  quoique  non  encore  levées,  participent  au 
profit  de  la  banque  (c’est-à-dire  qu’elles  moissonnent 
là  où  elles  n’auront  pas  encore  semé).  Or  cela  re- 
vient précisément  à prendre  dans  la  poche  des  an- 
ciens actionnaires;  conséquemment  à dépriser  les  an- 
ciennes actions;  conséquemment  à rendre  le  débit  des 
nouvelles  encore  plus  difficile;  conséquemment  à 
multiplier  les  marches  de  l’armée  des  agioteurs; 
conséquemmeut  à conserver  le  foyer  de  l’usure; 
conséquemment  à multiplier  les  pertes  nationales, 
bien  faiblement  compensées  par  170  millions  de  «ai 
billets  que  la  banque  nous  prêtera  à trois  pourcent. 

Le  ministre  nous  dit,  il  est  vrai,  que  le  produit  des 
nouvelles  actions,  formant  le  fonds  mort  de  la  ban- 
que nationale  (page  32),  cette  disposition  ne  causera 
aucun  préjudice  aux  ancienne*  actions. 

Mais  le  ministre  se  trompe  en  appelant  un  fonds 
mort  le  principe  sans  lequel  les  billets  de  banque 
seraient  sans  vie;  et  mon  observation  reste  dans 
toute  sa  force  ; 

4°  Le  ministre  propose,  pour  soulever  ces  douze 
mille  actions,  d’ouvnr  une  souscription  qui  n’aurait 
d’effet  qu’autant  qu’elle  serait  remplie.  Il  ne  faut  pour 
cela,  dit-il  (page  33),  que  bien  choisir  le  moment. 
M.  Necker  ignore-t-il  donc  que  l'arène  de  la  boursr 
a bien  changé?  elle  n’est  pins  comme  au  temps  où  il 
croyait  qu’un  administrateur  de  finances  pouvait  y 
descendre  , pour  diriger  les  mouvements  du  crédit. 
S’il  est  des  agioteurs  de  bonne  foi,  que  le  ministre 
les  interroge;  ils  lui  diront  combien  le  seul  projet 
d’une  souscription  en  rend  le  moment  difficile  à 
choisir. 

Le  mémoire  propose  encore  de  faire  crédit  du  ca- 
pital des  actions  nouvelles,  pourvu  que  les  acqué- 
reurs s’engagent  à les  payer  en  espèces  dès  la  pre- 
mière réquisition.  On  a souvent  essayé  de  fonder  de 
cette  manière  le  numéraire  effectif  nécessaire  aux 
banques;  elle  n’a  jamais  réussi.  Il  faut,  pour  for- 
mer ce  paiement,  pouvoir  faire  vendre  les  actions,  et 
cette  opération  est  contraire  au  crédit  de  la  banque. 
Ce  moyen  exposerait  encore  k des  manœuvres  d’agio- 
teurs, dirigées  contre  son  numéraire,  pour  faire  bais- 
ser le  prix  des  actions. 

Enfin,  une  dernière  ressource  pour  déterminer  les 
spéculateurs  à tenter  fortune  sur  les  nouvelles  ac- 
tions, serait  de  leur  abandonner  des  prime-s  ; c’est 
encore  là  un  moyen  de  maintenir  bas  le  prix  des  an- 
ciennes actions,  et  il  faudrait,  au  contraire,  l’élever. 
Cette  création  d’actions  nouvelles  est  donc  tout  à la 
fois  incertaine  dans  son  succès  et  ruineuse  dans  ses 
conséquences. 

Que  de  pénibles  efforts,  que  de  moyens  incertain! 
et  contradictoires,  pour  donner  à la  caisse  d’escompt! 
une  nouvelle  existence,  pour  rajeunir  une  vierga 
flétrie  et  décriée,  pour  l’unir  indissolublement  avec 
nos  provinces,  avec  nos  villes,  qui  nç  la  connaissent 
que  par  une  réputation  peu  faite  ponr  préparer  une 
telle  union! 

Je  n’examine  pas,  messieurs,  si  cet  acte  important 
est  en  uotre  pouvoir,  ou  si  nous  (levons  uous  h*  per- 
mettre sans  consulter  du  moins  toutes  tes  r rites  du 


royaume;  mois  j’ose,  répondre  pour  elles  et  répudier 
en  leur  nom  cette  alliance. 

Elles  nous  demanderaient  ce  que  nous  avons  voulu 
favoriser,  ou  la  dette  publique,  ou  le  commerce. 

Si  c’est  la  dette  publique , elles  nous  diraient 
qu'une  administration  exclusive  de  tout  objet,  et  in- 
dépendante det ministres,  est  enfin  devenue  absolu- 
ment nécessaire  pour  que  eet  incommode  fardeau 
tende  invariablement  à diminuer. 

Elles  nous  diraient  que  cette  administration  est  la 
seule  qui  puisse  monter  leur  confiance,  pareequo 
d’elle  seule  peut  sortir  cette  suite  indéfinie  de  mesu- 
res utiles,  de  procédés  salutaires  que  les  circonstan- 
ces feront  naître  successivement  ; pareeque , rien  ne 
la  distrayant  de  son  objet,  elle  y appliquerait  toutes 
ses  forces  physiques  et  morales  ; pareeque  la  surveil- 
lance nationale  ne  permettrait  pas  que  l’on  y trou- 
blât un  instant  l'ordre  et  la  régularité,  sauvegardes 
sans  lesquelles  les  débiteurs  embarrasses  succom- 
bent enfin,  quelles  que  soient  leurs  richesses.  A ce 
prix  seulement,  les  villes  et  les  provinces  peuvent 
espérer  le  retour  de  leurs  sacrifices,  et  les  supporter 
sans  inquiétude  et  sans  murmure. 

Elles  nous  diraient  que  des  billets  de  crédit,  sortis 
du  sein  d'une  caisse  nationale  uniquement  appro- 
priée au  service  de  la  dette,  sont  l'institution  la  pins 
propre  à ramener  la  confiance*  Elles  nous  diraient 
que  ces  billets  faits  avec  discernement  et  hypothé- 
qués sur  des  propriétés  disponibles,  auraient  dans  les 
provinces  un  crédit  d’autant  plus  grand,  que  leur 
remboursement  pourrait  se  lier  à des  dispositions 
locnles,  dont  un  établissement  particulier  et  circon- 
scrit-dans  son  objet  est  seul  susceptible. 

S’agit-il  de  favoriser  le  commerce?  Les  villes  et 
les  provinces  nous  demanderaient  pourquoi  nous 
vouions  les  enchaîner  éternellement  à la  capitale, 
par  une  banque  privilégiée,  par  une  banque  placée 
au  milieu  de  toutes  les  corruptions?  Que  leur  répon- 
drions-nous pour  justifier  l’empire  de  cette  banque, 
pour  leur  en  garantir  l’heureuse  influence  sur  tout 
le  royaume?  Leur  montrerions- nous,  comme  dans 
la  métropole  anglaise,  une  république  d'utiles  négo- 
ciants instruits  à peser  les  vrais  intérêts  du  com- 
merce, à les  garantir  de  toute  concurrence  dange- 
reuse? La  Seine  réunit-elle  à Paris,  comme  la  Tamise 
à Londres,  ses  négociants , par  un  vaste  entrepôt , 
d'où  les  productions  du  globe  puissent  se  distribuer 
dans  toutes  scs  parties?  Vanterions-nous  aux  pro- 
vinces les  cris  de  la  bourse;  ces  agitations  perpé- 
tuelles que  tant  de  honteuses  passions  entretien- 
nent, et  que  nous  avons  encore  la  folie  de  considérer 
comme  le  thermomètre  du  crédit  national! 

Quoi  ! nous  diraient  nos  commettants,  vous  vou- 
lez que  la  nation  se  rende  solidaire  pour  les  engage- 
ments d’une  banque  assise  au  centre  de  l’agiotage? 
Avez-vous  donc  mesuré  l’étendue  de  cette  garantie 
que  le  ministre  vous  propose  de  décréter? 

II  réduit  si  240  millions  les  billets  nui  seraient  tim- 
brés ; et  pour  vous  montrer  que  l’État  ne  courrait 
aucun  risque  par  cette  garantie,  il  réunit  aux  70  mil- 
lions que  la  caisse  lui  a prétés  en  1787  l’avance  de 
170  millions  que  la  banque  nationale  lui  ferait  en- 
core contre  des  assignations  ou  des  rescriplions  sur 
les  deniers  publics.  (Page  17.) 

Mais  ces  avances  seront  éternelles,  ou  elles  ne  le 
seront  pas. 

Le  ministre  prétend-il  qu’elles  soient  éternelles? 
Nous  demandons  alors,  non-seulement  s’il  convient 
à la  nation  de  contracter  de  tels  engagements,  mais 
encore  s’ils  U’entrnhient  pas  les  conséquences  les 
plus  effrayantes.  Car  enfin  la  banque  nationale  au- 
rait la  liberté  de  négocier  les  rescriplions  qui  lui  se- 
raient délivrées  par  le  gouvernement;  et  le  préjudice 
qui  pourrai!  résulter  pour  site  de  ces  opérations 


momentanées  devrait  lui  être  bonifié  par  le  trésor 
publie.  (Page  30.) 

C’est  là  une  lourde  méprise  : une  telle  disposition 
place  au  sein  de  la  banque  nationale  un  levain  con- 
tinuel d’agiotage , ét  même  un  principe  de  dilapida- 
tion; et  il  faut  encore  ajouter  a cette  grave  erreur 
rengagement  qu’on  ferait  prendre  à la  nation  d’as- 
surer a jamais  aux  actionnaires  9 millions  de  revenus 
annuels  pour  l'intérêt  «le  leurs  actions. 

Dira-t-on  que  la  banque  nationale  ne  vendra  ces 
rescriptious  que  dans  le  cas  où  elle  voudra  dimi- 
nuer la  masse  de  ses  billets  de  circulation?  Mois  quoi  ! 
lorsque  la  banque  nationale  aura  rompu,  ou  pour  le 
gouvernement,  oïl  pour  le  commerce,  ou  pour  l’agio- 
tage, l'équilibre  qu'elle  doit  maintenir,  il  faudra  que 
Ce  soit  aux  Trais  de  la  nation  qu'il  se  rétablisse  ! 

Les  anticipations  ont  fait  de  tout  temps  le  malheur 
et  la  ruine  ue  notre  royaume.  Consentirons-nous  à 
les  perpétuer  pour  assurera  la  banque  nationale  des 
profits,  ou  pour  que  la  nation  ne  garantisse  pas  sans 
caution  240  millions  de  billets? 

On  nous  dit  que  ces  anticipations  seront  d l'avenir 
peu  coûteuses  en  comparaison  du  passé.  Soit  ; mais 
ce  n’est  pas  uniquement  pareeque  les  anticipations 
sont  coûteuses,  que  l'homme  d’EUit  doit  les  proscrire  ; 
c’est  parcequ’rlles  fournissent  d’incalculables  moyens 
de  dissiper  et  d’abuser. 

Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale  n’est  pas 
éternelle,  nous  deviendrons  alors  caution,  sans  au- 
cune sûreté,  et  toujours  obligés  à garantir  !)  millions 
de  rentes  aux  actionnaires. 

D’ailleurs,  connaît-on  quelque  banque  dont  le 
nombre  de  billets  soit  limité,  ou  n’ait  pas  franchi  ses 
limites?  Et  si  l’on  veut  que  la  banque  nationale  ré- 
pande les  siens  dans  tout  le  royaume;  si  l'on  veut 
que  partout  elle  se  présente  pouf  animer  nos  ressour- 
ces productives,  la  tiendra-t-on  limitée  à 240  mil- 
lions de  billets?  Cette  disposition  est-elle  compatible 
avec  les  fonctions  qu’on  lui  assigne?  ou  bien  fau- 
dra-t-il qu’elle  ait  des  billets  politiques  et  commer- 
ciaux, qu’elle  fabrique  du  papier  forcé  et  du  papier 
de  confiance,  qu’elle  soit  banque  nationale  pour  les 
uns,  et  banque  privée  pour  les  autres? 

Que  répondrons  nous, messieurs,  à cette  pressante 
logique?  Dirons  nous  que  les  statuts  de  la  caisse  d’es- 
compte seront  perfectionnés?  Eli!  je  vous  le  répète, 
on  n’en  fera  pas  de  plus  sages;  vous  scier,  étonnés  des 
leçons  de  prudence  qu’ils  renferment;  tout  y est 
prévu,  et  les  embarras  du  gouvernement  et  les  crises 
politiques  du  royaume.  C’est  en  les  violant  article  par 
article,  ligne  par  ligne,  mot  à mot,  que  la  caisse 
d’escompte  prétend  nous  avoir  rendu  des  services  es- 
sentiels, comme  si  ce  qui  faisait  sa  sûreté  ne  contri- 
buait pas  à la  nôtre  ! comme  si  ces  services  exigeaient 
In  violation  d’un  régime  destiné  spécialement  à fon- 
der la  confiance!  comme  s’il  y avait  de  la  générosité 
à répandre  des  billets,  à les  prêter  même,  lorsqu’on 
se  dispense  de  les  payer  ! 

Croirons-nous  rassurer  nos  provinces  en  donnant 
à la  banque  nationale  vingt-quatre  administrateurs? 
Mais  dans  toute  entreprise  qui  repose  sur  des  actions, 
plus  les  administrateurs  sont  nombreux,  moins  les 
vues  sont  uniformes.  Voilà  donc  encore  une  fausse 
précaution.  Le  public  n’a  pas  besoin  d’administra- 
teurs actionnaires,  mais  de  surveillauts  pour  son 
propre  intérêt. 

Ce  système  d’administration  est  loin  de  celui  de  la 
lianquê  de  Londres.  Deux  gouverneurs  à vie  sont 
dépositaires  de  son  inviolable  secret.  Voy et,  mes- 
sieurs, ce  qu’exigent  les  banques  que  l’on  veut  lier 
toutà  la  fois  aux  aflniresdr  la  politique  et  à cellesdu 
commerce.  Ce  secret  si  critiqué,  et  cepehdailt  si  ne- 
cessaire à toute  banque  nationale  et  commerciale, 
l’admcÜnez-Yous? 


2(2 


Eh  bien!  nous  (lira-t-on,  laisserez-vous  donc  périr 
la  caisse  d'escompte,  malgré  son  intime  connexité 
avec  les  finances  el  les  affaires  publiques,  malgré  le 
souvenir  des  services  qu'un  en  a lires  f 

Certes,  cette  ironie  est  trop  longue  et  trop  dé- 
placée. Ah!  cessez  de  parler  de  ses  services!  C’est 
par  eux  que  notre  foi  publique  a été  violée  ; c’est  par 
eux  que  notre  crédit,  perdu  au-dehors,  nous  laisse 
en  proie  à toutes  les  attaques,  ou  de  la  concurrence 
étrangère,  ou  de  celte  industrie  plus  fatale  qui  mé- 
connaît tout  esprit  public.  C’est  par  ces  prétendus 
services  que  toutes  nos  affaires  d'argent  sont  boule- 
versées; c’est  par  eux  que  nos  changes,  depuis  que 
je  vous  en  ai  prédit  la  continuelle  dégradation,  s’al- 
tèrent chaque  jour  à un  degrc  que  personne  n’eût  osé 
prévoir!  Et  cependant  l'on  ne  doute  pas  maintenant 
que  nous  ne  voulions  acquitter  notre  dette.  Non,  ne 
parlez  pas  de  ces  services;  ils  sont  autant  de  pièges 
tendus  au  ministre  des  finances,  qui,  de  son  aveu,  se 
voit  entraîné  hors  de  ses  propres  principes. 

C’est  par  eux  encore  que  l’on  cherche  à séduire  les 
hommes  inattentifs.  Ecoutez  les  partisans  de  la  caisse 
d’escompte  : on  lui  doit  l’Asscuiblée  nationale  ; on 
lui  doit  ses  travaux;  on  lui  doit  la  réunion  désor- 
dres, la  déroute  de  l'aristocratie,  les  biens  du  clergé, 
en  un  mot,  tout  ce  dont  l'esprit  de  liberté  se  glorifie. 
Les  insensés!  Nous  sommes  libres,  parcequ'oii  n’a  pas 
su  sacrifier  quelques  millions,  quand  ils  étaient  né- 
cessaires, pour  éviter  la  honte  des  arrêts  de  surséance! 
(Et  combien  ne  coûte  pas  celte  imprudente  parcimo- 
nie!) Nous  sommes  libres,  parce  qu'on  a prêté  au 
gouvernement  des  billets  qumi  ne  payait  pas!  Nous 
sommes  libres,  pareeque  les  actionnaires  de  la  caisse 
d’escompte  ont  craint  d'altérer  leur  dividende  ! Nous 
nommes  libres,  pareequ'un  établissement,  durit  le 
premier  devoir  serait  d'influer  sur  les  changes,  n’en 
a pas  eu  ou  l'intelligence  ou  le  courage!  Eh!  si  le 
despotisme  eût  été  vainqueur,  lu  caisse  d’escompte 
ne  se  prosternerait-elle  pas  à scs  pieds  avec  les  mê- 
mes titres  qu’on  ose  nous  étaler  aujourd’hui?  II.  l'ar- 
chevêque de  Sens,  les  ministres  qui  ont  avant  lui 
puisé  dans  la  caisse  d’escompte,  étaient-ils  les  amis 
de  la  liberté?  Où  trouvaient-ils  donc  des  secours  d’ar- 
gent, sans  lesquels  on  ne  fuit  point  de  conspiration, 
ceux  qui,  disposant  des  troupes,  se  sont  si  longtemps 
eflorces  d'intimider  la  volonté  nationale?  Le  peuple 
de  Paris,  qui  a déployé  tant  de  courage,  était-il  sou- 
doyé par  la  caisse  u’escompte?  Eu  supposant  que 
cette  banque  était  l'unique  source  où  pouvait  puiser 
le  trésor  royal,  n’était-ce  pas  le  plus  souvent  pour 
soutenir  la  cause  du  despotisme  aristocratique  et 
ministériel?  A quoi  a-t-il  tenu  que  le  portefeuille  de 
la  caisse  d’escompte  ne  fût  enseveli  sous  les  ruines 
de  la  bastille?  Contre  qui  cette  banque  voulait-elle 
se  mettre  en  sûreté,  quand  elle»  demandé  au  baron 
de  Rreteuil  un  ordre  pour  que  ses  fonds  pussent  y 
être  déposés?  Elle  comptait  bien  plus  alors  sur  là 
forteresse  du  despotisme  que  sur  la  valeur  des  ci- 
toyens. Les  caisses  d’escompte,  sont  au  service  de 
ceux  qui  les  paient,  voilà  la  vérité;  et  c’est  manquer 
à cette  assemblée  que  de  lui  parler  de  reconnaissance 
pour  des  services  qui  sont  aux  ordres  de  tout  le 
monde. 

Songeons,  messieurs,  aux  provinces;  la  capitale, 
les  créanciers  de  l'Etat  en  ont  besoin , comme  à leur 
tour  les  provinces  ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des 
créanciers  de  l'Etat.  Une  caisse  nationale,  telle 

J[U’clle  a été  proposée,  réunira  tous  les  intérêts.  Une 
ois  résolue,  vingt-quatre  heures  ne  s’écouleront  pas 
sans  qu’elle  nous  donne  un  plan  sage,  adapté  à la  na- 
ture des  choses,  exempt  de  fâcheuses  conséquences, 
et  tout  au  moins  propre  à ramener  promptement  le 
crédit.  1 

La  caisse  d’escompte  est  créancière  de  l'Etat  ; nous 


paierons  sa  créance  comme  toutes  les  autres  ; si  elle 
ne  sc  mêle  pas  de  nos  arrangements,  ils  n’en  seront 
que  plus  solides  ; ils  amélioreront  son  sort  bien 
mieux  que  ne  le  ferait  son  inutile  métamorphose; 
tandis  que  si  la  caisse  d’escompte  intervient  encore 
dans  nos  finances,  ne  pouvant  nous  aider  que  par  des 
propriétés  semblables  à celles  des  autres  créanciers, 
on  se  déliera  de  ses  vues,  on  la  considérera  comme 
maîtresse  de  se  payer  par  ses  mains,  à l’aide  du  ma- 
niement des  propriétés  de  tous. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d’escompte,  la  caisse  na- 
tionale lui  rendra  la  vie;  elle  créera  des  valeurs  que 
la  banque  nationale,  fondée  sur  la  caisse  d’escompte, 
ne  créera  point;  des  valeurs  plus  rapprochées  du  nu- 
méraire effectif  que  ne  peuvent  l'être  des  billets  qui 
ne  nous  laissent  d’alternative  que  de  prolonger  les 
arrêts  de  surséauce,  d’en  implorer  bientôt  le  renou- 
vellement, ou  de  succomber. 

Non,  messieurs,  si  la  caisse  d'escompte  ne  renferme 
pas  dans  son  sein  un  mal  que  l'on  ne  guérirait  pas 
en  l’entrelaçant  de  plus  en  plus  à nos  finances,  clic 
ne  périra  point. 

Les  secours  pour  le  commerce,  les  affaires  d’argent 
entre  particuliers,  lui  resteront.  M.  Necker  en  porte 
les  bénéfices  à 3,200.000  liv. , et  les  regarde  comme 
susceptibles  d'augmentation.  N’est-ce  donc  rien  pour 
une  compagnie  de  finance  que  3,000,000  de  rente  ? 
Faut-il  abandonner  pour  elle  de  plus  grandes  vues? 
Le  bien  de  l'Etat  exige-t-il  qu'on  lui  doune  des  af- 
faires à proportion  d’un  nombre  quelconque  d’ac- 
tions , ou  qu’on  l'oblige  à proportionner  ses  actions 
à ses  affaires  ? Qu'elle  renonce  à eette  volonté  impé- 
rieuse de  vouloir  tout  forcer  ; qu'elle  se  soumette  aux 
circonstances.  C’est  à ceux  dont  elle  a favorisé  les 
entreprises  à contribuer  maintenant,  par  leurs  se- 
cours, à la  remettre  au  rang  des  banques  accrédi- 
tées. 

Je  m'arrête,  messieurs.  J’en  ai  dit  assez  sur  cet  in- 
tarissable sujet , puisque  j'ai  prouvé  invinciblement 
que  la  caisse  d’escompte,  transformée  en  banque  na- 
tionale, ne  peut  nous  prêter  que  notre  propre  crédit; 

Que  pnrconséqnenl  elle  nous  est  inutile; 

Que  les  motifs  qui  nous  détermineraient  a celte  ins- 
titution ne  sauraient  la  justifier; 

Qu'aucune  des  dispositions  qu’on  nous  propose , 
ne  rétablit,  même  à une  époque  éloignée  , le  paie- 
ment immédiat  des  billets  à bureau  ouvert; 

Que  la  garantie  nationale  a des  conséquences  qui 
nous  font  un  devoir  de  nous  y refuser; 

Qu’une  telle  garantie  ne  peut  s’accorder  que  pour 
des  opérations  parfaitement  déterminées,  dont  tous 
les  futurs  contingenta  soient  entièrement  connus  el 
limités; 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à une  banque 
violerait  tous  nos  principes  ; qu'il  détruirait  dans  une 
partie  essentielle  le  bienfait  des  assemblées  provin- 
ciales; 

Que  le  commerce  des  provinces  et  leur  industrie 
ne  pourraient  recevoir  aucun  avantage  d’une  banque 
établir  dans  la  capitale; 

Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  du  ministère, 
nous  ne  détruisons  pas  la  caisse  d’escompte,  dont 
la  ruine  ne  peut  venir  que  d’un  vice  intérieur  et 
caché; 

Que  si  ce  vice  n'exisle  point,  les  secours  de  la 
caisse  d’escompte  seront  rendus  au  commerce  et  aux 
affaires  entre  les  particuliers; 

Que.  l'établissement  de  la  caisse  nationale  est  plus 
salutaire  pour  la  caisse  d’escompte  elle-même  que 
les  arrangements  dont  le  succès  paraît  douteux  au 
ministre  qui  les  propose  contre  ses  propres  prin- 
cipes. 

Avant  qu’on  me  persuade  que  nous  devons  sacri- 
fier des  mesures  plus  sages  et  d’un  succès  plus  cer- 
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tain,  il  faut  qu'on  me  prouve  que  la  caisse  d'escompte 
n'est  pas  eu  prévarication,  et  que  nous  n'y  serons 
pas  nous-mêmes,  si  nous  adhérons  au  pacte  qui  nous 
est  proposé.... 

Qui  ae  nous  ne  s'est  pas  attendu  à voir  porter  une 
lumière  pure  et  resplendissante  dans  cette  adminis- 
tration mystérieuse,  avant  qu'on  nous  engageât  à 
prendre  une  détermination?  Si  l’on  ne  veut  pas  nous 
tendre  je  ne  sais  quel  pie'ge,  pourquoi  ne  nous  a-t- 
on  pas  préparé  des  réponses  même  avant  nos  ques- 
tions? Pourquoi  a-t-on  laissé  pour  la  tin  ce  qui  de- 
vait lire  au  commencement?  Je  ne  puis  voir  dans  ces 
manèges  qu’un  voile  épais,  qu'on  veut  doubler  d'un 
autre  voile. 

Il  faut,  comme  elle-même  l’a  voulu,  mettre  la 
caisse  d'escompte  au  rang  des  créanciers  de  l’Etat. 
On  n'a  pas  besoin  d’une  banque  pour  la  dette;  la 
nation  est  l’origine  de  tout  crédit,  elle  n’a  pas  besoin 
d’acheter  le  crédit  qu’on  n'aurait  pas  sans  elle. 

Je  conclus  à ce  que  le  ministre  des  finances  soit 
informé  que  l'Assemblée  nationale  attend  le  plan  gé- 
néral qu’il  a annoncé,  pour  prendre  un  parti, 

Qu’il  soit  décrété,  en  attendant,  que  les  fonds  des- 
tinés à l’acquittement  des  dettes  de  l’Etat  seront  sé- 
parés des  autres  dépenses  et  soumis  à une  adminis- 
tration particulière. 

M.  le  prince  de  Poix  : M.  le  président  ayant  en- 
tre ses  mains  des  mémoires  sur  lu  caisse  d'escompte, 
je  demande  qu’on  nomme  six  commissaires  qui  en 
rendront  eompte  vendredi  prochain. 

M.  La venue  examine  les  inconvénients  et  les  avantages 
du  plan  de  M.  Necker. 

Les  avantages  dit-il,  sonl  très  cppaients  dans  le  mémoire 
du  ministre;  ils  consistent  & procurer,  à un  très  mince  in- 
térêt, 170  millions  à l'Etat,  et  à diminuer  de  cinq  à quatre 
pour  cent  les  intérêts  que  le  gouvernement  paie  déjà  à la 
caisse  d’escompte. 

Les  inconvénients  sont  plus  nombreux  et  «ussi  mani- 
festes. 

1*  Le  plan  du  ministre  tend  à couvrir  les  abus  de  la 
caisse  d’escompte  ; 

3*  Il  expose  celte  caisse  ù faillir  une  troisième  fus,  et  à 
faire  partager  à la  nation  le  déshonneur  d’une  banque- 
route : épuisons-nous  plutôt  en  sacrifices  pour  que  notre 
liberté  soit  pure  et  que  notre  honneur  soit  entier  ; 

3*  Il  expose  La  nation  à l'agiotage,  qui  a dévoré  la  sub- 
stance du  peuple,  et  qui  avilirait  et  discréditerait  le  sceau 
et  les  billets  de  la  nation  ; 

4°  Il  attribue  un  intérêt  usuraire  à des  préla-noms,  et 
non  à des  prêteurs. 

M.  Law-nue  développe  ces  inconvénients;  il  répandra, 
dit-il,  dans  ses  développements,  une  lumière  si  vive  et  si 
pénétrante,  qu'il  se  mettra  à la  portée  de  tout  le  monde. 

Il  présente  ensuite  des  détails  historiques  sur  la  couduite 
de  la  caisse  d’escompte;  il  finit  par  annoncer  un  projet 
potfr  la  ciéaliou  d’un  papier  monnaie-national,  sauf  la 
surveillante  et  la  direction  de  commissaires  nommés  par 
l'Assemblée.  Celle  opération  faite,  oii  apurerait  1rs  comp- 
tes de  la  caisse,  et  on  lui  paierait  avec  ce  papier  ce  qui  lui 
est  dû  par  le  gouvernement. 

M.  Lavcnue  présentera  ce  projet  dans  une  autre  séance. 

M.  Camus  : On  a publié  et  remis  dans  les  bureaux 
un  discours  prononcé  par  M.  de  Lavoisier  à la  caisse 
d’ escompte,  dans  lequel  il  est  dit  que  la  nation  a dé- 
légué à cet  établissement  CO, 000,000  sur  la  caisse 
patriotique. 

Je  detuaude  qu'on  éclaircisse  ce  fait  et  qu’on  ré- 
clame. 

M.  Dupont  ; Je  crois  que,  malgré  les  éclairs  ré- 
pétés du  discours  de  51.  de  Mirabeau,  et  la  lumière, 
vive  et  pénétrante  que  M.  de  La  venue  a promise,  il 
y a encore  des  observations  très  importantes  à faire 
sur  cette  intéressante  matière. 

Il  faut  commencer  par  savoir  ce  que  c’est  qu’une 
banque.  C’est  une  invention  par  laquelle  on  fait 
semblant  de  payer,  quoiqu'on  ne  paie  pas.  On  peut 


porter  la  perfection  des  banques  ù un  point  tel  que, 
quoiqu’elles  ne  payassent  pas,  elles  auraient  les  mê- 
mes avantages  que  si  elles  payaient,  et  les  créan- 
ciers ne  pourraient  jamais  perdre.  Lue  banque  qui  a 
une  somme  en  effets  égale  au  montant  de  ses  billets, 
et  une  autre  somme  en  argent,  est  une  banque  bien 
constituée  ; cependant  il  est  impossible  de  l'obliger 
à payer  toujours  ù présentation,  car  elle  n'a  jamais 
en  caisse.  c,ue  la  valeur  du  quart  ou  du  tiers  de  ses 
billets;  ainsi,  quand  la  nation  autorise  une  banque 
elle  autorise  uu  arrangement  avec  lequel  il  n’y  a 
rien  à risquer,  quoique  la  banque  ne  puisse  payer  la 
totalité  de  ses  effets  s’ils  étaient  tous  présentés. 

Quand  une  banque  met  en  circulation  une  somme 
de  billets  égale  à celle  de  son  argent  monnayé,  il 
doit  sortir  une  égale  somme  du  royaume  ; ainsi,  les 
banques  ont  l’inconvénient  fondamental  de  diminuer 
le  numéraire.  Mais  elles  présentent  un  grand  avan- 
tage ; elles  suppléent  par  une  valeur  nulle  à une 
valeur  réelle,  et  ménagent  à la  société  les  valeurs 
effectives.  Pour  jouir  de  ect  avantage,  il  faut  se 
soumettre  aux  inconvénients. 

Les  banques  peuvent  prêter  à meilleur  marché, 

fiuisqu’elles  n’emploient  que  le  liera  du  capital  de 
eurs  opérations;  c'est  un  remède  ù la  grande  ma- 
ladie de  u’avoir  pas  d'argent  ; mais  il  ne  faut  pas  eu 
faire  uu  régime  habituel.  On  ne  vit  pas  de  médica- 
ments. 

Il  faut,  quand  on  veut  faire  usage  (le  ce  remède, 
ouvrir  aux  billets  un  emploi  tellement  attrayant, 
qu’il  n’en  revienne  à la  caisse  que  pour  les  appoints 
journaliers. 

En  faisant  l’application  de  ce,ç  observations  à In 
banque  nationale,  dont  le  projet  est  présenté  par 
M.  Necker,  je  pense  qii'indépriulammcnt  des  ventes 
des  biens-fouus  ecclésiastiques  et  des  domaines,  il 
est  nécessaire  de  tenir  constamment  ouvert  un  em- 
prunt aussi  moral,  aussi  utile  à la  nation,  aussi  at- 
trayant pour  les  préteurs  qu'il  sera  possible.... 

La  caisse  d’escompte,  qui  n’a  pas  sollicité  les  arrêts 
de  surséance  que  le  gouvernement,  pour  son  intérêt 
particulier,  lut  a donnés,  et  qui  n’est  pointen  faillite, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  a toujours  payé  de  100,000  écus 
à 400.000  liv.  La  banque  d’Angleterre  a,  dans  uu 
temps,  payé  par  sliellings,  de  manière  que,  dans  un 
jour,  elle  iie  livrait  que  700  liv.  sterling  : cependant 
elle  n'a  jamais  été  considérée  comme  en  faillite. 

La  caisse  d'escompte  a mérité  par  de  grands  ser- 
vices la  reconnaissance  de  l’Etat. 

Lorsque  M.  Necker  est  arrivé  au  ministère,  il  n’a 
trouve  aucune  ressource  dans  le  trésor  public.  M.  l’ar- 
chevêque de  Sens  avait  employé  jusqu’au  produit  de 
la  souscription  ouverte  pour  les  hôpitaux,  jusqu'aux 
fonds  destinés  à soulager  les  campagnes  dévastées 

par  la  grêle  ; rien  n'avait  été  sacré  pour  ce  prélat 

On  ne  secourt  les  empires  que  lorsqu'ils  sont  dans 
la  prospérité  : on  savait  que  les  Etats-Généraux  se- 
raient convoqués,  et  l’on  ne  savait  pas  que  vousauriez 
la  délicatesse  de  mettre  les  créanciersôle  l’Etat  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation.  La  caisse  d'escompte  a 
fourni  les  fonds  à la  faveur  (lesquels  vous  avez  dé- 
truit l'aristocratie,  les  ordres,  les  parlements,  le  des- 
potisme ministériel,  et  vous  êtes  devenus  Assemblée 
nationale. 

M.  Dupont  demande  que,  dans  le  cas  où  l'on  croi- 
rait nécessaire  d'établir  une  banque,  la  caisse  d’e*- 
coinpte  soit  préférée,  si  elle  offrait  des  avantages 
égaux.  Il  représente  qu’elle  doit  être  payée  de  ce 
quYllc  a avancé  â l’Etat  en  argent  et  non  en  billets. 

Si  vous  employez  uniquement,  dit-il,  le  crédit  à 
faire  des  billets  d’Etat,  il  faudra  qu’ils  sc  paient  quel- 
que part,  et  dès-lors  il  sera  indispensable  d'établir 
une  caisse  qui  fera  alors  le  même  service  que  la  caisse 
descompte. 
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Le  ministre  des  finances  vous  a présenté  un  plan 
qui  est  le  résultat  de  l'expérience  de  sa  vie,  et  néces- 
sairement plus  mûrement  conçu  que  celui  que  nous 
pourrions  faire  dans  douze  ou  quinze  jours;  mais  il 
présente  des  inconvénients;  1°  il  n’ofTre  pas  assez  de 
placements  pour  les  billets;  2°  il  demande  un  privi- 
lège exclusif;  vous  êtes  venus  pour  les  détruire.  La 
caisse  d'escompte  n'a  pas  besoin  de  titre,  elle  u’u  be- 
soin que  de  la  confiance* 

La  caisse  d'escompte  a 100,000,000  de  capital  à 
elle,  et  cette  masse  lui  donne  un  grand  avantage. 
Quand  nous  muons  garanti  240,000,000  de  billets, 
comme  lions  lui  devons  70,000,000,  et  qu'elle  nous 
en  prêtera  170,  je  ne  crois  pas  que  nous  courions 
quelque  risque,  et  que  notre  dignité  soit  compro- 
mise. 

Je  conclus  en  adoptant  le  plan  du  ministre;  je  de- 
mande qu’il  n’y  soit  pas  question  de  privilège  exclu- 
sif; que  toute  entreprise  de  banque  soit  libre;  qu’en 
créant  des  billets  il  soit  ouvert  un  emprunt  privé 
d’immoralité,  utile  à la  nation,  et  attrayant  pour  les 
prêteurs,  et  que  les  sommes  dont  on  pourra  disposer 
sur  la  banque  nationale  soient  alfeclees  au  paiement 
des  anticipations. 

— M.  Ilébrard  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
port*, d’une  discussion  élevée  entre  le  district  des  Corde- 
liers et  les  représentants  de  la  commune  de  Paris. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  justificative  de  ce  district* 

MM.  Duport  et  Desmeunnrs  proposent  des  airèlés  dont 
l'objet  est  d'engager  à la  paix,  en  représentant  qu'incet» 
sa  minent  l'Assemblée  aura  déterminé  l'organisation  des 
municipalités. 

Ou  observe  que  l’adresse  et  il’aulies  demande»  particu- 
lières n'ont  pas  encore  été  soumises  au  comité  des  rap- 
ports. 

L'ajournement  est  demandé  et  ordonné  à demain* 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  21  NOVEMBRE. 

Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture,  il  eu  est  deux  sur 
lesquelles  l'Assemblée  délibéré. 

L'une  consiste  dans  un  arrêté  de  la  commune  de  Paris; 
il  est  relatif  & l'offre  faite  par  les  Génotéftint  de  leur  biblio- 
thèque, et  du  cabinet  qui  y est  joint.  Les  représentants  de 
la  commune  de  Paris  demandent  s’ils  peuvent  accepter 
cette  offre. 

M.  Muguet  drNantdou  : L'offre  desGénovéfainsne 
peut  être  acceptée  en  ce  moment;  ce  serait  un  exem- 
ple dangereux.  Sans  contredit  l’emploi  qu’ils  font 
d'uue  propriété  aussi  précieuse  est  très  convenable; 
mais  n’est-il  pas  certain  que,  d'après  votre  décret,  la 
disposition  eu  appartient  a la  nation?  Je  propose  l'a- 
journement de  cette  question. 

Après  une  Irv*  légèie  discussion  l'ajournement  est  or- 
donné. 

L'autre  adresse  continu  encore  une  demande  particu- 
lière. 

M.  de  Cormeré  expose  qu’il  a employé  vingt  années  de 
su  vie  & s'occuper  de  travaux  utiles  à sa  patrie,  et  a acqué- 
rir des  connaissances  sur  les  ImpAt*.  Il  > lent  de  rédiger,  «.ur 
les  principes  de»  décrets  de  l’Assemblée,  un  plan  généra! 
d'impmülon  ; il  dèslrcroit  en  présenter  à la  barre  un  rap- 
port succinct. 

L'A<semhlée  renvoie  ce  plan  & l’examen  du  comité  des 
triâmes  qui  en  rendra  compte* 

M.  Huband  de  Saint-Etienne  représente  que  dans  sa  pro- 
vince beaucoup  de  municipalités  n'ont  pus  encore  reçu  di- 
vers décrets  île  l'Assemblée,  notamment  les  arrêtés  du  4 
août,  tandis  que  la  loi  martiale  y a été  très  exactement 
publiée. 

Sur  sa  demande,  l'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  s 
• Il  sera  nommé  un  comité  de  quatre  membres, 
chargés  de  communiquer  avec  le  gnrde-des-scenux 
et  les  secrétaires  d’Etat  ayant  le  département  des 
provinces,  pour  s’assurer  de  l’envoi  des  décrets 
sanctionnés  ou  acceptés,  prendre  connaissance  des 
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récépissés  qui  constatent  cet  envoi,  et  rendre  compte 
à l'Assemblée.  ■ 

— M.  le  président  annonce  que,  conformément  Su  décret 
d’hier,  le  plus  grand  nombre  des  députés  a remis  ses  bou- 
cles sur  le  bureau , que  plusieurs  religieux  qui  n'cu  por- 
tent pas  ont  remplacé  celle  contribution  par  une  somme 
équivalente  en  argent , et  que  plusieurs  personnes  qui  as- 
sistent ii  la  séance  dans  les  galeries  publiques  viennent  de 
joindre  leur  offrande  S celle  de  l’Assemblée. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre,  par 
laquelle  M.  Maunier  donne  sa  démission. 

L'Assemblée  témoigne  sa  sensibilité  (1)  & cet  événement 
par  des  applaudissements  très  nombreux. 

— La  suite  de  la  discussion  du  plan  de  M.  Neckcr  forme 
l’ordre  du  jour* 

M.  db  <;  vsTEt.r.ANE  : Je  réexaminerai  ni  les  torts  de 
la  caisse  d’escompte,  ni  ses  droits  ù notre  reconnais- 
sance. Je  dirai  seulement  que  je  ne  crois  pas  que  la 
révolution  soit  sortie  de  ses  bureaux,  et  qu’une  ban- 
que ne  pouvant  exister  que  par  la  confiance,  si  l’on 
a retire  la  confiance  ù In  caisse  d’escompte,  il  ne  lui 
reste  d’autre  ressource  que  sa  liquidation  judiciaire; 
que  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  suffi»,  pour  déli- 
bérer, de  la  lecture  du  plan  de  Mj  Necker. 

Les  inconvénients  de  ce  pion  sont  faciles  à aperce- 
voir ; on  pourrait  en  trouver  à chercher  le  crédit 
dans  nue  caisse  qui  manque  de  crédit,  à encombrer 
cette  basque  de  170,000,000  de  rescriptions,  quand 
elle  est  déjà  surchargéed’cffetspublics;on  pourrait  en 
trouvera  l'influence  de  ce  projet  sur  les  charges,  à 
cet  intérêt  de  six  pour  cent  que  la  nation  garaulirait 
aux  actionnaires.... 

Le  premier  ministre  des  finances,  sacrifiant  l’a- 
mour-propre d’auteur,  désire  que  vous  cherchiez  un 
autre  plan.  Quel  que  soit  celui  que  vous  adoptiez, 

il  faudra  toujours  payer  le*  actionnaires Il  sera 

nécessaire,  avant  nue*  de  prendre  un  pBrti,de  con- 
naître l’état  actuel  de  la  caisse  d’escompte  : c’est 
dans  cette  vue  que  je  propose  les  dispositions  sui- 
vantes : 

L’Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
faire  au  premier  ministre  des  finances  les  questions 
que  voici  : 

1°  Les  actionnaires  de  la  caisse  d’escompte  ont-ils 
consenti  au  plan  proposé  par  M.  Neckcr? 

2 1 Quelle  est  la  totalité,  de  ce  qui  est  dû  par  le 
trésor  royal  à la  caisse  d’escompte  ? 

3J  Quelle  est  la  totalité  des  sommes  ducs  par  les 
particuliers  à la  caisse  d’escompte? 

4®  A combien  montent  les  effets  royaux  qui  y sont 
déposés,  et  quelles  sont  les  raisons  de  ce  dépût  ? 

5 ’ Quel  est  le  montant  des  dettes  de  cette  caisse  ? 

6°  Quelle  est  la  masse  des  billets  mis  en  circu- 
lation? . • 

L’Assemblée  nationale  demande  qu'il  lui  soit 
fait  rapport  de  tous  les  plans  présentés  au  mutilé 
des  finances,  afin  de  les  comparer  avec  celui  du  mi- 
nistre. 

M.  Le  Couteulx  de  Cauteleu  rend  compte  d'utie 
délibération  par  laquelle  la  caisse  d'escompte  de- 
mande à faire  connaître  son  état  au  vrai  ; il  propose 
de  nommer  des  commissaires,  qui,  après  avoir  pris 
lu  connaissance  lu  plus  complète  des  opérations,  dcâ 
statuts  et.de  l’usage,  que  cette  caisse  a fait  de  ses 
moyens  et  de  son  crédit,  mettraient  le  résultat  de  leur 
travail  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  ; il  demande  en 
même  temps  qu’on  admette  ii  la  barre  des  députés 
de  la  cuisse  d'escompte,  qui  s’y  présenteront  ce  matin 
ou  ce  soir. 

(I)  L'expression  dont  ce  sert  ici  le  rédacteur  du  Moniteur 
non,  parait  impropre;  au  lieu  de  «'être  montrée  tensible  à la 
dénm.ion  de  Mounier,  l'Assemblée  prouvait  au  contraire, 
par  scs  applaudissements,  combien  celte  démission  lui  était 
agréable.  L.  G. 


Google 


M,  te  baron  il* Allante  eousklèrc  te  plan  de  M.  Nec- 
Hcr  cuuiute  impossible  à exécuter,  nupoli  tique  et  in- 
juste. Il  est  impossible  qu’on  trouve  a placer  douze 
mille  cinq  cents  actions  à 4,000  liv.,  taudis  que  les 
actions  anciennes,  ne  valant  que  3,700  liv.,  offri- 
raienWes  avantages  égaux.  Il  est  impolitique  de 
vouloir  enfouir  50,ûoo,uüü  dans  le  moment  ou  un 
des  plus  grands  maux  est  la  rareté  du  numéraire.  Il 
serait  injuste  de  continuer  à payer  avec  dos  billets 
des  gens  qui  ne  pourraient  en  réaliser  la  valeur  qu’a- 
vec une  perte  plus  ou  moins  considérable. 

La  banque  nationale  ne  présente  qu’un  impôt  dé- 
guisé, qui  ne  peut  que  favoriser  l’esprit  d'aziotage 
et  d'égoïsme.  Je  passe  aux  avantages.  La  banque 
prêtera  à la  nation  H un  très  faible  intérêt  : In  nation 
peut  créer  un  papier-monnaie,  et  se  procurer  ainsi 
des  ressources  sans  intérêt.  La  caisse  fournira  des 
secours  au  commerce.  Je  n’entends  pas  quel  avan- 
tage le  commerce  pourra  trouver  à ce  qu’on  relire 
50 ,00a, 000  de  la  circulation.  J’entends  bien  qu’il  y 
aura  un  double  bénéfice  pour  la  caisse.  Si  elle  avait 
suivi  son  institution,  elle  aurait  été  utile  au  com- 
merce en  escomptant  à quatre  et  demi  ; mais  clic  a 
toujours  très  peu  fait  d’escompte,  et  les  négociants, 
obligés  d’escompter  sur  la  place,  payaient  un  et  demi 
par  mois.  Elle  a,  dit-on,  rendu  ue  grands  services  à 
la  nation.  Moi,  je  dis  qu’elle  a fait  avec  la  nation  des 
opérations  qui  n’ont  été  utiles  qu’à  elle,  et  dont  elle 
a retiré  un  assez  fort  intérêt. 

Il  n’y  a donc  nulle  raison  de  préférence  ©t  de  pri- 
vilège; je  ne  vois  rien  qui  ne  mène  à l’agiotage  et  ne 
tenue  à augiueuter  l’embarras. 

II  n’y  a donc  de  ressource  que  dans  un  plan  géné- 
ral. Ce  n’est  pas  seulement  de  l’argent  qu’il  nous 
faut,  mais  encore  de  la  confiance,  mais  un  ordre 
clair  dans  la  perception  de  l’impôt  et  dans  l’adminis- 
tration de  la  dette.  J'ai  présenté  un  plan  d’imposi- 
tions. dont  le  comité  des  finances  a adopté  beau- 
coup d’idées,  et  j’espère  qu’il  réunira  et  assurera  la 
confiance. 

M.  le  baron  d’Allarde  finit,  en  présentant  le  ta- 
bleau des  effets  heureux  d’un  ordre  sagement  établi 
dans  les  impositions.  Il  demande  qu'il  soit  nommé 
sans  délai  un  comité  d’impositions,  composé  de  six 
membres  choisis  dans  l'Assemblée,  et  de  six  autres 
pris  dans  les  comités  de  judicature,  de  commerce  et 
d’agriculture. 

J'ajouterai  seulement,  dit-il,  quelques  observa- 
tions sur  ce  qui  a été  dit  hier  par  un  ues  opinants. 
M.  Dupont  a defini  une  banque  en  ces  termes  : • C'est 
uue  invention  par  laquelle  011  fait  semblant  de  payer 
quoiqu’on  ne  paie  pas.  * Sans  doute,  une  banque  n’a 
pas  un  numéraire  é»a!  à scs  billets,  sans  cela  elle  ne 
ferait  pas  la  banque  ; mais  elle  a des  effets  qui  équi- 
valent à ses  billets  et  oui  ont  à courir  soixante  à 
soixante-quinze  jours;  le  paiement  de  ces  effets, 
lorsqu’elle  se  trmtvedans  des  instants  de  crise,  vient 
successivement  fournir  à ses  besoins.  La  banque  qu'on 
vous  propose  n’aurait  que  des  assignations  a une  an- 
née déchéance,  et  si  des  circonstances  amenaient 
une  grande  quantité  de  billets  à payer,  il  faudrait 
bien  lui  donner  des  arrêts  de  surséance. 

Mf.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy  considère  le  projet  de 
If.  Necker  î 1*  comme  insuffisant,  en  ce  que  la  somme  de 
170  millions  comparée  à nos  besoins  pressants,  ne  présente 
que  d'inuiil«s  palliatifs  et  ta  ressource  de  se  traîner  entre 
les  anticipât  ton  s et  la  banqueroute; 

S*  Comme  ne  suppléant  pas  au  numéraire,  il  ne  sera 
d’aucun  secours  aux  provinces  ; des  billets,  ne  pouvant  se 
répandre  dans  les  provinces  et  chez  1 étranger,  nuiront  aux 
rappoi  ls  entre  la  capitale  et  le*  proùuçes,  aux  changes  dans 
le»  royauibcs  toisins; 


3°  Comme  augmentant  le  besoiu  du  numéraire.  La  cabre 
ou  la  banque  ayant  plus  k payer,  serait  obligée  de  «'cher- 
cher davantage  Partout  monnayé;  elle  se  verrait  ferrée 
de  le  payer  plus  cher  encore  qu'elle  ne  le  fait  maintenant, 
et  les  gens  qui  vivent  de  ces  opérations  désastreuses  éten- 
draient leurs  spéculations,  et  dépouilleraient  de  plus  en 
plus  nos  provinces. 

Tonies  1rs  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  peuvent 
se  trouver  dans  une  création  modérée  de  billets  salie* 
naux. 

1*  En  les  portant  k 500  millions,  Us  seront  suffisants 
pareequ'on  peut  se  dispenser  de  rembourser  dans  le 
premier  moment  les  cautionnements  des  fermiers-géné- 
raux, de.  ; 

2*  Ils  suppléeront  le  numéraire  effectif  : Il  leur  sera 
donné  un  léger  intérêt , ils  seront  garantis  par  la  nation, 
et  une  partie  du  produit  de  la  contribution  patriotique,  et 
des  bien*  du  clergé  et  du  domaine,  leur  sera  assignée;  ils 
obtiendront  ainsi  la  confiance  entière,  et  feront  le  service  de 
Parts,  des  provinces  et  des  particuliers; 

3*  Ils  diminueront  le  besoin  du  numéraire;  en  effet,  ainsi 
constitués,  ils  seront  préférés  aux  écus  ; la  banque  ne  sera 
pas  obsédée,  et  on  ne  trouvera  plus  d’avantage  à accaparer 
les  espèces. 

M,  le  tnarquis  de  Gouy  examine  quelques  objections 
qtl’oti  pourrait  faire  5 sa  proportion.  Il  conclut  5 l’adrois-sinu 
du  plan  de  M.  Necker,  avec  l’amendement  d'en  retrancher 
ce  qui  concerne  les  170  millions k prêter  à l’Etat,  et  de 
créer  pour  500  millions  de  billrls  nationaux  remboursables 
par  cinquième,  d'année  en  année. 

M.  *•*  représente  qu’on  ne  peut  compter  sur  les  50  mil- 
lions, provenant  des  douze  mille  cinq  cents  actions,  et  qui 
sont  la  base  de  la  régénération  de  la  caisse  d’escompte;  il 
croit  qu’on  doit  préférer  la  création  de  billets  non-exigibles 
et  remboursables  par  partie,  pendant  dix  années. 

Il  propose  les  décrets  à rendre  pour  faire  dans  le  régime 
de  la  caisse  d’escompte  les  changements  que  nécessiterait 
cette  opération,  qui  présenterait  au  gouvernement  des 
avantages  très  considérables,  et  aux  actionnaires  un  inté- 
rêt de  sept  et  demi  pour  cent. 

M.  de  Maeaye  présente  un  plan  de  constitution  du  trésor 
national  et  celui  d’une  banque  imaginé  par  quatre  négo- 
ciants, et  présenté  à plusieurs  membres  de  l’Assemblée. 

Le  premier  fond  «le  celle  banque  consisterait  en  Ironie 
raille  actions  k 10,000  livres  ; l$u  millions  seraient  prêtés 
au  trésor  royal  k quatre  et  demi  pour  cent,  et  la  cause 
d’escornple  serait  reatbours  c.  Il  serait  ensuite  créé  pour 
600  millions  de  billets  nationaux  : ces  billets  de  «,000  liv., 
de  500  liv.  et  de  250  liv. , seraient  reçus  comme  argent  et 
payés  comptant  k la  caisse;  il  serait  accordé  k chaque  billet 
de  1,000  livres  un  accroissement  de  valeur  d’un  sou  par 
jour.  Cette  banque  escompterait  à quatre  et  demi,  et  aurait 
dans  les  provinces  des  bureaux  entre  lesquels  les  fonds 
seraient  répartis.....  Elle  présenterait  un  bénéfice  net  de 
8,000,000. 

M.  Interrompt  la  lecture  de  ce  projet,  en  observant 
qu'avant  d’examiner  des  plans,  il  faudrait  savoir  si  Pou 
créera  un  papier-  monnaie,  etc,,  et  connaître  précisément 
l’étendue  des  besoins. 

M.  le  président  représente  qu’il  y a un  très  grand  nom- 
bre de  motions,  que  plusieurs  sont  préalables,  et  ont  pour 
but  divers  inoyens  d’instruction  indispensables,  et  que  si 
l’on  ne  veut  pas  perdre  entièrement  le  fruit  de  ces  deux 
jours  de  discussion,  U faut  délibérer  sur  ces  dernière*. 

La  motion  de  M.  le  Couteulx,  mire  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  Fréteau  demande  que  l’Assemblée  se  foire  remettre 
les  états  qui  devaient  être  attachés  au  mémoire  de  M.  Nec- 
ker, et  que  ce  ministre  soit  engagé  k présenter  le  mémoire 
qui  annonce  et  qui  contient  ses  idées  définitives  et  arrê- 
tées. Il  faut  prononcer,  opter  et  juger,  et  on  ne  le  peut  que 
sur  le  vu  des  pièces,  sur  des  renseignements  positifs  élei>- 
dus  et  complets...  If.  Fréteau  entre  dans  de  grands  détails 
sur  la  nécessité  d’etayer  le  mieux  possible  le  décret  qui 
sera  rendu;  pareequ’ii  y aurait  de  grandes  conséquences; 
il  faudrait  connaître  au  tuoius  eu  U4ü>sc  les  ai  fioles  des 
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678  millions  de  dettes,  d se  garder  de  «litre  en  quoi  que 
ce  soit  les  errements  du  gouvernement  arbitraire. 

Il  rédigé  sa  motion  en  six  articles. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorency  propose,  comme 
addition  nécessaire,  et  ronfoimemcnt  i la  motion  de  M.  de 
CaMelKine,  que  le  comité  du  finances  soit  tenu  de  rendre 
compte  des  projets  présentés  par  des  membres  de  l'Assem- 
blée, ou  par  d'autres  particuliers. 

M.  le  duc  du  Chatf.let  : J’adhère  à la  motion  de 
M.  Fréteau;  mais  je  demande  qu’on  en  retranche 
l'article  relatif  au  mémoire  que  M.  Ncckcr  a promis, 
qui  n’est  pas  encore  rédigé,  et  dont  les  idées,  selon 
ses  propres  expressions,  sont  seulement  arrêtées. 

M.  Bouche  : Il  faut  encore  exiger  que  tous  les  ob- 
jets qui  forment  le  déficit  soient  communiqués  et 
imprimés,  et  que  les  créanciers  de  l’Etat  se  lassent 
connaître  savoir,  ceux  du  royaume,  dans  le  délai 
d’un  mois;  et  ceux  des  étrangers  dans  celui  de  deux 
mois. 

M.  Camus  propose  cet  amendement,  « que  le  mi- 
nistre remette  aussi  l’état  de  tous  les  paiements  et 
emplois  d'argent  faits  depuis  le  lfc*  mai.  * 

M.  d’Ailly  : Autant  la  motion  de  M.  Fréteau  nous 
conduit  à obtenir  les  éclaircissements  qui  doivent  as- 
surer et  accélérer  notre  travail,  autant  cet  amende- 
ment nous  jette  dans  des  écarts  qui  entraîneraient 
d'immenses  longueurs. 

L’amendement  de  M.  Camus  est  ajourné. 

On  se  dispose  à délibérer  sur  celui  de  M.  de  Mont- 
morency. 

M.  le  baron  d’Harambure  observe  que  sur  six  cents 
plans  envoyé*  au  comité,  il  y en  a à peine  trois  qui 
ne  soient  pas  contraires  aux  décrets  de  F Assemblée. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
quant  à présent  sur  l'amendement  de  M.  de  Mont- 
morency. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

- L’Assemblée  nationale  demande  communication 
authentique  : 

■ I®  Des  tableaux  des  engagements  pris  par  le  gou- 
vernement avec  la  caisse  d’escompte  pour  le  31  dé- 
cembre prochain,  avec  les  notes  des  dates  et  des  con- 
ditions de  ces  avances; 

• 2°  De  l’aperçu  justificatif  des  dépenses  extraor- 
dinaires, évaluées  à 90,000,000  pour  cette  année,  et 
et  80,000,000  pour  l’année  prochaine; 

• 3°  De  toutes  les  anticipations  subsistantes; 

■ 4»  De  l’état  des  arrérages,  intérêts,  pensions  ou 
rentes  arriérés; 

• 5°  Des  reliquats  dus  par  les  départements; 

« 6«  Des  effets  dont  le  remboursement  est  sus- 
pendu ; 

• Le  tout  sans  préjudice  des  états  au  vrai  du  passif 
des  finances  pour  la  totalité  de  la  dette  publique.  » 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SEANCE  DU  21  NOVEMBBE  AU  SOIR. 

La  séance  ouverte,  on  a annoncé  que  M.  le  maré- 
chal de  Mailly  faisait  à la  patrie  le  sacrifice  de  scs 
boucles  d’or. 

On  est  passé  sur-le-champ  à l’ordre  du  jour, 
qui  était  d'entendre  le  comité  des  recherches. 

Le  doyen  du  comité,  M.  Goupil  de  Préfeln , prend 
la  parole  pour  dire  que  le  comité  s’est  constamment 
occupé,  d'après  l’esprit  de  son  institution,  de  tout  ce 
qui  peut  procurer  la  sûreté  et  la  liberté  publique,  de 
toute*’  qui  peut  faire  découvrir  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. 11  parle  avec  des  réticences  qui  excitent  les  plus 
grands  murmures.  Sans  vouloir  entrer  dans  aucun 
détail,  il  passe  en  revue  sommairement  toutes  les  af- 
faires qui  sont  venues  a la  connaissance  du  comité, 
et  d’abord  de  celle  de  M.  Augeard,  fermier-général. 

Cette  affaire,  de  peu  d’importance  au  premier  as- 


pect, dit  le  rapporteur,  a paru  au  comité  des  recher- 
ches mériter  la  plus  sérieuse  attention.  Le  comité  a 
reçu  des  documents  les  plus  positifs,  qui  le  détermi- 
nent à croire  que  le  plan  de  M.  Augeard,  combiné 
pour  enlever  le  roi  à Metz  (1),  n’est  point  le  fruit  de 
l’imagination  en  délire  de  M.  Augeanl.  Il  s’est  ap- 
puyé sur  les  circonstances,  sur  les  temps,  sur  la  con- 
firmation de  ce  plan  répété  par  tous  les  échos  de  la 
capitale,  et  le  comité  a pensé  que  les  apparences 
étaient  contre  M.  Augeard.  Il  fait  mention  de  M.  de 
Bezeuval,  des  trois  individus  arrêtés  et  détenus  dans 
les  prisons  du  Châtelet  pour  avoir  tenu  des  registres 
anti-patriotiques,  et  du  prince  de  Lambesc,  contre 
lequel  un  décret  de  prise  de  corps  a été  lancé  pour 
s’étre  porté  à des  voies  de  fait  dans  les  Tuileries. 

Un  particulier  de  la  Brie,  dont  le  nom  n'a  pas  été 
prononcé,  mais  aujourd'hui  constitué  prisonnier,  a 
lait  tout  son  possible  pour  traverser  l’approvision- 
nement des  marchés.  Il  est  essentiel  et  possible  de 
connaître  scs  mandats  et  ses  mandants.  Ce  particu- 
lier s’est  porté  avec  audace  contre  ceux  qui  voulaient 
vendre  des  grains  dans  son  canton.  11  a poussé  le 
crime  jusqu’à  menacer  d’incendier  ceux  qui,  se  prê- 
tant aux  circonstances,  vendraient  comme  à l’ordi- 
naire. 

Si  nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  du  mande- 
ment de  l’évêque  de  Tréguier,  continue  le  rappor- 
teur, c’est  que  nous  n’eu  avons  pas  été  chargés  par 
l’Assemblée  nationale.  Il  a fait  mention  de  l'affaire 
de  la  fille  de  Douai.  Cette  fille,  qui  a failli  d’être  as- 
sassinée, a dénoncé  le  complot  formé  contre  le  roi  et 
les  amis  de  la  constitution.  Le  comité  des  recherches 
n’a  pas  encore  des  preuves  complètes  de  tontes  les 
trames  et  tous  les  complots  des  ennemis  de  la  patrie  ; 
mais  il  a le  fil  qui  peut  le  conduire  à une  parfaite 
connaissance.  Nous  mettrons,  ajoute  le  rapporteur, 
sous  les  yeux  de  F Assemblée  toutes  les  connaissan- 
ces, notions,  documents  qui  nous  sont  parvenus. 

Un  membre  fait  une  motion  tendant  à autoriser 
les  membres  actuels  du  comité  des  recherches  à con- 
tinuer leur  travail.  (Ici  la  noblesse  s’est  mise  à rire.) 

| L’opinant  réplique  : Vous  riez  ; mais  ou  répond  dif- 
ficilement quand  on  a peur  : Qui  male  agit,  odit 
lurcm. 

M.  le  marquis  de  Foucauld  s’écrie  qu’il  faut  parler 
français. 

M.  Malouet  monte  à la  tribune  pour  inculper  le 
comité.  Il  demande  pourquoi  le  comité  a passe  sous 
silence  la  descente  et  les  perquisitions  faites  dans  le 
couvent  des  religieuses  de  F Annnnciadc  ; il  reproche 
aux  membres  de  ce  comité  d’avoir  compromis  la  di- 
gnité du  corps  législatif  en  descendant  jusqu'aux 
fonctions  de  commissaires  subalternes.  M.  Malouet 
demande  que  le  comité  soit  tenu  de  rendre  compte  à 
F Assemblée  des  motifs  qui  Font  porté  à cette  des- 
cente; quelles  ont  été  les  suites  et  les  indices  qu’il 
en  a retirés.  Ici  les  personnalités  ont  commencé,  ce- 
pendant sous  le  voile  de  la  retenue.  M.  Malouet  a été 
traité  par  M.  Goupil  d’ami  généreux  de  la  liberté. 
L’idée,  constante  que  l’on  a conçue  de  M.  Malouet  a 
fait  prendre  ceci  comme  une  ironie.  Il  a répondu  que 
le  comité  de  police  avait  dénoncé  au  comité  des  re- 
cherches qu’un  personnage  important  s’était  retiré 
dans  une  maison  religieuse,  et  qu’il  importait  beau- 
coup pour  la  sûreté  de  la  capitale  qu  il  fût  appré- 
hendé hors  ou  dans  ses  mura.  Je  ne  nomme  pas  ce 
personnage;  on  doit  le  connaître. 

La  police  avait  demandé  à être  autorisée  à faire  une 
descente  dans  cette  commuuauté;  loqts’y  est  passé 

avec  la  plus  grande  décence 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

fl)  Ce  projet  «l'enlèvement  du  roi  a effectivement  existé, 
cl  il  est  certain  411c  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  y prê- 
taient la  main.  L.  G. 


f«H«.  Tjp.  M*«H  Woi , ror  C»nmt\rr*  ■ 
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POLITIQUE  (0. 

Lorsque  la  véritable  politique  fait  en  France  (les  progrès 
inespérés,  ce  noui  si  étrangement  employé  jusqu’à  ce  jour, 
mais  qui  maintenant  réveille  tant  d'idées  grandes  et  neu- 
ves, ne  doit  plus  être  détourné  de  sa  vraie  signification. 

La  science  politique  ne  peut  être  traitée  complètement 
que  dans  un  ouvrage  qui  lui  soit  entièrement  consacré  : cet 
ouvrage  nous  manque;  mais  les  circonstances  actuelles 
nous  |>ermettenl  d'espérer  que  les  bons  esprits,  impatients 
de  propager  les  bons  principes,  ne  tarderont  pas  à s'empa- 
rer d’un  moyen  si  puissaut  pour  éclairer  les  hommes  et 
former  les  nation*. 

Une  gazette  politique,  ou  la  partie  d'un  journal  qui 
prend  ce  titre,  n’est  point  et  ne  peut  être  un  ouvrage  de 
ce  genre  : aliment  de  curiosité  plutôt  que  d'instruction, 
elle  doit  composer  principalement  les  matériaux  dont  se 
compose  la  science  politique. 

Mais  comme  cette  science  vit  «k  la  fois  de  faits  et  de  prin- 
cipes, il  est  impossible  aussi  qu’elle  se  borne  à une  simple 
nomenclature,  à une  exposition  aride  des  événements. 

Autrefois  la  politique  tirait  ses  principes  des  faits,  il  lui 
était  commode  de  n'avoir  pour  règle  que  l’habitude,  pour 
loi  que  l'autorité.  Tenir  à d’aulres  maximes  annonçait  des 
erreurs  coupables,  et  les  professer  hautement  devenait 
bientôt  un  crime  irrémissible. 

Cet  ordre  de  choses  si  favorable  & ceux  qui  gouvernent, 
et  si  ftmeste  à ceux  qui  sont  gouvernés,  a cessé  d’exister 
pour  nous.  Un  peuple  qui  s’éclaire,  raisonne;  un  peuple 
qui  raisonne  est  bientôt  libre  ; mais  si  l'intelligence  de  ses 
droits  donne  au  peuple  qui  les  avait  perdus  le  courage  de 
les  recouvrer,  il  ne  peut  espérer  de  les  défendre  h l’avenir 
que  par  une  réflexion  soutenue,  paru»  jugement  exercé; 
car  la  liberté  politique  est  le  fruit  tardif  de  l'étude  et  de 
F expérience. 

Aujourd'hui  donc  qu’il  appartient  à la  politique  d'élever 
et  d'étendre  l'esprit  public  en  France,  elle  doit  remonter 
des  fa  îts  aux  principes,  des  effets  aux  causes,  procédant 
toujours  du  connu  à l’inconnu  : telle  est  dans  ses  progrès  la 
inatche  de  l'esprit  humain.  H faut  s’y  conformer  en  tout, 
et  ne  pas  employer  des  moyens  étrangers  aux  autres  scien- 
ces pour  enseigner  aux  hommes  la  science  de  la  liberté,  que 
nous  devons  regarder  comme  la  première  cause  de  toutes. 

Pour  nous,  qui  ne  pouvons  pas  môme  nous  permettre 
de  prétendre  à un  tel  nonucur,  nous  nous  renfermons  dans 
les  limites  que  nous  prescrivent  eu  même  temps  la  nature 
de  notre  travail  et  les  faiblesses  de  nos  lumières.  Nous  nous 
bornerons  à exposer  avec  choix  et  à raconter  avec  une  sé- 
vère exactitude  les  événements  principaux.  Nous  rapporte- 
rons les  actes  publics  en  entier,  quand  leur  importance 
l'exigera,  ou  par  extrait  simplement,  lorsqu'ils  auront 
moins  d'intervt  que  d’étendue.  Nous  nous  proposons  de 
rapprocher  quelquefois  les  événements  opposés,  pour  faire 
sortir  de  ce  contraste , si  fécond  en  relierions,  les  consé- 
quences les  plus  frappantes.  Enfin,  dans  celte  lutte  géné- 
rale des  passions  humaines,  qui  jamais  peut  être  ne  pré- 
senta un  spectacle  plus  intéressant  qu'à  l'époque  actuelle, 
nous  serons  fidèles  à marquer  les  progrès  plus  ou  moins  ra- 
pides de  la  saine  politique  dans  les  diverses  contrées  du 
globe,  et  fc  saisir  dans  le  tumulte  des  actions  cl  la  foule 
des  événement  toutes  les  occasions  de  faire  aimer  les 
principes  conservateurs  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de 
l'bomme. 

(I)  On  sait  déjà  que  le  Moiificur  du  94  novembre  fut  le 
premier  numéro  de  cc  journal  qui  parut  en  1"80.  On  l'a  ici 
réimprimé  avec  le  prospectus  qui  précéda  cette  publication. 
Ce  fut  le  célèbre  libraire  Panckoucke  qui  se  décida  à publier 
une  Gazette  nationale,  après  avoir  vainement  sollicité  l’au- 
torisation de  faire  paraître,  sous  les  auspices  de  l’Assemblée, 
une  Gaielle  officielle.  Ce  premier  numéro  est  une  sorte  de 
ijxcimot.  L.  G. 

!*•  Série . — Tome  II 


DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  31  octobre.  — La  grande  flotte  russe 
a regagné  scs  ports  dans  une  saison  où  la  Baltique  n’est  pas 
navigable,  surtout  pour  de  gros  vaisseaux  et  une  nombreuse 
flotte.  FJle  est  rentrée  à Cronsladt  et  à Kevel,  ainsi  que  la 
division  des  vaisseaux  de  guerre  qui  ont  pa*-sé  l'hiver  der- 
nier dans  noire  port.  Nous  n'aurons  point  cette  année  de 
vaisseaux  russes  dans  nos  ports;  mais  notre  cour  a or- 
donné de  ne  désarmer  qu'une  partie  de  son  escadre;  les 
autres  vaisseaux  n’ont  été  que  dégréés , pour  être  en  état, 
à luul  événement , de  mettre  en  mer  en  peu  de  jours. 

SUÈDE. 

De  Stralsund  en  Poméranie , le  2 novembre.  — La  flotte  ■ 
suédoise,  aux  ordres  du  duc  de  Sudermanie,  est  rentrée  le 
27  du  mois  dernier  dans  le  port  de  Carlscrone  : elle  ne  s’en 
était  pas  beaucoup  écartée  durant  sa  croisière. 

La  campagne  en  Finlande  est  aussi  terminée  sans  aucun 
avantage  pour  l’une  ou  l'autre  de*  puissances  belligéran- 
tes. Cependant  il  se  pourrait  encore  qu'on  attaquât  les 
Busses  près  de  U’érela  ; on  a mis  les  magasins  en  sûreté. 

Le  comte  rie  Rosen  est  arrivé  de  Constantinople  ; il  est 
parti  sur-le  champ  pour  se  rendre  auprès  du  roi  en  Fin- 
lande : S.  M.  doit  revenir  incessamment  ù Stockholm  ; on 
présume  qu'elh  y passera  l'hiver. 

Les  Etats  seront  probablement  convoqués  le  mois  pro- 
chain. 

ALLEMAGNE. 

Di  Hambourg , le  5 novembre.  — La  Finlande  sera  ga- 
rantie de  toutes  surprises  de  la  part  «les  Russes,  maigre  le 
renfort  de  plusieurs  régiments  qu’ils  viennent  de  recevoir, 
les  généraux  de  Plalen  et  de  Mcycrfelt  restant  dans  celle 
province  où  ils  commanderont  l’armée. 

De  l 'tenue,  le  28  octobre. — L'empereur,  malgré  sa  santé 
encore  faible  et  chancelante,  conserve  toujours  la  même 
application  au  travail  et  la  même  activité. 

La  forteresse  d'Akicnnan  prise,  les  Russes  sout  maîtres 
des  deux  rives  du  Dniester.  — Bendcr  est  investi. 

Du  camp  de  Méhadic,  le  général  Warlen&lébcu  marche 
vers  la  vallée  de  Scbuppuncck. 

De  Semtin , le  18  octobre.  — Les  régiments  de  Caroly, 
de  l’alfy,  de  Nicolas  Esterhazy  et  de  S4cin  sont  retournés 
le  13  de  ce  mois  dans  le  Bannat.  Trois  bataillons  de  Giulay 
et  deux  divisions  de  hussards  ont  marché  du  côté  de  5a- 
batch.  On  présume  que  le  sége  d'Onona  ne  sera  pas  de 
longue  durée  ; la  grosse  artillerie  de  Tcme&war  y géra  em- 
ployée. 

Le  prince  de  Cobourg  n’a  pas  encore  quitté  son  camp 
près  rie  Gerlzeni , il  y fait  des  préparatifs  pour  attaquer 
Brailow. 

Le  prince  de  Holienlohe  pénètre  toujours  plus  avant  dans 
lu  Valuchie. 

On  dit  que  le  maréchal  de  London  ne  retournera  pas  à 
Vienne  avant  d'avoir  forcé  les  Turcs  à évaquer  entièrement 
la  Servie. 

ITALIE. 

De  Home,  le  21  octobre.  — Une  congiégnlion  de  cardi- 
naux a mûrement  examiné  les  décrets  de  l’Assemblée  na- 
tionale de  France,  relatifs  il  la  suppression  des  annales.  II 
a élé  résolu , après  de  longues  délibérations,  d’y  consentir 
par  un  bref  formel , avec  celle  clause  : pour  le  présent. 

LL.  EE.  espèrent  sûrement  que  les  maréchaux  de  la 
diète  de  Pologne  ne  mettront  pas  la  meme  clause  en  répon- 
dant au  bref  que  le  pape  leur  a adressé,  et  dans  lequel  Sa 
Sainieic  fuit  des  exhortations  très  pressantes  aux  Etats  as- 
semblés, au  sujet  des  dispositions  qui  concernent  les  biens 
du  clergé 
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ta  cour  de  Naples  a eraint  l'influence  des  opinions  fran- 
ça  iscs  dans  les  deux  Sicile*.  Elle  a prié  la  cour  de  Rome  de 
n'accorder  des  passeports  pour  ses  Etats  qu’à  des  Français 
du  premier  rang;,  ou  du  moins  d’une  profession  paisible, 
qui  garantisse  le  caractère  des  personnes.  D’ailleurs  tous 
les  oiiTrages,  écrits,  relations  concernant  les  troubles  de 
France,  sont  proscrits  sous  les  peines  les  plus  sévères;  et 
cette  belle  partie  de  l’Italie,  les  Etals  des  Deux-Siciles,  se- 
ront probablement  préservés  longtemps  encore  des  orages 
de  la  liberté. 

ESPAGNE. 

De  Madrid.  — Les  partisans  de  la  liberté  s’étaient  flattés 
que  le»  Espagnols  profiteraient  de  la  cérémonie  du  couron- 
nement de  Sa  Majesté  Catholique  pour  réclamer  leurs 
droit*  et  demander  le  rétablissement  des  Cortès  ; mais  ces 
belles  espérances  viennent  de  s'évanouir.  L’entrée  publique 
du  roi  n’a  produit  d’autre  effet  que  d’amuser  à l’ordinaire 
la  stupide  populace  par  dcsromhais  de  taureaux,  et  de  ra- 
valer de  plus  en  pin*  aux  yeux  de  l'univers  une  nation  qui 
ae  plail  & de  semblables  spectacles.  Les  députés  des  provin- 
ces , ers  v aines  ombres  des  anciennes  Cortès,  ae  sont  laissé 
éblouir  par  le  faux  éclat  du  trône,  et  les  ministres  d’au- 
tels ensanglantés  par  «les  victimes  humaines  ont  apposé  le 
sceau  céleste  à cette  usurpation  criminelle  des  droits  sacrés 
de  l’homme.  Enfin  le  moment  favorable  de  régler  les  obli- 
alioru  respectives  du  souverain  et  des  sujets  est  passé  : 
’aeilis  est  deteensus  ; sed  revueave  gradum , Aie  labor. 
( Phare  politique  et  littéraire)  n°  40.) 

PAYS-BAS. 

Affaires  du  Brabant.  — L'effroi  qu’inspire  le  premier 
sang  versé  dans  une  guerre  civile,  la  sorte  d'enthousiasme 
que  donne  un  premier  avantage  à des  patriotes  armés,  ont 
sans  doute  fait  exagérer  cl  l'affaire  de  Turnhout  entre  les 
troupes  autrichiennes  y cl  les  progrès  des  nouveaux  in- 
surgent i r. 

Les  gazcliers  doivent  compte  des  faits  & tous  ceux  qui  li- 
sent ; peut-être  doivent-ils  compte  de  leurs  opinions  au  petit 
nombre  d’hommes  qui  réfléchissent  et  qui  jug«:nt. 

Il  parait  constant  que  le  major-général  Sdirocdcr  s'est 
engagé  imprudemment  dans  le  village  de  Turuhout.  Soit 
qu’il  ail  méprisé  ses  ennemis,  soit  qu’il  n’ait  pas  été  maitre 
de  ses  troupes,  il  a éprouvé  mm  disgrâce,  cl  M.  le  comte 
d’Arberg  lui  a succédé. 

Quant  au  feu,  que  les  uns  appellent  séditieux,  cl  d’autres 
patriotique,  il  ne  va  point  au-delà  de  l'extrémité  de  la 
Campine. 

Voisins  de  cette  province,  trois  villages  de  Flandre  ont 
arboré  le  drapeau  blanc  avec  une  croix  rouge,  qui  est  en 
même  temps  le  signal  «l’une  guerre  sacrée  cl  l'étendard 
«l’une  guerre  civile.  Un  régiment  de  dragons  a paru.  Le  vil- 
lage de  Vacsmunstcr  n mis  bas  les  armes  : il  a livré  sou 
curé  pour  échapper  à la  fureur  du  soldat 

Il  n'est  point  avéré  que  les  patrioUis  aient  deux  petits 
corps  d’ani«ée,  l’nn  en  Brabant  à Turuhout,  le  second  dans 
la  Flandre,  à Saint-Nicolas;  le  premier  à trois  lieues,  l’autre 
à deux  et  demie  du  territoire  hollandais.  On  assure  que  les 
patriotes  brabançons  ne  manquent  ni  d'argent,  ni  de  muni- 
tions; qu'ils  connaissent  la  discipline,  et  qu’ils  ont  des  chefs 
expérimentés.  Il  n’y  a rien  là  qui  paraisse;  exagéré  ; il  suffit, 
pour  ue  pas  s'en  étonner,  de  se  rappeler  les  premières  cau- 
ses de  l'insurrection,  le  nombre  dos  personnages  importants 
dont  le  sort  est  attaché  maintenant  à celui  de  celte  guerre, 
et  de  relire  d’une  part  to  manifeste  des  insurgent* , et  de 
l’autre  le  décret  qui  le  condamne  au  feu. 

Cependant  le  seul  chef  désigné  est  l’avocat  Henri  Van- 
der-Noot,  auteur  du  mauifesle  dos  Brabançons,  et  agent 
plénipotentiaire  de  l'insurrection. 

Les  patriotes  attendent  des  secours  de  la  Hollande;  mais 
le  gouvernement  général  n’a  rien  oublié  pour  leur  enlever 
celle  espérance  : il  a remis  à M.  le  baron  de  Stop,  ministre 
de  1a  république,  un  mémoire  détaillé  sur  les  dangers  de 
souffrir  les  émigrauls  dans  la  baronnie  de  Brada.  Il  avertit 
L.  H.  P.  que  as  bandes  ont  des  chefs  connus  et  des  desseins 
perfides,  et  qu’elles  s'augmentent  continuellement  par  les 


réfugiés  du  pars  de  Liège.  Rien  n'est  oublié  : on  sait  tout, 
jusqu’aux  dépôts  d’armes. 

M.  le  baron  de  Stop  est  requis  par  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  l'empereur  de  donner  connaissance  de  ce  pré- 
sent mémoire  à ses  maîtres. 

Le  gouvernement  est  sur  ses  gardes;  mais  il  ne  parait 
point  alarmé  : il  parle  lui-mème  de  sa  prudence  et  de  sa 
securité  dans  la  pK ce  suivante  : 

« Le  gouvernement  reçoit,  de  la  part  des  Etals,  des  châ- 
tellenies et  des  municipalités  dos  différentes  provinces  des 
Pays-Bas , les  assurance*  les  plus  empressées  de  leur  atta- 
chement et  de  leur  fidélité  pour  la  personne  sacrée  de 
S.  M.  l’empereur,  leur  légitime  souverain  ; elles  expriment 
à l’envi  les  unes  des  auties,  de  la  manière  la  plus  énergi- 
que, l’horreur  que  leur  inspire  l’exécrable  manifeste  que 
le  soi-disant  agent  du  peuple  brabançon,  Henri  t'an-der - 
Noot,  a répandu  avec  profusion  dans  le  pays  : et  quoi  qu’en 
disent  des  feuilles  étrangères,  (issues  des  plus  extravagants 
mensonges  sur  les  prétendues  conquêtes  de  la  horde  soi-di- 
sant patriotique,  ameutée  par  ce  traître  contre  le  repos  pu- 
blic, on  prend  des  mesures  si  efficace' , que  ce  détestable 
complot  sera  bientôt  dissipé,  cl  que  tout  rentrera  dans 
l'ordre. 

■ Ce  qui  feia  le  plus  frémir  dans  l'histoire  de  cette  trame 
odieuse,  c’est  qu’elle  est  ourdie  en  grande  partie  par  des 
prêtres;  que  les  ministres  d’un  Dieu  de  paix  portent  le*  armes 
et  excitent  le  peuple  à les  prendre  contre  Point  «lu  Seigneur, 
et  que  ces  imposteurs  blasphèment  le  ciel,  en  pronu-ltant  sa 
protection  à des  forfaits  horribles,  et  vernissent  de  miraclra 
les  événement*  les  plus  ordinaire*.  C’est  avec  regret  que 
l’on  ne  voit  forcé  de  dévoiler  ecs  horreurs,  pour  prémunir 
le  public  contre  une  si  abominable  séduction.  La  saine 
parti*  du  clergé , qui  a droit  à la  vénération  des  peuples, 
abhorre  «le  pareils  excès,  loin  d’y  prendre  paru  • 

Le  ministre  plénipotentiaire.  Bd.  le  comte  de  Trautmans- 
dorff,  en  envoyant  à tous  les  chefs-ville»  le  décret  rendu 
le  31  octobre  par  le  conseil  de  l’empereur,  contre  le  ma- 
nifeste et  les  autres  pièces  pubhecs  par  les  mécou lents,  leur 
a écrit  la  lettre  qui  suit  : 

« La .postérité  ne  pourra  jamais  croire,  messieurs,  ce 
qu’un  misérable  traître,  nommé  Henri  Can-aer-Noot,  ose 
sc  permettre  dans  ce  moment  ci  contre  son  souverain.  Non 
content  de  n’avoir  cessé  depuis  1787  ses  criminelles  ma- 
nœuvras pour  fomenter  les  troubles  dans  ce  pays,  au  poiul 
que,  sur  les  diligence*  faites  à sa  charge  par  le  ministère  pu- 
blic, il  a été  dm  été  «le  prise  de  corps  pur  sou  juge  compé- 
tent; ccl  insolent  factieux  fugitif  étant  parvenu  à atlirer 
dans  sou  parti  environ  trois  à quatre  mille  dupes,  qui  sont 
allées  se  joindre  à lui  sur  le  territoire  hollandais,  du  côté 
de  Bréda , a eu  l’audace  de  faire  à main  armée,  avec  cette 
troupe,  une  Invasion  dan*  la  partie  du  Brabant  qui  avoi- 
sine ce  territoire,  et  de  publier  en  mémo  temps  un  pré- 
tendu manifeste,  rempli  de  faussetés,  d’inepties,  d'incon- 
séquences et  d’absurdités,  dans  lequel,  sous  l'extravagant 
titre  qu’il  s’arroge  , d'agent  plénipotentiaire  du  peuple 
brabançon , il  a l’incroyable  témérité  de  déclarer  IVmpe- 
rcur  déchu  de  la  souveraineté  dr  celle  province,  et  d’oser, 
par  une  lettre  circulaire  imprimée  et  signée  de  lui,  inviter 
les  administrateurs  et  les  peuples  des  autres  provinces  bel- 
giques  à s'unir  avec  lui,  et  à sc  soulever  de  même  contre 
la  souveraineté  de  Sa  Majesté. 

t Vous  verrez,  messieurs,  par  l'imprimé  ci-joînt,  ce  que 
le  grand  conseil  a décerné  contre  ces  infirmes  pièces.  Je 
suis  trop  convaincu  des  sentiments  inviolable  de  fidélité  et 
d’obéissance,  et  de  rattachement  dont  vous  cl  le  peuple 
que  vous  représente*  êtes  pénétrés  envers  votre  souverain, 
pour  ne  pas  m’attendre  que  vous  vous  empresserez  à lui 
marquer  toute  l’horreur  et  l’indignation  que  vous  inspire 
l’audacieuse  entreprise  de  ce  scélérat  et  de  ses  adhérents, 
et  me  mettre  à même  de  donner  de  votre  part  à Sa  Majesté 
cette  nouveJle  preuve  de  votre  xèle  et  «le  votre  soumission. 

« Je  suis  avec  une  considération  distinguée , etc. 

« Signe  TatcTUArtsDonrr.  » 

Quelque*  avis  portent  à quinze  mille  hommes  les  troupe* 
qui  vont  marcher  vers  les  provinces  belgiqu»  s.  On  a appris 
de  Vienne  que  trois  régiments  en  avaient  reçu  l’ordre  ; le 
régiment  de  Cobourg,  cavalerie , celui  des  cbcrau-Jégcra 
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de  l’empereur,  et  un  trois! ‘me.  On  *e  nppelle  le  corps 
de  chasseurs  qui  doit  être  levé  parmi  la  jeunesse  du  plat* 
pays.  Leur  engagement  ne  doit  durer  que  jusqu'à  la  fin 
de*  troubles , ou  leur  promet  avantages  cl  récompense  I 
leur  uniforme  sera  de  couleur  grise,  revers  verts. 

Depuis  que  le  comte  d’Arberg,  écrit-on  de  Bruxelles,  en 
date  du  8 novembre,  a pris  le  commandement  des  troupes 
impériales,  les  patriotes  ont  évacué  la  Campinc  ; et  s'il  est 
vrai  qu'ils  se  soient  réunis  en  corps  d'armée,  retenus,  cir- 
conscrits dans  |p  territoire  impérial,  Ils  ne  pourront  éviter 
un  combat  décisif  ou  une  déroule  complète.  En  effet,  la 
conduite  des  Etats-Généraux  à l'égard  de  M.  le  chancelier 
Crumpipcn  et  du  bâtiment  de  garde  devant  Lillo,  et  la 
difficulté  de  sc  replier  sur  le  territoire  de  Liège,  menacé 
lui-méme,  ne  laissent  aux  mécontents  de  ressources  que 
dans  leur  courage  et  peut-être  leur  désespoir. 

On  a appris  de  Bruxelles  que  M.  Linguet,  gardé  à vue 
dans  sa  maison  jusqu'alors,  a obtenu  une  liberté  pro- 
visoire. 

Le  chapelain  et  trésorier  de  l'hApltal  Saint-Jean,  l’un 
des  complices  de  la  conspiration  découverte,  après  a’ètre 
sauvé  de  sa  prison  et  avoir  encouru  le  danger  de  se  tuer 
en  se  jetant  du  haut  d’une  fenêtre  très  élevée,  repris  par  les 
sentinelles,  s'est  étranglé  avec  un  mouchoir  dans  la  prison 
plus  étroite  où  U était  resserré.  Les  Minimes  ont  eu  ordre 
d’évacuer  leur  couvent  dont  on  a besoin  pour  y préparer 
de  nouvelles  prisons.  L'archrvêque  de  Malines  et  le  cardi- 
nal d’Anvers,  sortis  furtivement  de  Bruxelles,  après  avoir- 
fait  prendre  & leurs  gens  la  livrée  du  commandant-général, 
M.  le  comte  d'Arberg,  se  sont,  dit-on,  rendus  à Maestricht. 

ANGLETERRE. 

De  fondre» , te  P novembre . — Pendant  la  vacance  du 
parlement,  sir  Watkin  I.cwis  a consacré  son  temps  à mettre 
lu  milice  de  Londres  sur  un  pied  respectable.  81  ce  corps 
avait  existé  avant  les  derniers  troubles,  celle  ville  n’aurait 
jamais  éprouvé  les  violences  et  les  horreurs  qui  l’ont  dé- 
solée. Ces  nouvelles  troupes  seront  toujours  pr  tes  & secou- 
rir la  puissance  civile  h sa  première  réquisition,  et  les  in- 
surrections seront  étouffées  dans  leur  naissance.  Les  offi- 
ciers et  les  soldats  étant  en  général  des  citoyens,  s’attireront 
plus  de  respect  et  de  coufiance  de  la  part  des  bourgeois,  et 
les  troupes  réglées  se  verront  avec  plaisir  déchargées  du 
soin  fâcheux  d’exécuter  des  ordres  qui  pourraient  devenir 
fatal»  à la  constitution  de  leur  pays.  Le  nouveau  corps  de 
troupes  bourgeoises  sera  probablement  employé  h garder 
la  banque. 

Les  paiements  des  longues  annuités  de  la  banque,  fermés 
le  5 septembre,  doivent  avoir  été  rouverts  à la  banque  le 
27  octobre. 

Voici  l’état  des  liaisons  de  la  Grande-Bretagne  avec  les 
puissances  étrangères. 

La  Prusse,  m alliance. 

La  Suède,  de  même. 

La  Hollande,  de  même. 

L’Allemagne,  froidement. 

Le  Danemarck , froidement. 

La  Russie,  la  froideur  commence. 

La  France  cl  l’Espagne,  en  paix. 

Nos  liaisons  ordinairrs  autrefois  étaient  avec  la  Russie, 
l'Autriche  et  le  Danemarck  ; mois  les  temps  changent. 

C’est  un  artiste  anglais,  M.  Guischard,  que  le  duc  d’Or- 
léans a chargé  de  la  surintendance  de  ses  bâtiments  dans 
Park-Lauc. 

Les  ouvriers  en  soie  de  Spitalfields  ont  rédigé  une  ac- 
tion de  grâces  a'seï  biiarrc,  qu’ils  ont  prié  leurs  pasteurs 
d’insérer  dans  les  prières  du  dimanche.  Elle  est  à peu  près 
conçue  ainsi  : 

• Nous  vous  remercions,  6 ciel,  et  vous  belles  dames  de 
re  royaume,  de  nous  avoir  rendu  h nous  et  â nos  enfants 
les  bénédictions  de  cette  vie,  dont  uous  avons  été  si  long- 
temps privés.  • 

Le  fait  est  que  la  mode  de  porter  des  étoffes  de  soie  re- 
prend, et  que  plus  de  cinquante  mille  ouvriers  qui  mou- 


raient de  faim  depuis  dix  ans  sont  employés  et  vont  avoir 
du  pain. 

Le  trait  solvant,  relatif  A la  Baie  botanique  (1),  n’est  pas 
généralement  connu.  Le  révérend  M.  Johnson,  chapelain  de 
cet  é’ablissement,  s’ert  adressé  avant  son  départ  h l’arche- 
vêque de  Cantorbery,  pour  recevoir  ses  pouvoirs  et  ses 
instructions  relativement  A l'administra  lion  de  la  bénédic- 
tion nuptiale.  Cette  question  a été  soumise  A l'examen  de* 
évêques.  Après  avoir  longuement  délibéré,  les  prélats  ont 
décidé  que  le  chapelain  ne  pouvait  se  dispenser  de  suivre 
les  rites  de  l’église  anglicane.  Celle  réponse  a satisfait 
M.  Johnson  quant  A scs  ouailles;  mais  il  a songé  qu'il  était 
possible  qu’il  voulût  lui-méme  se  marier  A la  Baie  botani- 
que, et  comme  il  y serait  la  seule  personne  qui  pourrait 
légalement  faire  la  cérémonie,  il  s’est  élevé  dans  sa  tête  des 
doutes  sur  celle  difficulté;  l’honnête  chapelain  s’cvt  de- 
mandé s'il  pourrait  Lien  régulièrement  se  marier  lui-mé- 
rue?  Nouveau  recours  A l'archevêque;  nouvel  examen  des 
prélats  anglican».  Pour  cette  foi»,  ils  ont  trouvé  la  question 
si  épineuse  que  la  (lotte  a mis  à la  voile  avant  qu’ils  aient 
pu  la  résoudre.  M.  Johnson  s’est  toujours  marié  par  pré- 
caution avant  de  partir.  Mais  si  sa  femme  venait  A mourir, 
il  retomberait  dans  le  méuic  embarras,  et  I’od  dit  qu'U  est 
parti  assez  mécontent. 

L’empereur  et  l'impératrice  de  Russie  viennent  de  com- 
muniquer A la  Grande-Bretagne  les  conditions  auxquelles 
ils  veulent  bien  consentir  A faire  la  paix  avec  la  Porte. 

On  assure  que  tels  sont  les  terme»  de  celte  pacification. 

L’empereur  insiste  pour  que  les  limites  entre  ses  domai- 
nes et  ceux  du  grand-seigneur  soient  comme  le  traité  de 
Passarow itz  les  a fixées,  et  que  le  Turc  cède  pour  jamais  A 
la  maison  d’ Autriche  tout  le  territoire  qu'il  a pu  occuper 
ou  conquérir  sur  elle  depuis  la  date  de  ce  traité. 

De  plus,  que  la  Porte  lui  cède,  en  indemnité  de  la  der- 
nière guerre,  la  Moldavie  jusqu' A Roman  et  Stutx.  L’im- 
pératrice de  Russie,  quoiqu'elle  paraisse  bien  plus  désin- 
lérts-ée,  puisqu’elle  se  contente  du  reste  de  la  Moldavie, 
s'oublie  encore  moins  que  l'empereur  dans  cet  arran- 
gement. Elle  exige  la  Vulacbie  et  la  Bessarabie  pour  le 
prince  de  Polemkin,  qui  le»  possédera  sous  le  litre  de  hos- 
jHtdar,  tributaire  de  la  Forte,  qui  ne  pourra  pourtant  te 
déposer  tant  qu'il  paiera  le  tribut  convenu. 

Les  Turc*  n'auront  sûrement  pas  oublié  la  cession  de  la 
Crimée,  faite  A la  Russie  par  Sahim  Gueray,  et  il  n’est  pas 
probable  qu’ils  acceptent  une  capitulation  qui  la  mettrait 
bientôt  A la  place  du  prince  Polemkin , et  paroonséquent  à 
portée  de  fondre  immédiatement  sur  les  provinces  de  l’em- 
pire ottoman. 

Les  gens  qui  savent  combien  le  grand-duc  a A se  plaindre 
du  prince  l'otemkln  imaginent  que  celui-ci  veut  se  mé- 
nogerun  asile  hors  de  la  Russie,  qu'U  sera  sûrement  forcé 
d'abandonner  dès  que  le  lils  de  sa  souveraine  montera  sur 
le  trône,  époque  d’autant  moins  éloignée,  que  Catherine  II 
est  attaquée  d’une  muladie  incurable , particulière  A son 
sexe,  et  contre  laquelle  il  semble  depuis  quelque  temps 
qu’elle  lutte  avec  moins  de  succès. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Proclamation  du  roi,  du  5 novem- 
bre 1780,  pour  accorder  des  primes  en  faveur  de 
l'importation  des  grains. 

Cette  proclamation  porte  en  subsistance  qu’il  sera 
payé  à tous  négociant*  français  et  étrangers  qui,  A 
compter  du  l«*r  décembre  1780,  jusqu’au  1**  juillet 
1790,  introduiront  des  froments,  seigles  et  orges,  et 
des  farines  provenant  desdits  grains,  venant  de  di- 
vers ports  de  l'Europe,  ou  de  ceux  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique,  les  primes  ci-après,  savoir  : (renie  sous 
par  quintal  de  froment,  quarante  sous  par  quintal 
de  farine  de  froment,  vingt  quatre  jous  par  quintal 
de  seigle,  trente- deux  sous  par  quintal  de  farine  de 
seigle,  vingt  sous  par  quintal  d'orge,  et  vingt-sept 
sous  par  quintal  de  farine  d’orge. 

(I)  C’ait  de  Botany-Bay  qu’il  *’«|it  ici. 
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Il  est  indigne  de  l'opinion  publique  de  prononcer 
sur  le  sort  d'un  accuse,  quel  qu'il  soit;  mais  quand 
un  homme  a été  arreté  à Paris  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité, on  ne  doit  peut-être  pas  se  permettre  de  le 
croire  tout-à-fait  innocent,  sur  le  simple  exposé 
d'une  justilication  qu’il  présente  au  public. 

Tous  les  honnêtes  gens  ont  porté  sans  doute  le 
poids  des  réflexions  que  leur  a suggérées  la  manière 
dontM.  Augeard  a été  dénoncé.  Le  patriotisme  peut- 
il  ou  ne  peut-il  pas  autoriser  la  délation  d’un  crime 
capital  ? Cette  question  n’est  point  étrangère  au  pro- 
cès dcM.  Augeard. 

On  a déjà  remarqué  que  cette  doctrine  de  délation 
qui,  sous  prétexte  du  bien  public,  expose  les  citoyens 
aux  entreprises  de  la  perfidie  et  de  la  haine,  qui  in- 
vite les  serviteurs  à trahir  leurs  maîtres,  les  ingrats 
à vendre  leurs  bienfaiteurs,  avait  quelquefois  été  la 
doctrine  des  gouvernements,  nous  ajouterons  que 
dans  ce  moment-ci  elle  l’est  encore  de  plusieurs  sou- 
verains de  l'Europe. 

Certes,  une  pareille  doctrine  a besoin,  pour  échap- 
per à l'horreur  qu'elle  inspire,  dVtre  uniquement 
réservée  à la  protection  de  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété menacés  à la  fois;  mais  elle  devient  exécrable, 
sans  rémission,  lorsqu’elle  est  aux  ordres  de  l’intérêt 
privé  et  des  caprices  d’un  seul  homme,  quels  que 
soient  son  rang,  sa  dignité  et  sa  puissance. 

De  Lyon,  le  10  novembre. 

Les  citoyens  de  cette  ville  ont  formé  une  légion  de 
volontaires  qui,  après  avoir  chassé,  dissipé  et  détmit 
les  bripnds  soudoyés  pour  y exciter  des  troubles, 
ont  volé  au  secours  des  provinces  voisines  infestées 
par  d’autres  brigands  ; ils  les  ont  attaqués  et  pour- 
suivis avec  tant  d'ardeur,  qu'ils  ont  rétabli  le  calme 
dans  ces  provinces,  où  ils  sont  chéris  et  regrettés. 


ADMINISTRATION. 

Tableau  de  la  municipalité  de  Paris  (1). 

La  dissolution  subite  et  impétueuse  des  pouvoirs 
qui  régissaient  cette  grande  cité  a donné  lieu  à un 
ordre  de  choses  si  différent  de  son  ancien  régime  pu- 
blic, qu’il  est  important  de  présenter  à nos  lecteurs 
au  moins  l’esquisse  de  son  administration  actuelle, 
pour  leur  faciliter  l’intelligence  des  matières  que 
nous  aurons  à traiter  dans  cet  article. 

Paris  offre  encore  quelque  incohérence,  quelque 
défaut  dans  la  forme  de  son  gouvernement  ; après  la 
secousse  qu'il  vient  d’éprouver,  c’est  beaucoup  d’y 
trouver  des  moyens  d’ordre,  l’espoir  d’une  organisa- 
tion constitutionnelle  et  libre. 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  les  puissances 
qui  divisent  aujourd’hui  la  capitale,  sur  les  malheurs 
qui  en  résulteraient  inévitablement  si  l’union,  la 
concorde  et  la  subordination  ne  venaient  à l’appui 
des  lois  et  de  la  liberté  ; nous  nous  contenterons  de 
dire  les  choses  après  que  nous  aurons  placé  quel- 
ques définitions  qui  nous  paraissent  indispensables. 

Sous  le  nom  d’assemblée  de  la  commune  et  de  mu- 
nicipalité, la  mairie  jouit  aujourd’hui  de  tous  les 
droits  exercés  auparavant  par  l’hCtel-de-ville  et  le 
lieutenant  de  police. 

Cette  réunion  de  fonctions  paraît  dans  la  nature 
d’une  constitution  municipale,  puisque  celle-ci  com- 

(*)  Le*  détail»  contenu»  dan*  ce  tableau  de  la  municipa- 
lité de  Parti  sont  précieux  pour  l'histoire  de  noire  révolu- 
tion ; nulle  part  on  n’en  trouve  d’aussi  complets  et  d’aussi 
«*•«*.  L.  G. 


fircud  essentiellement  l'administration  des  choses  et 
e gouvernement  des  personnes. 

Telles  autrefois  les  villes  avaient  leur  garde  bour- 

f;eoise,  formaient  une  bourse  commune,  élisaient 
eurs  magistrats  municipaux,  et  leur  obéissaient. 

On  doit  distinguer  aujourd'hui  à Paris  la  munici- 
palité de  l'assemblée  de  la  commune. 

La  municipalité  est  proprement  le  pouvoir  actif  de 
la  commune;  rassembler  générale  représente  le  pou- 
voir délibératif,  la  ville  dans  ses  droits  et  ses  fonc- 
tions de  commune. 

La  municipalité,  par  où  nous  commençons  c«  t 
aperçu,  est  composée  de  plusieurs  corps  et  tirée  du 
sein  même  de  rassemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

Soixante  membres,  sans  compter  le  maire  et  le 
commandant-général,  la  composent  et  forment  par 
leur  réunion  le  conseil  de  ville. 

Ce  conseil  de  ville  se  partage  en  différents  dépar- 
tements, en  un  bureau  de  ville  et  un  tribunal  con- 
tentieux. 

Ce  sont  ces  trois  corps  qui  administrent  la  ville  et 
veillent  chacun  dans  leur  partie  au  maintien  du  re- 
pos et  de  la  police. 

Le  premier,  dans  l’ordre  des  besoins,  est  celui  des 
subsistances,  département  difficile  dans  ces  moments 
de  troubles  et  de  factions. 

L’on  conçoit  aisément  quels  soins,  quelle  activité, 
quel  courage  il  faut  avoir  pour  oser  se  charger  de  la 
subsistance  d’une  capitale  inquiète,  d’un  peuple  sans 
cesse  agité,  et  que  l'avenir  tourmente  plus  encore 
que  le  présent. 

L’Europe  apprend  sans  doute  avec  étonnement 
qu’un  simple  nomme  de  lettres,  M.  de  Vaovilliers, 
remplit  cette  tâche  laborieuse,  et  lixe  en  quelque 
sorte  l'abondance  au  milieu  de  nous,  malgré  les 
maux  d’une  disette  plus  ou  moins  positive.  On  doit 
cette  justice  à cet  infatigable  administrateur,  qu’au 
travail  le  plus  assidu  il  joint  le  désintéressement  et 
la  fermeté  de  l’homme  le  plus  intègre,  qualités  qui 
lui  sont  communes  avec  ses  collègues  et  ceux  qui  le 
secondent. 

Le  deuxième  département  est  celui  de  la  police. 
Le  désordre  des  affaires,  l’anarchie  des  principes,  la 
confusion  des  matières  ont  fait  de  ce  département  un 
des  plus  difficiles  comme  des  plus  utiles  de  la  muni- 
cipalité. 

Ces  temps  ne  sont  plus  où  l’ou  administrait  avec 
des  ordres  arbitraire  et  des  espions;  la  loi  seule  doit, 
être  aujourd'hui  la  règle  des  magistrats  de  police,  et 
Paris,  après  tant  d'actes  de  courage,  ne  se  laisserait 
pas  aisément  conduire  aux  caprices  d'uu  despote 
puissant  ou  accrédité. 

La  police  est  donc  devenue  difficile  en  proportion 
de  ce  qu'elle  s’est  rapprochée  de  son  institution,  qui 
est  la  protection  et  non  l'oppression  des  hommes. 

Le  lieutenant  de  maire  de  ce  département  est 
M.  Duport  Dutertre  (l),  homme  de  loi,  philoso- 
phe fusible  et  généreux,  qui  ramènerait,  ainsi 
que  ses  collègues,  l’ordre  et  la  morale  parmi  les 
citoyens  de  Paris,  si  ceux-ci  pouvaient  connaître 
combien  la  fortune  les  a favorisés  dans  leur  pre- 
mier choix  (2).  Nous  reviendrons  sur  ce  dépar- 
tement. 

(!)  Nom  verront  plu*  tard  ce  lieutenant  du  maire,  chargé 
alor*  de  la  police,  arriver  au  miniitère  sous  le»  auspices  de* 
députe»  patriote»  de  la  Législative.  L.  G. 

(S)  Le  public  verra  tans  doute  avec  plaisir  dan*  ce  dépar- 
tement M.  Peuchet,  auteur  du  Dictionnaire  mcyclopèditfue 
de  police  et  municipalité,  ouvrage  également  éloigné  du  fa- 
natisme incendiaire  qui  perd  tout,  et  de  l'esprit  de  servitude 
qui  corrompt  ‘oui.  A.  M. 
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En  général,  tous  les  administrateurs  actuels  sont 
ou  hommes  de  lettres,  ou  hommes  de  loi,  ennemis 
parconséq  tient  des  formes  arbitraires , et  accou- 
tumes à regarder  la  justice  et  la  raison  comme  les 
véritables  fondements  de  l’administration  d’un  peu- 
ple libre. 

Le  troisième  departement  contient  les  établis- 
sements publics.  Sous  ce  nom  sont  compris  les  éta- 
blissements pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  pour 
le  commerce,  les  manufactures,  les  arts  et  métiers. 
Celui  que  le  suffrage  des  citoyens  a élevé  au  rang  de 
lieutenant  de  maire  de  ce  département  est  bien 
loin  de  participer  à cette  morgue  hautaine  qu'on  re- 
trouve ordinairement  dans  les  hommes  publics  et 
qui,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  se  croient  infail- 
libles, même  dans  les  choses  qu’ils  n’ont  point  étu- 
diées. M.  Brousse  des  Paucherets  écoute  et  consulte 
les  artistes  et  les  chefs  des  corps  ; il  sait  que  la  raison 
ne  jieiit  pas  toujours  suppléer  l’expérience,  et  que 
le  premier  devoir  d’un  administrateur  est  d’entendre 
chacun  dans  la  chose  dont  il  s’est  occupé  toute  sa  vie. 

Quatrième  département,  celui  des  travaux  pu- 
blies. 

On  entend  par-là  les  travaux  de  la  voicrie,  des 
promenades,  fontaines,  cimetières,  prisons,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  se  fait  au  compte  de  la  ville. 

C’était  autrefois  In  mine  d’or  des  administrateurs 
que  ce  département.  Que  de  fortunes  rapides  en  sont 
sorties  ! Aujourd’hui,  plus  de  fortune,  p'us  de  gains 
illicites  ; et  si  des  esprits  louches  ou  ignorants  osent 
dire  le  contraire,  c’est  sottise  ou  colomnie.  M.  Ccl- 
Icrier  est  à la  tète  de  ce  département,  qui,  comme 
Iw  autres,  est  partagé  entre  les  six  conseillers  admi- 
nistrateurs qui  lui  sont  adjoints. 

L’administration,  le  soin,  la  régie  des  hôpitaux, 
forment  autant  de  soins  qui  appartiennent  de  droit 
à la  municipalité,  et  qui  composent  un  des  dépar- 
tements de  celle  de  Paris.  M.  de  Jussieu  est  le  lieu- 
tenant qui  y est  attaché  : nommer  ce  savant  et  judi- 
cieux médecin,  c’est  faire  l’éloge  du  choix  et  donner 
lieu  d’espérer  qu’enlin  les  malheureux  qui  vont 
chercher  le  repos  et  la  santé  dans  les  hôpitaux  n'y 
trouveront  plus  des  fatigues  et  la  mort. 

La  ville  de  Paris  a des  domaines,  des  droits  à per- 
cevoir, des  revenus,  des  rentes  et  charges  assignées 
sur  ees  revenus  : la  connaissance,  la  régie  de  ces  dé- 
tails forment  un  département  dont  M.  de  la  Norave 
est  lieutenant  de  maire,  et  l’on  sent  qu’un  homme 
d’une  aussi  bonne  caution  est  à sa  place  dans  un 
pareil  poste. 

L’assiette,  In  répartition,  la  perception  des  impo- 
sitions de  l’intérieur  de  Paris  appartiennent  à la 
municipalité.  Ces  fonctions  étaient  autrefois  parta- 
gées entre  le  prévôt  des  marchands  et  le  lieutenant 
de  police ‘.aujourd’hui  elles  forment  un  département 
présidé  par  M.  Tirou,  connu  par  son  uesintéres- 
sement  et  son  assiduité  aux  affaires  publiques. 
M.  Tirou  est  secrétaire  de  l’ordre  de  Malte. 

Enfin  le  département  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne forme  le  huitième  département  dans  l’ordre 
du  tableau,  quoiqu’il  soit  dans  l’ordre  de  la  néces- 
sité un  des  premiers  et  des  plus  importants.  C’est  sur 
la  garde  nationale  que  reposent  la  sûreté,  la  liberté 
de  Paris;  c’est  elle  qui,  au  milieu  des  troubles  et  de 
la  confusion  qui  y régnent,  maintient  le  calme  et  la 
tranquillité  sous  les  ordres  (les  magistrats  et  du 
commandant,  en  sorte  «u’à  quelques  insurrections 
près  de  la  part  d’un  peuple  séduit,  Paris  est  aussi  sûr, 
aussi  tranquille  habituellement  que  dans  ses  jours 
tes  plus  paisibles.  M.  de  Saint-Martin  en  est  lieutenant 


de  maire,  et  l’ordre,  fa  régularité  maintenus  parmi 
les  soldats,  le  service  assuré  comme  il  l’est,  prouvent 
que  ce  département  n’est  pas  moins  bien  présidé  que 
les  autres. 

(La  tuile  au  numéro  prochain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

Le  doyen  du  comité  était  écouté  avec  une  impa- 
tience partiale  de  la  part  d’une  partie  de  l’assem- 
blée : cependant  il  a toujours  continué.  On  veut 
nous  forcer  à donner  la  dénudation  des  faits  et  les 
canaux  par  lesquels  ils  sont  parvenus  à notre  con- 
naissance; c’est  ce  que  nous  nous  garderons  bien  de 
faire.  Ce  serait  donner  aux  coupables  le  moyen  de 
se  mettre  en  garde  pour  nous  empêcher  d'avoir  un 
complément  de  preuves.  — La  défaveur  du  doyen 
augmentait  dans  une  partie  de  la  salle.  On  lui  de- 
mandait d’expliquer  son  énigme.  Alors  M.  de  Gleizen 
s’est  explique  sans  équivoque  sur  l’affaire  de  M.  Au- 
geard  ; il  a parlé  uu  plan  de  transférer  le  roi  à 
Metz;  il  y est  dit  que,  le  premier  coup  manqué,  on 

pourra  l’exécuter  au  printemps  prochain Dans 

la  correspondance  d'un  personnage  important,  il 
existe  une  lettre  de  la  part  du  généreux  ami  de  la 
liberté.  (Ici  M.  Malouet  se  reconnaît  ; il  se  lève).  Je 
ne  veux  inculper  qui  que  ce  soit,  dit  le  rapporteur, 
mais  cette  lettre  existe  : l'esprit  dans  lequel  elle  est 
écrite,  la  personne  à qui  elle  est  adressée,  paraî- 
traient désigner  qu’il  a existé  une  conspiration. 

Malgré  l’inculpation  des  deux  membres  du  comité, 
M.  Malouet  n’a  pas  perdu  contenance.  Comme  in- 
culpé, il  est  descendu  à la  barre  avec  le  sang  froid 
de  l’innocence.  Cette  démarche  est  applaudie,  mais 
M.  le  président  lui  dit  de  monter  à la  tribune. 

M.  Malouet  offre  de  se  constituer  sur-le-champ 
prisonnier,  s’il  est  reconnu  coupable. 

Cette  lettre  est  fortement  réclamée  : on  envoie  un 
exprès  chercher  cette  pièce  originale.  Elle  avait  été 
remise  entre  les  mains  du  procureur  du  roi  du  Châ- 
telet, chargé  des  crimes  de  lèse-nntion. 

Cependant  on  décrète  qu’il  n’y  a lieu  de  délibérer 
sur  la  continuation  des  mêmes  membres  du  comité 
des  recherches. 

M.  Malouet  semblait  triompher  de  l’Assemblée,  et 
montrer  par  avance  son  innocence.  Il  a insisté  sur 
la  pureté  de  ses  mœurs  et  la  beauté  de  son  âme. 
L’humeur,  l’esprit  de  parti,  le  tumulte  étaient  à 
leur  comble.  Après  un  violent  orage  et  de  vives 
apostrophes,  cette  affaire  se  termine  par  un  il  n’y  a 

Ïas  lieu  à inculpation  contre  la  lettre  écrite  à 
I.  le  comte  d’Estaing  par  M.  Malouet.  Voici  cette 
lettre  : 

« M.  le  comte  (d'Estaing),  j’ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  le  sieur  Mascelin , marchand  parfu- 
meur, a (fit  hier  à mon  domestique  que  le  premier 
usage  que  les  bourgeois  de  Versailles  devaient  faire 
des  dix  mille  fusils  qu’ils  allaient  recevoir  était  de 
s’en  servir  contre  les  mauvais  citoyens  qui  se  trou- 
vaient dans  l’Assemblée  nationale.  M.  Maury  doit 
être  la  première  victime.  Comme  je  suis  aussi  une. 
des  victimes  désignées,  j'ai  cru  devoir,  M.  le  comte, 
vous  dénoncer  ce  particulier  pour  arrêter  les  suites 
de  cette  fermentation,  si  elle  existe...  Il  n’est  que 
trop  vrai  qu’il  existe  parmi  nous  de  mauvais  ci- 
toyens, et  je  crains  bien  qu’ils  ne  viennent  à bout  de 
tout  perdre Votre  vigilance  et  votre  patriotisme 
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peuvent  nom  garantir  des  attentats  d’un  complot 
qui  nous  préservera  de  la  banqueroute,  de  la  disette 
et  de  la  famine.  • 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  53  NOVEMBRE. 

Un  det  tecrétairet  : La  ville  de  NeufchAtêl , en 
Suisse,  fait  don  du  quart  des  rentes  qu'elle  a sur 
la  France  et  dont  la  totalité  monte  ù 24,000  livres. 

L’Assemblée  décrète  des  remerciements  à cette 
ville. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les  mi- 
nistres du  roi  demandent  qu’il  soit  fait  quelques  dé- 
veloppements à l'arrêté  du  18  novembre,  conceruaut 
les  impositions. 

L’exécution  de  ce  décret  se  fera  sans  difficulté 
dans  les  pays  de  genérulité;  elle  sera  moins  aisée 
dans  les  pays  d’Etats.  Mais,  comme  ces  provinces 
ne  font  leur  répartition  qu’au  mois  d’avril,  l’Assem- 
blée aura  sons  doute  alors  pris  des  mesures  .dclini- 
tives  sur  cet  objet.  La  régie  des  devoirs  de  Bretagne 
présente  de  plus  grands  embarras  : le  produit  de 
cette  imposition  monte  à quatre  millions,  dont  une 
partie  est  destinée  à payer  le  don  gratuit  de  cette 
province,  les  dépenses  de  ses  chemins,  etc.,  et  l’autre 
sert  de  gage  à ses  créanciers. 

— Plusieurs  observations  sont  faites  sur  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  soir. 
M.  Dubois  de  f.raticc  demande  qu’on  y consigne  le 
fait  certain  qu’on  n refusé,  apres  que  M.  Mabmet 
eut  présenté  sa  justification,  d entendre  M.  Gleizen 
et  M.  de  Préfeln.  M.  Mnlouet  témoigne  le  désir  qu’il 
ne  reste  de  eet  événement  que  le  souvenir  des  té- 
moignages touchants  et  honorables  d'estime  qu’il  « 
reçus  de  l’Assemblée. 

«—•  M.  Thouret,  président,  annonce  que  sur  080  vo- 
tants, M.  le  duc  d’Aiguillon  a obtenu  100  voix; 
M.  l'archevêque  d'Aix  374,  et  qu’ainsi  ce  prélat  lui 
succède. 

M.  Thouret  exprime  ses  sentiments  à l’Assemblée 
par  un  discours  qui  est  universellement  applaudi. 

Des  remerciements  sont  votés  à runanimité  et  par 
acclamation. 

M.  l’archevêque  d'Aix,  président,  exprime  le  dé- 
cret en  ces  termes  : ■ L’Assemblée  décerne  à M.  Thou- 
ret les  remerciements  les  plus  exprès  et  les  plus 
signalés  pour  la  manière  dont  il  a rempli  les  fonctions 
qui  lui  avaient  été  confiées.  » 

— M.  Lanjuinais  rappelle  les  articles  qu’il  a pro- 
posés jeudi  dernier,  et  qui  ont  été  ajournés. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  que  les  parents  ou 
alliés,  savoir,  les  frères,  l’oncle  et  le  neveu,  les  cou- 
sins-gerniains,  le  beau-père  et  le  gendre,  et  les 
beaux-frères  ne  pourront  être  en  même  temps  mem- 
bres des  assemblées  de  municipalité,  de  district  et 
de  département;  secondement,  que  chaque  assem- 
blée d électeurs  nommera  un  suppléant  à chacun  de 
ses  députés  aux  assemblées  administratives  ou  na- 
tionales, et  qu’aucun  représentant  ne  puisse  être 
remplacé  que  pour  cause  de  maladie,  etc. 

La  réunion  des  parents  dans  les  assemblées  admi- 
nistratives n’est  ni  juste  ni  convenable.  A Brest,  quatre 
ou  cinq  familles  sont  en  possession,  par  la  faveur 
des  ministres,  d’occuper  des  places  de  municipalité 
et  de  judicature.  C’est  cet  inconvénient  qui  m’a 
donné  l'idée  de  l'un  des  articles  que  je  propose. 

M.  Regnaült  ur  Saint-Jean-d’Angèly  i Ce  rai- 
sonnement pouvait  être  exact  autrefois  ; Il  cesse  de 


l’être  aujourd’hui  que  le  peuple  nommera  aux  divers 
emplois  publics;  il  n’accordera  sans  doute  sa  con- 
fiance que  lorsqu'il  n’y  aura  nul  danger  pour  ses 
intérêts. 

J’observerai,  sur  le  second  article,  qu’il  n’est  pas 
nécessaire  d’un  nombre  de  suppléants  égal  à celui 
des  représentants,  et  qu’il  me  paraît  Buttisant  d’en 
nommer  dans  la  proportion  d’un  quart  ou  d'un  tiers. 

M.  Barère  de  Vieuzac  rejette  le  premier  article. 
En  administration  et  en  justice,  dit-il,  tout  sera  dé- 
sormais public  ; on  voyait  souvent  autrefois,  dans 
le  même  tribunal,  le  père  et  le  fils;  tout  était  secret 
alors;  une  voix  secrète  pouvait  avoir  la  plus  grande 
influence.  Nous  avons  sous  les  yeux  plusicursprcuvex 
du  peu  de  danger  de  la  réunion  des  parents  dans  les 
assemblées  publiques,  puisque  nous  voyous  ici  plu- 
sieurs frères  dont  les  sentiments  sont  également  purs 
et  les  opinions  souvent  différentes. 

M.  de  Fermont  adopte  l'article  contesté.  H établit 
son  opinion  sur  son  expérience  personnelle  et  sur 
celle  qui  a déterminé  beaucoup  de  lois  prohibitives 
conformes  à la  proposition  de  M.  Lanjuinais. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  : Autant  les 
exclusions  des  parents  étaient  nécessaires  lorsque 
les  places  se  trouvaient  à la  nomination  d’un  seul, 
autant  la  liberté  doit  être  entière  lorsque  le  peuple 
choisit  lui-même  ses  représentants 

Vous  devez  être  extrêmement  parcimonieux  sur 
les  exclusions,  parcequ’elles  atténuent  le  droit  qui 
appartient  au  peuple  de  donner  sa  confiance  à celui 
qu'il  en  croit  le  plus  digne.  Je  pense  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer. 

M.  Guillaume  propose,  un  moyen  intermédiaire, 
qui  consiste  à arrêter  que,  lorsqu’un  citoyen  aura 
été  élu  membre  d’une  assemblée  administrative,  au- 
cun de  ses  parents,  aux  premier  et  deuxième  degrés, 
ne  pourra  être  élu  qu’aux  deux  tiers  de  voix,  au  lieu 
de  la  majorité. 

On  demande  la  question  préalable,  non-seulement 
sur  la  motiou,  mais  encore  sur  les  amendements. 

Cette  demande  mise  en  délibération  , les  deux 
premières  épreuves  paraissent  douteuses  à une  partie 
de  l’Assemblée;  une  troisième  épreuve  a pour  objet 
de  s’assurer  si  le  doute  existe  réellement.  Une  tres- 
grande  majorité  décide  que  le  résultat  des  deux  pre- 
mières épreuves  était  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  ù dé- 
libérer. 

Le  décret  est  ainsi  prononcé. 

— Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
secrétaires  s donné  In  pluralité  k MM.  le  vicomte 
de  Beauharnais,  de  Volnry  et  Dubois  dcCrancé. 

Le  premier  article  que.  l'ordre  du  jour  appelle  à 
la  discussion  est  conçu  en  ces  termes  : 

■ A l’ouverture  de  chaque  session  des  adminis- 
trations de  département,  le  conseil  du  département 
commencera  par  entendre,  recevoir  et  arrêter  In 
compte  du  directoire  ; ensuite  les  membres  du  di- 
rectoire prendront  séance  et  auront  voix  délibérative 
avec  ceux  du  conseil.  • 

Cet  article  est  adopté  unanimement  et  sans  dis- 
cussion. 

L'article  suivant  est  rédigé  comme  il  suit  *. 

• Chaque  administration  de  district  sera  entière- 
ment subordonnée  à celle  de  département;  elle  so 
divisera  aussi  en  deux  sections  : l'une  destinée,  sous 
le  nom  de  conseil,  à préparer  les  moyens  d’exé- 
cution et  les  matières  qui  devront  être  soumises  à 
l’administration  de  département,  et  à examiner  les 
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comptes  de  la  gestion  du  directoire,  tiendra  ses 
séances  pendant  quinze  jours  chaque  année;  l’autre, 
sous  lè  uom  du  directoire,  sera  chargé  continuelle- 
ment de  l'exécution.  • 

M.  le  comte  de  Virieu  propose  d'ajouter  aux  mots 
quinze  jours,  ceux-ci,  au  plus. 

Après  une  très  légère  discussion,  l’article  est 
adopté  avec  cette  addition. 

L’article  suivant  est  décrété  sur-le-champ  en  ces 
termes  : 

• Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précé- 
dents sur  les  assemblées  de  département  aura  lieu 
de  même  pour  les  assemblées  de  district.  • 

La  discussion  est  ouverte  sur  un  autre  article  dont 
voici  la  teneur  : 

• Les  assemblées  administratives  étant  instituées 
dans  l’ordre  du  pouvoir  exécutif  seront  les  agentes 
de  ce  pouvoir  : dépositaires  de  l’autorité  du  roi, 
comme  chef  de  l’autorité  nationale,  elles  agiront 
en  son  nom  , et  lui  seront  entièrement  subordon- 
nées. • 

M.  de  Fermont  : Le  comité,  avait  précédemment 
ajouté  à cet  article  que  les  actes  des  assemblées  ad- 
ministratives ne  pourraient  être  exécutoires  qu’après 
avoir  obtenu  la  sanction  du  roi. 

Je  me  suis  dit,  en  exainiuaut  cet  article,  qu’il  était 
impossible  de  décréter  plus  entièrement  et  plus  cons- 
titutionnellement la  conservation  des  pouvoirs  des 
commissaires  départis.  Le  roi  ne  pourra  voir  par 
lui-même  toutes  les  opéra tious  des  assemblées  admi- 
nistratives; il  faudra  donc  créer  pour  cet  objet  un 
agent  du  pouvoir  exécutif,  qui,  quelque  nom  qu’on 
lui  donne,  sera  réellement  un  intendant. 

En  établissant  ces  assemblées,  vous  avez  voulu 
soustraire  les  provinces  aux  bureaux  des  inten- 
dances; votre  intention  ne  peut  être  de  les  y replon- 
ger constitutionnellement. 

Je  conviens  que  les  assemblées  administratives 
doivent  agir  sous  les  ordres  et  au  nom  du  roi  ; elles 
seront  toujours  obligées  de  se  renfermer  dans  l’at- 
tribution qui  leur  aura  été  accordée  par  vos  décrets, 
sanctionnes  par  le  roi,  et  dont  Sa  Majesté  leur  aura 
ordonné  l'exécution;  si  elles  ne  peuvent  rien  faire 
sans  un  ordre  ad  hoc  du  roi,  à qui  le  demanderont- 
elles?  par  qui  le  recevront-elles?  ne  sont-elles  pas 
entièrement  subordonnées  à un  intendant? 

Je  voudrais  que  le  comité  nous  indiquât  d'abord 
tous  les  objets  dont  les  assemblées  administratives 
seront  chargées;  nous  verrions  alors  quelle  doit 
être  l’étendue  de  leurs  droits.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  l'article  jusqu’à  ce  que  le  comité  ait  pré- 
senté ce  tableau. 

M.  Lanjuinau  : L’article  qu’on  vous  propose  re- 
fuse des  pouvoirs  que  les  plus  grands  excès  du  des- 
potisme n'avaient  pas  enlevés  aux  plus  chétives  as- 
semblées administratives.  Ainsi  un  ministre  vou- 
drait, du  fond  de  son  cabinet,  conduire  toutes  les 
parties  de  l’administration  de  plusieurs  provinces  ; 
je  le  comparerais  avec  raison  au  ministre  qui,  sous 
Louis  XIV,  prétendait  diriger  Turenne  du  fond  de 
son  boudoir. 

L’opinant  développe  un  grand  nombre  de  circon- 
stances oii  la  subordination  exigée  serait,  sinon  im- 
possible , du  moins  dangereuse.  Il  adopte  l’ajour- 
nement. 

>1.  Rbwbbll:  Chaque  département  deviendrait  par 
cet  article  entièrement  subordonné  à un  bureau  du 
ministre  et  complètement  étranger  à l’Assemblée 
nationale,  qui  n'aurait  plus  de  législation  générale 
et  particulière  à faire,  pareeque  ces  fonctions  se- 
raient par  le  fait  dévolues  au  conseil.  Je  rejette  cet 
article. 

M.  Target  ; La  disposition  qui  avait  été  supprimée 


de  l’article,  et  que  M.  de  Fermont  a voulu  rétablir 
pour  la  combattre,  a été  rejetée  par  le  comité,  parcc- 
qu’il  n'a  pu  entriulre  que  les  opérations  faites  par 
les  assemblées  administratives,  en  exécution  de  vos 
décrets , eussent  besoin  d’une  uouvelle  sanction , 
quand  elles  y seraient  conformes. 

M.  de  Fermont  : Il  est  impossible  de  concilier 
cette  profession  de  foi  avec  l'article  qui  porte  que 
les  assemblées  administratives  seront  sous  les  ordres 
du  pouvoir  exécutif. 

M.  Target:  En  quoi  consistent  les  fonctions  des 
assemblées  administratives?  dans  l’exécution  de  vos 
décrets  ordonnée  par  le  roi.  Ainsi  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  qui  sont  les  assemblées  administra- 
tives, exécutent  la  lettre  de  vos  décrets,  qui,  une 
fois  sanctionnés,  doivent  devenir  la  volonté  du  roi. 
Les  préopinants  paraissent  avoir  oublié  la  perma- 
nence des  Assemblées  nationales,  et  les  bornes  mises 
au  pouvoir  exécutif.  Le  chapitre  qui  concerne  ce 
pouvoir  n'est  pas  achevé,  mais  il  est  assez  avancé 
pour  ne  laisser  subsister  aucunes  craintes. 

Il  faut  que  le  roi  transmette  l'autorité  aux  assem- 
blées administratives,  d’après  les  décrets  de  l’Assem- 
blée nationale,  et  que  ces  assemblées  soient  abso- 
lument subordonnées  au  monarque  ; si  elles  l’étaient 
à l’Assemblée  nationale,  celle-ci  réunirait  le  pouvoir 
exécutif  au  pouvoir  législatif. 

Pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes,  je  propose 
d’ajouter  à la  tin  de  l’article  ces  mots  : « d’après  les 
règles  établies  par  la  constitution  *ct  par  les  législa- 
tures. ■ 

M.  Régnault  de  Saint-Jban-d’Angely  : 11  existe 
dans  les  provinces  des  agents  de  l’autorité,  ennemis 
de  la  liberté  publique,  les  intendants;  le  souvenir  de 
leur  elTravant  pouvoir  a causé  les  inquiétudes  qui 
viennent  de  se  manifester.  Les  amis  de  la  liberté  ont 
craint  que  l’administration  de  l’impôt  ne  retombât 

dans  les  mains  de  ces  fléaux  de  nos  provinces 

On  peut  laisser  au  pouvoir  exécutif  les  opérations 
relatives  aux  mouvements  des  troupes  ; ce  qui  con- 
cerne l’impôt  doit  être  pour  lui  i arche  sacrée,  et 
toutes  les  contestations  relatives  à cet  objet,  portées 
à l’assemblée  provinciale,  qui  sera  comptable  à 
l’Assemblée  nationale. 

Je  demande  l’ajournement,  dans  les  même  vues  et 
avec  les  mêmes  termes  que  M.  de  Fermont. 

M.  le  comte  de  Virieu  : L’article  ne  contient 
qu’un  principe  et  ne  préjuge  rien  sur  les  détails  dans 
lesquels  le  préopinant  vient  d’entrer.  Ce  principe, 
doit  être  consacré  pour  laisser  entre  les  mains  du 

fiouroir  exécutif  une  surveillance  active  qui  empêche 
es  assemblées  inférieures  de  s’écarter  de  vos  dé- 
crets. 

Cependant,  afin  de  dissiper  les  craintes,  il  serait 
possible  d’ajouter  à l'article  ces  mots  : ■ pour  l’exé- 
cution et  le  maintien  de  tous  les  décrets  du  corps 
législatif.  • 

M.  Populus  : Ce  principe  mettrait  les  provinces 
dans  une  dépendance  absolue  du  pouvoir  exécutif. 
Bientôt  nous  verrions  les  assemblées  administratives 
sans  liberté,  sans  énergie;  cependant  toute  adminis- 
tration doit  pouvoir  agir  par  elle-même  ; et  dans  le 
moment  où  vous  croiriez  avoir  établi  la  liberté,  au- 
cun district  n’aurait  la  liberté  d’ouvrir  un  chemin 
sans  l’approbation  des  agents  ministériels  que  le  roi 
serait  dans  la  nécessité  de  créer. 

J'adopte  l’ajournement  tel  qu’il  est  proposé  par 
M.  de  Fermont. 

L’ajournement  est  décrété. 

L’article  suivant  est  ainsi  rédigé  : 

• Les  assemblées  administratives  ne  pourront  exer- 
cer ni  le  pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir  judiciaire, 
octroyer  au  roi,  ni  établir  à U charge  du  dépar- 
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tcmenl  ou  du  district,  aucun  impôt,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  dénomination  que.  ce  soit;  en 
repartir  aucun  au-delà  du  temps  et  de  la  somme  ac- 
cordés par  le  corps  législatif;  et  pareillement  faire 
aucun  emprunt  direct  ni  indirect,  si  ce  n’est  avec 
l'autorisation  du  corps  législatif.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  pourra  aucunement  les  trouoler  dans  les 
fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 

M.  de  Fermort  : L'expression  de  pouvoir  judi- 
ciaire s'applique-t-elle  aux  actes  ordinaires  du  pou- 
voir judiciaire,  ou  s’étend-elle  aux  tribunaux  a at- 
tribution? Ces  tribunaux  doivent  être  supprimés, 
et  il  est  intéressant  d'examiner  si  l’on  peut  donner 
aux  assemblées  de  departement  la  connaissance  des 
contestations  sur  les  impôts.  L’importance  de  cette 

3uestion  me  détermine  à demander  l’ajouruement 
e cet  article. 

L’ajournement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

M.  de  Richier  : Je  demande  que  les  assemblées 
administratives  soient  autorisées  a pourvoir  aux  be- 
soins locaux  et  urgents,  tels  que  des  réparations 
imprévues  à faire  à des  levées,  à des  ponts,  à des 
écluses,  etc. 

M.  Duport  ; Je  propose,  relativement  aux  impo- 
sitions, d’insérer  dans  l’article  une  réserve  pour  les 
fonctions  qui  pourraient  par  la  suite  être  attribuées 
aux  assommées  administratives. 

M.  Desneumers  : Le  corps  législatif  pourrait  au- 
toriser, selon  les  localités,!!  percevoir  ou  emprunter 
une  modique  somme  pour  les  cas  urgents.  Le  comité, 
en  parlant  du  pouvoir  judiciaire,  a donné  à ce  mot 
sa  véritable  acception  : des  décisions  en  matière 
d’imposition  ne  paraissent  pas  être  dans  l'ordre  ju- 
diciaire. 

M.  Barnave  : Il  est  impossible  de  ne  pas  attribuer 
aux  assemblées  administratives  la  force  coactive  né- 
cessaire pour  l’exécution  des  décrets;  il  est  naturel 
dès-lors  de  leur  accorder  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  aux  impôts. 

Il  peut  y avoir  dans  chaque  département  des 
sommes  destinées  aux  besoins  imprévus;  si  elles 
n'existaient  pas,  ce  ne  serait  point  un  impôt  qu’il 
faudrait  autoriser,  pareeque  cette  ressource  serait 
lente,  et  dès  lors  inutile.  Un  emprunt , dont  la 
somme  serait  déterminée  par  le  réglement,  paraîtrait 
plus  convenable. 

L’heure  étant  avancée,  la  discussion  est  interrom- 
pue et  continuée  à demain. 

— Une  députation  des  actionnaires  de  la  caisse d'es- 
rompte  demande  à être  introduite.  M.  le  président, 
après  avoir  pris  le  vœu  de  l’Assemblée,  la  fait  avertir. 

M.  Lavoisier  porte  la  narole  : Nous  venons,  au 
nom  de  In  compagnie  de  la  caisse  d'escompte,  re- 
mercier l'Asscmblec  de  ce  qu’elle  avait  bien  voulu 
seconder  ses  désirs  eu  nommant  des  commissaires, 
qui,  après  un  examen  réfléchi,  fussent  en  état  de 
présenter  un  tableau  exact  de  sa  situation , de  ses 
moyens,  de  scs  ressources  et  «le  son  crédit.  La  plu- 
part des  personnes  qui  s’élevaient  contre  cet  éta- 
blissement n'en  parlaient  que  d'après  des  préventions 
d'autant  plus  injustes  qu'elles  dissimulaient  même  le 
bien  qu’il  avait  pu  produire. 

L'orateur  présente  le  tableau  suivant  : 

Secours  fournis  nu  trésor  royal 
contre  rcscriptions,  assignations  ou 
autres  valeurs  à ternie  négociables, 
depuis  le  4 septembre  1788,  v com- 
pris 18  millions  qui  ont  été  remis 
depuis  le  premier  de  ce  mois.  . . . 110,296,0001. 

Sur  quoi  il  faut  déduire,  l°pour 
objets  rentrés  et  soldés  à leurs 
échéances 30,317,000 


I 2°  Pour  valeurs  en  portefeuille, 


qui  rentrent  chaque  jour  et  seront 

recouvrées  au  31  décembre 28,949,000 

Ainsi  dû  au  janvier,  sur  délé- 
gations de  la  contribution  patrio- 
tique  ^ . . . . 60.000,000 

De  plus,  un  prêt  de  25  millions 
fourni  le  8 janvier  dernier,  sur  rcs- 
criptions et  assignations  à 15  mois.  25,000,000 
Total  dû  à la  caisse  d'escompte 

par  le  trésor  royal 85,000,000 

La  somme  de  billets  que  la  caisse 
à mis  en  circulation  montait  au 

10  novembre  à 114,300,000 

Pour  faire  face  à ce  capital,  la 
caisse  a en  espèces  monnayées  ou 
effets  de  comm«*rce,  payables  pres- 
que tous  à trois  usances 57,790,000 

En  effets  négociables,  tels  que 
rcscriptions,  assignations  et  autres 
valeurs  échues  à la  lin  du  mois  pro- 
chain  29,000,000 

La  caisse  pouvant  rappeler  pour 
86,790,000  livres  de  la  circulation, 
clic  ne  sera  donc  à découvert  que 
de.  . . 27,510,000 


La  caisse  d'escompte  est  fondée  à présenter  pour 
cautionnement  de  ce  capital  en  circulation , les 
70  millions  par  elle  déposés  à ce  titre  en  jan- 
vier 1787.  Enfin  ce  même  capital  en  circulation  est 
garanti  par  1rs  60  millions  d’assignations  sur  la  con- 
tribution patriotique. 

Tous  les  dépréciateurs  de  la  caisse  d'escompte,  qui 
ont  cherché  à enlever  toute  confiance  à ses  billets, 
peuvent  voir  maintenant  pourquoi  ils  n’ont  pas 
réussi  ; il  ne  doit  plus  paraître  étonnant  pourquoi 
les  billets  de  la  caisse  ont  toujours  conservé  leur 
valeur,  tandis  que  les  billets  de  la  banque  d’Angle- 
terre ont  quelquefois  baisse*  de.  quinze  pour  cent. 
Les  arrêts  de  surséance,  tant  de  fois  reprochés  à 
l'administration  «le  la  caisse  d’escompte,  n’ont  ja- 
mais été  sollicités  par  elle  ; mais  des  raisons  parti- 
culières aux  ministres  leur  ont  donné  l’existence,  etc. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  nationale 
donnera  la  plus  grande  attention  aux  objets  qui  lui 
sont  présentés  par  MM.  les  actionnaires  de  la  caisse 
d’escompte. 

Ils  sont  autorisés  à assister  à la  séance,  et  l’on 
convient  que  leur  discours  sera  inséré  en  entier  dans 
le  procès-verbal. 

M.  llebrard  fait  un  nouveau  rapport  sur  l’affaire 
des  districts  de  Fans. 

t M.  i REM.ii Alto  : Trente-huit  districts  ont  rejeté 
l’arrêté  des  Cordeliers  ou  ont  dit  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  à délibérer.  J’ose  espérer  que,  les  vingt-deux 
autres  se  réuniront  bientôt  à la  majorité,  comme  ils 
sont  déjà  tous  réunis  par  leur  patriotisme  et  leur 
respect  pour  vos  décrets.  Tel  est  l’effet  de  l'ajour- 
nement que  vous  avez  ordonné;  un  second  ajour- 
nement serait  peut-être  plus  heureux  encore;  un 
jugement  exciterait  l’aigreur  et  la  discorde.  Je  pro- 
pose en  conséquence  le  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  considérant  qu’elle  s'oc- 
cupe de.  l’organisation  de  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  et  que  les  citoyens  actifs  de  la  capitale 
seront  incessamment  appelés  à faire  une  élection 
nouvelle  de  leurs  représentants,  a décrété  et  décrète 
que  la  discussion  élevée  entre  quelques  districts  et 
les  représentants  actuels  de  la  commune  est  ajour- 
née, toutes  choses  demeuraut  dans  l’état  où  elles 
étaient  nu  10  de  ce  mois.  • 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  ù quatre  heures. 


Tjp.  Hr.ri  No,  rot  C»r»-rSrr« 
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Du  Mercredi  25  Novembre  1789. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  7 Novembre,  — LYpousc  de  S.  A.  S. 
M-r.  I«*  duc  Frédériç de  Brunswick,  mV  princessede  Wur- 
lemberg-Ocl»,  est  morte  ici  dans  lu  soirée  du  4,  de  la  petite- 
vérole,  après  une  maladie  de  neuf  jours.  Celle  digne  prin- 
cesse est  iegrt  ttee  de  toute  la  cour,  ainsi  que  de  toutes 
les  personnes  qui  nul  eu  le  bonheur  de  U connaître.  Hier 
lu  cour  u pris,  5 celte  occasion,  le  deuil  pour  quatre  se- 
maines. 


ALLEMAGNE. 

De  Hambourg,  le  6 novembre.  — On  a répandu  Ici 
quelques  exemplaires  d’une  pièce  publiée  à l'imprimerie 
impériale  de  Péletshourg,  sous  le  titre  sultan!  : Lettre  à 
sa  majesté  le  roi  de  Sut  Je,  et  ré  fut  «lion  de  la  relation 
qui  lui  est  attribuée,  dans  la  g uette  de  Hambourg,  de  ta 
bataille  natale  du  13  août  1789,  (deux  style)  entre  ta 
flotte  des  galères  de  S.  M.  suédoise  et  la  flotte  russe, 
commandée  par  sim  altesse  monseigneur  le  prince  de  Mus- 
sau-Siégen,  — A Saint-Pétersbourg-,  1789. 

La  relation  suédoise  est  accusée  d'infidélité.  Or»  réfute 
ces  faits  faux  et  supposés  avec  d’autant  plus  d’amertume, 
que  l’on  invoque  en  témoignage,  sur  l’étal  delà  flotte  r usse 
après  le  combat,  les  Suédois  eux-inéines  qui  ont  été  faits 
prisonniers.  — Otte  polémique  de  couronne  h couronne 
est  d’un  faible  intérêt  pour  le  bonheur  des  peuples. 

De  Cologne , le  0 novembre,  — il  parait  que  la  marche 
des  troupes  que  les  trois  princes  directeurs  du  cercle  de 
Westpbalie  ont  résolu  d'envoyer  il  Liég«*  ne  sera  pas  long- 
temps  d.fférée.  Déjà,  écrit-on  du  B.is-Khiit,  une  partie  dis 
troupes  palatines  de»cend  celte  riv.ôre,  et  le  point  de  réu- 
nion des  forces  combinées  est  fixé  près  des  Wéozes  ; le  ré- 
giment de  Bamberg,  infanterie  prussienne,  venant  de 
Bieift-ld,  a dû  passer  le  0 par  Lippestad  ; e t déjà  le  géné- 
ral de  Wartcuslcbcn,  qui  commandera  h-s  quatorze  cents 
bomines  de  troupes  de  Cologne  et  de  Munster  destinées  ü 
celle  expédil on  pacifique,  s’csl  rendu  à Bonn.  L'électeur 
palatin  doit  envoyer  deux  mille  hommes.  — Lis  trois  mi- 
nistres directoriaux  du  ccicle  ont  udr,  *sé  5 toutes  lis  villes 
de  la  principauté  de  I.légü  un  décret  ultérieur,  donné  à 
Aix-la-Chapelle  le  30  octobre,  par  lequel  Ils  insistent  ilr 
nouveau  *ur  le  rétablissement  de  l'ancienne  forme  de  gou- 
vernement, ainsi  que  sur  la  restitution  de*  ancien*  membre* 
de  la  magistrature  de  la  ville  de  Liège  dan*  leurs  emplois, 
fonctions  et  activité;  et  comme  le  terme  de  hu  t leurs,  pres- 
crit par  le  premier  iléciet,  en  date  du  10  octobre,  est  écou- 
lé sans  que  la  présente  régence  y ait  satisfait,  les  mioMrcs 
directoriaux  fixent  un  terme  ultérieur  de  quatre  jours 
pour  obéir,  ave  lis*  ml  en  même  temps  que  leurs  séréuhsi- 
ines  maître*  ne  larderont  plus  de  faire  entrer  dans  le  pays 
de  Liège  un  corps  suivant  de  troupes  tout  prêt  ù mar- 
cher, etc. 

Cependant,  quoique  ce  décret  comminatoire  donne  k 
peine  le  temps  de  réfléchir,  plusieurs  Liégeois  espèrent  en* 
core  que  leur  mémoire  en  réponse  au  mandement  de  la 
chambre  impéiiulc  de  Wetxlar,  et  dont  le  conseiller  Ba<- 
serige  est  i'.>uteur,  pourra  cou  jurer  l'orage  tpii  le*  menace, 
et  désarmer  par  la  justice  et  la  raison  les  prince*  direc- 
teurs et  conciliateurs.  D’autres,  plus  sages  peut-être,  comme 
les  habtlauis  de  Ven ict s et  de  quelques  petites  villes  du 
pays,  oui  perdu  toute  espénmet  depuis  le  retour  de  M.  le 
bourgmfMre  Fabry,  qui  a fait  un  voyage  inutile  à Berlin; 
ils  voudrai,  ni  que  l'on  commentai  à prendre  des  mesures 
plus  conformes  aux  circonstances,  et  que  provisoirement 
les  choses  fussent  rétablies  sur  l’ancien  pied. 

PAYS-BAS. 

Du  12  novembre.  — Les  insurgés  brabançons,  le  même 
jour  qu’ils  out  publié  leur  premier  manifeste,  en  ont  publié 

!'•  Série,  — Tome  II, 


un  second,  donné aussi  ùlloo^slraeteu,  également  répandu 
dans  le  Brabant  et  les  autre»  provinces  belgiques.  Ce  ma- 
nireste  a élé,  comme  le  premier,  imprimé  eu  français  et  eu 
liât» and.  En  voici  la  teneur: 


Second  mahifeshm 

Le  peuple  brabançon,  par  l’organe  de  l’étal  ecclésiasti- 
que et  du  troisième  membre  de*  trois  chefs- villes,  conjoin- 
tement avec  plusicuis  m (libres  de  la  noblesse  i 

A tou»  ceux  qui  les  préseule*  verront  ou  lire  ouïront, 
J'iluf.  Comme  nous  sommes  obligés  et  forcés  de  déclarer 
empereur  Joseph  II,  ci-devant  duc  de  Lothier,  de  Bia- 
banl  et  de  Limbuurg,  déchu  de  la  souveraineté,  hauteurs 
et  domaines  désdits  pays,  et  de  tous  attributs  y annexés 
et  en  dépendants,  comme  nous  l’avons  déclaré  par  notre 
manifeste  de  ce  jour,  il  est  nécessaire  et  de  la  dernière  im- 
pôt tance  que  nous  informions  un  chacun,  et  surtout  ceux 
de  l’ordre  militaire,  qu’ils  ne  sont  plus  liés  ni  engagés  eu 
ver l(i  de  leur  sciment  d’obéissance  et  de  fidélité  prêté  à 
1 empereur  ci-devant  duc  de  Lolhier,  de  Brabant  et  de 
Liai  bourg.  Il  leur  est  connu  que  ce  serment  ne  les  obli- 
geait que  pour  autant  que  le  ci-devant  duc  était  préposé 
par  la  nation,  et  que  dans  le  fond  ce  serinent  est  réelle- 
ment prêté  h la  nation  dans  la  personne  du  souverain  qui 
la  représentait;  de  sorte  que  leurs  engagements  et  obliga- 
tions subsistent  réellement  k l’égard  de  la  nation,  et  ces- 
sent absolument  à l’éguid  du  ci-devant  duc,  vu  qu’il  est 
déchu  de  la  souveraineté,  et  n'e*t  plus  reconnu  par  la  na- 
tion comme  leur  chef,  ou  l’organe  de  leur  volonté. 

En  conséquence,  nous  prévenons  ceux  de  l’ordre  mili- 
taire, qu’en  continuant  d'obéir  et  de  servir  le  ci-devant 
duc,  il»  servent  coiih élu  pairie;  qu’il»  deviennent  les  in- 
struments de  la  volonté  absolue  d’uu  seul  homme  contre 
la  voloniéet  les  droits  «k»  la  miiion  ; qu’ils  deviennent  injus- 
tra  satellites  d’un  despote  et  les  complices  d’un  tyran. 
L’horreur  des  meurtres  qu'ils  oui  exerces  jiitqu’à  présent 
ne  rejaillit  pas  sur  eux;  ils  ont  obéi  et  exécuté  les  ordres  de. 
celui  que  la  natiou  avait  admis  et  reconnu  pour  son  chef  ; 
mais  à présent  que  la  nation  l’a  déclaré  déchu  de  la  sou- 
veraineté, s’ils  continuaient  à exécuter  ses  ordres  sangui- 
naïves . ils  terni ■ aient  l'éclat  de  leurs  vertus  guerrières; 
car  l’ordre  militaire  forme  une  classe  de  citoyens  déclinés 
k défendre  les  autres  contre  les  entreprises  du  dehors  ; en 
échange  de  Jaqu«-ll>*  défense  la  nation  leur  fournit  la  sub- 
sistance, des  dMiuelioits  et  des  récompenses  proportion* 
nées  aux  services  qu'i!s  lui  rendent.  Celui  qui,  contre  la 
patrie,  sert  un  souverain  injuste,  n'est  que  le  complice 
d’un  tyran.  Celui  qui  obéit  h un  prince,  après  qu’il  e*l  dé- 
claré déchu  de  la  souveraineté  par  lu  nation,  se  rend  in- 
digne d’eu  être  membre;  c'est  un  brigand,  c’est  un  ingrat 
qui  méconnaît  les  bienfait»  dont  la  pahie  est  la  source,  et 
que  le  souverain  ne  distribuait  qu’au  nom  delà  nation. 
Les  militaire»'  qui  combatleiit  pour  leur  pays,  qui  défen- 
dent sa  liberté,  se*  lois  fondamentales  et  sa  c<  n>lilulion, 
snnt  des  citoyens  dignes  de  son  amour,  de  son  estime  et  de 
sa  reconnaissance.  C’est  pourquoi,  eu  égard  aux  circon- 
stances présentes,  dan»  lesquelle»  la  nation  se  trouve,  après 
mûre  délibération  et  uu  accord  commun  et  unanime,  nous 
avons  résolu  de  défendre,  commenou*  défendons,  à tous  les 
mililaiies,  de  quelque  grade  qu’il»  soient,  de  servir  désoi- 
mais  »ous  les  drapeaux  du  ci-derant  dtlc,  oud'obeirà  tout 
ordre  quelconque  qui  leur  sera  donné  par  lui,  scs  géné- 
raux, commandants  ou  qui  que  ce  soit  de  sa  part,  sous 
peine  d’être  considérés  et  traités  comme  ennemis  de  la  pa- 
irie. Nous  les  invitons  tous  en  général,  et  uu  chacun  en 
particulier,  d’embras  er  la  défense  de  la  nation  et  de  la 
p.ilrie,  de  se  ranger  de  leur  côté,  et  de  «*  joindre  k cet  ef- 
fet aux  troupe»  de  la  nation  ; nous  leur  promettons  en  ré- 
compense d’augmenter  la  paie  du  soldat  jusqu'à  10  sous, 
argent  courant  du  Brabant,  et  celle  des  Izas-ofliciers  dans  la 
même  proportion. 

Nous  leur  promettons  qu’à  la  fin  du  terme  de  leur  enga- 
gement le  congé  leur  aéra  délivré,  et  que  sous  aucun  pré* 
texte  ils  ne  seront  retenus  malgré  eux  au-delà  de  cc  terme, 
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En  outre  nous  leur  promettons  que,  selon  qu  iis  se  se- 
ront distingués  et  qu'ils  auront  bien  mérité  de  la  patrie , 
lisseront  gratifiés  (lorsque  l'autorité  et  la  soureioinrté  de 
la  nation  seront  affermies),  suit  de  l'indigénal,  soit  de  la 
bourgeoisie  des  villes,  ou  d’autres  récompenses  propor- 
tionnées à leurs  services. 

Nous  ordonnons  de  plus  à tous  et  à un  chacun  de  don- 
ner toute  aide  et  assistance  à tous  les  militaires  et  à un 
chacun  d’eux  qui  se  rangera  et  s'engagera  sous  les  dra- 
peaux de  la  patrie  et  de  la  liberté;  et  en  revanche,  nous  or- 
donnons de  saisir  tous  ceux  qui  serviront  contre  la  nation, 
de  s’en  emparer,  et  les  livrer  aux  supérieurs  ou  comman- 
dants des  troupes  de  la  nation,  qui  devront  s'eu  assurer 
et  promptement  en  faire  le  rapport  au  commandant  ou  gé- 
néral en  chef,  pour  être  disposé  & leur  égard  comme  il  ap- 
partiendra. 

Mandons  et  ordonnons  qnc  les  présentes  soient  impri- 
mées, publiées  et  affichées  dans  la  province  de  Brabant  et 
pays  en  dépendant-,  es  lieux  accoutumés  et  partout  où  be- 
soin sera,  afin  qu'elles  soient  connues  et  que  personne 
n’en  puisse  prétexter  cause  d’ignorance.  Donnons  en  man- 
dement * tous  ceux  qu’il  appartiendra  tT observer  et  faire 
observer  ponctuellement  le  contenu  des  présentes;  cor 
ainsi  l'exigent  le  bien-être  et  le  saint  de  ta  patrie. 

Et  ru  que  les  sceaux  et  cachets  des  Étals  ont  été  saisis 
par  force  et  violence  de  la  part  du  ci-devant  duc  de  Bra- 
bant, et  que  nous  avons  autorisé  par  notre  manifeste  de 
ce  jour  notre  agent  plénipotentiaire  de  se  servir  du  cachet 
de  ses  armes,  pour  tenir  lieu  des  sceaux  et  du  cachet  des 
Etals,  jusqu’à  cc  que  ceux-là  soient  en  notre  pouvoir,  nous 
avons  muni  celles-ci  dudit  cachet. 

Fait  en  Brabant,  à lloogslraeten,  le  24  octobre  1769. 

Était  signé  H.  (U  N.  Yandkrnoot. 

De  Liège,  le  16  novembre. 

C'est  une  lecture  attarbante  que  la  correspondance  d'un 
peuple  avec  son  souverain.  La  gaictle  de  Liège  rend  comp- 
te de  la  longue  réponse  des  États  & la  lettre  laconique  du 
prince-évêque.  Cette  réponse  est  déjà  ancienne,  mais  elle 
appelle  tant  d'idées,  elle  convient  si  bien  à des  positions 
snnh!ables,  que  nous  ne  négligerons  pas  d’en  recueillir 
ici  les  principaux  traits. 

De  l’effet  que  produit  sur  une  nation  le  récit  d’un  événe- 
ment qui  lui  est  étranger,  il  en  est  en  quelque  sorte  comme 
de  l'impression  que  fait  une  pièce  au  ihé.Urc  sur  le  specta- 
teur : tout  dépend  de  l'ordre  de  choses  dans  lequel  on  vil, 
de  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouve. 

Les  Étals  ont  été  frappés  d’étonnement  ; ils  sont  plongés 
dans  la  douleur;  ils  se  plaignent  d'étre  victimes  de  l'im- 
posture et  de  la  calomnie.  On  a peint  à S.  A.  sous  des 
couleurs  fausses,  et  dans  un  dessein  perfide,  les  opérations 
d’une  assemblée  qu’elle  avait  convoquée  clic  même.  Les 
Etats  n'ont  agi  ni  par  violence,  ni  par  terreur:  ils  ont  dé 
libres  dans  le  calme  : ils  ne  le  demeureraient  pas  moitié  au 
milieu  des  orages.  Ils  font  l’apologie  du  peuple,  ils  le  repré- 
sentent demandant  la  liberté,  mais  prêt  à sceller  de  son 
sang  une  autorité  légitime  et  les  droits  de  S.  A.  Ils  ter- 
minent ainsi  : ■ Qu’ils  sont  criminels,  monseigneur,  ces 
êtres  affreux  et  vils  qui  abusent  de  votre  confiance  1 mais 
en  même  temps  qu’ils  sont  maladroits  dans  leur  méchan- 
ceté] C'est  bien  ici  que  l’on  doit  s'écrier:  l'iniquité  se 
ment  à elle-même . » 

ANGLETERRE. 

De  Londres , le  11  novembre.  — Lecomte  de  Weslmo- 
rcland  est  nommé  vice-roi  d’Irlande. 

Le  congrès  américain  et  l’assemblée  nationale  ont  adop- 
té l’ancien  usage  pratiqué  en  Angleterre,  d'allouer  un 
silaire  aux  représentants  du  peuple,  tant  qu'ils  sont  char- 
gés des  intérêts  de  leurs  commettants.  D’excellentes  rni- 
■'-ons  justifient  cet  usage  : en  effet,  les  députés  sont  moins 
exposé»  à se  laisser  corrompre  et  à vendre  au  gouvernement 
leurs  voix. — Le  peuple  doit  avoir  plus  de  confiance  en  eux  ; 
il  a plus  de  droit  à exiger  du  travail  et  de  l’assiduité  de 
b ur  pari.  En  Angleterre,  un  chevalier  d’un  comté  était 
I J)*i  par  cotisation,  deux  fois  autant  qu’un  membre  de  ci- 


té, et  trois  (bis  autant  qu’un  bouigeois.  Ccl  usage  est  tota- 
lement tombé  en  désuétude  parmi  nous.  En  Amérique, 
quelques-uns  des  membres  du  congrès  ayant  des  vovages 
de  plusieurs  centaines  de  milles  à faire  pour  se  rendre  à 
l'assemblée,  il  parait  juste  et  même  indispensable  de  leur 
accorder  des  honoraires  suffisants  : on  peut  en  dire  au- 
tant de  la  France  ; mais  cbei  nous  presque  tous  les  mem- 
bres du  parlement  ayant  leurs  maisons  à Londres,  ou  des 
places  et  des  emplois  qui  les  obligent  de  se  retirer  à portée 
de  la  cour,  on  ajuçé  ces  gages  inutiles:  ils  ne  feraient  qu'a- 
jouter une  surcharge  au  fardeau  desjmpositions. 

Des  nouvelles  récentes  de  Londres  contiennent  les  détails 
suivants,  an  sujet  d’une  tempête  qui  s’éleva  pendant  la  nuit 
du  30  au  31  octobre,  et  qui  occasionna  le  plus  grand  dé- 
gât sur  la  Tamise,  en  face  de  Limehousc. 

Une  des  chaînes  d'amarrage  s’étant  rompue,  un  rang 
entier  de  navires  fut  jeté  parmi  ceux  qui  étaient  au-desus; 
ce  qui  mit  une  trentaine  de  ces  bâtiments  dans  le  plus 
grand  dé'ordre.  Un  navire  danois  jeté  sur  le  rivage  perdit 
tousses  mâts  par  le  contre-coup  ; un  très  grand  nombre 
de  navires  ayant  été  portes  sur  le  rivage,  toutes  les  pom- 
pes furent  mises  en  œuvre  pour  les  empêcher  de  couler 
bas  ; mais  cet  acccident  n'est  rien,  en  le  comparant  aux 
nouvelles  que  l'on  reçoit  de  toutes  les  parties  de  l’Angle- 
terre. 

On  s'attendait  à voir  arriverincessamment  beaucoup  de 
navires  chargés  de  charbm,  qu'ils  étaient  allé  chercher 
dans  le  nord  de  l'Angleterre  ; mais  l’ouragan  qui  venait 
de  survenir  a détruit  ccs  espérances.  Ou  ne  compte  pas 
moins  de  trente  bâtiments  naufragé-*,  ou  que  la  violence 
des  coups  de  vent  a jetés  à la  côte.  Un  grand  nombre  de 
matelots  ont  péri  en  celle  occasion.  Cette  cjtraMopbc,  dont 
on  n’a  pas  vu  d’exemple  depuis  longtemps,  et  l’augmenta- 
tion de  paie  des  matelots,  feront  monter  le  prix  du  char- 
bon & un  taux  exorbitant.  On  craint  que  si  celle  denrée 
est  rare  pendant  l’hiver,  il  n’en  résulte  bien  des  événe- 
ments fâcheux,  surtout  si  le  froid  est  aussi  rigoureux  que 
l’année  dernière. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  24  novembre.  — L'administration  de 
police  ayant  reçu  un  grand  nombre  de  plaintes 
contre  des  gens  cftii  attaquent  les  citoyens.uaus  les 
rues,  les  Torrent  à donner  leurs  bijoux,  sous  prétexte 
de  don  patriotique,  a fait  afficher  un  placard  qui  or- 
donne d’arrêter,  comme  perturbateurs  du  repos 
public  et  voleurs,  ceux  qui  se  rendraient  coupables 
de  ccs  délits,  f t de  les  conduire  chez  les  commissaires 
au  Châtelet,  pour  les  livrer  à la  justice  ordinaire. 

De  Lille.  — M.  le  marquis  de  Rivarol,  maréchal- 
de-cainp,  étant  employé  pour  le  roi  en  qualité  de 
commandant  de  la  province,  est  a (rivé  dans  cette 
ville  pour  y fixer  sa  résidence.  On  se  rappelle  que 
pendant  son  séjour  l'été  dernier  (époque  des  troubles 
dont  il  serait  à souhaiter  que  l’on  pflt  effacer  la  mé- 
moire), ce  général,  en  sa  qualité  de  chef  de  division, 
a,  par  son.  intégrité,  sa  prévoyance,  ses  sentiments 
d'humanité  et  son  esprit  conciliateur,  infiniment 
contribué  à la  tranquillité  et  à l’ordre  public.  Sa  pré- 
sence à Lille  et  dans  la  province  nous  est  niijourd  ruii 
un  garant  srtr  que  la  paix  y régnera  désormais  sans 
interruption. 

De  Tours.  — Les  entraves  que  les  calamités  de 
l’hiver  dernier  ont  apportées  nu  commerce  de  cctt# 
ville,  par  la  rupture  de  son  superbe  pont,  viennent 
enfin  de  cesser.  Les  quatre  arches  sont  remplacées 
par  un  pont  de  service  en  bois,  qui  est  de  la  plus 
grande  solidité.  Les  voyageurs  et  négociants  peuvent 
donc,  en  toute  confiance,  reprendre  le  cours  de  leur 
inarche  ordinaire.  Les  voitures  passent  présentement 
sur  ce  pont  sans  aucun  danger. 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  la  municipalité  de  Paris. 

Voilà  donc  en  tout  huit  departements  qui  em- 
brassent la  totalité  du  gouvernement  municipal. 
Indépendamment  du  lieutenant  de  maire  qui  est  à la 
tête  de  chacun,  six  conseillers-administrateurs  eu 
partagent  les  fonctions  et  ont  la  signature  avec  lui. 
Ils  sont  tous  responsables,  et  doivent  compte  de 
leur  gestion  à l'assemblée  des  représentants  de  la 
commune,  quoiqu’ils  aient  été  nommés  directement 
à l'administration  (Kir  les  districts,  qui  ont  cru  de- 
voir se  réserver  de  choisir  eux-mêmes  leurs  magis- 
trats municipaux. 

Au  reste,  chaque  administrateur  n’est  pas  admi- 
nistrateur seulement  pour  le  district  qui  l’a  nommé; 
il  l’est  de  la  totalité  de  In  ville  dans  son  département, 
comme  les  représentants  de  la  commune  ne  repré- 
sentent point  tel  ou  tel  district,  mais  bien  la  com- 
mune en  général  ; sans  ce  principe  incontestable  et 
constitutionnel,  il  n’y  aurait  ni  pouvoir,  ni  activité 
dans  l’assemblée  municipale,  pareeque  chacun,  ne 
pouvant  être  que  l’organe  d’une  portion  de  la  com- 
mune, n’aurait  ni  voix,  ni  motif  de  discuter;  la  mu- 
nicipalité deviendrait  un  bureau  dont  l’objet  se  bor- 
nerait à compter  les  suffrages  des  quartiers  et  à en 
rendre  public  le  résultat. 

Cette  folle  manière  de  voter  a cependant  été  pro- 
posée et  même  soutenue  par  quelques  personnes;  la 
déraison  a même  été  portée  au  point  de  vouloir  que 
l’on  administrât  de  cette  manière  ! C’est  ainsi  qu’à 
force  de  prétentions  on  tombe  dans  l’absurde,  de  là 
dans  l’anarchie,  et  enfin  dans  l’esclavage. 

Je  ferai  encore  une  remarque  : les  administrateurs 
actuels  ne  sont  que  provisoires  et  jusqu'à  ce  que 
l’Assemblée  nationale  et  la  commune  aient  prononcé 
sur  l’organisation  définitive  de  la  cité  ; il  n’y  a là 
rien  que  de  sage:  mais  pourquoi  exiger  qu'un  ser- 
vice aussi  pénible,  et  qui  entraîne  même  des  frais 
indispensables  de  la  part  de  ceux  qui  le  font,  soit 
gratuit?  C’est  pourtant  ce  qu’a  arrêté  l’assemblée 
des  représentants  elle-même,  le  30  septembre  1789, 
par  une  délibération  générale. 

C’est  sûrement  une  marque  de  patriotisme  non 
équivoque  qu’un  désintéressement  aussi  formel  ; 
mais  prenons  bien  garde  qu’il  serait  dangereux  de 
rétablir  en  principe, pareeque  infailliblement  la  ville 
tomberait  sous  le  régime  des  riches  ou  des  sots  ex- 
clusivement, si  l'homme  honnête  et  instruit  ne 
trouvait  point  dans  les  travaux  de  l’administration  la 
juste  récompense,  de  ses  peines  et  le  soutien  de  sa 
famille.  Les  sots  s’y  porteraient,  s’embarrassant  peu 
de  bien  ou  mal  faire,  et  disposés  à quitter  lâchement 
au  premier  obstacle  ; les  riches,  parcequ’ilsv  trouve- 
raient une  augmentation  de  pouvoir  qui  .joint  à leur 
fortune,  ferait  de  l’administration  municipale  une 
véritable  aristocratie  patricienne. 

Dans  les  affaires  publiques,  comme  dans  celles 
des  particuliers,  rien  n’est  tellement  déterminé  qu’il 
n’y  ait  une.  latitude  d’incertitudes  qui  dc*nc  lieu 
à un  contentieux  inévitable  ; il  faut  un  tribunal 
pour  le  juger.  La  municipalité  eu  contient  un. 
C’est  là  que  se  portent  et  se  jugent  les  contestations 
dont  connaissaient  le  prévôt  des  marchands  et  les 
fchevins. 

Ce  tribunal  est  composé  de  M.  le  maire  et  de  ses 
huit  conseillers-assesseurs.  Les  fonctions  du  ministère 
public  y sont  remplies  par  le  syndic-général  de  la 
commune  et  ses  deux  substituts.  ' 

Indépendamment  de  ce  tribunal,  la  municipalité 
vient  d’en  établir  un  autre,  le  premier  peut-être  de 


227 

ce  genre  où  les  citoyens  sont  vraiment  jugés  par 
leurs  pairs  ; c’est  la  chambre  de  police. 

MM.  les  administrateurs  au  département  de  la  po- 
lice ne  furent  pas  sitôt  à même  «rentrer  en  exercice 
de  leurs  fonctions,  qu’on  éleva  quelques  doutes  sur 
leurs  pouvoirs.  On  crut  que  la  suppression  de  l’of- 
fice de  lieutenant-général  de  police  saisissait  le  Châ- 
telet de  toutes  les  attributions  dont  jouissait  ce  ma- 
gistrat. II  fallait  faire  cesser  des  réclamations  aussi 
imprudentes  et  aussi  dénuées  de  fond;  en  consé- 
quence, le  département  de  la  police,  après  avoir  fait 
part  de  ses  intentions  à l'assemblée  générale  de  la 
commune,  s’adressa  au  souverain  pour  en  obte- 
nir le  décret,  qui  fut  sanctionné  et  enregistré  le  5 no- 
vembre. 

Par  ce  décret,  il  est  établi  une  chambre  de  police, 
composée  de  huit  notables  adjoints  et  présidée  par 
M.  le  maire,  son  lieutenant  de  maire,  ou  le  plus  an- 
cien des  conseillers-administrateurs. 

C’est  là  que  les  amendes  et  les  peines  en  matière 
de  police  sont  prononcées,  sauf  l’appel  au  tribunal. 
Les  fonctions  du  ministère  public  y sont  exercées  par 
l'un  des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  les  causes  jugées  sommairement  et  sans 
frais. 

Voici  comme  on  s’y  est  pris  pour  organiser  ce  tri- 
bunal. Chaque  districts  nommé,  sur  une  lettre  écrite 
par  le  bureau  de  ville,  deux  notables  adjoints  parmi 
les  huit  déjà  élus  en  vertu  du  décret  de  l’Assemblée 
nationale  sur  la  procédure  criminelle. 

Les  adjoints  nommés  par  les  districts  se  sont  réu- 
nis à rhütel-dc-ville  au  nombre  de  cent  vingt  ; 'là, 
on  a procédé  à un  scrutin  de  liste  de  vingt  sur  chaque 
bulletin;  le  dépouillement  de  ce  scrutin  a donné 
vingt  personnes  déjà  honorées  d’un  grand  nombre  de 
suffrages,  et  c’est  dans  ces  vingt  que,  par  un  second 
scrutin,  les  cent  restant  ont  choisi  les  huit  notables 
adjoints  pour  la  chambre  de  police  (1). 

{La  suite  demain.) 

LITTÉRATURE. 

Calcul  patriotique. 

Cent  millions  pour  la  justice  ! 

Deux  cents  pour  la  religion! 

Juges,  prêtres,  la  nation 
Surpaie  un  peu  votre  service  ; 

Mais  aussi  vous  craignez,  dit-on, 
Qu'habilement  on  ne  saisisse 
Celle  attrayante  occasion 
D’opérer,  par  suppression 
De  maint  office  et  bénéfice, 

Quelque  bonification. 

Et  vraiment,  vous  avez  raison  ; 

Plaise  au  Ciel  qu’on  y réussisse! 

Croire  et  plaider  sont  deux  impôts 
Que  tout  peuple  inet  sur  lui-même, 

Aux  dépens  «les  heureux  travaux 
De  Bacchus  et  de  Triptolême. 

Croire  et  plaider  sont  deux  besoins 
De  notre  mince  et  folle  espèce 
ue  la  France,  dans  sa  détresse, 
ik’he  de  satisfaire  à moins. 

De  nos  jours,  la  philosophie 
A porté  quelque  économie 
Dans  la  croyance  du  chrétien. 

Mettons  de  côté  l’autre  vie; 

Ce  qu’on  perd  en  théologie, 

En  finance  on  le  gagne  bien. 

fl)  Nous  donnerons  * U fin  de  cet  aperçu  les  noms  des  ad- 
joints et  de  tous  les  administrateurs.  A.  M. 
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L'américaine  pradhomie 
Croit  tic*  peu  pour  ne  payer  rien. 

Que  dites-vous  de  ce  moyeu  ? 

Il  est  bien  fort  pour  ma  patrie; 

Mais  elle  y viendra,  je  parie. 

En  attendant  un  si  grand  bien, 

Je  me  console,  en  citoyen. 

Des  malheurs  de  la  sacristie. 

Courage,  allons,  mes  chers  Français, 
Méritez  un  second  succès  ; 

Attaquez  cette  autre  manie, 

Emondez  l’arbre  des  procès; 

Et  mettant  de  même  ntt  rabais 
De  mesxieurs  l'avare  industrie, 
Economisons  sur  les  frais 
De  la  seconde  maladie 
Dont  nous  ne  guérirons  jamais. 

Par  M,  de  Chant  fort. 


LÉGISLATION. 

Réflexions  d’un  bon  citoyen  en  faveur  du  divorce; 
avec  cette  épigraphe  : D'autant  s'ctl  dSpria  et  retd- 
ché  te  nœud  de  la  volante  et  de  l'affection , que  celui 
de  la  contrainte  s'etl  rétréci.  Mont.  c.  5. 

C’est  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  que 
l’auteur  adresse  ces  réflexions.  L’humanité  entière, 
leur  dit-il,  vient  réclamer  votre  équité  en  faveur  de 
milliers  d’époux  malheureux  qui  gémissent  dans 
des  liens  mal  assortis  et  souvent  abhorrés.  Victimes 
de  la  cupidité,  de  l’ambition,  du  caprice  et  de  la  ty- 
rannie de  leurs  parents,  ils  n’ont  à se  reprocher  que 
leur  soumission  et  leur  obéissance  : permettriez- 
vous  qu’un  malheur  sans  remède  en  hit  l'affreuse 
punition?  Brisez,  brisez  des  nœud*  détestés,  con- 
traires au  droit  naturel,  aux  bonnes  mœurs,  à la 
propagation,  au  bonheur  des  individus,  à la  paix 
des  familles,  et  au  véritable  esprit  de  la  religion. 

L'auteur  ensuite  présente  ainsi  l'état  de  la  ques- 
tion : • En  réclamant  le  divorce,  nous  sommes  bien 
éloignés  de  vouloir  favoriser  ces  goûts  volages,  in- 
constants et  libertins,  où  le  changement  de  jouis- 
sances aurait  plus  de  part  que  des  raisons  solides. 
Nous  entendons  parler  ici  d'un  divorce  légal,  qui 
n'aurait  lieu  que  dans  certains  cas,  réglés  et  déter- 
minés par  des  lois  sages;  tels  seraient  l'adultère,  la 
désertion  malicieuse  d'un  des  conjoints,  le  péril  de 
ses  jours,  soit  par  le  poison  ou  quelque  autre  atten- 
tat, les  mauvais  traitements,  l’in  la  mie  encourue  pour 
quelque  action  honteuse,  l'incompatibilité  bien  prou- 
vée des  humeurs  et  des  caractères,  et  d'autres  cas 
encore  que  l’on  abandonne  à In  sagesse  «Ips  lob. 
Alors  elles  prononceraient  le  divorce,  cl  les  époux 
dégagés  de  leurs  liens  seraient  libres  d’en  contracter 
de  nouveaux  et  de  plus  heureux.  Celte  conduite  est 
conforme  an  droit  naturel.  F.n  effet,  l'indissolubilité 
du  mariage  ne  répugne-t-elle  pas  à l’équité?  Est-il 
équitable  «le  disposer  irrévocablement,  et,  pour  ainsi 
dire,  sans  les  consulter  que  pour  la  forme,  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  des  personnes  sans  expérience, 
et  dont  la  raison  n'est  pas  encore  développée?  On 
sait  que  ce  cas  n’est  nas  rare  parmi  les  liches  et  les 
grands.  Est-il  équitable,  d'attacher  le  mort  au  vif, 
de  laisser  unie  au  sort  d'un  débauché,  d'un  furieux, 
d’un  monstre,  une  épouse  bonne,  sensible  et  ver- 
tueuse? Est-il  équitable  qu’un  homme  raisonnable 
et  paisible,  ami  de  l’ordre  et  de  la  vertu,  soit  con- 
damné à passer  sa  vie  avec  une  femme  querelleuse, 
emportée,  dissipatrice  et  souvent  libertine,  ou,  s’il  a 
recours  à la  séparation,  qu’il  soit  privé  de  la  plus 
douce  des  jouissances  et  de  la  consolation  départa- 
ger son  existence?  Parmi  le*  époux,  celui  qui  viole 


le  premier  sa  foi  ne  rompt-il  pas  le  contrat,  et  ne 
dégage-t-il  pas  l’autre  de  ses  serments?  Quelles  lois 
insensées  peut-on  donc  nous  opposer?  An!  qu'elles 
soient  à jamais  proscrites  de  la  terre  ces  lois  inhu- 
maines, qui,  outrageant  la  nature,  révoltent  le  bon 
sens  et  rendent  malheureux  l'homme  qu’elles  de- 
vraient protéger! 

• Si  on  considère  les  bonnes  mœurs,  si  essen- 
tielles à la  conservation  des  empires,  continue  l’au- 
teur, que  deviennent-elles  avec  des  é|toux  divorcés 
par  le  fait?  Pour  peu  que  la  nature  fasse  sentir  ses 
besoins,  on  prévoit  aisément  quels  nouveaux  désor- 
dres vont  en  être  la  suite.  Que  de  scandales,  d'injus- 
tices, de  troubles  et  do  divisions  dans  les  familles, 
naissent  de  la  désunion  des  époux!  Que  «le  crimes, 
d’attentats  et  «le  forfaits  de  toute  espece  l’indissolu- 
bilité du  mariage  u'a-t-elle  pas  enfantés?  Que  d’écha- 
fauds elle  a dressés!  que  de  bûchers  elle  a allumés! 
que  de  famille*  elle  a couvertes  d'infamie!  que  d’in- 
fortunées victimes  elle  a fait  périr  «lans  la  rage  et  le 
désespoir!  Peut-on  songer  sans  frémir  qu’en  la  seule 
année  1769  la  Tournelle  du  parlement  de  Paris  a pro- 
noncé sur  vingt-neuf  prores  pour  des  crimes  de 
poison  et  d'assassinat  entre  maris  et  femmes?  Que 
serait-ce  si  on  pouvait  connaître  tous  les  autres  for- 
faits ensevelis  dans  les  ombres  du  mystère,  et  qui  ont 
échappé  à l'iril  perçant  de  la  loi  ? » 

De  la  considération  des  mœurs,  l’auteur  passe  à 
celle  île  la  population.  «N’est-il  pas  évident, dit-il, 
que  l'indissolubilité  du  mariage  y nuit  beaucoup; 
«Jiie  sans  elle  les  mariages  seraient  et  plus  fréquents 
et  plus  féconds;  qu’en  les  chargeant  d’entraves,  on 
y lait  renoncer  un  grand  nombre  de  personnes? 
Cette  assertion  est  démontrée  par  la  quantité  de  ma- 
riages et  la  nombreuse  population  des  peuples  chez 
lesquels  le  divorce  est  établi.  Qu’on  considère  ce 
qui  se  passe  parmi  les  protestants,  à Genève,  en 
Suisse,  en  Hollande,  et  dans  plusieurs  cantons  de 
l’Allemagne,  et  I'oii  verra  combien,  eu  égard  au 
nombre  «les  habitants,  leur  population  est  supé- 
rieure à la  nôtre,  combien  les  mariages  y sont  plus 
fréquents  et  plus  heureux,  les  mœurs  plus  pures  et 
le  sexe  mieux  élevé.  • 

Ici  fauteur  discute  la  partie  la  plus  délicate  de  la 
question,  et  c’est  dans  son  écrit  meme  qu'il  faut  voir 
comme  il  la  r«(sout.  U ne  s'agit  plus  que  d’en  citer 
«le  suite  quelques  passages  : 

• Qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l’esprit  du 
christianisme  s’oppose  au  divorce  sagement  régie 
par  les  lois.  Il  a été  permis  et  pratiqué  parmi  les 
chrétiens  jusqu'à  la  fin  du  IX®  siècle  ; et,  sans  l’am- 
bition du  pape  Léon  VI,  jaloux  d'attirer  à soi  toute 
espèce  de  puissance,  il  le  serait  peut-être  encore 
parmi  nous.  Li  s Polonais  en  ont  conservé  l’usage, 
sans  que  Rome  les  ait  retranchés  de  sa  communion; 
preuve  sans  réplique  que  le  divorce,  dans  certains 
cas,  n’a  jamais  été  opposé  au  véritable  esprit  de  la 
religion,  qui  n’a  en  vue  que  le  bonheur  de  l’homme 
et  son  salut. 

• On  n’ignore  pas  que  les  adversaires  du  divorce 
croient  embarrasser  beaucoup , en  objectant  que  le 
mariage  n’est  pas  seulement  un  contrat  civil , mais 
qu’avant  été  élevé  à la  dignité  de  sacrement  par  le 
législateur  des  chrétiens , il  ne  peut  être  dissous  du 
vivant  des  époux. 

« On  peut  leur  répondre  qu’il  faut  bien  que  le  con- 
traire puisse  avoir  lieu,  et  même  légitimement,  puis- 
que les  Polonais  le.  font  sans  que  Rome  réclame;  que 
ce  sacrement  n’a  pas  toujours  existé  parmi  les 
chrétiens;  qu’il  a été  un  temps  où  h*  consentement 
«1rs  parties  , et  la  déclaration  «pii  s’en  faisait  devant 
deux  témoins,  suffisaient  pour  le  mariage  ; que  d’ail- 
leurs  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  sacrement  pourrait 


empêcher  la  (iissolubilitc  d’une  union  mal  assortie. 
Que  pour  leur  bonheur  commun,  et  présent  rl  futur, 
les  epoux  qui  ne  peuvent  sympathiser  ensemble 
soient  dégagés  de  leurs  mutuels  serments.  En  quoi 
la  dignité  du  sacremeut  serait-elle  blessée? Est-ce 
que  la  dignité,  des  sacrements  établis  pour  les  hom- 
mes , saeramenta  propler  hnmines , exigerait  le  mal- 
heur de  ceux  qui  ont  contracté  des  liens  indiscrets? 

« O vous  (s’écrie  l'auteur  en  finissant)  immortels 
représentants  de  la  nation  française  , réunis  pour 
venger  la  nature  et  ses  droits  , anéantissez  le  despo- 
tisme matrimonial,  cent  fois  plus  cruel  que  tous  les 
mitres.  Rendez  à la  société  et  à eux-mêmes  de  mal- 
heureux époux  uni  n’existent  que  pour  maudire  leur 
sort  et  délester  des  lois  barbares  qui  les  accablent. 
Epargnez  des  forfaits  à des  infortunés  que  l’excès 
de  leurs  maux  peut  pousserai!  désespoir.  Ali  ! si  vous 
étiez  témoins  des  scènes  lamentables,  des  horreurs 
secrètes,  des  traitements  injustes  et  barbares  que 
dérobent  à vos  yeux  les  ténèbres  de  la  nuit  ; si  vous 
voyiez  tous  les  actes  de  tyrannie  qu’exercent  de  mal- 
heureux époux , occasionnés  par  l’antipathie  des  ca- 
ractères, la  méchanceté.  In  dissipation  et  le  liberti- 
nage , une  profonde  indignation  s'emparerait  de  vos 
cœurs,  et  vous  vous  empresseriez  d’abolir  une  loi 
qui  remplit  la  société  de  crimes  et  de  malheurs. 
Combien  de  victimes  qui,  jusqu'à  présent,  n’ont 
trouvé  qu'un  faible  adoucissement  à leurs  maux  que 
par  la  séparation  qui  leur  a été  accordée  par  la  jus- 
tice civile,  et  qui  sont  retombées  d’un  malheur  dans 
l'autre,  sc  trouvant  isolées,  et  ne  pouvant  se  rappro- 
cher d'un  être  qui  ne  pouvait  faire  leur  félicité  que 
par  des  liens  malhonnêtes!  Rcmlcz-les  aux  bonnes 
mœurs,  en  accordant  le  divorce;  ils  joindront  leurs 
bénédictions  à celles  de  tous  ceux  dont  vous  devez 
faire  le  bonheur.  • 

Cet  écrit  se  trouve  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. L’auteur,  s’il  est  garçon,  aurait  pu  y mettre 
pour  épigraphe  ; 

J’ai  vu  beaucoup  d’hymens , aucuns  d’eux  ne  me  tentent  ; 
Cependant  des  humain*  presque  les  quatre  paris 
S’exposent  hardiment  au  plus  grand  «les  hasards: 

Les  quatre  parts  aussi  des  humains  sc  repentent. 

Dans  le  cas  du  divorce,  serait-ce  au  3®,  au  4e,  an 
5®  ou  au  fi®  mariage  nouveau,  etc.  ,que  la  loi  devrait 
borner  l'effet  du  repentir? 

FINANCES. 

CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE  DÉCRÉTÉE  PAR 
I.’ ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Note  des  valeurs  oui  pourront  être  reçues  pour 

comptant  dans  les  paiements  de  la  contribution 

patriotique. 

1°  — Les  rescriptions  sur  les  recel  tes  générales 
des  finances,  endossées  par  M.  de  Bec k voit. 

2°  — Les  assignations  sur  la  ferme  générale. 

3°  — Les  assignations  *ur  la  régie  générale. 

4°  — Les  assignations  *ur  les  postes. 

3®  — Les  billets  de*  fermes. 

fi°  — Les  coupons  échlis  de  tous  les  effets  royaux. 

7°  — Les  quittances  des  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles, échues  et  payables  à l’Hôtel-de- 
Ville  de  Paris,  après  que  ees  quittances  au- 
ront été  certifiées  bonnes  par  1rs  payeurs 
des  renies  chargées  de  les  acquitter. 

8°  — Les  quittances  d’arrérages  courants  des  pen- 
sions, jusqu’au  janvier  1700,  également 
certifiées  bonnes  par  M.  (iistain  , premier 
commis  au  trésor  royal. 

<ja  — LeS  reconnaissances  de  la  vaisselle  portée  à 
la  Monnaie. 


|(H>  — Les  quittances  de  gages  de  charges,  qui 
d'après  l'époque  ordinaire  du  paiement  de 
ces  gages,  doivent  être  acquitté*  d'ici  à la 
fin  de  l’année  1790,  A condition  que  ces 
quittances  seront  certifiées  bonnes  par  le 
payeur  des  gages , nu  par  le  receveur-géné- 
ral des  finances  chargé  de  les  acquitter , 
ou,  « défaut  du  receveur-général , par  son 
commis  à ta  recette  générale , lesquels  cer- 
tifieront aussi  l’époque  à laquelle  cha- 
cune de  ces  quittances  doit  être  payée. 

On  n’admettra  ni  les  effets  suspendus  par  l’arrêt 
du  lfi  août  1788,  ni  tes  bordereaux  des  derniers  em- 
prunts. 

— Le  premier  cahier  de  la  liste  générale,  ou  état 
nominatif  des  pensions  sur  le  trésor  royal,  imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale,  n paru  hier.  Il 
contient  la  première  division,  qui  comprend  toutes 
les  pensions  dé  20,000  liv.  et  au-dessus. 

Le  résultat  de  cette  première  division  est  que 
quatre-vingt-six  personnes  jouissent  net  des  six 
dixièmes  de  2,895  ,fi23  liv.;  que  partie  du  plus  grand 
nombre,  de  ces  pensions  est  réversible  à une,  deux 
et  trois  têtes,  ete. 


MÉLANGES. 

On  dit  souvent  : le  luxe  est  avantageux,  il  sou- 
tient les  manufactures,  il  occupe  quantité  de  bras,  il 
étend  les  branches  du  commerce,  il  facilite  la  circu- 
lation de  l’argent,  il  est  favorable  aux  grâces  et  à la 
beauté,  il  multiplie  nos  jouissances Mais  les  va- 

riations de  la  mode  ruinent  nos  manufactures;  des 
t nivaux  utiles  sont  négligés  : nous  donnons  des  mar- 
chandises de  nécessité  pour  des  choses  frivoles.  Les 
besoins  factices  empêchent  de  satisfaire  des  besoins 
réels,  augmentent  la  coquetterie  des  femmes,  et  nous 
enlèvent  des  plaisirs  véritables.  Je  pourrais  ajouter; 
le  luxe  corrompt  les  mœurs.  Un  père,  un  époux, 
réduits  aux  expédients,  sont  moins  honnêtes  dans 
l’exercice  de  leurs  professions  ; une  fille,  une  épouse 
sacrifient  l'honneur  pour  des  bijoux  ; le  libertin  cal- 
cule entre  les  dépenses  d’un  ménage  et  les  faveurs 
d’une  concubine;  le  nombre  des  célibataires  s’accroît 
de  jour  en  jour,  l'affreux  égoïsme  est  presque  jus- 
tifié par  In  crainte  de  In  pénurie.  Les  courtisanes  dé- 
truisent la  santé  : le  jeune  homme,  qui  attend  une 
| succession  pour  se  marier,  ne  rappelle  ensuite  à sa 
compagne  que  la  fable  des  bâtons  flottants.  On  voit 
des  enfants  débiles;  lu  postérité  suivante  est  plus 
déplorable  encore.  Le  luxe,  en  un  mot,  dévore  l’es- 
pèce humaine  en  tous  sens;  il  n produit  souvent  la 
décadence  des  empires.  Quelle  différence  entre  les 
Romains  du  temps  de  Cornélie,  et  les  Romains  dé- 
gradés par  le  mauvais  emploi  de  leurs  richesses! 
Mon  grand  père,  au  coin  du  feu,  me  racontait  un 
jour  l'anecdote  suivante  : Au  temps  où  les  doges  de 
Venise  étaient  souverains,  il  v avait  un  doge  bon, 
éclairé,  vertueux,  qui  ne  désirait  que  le  honneur  de 
BOU  peuple,  lin  courtisan  vicieux  et  hypocrite  gagna 
sa  confiance,  le  trompa,  s'enrichit  en  ruinant  l’État 
par  de  fausses  spéculations.  On  ouvrit  les  veux  du 
souverain,  il  chassa  le  courtisan;  mais  il  s’agissait 
de  rétablir  les  finances.  Les  Vénitiens  aimaient  le 
luxe,  on  le  modifia  par  des  loissomptnairrs  : le  sou- 
verain même  donna  l’exemple  d'une  économie  sage. 
Au  bout  de  six  années,  l’Etat  recouvra  sa  splendeur 
et  son  énergie.  Le  faste  est  l’enveloppe  superbe 
d’une  indigence  réelle  ; il  absorbe  jusqu  à l’aisance 
des  citoyens  qui  paraissent  en  tirer  des  avantages; 
il  nppnuvrit  le  peuple,  tourne  en  amertume  ses  dé- 
sirs multipliés,  et  lui  rend  plus  insupportable  le 
paiement  ucs  impôts.  Je  ne  veux  néanmoins  blâmer 
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que  les  excès  du  luxe  : inodore,  il  encourage  les 
arts,  augmenta  l'induslrie,  et  nous  donne  une  exis- 
tence agréable.  Malheureusement  il  est  impossible 
d'eu  fixer  les  bornes.  L’usage  de  la  raison  tiendrait 
lieu  de  lois  somptuaires  ; mais  la  raison  est  une  fille 
du  ciel,  qui  ne  se  communique  guère  aux  humains  ; 
et  la  folie  a des  agréments  coutagieux  qui  les  per- 
vertissent. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de.  Boisgelin,  archevêque  d’Aix. 

SÉANCE  DU  MA11D1  *24  NOVEMBRE. 

M.  le  président  annonce  que  l’article  ajourné 
hier,  et  celui  dont  la  discussion  n’a  point  été  ter- 
minée, forment  les  premiers  objets  de  l’ordre  du 
jour. 

M.  Milcent  : Ces  articles  renferment  les  attribu- 
tions ù donner  aux  assemblées  administratives.  Je 
pense  qu’il  serait  plus  convenable  dans  l'ordre  du 
travail,  et  en  considération  des  circonstances,  de 
s'occuper  particulièrement  des  municipalités. 

M.  Ta  ru  rr  : Le  comité  va  réunir  dans  l’ordre  le 
plus  naturel  tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus 
sur  les  assemblées  de  département  et  île  district,  et 
vous  verrez  par  cette  réunion  que  bientôt  ces  assem- 
blées seront  complètement  organisées.  Le  comité 
s’occupe  sans  relâche  des  articles  relatifs  aux  muni- 
cipalités; il  vous  présentera  jeudi  son  travail  sur  ces 
deux  objets. 

Je  vais  offrir  successivement  deux  articles,  dans 
lesquels  le  comité  a fait  les  changements  que  vous 
lui  avez  indiqués  hier  pendant  la  discussion.  Je  ferai, 
avant  de  les  rapporter,  une  observation  générale.  Il 
faut  distinguer  trois  sortes  d’administration  : l’ad- 
ministration nationale,  qui  consiste  dans  tout  ce  qui 
a rapport  aux  impôts  et  aux  milices;  l’administration 
royale,  qui  renferme  le  gouvernement  de  tous  les 
objets  (1  utilité  publique  ; l'administration  munici- 

ftale,  uniquement  relative  aux  propriétés  particu- 
ières  des  municipalités. 

Voici  le  premier  article  que  propose  le  comité. 

• Les  fonctions  des  administrations  de  départe- 
ment et  celles  du  district,  sous  l'autorité  des  pre- 
mières, seront  : 1°  de  régler,  en  exécution  des  dé- 
crets de  l’Assemblée  législative,  la  répartition  à faire 
par  les  départements  entre  les  districts,  et  par  les 
districts  entre  les  communautés,  de  toutes  les  con- 
tributions directes  imposées  sur  chauuedépartemrnt  ; 
tout  ce  qui  concerne  la  perception,  le  versement  des 
contributions  et  les  agents  qui  en  seront  chargés;  le 
paiement  des  dépenses  et  assignations  locales,  tou- 
jours d’après  les  décrets  du  corps  législatif. 

« 2°  De  surveiller, sous  les  ordres  du  roi,  tout  ce 
qui  concerne  le  soulagement  des  pauvres;  les  mai- 
sons et  ateliers  de  charité  ; les  maisons  d’arrêt  et  de 
correction  ; les  prisons,  la  police  des  mendiants  et 
vagabonds;  les  propriétés  publiques;  la  police  des 
eaux  et  forêts,  celle  des  chemins,  rivières  et  autres 
choses  communes;  les  routes,  chemins,  canaux  et 
travaux  publics  de  toute  espèce,  relatifs  aux  besoins 
communs  du  département;  la  salubrité,  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publique;  les  réparation,  recon- 
struction et  entretien  des  églises  et  presbytères,  et 
autres  objets  relatifs  au  service  du  culte;  l’éducation 
publique  et  l’enseignement  politique  et  moral  ; enfin 
les  milices  nationales,  ainsi  qu’il  sera  exposé  dans  les 
articles  particuliers.  ■ 

M.  d’Ailly  : L’expression  travaux  publics  de 
toute  espèce  ne  demande-t-elle  pas  une  explication? 
Comprend-elle  les  travaux  des  fortifications,  ceux  de 
Cherbourg,  etc.? 


M.  de  Fermont  demande  qu’on  ajoute  à l’article  b 
connaissance  des  contestations  sur  les  impositions. 

M.  de  Bousmard  : La  juridiction  des  domaines  et  . 
bois  devrait  y être  comprise. 

M.  l’Êvéqi  e de  Clermont  : Ces  mots  sur  l'ensei- 
gnement de  la  morale  doivent  être  expliqués;  c’est 
une  partie  attribuée  de  droit  divin  aux  pasteurs  de 
l'Eglise. 

M.  Desmeuniers  : L’intention  du  comité  n’est  pas 
d'attribuer  aux  assemblées  nationales  la  surveillance 
de  l'enseignement  de  la  morale  religieuse.  Je  passe  à 
une  autre  observation  : il  s’agit  seulement  desavoir, 
à l'égard  de  l'article  en  général,  si  les  fonctions  qu’il 
atlribue  aux  assemblées  administratives  doivent  leur 
être  confiées  ; on  pourra  en  ajouter  d’autres  par  la 
suite.  Par  exemple,  le  comité  n’y  a pas  compris  les 
fortifications,  pareequ’il  a attendu  sur  cela  le  travail 
du  comité  militaire  ; il  n’a  rien  proposé  relativement 
à la  demande  de  M.  de  Fermont,  pareequ’il  a pense 
qu’on  devait  renvoyer  à la  constitution  du  pouvoir 
judiciaire  la  question  de  savoir  si  la  partie  conten- 
tieuse des  impositions  sera  attribuée  aux  assemblées 
administratives. 

M.  le  marquis  de  Foucauld  se  plaint  de  ce  que  le 
comité  présente  chaque  jour  des  articles  isolés  dont 
on  n’a  pu  saisir  la  suite  et  les  rapports. 

M.  Pison  du  Galan  l fuit  la  meme  observation  et 
les  mêmes  reproches  ; il  voudrait  que  le  comité,  pour 
ne  pas  exposer  l’assemblée  à des  surprises,  donnât 
au  moins  des  articles  à la  fois,  et  les  fit  imprimer 
vingt-quatre  heures  avant  la  délibération. 

Il  demande  l'ajournement  des  amendements  et 
propose  des  articles  dans  lesquels  il  renferme  en  dé- 
tail les  objets  que  le  comité  présente  en  masse,  et 
nui  embrassent  toute  l'étendue  et  tous  les  rapports 
du  principe  général.  Ces  articles  sont  en  très  grand 
nombre. 

M.  de  VOLNEY  : Il  y a toutes  sortes  d’avantages  à 
attaquer  un  comité  ; nous  en  avons  fait  plusieurs  fois 
l’expérience.  Les  reproches  du  préopinant  convien- 
nent parfaitement  aux  articles  qu’il  vient  lui-même 
de  lire,  puisqu’ils  n’ont  été  ni  imprimés,  ni  discutés. 
Nous  n’en  finirions  jamais  si  chacun  proposait  une 
constitution. 

M.  Populus  : Il  résulte  de  l’article  du  comité  que 
les  départements  seront  dans  la  plus  grande  dépen- 
dance. Pour  réparer  une  cure,  par  exemple,  pour 
établir  des  ateliers  publics,  il  faudrait  donc  obtenir 
des  décrets  et  les  faire  sanctionner?  Je  pense  que  les 
administrations  de  département  doivent  non-seule- 
mrnt  surveiller,  mais  encore  ordonner. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  l’article. 

M.  i.ecomte  deCrili.on  : L’article  a été  rédigé 
en  l’absence  de  quelques  membres  du  comité,  et  de 
M.  Thouret  notamment.  Il  n'aurait  pas  été  rédigé  tel 
qu’on  vous  le  présente  si  des  hommes  accoutumés 
aux  travaux  des  ndministrationsde  provinces  avaient 
concouru  à sa  rédaction.  Si,  pour  chaque  dépense 
particulière,  l'autorisation  de  l’Assemblée  nationale 
est  nécessaire,  il  sera  impossible  de  gouverner  le 
royaume. 

M.  Desmeuniers  : Le  corps  législatif  autorisera  en 
général  les  administrations  de  département  à faire 
les  dépenses  modiques  urgentes;  ainsi  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  demander  des  autorisations  particu- 
lières. On  ne  peut  consacrer  que  les  principes  dans 
une  constitution  ; et  entrer  dans  de  trop  grands  dé- 
tails, ce  serait  faire  ce  qui  est  destine  aux  législa- 
tures. Qu'il  me  soit  permis  d’ajouter  que  vous  de- 
vez de  l’indulgence  au  comité  de  constitution;  à 
peine  y a-t-il  huit  jours  que  vous  avez  arrêté  les 
principes. 
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On  de' libère,  et  l’arlicle  est  décrété. 

1.  article  suivant,  relatif  au  premier  objet  ajourné 
hier,  est  décrété  sans  discussion  en  ces  termes  : 

- Les  assemblées  administratives  sont  subordon- 
nées au  roi,  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de 
l'administration  générale,  et  elles  ne  pourront  exer- 
cer les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  que  selon 
les  règles  prescrites  par  la  constitution  et  par  les  dé- 
crets des  législatures  sanctionnés  par  le  roi.  • 

jün  autre  article  est  également  décrété  comme  il 
suit  : 

• Les  assemblées  administratives  ne  pourront  éta- 
blir aucuuimpôt'pourquelquc  cause  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  en  répartir  aucun  au-delà 
des  sommes  et  du  temps  fixés  par  le  corps  légis- 
latif; faire  aucun  emprunt  sans  y être  autorisées  par 
l'Assemblée  nationale,  sauf  à pourvoira  l’établisse- 
ment et  au  maintien  des  moyens  propres  à leur  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  au  paiement  de  leurs  det- 
tes, aux  dépenses  locales  et  aux  dépenses  imprévues 
et  urgentes.  • 

Un  autre  article  est  encore  unanimement  adopte. 
Voici  sa  teneur  : 

• Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte  du 
pouvoir  judiciaire.  » 

— L’ordre  de  deux  heures  commence  par  les  ré- 
clamations faites  au  nom  de  la  province  de  Cham- 
pagne. 

Ces  réclamations  portent  sur  l'exécution  des  dé- 
crets relatifs  à la  répartition  des  impôts. 

L’Assemblée  a ordonné  que  tous  les  biens  seraient 
nssujétis  à l'imposition  ; le  décret  du  26  septembre 
a statué  que  les  cotes  seraient  provisoirement  faites 
dans  la  même  forme  pour  cette  année  ; et  la  déclara- 
tion du  roi,  que  les  cotes  s'établiraient  au  domicile 
des  contribuables  suivant  des  bases  uniformes. 

D'après  l'ensemble  de  ces  dispositions,  et  surtout 
d'après  les  termes  de  la  dernière,  le  propriétaire  do- 
micilié hors  de  In  province  serait  imposé  sur  sa 
simple  allégation , que  b*  iépnrtiteur,  privé  de  con- 
naissances locales,  ue  pourrait  juger,  puisqu'il  n’au- 
rait nul  moyeu  de  s’assurer  de  In  valeur  des  pro- 
priétés du  contribuable.  Les  grandes  possessions  ap- 
partiennent le  plus  souvent  à des  citoyens  domiciliés 
dans  la  capitale  ou  dans  des  villes  principales,  pres- 
que toujours  éloignées,  ou  de  la  province,  ou  du 
canton  où  ces  possessions  sont  situées  ; ainsi,  la  con- 
tribution de  ces  propriétaires  tourne  au  soulagement 
«le  la  capitale  ou  des  autres  villes,  et  surcharge  d’au- 
tant les  provinces  ou  les  contribuables  domiciles 
dans  le  lieu  de  ces  propriétés. 

D’après  ces  seules  réflexions  on  ne  sera  pas  étonné 
d’apprendre  que  la  déclaration. du  roi,  du  16  octo- 
bre, a répandu  en  Champagne  l’effroi  parmi  les  pri- 
vilégiés, comme  parmi  les  anciens  contribuables. 

Le  député  de  cette  province  propose  que  : 

■ Persistant  et  expliquant r Assemblée  natio- 

nale décrète  que  pour  r année  1790  tous  les  proprie- 
taires seront  imposés,  à raison  de  leurs  revenus, 
sur  les  rôle  de  communautés  dans  l’enclave  des- 
quelles leurs  biens  se  trouveront  situés.  • 

M.  Gauthier  de  Biauzat  et  les  députés  de  diverses 
provinces  demandent  que  ce  décret  s’étende  par  tout 
le  royaume. 

M.  Prieur  : Si  les  choses  restaient  dans  l’état  où 
elles  sont,  il  en  résulterait  que  les  citoyens  qui  ont 
abandonné  leur  patrie  dans  cet  instant  de  crise  se- 
raient récompensés  de  leur  désertion  en  ne  payant 
pas  dimpôLs. 

Plusieurs  observations  particulières  sont  faites,  et 
l'ajournement  demandé. 

M.  Dubois  ny  Crancé  : La  Champagne,  qui  avait 


toujours  été  tranquille,  est  actuellement  en  désor- 
dre; la  commission  intermédiaire  est  menacée Si 

vous  ajournez  cette  affaire,  les  râles  qui  devaient  être 
faits,  il  y a trois  mois,  ne  le  seront  plus...  Rendez  du 
moins  le  décret  pour  ma  province  ; mais  craignez 
que  les  autres  ne  se  plaignent,  si  cette  faveur  ou 
cette  justice  est  bornée  à la  Champagne. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  fi 
nances,  qui  présentera  un  projet  de  décret,  jeudi  à 
deux  heures. 

— M.  ***  fait  lecture  d’une  lettre  des  chanoi- 
nesses  de  Mau  bouge.  Ces  dames  témoignent  le  regret 
de  ne  pouvoir  ajouter  au  numéraire,  en  donnant 
leur  vaisselle  qu'elles  ont  déjà  livrée  a Louis  XV, 
dans  un  besoin  pressant  de  l’Etat;  cependant  elles 
déposent  en  offrande  patriotique  sur  l’autel  de  la 
patrie  un  contrat  sur  les  domaines  au  capital  de 
147,000  liv. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  24  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

Une  affaire  assez  singulière  a occupé  la  majeure 
partie  de  In  séance.  On  a lu  une  adresse  du  comité 
permanent  d’une  ville  du  Gévaudan,  par  laquelle 
l'Assemblée  nationale  est  suppliée  de  sanctionner  un 
arrêté  vigoureux  que  le  comité  a cru  devoir  prendre 
contre  lin  sieur  Sevelle,  P un  de  ses  membres,  lequel 
s’est  permis  d’ouvrir,  hors  du  comité,  une  lettre 
adressée  au*  trois  ordres  ; la  peine  prononcée  con- 
tre l'indiscret  était  l'exclusion  de  tous  emplois  civils, 
sous  la  réserve  de  faire  sanctionner  l’arrélé  par 
l’Assemblée  nationale.  L'affaire  mise  en  delibera- 
tion, on  a vu  avec  peine  l’esprit  de  sévérité  qui  avait 
dicté  ce  jugement  ; et  l'Assemblée,  persuadée  qu’en 
annonçant  aux  peuples  les  bienfaits  de  la  liberté  et 
l'autorité  salutaire  des  lois,  il  faut  encore  que.  la  sa- 
gesse en  règle  l’usage,  a décrété  qu'elle  ne  pouvait 
ni  approuver  ni  sanctionner  V arrêté  du  comité  per- 
manent. 

— L’affaire  du  Cambrésis  a été  ensuite  discutée. 
Cette  question  avait  été  déjà  agitée  à la  séance  du 
jeudi  19  au  soir,  et  l’incident  élevé  sur  la  priorité 
entre  les  motions  de  MM.  Barnave  et  Chapelier. 
M.  Treilhard  avait  aussi  fait,  le  même  jour,  une  mo- 
tion qui  avait  été  rejetée  ; niais  elle  a été  présentée 
de  nouveau,  comme  les  deux  autres,  à la  simple 
question  de  priorité.  L’avantage  est  demeure  à 
M.  Barnave,  dont  le  projet  a été  ainsi  décrété  : 

« L’Assemblée  nationale  déclare  que  les  Etats  du 
Cambrésis  et  le  bureau  renforcé  sont  incapables  de 
représenter  les  Etats  de  Cambrai  et  du  Cambrésis,  et 
d’exprimer  le  vœu  de  cette  province.  Déclare  l’arrêté 
et  la  délibération  dudit  bureau  renforcé  nuis  et  at- 
tentatoires à la  souveraineté  nationale  et  aux  droits 
des  citoyens. 

• Arrête  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les 
membres  dudit  bureau,  et  faire  exécuter  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  par  le  peuple  du  Cambrésis. 

« Recommande  aux  peuples  de  celte  province  de 
persister  dans  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
et  dans  la  confiance  qui  est  duc  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  • 

Cette  dernière  partie  du  décret  a été  vivemcntconi- 
battue,  mais  M.  le  baron  de  Menou  a ramené  la  ma- 
jeure partie  de  l'Assemblée  par  cette  réflexion  aussi 
juste  quelle  a été  rapidement  exprimée  : ■ Je  de- 
mande, a-t-il  dit,  ce  que  les  peuples  penseraient  de 
cette  assemblée,  s’ils  savaient  qu'une  partie  d’entre 
! nous  s’oppose  à ce  qu’on  recommande  au  Cambrésis 
! l'obéissance  et  la  soumission  à nos  décrets.  ■ 
i.  La  vérité  nous  oblige  de  dire  que,  malgré  cette  ol>- 
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sc  nation,  on  a entendu  quelques  membres  persister 
dans  leur  opposition.  — La  séauce  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  25  NOVEMBRE. 

M.  Target  avait  promis,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  de  présenter  incessamment  une  suite 
d’articles  sur  les  municipalités.  Il  en  lit  aujourd’hui 
vingt-sept. 

Le  1er } conçu  en  ces  termes,  est  mis  à la  discussion. 

• Art.  1er.  Les  municipalités  actuellement  subsis- 
tant en  chaque  ville , bourg,  paroisse  ou  commu- 
nauté, sous  le  titre  u’hôtel-de-ville,  mairie,  échc- 
viuat,  consulat,  et  généralement  sous  quelque,  titre 
et  qualification  que  ce  soit,  sont  supprimées  et  abo- 
lies, et  cependant  les  oUiciers  municipaux  actuelle- 
Icmeut  en  exercice  continueront  leurs  fonctions  jus- 
qu’à ce  qu’ils  aient  été  remplacés.  • 

>1.  de  Lachèze  : En  ordonnant  la  suppression  des 
oflices  municipaux,  il  est  nécessaire  d’en  prononcer 
par  amendement  le  remboursement. 

M.  Target:  Leurs  suppression  et  remboursement 
forment  partie  des  arrêtés  du  4 août. 

M.  Bouche  n'adopte  que  la  dernière  partie  de 
l’article  commençant  par  ces  mots  s et  cependant  les 
oflieiers,  etc. 

M **’  : Je  suis  chargé  par  la  ville  de  Strasbourg 
de  demander  la  conservation  des  municipalités. 

M.  Lavib  .Tons  les  habitants  de  cette  ville  récla- 
ment au  contraire  In  suppression  d'un  régime  vi- 
cieux, qui  n’était  utile  qu’aux  régiments. 

M.  i/ahdk  d'Eymard  : Lu  ville  de  Colmar  m’a  spé- 
cialement ordonné  de  demander  pour  elle  la  con- 
servation de  ce  même  régime. 

M.  Rkwbeij  : Le  préopinnnt  a sans  doute  ététrom- 
pé  : je  lui  ai  lait  passer  tin  mémoire  de  la  municipa- 
lité do  Colmar,  (font  les  oflieiers  avaient  transige’  et 
cédé  leurs  droits  à la  bourgeoisie.  Cette  municipalité 
Veut  revenir  sur  la  transaction  ; ce  sont  des  particu- 
liers qui  réclament,  et  non  les  citoyens  en  général. 

AL  l’abbé  d’Eymabd  : Que  du  moins  l’Assemblée, 
avant  de  s'occuper  du  travail  qui  lui  est  présenté,  se 
fasse  rendre  compte  des  capitulations  des  villes  cl 
rovinccs,  clqu’elle  nomme  un  comité  à cet  effet. 
*“  : Dans  la  plupart  des  provinces  bclgiqucs, 
des  fonctions  judiciaires  sont  attribuées  aux  munici- 
palités. Je  demande  un  articlç,  ou  du  moins  une 
explication  sur  les  juridictions  municipales. 

M.  Target  ; Cette  demande  est  prématurée  ; nous 
ne  nous  occupons  jms  aujourd’hui  des  fonctions  des 
municipalités... 

AL  Lanji  inais  : Les  arrêtés  du  4 août  portent  In 
suppression  de  la  vénalité  des  oflices  de  municipalité; 
ils  conservent  l'exercice  au  titulaire  jusqu'au  rem- 
boursement, et  l'article  aujourd'hui  proposé,  jus- 
qu’au remplacement.  Je  demaude  qu’on  m’explique 
cette  contrariété. 

M.  I a rg et  : On  lit  dans  les  arrêtés  du  4 août  ; 
• jusqu’à  ce.  qu’il  soit  pourvu  aux  moyens  d’opérer 
le  remboursement.  ■ Le  comité  des  tinonces  s’occupe 
de  ccs  moyens.  Le  défaut  d’argent  ne  doit  pas  nous 
faire  périr  parle  désordre. 

L’ Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  les  amendements. 

Elle  décrète  l’article  1er. 

Les  articles  II , 111 , 1 V , V et  VI  sont  décrétés  una- 
nimement et  sans  discussion,  comme  il  suit  : 

« II.  Les  oflieiers  et  membres  dos  mmiicipalilésac- 
tuelh  s seront  remplacés  par  voie  d’élection. 

«III.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville, 
bourg , paroisse  ou  communauté  pourront  concourir 
a I elecuon  des  membres  du  corps  municipal. 

• IV.  Le  chef  du  corps  municipal  portera  le  nom 
de  maire. 


■ V.  Les  citoyens  actifs  sc  réuniront  en  une  seule 
assemblée  dans  les  communautés  où  il  y a moins  de. 
quatre  mille  habitants,  en  deux  assemblées  dans  les 
communautés  de  quatre  mille  à huit  mille  habitants; 
en  trois,  dans  celles  de  huit  mille  à douze  mille,  et 
ainsi  de  suite. 

• VI.  Les  assemblées  ne  pourront  sc  former  par 
métiers,  professions  ou  corporations,  mais  par  quar- 
tiers ou  arrondissements.  • 

L’article  VII,  relatif  à la  police,  intérieure  des  as- 
semblées de  quartiers,  conlientces  mots  : • La  séance 
sera  ouverte  en  présence  d’un  citoyen  nommé  à cet 
effet,  etc.* 

M.  Rhedon  demaude  l'explication  de  celte  expres- 
sion. 

M.  Dbsmeuniers  : Le  corps  municipal,  dans  une 
ville  un  peu  considérable , ne  sera  pas  assez  nom- 
breux pour  envoyer  un  de  ses  membres  à choque 
élection  ; il  nommera  le  citoyen  dont  il  s’agit,  et  dont 
les  fonctions  seront  bornées  à indiquer  1 objet  de  la 
convocation.  Pour  répondre  aux  vues  du  préopinant, 
on  peut  donner  cette  explication  dans  l’article  même. 

L’article,  rédigé  comme  il  suit,  est  unanimement 
adopté. 

• VII.  Les  assemblées  des  citoyens  actifs  seront 
convoquées  par  le  corps  municipal  huit  jours  a l'a- 
vance. La  séance  sera  ouverte  en  présence  d’un  ci- 
toyen chargé  par  le  corps  municipal  d’expliquer  l’ob- 
jet de  la  convocation.  L’assemblée  procédera  d’abord 
a In  nomination  d’un  président  et  d’un  secrétaire  : 
pour  cette  nomination,  il  ne  faudra  qu’une  simple 
pluralité  relative  du  suffrage  en  un  seul  scrutin.  • 

On  demande  que,  par  des  articles  additionnels,  il 
soit  statué  que  les  assemblées  d’élection  sc  tiendront 
les  dimanches  , qu’elles  seront  annoncées  à son  de 
trompe,  etc. 

(La  tuile  au  numéro  prochain.) 


TÏIKATRE  ITALIEN. 

Lorsqu’en  1774  la  Partie  de  chaste  d'IIenri IV 
attirail  au  Théâtre-Français  tout  Paris,  la  UalaiUc 
d’Yvri  obtenait  à celui-ci  le  même  honneur,  quoi- 
qu’il u’y  ait  rien  de  commun  entre  b sdeux  ouvrages. 
Alitant  le  premier  est  ingénieux  , intéressant  et  bien 
conduit,  autant  le  second  est  froid,  bizarre  et  rempli 
d'invraisemblances.  C’est  un  véritable  canevas  dra- 
matique. dans  lequel  M.  du  Rozoy  a rassemblé  , 
connue  dans  un  Ana>  tout  ce  qu’il  a pu  recueillir  des 
dits  et  faits  mémorables  & Henri  I V.  Pour  pouvoir  y 
ramener  cette  foule  d’anecdotes  historiques,  il  a bien 
fallu  que  ce  prince,  dont  toutes  les  actions  étaient  re- 
latives au  bonheur  de  son  peuple,  parlât  sans  cesse 
de  lui-même,  et  se  citât  a tout  propos  ; ce  qui  fait  que 
le  fond  de  ce  drame,  au  lieu  d elre  eu  action,  est 
presque  toujours  eu  discours,  la  plupart  très  fasti- 
dieux. L’auteur  voulant,  à cette  reprise,  lui  donner 
un  vernis  de  nouveauté,  a fait  faire  à son  héros  des 
prophéties  qui  malheureusement  ont  paru  tirées,  et 
dont, en  conséquence,  l’effet  n’a  pas  été  brillant.  Con- 
cluons donc  : sans  la  pompe  du  spectacle,  sans  le 
vif  intérêt  qu’on  éprouve  à la  vue  du  bon  Henri , 
même  déiiguré,  la  HainiUe  d'Yvri , dès  1774,  n’au- 
rait pas  eu  vraisemblablement  plus  de  succès  que 
les  autres  productions  de  M.  du  Rozoy. 

La  musique  de  cet  ouvrage  fait  depuis  longtemps 
honneur  à Al.  Martini.  L’ouverture  et  le  morceau  qui 
se  trouve  placéenlre  le  premier  et  lesecond  acle  étin- 
cellent de  beautés.  Ce  compositeur  n’a  pas  été  aussi 
heureux  dans  la  partie  des  ariettes;  mais  en  général 
elles  sont  si  mal  amenées,  et  presque  toutes  si  insi- 
guiliantes,  qu  elles  n’ont  puque  refroidi i sou  génie. 


Pvi«.  Tj p Scan  rk>. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le  7 novembre.  — Belgrade,  garde  par  cinq 
bataillons,  est  commandé  par  intérim  parle  général  d’ar- 
tlllerlc  comte  de  Bov*ni\  Le  reste  de  l'infanterie  a,  le  27 
octobre,  fait  route  vers  Seniliu , pour  continuer  sa  marche 
sers  les  quartiers  d'hiver. 

On  n’a  point  eu  de  nouvelles  de  quinze  cents  Turcs  sortis 
Il  y a quinze  jours  du  camp  de  Podrasnitza  ; ils  n’ont  rien 
entrepris  sur  les  frontières. 

Vingt-quatre  mille  hommes,  le  pacha  de  Seul ari  à leur 
tète,  ont  joint  les  neuf  mille  Bosniaques  campés  prés  de 
Podrasnilza,  aux  environs  de  Banjaluka,  sous  les  ordres 
du  pacha  de  Trovnick.  Ces  troupes  réunies  forment  une 
armée  do  trente-trois  mille  hommes.  Des  courriers  expé- 
diés cil  ont  porté  la  nouvelle  A Vienne* 

De  Hambourg,  le  tO  novembre . — Les  régiments  du 
Bornstadl  et  de  Schwerin,  les  hussards  d'Kben,  mandc-t-on 
de  Berlin,  piéparent  leurs  équipages,  cl  n’attendent  que 
l’ordre  pour  partir. 

Le  grand-vislr,  défait  & Martinestie,  s’est  arrêté  en  Bul- 
garie, aux  confins  de  la  Valachie,  où  il  rassemble  une  ar- 
mée. 11  sera  joint  par  le  corps  ci-devant  sous  Abdy-Pacha. 

De  Francfort-sur-U-Mein , le  12  novembre.  — On  écrit 
de  Scmlin  que  les  hôpitaux  commencent  à se  remplir  de 
soldais.  Plusieurs  officiers  sont  malades,  entre  autres  le 
général  CJairfayt. 

On  apprend  par  des  leltres  de  Moldavie  que  les  Ru*srs 
se  sont  emparés  de  la  ville  d’Ismafiof,  en  Bessarabie,  et  que 
Bender  est  assiégé  depuis  le  1 9 octobre. 

Le  0 de  ce  mois,  la  garnison  de  Mayence  a reçu  l'ordre 
de  se  tenir  prête  à marcher.  On  ne  sait  pas  encore  quelle 
est  sa  destination. 

Le  H.— Le  prince  de  Salm,  évêque  de  Tournay,  a quitté 
celte  ville  pour  se  rendre  ici. 

La  retraite  de  ce  prince  ne  contrarie  point  les  principes 
de  l'Assemblée  nationale  de  France,  qui  n’a  pas  cm  de- 
voir admettre  M.  l’évêque  de  Touruay  parmi  les  représen- 
tants de  la  nation  française. 

PAYS-BAS. 

Affaire»  du  Brabant , du  13  noremére.  — Le  général 
conne  d’Arberg  n’a  pas  été  plus  heureux  que  le  général- 
major  Schroéder.  Les  insurgent*  ont  remporte  un  second 
avantage.  Le  poste  du  général  était  entre  Louvain  et  Tir- 
lemonl.  Les  patriotes  ont  forcé  une  batterie  foimidablc  de 
cinquante  pièces  de  canon.  Les  paysans  de  la  Campine  sur- 
tout, furieux  de  la  retraite  terrible  des  troupes  autri- 
chiennes après  t'affaire  de  Turnhout,  ont  vengé  le  sang  par 
le  sang.  Los  troupes  impériales  ont  été  repoussées,  rompues 
et  entièrement  défaites. 

Cette  nouvelle  assurément  a besoin  d'être  confirmée.  Le 
ré  iacteur  de  la  gazette  d'Amsterdam  ne  demande  pourtant 
confirmation  que  pour  les  détails.  Il  est  muni,  pour  le  fond 
de  la  nouvelle,  de  lettres  du  Brabant  qui  annoncent  qu'au 
départ  de  la  poste  il  était  cnlié  A Anvers  neuf  chariot » arec 
les  blessés,  et  trois  arec  des  tués.  On  annonce  dans  ces  Jet- 
Ires  que  la  menace  du  commandant  du  château  d’Anvers, 
de  tirer  sur  la  ville  au  premier  mouvement,  a inspiré  au 
peuple  une  Indignation  qu'on  peut  imaginer  sans  peine, 
mais  non  pas  sans  frémir.  Ils  lui  ont  déclaré,  dit-on,  que 
s’il  osait  effectuer  son  audacieuse  menace,  la  citadelle 
pourrait  bien  avoir  le  sort  de  la  Bastille,  et  ion  comman- 
dant le  sort  de  Launay. 

Les  nouvelles  qui  suivent  celle-ci  ne  sont  pas  moins 
extraordinaires.  Le»  insurgent»,  rassemblés  au  nombre  de 
plus  de  huit  raille  à Rozendaal,  dans  la  baronnie  de  Bréda; 
U coin  le  d'Avaui  et  le  jeune  prince  de  Ligne  à leur  tétei 

i**  Série.  — Tome  U. 


l’Escaut  passé  au  Tort  de  Frédéric-Henri;  débarquement 
au  village  de  Doël  ; projet  d’une  expédition  en  Flandre;  1rs 
insurgent»  maîtres  du  bourg  Saint-Nicolas  dans  le  pays  du 
Waès;  un  détachement  du  régiment  du  Ligne  de  deux  ou 
|rois  cents  hommes  joint  aux  putriotes  ; tant  de  succès,  dont 
il  nous  parait  impossible  que  l’on  puisse  être  aussi  bien  in- 
formé, sembleront  au  moins  douteux  h ceux  même  de  nos 
lecteurs  qui  croient  avec  le  plus  de  précipitation.  Ce  n'ebl 
pas  le  besoin  d'entretenir  leurs  sentiments  honnêtes  et 
d’exercer  leur  espérance  oisive,  qui  nous  engage  A em- 
ployer des  récit*  peu  foudés  et  peut-être  infidèles;  notre 
Intention  est  de  faire  connaître  nu  public  la  diversité  des 
opinion*  sur  l'insurrection  du  Brabant,  par  la  diversité  des 
nouvelles  dont  on  charge  les  papiers  publics. 

Béponse  du  cardinal  archevêque  de  Matines  à M.  le  comte 
de  Trautmunsdorff. 

Son  excellence  se  plaint  avec  amertume  d’avoir  été  ac- 
cusée comme  chef  principal  de  l'insurrection  du  Brabant. 

Au  moment  d'être  enlevé  et  conduit  eu  Styric,  menace 
répétée  A son  secrétaire  et  confirmée  par  les  troupes  dont 
son  hôtel  était  Investi,  il  a fai;  il  a dû  fuir  et  se  soustraire 
à des  outrages  dont  il  eût  peut-être  été  encore  responsable, 
si  le  peuple  en  foule  n’eût  voulu  s’y  opposer.  Mais  il  atteste 
le  ciel  et  la  terre  qu’il  n’a  point  eu  de  part  A l’insurrection; 
il  atteste  les  Pays-Bas  de  son  innocence.  Il  demande  donc 
au  comte  de  Trautmansdorff  une  juste  réparation  de  l’in- 
jure faite  & son  honucur  dan*  une  lettre  que  le  ministre  a 
rendue  publique,  et  qu’il  a distribuée  avec  une  profusion 
révoltante. 

11  refuse  de  lui  rendre  la  grande-croix  de  l’ordre  do 
Saint-Etienne  et  les  patentes  de  conseiller  intime  et  ac- 
tuel, marques  honorables  de  la  bienveillance  de  l'augusto 
Marie-Tbérise,  et  dont  il  ne  consentira  jamais  A se  dé- 
pouiller lui-mème  sur  une  injonction  ministérielle,  et  d’a- 
près une  lettre  injurieuse.  Il  attendra  les  ordres  directs  du 
S.  M.  elle-même,  persuadé  qu’elle  ne  fera  pas  sentir  busm 
précipitamment  ton  indignation  A un  prélat  qui  n'a  nulle 
désobéissance  criminelle  A se  reprocher,  et  qui  croit  avoir 
mérité  les  marques  d'bonneur  dont  il  est  revêtu  depuis 
trente  ans. 

De  Bruxelles , le  46  novembre.  — Les  patriotes  se  sont 
rendus  maîtres  de  Gand  : leur  courage  ne  permet  plus  de 
croire  leurs  succès  exagérés.  La  citadelle  lirait  sur  la  ville 
A boulets  rouges.  Plus  de  deux  mille  hommes  sont  venus 
do  Bruges  au  secours  des  Gantois;  il  s’est  fait  un  horrible 
carnage.  Les  rues , les  places  sont  jonchées  du  mort».  Lo 
champ  de  bataille  était  partout;  partout  1rs  troupes  repous- 
sées, battues,  massacrée».  Des  trois  mille  hommes  du  ré- 
giment de  Bender,  il  n’en  reste  pas  six  cent*.  Le  canon 
des  potriotes  tire  encore  sur  le  château,  où  le  général  d’Ar- 
berg est  bloqué.  Le  général  Schroêdcr  est  couvert  de  bles- 
sures. 

La  ville  d’Alost  s’est  déclarée.  On  assure  que  Bruges  et 
Anvers  sont  pris.  L'insurrection  est  générale;  le  corps  des 
patriote*  forme  une  armée;  on  nomme  A leur  tête  le  jeune 
prince  de  Ligne. 

Notre  v ille  a refermé  ses  portes.  Les  canons  sont  braqués, 
on  va  inonder  le  bas  de  la  ville  de  trois  côtés.  La  conster- 
nation s'empare  des  esprits;  on  cache  ses  effets,  et  l’on 
cherche  A trouver  un  asile  pour  sa  personne. 

Au  milieu  de  cet  effroyable  bruit  de  guerre,  A travers  le 
sang  qui  coule,  l’empereur  a recommandé  h plus  grande 
douceur  envers  les  mécontents.  DéjA  même  on  propose, 
dit-on,  de  rendre  la  liberté  aux  nobles  détenus  en  otages, 
aux  curés,  aux  moines , etc.  Les  mécontents  le  sont  tou- 
jours, et  ne  veulent  rien  entendre. 

M.  de  Crumpipeu  est  arrivé,  escorté  par  un  gros  déta- 
chement. 

L.  A.  B.  sont  toujours  A Bruxelles,  clics  ne  paraissent 
point  en  public. 

On  parle  dans  les  dernières  lettres  des  dispositions  du  gé- 
néral d’Arberg,  pour  enfermer  le  corps  d'année  de*  pa- 
triotes, que  l’on  consent  maintenant  A porter  A douze  ou 
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quinte  mille  hommes,  el  que  l’on  commence  à ne  pas  croire 
indigne  de  la  considération  que  donne  toujours  le  nom  de 
la  patrie  invoqué  par  des  hommes  courageux. 

ANGLETERRE. 

De  l*ondrcs , te  9 novembre.  — Les  Etats  de  1 île  de  Jer- 
sey ont  fait  demander  i Sa  Majesté  de  rétablir  dans  ce  pays 
le  procès  par  jurés  ( trial  de  jury  ) que  des  documents  au- 
thentiques prouvent  avoir  été  sa  forme  de  procédure  an- 
cienne et  originelle. 

Le  montant  du  pioduit  des  différentes  branches  du  re- 
venu public,  sous  lis  noms  d'entrées,  d accise,  de  contrôle 
«i  d'éventuel,  est  pour  la  semaine  passée  de  294,530  liv. 

1 sous  3 dcn.  sterling. 

La  poste  aux  chevaux  a rendu  Tannée  passée  en  Ecosse 
5,167  liv.  sterling. 

On  écrit  de  Londres  que  M.  le  duc  d'Orléans  fuit  faire 
des  augmentation*  à sa  mai*on  dans  Portugal-streeL  On 
prétend  qu’il  la  destine  k madame  de  Buflbn.  On  ajoute  que 
lu  duchesse  de  Rutlans  vient  d’acquérir,  selon  l'usage  an- 
glais, pour  trentc-un  ans,  la  jouissance  de  la  maison  de 
M.  d'Elme,  moyennant  8,000  lir.  sterling.  Le  prix  exorbi- 
tant d’un  objet  de  peu  de  valeur  fuit  supposer  que  la  du- 
chesse n’est  que  le  prête-nom  de  l’illustre  négociateur  fran- 
çais. L’huissier-priseur  Chri'tie,  qui  a fait  le  marché, 
assure  qu’il  a été  très  modéré,  puisque  la  maison  Blanche 
dans  Pall  Mall,  habitée  par  madame  FiU-Herbert,  mariée 
au  prince  de  Galles,  a coûté  10,000  liv.  sterling. 

On  apprend  que  des  faux  monnayeurs  ont  fabriqué  & 
Birmingham  une  prodigieuse  quantité  de  faux  écus  de 
trois  livres,  ce  qui  mot  les  Français  qui  sont  en  Angleterre 
dans  un  très  grand  embarras,  pareequ’on  refuse  leur  arpent 
comme  suspect.  Ces  fripons  contrefont  aussi  les  guinées; 
mais  on  peut  facilement  reconnaître  la  supercherie  en  les 
jetant  sur  le  comptoir  ou  sur  le  pavé,  pareeque  les  bords  de 
celle  fausse  monnaie  sont  très  fragiles. 

FRANCE. 

De  Paris.  — M.  Mounier  vient  de  publier  T Exposé  de  sa 
conduite  dans  rassemblée  nationale,  et  des  motifs  de  son 
retour  en  Dauphiné  (i).  Nous  en  transcrirons  ici  le  début. 
■ Des  factieux  ont  cru  devoir,  pour  le  succès  de  leurs  pro- 
jets, répandre  contre  moi  dans  le  peuple  les  plus  noires  ca- 
lomnies. Les  témoignages  d’estime  el  de  confiance  dont  j’ai 
été  honoré  par  ma  province  m’imposent  la  loi  de  me  jus- 
tifier publiquement.  Je  dois  faire  connaître  b mes  commet- 
tants Tétai  actuel  dis  grands  intérêts  dont  ils  m’ont  confié 
la  défense,  et  les  motifs  qui  ont  nécessité  mon  retour  en 
Dauphiné.  Je  vais  donc  être  obligé  de  parler  de  moi  ; mais 
je  prie  de  considérer  que  j’y  suis  forcé  par  les  circonstan- 
ces; que  d’ailleurs  les  détails  qui  me  sont  personnels  sont 
liés  aux  événements  les  plus  importants , et  que,  lorsqu’on 
est  en  butte  aux  calomnies  les  plus  atroces,  il  est  permis  de 
s'énorgueillir  de  tout  le  bien  qu’on  a voulu  faire. 

■ Beaucoup  de  mes  concitoyens  penseront  peut-être  que 
j’aurais  dû  sacrifier  k la  pairie  Tinlcrêl  de  ma  réputation 
et  rester  dans  le  silence.  Je  n’auraU  pas  hésité  de  faire  ce 
sacrifice,  si  je  n’avais  entrevu  d’autre  avantage  que  le 
mien  propre  dans  la  publication  de  la  vérité  ; mais  je  suis 
persuadé  qu’elle  est  toujours  utile,  et  qu’on  ne  peut  la  dé- 
guiser à ceux  dont  on  est  le  mandataire,  sans  trahir  leur 
confiance.  Examinant  ensuite  plus  particulièrement  quel 
effet  elle  pourrait  produire  dans  les  circonstances  actuelles 
j’aicru  qu’elle  pourrait  déconcerter  ou  du  moins  rendre  plus 
timides  el  plus  circonspects  les  factieux  et  les  intrigants  ; 
faire  naître  des  réflexions  sérieuses  dons  l’esprit  de  ceux 
qui  de  bonne  foi  favorisent,  par  de  fausses  opinions,  la 
licence  el  l’anaidiie;  el  enfin , qu'elle  pourrait  faire  adop- 
ter les  mesures  les  plus  efficaces  pour  assurer  la  liberté  des 
suffrages. 

(1)  Cet  écrit,  qui  contient  t*4  pages  in-8°,  se  trouve  à 
Paris,  chc*  Buisson,  libraire,  rue  llautefcuillc.  Prix  : * liv. 
broché;  cl  4 liv.  8 sou»  franc  de  port  par  la  poste.  A.  M. 

L'exposé  de  la  conduite  de  Mounier  a été  réimprimé  dans 
diverses  collections,  et  se  trouve  entre  autres  dan*  les  Mé- 
langes sur  ta  révolution  Jrançaise.  L.  G. 


« Je  n’écris  point , continue  M.  Mounier,  pour  exciter 
la  division  des  provinces,  et  ce  n’C't  pas  de  celui  qui,  peut- 
être  le  premier  en  France,  a soutenu  l’utilité  de  leur  ré- 
union el  le  danger  de  leurs  privilèges  particuliers,  qu'on 
doit  craindre  une  pareille  tentative.  Il  faudrait  avoir  perdu 
tout  espoir  de  sauver  la  monarchie,  pour  s'exposer  à tous 
les  inconvénients  qui,  dans  la  situation  actuelle  de  TEu- 
rope,  résultent  des  petits  Etats.  Je  n’écris  point  pour  con- 
tribuer au  retour  des  anciens  abus  : je  suis  incapable  de 
concevoir  un  projet  aussi  criminel  ; et  ce  n’est  pas  celui 
qui,  dans  le  temps  même  de  la  servitude,  a donné  tanl  de 
preuves  de  son  amour  pour  la  liberté,  qu'on  pourrait  soup- 
çonner de  vouloir  se  rendre  l’apôtrc  du  despotisme,  lors- 
que la  liberté  est  devenue  l’objet  du  plus  ardent  désir  de 
tous  les  citoyens.  Je  n’écris  pas  non  plus  pour  censurer  les 
résolutions  de  l'Assemblée  nationale  : je  rends  hommage 
aux  dispositions  bienfaisantes  qu’on  doit  b ses  travaux, 
telles  que  l'uniformité  des  peines,  l’égalité  de  tous  les 
hommes  devant  la  loi,  l’admission  de  tous  les  citoyens  à 
tous  les  emplois,  sans  distinction  de  naissance;  la  respon- 
sabilité des  ministres,  la  faculté  de  racheter  les  redevances 
féodales,  plusieurs  droits  importants  de  la  nation  consa- 
crés, plusieurs  maximes  protectrices  de  la  liberté  promul- 
guées, et  surtout  f abolition  de  la  division  des  ordres.  J’é- 
cris, comme  je  crois  l’avoir  toujours  fait,  pour  la  vérité  et 
pour  la  liberté.  » 

ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  la  municipalité  de  Paris. 

Nous  avons  dit  que  le  bureau  de  ville  formait  un 
autre  corps  dans  Tordre  des  pouvoirs  munici naux  ; il 
est  lui-méme  en  quelque  sorte  le^  dernier  degré  de 
la  hiérarchie  municipale  et  celui  où  va  se  concentrer 
toute  la  partie  administrative  des  départements.  Il  est 
encore  juge  des  différends  qui  s’élèvent  sur  leur  éten- 
due respective,  et  connaît  de  tous  les  changements, 
modifications  qui  peuvent  s’introduire  dans  l'orga- 
nisation du  corps  ae  ville. 

Ce  bureau  est  composé  de  vingt-et-un  officiers  tirés 
du  conseil  de  ville,  savoir  : du  maire,  du  comman- 
dant-général, de  huit  conseillers-assesseurs,  des  huit 
lieutenants  de  maire,  du  procureur-général  de  la 
commune  et  de  ses  deux  substituts. 

Ce  que  le  bureau  de  ville  est  aux  affaires  intérieu- 
res de  la  municipalité, le  tribunal  contentieux  Testa 
celles  des  particuliers  lorsqu’il  s’élève  entre  eux  des 
discussions  dont  le  jugement  est  de  la  compétence  de 
ce  tribunal.  Il  connaît  de  tout  ce  qui  était  ci-devant 
porté  devant  le  prévôt  des  marchands  et  leséchevins, 
en  conséquence  des  marchandises,  approvisionne- 
ments, contestations  pour  le  fait  des  droits  ou  tous 
autres  objeLs  de  cette  nature,  et  par  appel  de  senteuce 
de  la  chambre  de  police. 

Ce  tribunal  contentieux  est  formé  par  le  maire, 
huit  conseillers  assesseurs,  le  procureur-général  de 
la  commune,  ses  deux  substituts  et  un  grellier. 

La  chambre  de  police  est  uu  tribunal  véritable- 
ment populaire.  Lesconseillers-administrateurs  sen- 
tant qu’ils  ne  devraient  point  former  le  tribunal  où 
Ton  jugerait  les  délinquants  en  matière  de  police, 
crurent  qu’il  fallait  établir  un  corps  de  juges-pairs, 
tirés  d'entre  les  notables  adjoints  déjà  créés  par  la 
loi. 

En  conséquence,  dans  le  projet  qu’ils  soumirent  a 
TAssernblée  nationale,  ils  demandèrent  • qu’on  éta- 
blît un  tribunal  de  police  composé  de  huit  notables 
adjoints,  dans  la  forme  indiquée  par  le  bureau  de 
ville  ; qu'il  soit  présidé  nar  le  maire  ou  son  lieute- 
nant, et  à leur  défaut  par  le  plus  âgé  des  conseillers- 
administrateurs  de  leur  département  ; que  les  fonc- 
tions du  ministère  puhlic  y soient  exercées  par  l’un 
des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  commune. 
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et  les  causes  jugées  sommairement  et  sans  frais.  • 1 
Cette  demande  lut  décrétée,  sanctionnée,  et  forme 
l’article  XI  des  lettres-patentes  enregistrées  le  1S  no-  j 
vembrc. 

Ce  tribunal  juge  en  dernier  ressort  jusqu’à  la  con- 
currence du  100  livres  d’amende  et  d’un  mois  de 
prison. 

C'est  là  que  sont  assignés  les  contrevenants  aux 
différents  reglements  de  police  concernant  la  sûreté, 
la  tranquillité,  la  propreté  de  la  ville. 

L’on  voit  par-là  que  l’arbitraire  est  absolument 
banni  de  la  nouvelle  police  parisienne,  et  que  le  der- 
nier des  citoyens,  comme  le  premier,  a droit  et  facilité 
d’être  jugé  par  ses  pairs,  ce  qui, chez  tous  les  peuples, 
a toujours  été  regardé  comme  la  perfection  de  l’or- 
dre judiciaire. 

La  police  de  Paris  peut,  comme  celle  des  autres 
villes,  être  envisagée  dans  sa  partie  judiciaire,  dans 
sa  partie  administrative,  et  dansl’ejcercicejournalier 
des  fonctions  qu  elle  exige. 

Nous  venons  de  voir  que  le  premier  de  ces  soins 
était  le  partage  de  la  chambre  de  police;  le  second 
est  celui  des  suc  administrateurs  et  du  lieutenant  de 
maire  du  département  : le  dernier  appartient  aux  dis- 
tricts de  la  capitale,  ou  du  moins  leur  a été  particu- 
lièrement attribué  par  le  décretde  l’Assemblée  natio- 
nale que  nous  venons  de  citer. 

Nous  avons  dit  que  nous  reviendrions  sur  ce  dé- 
partement, pareeque  c’est  celui  qu’il  est  plus  géné- 
ralement utile  de  connaître,  et  qu’il  différera  telle- 
ment de  l’ancien  régime,  que  l’idée  qu’on  se  forme 
de  l’un  ne  peut  absolument  sc  comparer  avec  l’autre. 

Autrefois  M.  le  lieutenant  de  police  en  avait  toutes 
les  parties  dans  ses  bureaux;  les  ordres  s’y  donnaient; 
les  défenses,  permissions,  rien  n’était  partagé;  les 
choses  en  allaient  peut-être  plus  vite,  mais  les  abus 
étaient  plus  indestructibles,  les  vexations  plus  ac- 
tives. 

Aujourd’hui  chaque  conseiller-administrateur  est 
le  canal  légal  par  où  les  demandes,  plaintes,  réclama- 
tions doivent  passer;  et  rien  ne  peut  s’effectuer  sans 
son  consentement,  puisqu’il  est  responsable  des  sui- 
tes de  tout  ce  qu’on  aurait  pu  faire  dans  la  partie  qui 
lui  est  attribuée. 

M.  le  maire,  comme  chef  suprême  de  la  munici- 
palité, comme  président  de  tous  les  départements, 
comme  représentant  le  pouvoir  municipal  actif,  ne 
peut  faire  aucun  acte  d’administration  particulière. 
C’est  ainsi  que  le  roi  ou  les  grands  baillis  jugent  par 
leurs  officiers,  et  n’en  peuvent  exercer  eux-mêmes  les 
fonctions. 

L’administration  est  donc  divisée  en  six  sections 
générales,  dont  voici  à peu  près  les  articles  princi- 
paux, avec  le  nom  des  administrateurs  qui  y sont 
attachés. 

M.  le  Scène  des  Maisons  : l’inspection  et  la  police 
des  spectacles;  recherches  sur* les  étrangers,  voya- 
geurs ou  établis  : police  des  domestiques. 

M.  Fallet:  wauxhalls,  cirque,  panthéon,  clubs, 
salons,  foires,  marchés,  promenades  publiques,  ba- 
layage, arrosement,  bals  publics,  maisons  de  jeux, 
carnaval  et  autres  objets  y relatifs. 

M.  Pcuchet  : hôtels  garnis,  cafés,  auberges,  re- 
crues, soldats,  femmes  publiques;  sûreté  en  général. 

M.  Manuel  ; librairie,  estampes,  colporteurs,  dé- 
nombrement des  habitants  de  Paris,  inspection  des 
registres  de  mariages,  naissances  et  sépultures. 

M.  Thorillun  : déclarations  qui  intéressent  la  sû- 
reté publique,  les  correspondances  y relatives,  passe- 
ports, et  les  affaires  qui  n’ont  point  de  département 
fixe. 

M.  Duclosey  : ramonages,  incendies,  pompiers, 
poids  et  mesures,  inspection  des  liqueurs,  maladies, 


inspection  des  pharmacies,  poste  aux  chevaux,  voi- 
tures de  place  et  publiques,  barrières,  et  tout  ce  qui 
est  relatif à la  perception  des  droits. 

Toutes  ces  branches  ont  des  sous-divisions  nou- 
velles : l’objet  du  conseiller-administrateur  dans  cha- 
cune est  d’établir  les  moyens  d’ordre  qui  peuvent  en 
faciliter  la  jouissance  au  public  ; et  c’est  aux  districts 
de  Paris  qu’est  abandonné  en  grande  partie  ce  soin 
et  cette  surveillance,  et  cela  en  vertu  du  plan  de  mu- 
nicipalité provisoirement  accepté,  et  du  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  du  6 novembre  1789. 


DISTRICTS. 

Les  districts,  comme  on  sait,  doivent  leur  existence 
au  réglement  fait  par  le  roi  le  28  mars  1789,  con- 
cernant la  convocation  de  la  commune  de  Paris.  Ils 
s’assemblèrent  In  première  fois  le  21  avril  de  la  même 
aunéc  ; et  le  choix  des  électeurs  étant  fait,  ils  se  sé- 
parèrent. 

Les  craintes  que  l’arrivée  des  troupes  et  les  des- 
seins formés  contre  la  liberté  de  l’Assemblée  natio- 
nale liront  naître,  donnèrent  lieu  à la  seconde  con- 
vocation le  13  juillet  dernier.  Cette  convocation  se 
fit  en  vertu  d’une  délibération  des  électeurs,  réunis  à 
l’hûtel-de-ville. 

Alors  les  districts,  ou,  pour  parler  plus  correcte- 
ments,  leurs  assemblées,  s’emparèrent  d’une  partie 
de  l’administration  et  de  l’exercice  de  la  police.  La 
garde  nationale  se  forma,  la  liberté  parut,  mais  ac- 
compagnée de  désordres,  d’anarchie,  et  des  troubles 
inséparables  d’une  aussi  prodigieuse  révolution. 

Dès-lors  les  districts  eurent  des  assemblées  géné- 
nérales  et  des  comités,  dont  les  membres,  élus  dans 
l’assemblée  générale,  gèrent  les  affaires  qui  ne  re- 
gardent que  le  district  en  particulier  : lorsqu’ils  se 
mêlent  de  l’administration  commune,  ce  n’est  que 

ftar  forme  de  conseil  ; le  régime  général  appartient  à 
a municipalité. 

Chaque  comité  de  district  a un  ou  plusieurs  pré- 
sidents, un  ou  plusieurs  secrétaires-greffiers,  qui  sont 
ordinairement,  les  uns  et  les  autres,  secrétaires  de 
rassemblée  générale. 

On  peut  aussi  remarquer  que  chaque  district  a un 
état  militaire  composé  de  cinq  compagnies  de  cent 
hommes  chacune,  dont  quatre  volontaires  et  une 
soldée.  Ces  compagnies  forment  un  bataillon  dont  le 
commandant,  ainsi  que  les  aides-majors,  capitaines 
et  officiers,  sont  élus  par  le  district.  On  doit  cepen- 
dant eu  excepter  la  compagnie  soldée,  dont  le  seul 
capitaine  esta  la  nomination  de  l’assemblée  ; les  au- 
tres sont  à celle  du  commandant-général. 

Il  y a de  plus  huit  notables-adjoints  par  district, 
élus  en  vertu  du  décret  de  l’Assemblée  nationale  sur 
la  procédure  criminelle  du  mois  d'octobre  dernier. 
• Ces  notables,  porte  cette  loi,  doivent  être  choisis 
parmi  les  citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de  probité 
reconnues;  ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins.  Leur  nomination  doit  être  renouvelée  tous 
les  ans.  Ils  prêtent  serment  à la  commune  entre  les 
mains  des  ofliciers-municipaux  et  du  syndic,  ou  de 
celui  qui  la  préside,  de  remplir  fidèlement  leurs 
fonctions,  et  surtout  de  garder  un  secret  inviolable 
sur  le  contenu  de  la  plainte  et  autres  actes  de  la  pro- 
cédure. Aucune  plainte  ne  peut  être  présentée  aux 
juges  qu’en  présence  de  deux  adjoints  amenés  par  le 
plaignant  et  par  lui  pris  à son  choix.  • C'est  parmi 
les  quatre  cent  quatre-vingts  notables  de  Paris 
qu’ont  été  élus  les  nuit  notables  assesseurs  qui  com- 
posent la  chambre  de  police  dont  nous  avons  parlé. 

Voici  donc  quel  est  l’ordre  actuel  du  gouverne- 
ment civil  de  Paris.  Tous  les  objets  majeurs  qui  in- 
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téresscnt  les  droits  de  la  ville  et  son  état  politique 
sont  portés  et  discutés  à rassemblée  generale  des 
représentants  de  la  commune  ; ceMc-ci  en  fait  part 
aux  districts,  et  demanda  leurs  conseils  et  leurs  lu- 
mières; je  dis  leurs  conseils  et  leurs  lumières,  car 
ce  n’est  que  dans  le  cas  d’une  loi  générale  que  la 
commune  peut  être  consultée  et  son  vœu  demandé  ; 
dans  tout  autre  cas,  l’assemblée  des  représentants  est 
saisie  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  délibérer 
et  agir. 

Dans  les  affaires  qui  regardent  l’administration  de 
quelque  département  que  ce  soit,  la  municipalité 
fait  ce  travail,  discute  les  matières  et  rend  les  régle- 
ments dont  les  districts  sont  chargés  de  surveiller 
l'exécution,  de  dresser  procès-verbaux  des  contra- 
ventions, de  les  envoyer  aux  conseillers-administra- 
teurs du  département , pour  qu’ils  prononcent  la 
peine  encourue  par  la  contravention. 

Ainsi  les  comités  des  districts  font,  dans  les  détails 
de  la  police  journalière,  à peu  près  ce  que  faisaient  les 
commissaires  au  Châtelet , qui  ne  sont  plus  chargés 
que  des  plaintes  ou  dénonciations  en  matière  crimi- 
nelle. 

On  voit  donc  que,  soit  que  le  nombre  des  districts 
soit  augmenté,  soit  qu’il  soit  dimiuué  par  la  suite, 
il  ne  serait  pas  impossible  d'établir  un  ordre  fixe 
dans  l'exercice  des  pouvoirs,  sitôt  que  la  ligne  de 
démarcation  sera  tracée,  comme  elfe  commence  k 
l'être,  entre  les  droits  des  districts  et  ceux  de  la 
municipalité. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Scènes  extraites  d’une  tragédie  anglaise,  intitulée  : 
La  Saint- Barthélémy  ou  U mat  » acre  de  Pari»;  par 
Natanacl  Lee,  l’un  des  plus  célèbres  auteurs  dra- 
matiques anglais.  C’est  à M.  de  la  Place,  qui  le  pre- 
mier a fait  passer  dans  notre  langue  les  pièces  du 
théâtre  anglais,  qu'on  a encore  l’ouligation  de  con- 
naître celle-ci.  Il  vient  d'en  donner,  au  tome  Vil 
des  Pièce » inlérestanles  et  peu  connues , un  extrait 
dont  uous  offrirons  seulement  une  partie  k nos  lec- 
teurs. Us  reconnaîtront,  dans  quelques-uns  des  traits 
dont  ces  scènes  sont  semées,  et  qu'il  faudrait  voir  en 
original , la  vérité  de  cette  observation  de  Voltaire  ; 
• les  échasses  du  style  ligure,  sur  lesquelles  la  lan- 
gue anglaise  est  guindée,  élèvent  l’esprit  bieu  haut , 
quoique  par  une  marche  irrégulière.  • 

ACTE  PREMIER. 


mes  pleurs,  porter  la  mort  la  plus  cruelle,  et  la  lan- 
cer en  traits  de  feu  sur  le  coupable  auteur  de  tant  de 
maux,  les  terminer  par  son  trépas  ! le  poignarder  au 
sein  des  voluptés  les  moins  vulgaires!  ajouter  la 
damnation  à sou  supnlice  ! perdre  entio  à la  fois  le 
corps  et  l’âme  du  perlide  ! 


LE  CARDINAL. 


Vous  oubliez  que  le  roi  vous  atteud.  Partez,  sei- 
gneur! 


GUISE. 


J’y  cours,  seigneur!  Mais,  puissé-je  en  mourant 
éprouver  le  destin  d’Ilémde,  ou,  comme  le  faible 
François  11,  périr  par  la  main  d’un  valet  (1),  si,  tant 
que  je  respirerai,  je  cesse  un  seul  instant  de  travailler 
k sa  ruine!  (lit  sortent. 

Scène  111. 

Le  théâtre  change  et  représente  la  salle  du  con- 
seil, une  table  et  des  flambeaux.  On  voit  dans  l'en- 
foncement une  chambre  où  le  duc  d'Anjou  parait 
endormi.  Catherine  de  Médicis  parait  le  quitter  à 
regret , et  s'approche  sur  le  devant  du  théâtre. 

CATHERINE  DE  MÉDICIS. 

Dors,  dors,  mon  cher  tils,  tandis  que  ie  veille 
pour  toi!  Les  roues  du  char  fatal  que  je  destine  à 
tant  de  morts  se  sentent  trop  enfin  de  la  faiblesse  de 
leur  guide  ; son  poids  est  trop  léger  pour  un  siège 
si  chancelant  ; il  porte  un  pas  mal  assuré  dans  la  car- 
rière qui  l’effraie!  Violent,  soupçonneux,  et  d’un 
caractère  indécis,  Charles  me  fait  toujours  trembler. 
Mais,  ô Charles!  quel  que  tu  sois,  apprends  à te 
laisscrconduirepasa  pas  dans  cette  route  ténébreuse, 
où  les  éclairs  ac  mou  redoutable  pouvoir,  que  le 
bruit  ne  suivit  jamais,  vont  te  précepiter  et  te  con- 
fondre de  nouveau  dans  la  masse  commune  à tous 
les  êtres  S Et  ce  sera  pour  toi , mon  cher  d'Anjou  ! 
pour  que  l’unique  et  digne  objet  de  ma  tendresse 
maternelle,  et  qui  seul  réunit  mes  vœux,  puisse  mon- 
ter au  rang  suprême,  dût  le  sort  d’Agrippine  (2)  être 
la  récompense  de  sa  mère  ! Mais  j’aperçois  Charles 
avec  son  nouveau  favori.  Ecartons-nous  un  peu.  11 
est  peut-être  bon  de  les  entendre  sans  qu’ils  s’en 
doutent. 

Scène  IV. 


LE  noi , ALBERT  DE  GOND! , CATHERINE  DE  MÉDICIS 
cachée. 


Scènb  IL 

LE  DUC  DE  GUISE  ET  LE  CARDINAL  DE  LORRAINE. 


LE  roi  , d'un  air  sombre  et  rêveur. 
Albert? 


Après  s'élre  entretenu  de  Marguerite  de  Valois, 
dont  le  mariage  avec  le  roi  de  Navarre  servait  à 
couvrir  le  piège  où  Ton  voulait  entraîner  les  hugue- 
nots, le  duc  de  Guise  s'emporte  en  imprécations  con- 
tre Coligny. 

Seigneur,  parlez  plus  bas,  lui  dit  le  cardinal,  yous 
savez  où  nous  sommes  ! 


ALBERT. 

Seigneur? 

LE  ROI. 

Je  crois  que  vous  m'aimez  ? 

ALBERT. 

Plus  que  ma  vie. 


GUISE. 

Qui,  moi?  lorsqu’il  s’agit  de  Coligny?  lorsqu'il 
s’agit  du  meurtrier  de  mou  père?  Héros  trop  digne 
île  mes  pleurs  (l)  ! tou  fils  pourrait  parler froidement 
de  ton  assassin  2 Non,  dussé-je  périr  mille  fois,  je 
veux  porter  si  haut  le  juste  cri  de  ma  vengeance, 
qu'il  frappe  jusqu'au  haut  des  cicux  ton  ombre  glo- 
rieuse. Que  ne  puis-je,  dans  mes  yeux  desséchés  par 

^ {1}  François  de  Lorraine,  atsawiné  par  Poltrot,  à l’inaUg* 
lion,  dit-on,  de  Coligny.  A.  M. 


LEROI. 

C’est  beaucoup  dire;  je  veux  pourtant  bien  vous 
en  croire.  Ma  mere  dès  longtemps  s'est  fait  un  grand 
nom  dans  le  monde;  et  ce  grand  nom  indue  surtout 
ici.  Mais,  cher  Albert,  elle  a des  idées  bieu  cruelles  ; 
et  j’ose  penser,  entre  nous,  qu’une  femme  qui  ne  s’oc- 

(I  ) On  a prétondu  qu’Ambroise  Paré,  chirurgien  d«  Fran- 
çoi*  II,  avait  empoisonné  l’oreille  de  ton  maître.  A.  M. 

(*)  Agrippine,  après  avoir  commis  les  plus  grands  irimes 
pour  élever  ton  filt  Néron  au  Irène  de*  Cétars,  périt  enfin 
par  le*  ordres  de  ce  fils  dénaturé. 
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cnpfi  qu'à  détruire  l’un  par  l'autre  les  plus  fameux 
guerriers  d’un  royaume,  pourrait  enfin  tout  révolter 
contre  elle,  et  qu’une  politique  si  barbare  est  bien 
indigne  d’un  grand  roi  ! 

ALBERT. 


Qui  peut , seigneur,  vous  engager  à me  parler 
ainsi? 


LB  ROI. 


Tu  ne  le  sais  que  trop.  Apprends,  mon  ami,  que 
les  complots  sanglants  et  les  conspirations  tramées 
dans  les  ténèbres  ternissent  à jamais  la  mémoire  des 
souverains.  Eh  quoi  ! faut-il  que  la  grandeur,  que 
l'intérêt  (dût  l'uoivers  être  le  prix  de  la  contrainte 
qu’on  s’impose)  engagent  un  grand  cœur  à flatter  la 
victime  qu  il  a projeté  d'immoler  ! Non,  mon  cher  Al- 
bert, non.  De  là  ma  haine  pour  Brutus,  ce  célèbre 
assassin  dont  retentit  partout  l’histoire,  mais  que 
des  lâches  seuls  ont  pu  louer  ; qui  se  couvrant  de 
l’ombre  de  ses  complices,  et  rampant  avec  un  poi- 
gnard qu’il  cachait  dans  son  sein,  a massacré  son 
propre  père.  Achève  de  m’entendre  ; crois  qu’il 
m’est  doux  de  soulager  mon  cœur,  dans  le  sein  d’un 
ami  tel  que  toi,  de  la  moitié  du  fardeau  qui  l'accable. 

albert,  en  lui  baisant  la  main. 

O mon  cher  maître  ! 


LE  ROI. 

Je  te  connais,  Albert  ; écoute-moi  : la  nuit  der- 
nière, dans  les  agitations  d'un  rêve  affreux,  je  crois 
me  sentir  tout-à-coup  pressé  de  la  soif  la  plus  brû- 
lante. J’appelle,  et  dans  l’instant  je  vois  venir  ma 
mère  avec  une  coupe  à la  main.  Je  m’en  saisis  avec 
avidité.  Mais,  ciel  ! je  sens  sa  main  froide  tremblante, 
et  crois  voir  la  mort  dans  scs  yeux  ! La  soif  l’emporte 
cependant.  Mais  la  liqueur  à peine  avait  pénétré  dans 
mon  sein,  que  je  me  trouve  anéanti,  que  ma  bouche 
et  mes  yeux  sont  autant  de  canaux  d’où  mon  sang 
coule  à gros  bouillons  ; que  tous  mes  pores,  dilatés, 
couvrent  mon  corps  d’une  sueur  sanglante  ! Conçois, 
mon  ami,  ce  qu’un  tel  songe  avait  d’effrayant  pour 
ton  roi;  quand,  pour  conmle  d’horreur, cet  orne- 
ment que  donne  la  nature,  que  l’art  en  vain  tente  de 
suppléer,  et  dont  nos  rois  ont  toujours  été  si  jaloux, 
que  mes  cheveux  enfin,  ainsi  que  des  feuilles  flétries 
qu'enlève  un  vent  d’automne,  tombent  tout-à-coup 
à mes  pieds!  J’écarte,  cher  Albert,  oui,  j’éearte  cette 
idée  dont  frémirait  trop  la  nature  ! .Mais  ma  mère,  en 
un  mot,  est  une  femme  dont  les  vues  et  le  génie, 
aussi  actif  que  ténébreux,  ont  peut-être  quelque 
droit  de  me  faire  trembler  ! 

ALBERT. 

Ah!  de  grâce,  seigneur,  gardez-vous,  craignez 
même  de  la  juger  sur  des  songes  toujours  plus  on 
moins  trompeurs 1 Rappelez-vous  les  temps  de  votre 
enfance!  avec  quelle  Habileté  elle  a su  régir  votre 
empire,  prévenir  les  effets  du  zèle  outré  de  la  relM 
gion  : contenir  le  peuple  indocile  ; imposer  aux 
grands  ; faire  avorter  les  ligues  étrangères,  et,  mal- 
gré tout  l'épuisement  des  forces  de  l’Etat,  décon- 
certer et  ramener  par  degrés  au  devoir  vos  plus 
puissants  et  plus  ambitieux  sujets  ! ' 

LE  ROI. 

Comte  de  Retz,  dans  le  tableau  que  tu  viens  de 
tracer,  je  ne  vois  qu’un  beau  champ,  dont  tu  ne 
moutres  que  les  fleurs.  Mais  celle  que  tu  veux  dé- 
fendre (et  que  mon  cœur  défend  bien  mieux  encore  !) 
n’est-elle.  pas  la  plus  dissimulée  des  femmes?  Est-îl 
quelque  lien  sacré  pour  elle?  En  est-il  de  plus  san- 


guinaire? d’esprit  plus  ingénieusement  barbare?  de 
plus  propre,  en  un  mot,  à transformer  en  un  vaste 
désert  l’empire  lu  plus  florissant  ? liais  j’entends  du 
bruit,  finissons  ! 

(La  suite  demain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisyclin , archevêque  d'Aix, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  NOVEMBRE. 

M.  Target  : Ne  déshonorez  pas  votre  constitution 
par  des  détails  qui  n’appartiennent  qu’à  des  régle- 
ments particuliers  ; ne  l’exposez  pas  à varier  en  quel- 
ques points  par  les  événements.  De  simples  instruc- 
tions doivent  renfermer  ces  détails. 

L’article  VIII  est  ainsi  conçu  : « Les  nominations 
des  membres  de  l’assemblée  municipale  se  feront  par 
la  voie  du  scrutin  de  liste.  • 

M.  de  Fermont  : Le  scrutin  de  liste  serait  favorable 
ù l’intrigue. 

M.  le  duc  oe  la  ROCHEFOUCAULD  : Le  scrutin  de 
liste  est  contraire  aux  intrigants.  Les  calculateurs  ont 
reconnu  qu’en  rédigeant  une  liste  du  double  du  nom- 
bre des  personnes  ù nommer,  c’est  un  moyen  sûr  d’ap- 
peler toujours  à l'élection  celui  que  ses  vertus  et 
ses  talents  ont  le  plus  fait  connaître.  J’adopte  donc 
le  scrutin  par  liste,  mais  je  demande  que  cette  liste 
soit  double. 

M.  Ramel-Nooaret  : Il  sera  impossible  dans  les 
campagnes  de  donner  lessuffrages  par  la  voie  de  scru- 
tin. Le  plus  grand  nombre  des  paysans  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire;  il  est  obligé  de  si*  Confier  à des  gens  qui 
n’abusent  que  trop  souvent  de  son  ignorance.  J*en 
ni  fait  l’expérience  lors  de  l’élection  (les  membres  de 
cette  assemblée. 

M.  Mougins  de  Roqurport  : Je  demande  qu’il  soit 
établi  dans  les  campagnes,  lors  des  élections,  des 
scrutateurs  de  confiance,  qui  écriraient  les  noms. 

Toutes  les  méthodes  de.  scrutin  sont  nécessaire- 
ment vicieuses;  Il  faut  se  contenter  d’une  perfection 
relative,  et  la  chercher  dans  la  comparaison  des  in- 
convénients et  des  avantages.  Vous  êtes  condamnés 
sur  cette  matière  à des  moyens  imparfaits;  si  vous 
adoptez  le  scrutin  individuel  avec  la  majorité  abso- 
lue, il  arrivera  souvent  que  vous  ne  pourrez  pas  ob- 
tenir celte  majorité  au  premier,  ni  deuxième  scrutin  ; 
il  faudra  bien  finir;  et  au  troisième,  vous  serez  forcés 
de  vous  contenter  de  la  pluralité  simple.  Mais  alors 
même  il  aura  fallu  se  résigner  à une  lenteur  exces- 
sive. Le  moyen  proposé  par  le  comité  sera  bien 
plus  expéditif*,  il  offre  de  grand  avantages.  Ajoutex-y 
la  liste  double,  il  ne  présente  presque  plus  (['incon- 
vénients. C’est  par  oubli  que  nous  ne  l’avons  pas 
proposé;  nous  adoptons  avec  empressement  l'amen- 
dement de  M.  le  nue  de  In  Rochefoucauld.  Dans  la 
liste  double,  on  trouve  place  pour  l'attachement, 
pour  la  parenté,  pour  la  prévention,  et  le  tour  des 
lumières  et  des  talents  pourra  toujours  venir. 

Je  réponds  à l’observation  relative  aux  hnbftants 
de  la  campagne,  qu'ils  sont  obligés,  pour  des  affaires 
auxquelles  ils  attachent  encore  plus  d’importance, 
de  se  confier  au  curé  ou  au  notaire  du  village.  C’est 
par  ces  personnes  de  confiance  qu'ils  feront  rédiger 
leur  liste.  Au  surplus,  on  pourvoira  par  des  régle- 
ments particuliers  aux  moyens  de  diminuer  cet  in- 
convénient. 

L’amendement  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  est 
adopté. 

M.  de  Fermont  propose  le  scrutin  individuel , et 
veut  faire  considérer  cette  proposition  comme  uu 
amendement. 
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M.  le  president  se  disposer  la  mettre  aux  voix  en 
eette  qualité. 

M.  i.c  baron  de  Menou  : Le  scrutiu  individuel  est 
absolument  le  contraire  du  scrutin  de  liste;  et  si  l’on 
prétend  que  c'est  un  anie udement  ù l'article,  il  faut 
prétendre  en  même  temps  que  ou»  est  l'amendement 
de  non. 

M.  le  comte  dk  Coillon  : En  adoptant  le  scrutin 
individuel,  il  serait  possible  qu’un  homme  qui  réu- 
nirait tous  les  suffrages  ne  fût  pas  nommé,  à moins 
que  l'on  n’obligeât  les  votants  à numéroter  leurs 
noms. 

M.  Blin  : Si  l’on  délibère  sur  le  scrutin  indi- 
viduel et  qu'il  soit  admis,  que  deviendra  la  mo- 
tion?.... 

La  priorité  est  accordée  à l’article  du  comité,  sur 
la  motion  de  M.  de  Fermont. 

L’article  est  décrété  en  ces  termes  : 

• VIII.  Les  nominations  des  membres  de  l’assem- 
blée municipale  sc  feront  par  la  voie  du  scrutin  de 
liste  double.  • 

Les  deux  articles  suivants  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion comme  il  suit  : 

• l\.  Toutes  les  assemblées  particulières  des  ci- 
toyens actifs  ne  seront  regardées  que  comme  dessec- 
tions de  l’assemblée  géuérale  de  chaque  ville  ou 
communauté. 

• X.  En  conséquence,  chaque  section  de  l’assem- 
blée générale  des  citoyens  actifs  fera  parvenir  à la 
maison  commune  ou  maison  de  ville  le  recensement 
de  son  scrutin  particulier,  coutenaiit  la  mention  du 
nombre  de  suffrages  que  chaque  citoyen  nommé 
aura  réunis  en  sa  faveur;  et  le  résultat  général  de 
tous  ces  recensements  sera  formé  dans  la  maison 
commune.  * 

— On  fait  lecture  d’un  mémoire  envoyé  par  la 
commune  de  la  ville  de  Metz,  pour  solliciter  en  fa- 
veur du  pailement  de  cette  ville,  représenter  tout  ce 
que  pourrait  avoir  de  fâcheux  le  transport  de  cette 
cour  entière,  et  demander  qu'il  soit  sursis  au  départ 
de  ces  magistrats. 

La  chambre  des  vacations  a pris  le  21  un  arrêté 
dont  voici  la  substance  : 

Elle  voit  avec  douleur  qu’une  démarche  excitée 
par  le  zèle  ait  fait  douter  de  son  respect  pour  l'au- 
torité du  roi  et  pour  les  décrets  de  P Assemblée  na- 
tionale: elle  reconnaît  la  liberté  et  l’union  qui  ré- 
gnent autour  du  trône  et  dans  l’Assemblée  nationale. 

Les  magistrats  qui  ne  sont  pas  de  la  chambre  des 
vacations  ont  adhéré  séparément  à cet  arrêté. 

La  commune  de  Metz  désapprouve  l’écart  momen- 
tané du  parlement;  elle  est  touchée  de  sa  douleur  et 
de  son  retour;  elle  doit  à la  vérité  de  dire  qu’il  a 
toujours  défendu  courageusement  les  droits  du  peu- 
ple, et  que  souvent,  pour  les  avoir  protégés,  il  s’est 
exposé  aux  coups  du  despotisme.  Il  a rendu  la  justice 
avec  équité;  il  a respecté  les  bons  citoyens,  et  n’a 
pas  cessé  de  leur  être  cher  et  respectable.  Son  arrêté 
du  12  n’a  été  ni  affiché,  ni  publie,  ni  répandu. 

Dès  le  17  novembre,  il  avait  enregistré  tous  les 
décrets.  L’arrêté  du  21  ne  laisse  nul  doute  sur  sa 
soumission...  Acceptez  comme  une  réparation  suffi- 
sante le  dévouement  de  cette  cour  à l’Assemblée,  au 
roi  et  à la  loi. 

Sur  la  motion  de  M.  Chapelier,  le  décret  suivant 
est  presque  unanimement  auopté. 

• L’Assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lec- 
ture, etc.,  décrète  nue,  déférant  au  vœu  des  ci- 
toyens de  Metz,  elle  ilispense  de  se  rendre  à la  barre 
les  membres  qui  avaient  pris  l’arrêté  du  12  de  ce 
mois,  etc.  ■ 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  : Les  opérations 
de  l’Assemblée  nationale  ont  excité  la  reconnaissance 


de  tous  les  Français  et  l’admiration  des  étrangers; 
c’est  un  hommage  étranger  que  j'ai  l’honneur  de 
vous  présenter. 

La  Société  qui  se  rassemble  à Londres  pour  célé- 
brer l’anniversaire  de  la  révolution  de  1688  a cru 
devoir  offrir  à l’Assemblée  nationale  de  France  un 
hommage  pur,  qu'aucuue  prévention  de  nation  à na- 
tion n’a  pu  empêcher.  Celte  société  est  présidée  par 
m y lord  Stanhope;  elle  a pour  secrétaire  le  docteur 
Price  ; tous  les  deux  sont  célèbres  par  leurs  lumières 
dans  les  sciences,  et  par  leur  zèle  pour  la  liberté  pu- 
blique; elle  est  composée  de  trois  cents  membres 
aussi  distingués  par  leurs  laleuts  que  par  leur  nais- 
sance. 

Cette  société,  dégagée  de  toute  prévention  natio- 
nale et  se  réjouissant  de  tous  les  triomphes  que  la 
liberté  et  la  justice  remportent  en  France  sur  le  pou- 
voir arbitraire,  présente  à l’Assemblée  nationale  ses 
félicitations  et  le  plaisir  qu’elle  ressent  en  voyant 
que  bientôt  les  deux  premières  nations  participeront 
en  commun  aux  bienfaits  de  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse. Elle  espère,  et  c’est  l’objet  de  tous  ses  vœux, 
ue  l'influence  du  glorieux  exemple  donné  par  la 
rance  aux  autres  nations  concourra  puissamment 
à rendre  le  monde  entier  heureux  et  libre. 

On  avait  déjà;  selon  l'usage,  fait  circuler  plusieurs 
toasts  patriotiques,  lorsque  le  docteur  Price;  si  avan- 
tageusement connu  par  clés  écrits  aussi  lumineux  que 

Pleins  d’énergie  en  faveur  de  l’indépendance  de 
Amérique,  proposa  la  motion  suivante,  qui  fut 
adoptée  à l’unanimité  : 

• La  Société  instituée  en  commémoration  de  la 
révolution  de  l'Angleterre,  abjurant  tout  préjugé 
national,  et  se  réjouissant  sincèrement  de  tout  triom- 
phe de  la  liberté  et  de  la  justice  sur  le  pouvoir  arbi- 
traire, se  fait  un  plaisir  des  plus  purs  d'offrir  à l’As- 
semblée nationale  de  France  ses  félicitations  sur  la 
révolution  qui  vient  de  s'ope’rer  dans  cette  contrée, 
et  sur  l’heureuse  perspective  que  cet  événement  pré- 
sente* aux  deux  premiers  royaumes  du  monde,  d'une 
participation  commune  aux  bienfaits  de  la  liberté 
civile  et  religieuse  ; elle  ne  peut  s’empêcher  d'ajouter 
ses  vœux  très  ardents  en  faveur  d’une  révolution  si 
importante,  ni  d’exprimer  en  même  temps  la  satis- 
faction particulière  qu’elle  ressent,  en  réfléchissant 
sur  ce  que  peut  un  exemple  aussi  glorieux  donné 
par  la  France,  pour  affermir  les  droits  inaliénables 
ae  l’homme,  en  ouvrant  ainsi  le  chemin  à une  réfor- 
mation générale  des  gouvernements  de  l’Europe,  et 
pour  rendre  le  monde  entier  libre  et  heureux. 

• Il  a été  résolu  unanimement  que  copie  de  ladite 
résolution  serait  signée  par  le  président  au  nom  de 
la  Société,  et  envoyée  à l’Assemblée  nationale  de 
France.  • 

La  lecture  de  cette  adresse  produit  dans  l’Assem- 
blée une  grande,  sensation,  qui  se  manifeste  par  des 
applaudissements  réitérés. 

Sur  la  motion  de  M.  le  duc  de  Liancourt,  il  est  una- 
nimement décidé  que  M.  le  président  écrira  à mylord 
Stanhope,  pour  lui  témoigner  la  vive  et  profonde 
sensibilité  tic  l’Assemblée  à la  démarche  que  fait  près 
d’elle  la  Société  de  la  révolution. 

— M.  de  Cazalès  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution soit  chargé  de  présenter  un  projet  de  loi,  dans 
lequel  le  crime  de  lèse-nation  sera  exactement  dé- 
fini, et  où  l’on  déclarera  que  nulle  parole,  nul  écrit 
ne  peut  être  réputé  crime  de  lèse-nation  s’il  n’est 
joint  à une  action.... 

M.  Target  : Le  comité  est  déjà  chargé  de  cette 
mission.  Il  vous  aurait  présenté  son  travail  depuis 
quelque  temps,  si  des  objets  du  moment  ne  l'avaient 
empêché  de  le  terminer.  Je  demande,  d’après  cette 
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observation,  que  !a  motion  du  prcopinaul  soit 
ajournée. 

L’ajournement  est  ordonné. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : J'eus  l’honneur  de 
vous  exposer,  le  5 du  courant,  que  votre  decret  sur 
les  nouvelles  formes  de  l'instruction  criminelle  n’é- 
tait point  encore  en  vigueur  dans  Marseille,  et  qu'une 
foule  de  citoyens  pouvaient  devenir  à chaque  in- 
stant les  victimes  d'une  procédure  suspecte  sous 
mille  rapports. 

Je  vous  dénonçais  que  le  27  octobre,  temps  auquel 
votre  décret  aurait  dû  être  exécuté,  le  prévôt  de  Mar- 
seille avait  rendu  un  jugement  suivant  les  anciennes 
formes  que  vous  avez  proscrites. 

Vous  ordonnâtes,  Messieurs,  qu’il  serait  provisoi- 
rement sursis  à l'exécution  de  tout  jugnnent  en  der- 
nier ressort,  rendu  dans  la  forme  ancienne,  posté- 
rieurement à l’époque  où  votre  décret  aurait  nû  être 
exécuté,  et  que  tout  tribunal  qui  dans  trois  jours  ne 
l’aurait  pas  inscrit  sur  ses  registres,  qui  dans  la  hui- 
taine ne  l’aurait  pas  fait  publier,  serait  poursuivi 
comme  coupable  de  forfaiture. 

Le  décret  ne  décidait  pas  un  objet  très  important 
pour  les  accusés  : il  annonçait  implicitement  que  le 
jugement  rendu  le  27  octobre  était  nul;  mais  il  ne 
prononçait  pas  cette  nullité  d’une  manière  expresse  ; 
il  n’ordonnait  pas  de  faire  juger  une  seconde  fois  la 
même  question  par  d'autres  juges;  et  comme  il  s’a- 
issait  de  la  récusation  du  procureur  du  roi  et  de 
assesseur  du  prévôt,  le  sort  des  accusés  restait  évi- 
demment compromis. 

J’ai  gardé  quelque  temps  le  silence,  pareeque 
j’attendais  que  le  comité  aes  rapports,  qui  a reçu 
une  infinité  de  mémoires  sur  cet  objet,  vous  les  fit 
connaître;  mais  cette,  affaire  a entièrement  changé 
de  face  par  deux  nouvelles  circonstances,  dont  l'une 
m’était  iiicouuue  le  0 du  courant,  et  dont  l’autre  était 
impossible  à prévoir. 

La  première,  c'est  que  le  prévôt  de  Marseille,  loin 
de  traiter  les  accusés  avec  cette  humanité  que  solli- 
citent vos  nouvelles  lois,  les  a fait  enfermer  dans  une 
prison  d’Etat  ; ils  avaient  été  resserrés  jusqu’ici  dans 
une  citadelle  ; ils  ne  sont  plus  aujourd’hui  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  mais  dans  les  anciens  cachots 
du  despotisme. 

La  seconde,  c’est  que  bien  loin  d'exécuter  vos  dé- 
crets, le  prévôt  a écrit  à MM.  les  députés  de  la  ville 
de  Marseille,  qu’il  était  impossible  de  rendre  la  pro- 
cedure publique.  S'il  faut  l'en  croire,  des  témoins 
qui  n’ont  déposé  que  sous  la  foi  du  serment  ne  con- 
sentiront pas  que  leurs  dépositions  soient  connues. 
Si  la  procédure  devient  publique  dans  le  fort,  le 
peuple  s’en  emparera;  si  le  prévôt  se  rend  dans  le 
palais  de  la  sénéchaussée,  il  aura  des  dangers  à cou- 
rir, même  pour  sa  vie. 

J’ai  ouï  «lire  que  le  prévôt  avait  exposé  les  mêmes 
motifs  dans  un  mémoire  qu’il  a adressé  à l’Assem- 
blée nationale;  je  ne  sais  si  ce  mémoire  existe,  mais 
je  puis  assurer  que  la  lettre  à MM.  les  députés  de 
Marseille  est  certaine. 

Si  le  mémoire  dont  je  parle  a été  envoyé,  je  de- 
mande qu’il  soit  sur-le-champ  communiqué  à l’As- 
semblée, pareequ’une  affaire  aussi  grave  ne  peut 
souffrir  aucun  délai. 

La  lettre  suffit  pour  m’autoriser  à vous  demander 
s'il  est  possible  de  laisser  une  procédure  entre  les 
mains  d'un  juge  qui  ne  croit  point  à la  sagesse  de 
votre  décret,  qui  refuse  de  l’exécuter,  qui  allègue 
pour  s’en  défendre  les  plus  frivoles  prétextes,  qui 
craint  de  ne  pouvoir  soustraire  les  prisonniers  aux 
réclamations  d'une  ville  entière  s’il  ne  les  précipite 
dans  des  prisons  d'Etat,  qui  ne  peut  exercer  ses  fonc- 
tions que  dans  un  fort,  qui  craint  encore  que  ce  fort 


ue  soit  enlevé,  qui  a admis  des  témoins  tellement 
suspects  qu’il  n’ose  espérer  qu’ils  veuillent  rendre 
leurs  dépositions  publiques,  qui  a choisi  deux  juges 
tellement  odieux,  qu’il  ne  peut  répondre  même  de 
leur  vie  si  la  procédure  se  fait  dans  le  palais  de 
justice. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  veuille  inculper 
directement  le  prévôt.  C’est  un  militaire  digne  de 
l’estime  de  ses  concitoyens;  mais  il  est  excusable 
d’ignorer  les  formes  de  l'instruction  criminelle,  cl  il 
les  ignore.  Forcé  de  choisir  un  assesseur  et  un  pro- 
cureur du  roi,  forcé  de  confier  à d'autres  qu'à  lui- 
mémc  les  fils  tortueux  d’une  procédure  compliquée, 
le  choix  qu’il  a fait  a rendu  ses  bonnes  intentions 
inutiles,  et  sa  probité  personnelle  ne  peut  plus  ras- 
surer contre  les  plus  coupables  erreurs. 

Quel  parti  reste-t-il  donc  à prendre?  Un  seul, 
messieurs,  et  vous  concilierez  l'exécution  rigoureuse 
des  lois  avec  ce  que  vous  devez  à la  tranquillité  pu- 
blique. C’est  de  confier  à un  autre  tribunal  une  pro- 
cédure que  le  procureur  du  roi  et  l’assesseurdu  pré- 
vôt ont  convertie  en  instrument  d’oppression,  et  qui 
n’est  dans  leurs  mains  qu'un  moyen  de  servir  nés 
haines  secrètes,  de  favoriser  le  rétablissement  des 
anciens  abus,  et  de  punir  les  bons  citoyens  qui  ont 
osé  les  dénoncer  avec  courage. 

Ce  que  je  dis  ici,  messieurs,  n’est  qu'un  aveu  que 
le  prévôt  a fait  lui-même  dans  sa  lettre  à MM.  les 
députés  de  Marseille  : il  a trouvé,  dit-il,  en  arrivant 
dans  cette  ville,  toutes  les  autorités  légales  compro- 
mises, il  a voulu  les  rétablir;  était-ce  là  la  mission 
qu’il  devait  exercer?  Il  avait  à poursuivre  des  as- 
sassins, des  incendiaires;  mais  «levait-il  être  le  ven- 
geur d’un  intendant  que  la  ville  de  Marseille,  que 
toutes  les  corporations,  que  son  conseil  municipal 
n’ont  cessé  de  dénoncer?  Pouvait-il  décréter  comme 
coupables  les  citoyens  vertueux  qui,  dans  les  assem- 
blées primaires,  se  sont  élevés  contre  ce  même  inten- 
dant? Voilà,  messieurs,  ce  qu’il  a fait,  ou  plutôt 
voilà  ce  qu’on  a fait  en  son  nom;  c’est  ainsi  qu’un 
juge  honnête  a cessé  d'être  l'organe  impassible  de  la 
loi,  et  que  sa  procédure  est  devenue  un  attentat  à la 
liberté  publique. 

Cette  nouvelle  dénonciation  est  renvoyée  au  co- 
mité des  rapports. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  NOVEMBRE. 

Quelques  dons  patriotiques,  et  entre  autres  celui 
d’une  société  de  Lyon,  accompagné  d’une  pièce  de 
vers,  sont  annoncés  à l’ouverture  de  la  séance. 

— L'on  revient  à la  discussion  des  articles  consti- 
tutionnels. Les  XI  et  XII  passent  sans  la  moimlre  dis- 
cussion (l). 

Sur  l’articleXHî,M.  le  Long  propose  d'ajouter  nue 
les  scrutateurs  ne  pourront  ouvrir  les  scrutins  qu’en 
présence  du  secrétaire  de  l’assemblée. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Les  articles  XIV,  XV,  XVI  sont  décrétés  sans  au- 
cuns débats  ni  discussion. 

Il  s'en  élève  sur  l’article  XVII,  que  le  comité  de 
constitution  avait  présenté  en  ces  termes  : 

« Les  conditions  d’éligibilité  pour  les  administra- 
tions municipales  sont  les  mêmes  que  pour  les  ad- 
ministrations de  département  ou  de  district.  • 

Plusieurs  membres  disent  qu’il  serait  dangereux 
d’adopter  pour  la  composition  des  municipalités  les 
mêmes  principes  que  l'Assemblée  nationale  a consa- 
crés pour  les  départements  et  les  districts,  relative- 
ment à la  liberté  indéfinie  des  élections.  Ils  s’appuient 

(I)  Voyez  ces  articles  et  les  suivants  à la  fin  de  la  séance 
Insérée  dans  le  Moniteur  du  27.  L.  G. 
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sur  les  inconvénients  qui  en  résulteraient,  si  une 
même  famille  composait  les  municipalités;  et  c’est 
pour  empêcher  l'aristocratie  municipale  que  M.  le 
marquis d'Estourmel  propose  d’ajouter  que  : «cepen- 
dant le  père  et  le  fils,  le  beau-père  et  le  gendre, 
les  frères  et  les  beaux-frères,  l’oncle  et  le  neveu,  ne 
pourront  être  ensemble  membres  d’une  administra- 
tion municipale.  • 

M.  Target  observe  que  sur  un  pareil  amendement, 
propose'  au  sujet  des  assemblées  de  district  et  de  dé* 
parteinent  à la  séance  du  23  de  ce  mois,  l’Assemblée 
nationale  a déclaré  qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer. 

Malgré  cette  observation,  l'amendement  est  admis 
et  décrété  avec  la  première  partie  de  l’article  du  co- 
mité, sauf  la  rédaction. 

«Sur  l’article  XVIII,  la  discussion  a été  vive,  **1  les 
débats  longs  et  opiniâtres.  Le  comité  l’avait  présenté 
ainsi  : 

• Les  membres  des  corps  municipaux  des  villes, 
bourgs,  paroisses  ou  communautés,  seront  nu  nom- 
bre de  trois,  y compris  le  maire,  lorsque  la  popula- 
tion sera  au  dessous  de  mille  habitants; 

• De  six,  y compris  le  inaire,  de  mille  à trois  mille 
habitants; 

• De  douze,  de  dix  mille  à vingt-cinq  mille  ; 

■ De  quinze,  de  vingt-cinq  mille  à cinquante  mille; 

• De  dix-huit,  de  émanante  mille  à cent  mille  ; 

• De  vingt-et-un  au-dessus  de  cent  mille. 

• A l’exception  «le  la  ville  de  Paris,  qui,  & cause  de 
son  immense  population,  sera  gouvernée  par  un  ré- 
glement particulier.  • 

Un  grand  nombre  de  membres  font  l’observation 
générale  que  le  nombre  des  officiers  municipaux  n’est 
pas  assez  considérable  en  proportion  de  la  popula- 
tion ; qu’il  peut  être  utile  ne  borner  l’agence  de  cha- 
que administration  à un  petit  nombre  ue  membres, 
pour  accélérer  l’exécution  ; mais  qu’il  n'en  doit  pas 
être  ainsi  du  conseil,  dont  la  surveillance  sur  toutes 
les  opérations  de  l’agence  doit  être  confiée  au  plus 
grand  nombre  possible  de  véritables  intéressés. 

M.  de  Fermont  dit  que  puisque  le  comité,  dans  les 
articles  postérieurs, divise  la  municipalité  en  un  con- 
seil et  en  un  bureau,  il  en  résulte  que  l’un  et  l’autre 
seront  trop  peu  nombreux  dans  les  municipalités 
composées  de  trois  membres  seulement. 

M.  Lanjuinais  propose,  pour  finir  toute  discussion, 
de  doubler  tous  les  nombres  indiqués  dans  l'article 
du  comité. 

M Rewbell  observe  qu'il  n’existait  aucune  an- 
cienne municipalité  qui  ne  fût  composée  de  plus  de 
trois  membres;  qu’il  serait  infiniment  dangereux 
d'adopter  le  plan  du  comité,  parccque  les  habitants 
des  campagnes  surtout  lie  pourraient  voir  qu’avec 
peine  leurs  intérêts  concentrés  dans  un  cercle  d’ad- 
ministration plus  étroit  qu'il  ue  l’est  aujourd'hui.  Il 
demande  qu'on  forme  les  municipalités  de  six  mem- 
bres sur  cinq  cents  habitants,  neuf  sur  mille,  douze 
sur  deux  mille,  etc.,  ainsi  de  suite  jusqu'à  cent  mille, 
et  qu'on  ajoute  trois  membres  par  chaque  cinquante 
mille  au-dessus  de  ce  nombre  de  cent  mille. 

M.  Ramel-Nogaret  met  sous  les  yeux  de  l’Assem- 
blée les  formes  de  municipalités  existaut  dans  sa 

firovinee (Languedoc);  il  demande  que  l'on  conserve 
e régime  des  consuls,  et  il  présente  un  projet  de  pro- 
portion dans  les  principes  ue  ce  régime. 

M.  Mougins  de  Roquefort,  député  de  Draguignan, 
représente  que  si  l’on  réunit  sur  le  maire  et  ses  deux 
adjoints  les  fonctions  municipales  de  tout  un  village, 
c’est  absolument  créer  une  aristocratie  municipale  ; 
il  ajoute  qu’il  faut  distinguer  les  municipalités  des 
directoires  ; qu’il  faut  établir  des  directoires  dans 
toutes  les  communautés,  et  les  composer  d’un  nom- 
bre de  membres  proportionné  à la  population,  et 


régler  que  rien  ne  se  fera  sans  l’approbation  de  ce 
conseil. 

M.  deMontlosierse  récrie  sur  l’exception  proposée 
pour  la  ville  de  Paris  : elle  est,  dit -il,  on  de  faveur 
ou  de  nécessité.  Si  elle  est  de  nécessité,  son  immense 
population  ne  peut  pas  lui  donner  des  droits  il  une 
exception  ; car,  en  se  soumettant  à la  proportion  gé- 
nérale, elle  obtiendra,  sons  re  rapport,  tout  ce  qui 
lui  est  dû.  La  municipalité  de  Paris  n’aura  rien  de 
plus  à faire  que  les  municipalités  de  Lyon  et  de  Bor- 
deaux ; d’où  il  suit  qu’elle  doit  être  établie  sur  les 
mêmes  luises  que  tout  autres. 

MM.  Target  et  Desmeuniers  observent  qu’il  n’était 
point  dans  l'intention  du  comité  de  constitution  de 
soustraire  la  ville  de  Paris  à l’application  des  prin- 
cipes généraux  d’administration  municipale;  qu’il 
ne  s’agit  point  de  privilèges,  de  prérogatives,  ni  de 
faveur  ; mais  que  l’étendue  de  cette  ville  et  la  police 
qu’elle  a à exercer  sur  huit  cent  mille  habitants  né- 
cessitent un  réglement  particulier.  M.  Target  dit  que 
la  ville  de  Lyon,  quia  une  population  de  cent  soixan- 
te-dix mille  habitants,  n'a  cependant  que  dix-huit  offi- 
ciers municipaux  ; que  ce  nombre  étant  depuis  de 
longues  années  reconnu  lui  suffire,  cette  raison  a 
porté  le  comité  à ne  faire  aucune  exception  pour  les 
autres  villes. 

M.  Pbsmeupiif.rs  ; Je  crois  devoir  expliquer  les 
motifs  de  la  proportion  que  le  comité  a adoptée  : il 
a réduit  à trois  les  membres  des  municipalités  dont 
les  habitants  sont  au-dessous  de  mille,  afin  d’avoir 
un  nombre  dont  le  tiers  se  fît  sans  fraction  : son  in- 
tention nvait  été  d’abord  de  le  porter  à six,  mais  il  a 
considéré  que  ces  municipalités  auraient  peu  d'affai- 
res, et  que  les  officiers  municipaux  ne  recevant  pas 
d’émoluments,  il  se  trouverait  dans  les  villages  peu 
de  personnes  en  état  de  sacrifier  leur  temps  aux  de- 
voirs de  ers  places.  Le  comité  a projeté  de  vous  pro- 
poser de  subordonner  les  municipalités  aux  assem- 
blées des  districts,  lesquelles  vérifieraient  lescoinpies 
qui  seraient  imprimes  pour  les  villes  au-dessus  de 
quatre  mille  habitants;  au-dessous  de  ce  nombre, 
les  comptes  seraient  déposés  au  greffe  de  la  munici- 
palité, où  tous  les  habitants  pourraient  en  prendre 
communication  sans  déplacer. 

Je  finis  par  représenter  à M.  de  Montlosier  que  le 
revenu  de  la  ville  de  Paris,  qui  est  de  4 à 5 millions 
consiste  eu  octrois  pour  la  majeure  partie  : qu’elle  a 
à régir  des  établissements  publics,  et  une  police  im- 
mense à exercer;  qu’il  lui  faut  de  nécessité  un  régle- 
ment particulier,  mais  ordonne  par  l'Assemblée,  et 
d’après  les  principes  qu’elle  a consacrés. 

M.  Malouet  et  quelques  autres  membres  deman- 
dent que  le  nombre  des  membres  de  l'administration 
municipale  ne  soit  pas  réduit  au-dessous  de  six,  et 
que,  dans  les  cas  extraordinaires,  la  commune  soit 
convoquée  en  assemblée  générale. 

Apres  tous  ces  débats,  il  est  décidé,  conformément 
au  changement  proposé  par  le  comité  de  constitu- 
tion, 1°  qu’au  lieu  de  trois  membres,  lorsque  la  po- 
pulation serait  au-dessous  de  mille  fîmes,  cette  fixa- 
tion aura  lieu  pour  une  population  au-dessous  «le 
cinq  cents  ; 2»  que  ce  nombre  sera  de  six,  toujours 
y compris  le  maire,  depuis  cinq  cents  jusqu’à  trois 
mille  aines.  Le  reste  de  l’article  n'éprouve  que  l’ad- 
dition relative  à la  ville  de  Paris. 

Les  neuf  autres  articles  sont  adoptés  è l’uuoniniité 
et  sans  discussion.. 

Le  comité  en  présente  un  conçu  en  ces  termes; 

- Les  membres  du  conseil  municipal  régleront  les 
travaux  et  les  dépenses,  inspecteront  l'execution,  re- 
cevront les  comptes,  et  prendront  toutes  les  délibé- 
rations sur  les  objets  qui  excèdent  les  bornes  d’une 
simule  régie.*  (La  suite  au  numéro  prochain.) 


hfli  Tjf  lien  !'!«■ 


GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  97. 


Du  Vendredi  27  Novembre  1789. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  47  novembre. — Les  Etats-Généraux,  à qui 
le  gouvernement  de  Bruxelles  a fait  remettre  une  nouvelle 
note  relative  à M.  Vandernoot  et  aux  émigrants  braban- 
çons, ont  répondu  qu’ils  ne  pouvaient  que  s’en  référer  à 
leur  première  résolution  du  U octobre.  Ainsi  L.  H.  P. 
persistent  4 traiter  les  émigrants  brabançons  d'après  les 
principes  fondés  sur  le  droit  d’asile,  et  elb -s  se  refusent  4 
la  prière  que  leur  fait  le  gouvernement  autrichien  de  faire 
arrêter  M.  Vandernoot,  et  de  le  mettre  en  lieu  de  sûreté. 

Il  n’y  aura  bientôt  plus  de  puissances  en  Europe  qui  con- 
servent l’habitude  de  braver  l'opinion  des  hommes  d'hon- 
neur de  tous  les  pava.  La  nouvelle  que  nous  recevons,  tou- 
chant la  conduite  des  Etats-Généraux,  doit  nécessairement 
inspirer  en  France  des  sentiments  bien  différents  de  ceux 
que  la  nouvelle  contraire  y avait  déjà  fait  naître. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  48  novembre,  — Madame  l’archidu- 
chesse et  le  duc  Albert  son  époux  sont  partis  de  celte  ville 
dans  la  nuit  du  47  au  18  de  ce  mois. 

Le  bataillon  de  Clairfuyt,  n'ayant  plus  ni  vivres  ni  muni- 
tions, a été  forcé  de  se  rendre  aux  patriotes.  Le  comte 
d’Arberg  s’est  retiré  avec  cinq  bataillons  à Dendermonde, 
d'où  il  doit  se  replier  sur  Bruxelles. 

Du  49.  — Le  comte  d’Arberg  est  arrivé  hier  ici,  suivi  de 
tes  troupes,  qui  doivent,  dit-on,  camper  hors  de  la  ville 
pour  la  mettre  1 l’abri  des  entreprises  des  patriotes , pen- 
dant que  la  garnison  contiendra  les  habitants.  On  fait  une 
nouvelle  visite  des  armes , et  on  les  enlève  des  maisons 
où  elles  avaient  été  laissées  en  dépôt  lors  de  la  première 
visite. 

On  assure  que  les  patriotes  ont  reçu  à Gand  trois  petits 
tonneaux  de  ducals  de  Hollande.  Il  est  certain  que  toutes 
leurs  dépenses  ont  été  payées  comptant  : un  marchand,  avec 
lequel  ils  ont  traité  pour  une  livraison  de  mille  chevaux, 
a dit  que  le  prix  lui  en  avait  été  payé  en  billets  de  la  ban- 
que d’Angleterre. 

Nous  tenons  ce  détail  d'un  lieu  sûr  : nous  nous  empres- 
sons de  le  publier;  peut-être  servira-t-il  à contrarier  puis- 
samment la  coupable  légèreté  avec  laquelle  on  a parlé  dans 
quelques  papier*  du  pillage  et  du  brigandage  des  patrio- 
tes brabançons. 

Du  24.  — Depuis  l’affaire  de  Gand  on  est  peu  instruit  de 
la  marche  des  patriotes.  On  fait  répandre  le  bruit  que  le 
prioce  Louis  de  Ligne  est  retourné  en  France,  et  qu’au 
lieu  d’une  blessure  à la  main,  comme  on  l’avait  dit  d’abord, 
il  n’a  reçu  qu’une  balle  dans  son  chapeau. 

On  a fait  à Bruxelles  de  grands  préparatifs  de  défense,  et 
surtout  dans  le  quartier  du  haut  de  la  ville,  où  sont  situés 
les  hôtels  du  conseil  royal,  du  ministère,  du  département 
militaire,  du  trésor  royal  et  de  la  chambre  des  comptes. 
Pour  mettre  ce  quartier  à l’abri  de  toute  surprisp,  on  a bar- 
ricadé presque  toutes  les  rues  qui  y conduisant  par  des  fos- 
sés profonds  revêtus  de  parapets  : on  a pris  cependant  la 
précaution  de  laisser  un  chemin  pour  les  gens  de  pied 
dans  les  rues  principales,  où  la  communication  est  indis- 
pensable. 

Une  déclaration  de  l’empereur,  en  date  du  20  novembre, 
prolonge  d’un  mois,  à compter  de  ce  jour,  le  temps  pen- 
dant lequel  tous  ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  dans  le 
parti  des  rebelles  pourront  le  quitter  et  retourner  chex 
eux,  sans  crainte  d’ètre  aucunement  recherchés,  a l’excep- 
tion toutefois  des  chefs  de  la  réTolte.  Cette  déclaration  con- 
tient aussi  l'aveu  que,  parmi  les  personnes  arrêtées  à l’oc- 
casion des  troubles  actuels,  H y a beaucoup  d'innocents  ; et 
elle  donne  l’assurance  que  personne  ne  sera  plus  arrêté 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autrement  que  selon  les  lois 
et  (es  réglés  établies.  Enfin  cette  déclaration  annonce  que 


le  séminaire  de  Louvain  cessera  entièrement  ; que  l’ensei- 
gnement de  la  théologie  y est  dès  4 présent  suspendu , 
ainsi  que  celui  du  droit  ecclésiastique  4 Bruxelles,  jusqu'à 
ce  qu’il  ait  été  pris  sur  ces  objets  des  arrangements  tels 
que  la  généralité  des  citoyens  puisse  en  être  pleinement 
satisfaite. 


ANGLETERRE. 

De  Londres , le  46  novembre . — Les  papiers  anglais  du 
46,  4 l'article  Nouvelles  étrangères , assurent  que  l’empe- 
reur est  retombé  malade,  et  que  les  symptômes  de  la  pul- 
monie  reparaissent  avec  plus  de  violence  que  jamais  Ils 
prétendent  également  que  les  forces  de  la  Clarine  diminuent 
de  jour  en  jour,  et  que  le  traité  de  paix  entre  les  Turcs  et 
la  Russie  pourrait  bien  ne  se  conclure  qu'avec  son  fils. 

Le  17.  — Le  conseil  privé  s’est  assemblé  pour  prendre 
en  considération  une  pétition  des  habitants  de  Jersey,  qui 
demandent  pour  cette  année  un  secours  additionnel  en  blé» 
Un  acte  du  parlement  autorise  4 faire  passer  dans  cette  Ile 
une  certaine  quantité  de  grains;  mais  ils  prétendent  que 
celle  qu’ils  ont  reçue  celle  année  n’est  pas  suffisante;  on 
soupçonne  cependant  que  ce  besoin  pourrait  bien  n’ètre 
que  prétendu,  et  l’on  craint  qu’ils  ne  se  proposent  d’expor- 
ter ce  grain  en  France  4 très  grand  bénéfice.  Le  conseil- 
privé  n’a  encore  rien  décidé  4 cet  égard  ; il  doit  se  rassem- 
bler incessamment. 

Les  travaux  de  l’aqueduc  de  Kelvin  se  suivent  sans  in- 
terruption ; la  maçonnerie  est  étonnante  pour  l'étendue  et 
la  perfection.  A Stock i ngfiel d , près  de  Glascow,  on  ren- 
contre dans  le  court  espace  d’un  demi-mille  trois  ponts 
qui  servent  d'aqueducs,  cinq  écluses  et  cinq  bassins  cir- 
culaires. 

Le  grand  aqueduc  élève  une  rivière  artificielle  au-dessus 
d’une  vallée  très  profonde,  du  fond  de  laquelle  les  spec- 
tateurs verront,  4 soixante-dix  pieds  au-dessus  de  leur  tète, 
des  vaisseaux  marchands  de  la  première  force. 

On  dit  que  l’impératrice  de  Russiç  offre  la  paix  4 la  Suède 
aux  conditions  suivantes  : 

a Elle  laisse  le  roi  de  Suède  en  possession  de  tout  ce  qu’il 
avait  avant  la  guerre  actuelle,  ce  qui  ne  nous  parait  pas 
fort  étonnant,  car  ce  prince  a tout  conservé;  elle  rclirém 
ses  troupes  de  dessus  son  territoire  et  de  ses  frontières, 
sans  exiger  aucune  indemnité  pour  les  frais  d'armement. 

« La  cessation  des  hostilités,  l'union,  la  concorde,  voi!4 
tout  ce  qu’elle  demande  de  Sa  Majesté  suédoise.  » 

On  ne  doute  point  en  Angleterre  que  ce  prince  n'accepte 
ces  conditions,  d’autant  mieux  que  le  cabinet  de  Saint- Ja- 
mes, qui  seul  peut  soutenir  la  Suède  dans  celle  guerre  dis- 
pendieuse, ne  veut  en  ce  moment  que  la  paix. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

De  Nexc-York , le  26  septembre.—  La  chambre  des  repré- 
sentants a présenté  4 l'approbation  du  sénat  un  bill  pour  la 
formation  d’une  nouvelle  ville  fédérative  aux  bords  du 
fleuve  Susquehannah  en  Pcnsylvanie. 

Le  président  a peint  vivement  aux  deux  chambres  du 
congrès  l'état  déplorable  où  sc  trouve  réduit  l’Etat  de 
Géorgie  par  la  supériorité  des  Indiens  méridionaux.  Ces  In- 
diens ont  à leur  tète  un  certain  Mac-Gillvrai  qui  ne  man- 
que ni  de  jugement  ni  de  talents.  Ils  sont  fournis  de  muni- 
tions de  guerre;  c’est  un  tribut  que  leur  paient  les  habitants 
de  la  Floride  espagnole.  Leurs  diverses  incursions  causent, 
depuis  quelques  années,  de  grands  dégâts  à la  Géorgie.  — 
Le  congrès  a résolu  d’y  envoyer  des  commissaires  , et 
d’acheter,  au  moyen  de  20,000  dollars,  la  paix  de  ces  In- 
diens. 

Comment  ne  pas  rapprocher  ces  actes  de  modération  et 
de  moralité  publique  de  l’injustice  effrénée  de  quelques 
puissances  européennes,  qui,  bien  loin  de  chercher  leurs 
ennemis  pour  négocier  généreusement  avec  eux,  ont  plus 
d’une  fols  épuise  leurs  trésors  pour  répandre  le  sang  même 
des  peuples  qu’ils  étaient  appelés  4 gouverner  par  les  lois? 


i”  Série,  — Tome  II, 
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De  Paris,  — Lettre s-pat entes  du  rct,  du  8 norembre 
i789,  qui  ordonnent  l'envoi  oux  tribunain,  municipalités 
et  autres  corps  administratifs , des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qui  ont  été  acceptés  nu  sanctionnés  par  Sa  Ma- 
jesté depuis  le  20  octobre  jusqu'à  la  date  desdite»  lettres- 
patentes. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi , du  45  novembre  4789, 
qui  casse  et  annullc  celui  du  parlement  de  Meti  du  42 
de  ce  mois,  en  tout  ce  qui  excède  l'enregistrement  pur  et 
simple  des  leUres-patentes  du  3 du  présent  mois. 

Proclamation  du  roi,  du  45  novembre  4789,  qui  auto- 
rise le*  municipalités  à recevoir  les  bijoux  et  vaisselles 
d'or  et  d’argent,  pour  les  transmettre  aux  directeurs  des 
monnaies. 

Let Ires-patentes  du  roi,  du  9 w<n embre  1789,  sur  1e  dé- 
cret de  l’Aisemblée  nationale,  portant  que  tous  titulaires 
de  bénéfice  et  tous  supérieurs  de  maisons  et  établissements 
ecclésiastiques  seront  tenus  de  (aire  dans  deux  mois  la  dé- 
claration de  tous  les  biens  dépendant  desdits  bénéfices, 
maisons  et  établissements. 

— Une  lettre  de  Langres,  du  49  de  ce  mois,  raconte  l'é- 
vénement qui  suit  : 

Sur  la  route  de  Dijon  à Anton , prés  Monmagny,  est  le 
château  de  Colombier,  très  fortifié.  Les  paysans  ont  ima- 
giné que  le  seigneur,  ses  amis  et  une  multitude  de  person- 
nes de  tous  les  étals  y avalent  des  projets  et  moyens  de 
guerre.  Celle  Idée  a gagné  les  villes  de  Dijon,  Beau  ne, 
Chagny  et  Anton,  qui  y ont  envoyé  des  détachements  de 
garde  nationale.  Le  rendra- vous  de  ouïe  cents  hommes  a 
été  à Monmngny.  Le  seigneur  de  Colombier  leur  a député 
pour  les  prier  de  venir,  un  détachement  seulement,  visiter 
son  chftteau,  dont  il  leur  a envoyé  les  clés,  et  11  a annoncé 
qn’il  pouvait  recevoir  ce  jour  cent  personnes  à sa  table. 
Le  détachement  a trouvé  le  seigneur  fort  tranquille,  et  des 
tables  flirt  bien  servies. 

M.  Pévéque  de  Langres  est  toujours  à l'abbayo  de  Clair- 
taux. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lyon,  du  46  novembre. 

Le  peuple  de  Sainl-Elienne-co-Forex  s’est  porté  à des 
excès  effrayants.  Voici  comme  on  raconte  le  fait  : Un  ecclé- 
siastique avait  tenu  des  propos  séditieux  contre  la  munici- 
palité et  le  comitéi  il  en  avait  élc  quitte  pour  une  verte 
réprimande  et  des  excuses  très  humiliantes.  Un  ouvrier  en 
avait  leuu  de  plus  violents  encore,  et  avec  plus  de  publi- 
cité | il  a été  mis  en  prison.  La  crainte  que  le  peuple  ne  le 
délivrât  a été  cause  qu’po  l'o  transféré  dans  les  prisons  de 
Montbrison. 

Le  lendemain,  le  peuple  de  Saint-Etienne  s’est  attroupé, 
a forcé  la  garde  nationale,  et  a pénétré  jusqu'à  la  salle  où 
se  tenait  le  comité.  Là,  des  leinmcs  insensées  et  féroces  mj 
sont  jetées  sur  M.  de  Bochetaillrr,  lienlenant-colomJ  de 
cette  garde,  homme  estimé,  citoyen  respectable.  Un  dés- 
espère qui!  survive.  Il  a la  générosité,  pour  sauver  les 
coupables,  de  dire  qu'il  s'est  laissé  tomber  lui-même.  Bien- 
tôt h fureur  n'a  plus  de  bornes;  le  drapeau  rouge  est  in- 
sulté ; la  loi  martiale  est  sans  force.  Le  peuple  court  ù un 
magasin  d'armes,  et  force  la  municipalité  de  lui  donner 
un  ordre  pour  aller  délivrer  le  coupable  à Montbrison.  Vingt 
hommes  de  cette  multitude  effrénée  marchent  toute  la  nuit, 
et  le  lendemain  ramènent  le  prisonnier  en  triomphe;  le 
peuple  en  tumulte  est  allé  au-devant;  leur  retour  a répandu 
la  terreur  dans  la  ville.  La  plupart  des  bons  citoyens  ont 
quitté  Saint-Etienne,  dont  la  municipalité  a été  forcée  d’é- 
crire à Lyon  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  secours.  Cepen- 
dant les  ouvriers,  cette  classe  de  citoyens  qui  sait  allier  le 
courage  à la  raison,  montent  seuls  la  garde,  et  mettent 
dans  la  ville  une  espèce  d'ordre  dans  ce  désordre  extrême.» 

De  Sétanne, 

• Vous  ne  croiriex  peut-être  pas  qu’il  existe  en  France» 
et  assci  près  de  Paris»  une  ville  dan»  laquelle,  sans  trou- 
pes, sans  milice  nationale,  et  sans  employer  aucun  de* 
moyens  violents,  la  paix  et  la  tranquillité  ont  toujours  ré” 
goé  jusqu'à  présent  ; où  U n'y  a eu  ni  sédition  ni  émeute  I 


où  le»  marchés  ont  toujours  été  paisibles  et  approvisionné*, 
malgré  la  rareté  des  grains  ; où  le  peuple  n'a  manqué  de 
rit  n,  et  enfin  où  les  impôts  se  sont  toujours  payés  comme 
à l’ordinaire. 

« Cette  ville  est  Séxanne,  ma  patrie. 

i On  demandera  sons  doute  comment,  au  milieu  de  tant 
de  troubles  et  de  désordres  qui  désolent  la  France,  elle  a 
conservé  sa  tranquillité  et  son  dévouement  & la  chose  pu- 
blique. 

« Je  réponds  que  si  ces  faits  que  j'atteste  font  l'éloge  de 
mes  concitoyens.  Je  ne  dois  pas  omettre  non  plus  que 
MM.  les  officiers  civils  et  municipaux  y ont  beaucoup  con- 
tribué, tant  par  la  loyauté  et  la  prudence  qu’ils  ont  mises 
dans  leurs  démarches,  que  par  le  »èle  dont  Ils  ont  redoublé 
pour  pourvoir  à tout. 

• Signé  Cocaois,  avocat  au  parlement , tf  député 
suppléant  à (' Assemblée  nationale.  • 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  la  municipalité  de  Parie 

Après  avoir  parlé  de  ce  qui  concerne  la  partie 
active  du  gouvernement  de  Paris,  c’est-à-dire  l’or- 
ganisation des  départements,  celle  du  tribunal  con- 
tentieux, de  celui  de  police  et  des  districts,  comme 
chargés  de  surveiller  l'exécution  des  moyens  d’ordre 
proposés  par  la  municipalité,  il  nous  reste  à faire 
connaître  l’état  de  rassemblée  des  représentants  de 
U commune. 

L’insurrection  du  13  juillet  ayant  porté  le  trouble 
dans  la  capitale,  et  la  révolution  ayant  détruit  l’an- 
cienne forme  de  gouvernement,  après  que  les  élec- 
teurs, qui  se  trouvaient  alors  les  représentants  de 
Paris,  se  furent,  par  la  force  des  choses,  saisis  de 
l'administration  et  du  gouvernement  de  la  ville,  ils 
formèrent  un  comité  permanent,  auquel  ils  donnè- 
rent ensuite  le  nom  de  comité  provisoire  ; ils  empê- 
chèrent ainsi  la  confusion,  le  désordre  et  l'anarchie 
de  ruiner  entièrement  la  ville.  On  leur  doit  la  justice 
d'avoir  montré  dans  ces  moments  d’orages  inatteu  - 
dus  la  fermeté,  la  constance  et  le  patriotisme  le  plus 
actif. 

Cependant  les  districts  réclamèrent  contre  la  con- 
tinuité de  leur  existence  : on  prétendit  que  leur  droit 
était  consommé  par  la  nomination  qu’ils  avaient  faite 
des  députés  aux  Etats-Généraux;  que  le  pouvoir  en 
vertu  duquel  ils  administraient, gouvernaient  la  ville 
et  la  mettaient  à l’abri  du  brigandage,  était  une  usur- 
pation ; on  voulut  une  nouvelle  élection  des  repré- 
sentants, et  la  commune  l’obtint. 

En  conséquence,  de  nouveaux  représentants,  choi- 
sis au  nombre  de  trois  par  district,  s’assemblèrent  A 
l’hOtel-de-ville  le  27  juillet,  et  formèrent  l'assemblée 
des  cent  quatre-vingts  représentants.  On  leur  ajouta 
ensuite  un  suppléant  par  district,  mais  cessupplëants 
ne  remplirent  aucunes  fonctions. 

Les  pouvoirs  des  cent  quatre-vingts  représentants 
de  la  commune  portaient  qu’ils  administreraient  pro- 
visoirement la  ville,  et  travailleraient  à la  formation 
d'un  plan  de  gouvernement  municipal. 

Ce  plan  fut  rédigé,  présenté  à rassemblée  des 
cent  quatre-vingts,  le  20,  et  envoyé  «ensuite  aux 
districts  de  la  capitale. 

C’est  en  vertu  de  l’admission  provisoire  de  ce  plan 
que  sont  administrés  aujourd’hui  tous  les  départe- 
ments qui  ont  lormé  le  tribunal  et  le  bureau  de  ville; 
la  chambre  de  police  est  seule  constituée  par  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif  souverains, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit. 

C*est  encore  conformément  à ce  plan  provisoire 
que  les  districts  out  nommé  de  nouveaux  représen- 
tants, qui  se  sont  assemblés  le  16  août,  et  qui  sont 
aujourd'hui  représentants  de  la  commune. 
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Le  nombre  en  est  de  trois  cents,  cinq  par  district; 
sur  ces  trois  cents,  soixante  ont  été  nommés  admi- 
nistrateurs; en  sorte  que  les  représentants  de  la  com- 
mune proprement  dits  ne  sont  plus  que  deux  cent 
quarante. 

C’est  leur  assemblée  qui  forme  le  centre  des  pou- 
voirs: elle  représente  la  ville,  elle  en  surveille  les 
grands  intérêts  ; elle  reçoit  les  démissions  des  mem- 
bres de  la  municipalité,  et  prend  connaissance  des 
créations  de  places  on  corps  qui  ne  peuvent  être  éta- 
blis sans  son  consentement. 

On  peut  sans  doute  reprocher  quelques  erreurs, 
quelques  méprises  à cette  assemblée;  mais  au  total 
sa  conduites  été  ferme,  courageuse,  prévoyante  au 
milieu  des  troubles  et  des  alarmes  qui  ont  tant  de 
fois  bouleversé  Paris.  C’est  d’elle  que  sont  sortis  tant 
d’ordonnances,  de  réglements,  d’exhortations  qui 
ont  contenu,  calmé,  éclairé  les  citoyeus,  non-seule- 
ment de  la  capitale,  mais  des  euvirons. 

Elle  a méprisé  constamment  les  calomnies,  les  in- 
culpations que  la  satire  et  la  malignité  ont  répandues 
contre  clic;  si  quelquefois  elle  en  a cité  les  auteurs 
devant  son  tribunal,  ce  n’est  point  qu’elle  eût  besoin 
de  fa  ire  justice  de  semblables  délits,  mais  seulement 
pour  prou  ver  au  public  qu’elle  avait  les  yeux  ouverts 
sur  tout,  et  que  si  elle  les  laissait  impunis,  c’est  que 
la  contiauce  dont  les  districts  avaient  honoré  chacun 
des  membres  de  l'assemblée  la  mettait  au-dessus 
des  persécutions  particulières. 

Et  quand  l’on  considère  qu’un  service  aussi  pé- 
nible, aussi  périlleux,  a toujours  été  gratuit  ; que  les 
représentants  s’assujétissaient  à un  service  de  nuit, 
après  avoir  été  le  jour  occupés  d’affaires  compliquées, 
impérieuses;  quand  on  réfléchit  au  temps,  au  lieu, 
aux  circonstances  dans  lesquels  se  trouvait  cette 
assemblée,  on  ue  sait  si  l'on  doit  être  plus  indigné 
de  l'ingratitude  qu’on  lui  témoigne  que  des  propos 
absurdes  débités  contre  elle.  Mais,  sourde  aux  siffle- 
ments de  l’envie,  rassemblée  a toujours  montré  de 
la  fermeté  au  milieu  de  l’orage  ; c’est  elle  qui  osa  la 
première  solliciter  un  moyen  puissant  et  légal  de  re- 
pousser la  violence  par  la  force,  et  d’assurer  la  vie 
des  citoyens  contre  les  attentats  de  la  licence  et  de 
l’anarchie. 

De  pareils  faits,  une  pareille  conduite,  couvrent 
bien  les  défauts  de  vanité,  de  prétentions,  de  riva- 
lités, dont  un  très  petit  nombre  de  membres  auraient 
pu  se  rendre  coupables;  ces  vices  tiennent  au  per- 
sonnel, à la  manière  de  voir  les  choses,  et  n'attaquent 
ni  l'honneur,  ni  la  probité,  ni  le  patriotisme  d'un 
homme  public,  encore  moins  le  civisme  d’uue  grande 
assemblée. 

Aces  observations,  que  la  justice  et  la  vérité  nous 
arrachent,  nous  joindrons  un  extrait  du  réglement 
de  l’assemblée  ; il  en  fera  connaître  la  discipline,  l’or- 
dre et  les  fonctions  ; et  quand  on  saura  qu'il  est  l'ou- 
vrage d’un  des  hommes  de  lettres  les  plus  couuus, 
ou  aura  quelque  intérêt  à le  lire. 

(La  suite  demain.) 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Le  lieutenant  de  maire,  les  six  conseillers-admi- 
nistrateurs au  département  de  la  police,  et  les  huit 
notables-adjoints  qui  doivent  composer  le  tribunal 
de  police,  ont  prête  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
maire,  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  décret  de  l’Assemblée  na- 
tionale du  6 de  ce  mois. 

M.  Cahier  de  Gerville,  procureur-syndic-adjoint, 
a ouvert  la  séance  pour  demander,  au  nom  de  la 
commune  de  Paris,  la  lecture  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  portant  établissement  du  tribunal  de 


rdice.  Cette  lecture  achevée,  on  a procédé,  toujours 
la  réquisition  du  syudic-adjoiut  et  au  nom  de  la 
commune,  à celle  du  procès-verbal  de  l’élection  de 
huit  notables-adjoints  qui  composeut  le  tribunal. 

Il  est  résulté  de  cette  lecture  que  MM.  Tessin , 
Dosne,  Deyeux,  Le  Roi  de  Lysa,  Andclle,  Viel,  Le 
Grand  de  Laleu,de  Vergennes,  ont  été  élus  notables 
adjoints  du  tribunal  de  police. 

Après  quoi  M. Cahier  de  Gerville,  a requis,  au  même 
titre  que  ci-devant,  que  les  conseillers-administra- 
teurs et  les  huit  notables-adjoints  prêtassent  le  ser- 
ment. Sur  l’observation  de  M.  le  maire,  que  les  con- 
seillers-administrateurs devaient  le  prêter  les  pre- 
miers, ces  messieurs  ont  en  effet  prêté  serment 
les  premiers , et  les  huit  notables  ensuite. 

Les  uns  et  les  autres  ont  alors  pris  séance;  et, 
comme  M.  le  maire  présidait,  le  lieutenant  et  les 
conseillers-administrateurs  se  sont  retirés,  ne  pou- 
vant, en  vertu  du  décret,  présider  le  tribunal  qu’au 
défaut  du  maire,  c’est-à-dire  le  lieutenant  de  maire 
en  l’absence  du  maire;  et  quand  celui-ci  n’y  est  pas, 
le  plus  ancien  des  conseillers-administrateurs. 

Le  procureur-syndic-adjoint  a requis  encore,  au 
même  nom,  que  les  lettres-patentes  soient  transcri- 
tes sur  le  registre  du  tribunal,  par  le  greffier  de  la 
commune  ; ce  qui  a été  fait  enün. 

Il  a été  arrêté  que,  la  justice  devant  y être  rendue 
sommairement  et  sans  frais,  il  n'y  aurait  aucun  avo- 
cat ou  procureur  attachés  exclusivemeut  au  tri- 
bunal. 

Arrêté  en  outre  qu’il  se  tiendrait  deux  fois  la  se- 
maine, c’est-à-dire  le  mercredi  et  samedi,  à dix  heures 
du  matin. 

Voilà  donc  un  tribunal  tel  que  de  tous  temps  on 
l’a  désiré  pour  les  causes  de  police  ; un  tribunal  où 
le  citoyen  honnête  juge  le  citoyen  coupable  ou  pré- 
venu. C’est  à M.  Farcot,  négociant,  représentant  de 
la  commune  et  membre  du  bureau  de  ville,  qu’est 
due  cette  idée  heureuse.  11  a senti  que  pour  inspirer 
de  la  confiance  au  public,  dans  un  moment  de  révo- 
lution qui  doit  mener  à la  liberté,  il  fallait  surtout  que 
les  tribunaux  faits  pour  rendre  la  justice  fussent  a 
l’abri  de  l’intrigue,  de  la  corruption,  du  fanatisme  et 
de  la  dureté;  c’est  ce  que  remplit  parfaitement  le 
tribunal  de  police.  Peut-être  qu’un  jour  tous  nos 
tribunaux  sertfnt  de  même,  ou  au  moins  se  rappro- 
cheront de  cette  forme. 

Nous  insistons  sur  cet  établissement,  pareequ’ilest 
un  des  fruits  utiles  de  la  révolution  et  des  progrès  de 
l’esprit  philosophique  de  notre  siècle. 

L’administration  de  la  police  reçoit  tous  les  jours 
des  plaintes  de  voies  de  tait  que  se  permettent  les 
personnes  employées  dans  l’exercice  de  la  police  ac- 
tuelle. 

L’oubli  des  formes  est  un  vice  en  administration» 
pareeque  la  forme  est  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  que 
son  absence  change  souvent  une  demande  légale 
d’ailleurs  en  une  véritable  violence. 

M.  Nollet,  citoyen  de  Paris,  est  soupçonné,  par  un 
comité  de  district , d’entretenir  une  maison  de  jeu  ; 
rien  de  plus  naturel  que  de  s’en  informer  et  de  main- 
tenir l’exécution  des  lois  contre  ces  coupe-gorges, 
où  les  filous  vivent  et  se  recrutent  tous  les  jours. 

Mais  la  forme  lente  des  précautions  ordinaires 
semble  superflue.  On  se  transporte  militairement 
chez  M.  Nollet,  à onze  heures  de  nuit  ; on  force  sa 
femme  à se  lever,  on  l'entraîne  avec  lui  dans  une 
maison  qu'on  soupçonne  lui  appartenir,  et  où  l’on 
donnait  probablement  à jouer  ; on  jette  l'alarme  et 
dans  sa  famille,  et  parmi  ses  voisins.  Arrivé  dans  le 
lieu  suspect,  on  visite,  cherche,  culbute  tout  ; on  se 
retire  ensuite,  en  disant  à M.  et  à Mrae  Nollet  de  se 
retirer  chez  eux,  à deux  heures  de  nuit. 
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Voilà  un  double  despotisme.  Double,  1°  en  ce 
qu’on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  entrer  dans  la 
inaLson  d’un  citoyen  domicilié  qu’un  décret  ou  la  loi 
à la  main;  2°  en  ce  qu’au  moins  la  garde  eût  dû  se 
faire  accompagner  d'un  commissaire  au  Châtelet  ou 
d'un  officier  civil  quelconque,  afin  de  constater  léga- 
lement les  faits  tant  à charge  qu’à  décharge.  Bogie 
générale  : jamais  le  pouvoir  militaire  ne  peut  s in- 
troduire dans  une  maison  qu’accompagné  du  pouvoir 

Ail  reste,  il  y a,  même  dans  cette  démarche  du 
district,  un  grand  amour  de  l’ordre  et  de  la  chose 
publique  ; car  les  maisons  de  jeux  sont  bien  la  plus 
effroyable  calamité  qui  puisse  persécuter  un  peuple 
policé.  Les  districts  se  corrigeront  bientôt  de  leur 
impétuosité;  puissent  les  maisons  de  jeux  s'anéantir 
aussi  promptement  ! 


LITTÉRATURE. 

Inscription  pour  le  portrait  de  feu  l’abbé  de  Mably. 

Voilà  te»  irait»  de  ce  grand  homme , 

Conduit  par  tes  écrit»  à l'immortalité. 

Ne  digne  de  Sparte  et  de  Rome, 

Mort  trop  lôt  pour  la  France  cl  pour  la  liberté. 

Par  M.  Joly , receveur  de  la  terre  de  Plancy. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Suite  des  scènes  extraites  de  la  tragédie  anglaise 

intitulée  : La  Saint-Barthélémy  ou  le  Massacre  de 

Paris,  par  Nathanaël  Lee,  mor<  en  1692. 

ACTE  PREMIER. 

Scène  V. 

LE  ROI,  ALRERT  DE  GONDI,  CATHERINE  DE  MÉDICIS, 
LE  DUC  D’ANJOU. 

CATHERINE. 

Seigneur,  je  suis  exacte  , et  le  conseil  que  vous 
avez  mandé  pour  cette  nuit  est  prêt  à recevoir  vos 
ordres. 

le  ROI. 

Ah!  madame,  sur  quel  océan  de  sang  m’avez- 
vous  embarqué  ? Quel  souverain  forma  jamais  d’en- 
treprise plus  criminelle? 

CATHERINE. 

Seigneur,  si  l’entreprise  vous  effraie,  il  faut  l’aban- 
donner. Il  faut  plier  sous  l’amiral,  rappeler  les  hu- 
guenots, chasser  vos  vrais  amis,  éloigner  les  prin- 
ces, exiler  les  pairs  du  royaume,  oublier  de  qui  vous 
êtes  descendu,  et  le  respect  qu’au  doit  au  trône.  Il 
faut  fouler  aux  pieds  les  lois,  proscrire  la  religion, 
avilir  votre  conseil,  et  vous  hâter  d’en  former  un  de 
protestants. 

LE  ROI. 

Mais,  madame! 

Catherine,  en  l’interrompant. 

Un  instant,  seigneur  : Ludovic  de  Nassau  n’a-t-il 
pas  dit  de  votre  part  à l’amiral  que  vous  accordiez 
votre  sœur  au  jeune  Béarnais?  que  , pour  ôter  aux 
huguenots  toute  ombre  même  de  soupçon  sur  la  sin- 
cérité de  vos  desseins,  vous  désiriez  que  les  solenni- 
tés de  cette  alliance  avec  eux  fussent  célébrées  k Pa- 
ris?que  la  paix , en  un  mot,  y fût  jurée  et  garantie  sous 
les  serments  les  plus  sacres?  Dédirez-vous  mainte- 


nant Ludovic  ? Et,  dans  ce  cas,  connaissez- vous  quel- 
que moyeu  de  sauver  votre  gloire? 

LE  ROI. 

Je  n’en  connais  aucun,  madame,  et  ne  conçois 
pas  moins  tout  ce  que  nous  avons  à craindre;  car, 
si  le  complot  que  vous  avez  formé  manquait,  quelle 
honte  pour  vous!  Justes  sujets  de  la  dérision  de  l’u- 
nivers, quel  sort  serait  le  notre  ! Quel  triomphe  pour 
nos  ennemis  ! 

CATHERINE. 

Vous  vous  déguisez  mal,  seigneur;  ce  n'est  pas  là 
l’objet  de  votre  crainte.  C’est  ce  qui  vous  approche 
de  plus  prés;  ce  sont  vos  amis,  c’est  moi-meme  que 
vous  craignez.  J’ai  trop  vécu,  seigneur;  je  l’aper- 
çois; j’ai  trop  vécu,  puisque  mon  sang,  que  mes  en- 
trailles même  (car  c’est  ainsi  que  j’ai  toujours  re- 
gardé mes  enfants) , peuvent  se  défier  de  celle  qui 
leur  donna  l’être. 

LE  ROI. 

Arrêtez,  madame,  arrêtez!  pardonnez  5 mes  crain- 
tes ! pardonnez  aux  tourments  d’une  âme  surchargée 
d’un  fatal  secret,  que  je  voudrais  y savoir  renfermé 
comme  au  plus  creux  du  plus  profond  abîme!  Igno- 
rez-vous. hélas!  combien  le  Coligny  m’est  odieux, 
combien  je  hais  ses  rebelles  complices? 

CATHERINE. 

Que  vous  a dit  le  cardinal  (1)?  Rome  est-elle  con- 
tente ? 

LE  ROI. 

Le  nouveau  pape  est  satisfait.  J’avais  remis  à son 
légat  l'anneau  que  vous  savez,  avec  ces  deux  vers  de 
ma  part: 

Ceci  vous  garantit  mon  xèle; 

Le  tang  le  prouvera  fidèle. 

LE  DUC  D’ANJOU. 

Sentence  meurtrière  pour  les  huguenots! 

LE  ROI. 

Et  dont  le  pape  a si  bien  pris  le  sens,  qu’il  nous  ac- 
corde enfin  toutes  les  dispenses  nécessaires  pour  le 
mariage  de  ma  sœur  avec  le  Béarnais. 

CATHERINE. 

Voici  le  duc  de  Guise  avec  le  cardinal  de  Lorraine. 

Scène  VI. 

Les  mêmes  acteurs. 

LF.  DUC  DE  GUISE  , LE  CARDINAL  DE  LORRAINE. 

CATHERINE,  fl»  fO». 

Il  conviendrait,  je  crois , seigneur,  d’envoyer  son 
éminence  à la  Rochelle,  pour  faire  part  à l'amiral  de 
la  guerre  contre  l’Espagne,  afin  que  les  complots 
formés  contre  les  villes  des  Pays-Bas  puissent  être 
incessamment  exécutés? 

LE  ROI. 

D’accord,  madame;  mais,  ô ma  mère  ! qu’est-ce 
donc  qui  me  serre  et  me  déchire  le  cœur?  qui  trou- 
ble mon  repos  la  nuit , et  rend  pour  moi  tous  les 
jours  ténébreux?  est-ce  ma  conscience  enfin  qui, 
sous  la  forme  d’une  louve , avec  les  traits  de  Jeauue 

(I)  Le  cardinal  de  Lorraine,  ouïe  duc  de  Gniie. 
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de  Navarre,  à chaque  instant  Trappe  mes  yeux  et  me 

f;!ace  d’horreur?  qui,  d’autres  fois,  ainsi  qu’un  vieux 
ion,  peint  à mes  yeux  Coligny,  rugit,  grince  les 
dents,  s'élance  et  vient  me  dévorer? 

CATHERINE. 

Soyez  homme , seigneur  ! écartez  ces  noires  idées; 
l'amiral  égorgé  cessera  bientôt  d'être  à craindre. 
Croyez-moi,  dis-je,  sire,  et  calmez-vous.  Toujours 
doutant  du  mariage  qu’on  propose,  toujours  com- 
battu par  ses  craintes,  dÛt-il  ne  pas  venir  avec  la 
reine  ue  Navarre,  cette  prétendue  guerre  avec  l’Es- 
pagne, qu’il  déteste,  flattera  trop  sa  vanité  pour  qu’il 
nous  résiste  long-temps  ; et  dût  le  sort  qu'il  semble 
redouter  s’offrir  à lui  sous  un  aspect  mille  fois  plus 
terrible,  on  le  verra  bientôt  suivre  les  autres,  et  ne 
plus  voir  le  tombeau  qui  l’attend. 

LE  ROI. 

Sa  mort  seule,  je  le  conçois,  pourra  me  rendre  le 
repos,  dont  je  tente  en  vain  de  jouir  ! Tel  que  ces  as- 
tres éternels  qui  brillent  sur  nos  têtes,  û ma  mère! 
je  crois  que  je  pourrais  enfin  veiller  toujours.  Souf- 
frez que  je  vous  en  conjure  encore,  que  ce  fatal  se- 
cret soit  du  moins  bien  gardé  ! qu’il  ne  transpire  rien 
de  ce  sanguinaire  conseil  ! Soyons  aussi  muets  que 
les  urnes  et  les  tombeaux! 

LE  DUC  DE  GUISE. 

Oui,  sans  doute,  seigneur!  Veillons,  veillons  dans 
le  silence,  seigneur,  comme  veilleraient  les  furies 
dont  le  ressentiment  viendrait  de  tendre  un  piège  à 
l’univers. 

ACTE  V. 

Scène 

le  roi,  seul. 

Le  jour  renaît  enfin , l’aurore  dore  de  ses  feux  le 
contour  des  nuages.  Déjà  l’utile  laboureur,  le  citoven 
industrieux,  l’ouvrier  vigilant,  ainsi  que  la  labo- 
rieuse abeille,  ont  quitté  leur  demeure,  et  vont  re- 
prendre des  travaux  que  l’habitude  leur  rend  chers. 
Les  rochers  les  plus  escarpés,  les  précipices  les  plus 
affreux,  offrent  aux  yeux  dans  cet  instant  un  aspect 
agréable;  et  la  nature,  du  sommet  des  montagnes, 
semble  sourire  à l’univers.  Les  oiseaux,  ranimes  par 
l'approche  du  dieu  du  jour  , en  témoignent  leur  joie  ; 
et  leurs  chants  variés  expriment  leur  reconnaissance 
au  visible  auteur  de  leur  être.  Le  soleil  même,  avec 
un  air  riant,  semble  monter  sur  son  char  lumineux, 
et,  sensible  au  plaisir  que  son  retour  inspire  à la  na- 
ture, verse  abondamment  dans  son  sein  tous  les  tré- 
sors de  la  fécondité  !...  tandis  que  le  jeune  et  malheu- 
reux Charles,  toujours  enveloppé  des  plus  épais  et 
plus  sombres  nuages,  ne  s’offre  aux  yeux  de  ses  su- 
jets qu’avec  le  sombre  appareil  rte  la  nuit.  Daignez, 
Puissances  éternelles  ! daignez  regarder  en  pitié  l’in- 
volontaire exécuteur  de  vos  décrets!  Voyez  les  dou- 
loureux transports,  les  déchirements  de  son  âme,  et 
combien  il  aspire  après  l’instant  de  pouvoir  apaiser 
votre  colère  ! 

Scène  IL 

LE  ROI,  LE  GÉNIE  DU  BOI. 

LE  GÉNIE. 

Charles!  c’est  ton  Génie  qui,  par  ordre  de  KEter- 
nrl,  quitte  le  séjour  du  bonheur  suprême  pour  se 
hâter  de  mettre,  s’il  se  peut,  obstacle  à ton  malheu- 
reux jy cuir . Le  repentir,  s'il  est  sincère,  ne  vient 


jamais  trop  tard.  A peine  il  naît,  que  dans  l’instant, 
revêtu  de  nos  larmes,  plus  prompt  que  la  pensée,  il 
part,  il  fend  les  airs;  et  sa  tremblante  inain  frappe 
toujours  avec  succès  à la  porte  des  deux.  Le  tien 
vient  de  s’y  faire  entendre,  et  ses  tristes  accents  ont 
attendri,  ont  fait  gémir  les  anges  même.  Mais,  ô 
Charles  ! penses-y  bien  ! Garde-toi  de  tromper  le 
ciel , ou  n’en  espère  plus  de  grâce  ! 

Catherine  de  Médicis , le  cardinal  de  Lorraine, 
le  duc  d'Anjou,  Albert  de  Gondi,  etc.  arrivent, 
trouvent  le  roi  la  face  contre  terre,  le  relèvent,  le 
font  rougir  de  sa  faiblesse  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  la  blessure  de  Coligny  a répandu  l’a- 
larme parmi  les  huguenots,  et  que  tout  est  perdu 
si  l'on  n'achève  pas  l'entreprise.  Le  malheureux 
prince  est  enfin  forcé  de  céder;  le  massacre  s'exé- 
cute, et  la  tragédie  finit  par  la  scène  suivante. 

Scène  dernière. 

On  voit  de  loin  le  corps  de  Coligny  brûlé  par  la  po- 
pulace, etc. 

LE  ROI,  CATHERINE  DR  MÉDICIS,  LE  CARDINAL  DE 
LORRAINE  , GONDI,  ETC. 

LE  ROI. 

Dieu,  que  d'hotreurs!  O ma  mère!  O mon  frère! 
barbare  Guise!  Et  vous,  prélre  cruel  (I)  ! ne  frémis- 
sez-vous pas  de  faire  couler  tant  de  sang  ! Et  c’est  le 
ciel,  c’est  la  religion,  dites-vous,  qui  rordonnent! 
Conjurez  donc,  en  son  nom,  écartez  donc  de  moi  les 
Furies  qui  sans  relâche  me  poursuivent,  ces  ombres 
pâles  ei  sanglantes  dont  je  me  vois  partout  envi- 
ronné! Défendez-moi  du  moins  du  spectre  affreux  de 
l’amiral,  qui  vient  me  reprocher  tant  de  sermeuts  et 
de  devoirs  trahis,  à votre  infâme  persuasion! 

CATHERINE. 

Eh  ! mon  fils,  pourquoi  tous  ces  transports? 

LE  ROI. 

L’ange  me  l’avait  dit  ; son  apparition  n’est  pins  dou- 
teuse. C'était  un  rêve,  disiez-vous,  et  je  touche  à ma 
fin!  O ma  mère,  ma  mère,  écoutez-moi  pour  la  der- 
nière fois,  et  recevez  le  conseil  d’un  fils  mourant  : 
Hâtez-vous  d'arrêter  le  massacre  de  mes  sujets  ! Le 
ciel  me  le  disait  (malheureux,  je  le  sens  trop  tard) 
que  la  religion,  pour  être  vraie,  doit  abhorrer  et  la 
fraude  et  le  sang. 


Nous  avons  commencé  hier  cet  article  par  une  ob- 
servation de  Voltaire  ; en  voici  une  autre  qui  regarde 
les  auteurs  plus  corrects,  mais  moins  hardis,  qui, 
selon  lui,  ont  succédé  aux  premiers  tragiques  an- 
glais : • J’ai  vu,  dit-il,  des  pièces  nouvelles  fort  sa- 
cs, mais  froides.  Il  semble  que  les  Anglais  n’aient 
té  faits  jusqn’iri  que  pour  produire  des  beautés  ir- 
régulières. Leur  génie  poétique  ressemble  à un  arbre 
touffu,  planté  par  la  nature,  jetant  au  hasard  mille 
rameaux,  et  croissant  inégalement  avec  force;  il 
meurt  si  vous  voulez  forcer  sa  nature  et  le  tailler  eu 
arbre  des  jardins  de  Marly,  • 

(I)  Le  cardinal  de  Lorraine,  lt  ne  survécut  pas  longtemps 
à la  Ssint-Barthélemy.  Quelques-uns  ont  dit  que  ce  fut  après 
s’étre  morfondu  pour  avoir  été  nn-pieda  à une  procession  de 
pénitents  ; d'autres,  que  «a  mort  fut  causée  par  un  des  flam- 
beaui  empoisonnés  que  fit  porter,  k Fontainebleau,  devant 
lui,  Catherine  de  Médicis.  A.  M. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  BoisgeUn,  archevêque  d'Aix. 

SUITE  DK  LA  SEANCE  DU  JBITDI  26  NOVEMBRE. 

M.  dcFermont  observe  qu’il  est  important  d’expli- 
quer ce  qu’on  entend  par  des  objets  qui  excèdent  les 
bornes  d’une  simple  régie  : qu’on  peut  induire  de  ces 
expressions,  que  les  membres  du  conseil  municipal 
pourraient  statuer  sur  les  plus  grands  intérêts  des 
communautés,  ce  qui  n’est  pas  juste  ni  prudent. 

M.  Target  dit  que  le  comité  a,  dans  la  suite  de  son 
travail,  rédigé  un  article  qui  établit  que,  pour  les  af- 
faires importantes,  on  convoquera  un  doublement 
ou  un  redoublement  de  membres  du  conseil , qui  pro- 
nonceront sur  ces  alla  ires. 

L’ajournement  de  l’article  est  aussitôt  décidé  que 
demandé. 

Les  commissaires  chargés  par  l’Assemblée  natio- 
nale de  l'examen  de  l’état  de  la  situation  de  la  caisse 
d’escompte  sont  MM.  Dupont,  Fréteau,  le  baron 
d’Allarde,  de  la  Borde,  le  duc  du  Châtelet  et  l'évé- 
que  d’Autun  ; les  membres  qui,  après  les  précédents, 
oui  obtenu  le  plus  de  suffrages,  sont  MM.  Le  Cou- 
teulx  de  Cauteleu,  Anson,  de  Gouy-d’Arcy  et  de  la 
Ville-le-Roux. 

M.  Bouche  propose  l’article  suivant  : 

• Le  conseil  municipal  sera  convoqué  par  le  maire 
lorsqu’il  en  sera  requis,  vingt-quatre  heures  A l'a- 
vance, par  six  citoyens,  lesquels  seront  tenus  de  lui 
faire  connaître  les  motifs  de  la  convocation.  • 

M.  Régnault  voit  dans  cet  article  un  grand  moyen 
pour  conserver  la  liberté,  et  de  prévenir  les  émeutes 
populaires  ; mais  la  question  qu’il  présente  étant  d’un 
grand  intérêt,  il  conclut  A ce  que  l'article  soit  ren- 
voyé au  comité  de  constitution,  qui  serait  chargé  de 
donner  à l’article  le  développement  du  principe  qu’il 
contient. 

L’Assemblée  prononce  ce  renvoi. 

Voici  la  totalité  des  articles  décrétés  dans  cette 
séance  : 

• Art.  XI.  Ceux  qui  réuniront  la  pluralité  absolue 
seront  élus. 

• Si  au  premier  tour  de  scrutin  il  n'y  a {vas  un 
nombre  suffisant  de  citoyens  élus  à la  pluralité  ab- 
solue des  voix,  on  procédera  à un  second  scrutin,  et 
ceux  qui  réuniront  de  nouveau  la  pluralité  absolue 
seront  déclarés  membres  du  corps  municipal. 

■ Enfin  si  le  nombre  nécessaire  n'est  pas  sorti  des 
deux  premiers  scrutins,  on  eu  fera  un  troisième  et 
dernier,  et  à celui-ci  il  suffira,  pour  être  élu,  la  plu- 
ralité simplement  relative  des  suffrages. 

« XII.  Les  maires  ne  seront  jamais  élus  qu’à  la 
pluralité  absolue  des  voix.  Si  le  premier  scrutin  ne 
donne  pas  cette  pluralité,  il  sera  procédé  à un  se- 
cond dans  les  assemblées  des  citoyens  actifs;  si  le 
second  scrutin  ne  la  donne  point  encore,  il  sera  pro- 
cédé h un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra 
plus  se  faire  qu’entre  les  deux  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  au  scrutin  précédent.  En  cas 
d’égalùé  de  suffrages  entre  eux,  le  plus  Ogé  sera 

• XIII.  Chaque  assemblée  nommera,  à la  pluralité 
relative  des  suffrages,  trois  scrutateurs  chargés  d’ou- 
vrir les  scrutins, de  les  dépouiller,  de  compter  les 
voix  et  de  proclamer  le  résultat.  Ces  scrutateurs 
seront  nommés  dans  un  seul  scrutin,  recueilli  par 
les  trois  plus  anciens  d’âge. 

• XIV.  Chaque  section  particulière  de  l'assemblée 
générale  pourra  envoyer  à la  maison  commune  un 
commissaire  pour  assister  au  recensement  des  scru- 
tins. 


• XV.  Tontes  les  assemblées  particulières  seront 
Indiquées  pour  le  même  jour  et  à la  même  heure. 

« XVI.  Les  citoyens  qui,  par  l’événement  du  scru 
tin,  seront  nommés  membres  de  l'administration 
municipale,  seront  proclamés  par  les  officiers  muni- 
cipaux en  exercice. 

• XVII.  Les  conditions  d'éligibilité,  pour  les  admi- 
nistrations municipales,  seront  les  mêmes  que  pour 
les  administrations  de  département  ou  de  district 

• Cependant  le  père  et  le  fils,  le  beau-père  et  le 
gendre,  les  frères  et  beaux-frères,  l'oncle  et  le  ne- 
veu, ne  pourront  être  ensemble  membres  d’une  ad- 
ministration municipale. 

• XV III.  Les  membres  des  corps  municipaux  des 
villes,  bourgs,  paroisses  ou  communautés,  seront 
au  nombre  ac  trois,  y compris  ie  maire,  lorsque  la 
population  .sera  au-dessous  de  cinq  cents  Ames;  de 
six,  y compris  le  maire,  de  cinq  ceuts  jusqu'à  trois 
mille;  de  neuf  depuis  trois  mille  jusqu’à  dix  mille; 
de  douze  depuis  dix  mille  jusqu  a vingt-cinq  mille; 
de  quinze  depuis  vingt-cinq  mille  jusqu’à  cinquante 
mille;  de  dix-huit  depuis  cinquante  mille  jusqu’à 
cent  mille;  de  vingt-et-un  au-dessus  de  cent  mille  ; 

• A l'exception  ae  la  ville  de  Paris,  qui,  à cause  de 
son  immense  population,  sera  gouvernée  par  un  ré- 
glement particulier  qui  sera  fait  sur  les  memes  bases 
et  d’après  les  mêmes  principes  que  les  autres  muni- 
cipalités du  royaume. 

• XIX.  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par 
le  corps  municipal  tous  les  ans,  et  pourront  être  réé- 
lus pour  une  seconde  année. 

• XX.  11  v aura  dans  chaque  municipalité  un  pro- 
cureur de  ta  commune,  sans  voix  délibérative,  qui 
sera  chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre 
les  affaires  de  la  communauté. 

• XXI.  I!  sera  nommé  par  les  citoyens  actifs,  au 
scrutin,  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

• XXU.  La  nomination  en  sera  faite  dans  la  forme 
et  selon  les  règles  énoncées  à l’article  XII. 

• XXIII.  Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille 
âmes,  il  sera  nommé  de  la  même  manière  un  substi- 
tut du  procureur  de  la  commune,  lequel,  à défaut  de 
celui-ci,  exercera  ses  fonctions. 

• XXIV.  Le  couseil  municipal  s’assemblera  au 
moins  une  fois  par  mois  : il  commencera  par  arrêter 
les  comptes  duburcau;  et  apres  celte  opération,  les 
membres  du  bureau  aurout  séance  et  voix  délibé- 
rative. 

■ XXV.  Dans  les  villes  au-dessus  de  vingt-cinq 
mille  Aines,  l'administration  municipale  pourra  se 
diviser  en  sections,  à raison  de  la  diversité  des  ma- 
tières. 

• XXVI.  Avant  d'entrer  en  exercice,  le  maire  et 
les  autres  membres  du  corps  municipal,  le  procu- 
reur de  la  commune  et  son  substitut,  s’il  y en  a, 

réteront,  en  présence  des  citoyens,  le  serment  de 

ien  remplir  leurs  fonctions. 

« XXVII.  Les  membres  de  l'administration  muni- 
cipale seront  deux  ans  en  exercice  ; la  moitié  en  sera 
renouvelée  par  élection  tous  les  ans; et  quand  les 
nombres  seront  impairs,  il  sortira  alternativement 
un  membre  de  plus  ou  un  membre  de  moins  chaque 
année.  Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux 
ans  : il  pourra  être  continué  pour  deux  autres  an- 
nées; mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l’élire  de 
nouveau  qu’après  un  intervalle  de  deux  années.  Le 
procureur  de  la  commune  et  sou  substitut  conser- 
veront leur  place  pendant  deux  ans,  et  ils  pourront 
également  être  réélus  pour  deux  autres  années  : 
neanmoins  le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
n’exercera  qu’une  année  ; et  dans  toutes  les  élec- 
tions, le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut 
seront  élus  alternativement.  • 
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— M.  de  Pont,  ancien  conseiller  an  parlement  de 
Metz,  actuellement  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
fils  de  M.  l'intendant  de  Metz,  et  aéputé  exprès  de  la 
commune  de  Metz,  ayant  fait  demander  la  permis- 
sion d’être  entendu  à la  barre,  l’Assemblée  décrète 
son  admission.  Il  y parait  accompagné  de  tous  les 
députés  de  Metz  à PAssemblée  nationale,  et  prononce 
le  discours  suivant  : 

« Messeigneurs,  lorsque  j’ai  osé  solliciter  la  grüce 
d’étre  entendu  au  nom  de  la  commune  de  Metz,  je 
ne  me  flattais  pas  qu’api  ès  l’avoir  obtenue,  je  u’au- 
rals  plus  que  des  remerciements  à vous  présenter  de 
sa  part. 

- Chargé  de  réclamer  votre  indulgence  en  faveur 
de  mes  anciens  confrères,  je  me  fusse  acquitté  de  ce 
devoir  eu  homme  sensible  aux  bontés  qu’ils  m’ont 
marquées,  mais  en  citoyen  qui  se  fait  gloire  de  défa- 
voriser de  faux  et  dangereux  principes. 

• Votre  sagesse , messeigneurs , devait  s’armer 
d'une  juste  sévérité  pour  prévenir  les  suites  d'un 
écart  qu’on  pourrait  croire  réfléchi.  Dès  que  vous 
avei  connu  que  les  magistrats  du  parlement  de  Metz 
n’avaient  été  qu’égaré,  qu'ils  s’étaient  empressés 
d’abjurer  leur  erreur,  qu’elle  n’avait  aucune  in- 
fluence sur  l’opinion  publique,  qu’elle  ne  pouvait 
Suspendre  les  heureux  effets  d’une  révolution  à la- 
quelle tout  Français  rougira  bientôt  d’avoir  voulu 
opposer  quelques  vains  obstacles,  alors,  raeasei- 
gneurs,  vous  n’avez  plus  écouté  que  votre  clémence. 

■ Les  décrets  que  vous  avez  rendus  dans  cette  af- 
faire prouvent  dans  toute  leur  opération  votre  jus- 
tice et  votre  modération. 

• Qu’il  me  soit  permis  d'ajouter  qu’en  cédant  aux 
vœux  de  citoyens  recommandables  par  leur  patrio- 
tisme et  parleur  courage,  vous  assurez  imperturba- 
blement la  tranquillité  d'une  ville  importante,  au 
sort  de  laquelle  est  lié  celui  de  la  frontière  et  peut- 
être  du  royaume  entier.  Cette  ville  reconnaissante 
sera  désormais  plus  glorieuse  de  l’intérêt  qu'elle  a 
eu  le  bonheur  ue  vous  inspirer,  que  de  tous  les  mo- 
numents et  de  tous  les  souvenirs  de  son  antique 
splendeur. 

« Depuis  plusieurs  mois,  messeigneurs,  vous  avez 
fait  naître  dans  nos  cœurs  des  sentiments  nouveaux 
qu’il  nous  est  impossible  d’exprimer  : permettez 
qu’ils  se  manifestent  par  notre  profond  respect  pour 
cette  auguste  Assemblée,  notre  soumission  à ses  dé- 
crets et  notre  zèle  pour  eu  procurer  l’entière  et  par- 
railc  exécution.  • 

Ce  discours,  plein  de  noblesse  et  de  patriotisme,  a 
été  vivement  applaudi  par  l'Assemblée,  qui,  pour 
donner  à l’orateur  des  témoignages  de  sa  satisfac- 
tion, en  ordonne  l’impression. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  du  prince  de  Salm-Kirbourg,  qui  se  plaint  de 
se,  trouver  compris  dans  l’état  nominatif  des  pen- 
sions pour  une  pension  de  20,000  livres,  à laquelle 
il  a renoncé  lorsque  la  situation  des  finances  de  l'Etat 
a été  dévoilée  eu  1787. 

M.  d'Harambure,  membre  du  comité  des  Gnances, 
observe  que  les  réclamations  qui  arrivent  sur  les 
premières  feuilles  publiées  de  l'état  nominatif  des 
pensions  doivent  paraître  d’autant  plus  surprenantes 
que  le  comité,  avant  de  les  livrer  à l'impression,  les 
avait  mises  sous  les  yeux  de  M.  Dufresne,  directeur 
du  trésor  royal,  qui  ‘n'avait  proposé  aucun  change- 
gement  à y faire. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SBANCI  DU  JEUDI  26  NOVEMBRE  AU  80». 

î>ans  presque  toutes  les  villes  du  royaume,  depuis 

révolution,  les  municipalités  se  sont  organisées 


provisoirement.  Sur  le  rapport  fait  à l’Assemblée, 
que  la  ville  de  Caen  a forme  un  corps  municipal,  et 
créé  une  milice  nationale  d’après  di  s statuts  rédigés 
dans  une  assemblée  des  habitants;  mais  que,  pour 
assurer  l’exécution  des  ordonnances  qui  en  émane- 
raient, cette  ville  désire  avoir  l'approbation  de  l’As- 
semblée nationale,  on  rend  le  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  occupée  incessamment 
à donner  une  organisation  uniforme  à toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume,  maintient  provisoi- 
rement celle  de  la  ville  de  Caen,  et  défend  la  levée 
d’aucune  autre  troupe  municipale,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  si  ce  n'est  un  certain  nombre 
de  cavaliers  qui  feront  corps  avec  les  gardes  natio- 
nales, seront  sous  la  discipline  du  même  état-major, 
et  n’auront  ni  étendard,  ni  aucune  marque  distinc- 
tire. . 

On  met  à la  deliberation  l’affaire  de  la  province 
d'Anjou,  concernant  les  gabelles.  M.  le  duc  de  Pras- 
lin,  au  nom  du  comité  des  finances,  eu  fait  uu  se- 
cond rapport,  dont  voici  la  substance  ! 

La  province  d'Anjou  payait,  étant  le  2fl  septembre 
dernier,  par  le  produit  de  cet  impôt,  2,171,000  liv.  ; 
il  n'entrait  au  trésor  roval,  déduction  raite  des  frais 
de  perception,  que  l,8îi,474  lit.  Au  moyen  de  In  ré- 
duction du  sel  a n sous  In  livre,  le  produit  devenait 
moins  considérable  pour  le  trésor  public  ; Il  devenait 
même  nul  par  la  grande  quantité  de  sei  introduite 
depuis  la  destruction  des  barrières  et  la  dispersion 
des  employés,  puisqu'il  est  reconnu  que  chaque  par- 
ticulier a fait  sa  provision  pour  plusieurs  années;  il 
faut  aussi  considérer  que  les  frais  de  construction  de 
nouvelles  barrières  consommeraient  le  peu  de  pro- 
duit de  la  gabelle,  et  cela  inutilement,  puisque  la  lé- 
gislature actuelle  se  propose  de  l'anéantir. 

La  province  d'Anjou,  i la  réserve  des  petites  villes 
deSatunnr  et  de  la  rlèche,  et  de  cent  huit  paroisses, 
offre  de  se  rédimer  de  cet  impôt  odieux,  en  payant  un 
remplacement,  non  A raison  de  fl  sous,  mais  sur  le 
irdde  12  sous  la  livre,  et  elle  fixe  ce  remplacement 

800,000  liv.,  payables  par  six  mois,  en  argent,  sans 
exiger  pour  ce  aucune  délivrance  de  sel. 

Le  comité  a accueilli  ces  offres,  et  a présenté  le 
projet  d’un  décret  en  huit  articles,  à l’effet  de  déter- 
miner ce  remplacement,  la  manière  de  l'imposer  sur 
les  contribuables,  etc.  Le.  comité  n’a  pas  dissimulé 
que  la  province  du  Maine,  limitrophe  de  celle  d’An- 
ou,  n'avait  porté  ses  offres  de  remplacement  que  sur 
c pied  de  00  liv.  le  minot,  prix  Gxé  par  le  décret  du 
26  septembre  ; cette  inégalité  d’offres  présentait  des 
embarras  et  l’inconvénient  surtout  de  rapnrochrr  les 
barrières,  et  de  changer  toute  la  localité  de  cette  ad- 
ministration. 

Le  système  du  comité  est  soutenu  vivement  par 
plusieurs  membres,  et  en  particulier  par  MM.  La- 
poule  et  Milcent,  qui  disent  que  le  rerus  des  provinces 
voisines  peut  priver  l'Anjou  ae  l'objet  de  sa  demande; 
qu'il  arriverait  infailliblement  qu'en  voyant  arriver 
sur  leur  territoire  les  suppôts  de  la  gabelle,  cette 
armée  fiscale  qui  ne  subsiste  que  de  vexations,  de 
saisies,  de  contraintes,  etc. , ces  mêmes  province,  ac- 
céderaient à la  résolution  de  l'Anjou. 

MM.  l'abbé  Maury,  Gauthier  de  Biauxat,  de  Bous- 
mard  et  quelque,  autre.,  parlent  contre  le  système 
du  comité,  eu  disautque  rassemblée  ne  peut  1 adop- 
ter sans  compromettre  l’intérêt  général  que  ses  dé- 
crets doivent  embrasser  ; qu’il  faut  opérer  une  con- 
version générale  de  cet  Hnpôt,  pareeque,  vicieux  de 
sa  nature,  il  ne  pouvait  être  modifié. 

M.  de  Bousmard  prétend  que  la  province  d'Anjou 
deviendrait  uu  eutrepôt  do  contrebande,  et  qu'elle 
fournirait  du  sel  aux  autres  pro  viuccs  non  rédimées  } 
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que  ce  calcul  peut  être  le  motif  de  la  générosité  de 
ses  offres. 

Un  membre  répond  que  l’Anjou  ne  deviendra  pas 
plus  l’entrepôt  de  la  contrebande  pour  les  autres 
provinces,  que  la  Bretagne  ne  l’est  actuellement 
pour  l’Anjou. 

Un  autre  membre  insiste  sur  la  suppression  géné- 
rale de  la  gabelle,  et  sur  le  remplacement  en  un  im- 
pôt accessoire  à la  capitation. 

L’Assemblée,  prévoyant  que  la  demande  de  la  pro- 
vince d'Anjou  doit  être  incessamment  jugée  par  l’a- 
doption d’un  nouveau  plan  dç  finances,  prononce 
l’ajournement. 

— Un  député  des  colonies  fait  la  motion  qu’un  co- 
mité composé  de  vingt  personne*,  mi-parties  de  né- 
gociants et  de  colons,  soit  établi  pour  régler  la  con- 
stitution de  l’Amérique,  qui,  par  la  nature  de  son 
climat,  exige  des  lois  particulières,  outre  les  lois  gé- 
nérales de  la  métropole.  Cette  motion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  27  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  mé- 
moire des  officiers  du  Châtelet,  qui  réclament  contre 
l’accusation  de  négligence  faite  contre  eux  par  un 
membre  de  l’Assemblée.  A ce  mémoire  était  joint  le 
détail  de  différentes  affaires  en  jugement,  et  pour- 
suivies, soit  sur  la  plainte  du  procureur-syndic  de  la 
commune,  soit  sur  la  dénonciation  du  procureur  du 
roi  du  Châtelet.  De  la  notice  présentée  par  le  Châte- 
let, il  résulte  que  le  30  octobre  le  pnnee  de  Lam- 
besc  a été  dénoncé;  l'information  et  le  décret  ont 
suivi.  Le  même  jour  le  sieur  Augeard  a été  dénoncé  ; 
l'information  a été  commencée;  il  a fallu  mander  des 
témoins  distant  de  Paris  de  quatre-vingts  lieues,  et 
qui  doivent  arriver  incessamment.  Le  6 novembre  on 
a dénoncé  les  sieurs  abbé  Douglas,  comte  d’Àrstorf, 
de  Livron  et  demoiselle  Renaud  de  Bissy.  Le  19, 
plaintes  et  informations  au  sujet  des  motions  faites 
au  district  de  Saint-Martin-des-Champs,  contre  la  loi 
martiale.  Le  même  jour,  19,  dénonciation  de  MM.de 
Barentin,  de  Puységur,  de  Besenval  et  d’Autichamp. 
Le  24,  interrogatoire  et  décret  contre  le  sieur  de  Li- 
rac,  accusé  d avoir  fait  des  enrôlements  pour  l’Es- 
pagne; enfin  le  Châtelet  annonce  qu’il  a plus  de 

Suaire  cents  pièces  entre  les  mains  pour  le  procès 
u baron  de  Besenval,  et  qu’il  n’attend  que  les  dé- 
positions de  plusieurs  témoins  pour  suivre  le  juge- 
ment de  l’évequc  de  Tréguier. 

Un  membre  demande  que,  puisqu’il  a été  porté 
sur  un  des  procès-verbaux  précédents  une  inculpa- 
tion de  négligence  contre  les  officiers  du  Châtelet, 
il  soit  inséré  dans  celui  de  ce  jour  que  l’Assemblée 
est  satisfaite  du  zèle  et  de  l’activité  de  ce  tribunal, 
M.  Brostaret  : Puisque  l’Assemblée  avait  attri- 
bué la  connaissance  de  l’affaire  de  l’évêque  de  Tré- 
guier au  Chütelct,  il  doit  faire  remettre  a son  greffe 
toutes  les  pièces  relatives  à ce  procès. 

M.  Lanjuinais  : Je  demande  que  l’Assemblée  use 
envers  l’évêque  de  Tréguier  de  la  même  clémence 
qu’elle  a eue  pour  les  parlements  de  Rouen  et  de 
Metz  ; ce  prélat  a,  comme  les  parlements,  rendu  dans 
un  mandement  ultérieur,  relatif  au  décret  sur  l’ar- 
genterie des  églises,  hommage  aux  decrets  de  l’As- 
sembjée  nationale,  et  particulièrement  rétracté  son 
premier  mandement,  en  ce  qu’il  avait  donné  lieu  à 
des  interprétations  contre  la  pureté  des  sentiments 
dont  il  est  pénétré  envers  l'Assemblée. 

On  a demandé  l’ordre  du  jour,  et  personne  n’ap- 
puvant  la  motion  de  M.  Lanjuinais,  il  n’est  rien  dé- 
cide à cet  égard. 


M,  le  Brun  : Chargé  personnellement  de  Peia- 
men  des  plans  et  des  projets  envoyés  au  comité  des 
finances,  c’est  en  mon  nom  seul  que  je  vais  en  ren- 
dre compte. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ces  hommes  timides, 
qui,  se  traînant  dans  les  routes  déjà  frayées,  propo- 
sent seulement  des  bonifications  et  des  économies 
dans  le  régime  actuellement  établi.  Des  génies  plus 
hardis  vous  enrichisseut  d’un  trait  de  plume  ; ils  vous 
offrent,  les  uns  800  millions  de  revenu,  d’autres 
1,200, d’autres  encore  2 milliards,  et  tout  cela  par  le 
moyen  d’une  contribution  personnelle  qui  serait  plu- 
tôt un  soulagement  qu'une  surcharge. 

On  vous  propose  de  créer  des  rubans  civils,  de 
mettre  un  impôt  sur  les  chiens,  etc.,  moyens  très  in- 
nocents et  très  productifs  ; on  vous  garantit  une 

riaix  universelle,  et  dès-lors  la  suppression  de  toutes 
es  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine.  On  pré- 
sente comme  le  salut  de  l’Etat  la  création  des  billets 
de  banque,  pour  laquelle  on  expose  différents  sys- 
tèmes... Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile  de  vous 
présenter  ces  objets,  qui  n’ont  d’ailleurs  nul  rapport 
avec  le  projet  que  le  ministre  a soumis  à votre  dis- 
cussion. Quiconque  a un  peu  l’habitude  du  travail 
doit  être  avare  de  sou  temps  et  respecter  le  vôtre. 
Je  passe  à un  objet  plus  important. 

Le  comité  s’occupait  des  désordres  qui  se  renou- 
vellent au  premier  de  janvier,  dans  diverses  admi- 
nistrations, lorsqu'il  a appris  que  M.  Necker,  ayant 
eu  le  même  soin,  avait  détendu  les  dons  d’étrennes 
dans  les  différentes  parties  de  son  département.  Le 
comité  a cru  que  cette  sage  disposition  devait  être 
énérale  ; il  vous  propose  en  conséquence  un  projet 
e décret  qui  défend  le  don  des  étrennes  payées  par 
le  gouvernement  et  les  différentes  administrations. 
Plusieurs  amendements  sont  proposés. 

M.  Target  en  présente  un  en  ces  termes  : 

• Et  à aucun  de  ceux  qui,  en  chef  ou  en  sous-or- 
dre, exercent  quelques  fonctions  publiques.  • 
L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  le*  amendements,  en  exceptant  toutefois  celui 
de  M.  Target,  qui  est  adopté. 

Le  décret  ainsi  amendé,  et  rédigé  comme  il  suit, 
passe  à une  grande  majorité. 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  nue  toute 
fonction  publique  est  un  devoir  ; que  tous  les  agents 
de  l’administration  étant  salariés  par  la  nation,  doi- 
vent à la  chose  publique  leurs  travaux  et  leurs  soins; 
que  ministres  nécessaires,  ils  ne  peuvent  accorder 
ni  faveur,  ni  préférence,  et  parconséquent  n’ont  nul 
droit  à une  reconnaissance  particulière  : considérant 
encore  qu’il  importe  à la  régénération  des  mœurs, 
autant  qu’à  l’cconomie  des  finances  et  des  adminis- 
trations particulières  des  provinces,  villes  ou  villa- 
ges, etc.,  d’anéantir  le  commerce  de  vénalité  et  de 
corruption  qui  se  fait  sous  le  nom  d’étrennes,  vins 
de  ville,  gratifications,  etc. 

« A décrété  et  décrète  qu’à  commencer  du  l«*r  jan- 
vier prochain , il  ne  sera  permis  à aucun  agent  de 
l’administration  et  à aucun  de  ceux  qui,  en  chef  ou 
en  sous-ordre,  exercent  quelques  fonctions  publi- 
ques, de  rien  recevoir  comme  étrennes,  gratifica- 
tions, etc.,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
des  compagnies,  administrations,  provinces,  com- 
munautés, villes,  etc.,  sous  peine  de  concussion. 

• Aucune  dépense  pareille  ne  sera  allouée  dan3 
les  comptes  desdites  compagnies,  administrations! 
villes,  corps  et  communautés.  • 

{La  tuile  au  numéro  prochain.) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  22  septembre, — L'envoyé  extra- 
ordinaire de  S.  M.  prussienne,  M.  de  Dicte,  eut,  le  15, 
une  audience  publique  de  S.  II.  à laquelle  il  présenta  scs 
lettres  de  créance.  On  a remarqué  que  ce  ministre,  qui  a 
été  reçu  arec  une  distinction  particulière,  est  le  premier  du 
corps  diplomatique,  résidant  près  de  la  Porte,  qui  ait  rem- 
pli celte  formalité  amicale.  Le  reis-effend» , et  plusieurs 
ministres  de  la  Porte,  ont  eu  le  8,  dans  une  maison  de 
campagne  sur  le  bord  du  canal,  une  conférence  extraordi- 
naire arec  le  chargé  d'affaires  de  la  république  de  Polo- 
gne. On  conjecture  qu’il  s'agit  de  se  concerter  et  de  for* 
nier  une  alliance  défensive,  dans  laquelle  on  pourrait  peut- 
être  admettre  une  quatrième  puissance. 

Le  temps  presse  d'arrêter  les  prétentions  et  lus  nom- 
breux succès  des  cours  impériales. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  le  27  octobre . — Avant-hier  le  briga- 
dier comte  Apraxin  est  arrivé  Ici,  envoyé  par  le  prince  Po- 
terokin.  Il  a apporté  la  nouvelle  que  le  château  de  Palan- 
ka  étant  pris,  ainsi  que  l'aga  qui  le  commandait,  nous 
nous  étions  rendus  maîtres,  par  capitulation,  de  la  ville  et 
forteresse  de  Bielgorod  ou  d'Akierman,  à l'embouchure 
du  Dniester,  dans  la  mer  Noire.  On  a trouvé  h Bielgorod 
cinquante-et-un  canons,  trente-deux  drapeaux?  et  k Va- 
lanka  quarante-cinq  canons,  dont  trente-sept  sur  des  bâ- 
timents de  guerre. 

SUÈDE. 

DeStockkolm , le  3 novembre.  — Nos  troupes  ont  réoc- 
cupé, le  20  octobre,  Daraosund  et  Porkala , abandonnés 
par  les  Russes,  suivant  l'avis  envoyé  par  l'uide-de-camp 
du  roi,  baron  de  Rayalin. 

La  campagne  de  Finlande  est  achevée;  le  21  octobre, 
les  troupes  postées  prés  d’Abborfors  se  sont  rendues  à Héi- 
nola.  Les  dragons  de  Nyla  ont  regagné  leur  ancien  quar- 
tier ; l'artillerie  et  les  chasseurs  se  sont  rendus  ùStrnmfon. 
Un  régiment  de  Dalécarliens , les  chasseurs  et  l'artillerie 
nécessaires,  occuperont  et  défendront  Abborfon. 

S.  M. , attendue  kl  le  20  de  ce  mois,  arriva  à Borgo,  le 
20  octobre,  de  son  voyage  dans  la  Carélie  russe. 

Plusieurs  seigneurs  espagnols,  après  quelque  temps  de 
séjour  près  de  S.  M. , se  soûl  mis  en  route  pour  la  Russie. 

La  France  ou  les  Pays-Bas  leur  offriraient  peut-être  des 
conseils  plus  intéressants  et  des  exemples  plus  utiles. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  te  8 norembre.  — Le  maréchal  de  Laudnn 
s’est  rendu  au  vieux  Orsowa  le  28  octobre;  l'archiduc 
François  est  parti  le  lendemain  pour  l’y  rejoindre.  Selon 
les  nouvelles  de  Semlin,  du  28  octobre,  le  commandant  de 
Tcmeswar  a reçu  l’ordre  de  faire  transporter  sans  délai , à 
Scbuppanck,  quatre-vingt -quatre  quintaux  de  poudre  à 
canon  et  doute  cents  bombes.  On  a fait  partir  sept  batail- 
lons pour  Ztt'omik.  On  n’a  point  encore  de  nouvelles 
d’ürsowu.  La  saison  paraîtra  sans  doute  trop  avancée 
jiour  en  entreprendre  le  siège  ; et  si  Orsowa  ne  se  rend 
pas  incessamment  par  capitulation,  on  n'en  continuera 
pas  l'investissement,  aflu  de  ménager  les  troupes.  Les 
Turcs  ont  aux  environs  des  corps  assex  notnbreut , et  plus 
de  cinquante  tchalques  avec  d'autres  bâtiments  armés; 
ces  forces  ne  sont  point  disposées  à laisser  les  assiégeants 
tranquilles.  Enfin  on  assure  qu’Orsowa,  si  elle  est  bien 
approvisionnée , peut  tenir  longtemps.  Ses  ouvrages  sont 
en  bon  état,  et  d'un  côté  elle  se  trouve  défendue  par  d’é- 
normes rochers,  scs  fortifications  naturelles* 
lr*  Série.  — Tome  II* 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  18  novembre.  — Nous  croyons  Inu- 
tile d’annoncer  désormais  les  grâces  et  les  distinctions  qui 
seront  accordées  dans  les  cours  étrangères,  à moins  que 
ces  faveur»,  méritées  par  des  services  publics,  n’attestent 
en  même  temps  la  faveur  du  souverain  et  la  reconnais- 
sance des  peuples.  Cependant  les  rirconstauces  ne  nous 
permettent  pas  de  laisser  ignorer  quelles  sont  en  oc  mo- 
ment les  personnes  qui  ont  bien  mérité  de  l’empereur  dans 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  de  quelle 
manière  S.  M.  impériale  vient  de  les  récompenser  de  leurs 
services.  Son  ministre  plénipotentiaire  a remis  la  croix  do 
l’ordre  de  Saint-Eiicnne  en  Hongrie  k M.  de  Eierland, 
conseiller  d'état,  président  du  grand  conseil,  et  à M.  de 
Rançonner,  conseiller  du  gouvernement,  commissaire  gé- 
néral dans  le  HainauL 

De  Gand,  le  19  novembre,  — Après  des  événements 
aussi  rapides  que  sanglants,  écrit-on  de  celle  ville,  nous 
sommes  libres:  les  troupes  impériales  se  sont  retirées,  lais- 
sant beaucoup  de  morts,  de  prisonniers,  et  un  nombre 
considérable  de  victimes  de  leur  barbarie. 

Dans  l'ivresse  de  la  victoire,  on  écrit  encore  de  celte 
ville,  que  le  17  la  garnison  de  Bruges  s'est  rendue  prison- 
nière après  une  demi-heure  d'attaque.  Ou  ajoute  que  celle 
d’üstendea  évacué,  et  que  Nieuport,  Tournay,  Courtray 
et  Ypres,  n'ayant  pas  de  garnison,  la  Flandre  est  vidée 
de  troupes  impériales  ; que  trois  mille  hommes  de  troupes 
nationales  formées  en  corps  régulier,  un  nouveau  corps  de 
patriotes  commandés  par  M.  Wandermerss , et  des  déta- 
chements de  régiments  impériaux  sous  les  ordres  du  jeune 
prince  de  Ligne  et  de  M.  le  comte  de  Vaux,  forment  une 
armée  plus  respectable  encore  par  le  courage  des  troupes 
que  par  le  nombre  des  soldats  ; on  assure  que  celte  armée 
patriote  est  en  état  de  se  défendre  contre  les  forces  du 
général  d’Alton,  dont  on  annonce  I»  présence,  et  que 
M.  Vandermerss  se  dispose  à marcher  vers  Bruxelles,  d’oi't 
la  princesse  gouvernante  et  le  duc  de  Saxc-Tescben  se  sont 
retirés  pour  se  rendre  â Luxembourg. 

Ces  nouvelles  n'ont  point  encore  été  confirmées;  et  mal- 
gré notre  empressement  à savoir  les  détails  de  cette  révo- 
lution nous  ne  donnerons  point  des  espérances  pour  des 
preuves. 

De  Liège,  le  12  novembre.  — Les  troupes  de  Munster 
étaient  attend ues te  7k  Reiitsberg;  celles  du  Pahtinat,  le  13 
k Wescl;  et  M.  Kuster,  sccréiaire  de  la  légal  ion  prussienne 
auprès  du  directoire  des  cercles  de  WeMphalic  et  du  Bas- 
Rhin,  est  arrivé  d’Aix-la-Chapelle,  chargé  d’arranger  défi- 
nitivement la  marche  de  nos  troupes. 

/feras  de  la  cité  de  Liège.  — « En  l’assemblée  des  sei- 
gneurs bourgmeslres  et  conseils,  maîtres  et  commissaires 
de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue  spécialement  le  11  novem- 
bre 1789  après-midi  : 

• Informés  que,  dans  le  désespoir  d’une  rage  impuis- 
sante, les  ennemis  cachés  de  la  uaiion  ont  répandu  clan- 
destinement dans  le  public,  sous  les  portes  des  maisons, 
un  libelle  anonyme,  intitulé  : le  Cri  d'un  citoyen  de  l’Aile, 
magne  à ses  concitoyens  tes  Liégeois,  dans  l'intention  cri- 
minelle de  semer  là  discorde,  et  de  parvenir  par  cet  In- 
digne artifice  k exciter  des  troubles  et  du  désordre  qui 
troubleraient  nécessairement  la  tranquilité  publique;  in- 
formés que  ces  mêmes  ennemis  de  la  nation,  par  une  suite 
de  leurs  complots  pervers,  ont  osé  aussi  tenter  pendant  la 
nuit  de  mettre  le  feu  à la  Tou r-en- Bêche,  magasin  k pou- 
dre de  la  cité;  Messieurs,  pour  que  des  délits  aussi  graves 
ne  restent  point  impunis,  promettent  une  récompense  de 
400  florins  ô celui  qui  fora  connaître,  avec  preuves  sulli- 
santes,  les  auteurs  ou  les  complices  de  l’un  ou  de  l’autre 
de  ces  attentais,  et  déclarent  d’accorder  le  secret  du  nom 
aux  complicesqui  se  rendront  délateurs  à l’un  des  seigneurs 
bourgmestres;  ordonnant  que  le  présent  rece*  soit  Impri- 
mé, publié  et  allkhé  pour  la  connaissance  d’un  chacun.  • 
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ANGLETERRE. 

Extrait  des  papiers  anglais.  — Dans  l'espace  de  trois 
mois  nos  vaisseaux  ont  apporté  de  l’Inde  six  raillions  de 
verges  de  mousseline,  ce  qui  a dû  occuper  pendant  un  an 
huit  cent  trente-trois  ouvriers. 

Les  Flamands  sont  nalurellerarat  froids  et  flegmatiques, 
mais  terribles  dans  leurs  vengeances  quand  ils  sont  irrités  : 
un  de  nos  observateurs  les  compare  à la  lourbe  qui  s’é* 
chauffe  difficilement,  mais  qui  produit  une  chaleur  prodi- 
gieuse lorsqu'elle  est  embrasée.  L’empereur  pourrait  bien 
trouver  cette  comparaison  d’une  trop  grande  justesse. 

La  devise  du  grand  drapeau  des  Brabançons  est  prise  de 
l’Écriture:  P r opter  in  justifias  transferentur  tua  régna. 
Elle  se  trouve  à la  télé  des  trois  manifestes  adressés  aux 
peuples  de  Brabant,  de  France,  d’Angleterre,  de  Prusse  et 
de  Hollande;  nous  ignorons  si  ce  passage  se  trouve  dans 
les  prophètes. 


FRANCE. 

De  Paris.  — L’Académie  royale  des  Sciences  a tenu  le 
14  de  ce  mois  son  assemblée  publique  de  rentrée.  M.  Le 
Monnier  a rendu  compte  de  son  observation  du  passage  de 
Mercure  sur  le  soleil,  faite  le  S;  et  il  a lu  un  mémoire  sur 
la  détermination  des  mouvements  du  soleil  et  de  la  lune, 
d’après  les  observations  des  Arabes,  faites  il  y a 900  ans. 
M.  Lavoisier  a lu  un  mémoire  sur  la  platine,  métal  inalté- 
rable et  préférable  à l’or  par  ses  propriétés  ; M.  le  marquis 
de  Condorcet,  l’éloge  de  M.  de  Foucby,  habile  astronome, 
et  qui  a été  pendant  trente  ans  secrétaire  de  l’Acadétniedes 
Sciences;  cl  M.  de  Fourcroy,  un  mémoire  sur  l’analyse  des 
végétaux , où  il  a prouvé  que  l’air  vital  entrait  pour  beau- 
coup dans  leur  composition,  et  pouvait  fournir  un  moyen 
utile  d’en  tirer  de  très  bonnes  couleurs.  M.  Le  Gentil  a 
rapporté  les  observations  qu’il  a faites  sur  les  réfractions 
au  bord  delà  mer,  soit  dans  les  Indes  soit  sur  les  dîtes  de 
France,  où  elles  sont  plus  petites  d’un  troisième.  M.  Sage  a 
terminé  la  séance  par  un  mémoire  où  il  a fait  voir  qu’à 
volume  égal,  le  charbon  de  terre  produisait  huit  fois  plus 
d'effets  pour  la  combustion  que  le  Irais  de  chauffage. 

De  Grenoble . — M.  Monnier  a cru  devoir  renoncer  à 
reparaître  dans  l'Assemblée  nationale,  et  il  a envoyé  sa 
démission  le  15  de  ce  mois.  Il  est  parti  pour  Lausanne,  où 
il  va  voir  M.  de  Lally-Tolendal,  dont  la  santé  est  en  mau- 
vais état.  M.  Mouuier  compte  être  de  retour  ici  sous  peu 
de  jours. 


ADMINISTRATION. 

Réglemenl  de  l'assemblée  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris. 

DE  LA  PRÉSIDENCE. 

lo  M.  le  maire  est  le  président-né  de  l’assemblée. 

2o  ]|  sera  élu  au  scrutin  nu  président  ordinaire, 
qui  sera  nomme  pour  quinze  jours;  il  ne  pourra  pas 
turc  continué,  mais  il  sera  susceptible  d être  élu  de 
nouveau  pour  tout  autre  quinzaine. 

a®  Le  président  fera  l’ouverture  et  la  clôture  des 
séances.  Il  sera  chargé  de  maintenir  l’ordre  dans 
l’assemblée, d’y  faire  observer  les  réglements,  d’y 
accorder  la  parole,  d’énoncer  les  questions  sur  les- 
quelles l’assemblée  aura  à délibérer,  d’annoncer  le 
résultat  des  suffrages,  de  prononcer  les  décisions  de 
l%ssemblée,  et  d’y  porter  la  parole  en  son  nom. 

4o  Le  président  fera,  séance  tenante,  l’ouverture 
et  les  detlres  paquets  adressés  à l'assemblée. 

50  Le  président  arrêtera,  à la  fin  de  chaque  séance, 
la  feuille  des  questions  qui  devront  occuper  la  séance 
suivante , conformément  à l'ordre  du  jour  ; il  en  don- 
ner* lecture,  la  signera,  et  il  en  sera  exposé,  dans 


un  lieu  apparent  de  l’assemblée,  un  double,  signé 
d’un  secrétaire. 

60  L’ordre  du  jour  sera  inscrit  sur  un  registre  qui 
restera  toujours  sur  la  table  du  président,  afin  que 
chaque  membre  ait  la  faculté  de  le  consulter  avant 
l’ouverture  ou  après  la  clôture  de  l’assemblée. 

70  Dans  le  cas  où  le  président  serait  absent,  il  se- 
rait remplacé  dans  ses  fonctions  par  son  prédéces- 
seur immédiat  ; en  l’absence  de  celui-ci,  par  celui 
qui  aurait  été  président  avant  lui,  et  ainsi  en  remon- 
tant. 

80  La  présidence  ne  variera  pas,  parla  survenance 
du  président  de  droit,  dans  le  cours  d’une  délibéra- 
tion entamée. 

DES  SECRÉTAIRES. 

1®  Les  secrétaires  seront  au  nombre  de  cinq. 

2°  lisseront  élus  au  scrutin,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après  au  chapitre  des  élections. 

3°  Les  secrétaires  se  répartiront  entre  eux  le  tra- 
vail des  noies  et  la  rédaction  du  procès-verbal  qui 
sera  fait  en  minute  : les  différentes  pièces  qui  doivent 
faire  partie  du  procès-verbal  seront  annexées  à la 
minute,  après  y avoir  été  énoncées;  il  sera  fait  une 
copie  de  cette  minute  et  de  ces  pièces  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président.  La  copie  sera  , 
ainsi  que  la  minute,  signée  du  président.  Ils  remet- 
tront au  président  la  note  des  motions  ajournées  à 
jour  fixe. 

Les  secrétaires  seront  également  chargés  de  la  ré- 
daction des  délibérations,  de  la  réception  et  expédi- 
tion des  actes  et  des  extraits,  ainsi  que  de  tous  les  en- 
vois faits  nu  nom  de  l’assemblée;  ils  surveilleront 
l’impression  des  procès-verbaux  et  de  toutes  les 
pièces  quelle  voudra  rendre  publiques,  ainsique 
l’exécution  des  arrêtés  qu’elle  aura  pris. 

4®  Le  registre  restera  dans  les  archives  de  l’assem- 
blée, et  les  minutes  seront  déposées  à la  bibliothè- 
que de  la  ville. 

5®  La  durée  desfonctions  de  chaque  secrétaire  sera 
de  dix  semaines  ; l’un  d’eux  sera  remplacé  chaque 
quinzaine,  dans  l'ordre  des  nominations. 

Go  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  pour 
aucun  comité,  pendant  le  temps  de  leur  exercice. 

7°  Ceux  des  secrétaires  qui  seront  absents  seront 
remplacés  par  les  derniers  secrétaires  Sortis  de  fonc- 
tions, en  observant  à cet  égard  le  même  ordre  qui  a 
été  établi  au  chapitre  précèdent  pour  le  remplace- 
ment du  président. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

Adresse  de  la  commune  de  Metz  à Nosseigneurs 
de  l’Assemblée  nationale. 

Le  comité  municipal,  à lui  joints  les  députés  des 
corps,  compagnies,  communautés,  corporations  et 
paroisses  représentant  la  commune  de  Metz,  pénétré 
«lu  plus  prolond  respect  pour  les  décrets  de  l’Assem- 
blée nationale,  désapprouvant  les  principes  qui  ont 
égaré  un  moment  le  parlement,  mais  vivement  tou- 
ché de  son  empressement  à réparer  son  erreur,  a été 
saisi  d’une  douleur  profonde  en  apprenant  les  dis- 
positions rigoureuses  de  votre  décret  du  17  envers 
ce  tribunal. 

Cette  cour  donna  souvent  des  preuves  de  son  zèle 
pour  le  peuple;  elle  consacra  la  première  les  princi- 
pes de  la  répartition  proportionnelle  des  impôts,  et 
son  courage  à les  soutenir  attira  sur  ses  membres  les 
coups  du  despotisme;  elle  a rendu  la  justice  avec 
équité  et  bonté;  elle  a respecté  les  droits  des  citoyens; 
elle  leur  a été  chère  et  respectable. 

eu  avant  l’arrêté  du  parlement  du  12  novembre, 
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des  bruits  alarmants  circulaient  dans  la  cité;  ils 
émanaient  de  la  capitale,  ils  étaient  dans  des  écrits 
publics. 

L’erreur  du  parlement  de  Metz  est  d’avoir  pu  les 
accréditer,  tandis  qu'il  devait  les  détruire  ; niais  il 
n'a  point  résisté  à l’autorité  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi.  Sa  conduite  doit  dissiper  le  soupçon  qu’il 
ait  eu  l'intention  de  préparer  l'occasion  d’y  résister. 

L’arrêté  du  12  n’a  point  été  envoyé  dans  les  bail- 
liages , il  n’a  pas  été  publié  ni  affiché,  il  n’a  pas  été 
répandu  : la  commune  de  Metz  n’en  a eu  des  notions 
précises  que  par  l’arrêt  du  conseil  qui  l'a  cassé. 

Dès  le  17  novembre,  la  chambre  des  vacations  a 
enregistré  sans  réserve  tous  les  décrets  sanctionnés 
qui  lui  ont  été  adressés,  la  loi  martiale,  les  lois  tou- 
chant la  justice  criminelle  et  le  rétablissement  des 
impôts;  elle  les  a fait  afficher,  et  adresser  sur-le- 
champ  au  comité  municipal;  elle  a enregistré  de 
même  l’arrêt  du  conseil  du  15,  qui  casse  l'arrêté  du 
parlement  : son  arrêté  du  21,  et  la  délibération  du 
parlement  du  même  jour,  dont  la  copie  est  ci-jointe , 
ne  laisseront  aucun  doute  sur  la  soumission  de  cette 
compagnie  à l'Assemblée  nationale  et  au  roi. 

Le  parlement  a donc  prévenu  les  suites  fâcheuses 
que  pouvait  avoir  son  imprudence  ; cependant,  nos- 
seigneurs, il  est  l’objet  de  votre  sévérité.  Ce  transport 
d’un  parlement  en  corps,  à quatre-vingts  lieues, 
l’expose  aux  insultes,  aux  huées  des  peuples , peut- 
être  à de  plus  grands  dangers.  Cette  humiliation  dés- 
espérante, comparée  à l’antique  respect  dont  jouis- 
sait cette  compagnie,  est,  comme  l’a  dit  un  de  ses 
membres  dans  votre  auguste  assemblée,  un  arrêt  de 
mort. 

Cette  mort  frapperait  des  citoyens  dont  les  uns  ont 
protesté,  dont  les  autres  n’ont  suspendu  leurs  pro- 
testations contre  l’arrêté  du  12  que  dans  la  persua- 
sion qu’ils  devaient  un  secret  inviolable  aux  délibé- 
rations de  leur  compagnie. 

Cette  mort  en  frapperait  plusieurs  qui  sont  mem- 
bres du  comité  municipal  de.  Metz,  dont  le  patriotisme 
a été  hautement  professé,  unis  de  cœur  et  de  senti- 
ment avec  la  commune,  qui  garantit  leur  loyauté. 

Les  événements  postérieurs  à l’arrêté  écartent  les 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  l’Assemblée  nationale 
à décréter  une  nouvelle  chambre  des  vacations,  la 
chambre  actuelle  ayant  enregistré  toutes  les  lois  sans 
refus  ni  retard. 

La  commune  de  Metz  vous  supplie,  nosseigneurs, 
d’épargner  une  peine  rigoureuse  à un  tribunal  qui 
doit  conserver  de  la  dignité,  et  qui  est  nécessaire  au 
maintien  de  l’ordre  public,  et  d’accepter  comme  une 
satisfaction  de  cette  compagnie  le  dévouement  absolu 
que  ses  députés,  admis  dans  l’assemblée  de  la  com- 
mune, viennent  de  professer  à l’Assemblée  nationale, 
au  roi  et  à la  loi.  Fait  à Metz,  le  23  novembre  1789. 

Signé  L’Huiï.lier,  etc.  Collationné,  tigné  Fe- 
nouil, secrétaire. 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Mets. 

Ce  jour,  la  chambre  des  vacations  continuant  sa 
délibération  sur  l’arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi,  du 
15  du  courant,  qui  casse  l’arrêt  du  parlement  du  12 
du  même  mois,  elle  aurait  reconnu  avec  douleur 
qu’une  démarche  dictée  par  le  zèle  le  plus  pur  aurait 
pu  faire  soupçonner  le  parlement  de  manquer  au 
respect  qu’il  doit  à son  roi,  et  dont  il  est  également 
pénétré  pour  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  ; 

Qu’effrayée  des  bruits  fâcheux  oui  se  sont  répandus 
dans  les  provinces,  son  zèle  ne  lui  a pas  permis  de 
les  apprécier;  qu’elle  reconnaît  avec  satisfaction  la 


liberté  et  l’union  qui  régnent  autour  du  trône  «t  dans 
l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence,  a arrêté  que  l’expression  de  ses 
sentiments  serait  mise  sous  les  yeux  ue  Sa  Majesté  et 
de  F Assemblée  nationale,  et  que  le  présent  arrêté 
serait  envoyé  à M.  le  garde-des-sceaux,  pour  être 
mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  à M.  le  président  de 
l’Assemblée  nationale,  pour  lui  en  être  fait  part. 

Fait  en  parlement  de  Metz,  chambre  des  vaca- 
tions, le  21  novembre  1789. 

Collationné,  signé  Guinet. 

(Nous  avons  rapporté  le  décret  que  ces  deux  piè- 
ces out  sollicité,  dans  la  feuille  du  20  de  ce  mois, 
no  96.) 


PATRIOTISME. 

La  ville  et  le  comité  de  Bcrgues-Saint-Winox  ont 
pris  la  résolution  de  ne  plus  s'habiller  qu’avec  des 
étoffes  fabriquées  dans  le  royaume. 

Les  associés  de  la  chambre  d’ünion,  à Bourbourç, 
ont  prohibé  entre  eux  toutes  étoffes  et  ustensiles  ae 
ménage  fabriqués  chez  l’étranger;  ils  espèrent  que 
les  patriotes  français  suivront  leur  exemple. 

On  fera  attention  que  ces  deux  villes  sont  fla- 
mandes, et  n’ont  point  de  manufactures  chez  elles; 
elles  ne  sont  parconséquent  guidérs  que  par  l'inté- 
rêt général.  Les  villes  ou  il  y a des  manufactures  ont 
un  double  intérêt  à suivre  l’exemple  de  ces  bons  ci- 
toyens. 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Marottes , à M.  Blot,  se- 
crétaire de  la  Société  philantropique  de  Lyon . 

Ne  sachant  point,  messieurs,  s’il  s’ouvrirait  à Lyon 
quelque  souscription  pour  secourir  les  pauvres  pen- 
dant l'hiver,  et  cependant  instruit  de  la  langueur 
des  travaux  et  de  la  cherté  des  denrées,  j’ai  pris  le 
parti  d’envoyer  les  secours  qui  étaient  en  mon  pou- 
voir (1),  pour  subvenir  aux  besoins  que  la  mauvaise 
saison  rend  plus  pressants.  Je  m’applaudis  en  consé- 
quence d’avoir  prévu  vos  bonnes  œuvres,  que  le  zèle 
inspirera  à des  citoyens  honnêteset  éclairés.  Celle  que 
votre  Société  a entreprise  me  parait  mériter  les  plus 
grands  éloges.  Je  serai  heureux  de  la  voir  prospérer, 
et  regarderai  comme  un  devoir  de  contribuer  à ses 
succès.  Recevez  l'assurance  de  l’attachement  respec- 
tueux avec  lequel  je  suis,  monsieur,  votre  très  hum- 
ble et  très  obeissaut  serviteur. 

Signé t l’ahchevêqub  de  Lyon. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin , archevêque  d'Aix. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  27  NOVEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  écrite 
par  M.  Necker.  Ce  ministre,  instruit  qu’on  avait  plu- 
sieurs fois  prétendu  nu’il  se  faisait  qes  exportations 
par  les  frontières  de  la  Lorraine  et  par  Dunkerque, 
envoie  des  attestations  de  municipalités  qui  prouvent 
la  légèreté  de  ces  allégations. 

M.  Le  Brun  : Des  citoyens  ont  fait,  au  bureau 
des  finances,  des  déclarations  à raison  des  sommes 
qu’ils  disent  leur  être  dues  par  le  gouvernement,  et 
qui  pour  la  plupart  ont  été  examinées  par  le  ministre 
et  par  des  commissaires  du  conseil.  Ils  s’adressent  à 

(!)  Monieigneur  l*arche*éque  rient  de  faire  verter  dan» 
la  caiue  philantropique  !t,000  liv.  A.  K. 


l’Assemblée  pour  éviter  toute  décision  ministérielle, 
et  ils  demandent  à être  jugés  par  elle,  ou  qu’il  leur 
soit  assigné  un  tribunal  ad  hoc. 

Le  comité  n’entre  pas  dans  l'examen  du  mérite  de 
ces  réclamations;  il  se  rappelle  que  vous  avez  re- 
connu la  compétence  du  conseil  des  dépêches,  qui 
est  ordinairement  chargé  de  juger  ces  réclamations, 
et  il  en  propose  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Duport  : Vous  auriez  en  vain  rétabli  l’ordre 
dans  les  finances,  s’il  restait  toujours  une  masse  de 
dettes  inconnues,  consistant  dans  des  réclamations 
qu’il  est  impossible  de  prévoir.  Je  propose,  en  con- 
séquence, que  dans  le  délai  d’un  an  pour  ceux  qui 
habitent  en  Europe,  et  de  deux  ans  pour  ceux  qui 
demeurent  hors  d'Eurone,  toutes  les  personnes  qui 
ont  des  réclamations  à taire  seront  tenues  de  rappor- 
ter les  titres  sur  lesquels  elles  seront  fondées,  sans 
quoi  elles  en  seront  déchues. 

M.  lecomte  de  Custihe  : Le  préopinant  propose 
une  manière  très  sûre  de  multiplier  les  réclamations, 
tandis  que  sans  cette  invitation  il  y en  aurait  beau- 
coup qui  ne  seraient  jamais  faites.  Je  pense  qu’il  se- 
rait dangereux  de  délibérer  sur  cette  motion. 

M.  Lachèze  : Il  ne  convient  pas  à une  nation  no- 
ble et  généreuse  de  payer  ses  dettes  par  des  lins  de 
non-recevoir.  J’appuie  la  questiou  préalable. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Duport. 

M.  Camus  : La  proposition  du  comité  des  finances 
doit  être  ajournée  et  renvoyée  au  comité  que  vous 
avez  chargé  d’examiner  la  juridiction  du  conseil. 

51.  Fréteau  : Cet  ajournement  doit  être  attendu 
jusqu'au  moment  où  le  comité  des  finances  aura  iini 
son  travail  et  présenté  des  plans,  dans  lesquels  en- 
treront nécessairement  des  dispositions  relatives  aux 
réclamations  en  finances. 

L’ajournement  est  décrété. 

— ; On  passe,  au  projet  de  M.  Necker,  dont  la  dis- 
cussion paraissait  devoir  former  l'ordre  principal  du 
jour. 

M.  Bouchotte  n'adopte  ni  banque,  ni  papier-mon- 
naie. Ce  papier,  trop  facile  à contrefaire,  obtiendrait 
peu  de  confiance  ; il  nuirait  à la  circulation  du  nu- 
méraire; il  conduirait  à l'agiotage,  dont  les  effets 
sont  aussi  dangereux  pour  les  particuliers  qu’une 
banqueroute. 

L’opinant  présente  les  inconvénients  d'une  banque 
nationale,  et  il  cherche  à établir  que,  pour  sa  propre 
sûreté,  la  caisse  d’escompte  doit  n’avoir  nul  rapport 
avec  les  finances  de  l’Etat.  Rendons-lui,  dit-il,  le  cré- 
dit quelle  n’aurait  pas  perdu,  si  elle  n’avait  compro- 
mis ses  propres  intérêts  par  une  confiance  peu  me- 
surée. Faisons  honneur  aux  engagements  des  minis- 
tres avec  elle,  mais  exigeons  qu’elle  remplisse  ceux 
qu'elle  a contractés  avec  les  porteurs  de  ses  billets. 

L’opinant  pose  ensuite  ce  principe  : la  confiance 
procure  le  crédit  ; le  crédit  procure  de  l’argent  ; pour 
avoir  de  l’argent,  il  faut  donc  rétablir  la  confiance  ; 
après  avoir  aéwloppé  ce  raisonnement,  il  propose  ; 

lo  De  remettre  la  caisse  d’escompte  au  même  état 
où  elle  était  en  1787; 

2°  De  répandre  dans  la  circulation  des  pièces  de 
billon  de  trois  ou  de  six  sols.  Je  pense  qu'on  pour- 
rait pour  cette  opération  obtenir  du  patriotisme  le 
don  d’une  partie  ucs  cloches  des  églises; 

3°  D’établir, en  faveur  du  commerce  intérieur, des 
monnaies  d’or  du  poids  de  4 ou  8 louis,  créditées 
d'un  cinquième  ou  aedeux  sixièmes,  de  manière  que 
celles  de  4 louis  seraient  prises  pour  5,  et  celles  de  j 


8 pour  10;  elles  seraient  remboursables  à époque 
déterminée;  et  afin  de  rendre  leur  circulation  plus 
sûre,  on  pourrait  délivrer  avec  elles  une  reconnais- 
sance. Pour  obtenir  la  matière  nécessaire  à celte  fa- 
brication, on  ouvrirait  un  emprunt  à 5 et  demi  pour 
cent  d'intérêt,  et  dans  lequel  on  recevrait  For  mon- 
nayé et  les  lingots; 

é°  Convertir  en  contrats  négociables  les  paie- 
ments suspendus,  et  assigner  à ces  effets  une  époque 
fixe  de  remboursement; 

50  Réunir  en  une  seule  les  caisses  de  consigna- 
tions. 

L'Assemblée  témoigne  quelque  impatience  de  se 
voir  éloiguée  de  l'objet  précis  de  la  discussion. 

M.  Bouchotte  est  interrompu,  et  quelques  mem- 
bres demandent  le  renvoi  de  son  travail  au  comité 
des  finances. 

M.  Duport  : Si  nous  voulons  nous  livrer  à une 
discussion  utile,  il  faut  que  nous  adoptions  un  ordre 
constant  de  travail.  La  connaissance  de  nos  besoins 
doit  nous  occuper  avant  la  recherche  de  nos  res- 
sources. Pourquoi  songer  à une  banque,  à un  pa- 
pier-monnaie, sans  savoir  s’il  sera  nécessaire  d’en 
établir? Je  propose  d’examiner  le  travail  du  comité, 
non  comme  plan,  mais  comme  détail  sur  notre  si- 
tuation. 

M.  Fréteau  ; J’appuie  cette  observation , et  l’a- 
joute que  par  uu  decret  du  21  vous  avez  ordonne  la 
nomination  de  six  commissaires  pour  examiner  l’é- 
tat de  la  caisse  d’escompte.  Ils  ont  commencé  leur 
travail  hier,  ils  espèrent  a peine  le  terminer  demain 
dans  la  journée.  Nous  avons  vu,  par  des  titres  bien 
en  règle,  que  le  trésor-royal  devait  en  ce  moment  à 
la  caisse  80  millions,  qui  dans  peu  se  trouveront 
portés  5 100.  Nous  avons  examine  la  correspondance 
avec  les  ministres  et  avec  le  roi  lui-même  au  sujet 
de  ces  opérations. 

La  masse  des  cent  quatorze  millions  de  billets 
doit  être  rendue. certaine  à nos  yeux,  et  nous  féroos 
une  inspection  très  scrupuleuse  pour  nous  assurer 
que  le  nombre  n’en  a pas  été  accru  arbitrairement. 

Dans  cette  situation  il  vous  manque  un  des  élé- 
ments nécessaires  de  votre  délibération. 

Il  résulte  dos  conversations  particulières  que  nous 
ayons  eues  avec  les  actionnaires,  que  le  plan  du  mi- 
nistre ne  peut  prendre  de  consistance  qiraprès  l’éta- 
blissement de  la  balance  entre  la  recette  et  la  dépense. 
La  dépense  des  départements  est  la  première  base  de 
cet  équilibre.  Pour  employer  utilement  le  temps,  il 
serait  important  que  rassemblée  examinât  séparé- 
ment cet  objet,  soit  sur  les  pensions,  soit  sur  la 
guerre,  soit  sur  la  marine.  Je  crois  aussi  qu’il  est 
nécessaire  de  faire  exécuter  le  décret  par  lequel  vous 
avez  ordonné  que  beaucoup  d’états  authentiques 
vous  fussent  communiqués. 

M-  le  marquis  de  Montesquiou  propose  de  dé- 
créter : que  chacun  des  ministres  et  ordonnateurs 
des  dépenses  publiques  seront  tenus  de  présenter 
dans  quinzaine  un  état  de  dépenses  de  leur  dépar- 
tement , réglé  avec  la  plus  sévère  économie  et 
montant  aux  sommes  arbitrées  par  le  comité  des 
finances;  lequel  état  servira  de  réglement  provisoire 
pour  l’année  171H),  sans  préjudice  des  autres  réduc- 
tions que  le  travail  du  comité  mettra  en  état  de 
faire. 

M.  l’abbé  Maürt  : Nous  avons  examiné  les 
moyens  avant  les  besoins.  Cet  ordre  n’est  pas  très 
régulier;  il  serait  cependant  facile  d’en  proposer  un 
qui  répandît  une  grande  lumière.  Voici  la  route 
qu’en  cherchant  à étudier  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe j’ai  cru  reconnaître  comme  la  plus  sure  et  la 
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plus  courte.  Je  pense  d’abord  qu’il  faut  donner 
trois  jours  aux  finances  au  lieu  de  deux  : nous  ap- 
prochons du  1er  de  janvier,  époque  bien  importante 
a laquelle  nous  devrions  arriver  avec  un  travail  qui 
ne  sera  peut-être  pas  terminé  en  y consacrant  trois 
séances. 

Chacune  de  ces  séances  commencerait  par  un 
rapport  : le  premier  jour  snr  la  dette  foncière  de 
l'Etat;  un  autre  jour  sur  les  rentes  viagères  ; ensuite 
sur  les  anticipations,  sur  l’arriéré  des  departements  : 
enfin  sur  toutes  les  parties  de  la  dette , quelles 
que  soient  leurs  dénominations.  Alors  nous  nous 
occuperons  successivement  et  séparément  des  dé- 
penses de  chaque  département,  et  nous  ferons  mar- 
cher d’une  manière  parallèle  les  dépenses  et  les 
économies.  Nos  besoins  se  trouvant  ainsi  connus, 

vous  vous  occuperez  des  moyens  d’y  subvenir 

Nous  ne  pourrons  simplifier  le  travail  qu’en  le  par- 
ticularisant* 

M.  de  Custine  s’oppose  à ce  qu’on  ôte  un  jour  de 
travail  de  la  constitution  : il  demande  que  le  comité 
des  finances  présente  un  ordre  de  travail,  et  qu’il 
soit  obligé  ae  faire  le  mardi  de  chaque  semaine 
l’énonrénes  matières  dont  la  discussion  commencera 
le  vendredi  suivant. 

M.  Roedereh  : Dans  le  plan  nui  vous  a été  proposé 
par  l’un  des  préopinants  pour  fa  distribution  de  vos 
travaux,  rien  n’a  été  oublié,  si  ce  n'est  le  cas  urgent  : 
il  n'a  parlé  que  des  besoins  perpétuels  et  journa- 
liers, et  non  de  la  crise  où  nous  sommes. 

La  question  est  de  savoir  comment  vous  allez  sub- 
venir aux  besoins  du  moment,  indépendamment  des 
impôts;  c’est  en  janvier  qu’est  l'époque  d'un  redou- 
table paiement,  c’est  sur  ce  paiement  qu’on  vous 
a demandé  des  mesures  promptes  ; c’est  méconnaître 
l’urgcncc  du  cas,  ou  bien  c'est  vous  condamner  à 
l’alternative  malheureuse , ou  de  la  méconnaître 
vous-mêmes,  ou  de  mettre  de  la  précipitation  dans 
les  impôts;  quand  il  s’agit  de  faire  que  les  moyens 
de  recette  soient  plus  honnêtes  et  moins  oppres- 
seurs, quand  il.s'agit  de  porter  le  dernier  coup  à ces 
compagnies  de  finances  qui  ne  peuvent  pas  exister 
avec  notre  régénération,  il  faut  en  parler  plus  d’un 
jour  ; mais  avant  tout  il  faut  se  souvenir  que  c’est 
pour  le  premier  de  janvier  qu’on  vous  demande  des 
secours  considérables  et  nécessaires. 

Je  demande  qu’on  ajourne  ù demain  cette  pre- 
mière question  préalable,  mais  essentielle,  non  de 
j’ordre  proposé  pnr  le  préopinant,  mais  des  moyens 
de  sortir  de  l’inextricable  labyrinthe  où  la  dis- 
cussion se  perd.  C’est  perdre  un  jour  pour  en  gagner 
cent. 

Je  demanderai  aussi  que  le  comité  de  constitution 
prépare  votre  détermination  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  banque  peut  être  mise  sous  la  garantie 
suprême  de  la  nation  ; si  son  établissement  serait 
constitutionnel  et  se  concilierait  avec  les  principes 
fondamentaux  de  toute  grande  société. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  : Le  dernier  préopinant 
a perdu  de  vue  ce  qui  a été  décrété,  en  vous  propo- 
sant de  décider  si  une  banque  nationale  est  consti- 
tutionnelle. 

11  vous  a dit  qu’il  fallait  s’occuper  des  besoins  du 
moment;  mais, pour  trouver  les  moyens  d’y  subvenir, 
il  faut  obtenir  fa  confiance,  et  la  confiance  ne  naîtra 
que  quand  votre  état  de  situation  sera  connu  ; pour 
accélérer  votre  opération,  vous  risqueriez  de  la  man- 
uer.  La  première  chose  est  donc  de  présenter  cet 
tat,  celui  du  comité  des  finances  est  insuffisant. 

On  vous  a proposé  un  plan  de  travail  très  sage  ; si 
vous  u’adoptez  pas  un  ordre  certain,  les  projets  se 


croiseront,  et  vous  marcherez  lentement  et  péni- 
blement. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Le  préopinant  n’a  pas 
parfaitement  répondu  à M.  Rcederer,  if  n’a  peut-etre 
pas  bien  entendu  sa  conclusion.  Il  faut  d’abord  rele- 
ver une  erreur  de  fait;  il  n’y  a point  de  décret  sur 
cet  objet  : M.  Fréteau  a seulement  proposé  un  arrêté 
qui  a un  rapport  fort  indirect  avec  la  question.  Je 
maintiens  que  M.  Rcederer  a lancé  parmi  vous  une 
grande  vérité  qui  mérite  toute  votre  attention.  H faut 
voir  si  une  banque,  tout  a la  fois  commerciale  et  po- 
litique, est  bonne  ; il  ne  serait  plus  temps  d’examiner 
le  principe,  quanti  vous  l’auriez  violé.  Je  maintiens 
enfin  que  M.  Rcederer  a dit  une  chose  infiniment  rai- 
sonnable, et  qu'il  a fait  ce  qu'il  faut  toujours  faire, 
commencer  par  le  commencement 

Quant  nu  plan  lumineux  d'un  préopinant,  il  con- 
viendrait à un  lycée;  il  pourra  nous  convenir  quand 
nous  nous  occuperons  de  la  régénération  particulière 
et  générale  des  finances;  il  ne  convient  pas  au  pro- 
visoire, et  c’est  du  provisoire  que  nous  sommes 
étoufTés  dans  ce  moment.  Je  demande  que  la  motion 
de.M.  Rœderrr  soit  décrétée. 

11  s'élève  plusieurs  discussions  sur  l’ordre  à don- 
ner à la  délibération  des  différentes  motions  pro- 
posées. 

MM.  d’Àillvet  Ànson  représentent  que  le  comité 
peut  offrir  à l’instant  à l’Assemblée  un  état  détaillé 
sur  les  besoins  urgents  d’ici  au  l®r  de  janvier;  il  faut 
délibérer  demain  sur  la  manière  ae  trouver  les 
90,000,000  qu'il  est  indispensable  de  se  procurer.  Si 
nous  ne  pouvons  les  avoir  avant  la  fin  de  l’année,  il 
est  inutife  de  faire  une  constitution. 

M.  Chapelier  : La  question  se  réduit  à ceci  : 
«Voulez-vous  demain  vous  occuper  du  plan  général, 
ou  du  besoin  urgent  et  de  la  manière  d’y  subvenir?  * 

L’Assemblée  délibère,  et  décrète  la  seconde  partie 
de  cette  alternative. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  28  NOVEMBRE, 

On  annonce  un  don  patriotique  de  cent  sept  marcs 
d’argent,  fait  par  la  ville  de  Dieppe. 

— fin  des  secrétaires  lit  une  adresse  de  la  ville  de 
Nérac,  dont  l’objet  est  de  représenter  la  situation  dé- 
plorable des  pauvres,  auxquels  les  établissements  ec- 
clésiastiques refusent  toute  espèce  de  secours.  Cette 
ville  demande  que  le  quart  du  prix  des  baux  des  biens 
de  ces  établissements  soit  employé  à dédommager  les 
pauvres  de  ce  refus. 

Un  député  de  la  ville  de  Nérac  demande  que  l’As- 
semblée prenne  promptement  cet  objet  en  considé- 
ration. 

M.  Fréteau  appuie  cette  motion,  et  propose  d’en 
renvoyer  la  délibération  à une  des  plus  prochaines 
séances  du  soir. 

M.  Malouet  demande  la  priorité  pour  le  plan 
d'un  établissement  qui  répondrait  aux  désirs  de  la 
ville  de  Nérac,  et  qui  est  imprime  depuis  le  mois 
d’août. 

M.  de  Biauzat  r Avant  mie  ce  plan  soit  examiné  et 
mis  à exécution,  des  malneureux  périront  faute  de 
subsistance.  La  décision  que  l’Assemblée  portera  sur 
la  demande  de  la  ville  de  Nérac  sera  nécessairement 
commune  à tout  le  royaume  ; elle  ne  peut  pas  faire 
la  matière  d’une  séance  du  soir. 

L’Assemblée  décide  que  cette  affaire  sera  placée 
lundi  à l’ordre  de  deux  heures. 

— M.  Anson,  membre  du  comité  des  finances, 
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commence  l’ordre  du  jour  par  un  rapport  qui  excite 
tour  à tour  l'admiration  et  la  critique.  Il  présente  le 
tableau  de  la  situation  du  trésor  public  à l'époque  du 
l«r  novembre  ; il  établit  les  différents  articles  de  re- 
cette dont  la  perception  est  certaine,  depuis  cette 
époque  jusqu'au  Ier  janvier,  et  il  fait  monter  cette 
rentrée,  y compris  le  produit  de  la  vaisselle  portée  à 
la  monnaie,  à 40,000,000.  Les  dépenses  montent  à 
une  somme  bien  supérieure,  puisque  l’Etat  doit  rem- 
bourser 130,000,000  à la  caisse  d’escompte  ; savoir  : 
70,000,000  déposés  en  janvier  1787,  et  60,000,000 
avancés  en  divers  temps,  suivant  qu’il  résulte  du 
mémoire  de  cette  compagnie,  lu  à i’ Assemblée  par 
M.  Lavoisier. 

M.  Ànson  donne  la  liste  de  toutes  les  dépenses  re- 
latives aux  divers  départements  ; et  c’est  à cette  occa- 
sion que  les  réclamations  diverses  se  font  entendre. 
Un  article  de  250,000  livres  pour  les  travaux  de  cha- 
rité à Paris  ; 900, 000  livres  pour  la  garde  nationale 
de  Paris;  200,000  livres  pour  la  clôture  des  murs  de 
Paris;  116,000  livres  pour  l'entretien  de  l'Opéra  de 
de  Paris  ; 300,000  livres  pour  les  boues  et  lanternes 
-de  Paris. 

Toutes  ces  sommes  destinées  pour  Paris,  et  pen- 
dant les  deux  mois  de  novembre  et  décembre  seule- 
ment, font  impression  sur  les  députés  des  provinces, 
qui  représentent  qu'il  est  de  souveraine  injustice  de 
taire  contribuer  l'habitant  des  provinces  et  campa- 
gnes à des  dépenses  dont  l’objet  unique  est  l’agré- 
ment et  la  commodité  des  Parisiens.  Paris,  disent-ils, 
est  un  gouffre,  un  abîme  sans  fonds. 

La  crise  devient  plus  violente  encore,  quand 
M.  Anson  cite  une  somme  de  220,000  livres  à payer 
à la  fin  de  décembre  aux  créanciers  de  M.  le  comte 
d'Artois.  On  représente  que  c’est  se  jouer  des  peu- 
ples que  de  leur  imposer  le  devoir  d'acquitter  de 
semblables  dettes  ; que  les  princes  ont  des  apanages 
déjà  trop  considérables;  qu’ils  doivent  se  contenter 
du  revenu  qu’ils  en  tirent,  sans  être  encore  à charge 
à l'Etat. 

De  l'ensemble  du  tableau  présenté  par  M.  Anson, 
il  résulte  qu’il  n’y  a pas  d’autre  parti  a prendre  que 
d’ériger  la  caisse  d'escompte  en  banque  nationale, 
ou  de  trouver  90  millions  pour  le  remboursement  de 
ses  avances. 

Dans  l’état  présenté  par  M.  Anson,  se  trouve  une 
somme  de  1,200,000  livres  pour  les  indemnités 
dues  aux  députés  pendant  les  mois  de  novembre  et 
décembre.  L inexactitude  de  cet  article  est  démon- 
trée par  un  grand  nombre  de  députés,  qui  déclarent 
les  uns  n’avoir  rien  reçu,  les  autres  n’avoir  reçu  que 
les  honoraires  de  deux  ou  trois  mois. 

Suivant  le  tableau  de  M.  Anson,  la  dépense  des  ns- 
sembléesde  l’élection  de  Paris  est  fixée  a 83,000  liv., 
et  la  dépense  des  assemblées  d’élection  hors  Paris, 
mais  dans  la  prévôté,  à 110,000  livres. 

M.  Frêteau  : J'avais  proposé  dans  une  des  précé- 
dentes séances,  et  l’Assemblée  a décrété  que  ce  serait 
ar  des  états  authentiques  que  nous  connaîtrions  les 
esoins  du  trésor  royal  et  l’étendue  des  secours  qu’il 
attend  de  nous.  L’état  qu’on  vient  de  nous  présenter 
n’est  point  authentique.  Il  est  signé  par  M.  Dufresne, 
qui  n’a  pas  les  pouvoirs  de  l'administration  ; il  de- 
vrait l’être  par  quelqu’un  qui  pût  répondre  à la  na- 
tion. Je  demande  que  cet  état  soit  signé  du  ministre 
avant  que  d’être  livré  à l’impression. 

La  nation  veut  payer  ses  dettes,  et  elle  les  paiera  : 
mais  il  est  important  que  des  dépenses  semblables  à 
celles  dont  on  nous  a présenté  la  liste  puissent  pa- 
raître véritables  et  légitimes  à tout  le  royaume. 

J’insiste  sur  la  proposition  déjà  faite  dans  cette 
assemblée,  de  demander  l’état  des  dépeuscs  depuis  le 


mois  de  mai,  et  l’emploi  de  fonds  considérables  dont 
l’énormité  sera  prouvée. 

Il  y a dans  Pelât  qu’on  nous  a présenté  des  inexac- 
titudes apparentes  qui  consistent , soit  dans  des  exa- 
gérations , soit  dans  des  oublis.  C’est  une  esquisse 
imparfaite  et  douteuse  de  ce  qui  nous  reste  à payer. 

M.  Malolet  : Certainement  il  n’y  a pas  un  des  ar- 
ticles qui  ne  doive  être  justifié;  mais  M.  Necker  a 
deinnnué  depuis  longtemps  que  vous  vous  occupiez 
des  finances  ; on  a sans  doute  remis  à votre  comité' 
toutes  les  pièces  nécessaires;  il  aurait  dû  tout  vérifier, 
et  aujourd'hui  le  ministre  ne  serait  pas  inculpé.  L’é- 
tat qui  vous  est  remis  ne  peut  être  vérifié  que  par  le 
comité  ; il  est  physiquement  impossible  qu'il  le  soit 
par  l’Assemblee. 

Dans  un  nouvel  ordre  de  choses,  toutes  les  dé- 
penses absurdes  et  injustes  seront  supprimées  ; mais 
elles  existaient,  le  ministre  n’a  pas  pu  ne  pas  les 
payer;  il  signera  ce  détail,  s’il  est  exact,  et  dans  tous 
les  cas  il  ne  doit  être  exposé  à aucun  reproche. 

M.  Anson  : Je  ne  viens  pas  défendre  M.  Necker,  il 
n’en  a pas  besoin,  puisqu’il  n’est  pas  inculpé.  M.  Ma- 
louet  a confondu  l’état  du  moment  avec  les  états  gé- 
néraux et  particuliers  de  l’année.  Ces  derniers  nous 
ont  été  remis  signés  par  M.  Necker  et  par  M.  Du- 
fresne, sous  l’autorisation  du  ministre. 

M.  l’abbé  de  Rualem  : La  motion  doit  être  divisée: 
il  n’y  a nulle  difficulté  sur  l’impressiou  ; mais  on  peut 
observer,  sur  la  signature  demandée,  que  cet  état  est 
un  bordereau  de  dépense , qui  n’a  besoin  d’être  si- 
gné que  par  le  directeur  du  trésor  royal. 

L’ Assemblée  décrète  que  l’état  présenté  ne  sera 
livré  à l’impression  qu'apres  avoir  été  revêtu  de  la 
signature  du  ministre. 

On  représente  la  motion  subsidiaire  de  M.  Fréleau 
pour  la  communication  et  l’impression  de  tous  les 
états  de  dépense  depuis  le  mois  de  mai  dernier. 

M.  Camus  : Je  propose  en  amendement  que  ces 
états  et  les  pièces  justificatives  au  soutien  soient  re- 
mis au  comité  des  finances,  pour  que  tous  les  mem- 
bres de  l’Assemblée  puissent  en  prendre  communi- 
cation. 

11  est  important  d’examiner  tous  les  objets  de  dé- 
pense dans  le  plus  grand  détail.  On  vient  de  publier 
un  état  des  pensions,  dont  l’exactitude  semble  juste- 
ment contestée. 

Il  y a beaucoup  de  pensions  par  mois  sans  brevets, 
et  autres.  Votre  comité  a demandé  le  détail  des  pen- 
sions et  des  brevets,  et,  comme  on  est  très  littéral 
dans  l’administration  des  finances,  on  ne  lui  a remis 
que  les  brevets  des  pensions.  On  sait  qu’il  existe  au 
trésor  royal  un  livre  rouge  (1)  qui  fait  mention  de 
tous  ces  objets.  Dans  l’état  dont  on  vient  de  vous 
faire  lecture,  il  a été  question  d’une  somme  de 

220.000  livres  pour  deux  mois  du  paiement  des 
dettes  de  M.  le  comte  d’Artois.  Je  ne  cherche  pas  à 
examiner  l’exactitude  de  ce  décret  énoncé,  qui  a 
quelquefois  varié  ; mais  j’observe  qu’il  faut  voir  à 
quel  titre  ces  dettes  ont  été  créées,  à quel  titre  le 
gouvernement  s’en  est  chargé  ; il  faut  voir  si  les 

130.000  livres  que  l’Opéra  coûte  dans  deux  mois 
doivent  être  compris  daus  la  dette  nationale. 

(1)  Non-seulement  il  existait  un  livre  rouge,  c'est-à-dire 
un  registre  des  pensions  illégales  dans  le  departement  des 
finances,  mais  encore,  ainsi  que  l'affirme  ici  Fréteau,  il  eu 
existait  un  pareil  pour  chaque  département  ministériel.  Le 
fameux  livre  rouge,  dénoncé  pour  la  première  foia  par  Camus,  a 
i clé  connu , mais  l'Assemblée  n'a  jamais  pu  avoir  les  autres. 
Il  nous  parait  inutile  d’entrer  h ce  sujet  dans  des  détails  que 
l'on  trouvera  plus  tard;  le  livre  rouge  a eu  le  privilège  d'oc, 
cuper  l'Assemblée,  les  commissions,  le  Moniteur  et  les  autres 
journaux  pendant  bien  longtemps.  h.  G. 


255 


Nous  éclairerons  l’administration  en  faisant  cet 
examen.  Dans  le  même  état  on  porte  à 83,000  livres 
les  dépenses  faites  aux  districts  et  à l’archevêché, 
pour  les  élections  de  la  ville  de  Paris  : d'abord,  les 
provinces  doivent-elles  concourir  au  paiement  de 
cette  somme,  qui  parait  d’ailleurs  très  enflée?  11  n'en 
a rien  coûté  au  gouvernement  pour  les  assemblées 
de  district,  nous  en  avons  nous-mêmes  fait  tous  les 
frais.  Les  électeurs  ont  été  assemblés  pendant  trente 
jours  à l’archevêché  ; et  si  les  83,000  livres  avaient 
été  employées,  il  en  résulterait  nue  chaque  jour  on 
aurait  paye  1,000  écus  pour  les  bougies  nécessaires 
et  pour  le  loyer  des  effets  tirés  du  Garde-meubles. 

M.  l'abbé  Gouttes  : 11  y a des  abus  de  toutes  parts; 
chaque  objet  est  secrètement  grevé  de  traitements  ou 
de  pensions.  On  demande  67,000  livres  pour  deux 
mois  de  travail  dans  les  carrières  ; il  faut  savoir  si  ce 
travail  n’est  pas  aussi  obscur  que  le  lieu  où  il  se  fait. 
On  demande  une  somme  énorme  pour  l’Opéra  ; je 
sais  qu’on  a refusé  les  ouvertures  a une  compagnie 
qui  se  chargeait  de  cette  administration,  non-seule- 
ment sans  exiger  de  rétribution,  mais  en  offrant  en- 
core de  grands  avantages  au  gouvernement.  On  a 
refusé  ces  avantages,  et  l’on  fait  payer  aux  provinces 
un  Opéra  qui  ne  joue  pas  pour  elles.  Les  boues  et  lan- 
ternes coûtent  150,000  livres  par  mois,  pareequ’il  y 
a des  pensions  sur  les  boues  et  sur  le  clair  de  la 
lune  (1). 

M.  Fréteau  : L’assertion  de  M.  Camus  sur  le  livre 
rouge  est  très  exacte.  M.  Necker  m’en  fournit  la 
preuve  dans  un  mémoire  en  réponse  à M.  de  Calonne, 
format  in-4°,  page  218. 11  parle  d’une  augmentation 
de  40  ou  50  millions  sur  un  emprunt  fait  par  M.  Ter- 
ray,  et  dit  que  cette  somme  a été  employée  en  capi- 
taux donnés  par  faveur  à des  gens  qui  n’avaient  pas 
compté  un  sou  à l'Etat.  C'est  dans  ce  monument  de 
l’intégrité  du  ministre,  à la  loyauté  et  à la  pureté 
duquel  je  me  fais  honneur  de  rendre  hommage,  quoi- 
qu'un préopinant  se  soit  permis  de  supposer  que  je 
raie  inculpé,  que  résident  la  dénonciation  et  la  preuve 
d’un  abus  énorme  et  sans  doute  renouvelé,  j'ajoute 
û ma  motion  que  les  registres  qui  constatent  ces  opé- 
rations et  la  conversion  des  pensions  en  dons  sur  le 
trésor  royal  soient  aussi  remis  au  comité. 

11  existe  des  livres  routes  dans  tous  les  départe- 
ments ; cette  assertion  a été  faite  devant  le  roi  et  les 
princes  de  son  sang,  dans  les  assemblées  dont  j’étais 
membre,  et  n’a  jamais  été  contestée. 

M.  Pison  du  Galand  : J'ai  une  dénonciation  de  la 
même  espèce  à vous  faire.  Dans  la  réponse  de 
M.  Necker  à M.  de  Calonne,  à l’assemblée  des  nota- 
bles, il  est  question  de  30  à 40  millions  d’amortisse- 
ment , sur  lesquels  on  a reproduit  la  dette  en  créant 
une  somme  égale  de  contrats  délivrés  en  pur  don. 

Je  demande  un  état  détaillé  de  la  dette  avec  toutes 
les  pièces  justificatives,  et  les  lois  qui  en  ont  autorisé 
les  différentes  parties Voilà  le  seul  moyen  d’évi- 

ter les  doubles  emplois,  les  erreurs  et  les  surprises. 

M.  Malouet  : Je  demande  qu’il  soit  ajouté  quatre 
commissaires  au  comité  des  iinances  pour  examiner 
cet  objet. 

M.  Dupont  : 11  ne  faut  pas  discourir  quand  il  s'agit 
de  secourir  : la  responsabilité  nous  répondra  des 
abus. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  adoptée  avec  l'amen- 

(t)  Ces  pensions  existaient  en  effet;  elles  étaient  alimen- 
tées par  les  économies  que  l'éclairage  à l’huile  de  la  ville  de 
Paris  faisait  sur  l’ccUirage  par  la  lune.  L.  G. 


dément  qu'il  y a fait  lui-même,  cl  avec  celui  de 
M.  Camus. 

On  passe  à la  discussion  des  moyens  de  subvenir 
aux  besoins  de  l’Etat. 

M.  de  Custine  pense  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer sur  la  conversion  de  la  caisse  d’escompte  en  ban- 
que nationale;  il  propose  : 

1®  D’établir  une  caisse  d’amortissement,  qui  serait 
chargée  du  paiement  des  arrérages,  du  rembourse- 
ment des  capitaux,  et  qui  correspondrait  avec  les 
provinces. 

2°  De  créer  des  billets  d’Etat  dè  50liv.,de  100  liv., 
de  200  liv.,  de  500  liv.,  et  de  1,000  liv.,  jusqu'à  la 
concurrence  des  anti<  ipations.  Ceux  de  50  liv.  se- 
raient escomptés,  dès  le  premier  moment,  avec  le 
produit  des  impôts  ; les  autres  ne  pourraient  être 
convertis  en  argent  qu’au  l«r  janvier  1791.  Ils 
auraient  tous  pour  hypothèque  les  biens  ecclésias- 
tiques. 

M.  le  baron  d'Harambure  : L'Assemblée  natio- 
nale, sans  emprunter  d’autres  secours  que  ceux 
qui  sont  en  sa  puissance,  peut  faire  cesser  la  sol- 
licitude du  premier  ministre  et  celle  des  créanciers 
de  l'Etat. 

Je  propose  : 1°  d’organiser  une  caisse  nationale; 

2°  De  prouver  la  facilité  des  remboursements  des 
capitaux  perpétuels  et  des  rentes  viagères; 

3°  De  nommer  dix  membres  de  cette  Assemblée 
pour  présider  au  bureau  de  liquidation  ; 

4°  De  prescrire  à tous  les  créanciers  de  l’Etat,  pro- 
priétaires de  créances  constituées,  de  se  présenter 
pour  recevoir  une  assignation  sur  la  caisse  nationale, 
hypothéquée  sur  les  biens  ecclésiastiques; 

5°  D’autoriser  la  caisse  d’escompte  à faire  une 
émission  de  240,000,000  de  billets  qui  seraient  hy- 
pothéqués sur  les  deux  derniers  tiers  de  la  contribu- 
tion patriotique  et  sur  les  domaines. 

Je  proposerais  aussi,  pour  accélérer  cette  contribu- 
tion, d'autoriser  chaque  contribuable  à remettre  uue 
obligation  de  la  totalité  de  son  impôt,  payable  à épo- 
que iixe.  Le  receveur  enverrait  ces  obligations  au 
trésor  national  : elles  seraient  données  en  paiement 
pour  différentes  dépenses  publiques. 

Par  ces  moyens  vous  subviendriez  aux  besoins  pré- 
sents, sans  vous  livrer  à des  impositions  partielles  : 
vous  devez  avoir  un  système  général  sur  les  impôts. 
Je  me  suis  occupé  à eh  rédiger  un,  et  je  le  ferai  con- 
naître quand  l’Assemblée  le  jugera  nécessaire. 

M.  de  Cazalès  présente  des  considérations  sur  le 
danger  de  prendre  des  déterminations  générales,  qui 
ne  seraient  nées  que  de  l’urgence  du  moment.  Ces 
dispositions  influeraient  d’une  manière  directe  sur  le 
bonheur  des  peuples,  qui  ne  doit  être  que  le  résultat 
de  la  réflexion  et  de  la  sagesse. 

Il  n’adopte  pas  le  projet  de  M.  Necker.  Payer,  dit-il, 
1rs  dettes  de  l’Etat  au  moyen  d’une  banque,  c’est 
faire  une  banqueroute  partielle  : cette  opération  res- 
semble à celle  de  ces  auministrateurs  qui  doublaient 
le  prix  du  marc  d’argent,  et  payaient  la  totalité  de 
ce  qu’ils  avaient  reçu  avec  la  moitié  de  ce  qu’on  leur 
avait  donné. 

L’opinant  entre  ensuite  dans  le  détail  des  éléments 
du  crédit  public. 

Aucun  de  ces  éléments  ne  se  trouve  dans  la  créa- 
tion proposée  par  le  ministre;  ainsi  cette  banque  se- 
rait une  entreprise  chimérique  et  nuisible  à la  chose 
commune. 

Pour  subvenir  aux  besoins  pressants,  je  propose 
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de  créer  pour  600,000,000  de  billets  d'Etat  portant 
intérêt  et  payables  à des  termes  fixes  qui  correspon- 
draient à l’époque  de  l’échéance  de  la  contribution 
patriotique  : ‘250,000,000  seraient  fournis  par  cct  ob- 
jet, 50  par  la  vente  d’une  partie  des  biens  du  do- 
maine. Le  clergé  se  chargerait  saus  doute  de  payer 
300,000,000,  eu  vendant  ceux  de  ces  fonds  qu’il  vou- 
drait ne  pas  conserver;  ainsi  il  assurerait  sa  propriété 
en  en  sacrifiant  une  petite  partie. 

Le  résultat  de  celle  opération  est  d’obtenir  un  délai 
des  créanciers  de  l’Etat,  en  leur  assurant  des  intérêts 
pour  ce  délai,  et  le  paiement  exact  de  leur  créance 
hypothéquée  sur  un  gage  certain. 

Ce  plan  n’est  ni  profond,  ni  ingénieux;  il  est  con- 
forme à la  marche  de  la  franchise  et  de  la  bonne 
foi  ; il  convient  à des  administrateurs  qui  ne  veu- 
lent pas  tromper  les  créanciers  de  l'Etat  par  des  il- 
lusions. 

— Une  députation  du  bataillon  de  Saint-Ro ch  vient 
présenter  un  don  patriotique.  Son  orateur  prononce 
un  discours  qui  est  très  applaudi. 

— M.  Guillotin  offre,  de  la  part  des  maîtres  chan- 
deliers de  Paris,  une  somme  (le  3,735  livres  6 sous. 

11  demande  que  la  parole  lui  soit  incessamment 
accordée  sur  les  articles  du  code  pénal,  qu’il  avait 
présentés  au  commencement  du  mois  d’octobre,  et 
que  l’ Assemblée.avait  ajournés. 

Cet  objet  est  placé  à l’ordre  de  deux  heures,  pour 
mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


TBÉATRK  DE  MONSIEUR. 

Fendre  compte  h ce  théâtre  d’un  nouvel  opéra- 
comique  italien,  ç’a  été  jusqu' a présent  annoncer  un 
succès  nouveau  et  un  triomphe  de  plus  de  la  musique 
italienne.  Pour  la  première  fois  que  nous  avons  à 
remplir  celte  tâche,  nous  sommes  bien  loin  d’an- 
noncer au  public  une  chute  dans  la  pièce  donnée 
samedi  dernier  sons  le  titre  du  Fanaliro  burlato. 
La  riche  et  féconde  musique  du  célèbre  Cimarosa 
eût  seule,  été  capable  de  l'en  préserver;  cependant 
nous  tromperions  les  vrais  intérêts  de  ce  théâtre,  si 
nous  dissimulions  sous  des  louanges  banales  et  in- 
dignes de  sa  supériorité  les  observations  critiques 
.que  nous  avons  recueillies  daus  le  public.  La  justice 
que  nous  aurons  occasion  de  rendre  par  la  suite  aux 
rares  talents  qui  font  l’honneur  et  le  charme  de  ce 
spectacle  nous  mettra  sans  doute  à l’abri  du  soupçon 
que  nous  ayons  eu  la  pensée  de  vouloir  déprécier 
un  genre  de  spectacle  dont  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  ait  encore,  à beaucoup  près,  senti  tout  le 
prix  ; spectacle  qui  n’a  de  rivalité  à craindre  qu’en 
lui-même,  qui  ira  peut-être  d’autre  ennemi  aue  son 
extrême  supériorité  sur  tous  les  autres  théâtres  de 
musique. 

Mais  celte  supériorité . il  l’a  due  jusqu’à  présent 
au  nombre  et  à l’excellence  des  sujets , au  choix 
bien  entendu  des  pièces  et  à la  perfection  de  son  or- 
chestre. 

Quant  au  choix  des  sujets  ou  acteurs  qui  doivent 
exécuter  une  pièce,  il  est  saus  doule  plus  d’une 
considération  que  le  public  soupçonne  aussi  dans  la 
distrihutiuu  des  meilleurs  sujets,  et  la  manière  de 
répartir  les  divers  talents  dans  les  différents  opéras 
que  l’on  monte  successivement.  Il  ne  saurait  qu’ap- 
plaudir à ce  discernement.  Mais  il  ne  peut  pas  con- 
naître de  toutes  les  autres  petites  raisons  de  nécessité 
ou  d’intrigue  qui  meuvent  les  directeurs  d un  théâtre. 


Il  y a plus,  il  ne  le  doit  pas; il  leur  nuirait  mime 
par  une  fausse  complaisance.  C’est  à eux  de  savoir 
les  sacrifices  qu’ils  doivent  faire  ; car  ce  n’est  pas 
le  nombre  des  sujets  qui  fait  la  force  d’une  com- 
pagnie : ils  doivent  savoir  en  outre  jusqu'à  quel 
point  on  risque  d’affaiblir  une  pièce  par  (les  sutete 
au-dessous  de  la  nullité.  Un  théâtre  fait  pour  être 
l’école  du  chant  ne  doit  avoir  d’écoliers  que  parmi 
ses  auditeurs. 

Le  choix  des  pièces,  on  en  convient , est  délicat 
à faire  : il  tient  à tant  de  convenances  partielles,  qu’il 
est  sans  doute  difficile  de  toujours  bien  rencontrer. 
Cependant,  sans  nous  permettre  ici  sur  eet  article 
de  longues  réflexions,  que  nous  réservons  pour  un 
autre  moment,  nous  engagerons  ceux  qui  dirigent 
ce  spectacle  à consulter  l’expérience  qu’on  a déjà 
pu  acquérir  du  goflt  du  public  en  ce  genre.  On 
verra  que,  désabusé  de  la  grande  délicatesse  de  quel- 
ques rigoristes  qui  veulent  juger  d’un  opéra-co- 
mique d’après  les  règles  de  la  pratique , il  exige 
de  la  suite  et  de  l’intérêt  dans  les  rôles,  du  dessin 
dans  les  caractères,  de  la  liaison  dans  les  situations. 
Plusieurs  des  pièces  qu’on  a données  jusau’à  ce  jour 
l’ont  habitué  a ce  genre  de  mérite,  le  seul  qui  puisse 
convenir  aux  drames  en  musique.  Lorsqu’on  lui 
présentera  des  pièces  dénuées  de  cet  intérêt,  ilfau 
nra  que  le  charme  rte  la  musique  remplisse  ce  vide; 
et  comment  l’espérer,  lorsque  le  plus  grand  nombre 
des  chanteurs  qui  exécutent  un  opéra  n’est  que  de 
la  classe  médiocre? 

Quant  à l’excellent  orchestre  qui  fait  l’âme  de 
ce  théâtre,  mirait- il  aussi  perdu  cette  finesse  d’eié- 
cution,  celle  justesse  de  mouvement,  ces  nuances 
délicates,  cet  esprit  d’entente,  ce  sentiment  de  pré- 
cision et  d’accord,  cette  perfection  de  détails?  C’est 
ce  que  nous  n’oserions  dire,  et  c’est  sur  quoi  nous 
désirons  beaucoup  qu’on  détruise  promptement  dans 
le  public  toute  espèce  de  soupçon. 

Qu’on  applique  ces  courtes  réflexions  à la  pre- 
mière représentation  du  Fanaliro  burlalo,  et  nous 
pi  nsons  qu'on  aura  la  raison  de  l’impression  assez 
froide  qu’elle  a faite.  Il  est  vrai,  dira-t-on,  qu’on  oc 
doit  prendre  cette  représentation  que  pour  une  répé- 
tition. (C’est  aussi  pour  cela  que  nous  suspendons 
notre  jugement.)  Mais  cela  même  est  un  sujet  de  re- 
proche assez  grave  à faire  à ce  théâtre.  En  Italie,  où 
l’on  est  le  plus  souvent  commandé  par  les  circons- 
tances et  la  brièveté  du  temps,  on  voit  monter  un 
opéra  si  précipitamment,  que  la  première  représen- 
tation n’est  ordinairement  que  la  dernière  répétition» 
mais  ici,  quel  sujet  (le  se  tant  presser?  pourquoi  ha- 
sarder ainsi  le  succès  d’une  pièce?  pourquoi  ne  pas 
faire  au  moins  une  répétition  complète  avec  les  ha- 
bits et  les  décorations,  et  au  moyen  de  laquelle  un 
homme  de  goût  pourrait  proposer  les  réformes  et  les 
changements  qu’une  lecture  (surtout  dans  ce  genre) 
ne  saurait  jamais  suggérer  ? 

Une  dernière  observation  à faire  à ce  théâtre, 
c’est  le  peu  de  soin  qu’il  montre  depuis  quelque 
temps,  et  dans  le  service  des  décorations  et  dans 
les  décorations  mêmes.  Celles  du  Roi  Tkéodort,  la 
prison  surtout,  ouvrage  d’un  jeune  artiste  (M.  Des- 
roches),  et  digne  des  plus  grands  maîtres  qui  aient 
paru  en  ce  genre,  avaient  promis  au  public  la  réunion 
de  tous  les  talents  à ce  théâtre.  Que  sont  devenues 
nos  espérances?  Quel  mauvais  goût  dans  ceux  qui 
ont  succédé  à nos  premiers  décorateurs!  quelle  pué- 
rilité plus  digne  de  pitié  que  ce  tableau  mouvant  de 
la  forêt  des  Noxte  ai  JJorina,  scène  qui,  confiée  à 
un  homme  habile,  pouvait  produire  un  sublime  eflet, 
cl  u’est  devenue  qu’une  lanterne  magique  1 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  CoUenit,  le  il  novembre.  — Il  parait  que  la  cham- 
bre impériale  de  Wetxlat  veut  assurer  l’exécution  de  ses  dé- 
crets par  les  formes  de  la  justice.  Le  messager  qu’elle  a 
envoyé  à Trêves,  pour  y rétablir  l’ordre  et  calmer  les  habi- 
tants, a été  promptement  suivi  de  commissaires  chargés 
d’entendre  les  griefs , de  recevoir  les  plaintes  de  la  bour- 
goisie  et  du  peuple. 

Le  comté  de  Linangc  ( ou  Lasingen  ),  dans  le  cercle  du 
baot  Rhin,  vient  d'annoncer  par  des  mouvements  assez  vifs 
qu'il  avait  aussi  des  griefs  à articuler,  et  qu'il  aurait  bien- 
tôt besoin  de  commissaires  examinateurs. 

On  nous  assure  qu’en  attendant  ce»  nouvelles  formes  de 
communiquer  avec  les  peuples,  les  seules  qui  puissent  lui 
convenir,  on  lait  avancer  quelques  troupes  hessoisrs  et  de 
Mayence  pour  commencer  à ramener  le  calme  parmi  les 
sujets  du  comté  de  Linange. 

De  Franc  fort -tiir-le-Mein,  le  10  novembre. — On  ignore 
quels  sont  les  ordres  positif»  donnés  à l’armée  qui  s’avance 
vers  le  pays  de  Liège.  On  commence  à ne  pas  croire  qu’elle 
soit  uniquement  destinée  à servir  les  intérêts  du  prince- 
évèqoe:  une  armée  si  voisine  du  Brabant  fait  conjecturer 
qu'elle  prendra  quelque  part  b la  révolution  que  ces  belles 
provinces  espèrent  opérer. 

On  assure  que  Maastricht  a envoyé  aux  Brabançons 
quelques  pièces  d’artillerie.  Si  cette  nouvelle  était  confir- 
mée, on  pourrait  peut-être  avoir  un  avis  sur  le  système  de 
la  cour  de  Berlin.  On  sait  d’ailleurs  que  les  inspecteurs  des 
régiments  de  différentes  provinces  ont  reçu,  le  7,  des  ordres 
nue  l’on  croit  importants  et  faits  pour  accréditer  le  bruit 
d’une  guerre  prochaine. 

On  apprend  encore  de  Rhcinsberg  (de  la  même  date  7 no- 
vembre ) que  depuis  quelques  jours  les  troupes  hollandai- 
ses sont  en  mouvement,  et  qu’elles  s’avancent  b Grave, 
Venloo,  Bois-le-Duc,  etc. 

De  Trêves,  le  7 novembre. 

Lettre  de  5.  A.  le  prince-ivéqae  de  Liège  aux  Etat». 

Messieurs,  je  ne  pub  cacher  aux  deux  ordres,  primaire 
et  noble,  mon  mécontentement  de  s’être  portés  à me  faire 
parvenir  la  lettre  que  le  courrier  m'a  remise  hier  au  soir. 
On  a employé  trois  semaine-  pour  épiiogucr  ma  lettre  du  15 
octobre,  en  cherchant  à noircir  nies  actions,  et  eu  calom- 
niant ma  conduite.  Comment  l'auteur  de  cette  lettre  volu- 
mineuse a-t-il  pu  faire  adopter  scs  moyens  b des  corps 
qui  doivent  être  intimement  convaincus  de  la  fausseté  des 
arguments  y répandus?  Je  m'abstiendrai  d’en  dire  davan- 
tage; je  ne  remontrerai  pas  aussi  les  excès  qui  ont  été  la  suite 
de  la  révolution.  La  sacrée  chambre  impériale,  les  trois 
sérénissimes  princes  directeurs  du  cercle,  tout  l'empire 
enfin,  indignés  d’une  sédition  aussi  injustifiable  et  in- 
compatible avec  les  règles  de  la  justice,  du  bon  ordre  et  de 
la  subordination,  n’ont  pu  tolérer  des  attentats  de  ce  genre. 

La  force  militaire  est  ordonnée  pour  les  réprimer;  ce 
sont  les  insurgents  qui  la  provoquent;  c’est  leur  résistance 
injuste  et  opiniâtre  au  conseil  de  soumission  à eux  donné, 
qui  attire  celle  force  militaire  dans  le  pays,  jugée  néces- 
saire pour  le  rétablissement  de  l’ordre  ancien.  Mon  cceur 
souffre  bien  sensiblement  de  Toir  que  la  plus  grande  partie 
de  mes  fidèles  sujet»  se  ressentira  peut-être  des  suites  de 
cette  révolution.  Que  l'on  répare  donc  au  plus  tôt  les  atten- 
tats par  une  parution  plénière,  cl  l’on  doit  être  persuadé 
que  je  m’intéresserai  toujours  vivement  à tout  ce  qui  petit 
contribuer  au  bien-être  et  b l'intérêt  général  de  mes  bons 
et  fidèle»  sujets.  L’on  ne  doit  pas  doulrr  de  mes  principes  b 
cet  égard  ; le  zèle  et  l’amour  de  l’ordre  et  du  bien  public 
dirigeront  en  tout  temps  mes  actions  et  mes  sentiments.  Je 
finirai  en  vous  disant  que  j’ai  beaucoup  de  motifs  et  des 

ir»  Série.  — Tome  IL 


raisons  très  pressantes  qui  me  font  persister  dans  mes  opi- 
nions et  dans  mon  refus  de  sanctionner  les  points  que  vous 
m’avez  présentés. 

Je  suis  avec  considération , messieurs,  votre  très  dévoué 
et  affectionné.  Signé  l'éveque  et  prince  de  Liège. 

ANGLETERRE. 

Extrait  de»  papier » anglait.  — On  assure  qu’à  la  prise 
de  Belgrade  on  n’a  rien  trouvé  dans  la  caisse  militaire,  ce 
qui  fait  croire  que  le  pacha  l'a  partagée  entre  ses  officiers. 

11  n'y  avait  pas  un  seul  officier  étranger  dans  la  garnison; 
sept  déserteurs  des  troupes  impériales  y servaient  l'artille- 
rie; le  maréchal  Laudhon  les  a fait  pendre  en  présence  des 
Turcs,  malgré  les  instances  d'Osmun-pacha,  qui  deman- 
dait qu’on  leur  sauvât  la  vie.  Cet  officier  turc  parie  très 
bien  la  langue  italienne  ; il  n’y  avait  que  quatre  femmes 
dans  son  sérail. 

— La  société  royale  de  Manchester  a élu  président,  à la 
place  du  docteur  Massey,  le  docteur  Pcrcival , connu  par 
d’exceilcnts  ouvrages  traduits  en  français. 

— Des  bruits  très  incertains  annoncent  que  M.  Pilt  quille 
le  ministère. 

— - Nathanaël  Saunder»  est  mort  dernièrement  dans  la 
prison  de  Cbelmsford  ; ce  malheureux  y gémissait  depuis 
six  ans,  pour  «voir  tué....  un  lièvre! 

ÉTATS-UNIS. 

De  New-York,  le  30  icptembre.  — En  ce  moment  l’on 
peut  annoncer  que  tous  les  départements  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  forme  l'une  des  branches  de  notre  nouveau  gou- 
vernement, ont  été  réglés  et  mis  en  activité;  et  ceux  qui 
ont  été  nommés  pour  remplir  les  divers  postes  sont  des 
hommes  qui  jouissent  de  la  réputation  la  plus  brillante, 
soit  à titre  de  leurs  talents  et  de  leurs  lumières,  soit  à rai- 
son de  l’intégrité  de  leur  caractère  et  pour  leurs  principes 
vraiment  patriotiques.  L’importante  charge  de  secrétaire 
d'Etat  est  destinée  à M.  Jefferson , de  Virginie,  qui  a été 
revêtu  en  dernier  lieu  du  caractère  de  ministre  plénipoten- 
tiaire de  notre  république  à la  courde  Versailles.  Son  départ 
pour  l’Amérique  ayant  souffert  quelque  delai,  il  n’est  pas 
encore  arrivé.  Le  général  Knox  a été  nommé  secrétaire*  du 
département  de  la  guerre,  poste  qu’il  a rempli  déjà  pen- 
dant plusieurs  années,  et  dans  lequel  cet  officier,  honoté 
de  l'amitié  de  l’illustre  président  de  la  confédération,  a 
donné  des  preuves  de  sa  capacité.  M.  Jean  Jay,  ci-devant 
secrétaire  an  département  des  affaires  étrangères,  a été 
nommé  cbef-juge  de  l’Unîon.  Ses  connaissances  font  dis- 
tingué depuis  longtemps,  et  ses  sentiment»  pour  le  bien 
de  la  patrie  ont  été  consignés  encore  récemment  dans  un 
excellent  ouvrage  périodique,  qui  a été  publié  ici  sou»  le  titre 
de  Fédéraliste,  et  dont  M.  Jay  a été  l'un  des  principaux  au* 
leurs.  Il  parut  dans  l’intervalle  entre  l'époque  où  le  rapport 
de  la  Convention  pour  la  nouvelle  forme  du  gouvernement 
fut  communiqué  aux  Elals-Unb,  et  celle  où  ce  rapport  fut 
agréé  par  la  plus  grande  pluralité  de  la  confédération  ; cet 
écrit  ne  contribua  pas  peu  à dissiper  les  préjugés  et  à réunir 
les  esprits.  Les  autres  juges  qui  lui  ont  été  adjoints  pour 
former  le  tribunal  suprême  de  l'Union  sont  MM.  Jean 
Kutlège,  delà  Caroline  méridionale;  James  tf'ilson , de 
Pensylvanie;  ff  'illiam  Cushing , de  Massachusetl  ; Robert 
Henri  I/arrisson,  de  Maryland;  et  Jean  Blair,  de  Virgi- 
nie. Le  département  de  la  trésorerie  sera  composé  d’un  se- 
crétaire, d'un  contrôleur,  d’un  auditeur,  d’un  trésorier, 
d’un  régistrateur,  et  d’un  souvsecrétaire.  La  première  de 
ces  charges,  et  parconséqucnt  celle  de  chef  du  départe- 
ment, a été  donnée  à M.  Alexandre  Uamilton,  de  New- 
Yorck,  qui  a été  aussi  l’un  des  auteurs  du  Fédéraliste , et 
qu’on  compte  au  nombre  des  membres  les  plus  respecta- 
bles et  les  plus  éclairés  de  notre  gouveruemenL  Comme 
l’on  se  forme  l’idée  la  plus  avantageuse  de  ses  principes  et 
de  ses  lumières,  le  peuple  américain  sc  (laite  que  ce  nou- 
vel adniinislrateur  de  scs  finances  réussira  b les  mettre  dan» 
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IVtat  le  plu»  florl»sant , et  h consolider  le  crédit  de  1* Union 
américaine,  déjà  si  bie  n établi  en  Europe,  que  les  effets  à 
la  charge  de  noire  fédération  sont  au-düssus  du  niveau  de 
la  plupart  de»  fond»  du  vieux  continent.  En  effet,  tout  con- 
court à en  faire  concevoir  le  plus  heureux  augure.  Les  pre- 
mière» opérations  et  les  mesures  du  gouvernement,  toutes 
couronnées  du  succès  le  plus  complet,  ont  inspiré  une  si 
haute  opinion  de  la  nouvelle  forme  fédérative , et  tant  de 
respect  pour  les  membres  qui  composent  la  présente  admi- 
nistration, que  la  satisfaction  régne  d'un  bout  de  notre 
pays  à l’autre,  qn’on  n’y  entend  pus  la  moindre  plainte.,  et 
qu'il  n'existe  plus  l’ombre  même  d’une  opposition.  La  con- 
vention de  la  Caroline  septentrionale  s’assemblera  au  mois 
de  novembre  prochain  : l’on  ne  doute  point  que  la  présente 
forme  du  gouvernement  n’y  soit  presque  unanimement 
adoptée,  et  tout  annonce  que  le  seul  Etat  qui  reste,  celui 
de  Rhode-lsland,  se  joindra  aux  autres;  de  sorte  que  la 
confédération  sera  complète  avant  l'ouverture  de  la  session 
prochaine  du  congrès. 


FRANCE. 

De  Paris.  — La  totalité  des  effets  portés  à I'Mtcl  drs 
Monnaies  de  cette  ville  en  matière  d’or  et  d’argent , depuis 
le  22  septembre  jusques  et  y compris  le  9 de  ce  mois,  monte 
en  or,  à 303  marcs  7 onces  15  deniers  6 grains  de  poids  ; et 
en  argent,  h 184,604  marcs  1 once  8 deniers  12  grains  de 
poids. 

— L’Académie  Française,  I sa  rentrée,  ayant  été  présen- 
tée & Leurs  Majestés,  M.  le  chevalier  de  Boufflers,  direc- 
teur, a prononcé  le  discours  suivant  : 

« Sire,  quatorze  siècles  d’amour  de  la  nation  la  plus  fi- 
dèle et  la  plus  enthousiaste  de  ses  rois  avaient  fait  con- 
tracter à vos  prédécissrurs  de  grandes  obligations,  toujours 
accrues  et  quelquefois  oubliée*.  11  était  réservé  à Votre  Ma- 
jesté de  s’acquitter  envers  son  peuple,  et  c'est  désormais  à 
votre  peuple  à s’acquitter  envers  son  roL 

« Ce  généreux  projet  que  Votre  Majesté  a conçu  de  si 
bonne  foi,  ce  besoin  sublime  du  bonheur  de  tous  les  hom- 
mes, ces  intentions  si  vraies,  si  bienfaisantes,  si  inconceva- 
bles pour  les  âmes  vulgaires,  devaient  trouver  de*  incré- 
dules parmi  ceux  qui  ne  pouvaient  lire  au  fond  de  votre 
cœur:  aujourd’hui,  Sire,  vous  permettez  qu’ou  y lise  ; vous 
vous  montiez  à tout  chacun  tel  que  vous  êtes  pour  tons  : 

fil  us  de  barrières  plus  de  distances  entre  vous  cl  vos  sujet»; 
eur  amour  vous  appelait,  voire  amour  vous  rapproche; 
votre  présence  désirée  annonce  et  renferme  tou»  vos  bien- 
fait, et  vous  daignez  être  lous-même  le  gage  de  »o*  pro- 
messes. Aussi  votre  peuple  attendri  ne  cesse  t-il  d’i  dniner 
cette  égalité  que  rien  ne  dérange,  celle  modération  que 
rien  n’altère,  celte  sensibilité  que  rieu  lie  refroidit,  celle 
constance  que  ritn  ne  lasse  ; et  jamais  tant  de  regards  u’oot 
été  fixés  sur  tant  de  vertus. 

■ Parmi  de  si  justes  hommages,  daignez.  Sire,  distin- 
guer ceux  des  gens  de  lettres  dont  votre  Académie  ose  être 
auprès  de  vous  l'interprète  et  le  garant.  Votre  Majesté  n’au- 
ra jamais  de  meilleurs  sujets , pareeque  les  rois  n'ont  point 
de  meilleurs  juges.  Ehl  quels  hommes,  Sire,  pounont  faire 
autant  pour  votre  gloire  que  ceux  qui,  libres  de  payions 
et  d’intérêts,  s'occupent  en  silence  à fixer  la  vérité  fugi- 
tive, et  â présenter  aux  âges  futurs  le  tableau  fidèle  de 
l’âge  présent  1 Ils  écriront  ce  qu’ils  savent  ; ils  peindront  ce 
qu’ils  voient;  ils  rehausseront  encore  vos  actions,  en  expli- 
quant vos  mulib;  enfin  ils  apprendront  aux  générations 
étonnées  qu’à  vous  seul  est  dû  le  bonheur  dont  elles  joui- 
ront que  de  votre  propre  mouvement  vous  avez  prononcé 
dans  la  grande  cause  des  peuples,  et  que,  le  prrmier  entre 
tous  les  rois,  vous  vous  êtes  montré  aussi  juste  que  la  loi, 
«tuai  hou  que  la  nature.  • 

A la  reine, 

• Madame , si  j’osais  tracer  à Votre  Majesté  limage 
d'nne  personne  vraiment  digne  des  hommages  de  l’univers. 
Sur  qui  le  ciel  semblerait  avoir  d’avance  répandu  l'éclat  du 
diadème,  qui  joindrait  une  dignité  plus  qu’humaine  à une 
grâce  presque  divine,  dont  l'affabilité  conserverait  je  ne  sais 
quoi  d’ imposant,  qui  obligerait  à la  vénération  en  per- 


mettant la  confiance,  et  chez  qui  enfin  la  délicatesse  de  so« 
sexe,  en  offrant  l’expression  des  qualités  les  plus  aimables 
semblerait  servir  de  voile  à la  force  et  au  courage  d’un  hé- 
ros; Votre  Majesté  nommerait  l'auguste  Marie-Thérèse , el 
tous  les  Françab  nommeraient  sou  auguste  fille. 

« Si  j'ajoutais  de  nouveaux  traits,  si  je  faisais  connaître 
cette  âme  égale  et  généreuse,  aussi  forte  contre  ses  propre# 
chagrin*  que  sensible  aux  peines  de»  autres,  avec  celle  rai- 
son en  tout  temps  maîtresse  dVlle-méme,  souvent  inspirée, 
jamais  dominée  par  les  événements  ; enfin,  sbj'essayab  de 
peindre  ce  don  beurenx  d’étonner  et  de  gagner  les  esprits 
par  un  maintien  toujours  digne,  mais  toujours  conforme 
aux  circonstances  les  plus  difficiles,  et  ce  charme  indéfinis- 
sable qui  naît  de  la  convenance  et  de  la  grâce,  et  qui  prête 
aux  moindres  parole»  plus  de  force  qu’à  des  armes  et  plus 
de  prix  qu’à  des  bienfaits.  Votre  Majesté  continuerait  tou- 
jours à « reconnaître  et  à être  reconnue. 

« Telle  en  effet.  Madame,  on  vit  autrefois  votre  Immor- 
telle mère,  et  telle  on  croît  la  voir  encore;  c’était  ainsi 
qu'avec  un  tendre  enfant,  l’espoir  de  l'Empire,  entre  ses 
bras . elle  vint  se  montrer  et  se  confier  à la  nation  la  plus 
jalouse  de  son  indépendance  : de  tels  moyens  seront  ton- 
jours  victorieux  ; elle  arracha  de»  larmes  des  yeux  les  pins 
farouches,  elle  ramena  les  esprits  les  plus  anciennement 
aliénés , et  l’on  connut  dès-lors  que  les  peuples  les  plus  li- 
bres sont  en  même  temps  ceux  qui  mettent  le  moins  de 
bornes  à leur  enthousiasme,  et  qui  savent  le  mieux  obéir  à 
des  vertus  dignes  de  leur  commander.»  a 

A M,  le  dauphin . 

« Et  vous,  monseigneur,  votre  aimable  enfance  est  loin 
encore  de  méditer  sur  le»  grands  événements,  et  même  sur 
les  grands  exemples  dont  elle  est  entourée  ; mais  votre  can- 
deur, votre  grâce,  vos  caresse»,  et  cette  confiance  ingénue, 
et  ces  jeux  innocents,  et  cette  inaltérable  gaité  opposent  un 
contraste  intéressant  aux  sérieuses  pensées  qui,  même  en 
votre  présenre,  absorbent  tous  les  esprits.  Cependant,  mon- 
seigneur, lorsque  vous  semble!  ignorer  les  hautes  destinées 
qui  reposent  sur  votre  tête,  la  nation  nttenthre  lit  d'avance 
les  siennes  dans  cette  santé  brillante  qui  vous  promet  à 
d’autres  générations,  et  dans  cet  air  de  bonté  qui  nous 
annonce  l*ur  bonheur;  mais,  monseigneur,  on  pourrait 
tirer  des  augures  encore  plus  certains  de  Ce»  réponses  naï- 
ves qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous,  et  que  l’Académie  ne 
rendra  jamais  avec  la  grâce  qui  les  accompagnait  : vous 
aimez  bien  mieux  être  ici,  disiez-vous,  pareeque  vous  êtes 
bien  plus  avec  le  roi  et  la  reine;  répétez-le*  souvent,  mon- 
seigneur, ce»  touchantes  paroles  ; répandez  ainsi  à chaque 
instant  un  nouveau  rayon  de  joie  dan»  le  cœur  de  vos  au- 
gustes parents,  et  daignez  seulement  ajouter  que  vous  par- 
lez au  nom  de  tou»  les  Français,  s 

— Monsieur,  frère  du  roi , a désiré  être  membre  de  la 
Maison  philantropique , et  on  l’y  a reçu  d'nne  voix  una- 
nime. Monseigneur  le  duc  de  Chartres  a manifesté  le  même 
vœu , et  il  a été  admis  au  scrutin  dans  cette  société  bien- 
faisante. 


ÉVÉNEMENT. 

Le  12  septembre  dernier,  le  feu  prit  au  village  de 
la  Neuville-Br.-uimout,  diocèse  de  Laon,  généralité 
de  Soissons.  Plusieurs  bâtiments  et  huit  granges 
pleinesonlété  la  proie  des  flammes;  vingt-et-un  mé- 
nages sont  réduits  à la  dernière  misère,  et  n'ont 
d’autre  espoir  que  dans  les  secours  qui  leur  seront 
portés  par  les  âmes  charitables  et  sensibles.  On  prie 
les  personnes  qui  voudront  envoyer  leurs  aumônes, 
de  les  faire  remettre  chez  M.  Ballet,  notaire,  rue  du 
Four-Saint-Germain. 


Suite  du  réglement  de  l'assemblée  des  représentante 
de  la  commune  de  Parie. 

ORDRE  DE  L’ASSEMBLÉE. 

lo  Les  fonctions  confiées  par  la  commune  à Pas- 
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r emblée  générale  de  ses  représentants  se  divisant  en 
trois  objets,  la  surveillance  périodique  des  adminis- 
trateurs provisoires  de  la  municipalité,  la  confection 
des  réglements  généraux  relatifs  a Tordre  public,  et 
la  rédaction  d’un  plan  de  municipalité,  rassemblée 
générale  se  réunira  pour  s'en  occuper  trois  fois  par 
semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  soir,  sans 
exception  des  fêtes. 

20  Deux  de  ces  séances  seront  employées  à la  dis- 
cussion du  plan  de  municipalité  *,  la  troisième  aura 
pour  objet  la  confection  des  réglements  généraux  qui 
seront  jugés  nécessaires.  Les  séances  destinées  à re- 
cevoir les  comptes  et  entendre  les  rapports  des  ad- 
ministrateurs municipaux,  et  celles  qui  seraient  dé- 
terminées par  des  circonstances  imprévues,  auront 
lieu  sur  une  convocation  spéciale  de  M.  le  maire  ou 
du  président. 

3°  L’ouverture  des  séances  ordinaires  sera  fixée 
à quatres  heures  précises  du  soir,  et  la  clôture  à 
neuf  heures. 

4o  Le  président  aura  le  droit  de  rompre  l’assem- 
blée toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  nécessaire;  mais  il 
ne  pourra  la  prolonger  sans  avoir  fait  délibérer  sur 
cette  prolongation  avant  l’heure  fixée  pour  la  clô- 
ture. 

5»  L’heure  des  assemblées  extraordinaires  sera  in- 
diquée par  le  billet  de  convocation. 

6«  A Vouverture  de  chaque  séance,  un  des  secré- 
taires fera  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  relative  au  même  siyet,  et  le  président 
rappellera  l’ordre  du  jour. 

70  U ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  dans 
le  cas  où  l’assemblée  étant  composée  de  moins  de 
quarante  membres,  un  des  membres  présents  en  fe- 
rait l’observation;  mais  lorsque,  sur  une  question 
agitée  dans  le  temps  fixé  pour  la  séance,  le  president 
aura  prononcé  la  décision  de  l’assemblée,  personne 
ne  sera  admis  à opposer,  comme  moyen  de  uullité, 
que  le  nombre  des  opinants  était  au-dessous  de  qua- 
rante. 

8°  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis,  excepté 
celui  qui  aura  la  parole. 

9®  Tout  applaudissement  sera  interdit;  le  silence 
sera  exactement  observé,  la  sonnette  du  président  j 
rappellera  les  membres  qui  le  troubleraient,  et  celui 
qui  continuerait  de  parler  malgré  ce  signal  serait 
repris  par  le  président,  au  nom  de  rassemblée. 

10°  Le  président  aura  seul  le  droit  de  rappeler  à 
Tordre;  si  un  membre  juge  qu’un  autre  s’en  écarte, 
il  ne  pourra  l’interpeller  personnellement,  mais  il 
sera  tenu  de  s’adresser  au  président  pour  le  faire 
rappeler  à Tordre. 

Il®  Nul  ne  quittera  sa  place,  même  pour  parler 
au  président  et  aux  secrétaires. 

12®  Les  huissiers  chargés  du  service  de  la  salle 
seront  les  seuls  intermédiaires  des  communications 
des  membres  entre  eux  ou  avec  le  bureau. 

13®  Les  huissiers  avertiront  à voix  basse  les  mem- 
bres qui  seraient  demandés  dehors. 

14®  Nul  autre  que  les  membres  de  l’Assemblée  ne 
pourra  rester  dans  l’enceinte  de  la  salle,  et  les  huis- 
siers seront  chargés  d’y  veiller. 

15®  Les  pétitions,  lettres  ou  adresses  à rassemblée 
ourrnnt  lui  être  présentées  par  celui  de  ses  meiu- 
res  qui  en  serait  chargé. 

10°  Les  corporations  ou  particuliers  qui  deman- 
deraient à être  entendus  dans  l'assemblée,  s’adresse- 
ront, par  la  voix  d’un  huissier,  à l’un  des  membres 
du  bureau,  qui  ira  s’informer  de  l'objet  de  leur  dé- 
marche, et  en  fera  part  à l’assemblée,  en  lui  deman- 
dant son  agrément  pour  les  introduire. 

17®  Ce.  sera  toujours  le  président  qui  répondra  au 
nom  de  rassemblée,  sans  qu’aucun  membre  puisse 


être  admis  à faire  des  observations  en  présence  des 
personnes  intéressées. 

18®  S’il  y a lieu  à délibérer  sur  un  objet  présenté 
à l'assemblée  par  des  personnes  étrangères,  elles  se- 
ront priées  de  se  retirer,  et  le  président  ne  leur  ré- 
poudra qu’a  près  avoir  pris  le  vœu  de  l'assemblée. 

(La  tuile  au  numéro  prochain.) 


L’on  se  rappelle  qu’à  l’époque  des  troubles  de 
Vernou,  qui  manquèrent  de  luire  perdre  la  vie  à 
M.  Piauler,  membre  de  la  commune,  envoyé  dans 
cette  ville  pour  achat  de  blé,  ou  fut  obligé  u’y  faire 
passer  des  troupes  commandées  par  M.  le  chevalier 
a’Ières,  pour  y rétablir  le  calme. 

M.  d leres  se  conduisit  avec  une  fermeté  militaire 
qui  parut  et  qui  fut  peut-être  marquée  au  coin  de 
la  rigueur,  on  dit  même  de  la  violence. 

Cette  conduite  donna  lieu  à des  réclamations  si 
nombreuses  contre  cet  officier  que,  dans  une  lettre  à 
M.  le  maire,  signée  commandant- général  de  l'armée 
combinée  des  troupes  du  roi  et  des  troupes  natio- 
n aies,  on  prétendit  qu’il  n’avait  respecté  aucun  droit 
dans  la  manière  dont  il  avait  fait  usage  de  son  pou- 
voir; enfin  un  blâme  général  se  répandait  sur  la 
conduite  de  M.  d’ières, lorsqu’il  vint  à Paris  rendre 
compte  de  sa  conduite  au  comité  de  recherches,  dont 
il  avait  reçu  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  l’Assemblée  nationale,  adressée  A M.  le 
chevalier  d’ières,  commandant-général  des  trou- 
pes envoyées  par  Sa  Majesté  à la  viUs  de  Vemon. 

Paris,  ce  tO  novembre  1789. 

« Le  comité  des  recherches  de  l’Assemblée  natio- 
nale est  satisfait,  monsieur,  du  compte  que  vous  lui 
avez  rendu  de  ce  que  vous  avez  fait  à Vernon,  en 
exécution  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi,  et  des  ordres  du  général  en  chef. 
Votre  commission  était  vraiment  délicate.  La  néces- 
sité de  rétablir  la  tranquillité  publique,  fortement 
troublée,  et  de  l'assurer  au  milieu  des  factions  qui 
régnent  dans  la  ville  de  Vernon,  vous  obligeait  à 
prendre  quelques  mesures  extraordinaires;  mais 
vous  avez  donné  des  preuves  d’un  grand  zèle  et  de 
beaucoup  d'intelligence  : c’est  un  témoignage  que 
le  comité  vous  doit,  et  qu’il  vous  rend  volontiers. 

• Fait  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale,  à Paris,  ce  20  novembre  1789. 

« Signé  Rewbell,  Emmery,  Goupil  de  Prépelw, 
Bpzot,  Gouttes,  cubé  d'Abgiluebs,  Le 
Bertbon.  » 


Réclamation  des  nègres  libres , colons  américains. 

Le  nègre  est  issu  d'un  sang  pur;  le  mulâtre,  au 
contraire,  est  issu  d’un  sang  mélangé  ; c’est  un  com- 
posé du  noir  et  du  blanc.,  c est  une  espèce  abâtardie. 

D’après  cette  vérité,  il  est  aussi  évident  que  le 
nègre  est  au-dessus  du  mulâtre,  qu’il  Test  que  l’or 
pur  est  au-dessus  de  l'or  mélangé. 

D'après  ce  principe,  le  nègre  libre  dans  Tordre 
social  doit  être  classé  avant  le  mulâtre  ou  homme 
de  couleur;  donc  les  nègres  libres  doivent  au  moins 
espérer,  comme  les  gens  de  couleur,  une  représen- 
tation à l’Assemblée  nationale,  si  ces  derniers  ob- 
tiennent cette  faveur  qu’ils  viennent  solliciter  : les 
nègres  libres  se  reposent  à cet  effet  sur  la  haute  sa- 
gesse des  représentants  de  la  nntion;ils  réclament 
a ailleurs  les  bons  offices  des  députés  de  Saint-Do- 
mingue» leurs  patrons  et  leurs  protecteurs  naturels, 
qui  ne  souffriront  point  une  exclusion  injurieuse  à la 
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pureté  de  leur  origine  ; ils  ne  doutent  pas  que  les  dé- 
tés  de  Saint-Domingue  ne  dévoilent,  avec  toute 
nergie  dont  ils  sont  capables,  l’ingratitude  des 
gens  ae  couleur,  qui  semblent  dédaigner  les  auteurs 
de  leur  être,  qui  les  ont  oubliés  volontairement  dans 
la  demande  qu’ils  viennent  de  former  au  tribunal 
de  la  nation,  en  lui  faisant  une  offre  patriotique  de 
six  millions,  sans  daigner  les  y comprendre. 

Mais  les  nègres  libres,  colons  américains,  plus  gé- 
néreux que  leurs  enfants,  se  proposent  de  venir  in- 
cessamment offrir  eux-mêmes  à l’Assemblée  natio- 
nale un  don  patriotique  de  douze  millions;  ils  ont 
lieu  de  croire  qu’il  sera  reçu  avec  le  même  enthou- 
siasme, et  qu’il  leur  méritera  les  mêmes  bontés; 
étant  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  gens 
de  couleur,  non  moins  fondés  en  droits  et  en  pou- 
voirs, ils  ne  seront  pas  plus  embarrassés  qu’eux  à 
réaliser  ce  faible  don  patriotique. 

Les  nègres  lidres,  colons  américains. 


CHATELET  DE  PARIS. 

On  a jugé  plusieurs  affaires  à ce  tribunal,  dont  la 
publicité  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique 
parait  nécessaire. 

La  première  avait  pour  objet  une  émeute  popu- 
laire a la  Grève,  le  îl  octobre  dernier,  jour  de  l as- 
sassinat du  boulanger  François,  vers  midi. 

Les  nommés  Gramont,  Grunou,  Pruvou  et  la  fille 
Drouet  ont  voulu  forcer  la  garde  à l’entrée  de  la  rue 
de  la  Vannerie,  et  l’ont  insultée;  arrêtés,  ils  ont  été 
conduits  à l’hOtel-de-ville  et  leur  procès  a été  fait 
prévôtaleinent. 

Gramont  et  la  fille  Drouet  ont  été  condamnés  à 
être  attachés  au  carcan,  avec  écriteaux  portant  pour 
Gramont:  homme  séditieux,  pour  la  nlle  Drouet: 
femme  séditieuse. 

Pruvou  et  Grunou  ont  été  déchargés  de  l’accu- 
sation, et  la  sentence  rendue  sur  ce  procès  sera 
affichée. 

Le  second  avait  pour  objet  une  semblable  émeute, 
occasionnée  par  le  nommé  Louis,  le  même  jour,  avec 
insulte  grave  envers  la  garde  nationale. 

La  sentence  le  condamne  à être  attaché  au  carcan 
avec  l’écriteau  : homme  séditieux.  Ce  jugement  sera 
affiché. 

Le  troisième  avait  pour  objet  la  sédition  occasion- 
née par  deux  boulangers  de  la  rue  Saint-Maur,  à la 
Courtille,  nui  s’opposaient  à ce  que  des  grains  fus- 
sent déposes  à Saint-Martin  plutôt  qu’à  la  halle. 

La  sentence  leur  a enjoint  d'être  plus  circonspects 
à l'avenir,  et  leur  défend  de  tenir  désormais  des  pro- 
pos indiscrets. 


LITTÉRATURE. 

Histoire  des  Serpents,  par  M.  le  comte  de  Lacé- 
pide , garde  du  cabinet  du  roi , des  académies  et 
sociétés  royales  de  Dijon,  Lyon , etc.  1789.  Tome 
second,  in-4<>. 

A Paris,  rue  des  Poitevins,  hôtel  de  Thon. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  a paru  l’année 
dernière,  et  a eu  beaucoup  de  succès  : il  traitait  des 
quadrupèdes  ovipares.  Celui-ci  présente  une  histoire 
de  plus  de  cent  soixante-quinze  espèces  de  serpents, 
dont  plusieurs  n’avaient  été  décrites  par  aucun  na- 
turaliste. M.  le  comte  de  Lacépède  s’est  livré  à des 
recherches  très  pénibles,  et  qui  ont  dû  lui  coûter  un 
travail  pour  lequel  il  fallait  réunir  à l'habitude  de 
l’observation  autant  de  patience  que  de  courage  et 
de  sagacité. 


Le  discours  sur  la  nature  des  serpents,  qui  précède 
l’histoire  de  ces  reptiles,  nous  a paru  une  suite  des 
grandes  vues  de  l'homme  de  génie  dont  M.  de  Lacé- 
pède a entrepris  de  continuer  le  travail,  et  nous  pen- 
sons que  le  public  le  regarde  déjà  comme  un  succes- 
seur propre  à le  consoler  d’une  perte  que  l’on  pouvait 
croire  irréparable.  Ce  discours  est  suivi  d’une  table 
méthodique  qui  contient  les  espèces  et  les  caractères 
de  tous  les  serpents.  En  examinant  cette  table,  on 
sera  convaincu  de  l’attention  scrupuleuse  avec  la- 
quelle l’auteur  a présenté  les  differents  objets  qui 
entrent  dans  la  composition  de  son  ouvrage.  La  col- 
lection du  cabinet  uu  roi  lui  a été  du  plus  grand  se- 
cours. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  les  endroits 
de  cet  ouvrage  les  plus  propres  à donner  à nos  lec- 
teurs une  idee  avantageuse  du  talent  de  M.  de  Lacé- 
pède, et  de  sa  manière  de  peindre  les  objets  qu’il  a 
traités.  Nous  nous  bornerons  aux  passages  suivants: 

« A la  suite  des  nombreuses  espèces  des  quadru- 
pèdes et  des  oiseaux,  se  présente  l’ordre  des  ser- 
pents ; ordre  remarquable,  en  ce  qu’au  premier  coup- 
d’œil  les  animaux  qui  le  composent  paraissent  privés 
de  tout  moyen  de  se  mouvoir,  et  uniquement  desti- 
nés à vivre  sur  la  place  où  le  hasard  les  a fait  naître. 
Peu  d’animaux  cependant  ont  les  mouvements  aussi 
prompts  et  se  transportent  avec  autant  de  vitesse  que 
le  serpent;  il  égale  presque,  par  sa  rapidité,  une 
flèche  tirée  par  un  bras  vigoureux  lorsqu'il  s'élance 
sur  sa  proie,  ou  qu’il  fuit  devant  son  ennemi  : cha- 
cune de  ses  parties  devient  alors  comme  un  ressort 
qui  se  débande  avec  violence  ; il  semble  ne  toucher 
à la  terre  que  pour  en  rejaillir;  et,  pour  ainsi  dire, 
sans  cesse  repoussé  par  les  corps  sur  lesquels  il  s’ap- 
puie, on  dirait  qu’il  nage  au  milieu  de  l’air,  en  ra- 
sant la  surface  du  terrain  qu'il  parcourt.  S’il  veut 
s’élever  encore  davantage,  il  le  dispute  à plusieurs 
espèces  d’oiseaux,  par  la  facilité  avec  laquelle  il  par- 
vient jusqu’au  plus  haut  des  arbres,  autour  desquels 
il  roule  et  déroule  son  corps  avec  tant  de  prompti- 
tude que  l'œil  a de  la  peine  à le  suivre  : souvent 
même,  lorsqu'il  ne  change  pas  encore  de  place,  mais 
qu’il  est  prêta  s’élancer,  et  qu’il  est  agité  par  quel- 
que affection  vive,  comme  l’amour,  la  colère  ou  la 
crainte,  il  n’appuie  contre  terre  que  la  queue  qu’il 
replie  en  contours  sinueux,  il  redresse  avec  fierté*  sa 
tête,  il  relève  avec  vitesse  le  devant  de  son  corps,  et 
le  retenant  dans  une  attitude  droite  et  perpendicu- 
laire, bien  loin  de  paraître  uniquement  destiné  à 
ramper,  il  offre  l'image  de  la  force,  du  courage,  et 
d’une  sorte  d’empire.  • 

Telle  est  l’idée  générale  que  M.  le  comte  de  Lacé- 
pède donne  des  serpents  au  commencement  de  son 
discours  préliminaire.  Ce  tableau  présente  des  images 
gui  prouvent  que  le  pinceau  de  1 auteur  a autant  de 
facilité  que  d’énergie.  Le  morceau  suivant  a le  même 
mérite, et  termine  ce  discours  de  la  manière  la  plus 
heureuse. 

• Grandeur,  agilité,  vitesse  de  mouvement,  force, 
armes  funestes,  beauté,  intelligence,  instinct  supé- 
rieur, tels  sont  donc  les  traits  sous  lesquels  les  ser- 
pents ont  été  montrés  dans  tous  les  temps  ; et  en  cher- 
chant ici  à présenter  cet  ordre  nombreux  et  remar- 
quable, je  n’ai  fait  que  rétablir  des  ruines,  ramasser 
des  rapports  épars,  en  lier  l’ensemble,  et  exposer  des 
résultats  généraux  que  les  anciens  avaient  déjà  re- 
cueillis. C est  donc  la  grande  image  de  ces  êtres  dis- 
tingués, déjà  peinte  par  les  anciens,  nos  maîtres  en 
tant  de  genres,  que  je  viens  d’essayer  de  montrer, 
après  avoir  tâche  de  la  dégager  du  voile  dont  l’igno- 
rance, l’imagination  et  l’amour  du  merveilleux  l’a- 
vaient couverte  pendant  une  longue  suite  de  siècles; 
voile  tissu  d’or  et  de  soie,  et  qui  embellissait  peut- 
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être  l'image  que  l'on  voyait  au  travers,  mais  qui  n’é- 
tait que  l'ouvrage  de  l'homme,  et  que  le  flambeau 
de  la  vérité  doit  consumer,  pour  n'éclairer  que  l'ou- 
vrage de  la  nature.  • 

C'est  dans  l'ouvrage  même  qu'il  faut  lire  la  des- 
cription de  chaque  serpent  dont  M.  de  Lacépède  fait 
l’histoire.  Le  nom  de  l'animal  peut  inspirer  une  sorte 
d’effroi  et  même  de  dégoût  ; mais  l'auteur  a su  don- 
ner à cette  partie  de  l'histoire  naturelle  un  intérêt 
dont  on  pouvait  ne  pas  la  croire  susceptible.  Au  sur- 
plus, l'ouvrage  est  enrichi  d’un  grand  nombre  de 
planches,  dont  l'exécution  ajoute  au  mérite  des  des- 
criptions, et  les  rend  plus  sensibles  pour  la  classe 
des  lecteurs  qui  aiment  à se  rendre  compte  des  ob- 
jets qu'ils  ne  peuvent  avoir  habituellement  sous  les 
yeux. 


Vaux  d’un  Solitaire,  pour  servir  de  suite  aux 
études  de  la  Nature,  par  Jacques-Bemardin-Henri 
de  Saint-Pierre,  avec  cette  épigraphe  : Miseris  sue- 
currere  disco.  Enéid.  liv.  1.  A Paris,  de  l'imprimerie 
de  Monsieur.  1789. 

Dans  le  nombre  immense  d’écrits  qui  ont  préparé 
notre  immense  révolution,  ou  qu'elle  a fait  naître, 
il  en  est  plusieurs  dignes  de  l’hommage  immortel  de 
la  France;  tels  sont  surtout  ceux  qui  ont  pour  titre  : 
Qu’est-ce  que  le  Tiers-Etat?  Essai  sur  les  privi- 
lèges; Considérations  d’un  propriétaire  foncier,  etc.; 
ouvrages  où  les  principes  ae  la  justice  et  de  la  raison 
paraissent  revêtus  de  tous  les  traits  de  l'éloquence, 
et  qui  étaient  faits  non-seulement  pour  apprendre  au 
peuple  à réclamer  ses  droits  trop  longtemps  mécon- 
nus, mais  pour  dicter  aux  représentants  dp  ce  peuple 
tout  ce  qu’ils  pouvaient  faire  pour  lui.  Les  Poux 
d’un  Solitaire  ont  été  publiés  plus  tard  que  les  écrits 
dont  je  viens  de  parler,  et  quoiqu’auimés  d’un  même 
esprit,  ils  ont  dû  avoir  un  autre  ton  : l’on  voit,  en  les 
lisant,  qu'ils  sont  le  fruit  des  plus  sages  méditations 
d’un  philosophe,  et  des  épanchements  d'une  âme  très 
sensible.  M.  de  Saint-Pierre  commence  par  jeter  un 
coup-d’œil  sur  la  grêle  qui  dévasta  la  France  le  13 
juillet  1788,  et  sur  le  dernier  hiver,  si  long  et  si  ri- 
goureux ; époques  terribles  et  mémorables,  qui,  en 
nous  rappelant  à la  nature,  que  nous  oublions  trop 
souvent,  nous  font  mieux  sentir  aussi  tout  ce  qu'elle 
peut  pour  notre  bonheur. 

• Les  royaumes  ont  leurs  saisons  comme  les  cam- 
pagnes, dit  M.  de  Saint-Pierre  ; ils  ont  leur  hiver  et 
leur  été,  leurs  grêles  et  leurs  rosées.  L’hiver  de  la 
France  est  passe,  son  printemps  est  revenu.  Alors, 
plein  d’esperance,  je  m’assis  au  bout  de  mon  jardin, 
sur  un  petit  banc  de  gazon  et  de  trèfle,  à l’ombre 
d’un  pommier  en  fleurs,  vis-à-vis  une  ruche  dont 
les  abeilles  voltigeaient  et  bourdonnaient  de  tous 
eûtes.  • 

On  sent  combien  cette  manière  de  peindre,  qui 
vous  met,  pour  ainsi  dire,  en  présence  des  objets,  et 
qui  caractérise  tous  les  ouvrages  de  M.  de  Saint- 
Pierre,  prête  d’intérêt  à ses  discours.  Il  considère 
d’abord  les  divers  changements  qui  se  sont  faits  dans 
les  mœurs  et  le  caractère  des  Français  depuis  leur  éta- 
blissement dans  les  Gaules.  Il  observe  qu'ils  étaient, 
sous  les  Gaulois,  comme  des  enfauls  emmaillotés  par 
les  druides;  adolescents  sous  les  Francs  indiscipli- 
nés; jeunes  hommes  sous  Charlemagne  et  sous  Fran- 
çois Ier;  et  maintenant  doués  de  toute  la  force  et  de  la 
maturité  de  la  raison,  qui  leur  apprend  à chercher 
leur  bonheur.  Ensuite  M.  de  Saint-Pierre  examine 
quel  est  le  meilleur  des  gouvernements  : question 
très  importante,  qu’il  ne  prend  point  sur  lui  de  ré- 
soudre, mais  que  Montesquieu  a décidée  en  donnant 
la  préférence  à la  monarchie  tempérée.  Heureuse- 


ment que  les  représentants  de  la  nation  sont  en  cela 
d'accord  avec  Montesquieu,  et  que  nous  voyons  suc- 
céder un  juste  balancement  de  pouvoirs  à cette  puis- 
sance absolue  qui  donnait  trop  aux  rois  la  facilité  de 
devenir  des  despotes,  et  à leurs  ministres  l’envie  d’a- 
buser d'une  autorité  illimitée. 

Les  premiers  vœux  de  M.  de  Saint-Pierre  sont  pour 
le  roi,  et  conviennent  parfaitement  au  monarque 

Xue  la  nation  entière  a proclamé  le  restaurateur  de 
i liberté  française.  Après  ces  vœux,  l’auteur  en  fait 
pour  deux  ordres  qui,  par  leur  renonciation  à d’in- 
justes privilèges,  ont  mérité  de  voir  abolir  de  vaines 
et  absurdes  distinctions  d’ordre,  et  de  n’étre  plus 
que  les  citoyens  libres  d’une  nation  dont  la  constitu- 
tion faite  doit  servir  désormais  d'exemple  à l’uni- 
vers. Mais  les  vœux  les  plus  ardents  de  M.  de  Saint- 
Pierre  sont  pour  ces  citoyens  pauvres  et  malheureux, 
que  l'asile  qu’il  s'est  choisi  dans  un  faubourg  très 
retiré,  et  son  caractère,  le  portent  sans  cesse  a étu- 
dier, à plaindre  et  à estimer. 

La  partie  la  plus  intéressante  et  la  plus  utile  de  son 
livre  est  celle  qui  a pour  titre  : Fcru  pour  une  édu- 
cation nationale.  M.  de  Saint-Pierre  la  traite,  en 
homme  qui  connaît  bien  tous  les  vices  de  notre  édu- 
cation publique,  et  il  les  fait  sentir  à ses  lecteurs.  11 
voudrait  qu’avant  d’établir  une  école  de  citoyens, 
on  en  formât  une  d'instituteurs,  et  qu’ensuite  ce  fût  à 
ces  hommes  sages  qu’on  conliàt  le  soin  d’élever  les 
enfants  de  la  patrie.  Il  parle  avec  force  contre  cette 
émulation  dangereuse,  employée  dans  les  collèges  et 
dans  les  pensions,  et  qui  peut-être  est  Tunique 
source  de  l'ambition  et  de  l'envie  qui  combattent 
sans  cesse  chez  les  hommes  l’amour  ue  la  paix  et  de 
l’égalité. 

Celui  qui  désire  autant  le  bonheur  de  ses  conci- 
toyens doit  également  désirer  celui  de  toutes  les  na- 
tions; aussi  c est  par  de  tels  vœux  que  M.  de  Saint- 
Pierre  termine  son  ouvrage.  L’analyse  très  succincte 
que  je  viens  de  tracer  de  ce  livre  peut  donner  une 
idée  des  principes  et  du  but  de  l’auteur;  mais  com- 
ment faire  connaître,  sans  les  copier,  les  détails  char- 
mants qui  l’embellissent?  Je  vais  me  borner  à quel- 
ques citations  qui  ont  rapport  à un  projet  très  neuf 
et  très  heureux.  M.  de  Saint-Pierre  souhaiterait 
qu’on  choisit,  non  loin  de  Paris,  sur  le  bord  de  la 
Seine,  en  tirant  vers  la  mer,  un  immense  enclos  où 
Ton  cultivât  toutes  les  plantes  et  les  arbres  étran- 
gers qui  peuvent  se  naturaliser  dans  notre  climat  ; 
qu’on  y mit  tous  les  oiseaux  que  ces  arbres  et  ces 
plantes  nourrissent  dans  leur  pays,  et  surtout  qu’on 
entretînt  une  famille  de  chaque  nation,  qui,  gar- 
ant son  costume  et  ses  mœurs,  offrirait  dans  cette 
petite  république  la  variété  de  tous  les  peuples  semés 
sur  la  surface  du  globe.  Mais  une  condition  néces- 
saire, imposée  aux  individus  des  diverses  nations, 
pour  être  admis  dans  cet  asile  du  repos  et  du  bon- 
heur, serait  d’avoir  été  très  malheureux. 

Jamais  idée  ne  fut  peut-être  plus  touchante  !... 

■ Mais,  en  ne  s'arrêtant  qu'aux  biens  de  la  nature, 
voyez  nos  champs.  Nous  devons  presque  tous  les  vé- 
gétaux qui  les  enrichissent  aux  Egyptiens,  aux  Grecs, 
aux  Romains,  aux  Américains,  a des  peuples  sau- 
vages. Le  lin  vient  des  bords  du  Nil;  la  vigne.de 
l’Archipel  ; le  ble',  de  la  Sicile  ; le  noyer,  de  la  Crète  ; 
le  poirier,  du  mont  Ida  ; la  luzerne,  de  la  Médie;  la 
pomme  de  terre,  de  l’Amérique;  le  cerisier,  du 
royaume  du  Pont,  etc.  Quelle  ravissante  harmonie 
forme  aujourd’hui  l’ensemble  de  ces  végétaux  étran- 
gers au  milieu  de  nos  campagnes  françaises! 

■ Dans  les  jours  sacrés,  toutes  les  familles  se  ras- 
sembleraient autour  du  temple  pour  y prendre  en 
commun  des  repas  innocents,  avec  les  racines  des 
plantes,  les  fruits  des  arbres,  le  blé  des  graminées  et 
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le  lait  des  troupeaux.  L’amour  les  rapprocherait  en- 
core. davantage.  Les  jeunes  gens  des  deux  sexes  y 
danseraient  sur  la  pelouse  au  son  des  divers  instru- 
ments de  leur  pavs.  L’Indienne  du  Gange,  un  tam- 
bour à la  main,  brune  et  vive  comme  une  fille  de 
l’aurore,  verrait,  en  riant,  un  enfant  de  la  Tamise 
épris  de  ses  charmes  apporter  à ses  pieds  les  riches 
mousselines  dont  Calcutta  dépouille  sa  patrie.  Les 
bienfaits  de  l’amour  y répareraient  les  rapines  de  la 
guerre.  La  timide  Indienne  du  Pérou  reposerait  ses 
yeuxsurceux  d’un  jeune  Espagnol,  devenu  son  amant 
et  son  protecteur;  fa  négresse  de  Guinée,  au  collier  de 
corail,  aux  dents  d’ivoire,  sourirait  au  fils  de  l’Eu- 
ropéen qui  donna  jadis  des  fers  à ses  pères,  et  ne  dé- 
sirerait d’autre  vengeance  que  d’enenatner  le  fils  à 
son  tour  dans  scs  bras  d’ébène.  • 


Opinion  de  M.  de  Cochercl,  député  de  Saint- 

Domingue,  sur  l'admission  des  nègres  et  mu- 
lâtres libres  aux  assemblées  provinciales. 

Messieurs,  lorsque  trente-et-un  députés  de  l’ÎIe  de 
Saint-Domingue  se  sont  présentés  a votre  auguste 
assemblée  pour  y demander  leur  admission  dans  ce 
nombre,  vous  avez  ordonné  que  leurs  pouvoirs  se- 
raient remisa  votre  oomilé  de  vérilication,  qui  a jugé 
que  leur  nombre  serait  déterminé,  non  en  raison 
composée  de  leur  richesse  et  de  leur  population, 
comme  ils  avaient  lieu  de  l’espérer,  mais  en  raison 
de  leur  seule  population. 

Dans  cette  population,  votre  comité  de  rapport  n’a 
pas  cru  devoir  comprendre  la  classe  des  noirs  non 
libres,  ni  celle  des  noirs  et  mulâtres  affranchis,  ap- 
elés  gens  de  couleur,  nue  vous  avez  vus  à la  barre 
e l’Assemblée  nationale. 

Voire  comité  de  vérilication  vient  de  suivre  la 
même  marche  dansson  rapport  pour  l'admission  des 
de'putés  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

Vous  avez  sanctionne  par  un  décret  le  rapport  de 
votre  comité  de  vérilication  , c’est-à-dirc  que  vous 
avez  décrété  qu’on  ne  devait  pas  avoir  égard  à la  po- 
pulation des  noirs  non  libres,  ni  même  à celle  des 
noirs  et  mulâtres  affranchis,  mais  uniquement  à la 
population  des  citoyens  blancs  qui  habitent  Saint- 
Domingue,  pour  Üxer  le  nombre  desdéputés  de  cette 
fie,  que  vous  deviez  admettre  à l’ Assemblée  nationale, 
et  que  vous  avez  réduits  par  cette  raison  à la  faible 
représentation  de  six. 

< Cependant  les  députés  de  Saint-Domingue,  dirigés 
d’un  côté  par  les  droits  d’égalité  que  vous  venez  d’é- 
tablir, de  l’autre  par  les  vues  politiques  et  néces- 
saires à la  conservation  d’une  de  vos  plus  balles  pos- 
sessions insulaires,  se  sont  empressés  a communiquer 
à leurs  commettants  leurs  emWras,  et  à leur  repré- 
senter en  même  temps  qu’ils  croyaient  qu’il  était  de 
leur  équité  d’appeler  à leurs  assemblées  et  à leurs 
délibérations  les  nègres  et  mulâtres  affranchis.  Nous 
avons  cru  que  nous  devions  réserver  à nos  frères 
l’honneur  ae  vous  proposer  eux-mêmes  un  plan 
d’assemblées  provinciales,  où  ils  feraient  entrer 
d’une  façon  convenables  nos  affranchis.  Par  ce  géné- 
reux procédé  de  leurs  patrons,  ces  affranchis  en 
éprouveront  un  nouveau  bienfait  qui  resserrera  de 
plus  en  plus  des  liens  qui  les  attachent  à leurs  protec- 
teurs naturels. 

A cet  effet,  messieurs,  nous  avons  même  déjà  sol- 
licité du  roi  la  permission  de  nous  assemblera  Saint- 
Domingue;  on  s’empressera  d’y  former  un  plan  de 
constitution  propre  a nos  mœurs,  à nos  usages, à nos 
manufactures,  et  à notre  climat;  ce  plan  vous  sera 
présenté  pour  en  obtenir  la  sanction , a’apres  un  mûr 
examen  que  vous  en  ferez. 


Vous  sentez,  messieurs,  quecette  constitution  doit 
être  différente  de  !a  vôtre.  La  France  u’est  habitée 
et  ne  peut  l’être  que  par  un  peuple  libre  ; les  colo- 
nies, au  contraire,  sont  habitées  par  des  peuples  mé- 
langés d’Européens  et  d’Africains.  Leur  régime  n’est 
ni  doit  être  le  même  que  celui  de  la  métropole  ; le 
système  politique,  l’intérêt  du  commerce  de  France, 
la  sûreté  individuelle  et  publique  de  vos  colonies, 
tous  ces  motifs  et  bien  d’autres  qu’il  serait  trop  long 
de  vous  détailler  dans  ce  moment,  vous  annoncent, 
messieurs,  la  nécessité  d’une  constitution  mixte 
propre  à ces  colonies , qui  ne  peut  s'approprier  qu’à 
elles  seules,  et  n’étre  faite  que  par  elles  seules. 

Vous  trouverez  naturel,  messieurs,  que  ces  pro- 
vinces insulaires, qui  ne  peuvent  être  strictement  re- 
gardées comme  provinces  françaises,  forment  elles- 
mêmes  leur  constitution  dans  des  assemblées  géné- 
rales et  régulières,  où  tous  les  objets  qui  les  intéres- 
seront seront  examinés , débattus  et  approfondis 
avec  tout  l'avantage  des  connaissances  locales  qui  ne 
peuvent  vous  appartenir,  mais  dont  vous  vous  réser- 
verez la  discussion. 


Motions  adressées  à V Assemblée  nationale  en 
faveur  du  sexe . 

« Le  bonheur  des  hommes  est-il  dépendant  de  ce- 
lui des  femmes?* 

• Quels  sont  pour  elle  les  moyens  de  l’établir?  ■ 

• Les  couvents  de  religieuses' doivent-ils  étresup- 
primés?  • 

Après  des  réflexions  préliminaires  sur  l’égalité  qui 
devrait  régner  entre  l’homme  et  la  femme,  l’auteur, 
pour  résoudre  la  première  question  , s’exprime  de 
la  sorte  : • Depuis  le  sceptre  jusqu’à  ta  houlette, 
pourquoi  les  femmes,  nées  pour  répandre  des  fleurs 
sur  la  vie  privée  de  l’homme,  ne  reçoivent-elles  de 
lui  en  récompense  que  des  fers , des  tourments  et  des 
injustices?  La  plus  grande  qu’il  puisse  commettre  à 
leur  égard,  c’est  de  se  plaindre  d’elles  ; s’il  veut  quel- 
quefois impérieusement  les  soumettre  , ou  les  taire 
vouloir,  par  cet  ascendant  incontestable , les  femmes 
seront  donc  toujours  ce  qu’il  voudra  qu’elles  soient  ; 
alors  n’est-il  pas  prouve  que  ses  vertus  sont  à elles, 
et  que  ses  torts,  le  plus  souvent,  sont  les  siens? 

• Vouloir  être  heureux  parlaliherté.contiuuerau- 
teur,  c’est  le  propre  des  grandes  âmes;  mais  consi- 
dérez, messieurs,  que  votre  bonheur  est  absolument 
dépendant  de  celui  des  femmes;  le  seul  moyen  peut- 
être  de  le  rendre  mutuellement  inaltérable,  ce  serait 
de  former  undécret  qui  obligeât  les  hommes  à épou- 
ser les  femmes  sans  dot  (l)  ; Fhomme  qui  aura  choisi 
sa  compagne  suivant  le  vœu  de  sou  cœur,  ne  sera 
pas  trompé  par  la  nature  s’il  l’a  bien  consultée  , et 
si  aucun  intérêt  étranger  n’a  surpris  ses  dispositions. 

• Nous  reconnaissons,  messieurs,  tous  vos  droits; 
mais  vous  les  perdez  quand  vous  les  soumettez  à des 
calculs;  si,  par  un  généreux  sacrifice,  vous  adoptez 
ce  principe,  si  vous  en  faites  une  loi,  nous  vous  ap- 
porterons en  échange  des  vertus,  un  cœur  reconnais- 
sant, cette  confiance,  ce  respect  dû  à l’homme  de 
bien  qui  sait  rendre  sa  famille  heureuse.  • Et  quelques 
lignes  plus  bas  : • Ah!  dès  à présent,  messieurs,  pre- 
nez en  considération  le  sort  déplorable  d'un  grand 
nombre  de  ces  mères  de  famillej  dont  les  maris  ont 
dissipé  cette  fatale  dot,  et  à qui  ils  n’ont  laissé  que 
des  nettes  et  des  enfants;  envisagez-vous  comme  une 
plante  parasite  ces  infortunés?  La  société  ne  leur 
doit-elle  rien?  Les  laisserez-vous  dans  l'abaissement 
et  l'humiliation  que  l’indigence  traîne  à sa  suite?  Si 

(I)  Je  me  bâte  de  pré?enir  que  Je  luit  éponse  el  mère,  el 

que  me»  entant»  sont  des  gardons. 


quelques-unes  d*entre-elles  trouvent  quelque  res- 
source par  le  travail  le  plus  assidu  , il  en  est  une  in- 
finité d'autres  à qui  l’éducation,  le  préjugé  ou  la  na- 
ture refusent  tous  les  moyens  de  pourvoir  par  elles- 
mêmes  à l’existence  de  leur  famille  ; souvent  encore 
il  en  est  à qui  l’âge  ne  permet  plus  ce  que  le  courage 
leur  inspire  ; enfin  il  en  existe  de  dévouées  au  mal- 
heur , dont  l’intelligence  et  l’esprit  pourraient  les 
mettre  en  état  de  ue  dépendre  que  d'elles-mêmes, 
s’il  y avait  quelques  ressources  suffisantes  pour  les 
femmes;  conservant  dans  l’adversité  ce  beau  carac- 
tère qui  ennoblit  toutes  les  actions,  elles  souffrent 
habituellement  sans  se  plaindre , elles  se  font  une 
jouissance  de  leur  privation,  et  ne  donnent  point  à 
l'orgueilleuse  et  insensible  opulence  le  droit  de  les 
humilier.» 

Cette  classe  de  femmes,  suivant  l’auteur , est  très 
capable  d’exercer  une  infinité  de  places  lucratives 
occupéesjusqu’à  présent  par  des  hommes.  Continuons 
de  présenter  ses  idées  dans  les  termes  même  de  sa  mo- 
tion, qui  est  écrite  avec  beaucoup  d’intérêt;  • Ne  se- 
rait-il pas  juste  de  réserver  pour  les  femmes  toutes 
espèces  de  bureaux  de  distributiou,  et  tous  emplois 
quelconques  qui  seraient  à leur  portée? 

• Le  sentiment  des  maux  de  tout  mon  sexe  me  pé- 
nètre jusqu’au  foud  du  cœur  : eh  1 sans  doute , mes- 
sieurs, vous  u’cuvisagerez  point  non  plus  avec  in- 
différence tant  de  malheureuses  filles  qui  u’ont  pas 
eu  la  faculté d’ache ter  uu époux?  Délaissées,  repous- 
sées de  toute  la  nature,  quand  elles  ont  perdu  leurs 
parents  elles  végètent  dans  l'indigence  et  les  larmes, 
en  murmurant  contre  l’injustice  uu  sort  ; si  elles  peu- 
vent prétendre  à être  placées  un  jour  suivant  leurs 
talents,  elles  sauront  en  acquérir;  leur  caractère, 
leur  âme  prendront  un  nouvel  essor;  les  mœurs  y 
gagneront,  les  célibataires  ne  tarderont  pas  à se  ma- 
rier. Que  de  bien,  messieurs,  vous  pourriez  produire  ! 
Que  d heureux  vous  pouvez  faire!  » Nous  voici  arrivés 
à la  troisième  question  : Les  couvents  de  religieuses 
doivent-ils  être  supprimés ? La  conclusion  , comme 
on  le  pense  bien,  est  pour  l’affirmative.  - Enfin,  il  est 
encore  une  troisième  classe  de  femmes,  plus  miséra- 
bles, plus  affligées  que  je  ne  puis  l’exprimer  : la  na- 
ture se  révolte  quand  je  me  rappelle  ces  cloîtres  où  je 
fus  moi-même  renfermée  jusqu’à  l’âge  de  vingt-cinq 
ans  : dépositaire  des  peines  secrètes  de  plusieurs 
d’entre  elles,  que  de  regrets  superflus!  que  de  larmes 
amères  j’ai  recueillies  dans  mon  sein  ! Toujours  aux 
prises  avec  la  nature,  elles  la  combattent  sans  cesse, 
et  ne  peuvent  l’anéantir. 

« C’est  dans  ces  sombres  asiles  qu’à  petit  bruit  toutes 
les  passions  enchaînées  se  heurtent  habituellement  : 
ces  innocentes  victimes,  différentes  de  caractère 
comme  de  physionomie,  sont  forcées  de  vivre  ensem- 
ble sans  aucun  rapport  de  convenance;  journelle- 
ment elles  doivent  sepréter  à ce  qui  ne  leur  convient 
pas,  sacrifier  leur  goût,  leur  volonté,  leur  penchant 
a une  seule  d'entre  elles,  qui  exerce  le  plus  souvent 
1’einpire  le  plus  tyrannique.  Peut-on  jamais  se  fami- 
liariser avec  l’idee  pénible  de  ne  jamais  sortir  d’un 
tel  espace?  Si  elles  étendent  leurs  pas,  l’aspect  de  ces 
murs  impénétrables  les  repousse  douloureusement; 
se  permettent-elles  d’entretenir  quelques  persounes 
du  dehors,  des  grilles  armées  de  pointes  de  fer, 
et  souvent  un  témoin  secret  de  leur  entretien,  dé- 
truisent tout  le  charme  de  la  confiance,  et  les  forcent 
à maudire  l’instant  qui  les  invitait  au  sourire.  • 

De  ces  considérations,  et  de  quelques  autres,  ex- 
posées d’une  manière  encore  plus  vive,  l’auteur  tire 
cette  conclusion  : • S’il  existe,  comme  je  le  crois, 
quelques  religieuses  entièrement  dévouées  et  cou- 
tentes  de  leur  état,  laissons-les  jouir  en  paix  d’un 
bonheur  si  difficile  à obtenir;  qu’elles  restent  reclu- 


ses et  libres  ; la  faculté  de  rompre  leurs  chaînes  sera 
un  mérite  de  plus  si  elles  les  conservent  : mais  que 
celles  qui  ne  les  traînent  qu’en  gémissant,  puissent 
les  Jeter  loin  d’ellesi  et  venir  vous  remercier  de  les 
avoir  brisées.  C'est  au  nom  de  tout  mon  sexe,  qui 
sûrement  ne  me  désavouera  pas,  que  j’en  appelle, 
messieurs,  au  tribunal  de  la  raison. 

• Si  l’homme  se  dégrade,  s’il  ne  peut  acquérir  ces 
qualités  rares  et  fortes  dans  l’esclavage;  si  nous 
naissons  tous  libres;  si  vous  vous  proposez  de  rompre 
tous  les  liens  de  la  servitude,  vous  ne  pourrez  dé- 
laisser ces  expirantes  captives,  également  nées  pour 
la  liberté. 

«Vos  lumières,  messieurs,  vous  fourniront  plus 
d’un  moyen  pour  parvenir,  sans  compromettre,  l’iü- 
térét  des  familles,  à venger  tant  d’outrages  faits  à 
l’humanité.  » 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Observations  relative  to  picluresque  beauty,  etc., 
c’est-à-dire  Observations  relatives  d la  beauté  pit- 
toresque , faites  en  1771  dans  diverses  partie*  de 
l'Angleterre , surtout  dans  les  montagnes  et  sur  les 
lacs  de  Cumberland  et  de  Weslmoreland,  par  M.  Guil- 
laume Gilpin,  chanoine  de  Salisbury.  A Londres, 
chez  Blannre;  1789, 2 vol.  in-8°,  avec  des  planches. 
Prix  : une  guinée  et  demie  broché. 

C’est  une  espèce  de  voyage  dont  la  lecture  peut  être 
infiniment  utile  aux  artistes,  et  qui  plaira  sans  doute  à 
tous  ceux  qui  ont  de  la  sensibilité  et  de  l’imagina- 
tion. Les  scènes  romantiques  sur  lesquelles  portent 
les  observations  de  l'auteur  sont  décrites  avec  cha- 
leur et  intérêt,  et  décèlent  un  véritable  talent.  Sou- 
vent M.  Gilpin  cite  très  à propos  les  poètes  avec  les- 
quels il  parait  être  très  familier,  et  trouve  ainsi  le 
moyen  d'ajouter  encore  à l’effet  de  ses  descriptions. 
Nous  ne  doutons  pas  que  cet  ouvrage  n’obtienne 
bientût  les  honneurs  de  la  traduction,  ou  du  moins 
ne  se  répande  parmi  les  Français  qui  aiment  les  arts 
et  qui  entendent  l’anglais.  Il  doit  réussir  dans  un 
moment  où  le  genre  des  ruines  semble  avoir  pris  plus 
de  faveur  qu’aucun  autre.  Nous  en  citerons  nn  mor- 
ceau pris  au  hasard.  Il  s’agit  du  fort  de  Scoleby. 

• A présent,  il  n’y  reste  plus  qu'un  fossé;  l’autre 
est  comblé,  pas  assez  néanmoins  pour  qu’on  ne  puisse 
encore  le  reconnaître.  Ce  château  est  plus  entier 
que  ne  le  sont  communément  ces  vieux  bâtiments. 
Les  murs  nous  parurent  bien  conservés,  ainsi  qu'uue 
partie  de  la  tour,  qui  était  carrée;  elle  avait  retenu 
sa  forme  jusqu’aux  guerres  civiles,  que  le  château, 
par  trop  de  confiance  dans  ses  forces,  ferma  ses  |>or- 
tes  à Cromwell,  qui  marchait  alors  en  Ecosse,  et  en 
lit  un  monument  de  sa  vengeance.  J’ignore  quelle 
part  y eut  le  génie  pittoresque  de  Cromwell  ; mais  il 
est  certain  que  depuis  Henri  VIII  aucun  homme  n’a 
contribué  plus  que  lui  à orner  cette  contrée  ûe  ruines 
à dessiner.  Entre  ces  deux  maîtres,  la  différence  con- 
siste principalement  dans  le  style  de  ruines  qu’ils 
composaient.  Henri  décora  sespaysagea  de  ruines 
d’abbaye»;  Cromwell  enrichit  les  siens  de  ruines  do 
châteaux.  J'ai  vu  plusieurs  morceaux  de  ces  derniers 
exécutés  dans  un  très-grand  style  ; mais  il  est  difli- 
cile  de  trouver  un  monument  de  sa  main  plus  achevé 

ue  celui-ci.  lia  mis  la  tour  en  pièces  et  démoli  deux 

e ses  eûtes;  le  bord  des  deux  autres,  il  l'a  échancré 
en  lignes  rompues.  L’ouverture  fait  voir  le  plan  en- 
tier de  la  structure  intérieure,  les  vestiges  des  diffé- 
rents étages,  la  naissance  des  arches  ou  voûtes  qui 
les  soutenaient,  les  barbacanes  et  guérites  pour  dé- 
couvrir au  loinf  et  les  parapets  pour  l’assaut.  Les 


mure  de  ce  château  sont  d’une  magnificence  singu- 
lière, très  hauts,  fort  épais,  et  défendus  par  un  large 
bastion  qui  paraît  d’un  travail  plus  moderne.  Dans 
ces  murs,  on  a pratiqué  des  chambres  et  des  retraites 
secrètes  ; uue  herse  ou  sarrasine  massive  conduit  aux 
ruines  de  ce  qui  était  autrefois  la  partie  habitable  de 
ce  château,  clans  lequel  une  vaste  salle  voûtée  est  la 
pièce  la  plus  remarquable;  en  dessous  il  y a de  noirs 
et  spacieux  donjons.  • 


OUVRAGES  PUBLICS. 

Lettre  de  M.le  vicomte  de  la  Couldre  de  la  Bre- 
tonnière,  commandant  la  marine  d Càer- 
bourg,  d la  chambre  du  commerce , sur  l’état 
actuel  de  cette  rade . 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  de  l’état  actuel 
des  travaux  relatifs  à la  navigation,  exécutés  à Cher- 
bourg pendant  l’année  1789.  J’aurai  celui  d'en  faire 
autant  à pareille  époque  chaque  année,  pendant  la 
durée  des  travaux  de  la  rade,  afin  de  prévenir  les  ac- 
cidents auxquels  seraient  exposés  les  bâtiments  qui 
ne  seraient  pas  suffisamment  instruits,  et  qui  fré- 
quentent cette  rade  pendant  la  mauvaise  saison,  soit 
pour  s’y  mettre  à l’abri  des  vents  contraires,  soit  pour 
y attendre  le  retour  des  vives  eaux,  qui  seules  per- 
mettent à beaucoup  d’eux  d’entrer  au  Havre  ou  dans 
la  rivière  de  Seine.  Ce  dernier  cas  a souvent  lieu. 

La  digue  qui  ferme  aujourd’hui  la  rade  aux  vents 
du  large  est  comprise  entre  le  fort  Royal  et  celui  de 
Querqueville,  et  a deux  mille  toises  de  longueur. 

La  passe  de  l’est  est  de  cinq  cents  toises,  et  est  mar- 
quée par  le  fort  Royal  d’un  roté,  et  de  l’autre  par  le 
seul  des  cônes  qu’on  a laissé  subsister. 

Les  autres  ont  été  rasés  au  niveau  de  mer  basse,  et 
la  totalité  de  la  digue  n’est  aperçue  qu’à  demi-marée, 
soit  par  la  trace  marquée  par  le  courant  lorsqu’il  fait 
calme,  soit  par  les  brisants  lorsqu’il  y a eu  seulement 
un  vent  frais. 

La  passe  de  l’ouest  est  marquée  d’un  côté  par  la 
inte  de  Querqueville,  et  de  l’autre  par  une  grosse 
uée  chargée  dvun  ballon  visible,  fixée  par  un  corps 
mort,  et  au  moyen  d'une  chaîne  de  fer  a l’extrémité 
de  l’ouest  de  la  digue. 

Cette  passe  est  de  onze  cents  toises  environ. 

On  a lieu  de  présumer  que  la  digue  sera  terminée 
l’an  prochain,  à pareille  époque,  jusqu'au  niveau  de 
basse  mer  dans  toute  sa  longueur. 

11  serait  imprudent  aujourd’hui  à tous  bâtiments 
d’essayer  de  la  traverser  ae  mer  haute,  et  il  est  à dé- 
sirer qu’on  en  soit  suffisamment  instruit  pour  pren- 
dre à cet  égard  les  précautions  nécessaires. 

J’ai  l’honneur  d’étre,  etc. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  deBoiegelin,  archevêque  d*Aix. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  28  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

On  se  rappelle  que,  dans  la  séance  du  24  de  ce  mois, 
les  députés  de  la  province  de  Champagne  avaient  de- 
mandé à l’Assemblée  nationale  un  reglement  pour 
l’assiette  des  impositions  sur  tous  les  contribuables 
sans  distinction,  et  que  l’imposition  fût  locale,  c'est- 


à-dire  assise  sur  les  biens,  et  non  sur  les  personnes; 
ce  qui  était  le  moyen  sûr  de  faire  contribuer  chaque 
citoyen  en  raison  de  ses  facultés  territoriales. 

Cette  question,  qui  avait  été  renvoyée  au  comité 
des  finances  pour  l'examiner  et  en  faire  son  rapport 
jeudi  dernier,  a été  soumise  à la  délibération.  M.  An- 
son,  au  nom  du  comité,  a représenté  qu’il  y aurait 
beaucoup  d’inconvénients  d’adopter  la  demande  de 
la  province  de  Champagne  (à  laquelle  un  grand  nom- 
bre de  députés  des  différentes  provinces  avaient  ac- 
cédé); que  ce  nouveau  genre  de  répartition  allait 
causer  un  bouleversement  général , puisque  dans  plu- 
sieurs départements  la  confection  des  rôles  était  déjà 
opérée,  etc.  Il  a proposé  un  plan  uniforme  pour  l’im- 
position qui  serait  faite  au  domicile  de  chaque  ci-de- 
vant privilégié,  en  raison  de  toutes  ses  propriétés 
territoriales  et  de  ses  facultés. 

Les  députés  de  Champagne  ont  proposé  le  projet 
d’un  autre  décret,  ainsi  conçu  : 

• L’Assemblée  nationale,  persistant  dans  ses  décrets 
des  4 août  et  26  septembre,  et  les  interprétant  en 
tant  que  de  besoin,  a décrété  et  décrète  que  pour 
l’année  1790  la  cote  personnelle  relative  aux  facul- 
tés provenant  de  la  propriété  dre  immeubles,  ne 
pourra  être  faite  qu’au  lieu  de  leur  situation,  où  elle 
sera  réglée  pour  chacun  des  contribuables  d’après 
une  règle  uniforme,  sous  la  condition  de  décharger 
lesdits  contribuables  des  impositions  relatives  qu’ils 
portaient  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  ■ 

Cette  rédaction  n’a  pas  paru  assez  claire.  On  pro- 
pose divers  amendements,  et  entre  autres  celui  ten- 
dant à comprendre  dans  l’imposition  les  habitants  des 
villes  franenes  ou  abonnées.  Tous  ces  amendements 
ont  été  rejetés  ; et  l’Assemblée,  après  quelques  au- 
tres débats,  a prononcé  le  décret  suivant  : 

« L’ Assemblée  nationale  décrète  que  l’article  II  de 
son  décret  du  26  septembre  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  : qiren  conséquence  les  ci-devant  pri- 
vilégiés seront  imposés,  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789  et  pour  l’année  1790,  à raison  de  leurs  biens 
dans  le  lieu  de  leur  situation  ; et  sera  le  présent  dé- 
cret présenté  incessamment  à la  sanction  du  roi,  et 
envoyé  sans  délai  à toutes  les  municipalités  et  corps 
administratifs.  » 

Ce  décret  a terminé  la  séance* 


THÉÂTRE  DE  MONStEUR. 

On  a donné  avant-hier  à ce  théâtre  la  première  r** 
présentation  du  Badinage  dangereux. 

Madame  de  Valmont  reçoit  chez  elle  deux  cavaliers 
aimables,  quoique  mère  de  deux  jeunes  personnes 
dont  la  garde  est  confiée  à une  duègne  de  vingt  ans. 

L’aînée  méprise  l’amour  par  système,  et  devient, 
en  les  épiant,  un  obstacle  aux  sentiments  de  sa  ca- 
dette pour  Dorville,  qui  n’ose  se  déclarer , pareeque 
madame  Valmont  ne  veut  marier  sa  fille  cadette  qu’a- 
près  l’hymen  de  l’aînée.  Valcourt,  jeune  officier,  par 
une  erreur  plus  commune  à son  sexe,  plaisante  un. 
sentiment  qu’il  n’a  jamais  éprouvé  ; il  consent  cepen- 
dant à feindre  de  l’amour  pour  l'aînée,  afin  de  déci- 
der la  mère  à faire  le  bonheur  de  son  ami  : il  est 
bientôt  ému  parles  grâces  de  celle  dont  il  approu- 
vait d’abord  l’insensibilité;  elle  oublie  de  son  côl<5 
ses  sévères  résolutions , et  la  pièce  finit  par  une  dou- 
ble union  qui  entrait  dans  le  projet  des  parents  res- 
pectifs des  deux  Jeunes  gens. 

Une  pièce  en  un  acte  e$t  peu  susceptible  de.  déve- 
loppements. Le  public  a entendu  celle-ci  sans  humeur 
comme  sans  plaisir  ; et  le  public  a été  juste* 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  Russes  paraissent  disposés  à prolonger  la  campagne 
et  leur*  succès;  le  Turc  découragé  pourrait  voir  ses  enne- 
mis eu  quartiers  d'hiver  dans  leurs  conquêtes 

Bender,  investi  de  trois  corps  de  troupes  depuis  la  Go 
du  mors  dernier,  a sans  doute  repoussé  plusieurs  attaques 
séparées  et  données  par  intervalle.  Si  l’on  s'en  rapporte 
aux  nouvelles  qui  nous  arrivent  du  côté  des  assiégeants, 
ils  ménagent  leur  feu,  ne  compromettent  point  leurs  for- 
ces; ils  se  réservent  pour  un  assaut  général,  pour  une  at- 
taque décisive  ; ils  montrent  plutôt  leur  supériorité  qu'ils 
ne  la  font  sentir,  espérant  obtenir  de  la  prudence  de  l'en- 
nemi un  avantage  qu’il  faudrait  pajer  chèrement  à sa  va- 
leur. — De  ce  côté  le  théâtre  de  la  guerre  est  rempli  de 
terreur  rt  d’espérance  ; le  prince  Repnin  est  parti  pour 
Oczakow  ; le  prince  Potemkin  sc  rend  à Kilia  ; des  cam- 
pements détachés,  des  corps  d’observation  peuplent  les 
frontières  de  la  Bessatabie;  les  Russes  sont  maitres  du 
Dniester,  et  les  lettres  que  nous  recevons  sont  datées 
de  ces  bords. 

Une  de  ces  lettres  mande  que  l’hospodar  de  Valachie  a 
déserté  le  joug  des  Ottomans  pour  subir  la  protection  des 
deux  cours  impériales;  infidélité  que  nous  ne  pouvons  ju- 
ger d'après  nos  principes  de  droit  public,  notre  morale  et 
nos  mœurs.  Où  le  nom  de  la  patrie  n'est  pas  connu,  les 
lois  de  l'honneur  sont  ignorées  du  prince  comme  des  su- 
jets ; le  point  de  fait  décide  le  poiut  de  droit  ; la  conduite 
de  l’hospodar  est  géngrapbiqiicmeui  excusable;  ‘•a  position 
entre  les  vainqueurs  suffit  pour  le  justifier;  cette  raison 
justifierait  même  de  plus  grands  princes  qu'un  hospodar. 

Du  côté  de  l’empereur  on  croit  s’attendre  à voir  ter- 
miner la  campagne  par  la  prise  d’Orsowa  ; mais  celle  pla- 
ce offre  plus  de  résistance  qu’on  ne  s’était  plu  â l’imagi- 
ner. Les  dernières  nouvelles  confirment  qu’Orsowa  est  en 
état  d’occupcrencore quelque lemps les  impériaux;  cepen- 
dant leur  feu  est  très  actif;  on  tire  à boulets  rouges  sur  la 
place,  et  une  flolille  de  tduiïques,  qui  croise  aux  environs, 
en  achevant  de  l’inquiéter,  doit  aider  à la  réduire.  — S’il 
est  vrai  que  le  pacha  de  Scu  tari,  retenu  par  les  suites  d’une 
blessure,  ne  se  soit  pas  encore  réuni  à la  tête  des  neuf  mille 
Bosniaques  au  petit  camp  de  BiKlratnitza,  celte  défection 
pourra  paraiiie  sensible  dans  celte  partie  de  la  résistance 
des  Turcs,  Ou  n’a  point  de  nouvelles  récentes  du  prince  de 
Cobourg,  qui  se  trouvait,  au  milieu  du  mois  dernier,  près 
de  Gersiezcny,  ni  des  trois  vaisseaux  de  guerre  russes 
commandés  par  Losenzî,  et  rentrés  dans  le  port  de  Trieste 
à la  fin  du  mois  d’octobre,  au  retour  d’une  croisière  dans 
l'Archipel. 

Des  bâtiments  français,  entrés  cetie  année  dans  la  mer 
Noi'C,  après  avoir  rempli  leurs  missions  sans  obstacle, 
sont  déjà  de  retour,  et  annonçent  qu'ils  seront  bientôt  sui- 
vis de  plusieurs  autres.  Ils  se  louent  beaucoup  de  l'ac- 
cueil qu’ils  ont  reçu  des  peuples  les  moins  civilisés  de  ces 
parages,  et  connus  par  leur  aversion  pour  les  étrangers; 
dispositions  que  les  événements  ne  justifient  que  trop  au- 
jourd'hui. Ces  peuples  ont  montré  en  toute  occasion  la 
plus  parfaite  bienveillance  aux  équipages  français,  et  nos 
capitaines  ont  reçu  des  commandants  des  places  turques 
les  témoignages  de  bienveillance  les  plus  expressifs. 

Nos  navires  é> aient  entrés  dans  la  mer  Noire,  an  mois 
de  mai,  tous  sur  leur  lest,  & l'exception  d’un  seul  très  pe- 
tit, sur  lequel  on  embarqua  publiquement,  et  avec  le  con- 
cours de  la  douane,  une  pacotille  d’objets  dont  l'expor- 
tation est  perml-e.  Elle  a été  vendue  partie  à Samsoun,  et 
le  reste  à Soudjiak  cl  Anapa,  sur  la  côte  des  Abazes,  à des 
sujets  du  grand-sugneur,  et  en  présence  des  cadis,  qui  en 
ont  envoyé  à l'administration  les  preuves  juridiques. 

Au  moment  où  le  Sinaut  allait  sortir  du  Bosphore,  on 
hasarde  d’assurer  aux  ministres  ottomans  qu’il  contenait 

I"  Série. — Tome  II, 


des  objets  propres  à la  consommation  des  Rosses,  et  qu’il 
devait  les  porter  à leur  escadre.  L’ambassadeur  de  France, 
averti  de  celte  accusation,  s'empressa  d'exiger  qu'il  fût  fait 
à bord  du  navire  une  sévère  visite  par  les  premiers  officiers 
rie  l'amirauté:  ils  n’y  trouvèrent  pas  un  seul  objet  du  ma- 
nifeste déposé  à la  diouane.  En  conséquence,  le  navire  mit 
lelcndemain  à la  voile,  sans  la  plus  légère  difficulté. 

L'auteur  d’une  gazette  étrangère  (1),  qui  dans  la  feuille 
du  premier  juillet  a rendu  un  compte  différent  de  cette  af- 
faire, avait  été  induit  en  erreur  ; et  les  négociant»  français, 
bien  loin  d’avoir  mérité  aucuns  reproches,  ont  tenu  à celle 
occasion  laconduitc  la  plus  exacte  et  la  plus  désintéressée. 

PAYS-BAS. 

On  a renoncé  à l’inondation  de  la  partie  basse  de  Bruxel- 
les, Jes  eaux  ne  s’élevant  qu’à  trois  pieds  dans  les  endroits 
môme  les  plus  bas.  Celte  tille  est  toujours  tenue  en  dé- 
fense, mais  les  patriotes  n’on  ont  point  approché:  six  mille 
hommes  de  troupes  impériales  y sont  i entrés:  on  croit 
qu’elles  ont  été  forcées  de  se  replier;  l'arrivée  de  plusieurs 
chariots  chargés  de  blessés  a paru  confirmer  celle  con- 
jecture. 

« Jamais  écrit-on  de  Bruxelles  le  21  novembre,  on  n’a 
vu  une  dévotion  si  marquée  parmi  le  peuple:  hier  la  foule 
était  extraordinaire  à la  procession  du  Saint-Sacrement  de 
miracle;  à dix  heures  il  fallut  la  recommencer,  et  la  renou- 
veler encore  à quatre  heures  de  l'après-midi.  Toutes  les 
mains  se  levaient  vers  le  ciel,  et  suppliaient  l’Elrrnel  d’écar- 
ter de  celte  terre  les  désastres  dont  elle  est  menacée,  si  la 
Lberlé  ne  doit  pas  en  être  la  récompense. 

Deux  mille  hommes  de  troupes  ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  en  hâte  à Louvain.  D’après  cette  marche  forcée, 
on  doit  s'attendre  à recevoir  bientôt  des  nouvelles  inté- 
ressâmes. 

Les  préparatifs  de  défense  continuaient  dans  la  Flandre. 
La  ville  de  Gand  arme  trois  mille  hommes  pour  sa  sûreté. 

Bruges  s'est  entièrement  déclarée;  le  commandant  s’est 
rendu  prisonnier  de  guerre,  et  six  mille  patriotes  sont  con- 
tinuellement sous  les  armes.  L'esprit  de  la  révolution  a 
passé  partout.  Nous  ne  connaissons  rien  qui  soi!  plus  favo- 
rable et  qui  dispose  davantage  à y croire,  que  la  décla- 
ration même  de  l’empereur,  du  20  de  ce  moi*.  Nous  en 
avons  déjà  montré  les  intentions  et  donné  l’esprit;  mais 
cette  pièce  d’un  grand  procès  est  asse*  importante  pour 
que  nous  la  rapportions  ici  dans  son  entier.  (Voyez  n*  94, 
Article  des  l’ayx-Bas.) 

Déclaration  de  Vempereur  et  roi,  du  20  novembre  1789. 

« Joseph  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empefeur  des  Ro- 
mains, etc.,  etc.  Nous  voyons  avec  douleur  à quel  excès 
sont  parvenu*  les  malheureux  trouble*  que  l’intérêt  parli- 
r ulier  a eni  és  dans  nos  province*:  un  parti  rebelle  a levé 
l'étendard  contre  notre  autorité,  et  a déjà  entraîné  une  par- 
tie de  nos  sujets:  la  guerre  civile  est  commencée,  et  le 
sang  de  nos  sujets  coule  déjà  ; mais  il  répugne  à notre  cœur 
de  les  regarder  et  de  les  traiter  dès  ù présent  en  ennemis; 
et  nous  voulons  au  moins  avant  que  de  nous  y voir  forcés, 
tenter  de  les  ramener  de  leur  égarement,  préférant  la  clé- 
mence & la  sévérité,  et  surtout  au  juste  ressentiment  que 
des  excès  si  atroces  pourraient  mériter.  Nous  le-  ex- 
hortons à rentrer  en  eux-mêmes,  et  à recourir  avec  con- 
fiance à nous  comme  à un  tendre  père,  plutôt  que  de  se 
laisser  séduire  par  des  conseils  suspects  et  insidieux.  Nous 
les  exhortons  à considérer  que  la  voie  des  armes,  qu’on  a 
choisie,  est  de  toutes  les  voies  possibles  la  plus  mauvaise, 
puisqu’elle  doit  nécessairement  entraîner  la  ruine  de  tout 
le  pays  et  celle  de  chaque  particulier:  que  celte  voie  au- 
rait indubitablement  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  fâcheu- 

(t)  Courrier  du  Bas-Rhin,  n°  52. 

34 


CoHidluunU ' lit 


266 


scs  suites,  ou  de  nous  irriter  sans  rciotir  contre  une  nation 
qui  nous  aurait  fait  la  guerre,  et  que  nous  ne  pourrions, 
aprèsl’avoirsoumise,  que  considérer  comme  une  conquête; 
ou  de  nous  obliger , en  cas  d'un  abandon  momentané, 

& venir  l’écraser  avec  une  force  prépondérante.  Il  n’est 
rien  à quoi  nous  ne  puissions  nous  déterminer  dans  notre 
clémence  pour  écarter  un  tel  malheur  d’un  peuple  qui 
nous  est  toujours  cher,  et  dont  nous  avons  constamment 
désiré  de  faire  le  bonheur;  nous  sommes  vraiment  aflligés 
devoir  à quel  point  on  a pu  lui  faire  méconnaître  nos  in- 
tentions paternelles,  et  comment  on  a pu  abuser  du  saint 
nom  de  la  religion  pour  inquiéter  les  consciences  de  nos 
sujets,  en  leur  inspirant  des  doutes  sur  nos  principes,  et 
nommément  sur  les  vues  dans  lesquelles  nous  avions  or- 
donné l’établissement  d’un  séminaire  généra!  à Louvain, 
qui  cependant  n’avait  d’autre  but  que  d’augmenter  le  lus- 
tre du  clergé  et  de  la  religion  : nous  avons  déjà,  par  notre 
édit  du  14  août  dernier,  rétabli  les  séminaires  épiscopaux  ; 
et  pour  détruire  tout  espèce  de  prétexte  ultérieur  de  ce 
chef,  nous  déclarons,  par  la  présente,  que  le  séminaire  de 
Louvain  doit  venir  entièrement  à cesser , et  que  nous 
suspendons  l’enseignement  de  la  théologie  & Louvain, 
ainsi  que  du  droit  ecclésiastique  à Bruxelles,  jusqu’à  ce 
que  nous  ajons  pu  prendre  sur  ces  objets,  avec  qui  il  ap- 
partient, des  arrangements  tels  que  la  généralité  de  nos  su- 
jets puisse  en  être  pleinement  apaisée.  Nous  croyons  de-  ! 
voir  donner  à nos  sujets  la  consolation  de  leur  dire  que 
c'est  avec  une  peine  extrême  que  nous  avons  appris  que 
parmi  le  nombre  de  ceux  que  les  circonstances  et  les  indi- 
ces de  plusieurs  complots  criminels  contre  le  repos  et  la  sû- 
reté publics  ont  obligé  de  faire  appréhender,  il  s’est  trou- 
vé une  grande  quantité  d’innocents  ; que  pour  prévenir  de 
pareils  inconvénients,  et  garantir  de  tout  notre  pouvoir  à 
nos  bous  et  fidèles  sujet*  la  liberté  à laquelle,  non  plus 
qu’à  leurs  propriétés  individuelles,  nous  n’avons  jamais  eu 
In  moindre  intention  de  toucher,  nous  venons  de  donner  les 
ordres  1rs  plus  exprès  cl  les  plus  positif-,  pour  que  per- 
sonne ne  soit  plus  arrêté,  pour  quoique  cause  que  ce  soit, 
nullement  que  selon  les  lots  et  les  règles  établies. 

» Finalement,  nous  ne  pouvons  donner  de  preuve  plus 
certaine  de  notre  disposition  à ouvrir  notre  sein  paternel  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  se  sont  laissé  séduire  et  entraîner 
dans  le  parti  rrbclle,  qu'en  prolongeant,  comme  nous  pro- 
longeons par  cette,  pour  le  terme  d’un  mois,  à compter  de 
la  date  des  présentes,  celui  fixé  par  l’article  5 de  notre  or- 
donnance du  30  septembre  dernier,  déclarant  en  consé- 
quence que  tous  ceux  qui  quitteront  ce  parti,  et  feront 
ronsler  d'élie  rentrés  chez  eux  endéans  ce  nouveau  terme, 
jouirent  d’une  pleine  cl  entière  amnistie,  excepté  seule- 
ment les  principaux  chefs  de  la  révolte. 

• Si  donnons  en  mandement,  etc.  • 

Cependant,  deux  jours  après  cette  déclaration,  malgré 
l’assurance  qu’elle  donne  que  nul  ne  puisse  être  arrêté  que 
d’après  1rs  lois  et  selon  les  règles  établies,  à Bruxelles  mê- 
me, le  général  autrichien,  sur  une  délation  a-cri  le,  a fait 
emprisonner  doux  personnes  notables  de  la  bourgeoisie, 
accusées  d'a  voir  chez  elles  un  dépôt  de  cocardes  brabançon- 
nes. Il  a fait  saisir  un  ccclé  iaslique  avec  scandale,  par 
des  soldais  en  plein  jouret  en  pleine  nie.  Apris  une  visite 
exacte,  l’on  n’.i  rien  trouvé  chez  ces  personnes.  Une  infi  ac- 
tion >1  subite  à la  déclatation  de  l’empereur  aurait  eu  sans 
doute  des  suites  fâcheuses,  si  M.  le  comte  de  Trautmans* 
dorfT  ne  se  fût  empressé  de  délivrer  les  prisonniers,  et  d’an- 
nonrer  qu’il  se  déposait  à rendre  successivement  la  liberté 
ù plusieurs  autres  personnes. 

On  ne  peut  donc  plus  douter  que  l’insurrection  ne  soit 
générale  dans  les  Pays-Bas.  Le  Tournais»  et  le  Hninaut 
ont  suiv  i l'exemple  de  la  Flandre.  Le  général  d’Hnponrourt 
s’est  subitement  replié  sur  Nnmur  avec  sa  garnison.  Mons 
a mis  à profit  son  absence  ; les  patriotes  de  celle  ville  ont 
ravagé  les  domaines  du  comte  d’Arbcrg,  grand-bailli  du 
Rainant:  M.  d’Ilaponcourt  a reçu  à Seneff  l’ordre  de  re- 
tourner promptement  à Mons. 

On  doit  sans  doute  à l'universalité  de  ces  mouvements, 
à l'intelligence  qui  les  dirige,  une  nouvelle  ordonnance  de 
l’empereur,  du  21  de  ce  mois:  elle  révoque  celle  du  *8 
j':in  dernier;  elle  annonce  que,  d'après  le  vœu  des  Etats  de 
Brabant,  relativement  aux  articles  de  la  joyeuse  entrer , 


que  l’on  regardeiait  comme  susceptibles  d'interprétation, 
le  souveiuin  cousent  à s’entendre  avec  les  Etats. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  lord  Massarcene,  que  nous  nom- 
mions ici,  où  on  l’a  vu  si  long-temps  en  prison,  lord  Maza- 
rene,  est  décidé  à ne  jamais  retourner  en  Irlande,  son  pays 
natal  ; il  vendra  tout  ce  qu’il  y possède,  pour  racheter  des 
terres  en  Angleterre.  Use  plaint  de  sa  famille,  qui  ne  lui  a 
pas  écrit  une  seule  lettre  de  consolation  durant  sa  longue 
captivité;  sa  mère  et  ses  deux  frères  l’ont  oublié,  comme 
les  autres,  mi  me  ses  gens  d’affaires,  qui  ne  lui  ont  pas  en- 
voyé le  tiers  de  ses  revenus.  Il  y a déjà  sept  assigna- 
tions à la  chancellerie  d’Irlande,  qui  les  appellent  en 
compte  : son  bien  est  considérable  et  susceptible  d’aug- 
mentation. Comme  le  lord  Ma<sarcene  se  trouve  ici  un 
simple  particulier,  on  croit  qu’il  vise  à la  pairie  d’An- 
gleterre. 

Extrait  d une  lettre  de  Sea>York9  en  date  du  2 octobre • 

Le  palais  des  Etats-Unis  d’Amérique  est  presqu’entière- 
ment  achevé.  Ce  sera  un  des  plus  beaux  batiments  de  ce 
pays. 

Cet  édifice  est  placé  dans  la  partie  de  la  ville  d’où  l’on 
peut  en  saisir  le  mieux  l’ensemble.  La  façade,  divisée  en 
huit  parties  est  d’un  ordre  toscan  ; quatre  massifs  au  cen- 
tre supportent  quatre  colonnes  doriques  avec  un  fronton, 
dont  les  bas-reliefs  représentent  l’aigle  d’Amérique  et  d’au- 
tres emblèmes.  La  frise  est  partagée  de  manière  à admet- 
tre treize  étoiles  dans  les  métopes,  et  les  fenêtres  sont  dé- 
rorées  de  treize  flèches  réunies  par  une  branche  d’olivier, 
le  tout  sculpté  avec  la  plus  grande  élégance  et  le  goût  le 
plus  pur:  l’arliMenVna  pas  moins  déployé  dans  l’intérieur; 
on  y voit  plusieurs  dais  de  damas  bleu  et  cramoisi  de  la 
plus  grande  richesse;  de  vastes  galeries  soutenues  par  des 
pilastres  do  l’invention  du  major  l’Enfant,  qui  a su  marier 
avec  goût  au  feuillage  du  chapiteau  une  étoile  et  des  rayons; 
entre  ces  pilastres  sc  trouvent  de  belles  draperies  aux- 
quelles est  suspendu  un  polit  médaillon  qui  porte  le  chiffre 
\V.  S.  On  n’a  pas  oublié  d’y  placer  une  bibliothèque  bien 
rlioM  et  de  faire  toutes  les  distributions  qui  peuvent  être 
commodes  ou  agréables. 

Le  major  l’Enfant,  qui  n conduit  celle  belle  entreprise, 
a d’autant  plus  de  droits  à la  gloire  d’un  grand  architecte, 
qu’elle  a été  commencée  dans  une  saison  défavorable, 
et  finie  en  quelques  mois. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Nous  sommes  autorisés  par  un  né- 
gociant de  Londres,  qui  , dans  toutes  les  occasions,  a 
montré  le  plus  grand  rèle  pour  les  approvisionne- 
ments de  la  capitale  de  la  France,  à annoncer  que, 
malgré  l’intrigue,  la  ville  de  Paris  est  sur  le  point 
d’avoir  ses  subsistances  assurées  pour  tout  l'hiver. 
Les  magasins  des  environs  se  remplissent  journelle- 
ment, et,  à ce  que  nous  a assuré  ce  négociant  phi- 
lantrupc,  ceux  de  Paris  renferment  dans  ce  moment- 
ci  près  de  quarante  mille  sacs.  Celte  avance  ne  peut 
plus  qu'augmenter,  puisque  drs  convois  arrivent 
tous  les  jours  de  toutes  parts.  Leur  marche  est  telle- 
ment réglée  aujourd'hui,  nue  chaque  semaine  on 
voit  arriver  uiinuarl  plus  de  grains  qu’on  ne  peut 
en  consommer  dans  le  même  espace  de  temps.  S'il 
y a encore  en  France  des  fermiers  récalcitrants,  ils 
ne  tarderont  pas  à regretter  de  s être  laissé  entraîner 
par  de  (aux  rapports,  ou  par  leur  propre  cupidité. 
Les  spéculations  qu'ils  ont  faites  seront  renversées 
par  l’arrivée  des  grains  expédies  de  l'Amérique,  par 
les  exportations  de  l’Irlande,  et  parcelles  de  {‘Angle- 
terre, qui  auront  lieu  sans  doute  dès  que  les  travaux 
des  champs  seront  finis.  Il  y a longtemps  que  les  prix 
seraient  ici  au-dessous  du  ’ taux  auquel  il  est  permis 
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d'exporter,  si  l’on  avait  commence  les  battues.  Elles 
ne  commencent  guère  avant  le  15  novembre  , mais 
après  cette  époque  elles  continuent  sans  interrup- 
tion. 

— On  mande  de  Londres  que  de  nouvelles  decou- 
vertes, faites  par  des  voyageurs,  faisant  soupçonner 
que  le  capitaine  Cook  s’est  trompe'  dans  ses  relations 
pour  tenter  le  passage  au  nord-ouest  de  l'Amérique, 
on  compte  s’occuper  de  cet  objet  l’année  prochaine. 
M.  Dalrymple,  M.  J.  Banks  et  d’autres  savants  seront 
consultes  pour  seconder  les  intentions  du  gouver- 
nement. 

— La  Société  académique  et  patriotique  de  Va- 
lence, en  Dauphiné,  a remis  à l’année  prochaine  le 
prix  de  300  liv.  qu’elle  devait  donner  cette  année  nu 
meilleur  doge  historique  du  célèbre  Vaucanson.  Il 
ne  lui  a été  envoyé  sur  ce  suiet  qu’un  seul  ouvrage 
venant  de  Paris,  écrit  avec  beaucoup  de  précision 
et  qui  parait  être  celui  d’un  homme  verse  dans  les 
sciences. 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  règlement  de  rassemblée  des  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris. 

DES  DELIBERATIONS. 

!°  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu’a  près  avoir 
obtenu  la  parole. 

2°  Si  plusieurs  membres  s’élèvent  pour  demander 
la  parole,  le  président  la  donnera  à celui  qui  se  sera 
levé  le  premier,  et  les  autres  pourront  se  faire  in- 
scrire pour  assurer  leur  rang;  s’il  y a contestation, 
l’assemblée  prononcera. 

3°  Nul  ne  sera  interrompu  quand  il  parlera  ; si  un 
membre  s’écarte  de  la  question,  le  président  l’y  rap- 
pellera ; s’il  se  livre  à des  personnalités,  ou  s’il  man- 
que de  respect  à l’assemblée,  il  sera  repris  en  son 
nom. 

Le  président  n’opinera  pas  sur  les  propositions 
mises  en  délibération,  et  il  lie  votera  que  pour  dé- 
partager, dans  le  easd’uu  partage  absolu  ; sa  fonction 
consistera  à expliquer  l’ordre  ou  le  mode  à suivre 
pour  la  délibération. 

5°  Tout  membre  aura  le  droit  de  faire  une  motion; 
il  aura  aussi  le  droit  de  présenter  une  proposition  sur 
laquelle  il  pourra  demander  qu’il  soit  immédiatement 
délibéré  ; 

fio  Tout  membre  qui  voudra  présenter  une  motion 
se  fera  inscrire  au  bureau,  et  en  désignera  l'objet, 
pour  qu’elle  soit  mise  à l’ordre  du  jour. 

7°  Lorsque  le  tour  de  la  motion  sera  venu,  l’au- 
teur, après  l’avoir  exposée,  U fera  déposer  par  écrit 
sur  le  bureau. 

8»  Une  motion  ne  pourra  être  admise  à la  discus- 
sion que  lorsqu’elle  aura  été  appuyée  par  un  mem- 
bre de  l'assemblée;  et,  une  fois  admise,  elle  ne  pourra 
plus  être  retirée,  ni  recevoir  de  correction  ou  d’alté- 
ration, si  ce  n’est  en  vertu  d’amendements  délibérés 
par  l’assemblée. 

9°  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération 
avant  la  motion;  et  il  en  sera  de  même  des  sous- 
amendements.  par  rapport  aux  amendements. 

10°  En  quelque  état  que  soit  la  discussion,  tout 
membre  pourra  demander  la  question  préalable  de 
savoir  s’il  y a lieu  à voter  sur  la  proposition  ; tout 
membre  pourra  également  demander  le  renvoi  à 
l’examen  des  bureaux  ou  d’un  comité,  ou  la  for- 
mation de  l’assemblée  en  grand  comité,  comme  il 
sera  dit  a l’article  12  ci-apres. 


11°  Dans  toute  délibération,  chaque  membre, 
l’auteur  même  de  la  motion,  ue  pourra  parler  qu’une 
fois;  il  n’y  aura  d’exception  à cette  règle  que  dans 
le  cas  où  lin  membre  observerait  qu’on  n’aurait  pas 
saisi  le  véritable  sens  de  sa  proposition,  et  il  serait 
alors  admis  à l’expliquer,  eu  se  renfermant  dans 
celte  explication. 

12«  ôans  |c  cas  où  une  question  paraîtrait  à 
l’assemblée  exiger  une  discussion  plus  libre,  dans 
laquelle  le  même  membre  pût  prendre  plusieurs  fois 
la  parole,  l’assemblée  prononcera  que  sa  délibération 
sera  précédée  par  un  débat  préliminaire;  alors  elle 
se  formera  en  comité  général,  le  fauteuil  demeurera 
vacant,  et  le  président  siégera  au  bureau;  si  dans  le 
moment  où  l'assemblée  aura  décidé  de  se  former  en 
comité  général,  M.  le  maire  occupe  le  fauteuil,  il 
viendra  prendre  au  bureau  la  place  du  président, 
qui  alors  siégera  parmi  les  autres  membres  de  l’as- 
semblée. 

13®  Lorsque  le  point  de  discussion  paraîtra  suffi- 
samment éclairci  par  le  débat  préliminaire,  uu  des 
secrétaires  de  l’assemblée  mettra  en  forme  le  résultat 
qui  sera  seul  inscrit  sur  le  procès-verbal  ; alors  celui 
qui  préside  reprendra  sa  place  dans  le  fauteuil  : re 
seul  acte  rappellera  Rassemblée  à la  forme  ordinaire 
de  ses  délibérations  ; et  ce  n’est  que  sous  celte  der- 
nière forme  que  la  question  débattue  pourra  être 
décidée  et  la  séance  terminée. 

1 4o  Tout  membre  pourra  observer  que  la  question 
liq  parait  mal  posée,  et  il  se  bornera  à expliquer 
comment  il  juge  qu’elle  doit  l’être. 

15°  Tout  membre  pourra  proposer  que  la  ques- 
tion mise  à l'opinion  par  le  président  soit  divisée,  et 
il  se  bornera  à motiver  sa  demande. 

16o  ||  ne  pourra  être  opiné  sur  aucune  question 
que  par  l’aflirmative  ou  la  négative  absolue. 

17o  Toute  question  sera  décidée  définitivement  à 
la  simple  majorité  des  suffrages. 

18®  Toutes  les  questions,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci- 
dessus,  devant  être  réduites  à la  simple  alternative 
entre  rafiir.Eation  et  la  négation,  le  président  pro- 

P osera  de  sc  lever,  d’abord  à ceux  qui  sont  pour 
affirmative,  et  ensuite  à ceux  qui  seront  pour  la 
négative. 

190  Lorsque  le  résultat  de  cette  forme  laissera 
du  doute  sur  la  majorité,  on  emploiera,  pour  la 
constater,  la  séparation  des  votants. 

20o  Toute  délibération  qui  aura  été  prise  par 
l’assemblée  sera  mise  en  forme  par  l'un  des  secré- 
taires présents  au  bureau;  mais  dans  le  cas  où  In 
rédaction  serait  contestée,  la  délibération  subsistera 
dans  la  forme  sous  laquelle  elle  a été  mise  aux  voix, 
jusqu’à  ce  que  l’assemblée  se  soit  accordée  sur  la 
rédaction  délinitive. 

21°  Lorsqu’une  question  sera  devenue,  par  l’a- 
doption de  l’assemblée,  un  arrêté  définitif,  le  prési- 
dent prononcera  textuellement  l’arrêté  suivant  celte 
formule  : «L’assemblée  a arrêté  que,  etc.» 

220  Lorsque  l’assemblée  aill  a successivement  ar- 
rêté tous  les  articles  du  plan  de  la  constitution  mu- 
nicipale, elle  en  fera  une  révision  générale,  qui  aura 
pour  objet  la  rédaction , l'ordre  et  la  concordance 
des  articles. 

23°  Il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  statué  sur  les  per- 
sonnes autrement  que  par  la  voie  du  scrutin. 

DES  BUREAUX. 

10  Pour  préparer  les  objets  qui  devront  être  dé- 
libérés dans  les  séances  ordinaires,  relativement  à 
l’organisation  de  la  municipalité,  rassemblée  se  di- 
visera en  douze  bureaux , composés  chacun  de 
vingt  membres. 
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2<>  Les  bureaux  seront  saisis  tous  en  même  temps 
des  mêmes  questions;  elles  y seront  discutées,  sans 
qu'on  puisse  y former  des  résultats. 

3®  Les  bureaux  seront  composés  par  la  voie  du 
sort  de  la  manière  suivante. 

Chacun  des  deux  cent  quarante  membres  de  l'as- 
semblée aura  son  numéro,  qui  ne  variera  pas,  et  le 
président  prendra  au  hasard,  dans  une  capsule  qui 
renfermera  les  deux  cent  quarante  numéros,  les 
vingt  qui  sont  nécessaires  pour  former  chaque 
bureau. 

Les  bureaux  seront  renouvelés  en  suivant  le 
même  procédé,  à la  dernière  séance  ordinaire  de 
chaque  mois. 

4®  Chaque  bureau  sera  tenu  chez  un  de  ses  mem- 
bres, suivant  la  convention  qui  sera  faite  entre  ceux 
qui  seront  présents  à l’assemblée  au  moment  de  sa 
composition. 

50  Les  bureaux  auront  au  moins  une  séance  cha- 
que jour,  lorsqu’il  n’y  aura  pas  d’assemblée  géné- 
rale. 

DES  ÉLECTIONS. 

10  Pour  éviter  le  concours  de  deux  nominations 
dans  la  même  séance,  à la  fin  de  la  dernière  séance 
ordinaire  de  chaque  semaine,  l’assemblée  procédera 
alternativement  a la  nomination  du  président  et  de 
l’un  des  cinq  secrétaires. 

20  Les  époques  lixées  pour  les  élections  des  offi- 
ciers ne  varieront  pas,  meme  dans  le  cas  de  vacance 
accidentelle,  et  le  remplacement  aura  lieu  ainsi  qu’il 
a été  réglé,  pour  le  cas  d’absence,  aux  art.  3 du 
chap.  2,  et  7 duchap.  8. 

3»  Tous  les  bureaux  procéderont  simultanément  à 
chaque  élection. 

4°  Les  trois  membres  dont  les  noms  seront  sortis 
les  premiers,  lors  de  la  composition  de  chaque  bu- 
reau, rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs  de  leurs 
bureaux  ; les  bulletins  seront  reçus  et  vérifiés  par  eux 
seuls. 

50  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  bureau  ne  sera 
annoncé  aux  membres  dont  il  sera  composé,  que 
lorsque  la  totalité  des  bulletins  aura  été  remise  aux 
scrutateurs  dans  tous  les  bureaux. 

60  Les  résultats  du  scrutin  de  tous  les  bureaux 
seront  portés  aux  secrétaires,  et  ils  n’en  feront  le  dé- 
pouillement et  la  vérification  que  lorsqu’ils  les  au- 
ront réunis. 

70  On  procédera  par  scrutin  individuel  à la  nomi- 
nation du  président  et  de  chaque  secrétaire,  et  par 
scrutin  de  liste  è la  nomination  des  commissaires, 
lorsque  l'assemblée  croira  devoir  en  nommer. 

80  Dans  c«  dernier  cas,  chaque  votant  écrira  sur 
sa  liste  un  nombre  de  noms  égal  à celui  des  com- 
missaires qui  devront  être  nommés. 

9°  Tout  bulletin  portant  un  nombre  de  noms  infé- 
rieur ou  supérieur  a celui  qui  sera  fixé  sera  annulé  ; 
il  en  sera  de  même  des  bulletins  qui,  en  cas  de  simi- 
litude de  noms,  ne  porteront  pas  désignation  person- 
nelle. 

loo  La  simple  pluralité  suffira  pour  être  élu. 

11°  Les  députations  seront  composées  sur  la  liste 
des  membres  de  l'assemblée,  de  manière  qu-’ils soient 
députés  par  tour,  et  les  députés  choisiront  entre  eux 
celui  qui  devra  porter  la  parole. 

120  Si  l'assemblée  croit  devoir  établir,  indépen- 
damment des  bureaux,  des  comités  particuliers  dont 
les  fonctions  soient  permanentes,  les  membres  en  se- 
ront choisis  dons  la  forme  prescrite  par  les  art.  8 et  9 
ci-dessus  pour  la  nomination  des  commissaires,  et 
personne  ne  pourra  être  à la  fois  membre  de  deux  de 
ces  comités. 

Quant  aux  commissions  passagères,  la  nomination 


des  membres  qui  devront  les  composer  sera  déférée 

au  président. 

13«  Les  membres  d'un  comité  y auront  seuls  voix 
délibérative  ; mais  les  autres  membres  de  rassemblée 
auront  droit  d’y  être  admis,  sauf  le  cas  où  rassem- 
blée aurait  prononcé  quuu  comité  devrait  être 
secret. 


DÉPARTEMENT  DE  TOUCE. 

Du  *7  novembre  1789, 

Le  département  de  police , informé  que  son  or- 
donnance du  21  de  ce  mois,  concernant  la  distribu- 
tion des  numéros  avec  lesquels  on  se  présente  à la 
caisse  d'escompte,  à l’effet  d'y  convertir  des  billets 
en  espèces , 11’a  rempli  qii'imparfaitement  l’objet 
qu’il  s'était  proposé  ; que  la  sorte  de  monopole  qu’on 
avait  voulu  prévenir  continue  d'exister,  et  que  les 
accaparements  d’argent  ont  toujours  lieu  au  préju- 
dice de  ceux  qui  éprouvent  de  véritables  besoins  ; que 
d'ailleurs  la  foule  n’a  fait  que  changer  de  place,  et 
présente  toujours  la  même  apparence  de  désordres, 
et  des  dangers  qu’il  est  important  de  prévenir;  vu 
l’avis  du  departement  désétablissements  publics,  or- 
donne qu’à  l’avenir  ceux  qui  auront  des  billets  à réa- 
liser et  a convertir  en  especes,  au  lieu  de  se  présen- 
ter en  personne,  comme  par  le  passé,  pour  y retenir 
leur  tour  et  prendre  des  numéros,  adresseront  par  la 
petite  poste  line  lettre  contresignée,  contenant  leur 
demande,  à M.  Brousse-Deslaucnerets,  lieutenant  de 
inaire  au  département  désétablissements  publics,  en 
son  bureau,  au  palais  Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Les  lettres  devront  être  signées  et  contenir  le  nu- 
méro et  la  somme  du  billet  dont  on  désirera  le  paie- 
ment, ainsi  que  l’adresse  exacte  et  la  qualité  de  ceux 
qui  les  auront  signées. 

11  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits 
les  noms  de  ceux  qui  font  la  demande,  le  numéro  de 
la  levée  des  lettres  et  leur  date,  à l’effet  de  constater 
la  priorité  qui  déterminera  l’ordre  de  distribution 
des  numéros. 

Pour  assurer  cct  ordre  et  garantir  la  fidélité  avec 
laquelle  il  doit  être  suivi,  la  distribution  aura  lieu 
dans  le  bureau  municipal  de  la  direction  des  etablis- 
sements publics,  et  sera  arrêtée,  après  une  vérifica- 
tion du  registre,  par  deux  administrateursde  la  caisse 
d’escompte,  en  présence  de  deux  membres  dudit  dé- 
partement. 

Les  cartes  et  numéros  qui  indiqueront  l’ordre  de 
la  distribution  seront  adressés  directement  aux  per- 
sonnes qui  les  auront  demandés,  avec  indication 
du  numéro  etdu  jour  auquel  elles  seront  payées;  et 
ils  leur  seront  portés  par  des  commissionnaires 
sûrs,  et  sans  frais. 


DISTRICTS. 

Le  district  de  Sainte-Opportune,  dontles  délibéra- 
tions ont  toujours  été  marquées  au  coin  de  la  sagesse 
et  des  vrais  principes,  vient  de  donner  une  nouvelle 
preuvede  ses  lumières  en  matière  de  gouvernement, 
par  les  arrêtés  qu’il  a pris  le  21  de  ce  mois,  dans  sou 
assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune, sur  le  nouvean  serment  exigé  par  M.  Danton, 
président  du  district  des  Cordeliers. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à nos  lecteur*  de  leur 
donner  ici  (‘extrait  de  ces  délibérations  ; on  y recon- 
naîtra d’excellents  principes,  et,  comme  cet  objet  est 
constitutionnel  et  devient  de  la  plus  haute  consé- 
quence, dans  un  moment  ou  les  municipalités  vont 
s'organiser,  on  doit  se  hâter  de  répandre  les  vérités 
fondamentales  d'un  bon  régime  public,  afin  de  pré- 
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munir  les  esprits  contre  les  écarts  de  l’erreur  et  de 

l'exagération. 

» L'assemblécconvoquée régulièrement,  et  lecture 
fiate  du  serment  par  lequel  MM.  des  Cordeliers  de- 
mandent que  leurs  députés  à la  commune  «jurent  et 
promettent  de  s’opposer  à tout  ce  que  les  représen- 
tants de  la  commune  pourraient  faire  de  préjudicia- 
ble aux  droits  généraux  des  citoyens  constituants, 
qu’ils  jurent  de  se  conformer  scrupuleusement  à 
tous  les  mandats  particuliers  de  leurs  constituants, 
qu’ils  reconnaissent  qu’ils  sont  révocables  à la  vo- 
lonté de  leurs  districts,  après  trois  assemblées  te- 
nues consécutivement  pour  cet  objet.  • 

• L’assemblée,  considérant  que  si  cette  formule, 
qui  est  injurieuse  aux  députés,  était  généralement 
adoptée,  elle  pourrait  devenir  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  la  commune,  en  ce  qu’elle  n’aurait  plus 
qu’une  assemblée  de  mandataires  particuliers  de 
chaque  district,  et  qu’il  ne  lui  resterait  plus  aucun 
véritable  représentant; 

• Que,  n’étant  que  de  simples  mandataires,  il  leur 
serait  impossible  de  délibérer  entre  eux , non-seule- 
ment sur  aucun  des  articles  de  la  constitution  muni- 
cipale, mais  encore  sur  aucun  réglement  provisoire 
d’administration,  pareequ’étant  liés  à l’opinion  par- 
ticulière contenue  dans  leurs  mandats,  il  ne  leur 
resterait  d’autres  fonctions  à remplir  que  d’en  com- 
parer les  instructions  sur  les  objets  prévus,  d’en  de- 
mander de  nouvelles  sur  ceux  h prévoir,  et,  dans  l’un 
et  l’autre  cas,  de  déclarer  la  majorité  acquise  à telle 
ou  telle  opinion  ; 

• Que  aès-lors  la  réunion  de  leur  zèle,  de  leurs 
lumières,  de  leur  expérience  dans  les  affaires  pu- 
bliques, deviendrait  absolument  inutile  aux  in- 
térêts de  la  commune,  qui  a dfl  cependant  les  choi- 
sir parmi  les  citoyens  les  plus  vertueux  et  les  plus 
éclairés  ; 

- Que,  dès  l’instant  oh  tous  les  députés  auraient 
prêté  le  serment  de  se  conformer  scrupuleusement  à 
tous  les  mandats  particuliers  de  leurs  commettants, 
l’autorité  de  l’assemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune serait  entièrement  détruite;  que  la  ville  se 
trouverait  alors  gouvernée  par  soixante  assemblées 
indépendantes  les  unes  des  au  très,  ayantcbacune  des 
prétentions  et  des  principes  divers,  une  police  parti- 
culière et  une  force  armée  è leur  disposition  ; 

• Qu’un  pareil  ordre  de  choses  satisferait  complè- 
tement nos  ennemis,  pareeque,  réduits  présentement 
h prêcher  le  désordre  et  la  licence,  sous  le  manteau 
du  patriotisme  et  sous  les  livrées  de  la  liberté,  ils 
verraient  avec  un  plaisir  secret  la  capitale,  chargée 
des  dépôts  les  plus  sacrés,  privée  de  l’union  de  la 
force  et  de  l’autorité  nécessaire  pour  imposer  effi- 
cacement aux  foreurs  et  aux  égarements  ae  la  mul- 
titude ; 

• L’assemblée,  considérant  en  outre  que  les  con- 
naissances indispensables  pour  former  une  bonne 
constitution  municipale,  pour  administrer  une  grande 
ville,  ne  peuvent  être  le  partage  de  tous;  qu’elles  ne 
s’acquièrent  que  par  des  études  suivies,  des  médita- 
tions profondes,  a vu  avec  effroi  que,  par  les  prin- 
cipes que  l’on  s’efforce  de  faire  adopter,  tout  dans  la 
commune  se  trouverait  subordonné  aux  délibéra- 
tions populaires; 

• Que,  quoiqu’il  soit  indubitable  que  tonte  puis- 
sance émane  du  peuple,  qu’il  a le  droit  incontestable 
de  faire  les  lois  auxquelles  il  doit  obéir,  l’expérience 
des  siècles  et  des  nations  a démontré  qu'il  n'a  jamais 
exercé  ses  droits  par  lui-même  qu’il  n’en  soit  résulté 
pour  lui  des  malheurs  innombrables,  dont  le  plus 
infaillible  fut  toujours  la  perte  de  sa  liberté  et  le  joug 
du  despotisme  ; 

• Que  les  peuples  modernes  n’ont  évité  ces  mal- 


heurs que  lorsqu’ils  ont  confié  le  dépôt  sacré  de  la 
liberté  publique  k des  représentants  chargés  de  dis- 
cuter, d'établir  et  de  constituer  définivement  les  lois 
qui  devaient  la  défendre  et  la  conserver; 

• Que  les  représentants  de  la  nation  sc  sont  telle- 
ment pénétrés  de  cette  vérité,  qu’ils  ont  constam- 
ment rejeté  tous  les  mandats  impératifs  dont  quel- 
ques-uns de  leurs  collègues  se  trouvaient  chargés  ; 

• Que  ce  serait  une  erreur  d'imaginer  que  l'As- 
semblée nationale  bornera  aux  seules  assemblées 
administratives  les  principes  de  la  représentation, 
pareeque  les  assemblées  municipales  étant  également 
chargées  des  intérêts  du  peuple,  on  ne  doit  pas  dou- 
ter un  instant  que  les  mêmes  principes  n y soient 
également  appliqués. 

• Par  toutes  ces  considérations,  l’assemblée  a ar- 
rêté qu’elle  n’imposerait  point  à ses  députés  un  ser- 
ment semblable  a celui  que  le  district  des  Cordeliers 
a exigé  des  siens.  • 

Il  a été  ensuite  agité  séparément  si  le  district 
avait  le  droit  de  révoquer  ses  députés  à l’assemblée 
des  représentants  de  la  commune,  après  trois  assem- 
blées consécutives. 

• L’assemblée,  considérant  que  des  citoyens  vrai- 
ment dignes  de  sa  confiance  ^accepteraient  jamais 
des  fonctions  honorables,  mais  pénibles,  dont  l’exer- 
cice peut  leur  attirer  quelques  inimitiés,  et  les  exposer 
aux  effets  de  la  calomnie,  s’ils  avaient  à prévoir  le 
malheur  d’une  révocation  arbitraire  et  toujours  hu- 
miliante, quel  qu’en  soit  le  motif,  a arreté  (deux 
seuls  membres  opposants)  : 

• Qu’elle  ne  regarde  point  comme  de  simples 
mandataires  les  cinq  représentants  qu’elle  a nommés 
à la  commune,  et  qu’elle  ne  se  reconnaît  le  droit  de 
les  révoquer  pendant  la  durée  de  leur  mission,  que 
dans  le  cas  où  ils  seraient  jugés  coupables  de  forfai- 
ture. • 

Cette  délibération  est  signée  : Desmousseaux , 
président  ; Giberl,  doyen  ; Mascrcyde  la  Haye , se- 
crétaire. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Nous  ne  ferons  que  renvoyer  ici  à ce  qui  a été  dit 
à l’article  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  prévenus 
de  crimes  de  lèse-nation  ; nous  donnerons  aesde'tails 
de  ces  affaires  lorsque  Vinslruchon  le  permettra,  et 
nous  mettra  à portée  d’instruire  le  public.  Nous  ne 
roulons  rien  donner  au  hasard. 

Le  prcvôt-géncral  de  l'Ile-de-France  instruit  le 
procès  des  accusés  de  l’émeute  qui  a eu  lieu  à Saint- 
Denis,  et  dans  laquelle  ou  a assassiné  et  coupé  la  tète 
au  maire  de  cette  ville. 

Ils  sont  quatorze  acccusés;  deux  femmes  et  un 
homme  seulement  sont  en  prison. 

Il  parait  que  l'auteur  de  l’assassinat  est  absent,  ce 
qui  retarde  le  jugement,  à cause  de  l’iustruction  de 
la  contumace. 

Les  quatorze  accusés  présents  ne  paraissent  pas 
très  chargés;  sous  très  peu  de  temps  cette  affaire  se- 
ra jugée  : on  leur  a nommé  d'onice  M.  de  Brugc 
pour  conseil. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Une  anecdote,  rapportée  dans  presque  tous  les 
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papiers  publics  comme  un  fait  arrivé  à Paris,  n servi 
à composer  la  fable  suivante  : 

DE  L’INÉGALITÉ  DES  CONDITIONS. 

Fable. 

Certain  marchand,  soi  disant  philosophe, 

Sur  Mité  des  états 

Avait  tant  réfléchi,  qu’il  n'en  démordait  pas. 

Et  qu’à  tous  les  passants  faisant  mainte,  apostrophe, 
A peine  en  sa  boutique  il  leur  cédait  le  pas. 

Mon  ami,  lui  dit-il,  c'est  tant. 

De  ce  ton  familier,  le  duc  fort  mécontent, 

Sans  rien  acheter  se  retire. 

Ces  gens,  reprit  notre  homme,  on  a beau  faire  et  dire. 
Ont  la  prétention  de  valoir  mieux  que  nous. 

Repliez  celle  étoffe,  allons,  dépêchez-vous. 

(C’était  à son  garçon  qu'il  tenait  ce  langage.) 

Fom*  rouj  y prenez  gauchement. 

• Gauchement  ! le  plaisant  visage  ! 
Parbleu,  c’est  à toi-méme  à faire  cet  ouvrage, 
Puisque  c’est  pour  toi  que  l’on  vend.  * 

Le  marchand  ait  tout  bas  : Je  conçois  maintenant 
Qu’entre  tous  gens  égaux  l’on  fait  mal  ses  affaires. 
On  a besoin  au  temps  présent, 

D’être  guéri  de  bien  d'autres  chimères. 


ARTS. 

GRAVURES. 

La  liberté  du  braconnier,  estampe  dédiée  à la  na- 
tion, gravée  par  M.  Ingouf  le  jeune,  de  l’Académie 
royale  de  Saint-Charles  de  Valence,  d’après  le  ta- 
bleau de  M.  Benazech,  de  l'Académie  royale  de  Flo- 
rence ; chez  les  frères  Campion,  rue  Saint- Jacques, 
n»  8.  Après  M.  Greuze,  il  y a sans  doute  une  sorte  de 
témérité  à traiter  des  sujets  familiers  ; mais  M.  Be- 
nazech n’a  point  été  découragé  par  une  concur- 
rence aussi  redoutable,  et  il  parait  n’avoir  rieu  né- 
gligé pour  la  soutenir.  Sa  composition,  qui  rend 
parfaitement  le  sujet,  est  animée,  bien  conçue  et 
remplie  d'intérêt.  M.  Ingouf,  dont  le  burin  vigou- 
reux et  flatteur  est  connu  depuis  longtemps,  mérite 
aussi  beaucoup  d’éloges. 


PATRIOTISME. 

MM.  les  dragons  du  régiment  de  Chartres,  en  gar- 
nison dans  la  ville  du  Mans,  ayant  manifesté,  tant  de 
jour  que  de  nuit,  leur  zèle  et  leur  vigilance  pour  la 
sflrete  publique  depuis  le  commencement  des  trou- 
bles qui  agitent  la  France  ; s'étant  d'ailleurs  distin- 
gués par  leur  fidélité  à protéger  les  approvisionne- 
ments de  cette  capitale  de  la  province,  toutes  les  fois 
qu’ils  en  ont  été  requis;  la  municipalité,  sensible  à 
tant  de  preuves  de  patriotisme,  a fait  remettre,  entre 
les  mains  du  commandant  du  régiment,  la  somme  de 
600  livres,  pour  être  répartie  a tous  les  soldats  de 
son  corps.  Ces  derniers  ont  accepté  cette  gratifica- 
tion avec  toute  la  reconnaissance  possible;  mais, au 
lieu  de  la  partager,  ils  ont  délibéré  entre  eux  de  la 
faire  tourner  au  profit  des  pauvres.  Eu  conséquence, 
ils  ont  porté  cette  même  somme  chez  un  curé  de  cette 
ville,  en  lui  disant  : • Monsieur,  nous  n’avons  pas 
besoin  de  cet  argent  ; au  moven  de  la  solde  de  Sa  Ma- 
jesté, nous  sommes  assurés  de  notre  vie;  le  pauvre  ne 
l’est  pas  de  la  sienne,  et  nous  vous  prions  de  conser- 
ver cette  gratification  dans  la  caisse  des  indigents.  • 

Citer  ce  trait,  c’est  en  faire  l’éloge. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

P résidence  de  AI.  de  Boisgelin , archevêque  d’ A ix, 
SÉANCE  DU  LUNDI  30  NOVEMBRE. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  plu- 
sieurs adresses  à ce  sujet,  M.  Chasschœuf  de  Voluey 
annonce  qu’une  insurrection  a été  occasionnée  à Ajac- 
cio, en  Corse,  par  les  mécontentements  que  le  gou- 
vernement militaire  a donnés  aux  citoyens  de  cette 
ville.  11  fuit  ensuite  lecture  d une  lettre  qui  lui  est 
remise  par  un  député  de  Corse.  Eu  voici  la  sub- 
stance : 

• Le  5 novembre,  les  habitants  de  Bastia  s'étaient 
assemblés  dans  une  église,  avec  l’agrément  du  com- 
mandant de  la  ville,  pour  procéder  à l'enregistre- 
ment de  la  milice,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  natiouale  ; tout-à-coup  cette  église  est 
entourée  par  les  compagnies  des  chasseurs  et  des 
grenadiers  du  régiment  du  Maine;  trente  citoyens 
s’arment  pour  venir  défendre  les  habitants  assem- 
blés. Les  soldats  tirent  sur  eux,  et  le  combat  s’en- 
gage. Deux  soldats  sont  tués,  deux  autres  sont  bles- 
sés, ainsi  que  le  capitaine  des  chasseurs,  et  deux 
enfants  sont  massacrés  dans  les  rues  à coups  de  baïon- 
nette. Le  peuple  s’empare  des  magasins  a poudre  et 
de  toutes  (es  défenses  de  la  ville.  Le.  lendemain,  l'en- 
registrement a lieu,  et  tous  les  habitants  renouvel- 
lent le  serment  de  fidélité  à la  lui,  au  roi  et  à l’As- 
semblée nationale. 

■ L’insurrection  deviendra  bientôt  générale  dans 
nie  si  nous  restons  encore  dans  l’incertitude  sur  no- 
tre sort.  Tantôt  on  nous  dit  qu'oii  nous  cédera  à la 
république  de  Gênes;  tantôt  que  nous  serons  tou- 
jours régis  par  le  gouvernement  militaire...  De  tous 
les  décrets  ue  l'Assemblée  nationale,  un  u’a  publié 
ici  que  la  loi  martiale. 

• Vos  cahiers  vous  chargentdc  demander  que  nous 
soyons  considérés  comme  partie  intégrante  de  la  na- 
tion française , et  cependant  vous  n’avez  pas  fait  cette 
demande”;  vous  avez  beau  dire  que  votre  admission 
à l’Assemblée  nationale  est  une  preuve  certaine  qu’on 
nous  regarde  comme  Français;  tant  qu’un  décret  de 
l’Assemblée  nationale  n’aura  pas  fixé  ce  que  nous 
sommes  et  ce  que  nous  devons  être,  il  sera  très  dif- 
ficile de  ramener  le  calme.  Veuillez  dire  à l'auguste 
assemblée,  dont  vous  êtes  membre,  que  nous  som- 
mes armés  pour  l'exécution  de  ses  décrets,  et  que 
nous  ne  quitterons  pas  les  armes  qu'ils  ne  soieut 
exécutés.  • 

M.  Salicetti  : Je  demande  qu’il  soit  rendu  sur-Ic- 
champ  un  décret  par  lequel  il  sera  déclaré  nue  la 
Corse  fait  partie  de  l’empire  français;  que  ses  Habi- 
tants doivent  être  régis  par  la  même  constitution  que 
les  autres  Français,  et  que  dès  à présent  le  roi  sera 
supplié  d'y  faire  parvenir  et  exécuter  tous  les  décrets 
de  l' Assemblée  nationale. 

M.  LE  MARQUIS  DF  SlLLERY  : Ricil  IlVst  pl US  juste 
que  la  proposition  du  préopinaut  ; mais  je  crois  qu’il 
serait  a propos  de  prendre  préalablement  une  déci- 
sion bien  importante.  Le  souvenir  de  la  perte  de  la 
Louisiane  appuiera  suffisamment  la  proposition  que 
je  fais  de  décréter  que,  dans  aucun  cas,  le  pouvoir 
exécutifne  pourra  céder  aucun  paysou  partie  de  pays 
attaché  à l'empire  français,  ou  y appartenant,  sans 
avoir  consulte  la  nation. 

La  motion  de  M.  Salicetti  est  adoptée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Messieurs,  après 
avoir  rendu  ce  décret,  il  s’en  présente  un  autre  qui 
en  est  la  suite  nécessaire,  et  que  je  propose  en  ces 
termes  : 

■ L’Assemblée  nationale  décrète  que  ceux  des  Cor- 
ses qui,  après  a voir  combattu  pour  (a  liberté,  se  sont 
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expatries,  par  reflet  et  la  suite  de  la  conquête  de  leur 
fie,  et  qui  cependant  ne  sont  coupables  d'aucuns  dé- 
lits  legaux,  auront  dès  ce  moment  la  faculté  de  ren- 
trer dans  leur  pays  pour  y exercer  tous  les  droits  de 
citoyens  français,  et  «ne  le  roi  sera  supplié  de  don- 
ner, sans  délai,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  cet 
objet.  • 

• Ce  projet  de  de'cret  est  vivement  applaudi  par  la 
grande  majorité  de  l’Assemblée. 

M.  le  pbiscr  de  Poix  : Si  ce  decret  était  rendu, il 
pourrait  occasionner  une  révolte  dans  t'ile,etses  an- 
ciens habitants,  coupables  envers  la  France,  rappor- 
teraient dans  leur  patrie  le  souvenir  de  leur  défaite, 
et  seraient  bientôt  tentés  d'abuser  de  l'indulgence 
de  la  uation.  Je  propose  de  consulter  le  pouvoir  exé- 
cutif avant  de  prendre  un  parti. 

M.  Salicettî  : C’est  la  province  de  Corse  elle- 
même  qui  réclame  ceux  de  ses  anciens  habitants  qui 
ne  sont  pas  chargés  des  crimes  que  la  justice  des  lois 
doit  punir;  c'est  elle  qui  redemande  pour  la  France 
des  citoyens  français. 

M.  i.e  comte  de  Mirabeau  : Toute  objection  est  le- 
vée par  ces  mob*  : Qui  ne  sont  coupables  d'aucuns 
délits  légaux  ; car  je  ne  pense  pas  que  personne  ici  I 
puisse  regarder  comme  coupables  envers  la  nation  i 
des  citoyens  dont  le  crime  unique  serait  d’avoir  dé- 
fendu leurs  foyers  et  leur  liberté.  J’ai  dit  des  délits  I 
légaux,  pareequ’il  n'v  a que  les  actes  contraires  aux 
lois  protectrices  de  l'homme  qui  méritent  d’être  pu-  ! 
nis.  Je  ne  conçois  pas  comment  la  liberté,  quand  elle 
est  innocente  de  tous  délits  de  ce  genre,  pourrait  n’é- 
tre  pas  sous  votre  sauvegarde. 

j’avoue,  messieurs,  que  ma  première  jeunesse  a ! 
été  souillée  par  une  participation  à la  conquête  de  la  | 
Corse  (!)  ; mais  je  ne  m’en  crois  pas  plus  étroitement  ; 
obligé  a réparer  envers  ce  peuple  généreux  ce  que  ma  j 
raison  me  représenle  comme  une  injustice.  Une  pro-  | 
clamation  a prononcé  la  peine  de  mort  contre  les 
Corses  qui  ont  défendu  leurs  foyers,  et  que  l'amour 
de  la  liberté  a fait  fuir.  Je  vous  fe  demande,  serait-il 
de  votre  justice  et  de  la  bonté  du  roi  que  cette  pro- 
clamation les  éloignât  encore  de  leur  pays,  et  punit 
de  mort  leur  retour  dans  leur  patrie  ? 

MM.  de  Rousinard  et  de  Gozon  prétendent  que  ces 
mots  qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  décret,  après 
avoir  combattu  pour  leur  liberté,  étaient  injurieux 
à la  nation  et  à la  mémoire  de  son  roi. 

Cet  amendement  est  fortement  appuyé. 

M.  Salles:  Cet  amendement  est  injurieux  pour 
les  Corses. 

Il  se  fait  beaucoup  de  tumulte  dans  une  partie  de 
la  salle. 

On  demande  fortement  aue  les  membres  qui  s'y 
trouvent  soient  rappelés  à l'ordre. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : On  dirait,  messieurs, 
que  le  mot  de  liberté  fait  ici  sur  quelques  hommes  la 

même  impression  que  l'eau  sur  les  hydrophobes 

Je  persiste  à demander  que  mon  projet  de  décret  soit 
mis  aux  voix;  et,  pour  lever  les  scrupules  de  quel- 
ques personnes,  je  substitue  à ces  mots  : délits  lé- 
gaux, ceux-ci  : délits  déterminés  par  la  loi. 

M.  de  Monti.osier  : Si  l'on  adopte  la  motion,  il 
faut  en  même  temps  ordonner  la  retraite  des  troupes 
qui  sont  en  Corse,  à moins  qu’on  ne  veuille  qu'elles 
soient  massacrées.  Je  demande  l’ajournement. 

M.  le  président  veut  mettre  la  motion  aux  voix; 
plusieurs  membres  s’y  opposent.  Une  grande  partie 
de  l’Assemblée  se  lève  pour  exprimer  un  vœu  con- 
traire à cotte  opposition. 

(1>  M.  de  Mirabeau  avait  servi  en  qualité  d'officicr  toIoi»- 
Uirc  ilous  la  guerre  de  Corse. 


Les  voix  prises,  il  est  décidé  qu’on  délibérera  sur- 
le-champ. 

L’ajournement  proposé  est  rejeté. 

Plusieurs  membres  prétendent  n'avoir  pas  enten- 
du poser  la  question  de  l’ajournement. 

Le  président  conjure  l’assemblée  de  laisser  recom- 
mencer l’épreuve,  par  amour  pour  la  paix. 

Cette  seconde  épreuve  donne  le  même  résultat. 

La  question  pr&Iable  est  demandée  sur  les  amen- 
dements. 

Il  est  décidé  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  à leur 
égard. 

M.  de  Montlosier  : Je  demande  qu’il  me  soit 
au  moins  permis  de  présenter  un  amendement  re- 
latif au  général  Paoli;  j’ai  sur  cet  objet  de  grandes 
instructions. 

On  délibère  sur  la  motion  principale,  et  elle  est 
adoptée  à une  grande  majorité. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  par  laqnelle  M.  le 
garde-des-sceaux  annonce  que  les  seuls  parlements 
ae  Dijon  et  de  Rennes  n’ont  point  encore  enregistré 
le  décret  qui  les  met  en  vacances.  Des  lettres  de  jus- 
sion ont  été  envoyées  à ce  dernier. 

M.  Dubois  de  Crakcé  : Le  cordon  de  troupes  qui 
devait  être  établi  sur  la  frontière,  pour  empêcher 
l’exportation  des  grains,  ne  l’est  point  exactement 
en  Lorraine  et  en  Champagne.  La  contrebande  se 
fait  avec  autant  de  facilité  que  jamais  :1a  Champagne 
est  dévastée,  et  n’aura  bientôt  d’autres  ressources 
ue  de  se  jeter  sur  la  Brie  et  sur  l’Ile-de-France.  Je 
emande  que  l’Assemblée  prenne  cette  ouverture 
importante  en  grande  considération. 

M.  le  comte  de  Ch  atenai-Lantt  : Il  est  bien  temps 
de  commencer  l’ordre  du  jour;  ce  sont  les  munici- 
palités qui  doivent  parer  à tous  ces  maux. 

Un  des  secrétaires  lit  une.  lettre  adressée  an  roi 
par  le  grand-maître  de  l’ordre  de  Malte,  commu- 
niquée parle  garde-des-scraux;  la  voici  : 

• Sire,  si  jamais  un  ordre  a répondu  avec  con- 
fiance à la  protection  dont  Votre  Majesté  l a con- 
stamment honoré, c’est  dans  ce  moment  où  j’apprends 
que  l’Assemblée  nationale,  en  interprétant,  le  11 
août,  le  troisième  article  de  ses  arrêtés  de  la  nuit  du 
4 au  5,  vient  de  porter  le  coup  le  plus  funeste  à notre 
existence,  parla  suppression  de  nos  dîmes,  qui  for- 
ment dans  le  royaume  la  plus  grande  partie  des  re- 
venus de  nos  commandenes. 

• Je  dois,  Sire,  à mon  ordre,  à toutes  les  nations 
qui  le  composent,  je  me  dois  à moi-même  de  récla- 
mer contre  cet  arreté. 

■ C’est  en  effet,  Sire,  le  premier  exemple  peut- 
être  d’une  décision  prononcée,  je  ne  dis  pas  contre 
un  ordre  dont  la  souveraineté  est  reconnue  dans 
toute  l’Europe,  mais  contre  le  plus  simple  particu- 
lier, sans  l’avoir  entendu. 

« L’Assemblée  nationale  n’a  pu  s’écarter  de  cette 
justice  rigoureuse,  qu’en  nous  confondant  avec  le 
clergé,  sans  considérer  que,  par  l'objet  de  notre  in- 
stitution et  par  la  nature  de  nos  services,  nous  ne 
pouvions  lui  être  assimilés  sous  aucun  rapport. 

■ C’est  une  vérité,  Sire,  dont  il  eût  été  facile  de 
fournir  la  preuve  à cette  Assemblée,  si  elle  eût  té- 
moigné le  moindre  désir  de  l’approfondir  avant  de 
prononcer  sur  notre  sort. 

• Elle  aurait  apprise»  même  temps  que  mon  ordre, 
dévoué  par  état  au  service  de  toute  la  chrétienté, 
mais  bien  plus  particulièrement  ù Votre  Majesté  et 
à la  nation,  n’avait  jamais  laissé  échapper  aucune 
occasion  de  manifester  son  zèle,  et  qu’il  avait  été  as- 
sez heureux  dans  plusieurs  circonstances  que  Votre 
Majesté  n’ignore  point,  et  même  dans  cemomcnt-ci, 
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pour  rendre  au  commerce  et  à la  navigation  du 
royaume  les  services  les  plus  essentiels. 

• Je  ne  dois  pas,  Sire,  abuser  des  bontés  et  des 
moments  précieux  de  Votre  Majesté;  mais  je  la  sup- 
plie de  permettre  que  mon  ambassadeur  lui  remet- 
tant ma  lettre  prenne  un  instant  favorable  pour 
mettre  sous  ses  yeux  toutes  les  conséquences  fâ- 
cheuses qui  résulteraient  pour  mon  ordre  de  l'arrété 
de  l’Assemblée  nationale,  s’il  pouvait  subsister. 

« 11  aura  l’honneur  de  vous  exposer,  Sire,  la  pro- 
fonde douleur  dans  laquelle  l’exécution  de  cet  arrête 
nous  plongerait,  par  l'impossibilité  absolue  où  il 
nous  mettrait  non  seulement  de  continuer  nos  ser- 
vices reconnus  utiles  et  nécessaires  au  royaume, 
mais  de  nous  maintenir  même  dans  une  fie  qui,  par 
sa  position  et  les  dépenses  prodigieuses  que  nous  y 
avons  faites,  doit  être  considérée  comme  une  fron- 
tière de  la  France,  un  asile  assurée  en  tout  temps 
à tous  les  navigateurs,  et  dont  les  avantages  qu'elle 
lui  procure  sont  bien  supérieurs  à celui  que  l’ As- 
semblée nationale  a pu  entrevoir  dans  ce  qu’elle 
nous  enlevait. 

• Ce  sont,  Sire,  ces  puissants  motifs  qui  me  font 
espérer  que  Votre  Majesté,  ayant  égard  aux  justes  re- 
présentations que  j'ai  l’honneur  de  lui  faire,  au  nom 
de  tout  mon  ordre,  et  à tout  ce  que  mon  ambassa- 
deur aura  celui  de  lui  exposer,  daignera  interposer 
sa  puissante  protection  pour  que  l’arrêté  dont  je  me 
plains  n’ait  aucune  suite. 

• Je  suis,  etc.  • 

M.  Camus  : Pour  préparer  une  réponse  à cette 
lettre,  je  demande  que  tous  les  établissements  de 
l’ordre  de  Malte,  en  France,  soient  supprimés. 

— On  commence  l’ordre  du  jour. 

M.  Target  lit,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
la  suite  des  articles  sur  les  municipalités. 

Douze  de  ces  articles  sont  successivement  mis  en 
délibération. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  la  question 
préalable  est  invoquée  et  admise  sur  ceux  qui  por- 
tent sur  le  fond.  Quelques  autres,  relatifs  à la  rédac- 
tion, sont  adoptés.  L’article  41,  qui  a pour  objet  les 
fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  donne  lieu 
à une  plus  longue  discussion.  MM.de  Saint-Fargeau, 
Dupont,  Dillon,  Viéville,  Kytsporter  et  Beaumont 
proposent  diverses  additions  à rénumération  de  ces 
fonctions. 

M\1.  Target  et  Desmeuniers  représentent  que  le 
comité  n’a  pas  eu  intention  de  faire  cette  énuméra- 
tion complété.  Les  détails  nécessaires  se  trouveront 
naturellement  dans  la  suite  de  la  constitution,  ou  fe- 
ront la  matière  de  réglements  particuliers.  Ou  ou- 
blie un  peu  trop  que  nous  ne  faisons  pas  un  régle- 
ment, mais  une  constitution  ; tous  ces  détails  ne  sont 
pas  dignes  d’elle. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer, 
quant  à présent,  sur  ces  additions. 

Voici  les  articles  tels  qu’ils  sont  décrétés  successi- 
vement 

• Art.  XXIX.  Le  conseil-général  de  la  commune 
fera  choix  d’un  secréta ire-greflier,  qui  prêtera  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  fidélité,  et  qui 
pourra  être  changé  lorsque  le  corps  municipal  le  ju- 
gera convenable. 

• XXX.  Le  conseil-général  delà  commune  pourra 
aussi,  suivant  les  circonstances,  nommer  un  tréso- 
rier, en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sûreté  des  fonds  de  la  communauté. 


• XXXI.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  commu- 
nauté nommeront,  par  un  seul  scrutin  de  liste,  et  à la 
pluralité  relative  des  suffrages,  un  nombre  de  nota 
Lies  double  de  celui  des  membres  du  corps  muni 
cipal. 

• XXXII.  Ces  notables  seront  choisis  pour  deux 
ans,  et  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Le  sort 
déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à l’époque  de 
l’élection  qui  suivra  la  première. 

• XXXIII.  Ils  formeront,  avec  les  membres  du 
corps  municipal,  le  conseil- général  de  la  commune, 
et  ne  seront  appelés  que  pour  les  affaires  importan- 
tes, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

• XXXIV.  Les  membres  du  corps  municipal,  ainsi 
que  les  notables,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  citoyens  éligibles  de  la  commune. 

■ XXXV.  Les  assemblées  annuelles  d’élection  se 
tiendront,  dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  d’après 
la  Saint-Martin,  sur  la  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

• XXXVI.  Si  la  place  de  maire  ou  de  procureur  de 
la  commune,  ou  de  son  substitut,  vient  à vaquer  par 
mort,  démission  ou  autrement,  il  sera  convoqué  une 
assemblée  extraordinaire  des  citoyens  actifs,  pour 
procéder  à une  nouvelle  élection. 

• XXXVII,  Dans  les  villes  où  l’assemblée  générale 
des  citoyens  actifs  sera  divisée  en  plusieurs  sections, 
lesscrutius  de  ces  diverses  sections  seront  recensés  à 
la  maison  commune,  le  plus  promptement  qu’il  sera 
possible  ; eu  sorte,  que  les  scrutins  ultérieurs,  s’ils  sc 
trouvent  nécessaires,  puissent  se  faire  dès  le  jour 
mémo,  et  le  plus  tard  au  lendemain. 

• XXX VIH.  Lorsqu’un  membre  du  conseil  munici- 
pal viendra  à mourir  ou  donnera  sa  démission,  ou 
sera  destitué  ou  suspendu  de  sa  place,  ou  passera 
dans  le  bureau  municipal,  il  sera  remplacé  de  droit, 
pour  le  temps  qui  lui  restait  à remplir,  par  celui  des 
notables  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages. 

• XXXIX.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  du  conseil  municipal  sera  nécessaire  pour 
recevoir  les  comptes  du  bureau;  et  la  présence  au 
moins  de  la  moitié  plus  uu  des  membres  du  corps 
municipal  sera  nécessaire  pour  prendre  des  délibéra- 
tions. 

XL.  Le*  corps  municipaux  auront  deux  espèces  de 
fonctions  à remplir,  les  unes  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal, les  autres  propres  à l'administration  gé- 
nérale de  l’Etat,  et  déléguées  par  elle  aux  municipa- 
lités. 

• XLI.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  munici- 
pal, sous  la  surveillance  et  l’inspection  des  assemblées 
administratives,  sont  en  général  ; 

• De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes 
bourgs,  paroisses  ou  communautés. 

• De  régler  et  d’acquitter  celles  des  dépenses  loca 
les  qui  doivent  cire  payées  des  deniers  communs. 

« De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à la  charge  de  la  communauté. 

• D’administrer  les  établissements  qui  appartien- 
nent à la  commune,  qui  sont  entretenus  oe  ses  de- 
niers, ou  qui  sont  particulièrement  destinés  à l’usage 
des  citoyens  dont  elle  est  composée. 

• De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d’une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salu- 
brité, de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues, 
lieux  et  édifices  publics.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


Clrti.  Tjj>.  Henri  Plon,  me  (SenoeiiTr,  A 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  15  novembre  on  a reçu  de  Carlstadt , d'Ilina  et  d’au- 
tres endroits  des  frontières  de  Croatie,  des  lettres  «lu  1er  de 
ce  mois,  retardées  par  la  dilliculté  des  communications. 
On  a des  nouvelles  du  pacha  de  Scutari  ; il  avait  rejoint  les 
troupes  de  Bosnie,  et  s’etait  avancé  jusqu'à  Kereslimia.  Sur- 
le-champ  on  avait  mis  les  frontières  eu  état  de  défense  : on 
était  prêt  à recevoir  l'ennemi  et  à le  repousser. 

On  ii’arien  appris  de  nouveau  du  corps  d'année  du  pa- 
cha de  Trawnik  ; il  est  toujours  près  de  Podraniiza  : il  con- 
siste eu  vingt-trois  mille  hommes  avec  les  troupes  de  Ro- 
mélie et  d'Albanie. 

Le  prince  de  Cobmirg  n’a  pas  quitté  son  camp  de  Ger- 
liezeny,  où  il  attend  de  nouvelles  troupes. 

Le  grand-visir,  toujours  en  Bulgarie,  y rassemble  une 
armée  considérable. 

I>*  frontières  de  la  Transylvanie  sont  paisibles,  on  n’y 
voit  plus  d'eunernis.  Ce  prompt  rhangement  confirme  la 
défection  de  l'hospodar  de  Valachie. 

ALLEMAGNE. 

Nous  nous  sommes  engagés  à ne  pas  fatiguer  nos  lecteurs 
de  toutes  les  décorations,  faveurs  et  grâces  qui  seront  accor- 
dées dans  les  cours  étrangères.  Nous  prenons  l'engagement 
contraire  pour  les  disgrâces.  Les  progrès  de  la  raison  exi- 
gent que  nous  observions  religieusement  celte  différence  : 
comme  ces  progrès  sont  opposés  aux  habitudes  de  ce  qu’on 
appelle  la  faveur  des  cours , il  est  probable  que  parmi  les 
hommes  d'une  naissance  illustre  et  d’un  rang  élevé,  ceux 
qui  les  premiers,  estimant  toutes  choses  scion  leur  juste 
valeur,  mettront  avant  tout  les  scutiments  et  la  vertu, 
pourront  s’exposer  h déplaire.  Or,  comme  un  nouvel  ordre 
de  choses  ne  peut  pas  s'établir  partout  en  même  temps,  il 
est  bon  que  les  exemples  sc  communiquent,  et  que  les  en- 
couragements se  multiplient  î il  est  donc  temps  d’établir 
celte  maxime  éternelle,  que  nulle  puissance  au  monde  n’a 
le  droit  de  dégrader  un  honnête  homme,  et  qu’on  ne  peut 
l’offenser  même  sans  avoir  son  consentement. 

L'empereur  a fait  demander  la  clé  de  chambellan  au 
comte  François  d’F.sterhazy,  fils  du  feu  chancelier  de  ce 
nom  en  Hongrie.  S.  M.  lui  a fait  dire  de  quitter  la  cour  sur- 
le-champ  et  pour  toujours.  Le  sujet  de  cette  disgrâce  vient, 
dit-on,  de  ce  que  M.  le  comte  François  a toléré  l'humeur 
de  ses  vassaux  contre  quelques  ordres  de  l’empereur,  au 
lieu  de  protéger  l'exécution  de  ces  ordres. 

— C’est  une  cho^e  remarquable,  et  dont  on  parle  à 
Vienne,  que  précisément  à l’époque  où  le  prince  Eugène 
était  devant  Belgrade,  et  où  il  s’en  rendit  maître,  il  régnait 
des  troubles  dans  le  Brabant,  et  surtout  à Bruxelles.  A An- 
vers, à Matines,  on  fut  obligé  de  détacher  des  troupes  de 
l’armée  hongroise  pour  aller  réduire  les  mécontents...  Les 
événements  sans  doute  se  rapprochent,  mais  les  causes  ne 
sont  pas  les  mêmes. 

— D’après  un  dénombrement  fait  l’année  dernière  dans 
le  landgraviat  de  Ncllembourg,  qui  fait  partie  de  l'Autriche 
antérieure,  on  y a compté  une  population  de  29,32!  âmes, 
dont  13,998  hommes,  et  15,324  femmes;  depuis  1777  la 
population  s'est  accrue  de  3,888  individus. 

Il  y a des  circonstances  où  rien  n’est  plus  triste  que  le 
dénombrement  des  peuples;  l’imagination  s'arrête,  se  re- 
fuse à de  funestes  pressentiments  : elle  se  repose  au  con- 
traire avec  complaisance  sur  une  bourgade,  sur  un  ha- 
meau , sur  une  poignée  d’hommes  dont  on  ne  sait  pas  le 
nombre,  niais  dont  on  connaît  le  bonheur. 

— L’armée  du  roi  de  Prusse  est  composée  de  207,224 
hommes;  son  entretien  annuel  coûte  60,722,200  livres 
tournois. 

Quant  il  conviendra  ù celte  puissance  de  conseiller  la 
paix  à l’Europo,  il  n’y  aura  pas  de  médiateur  plus  im- 
posant. 

1"  Série,  — Tome  II. 


I — Le  fils  alité  du  prince  d*  Anhall-Coëlbrn , mort  à Sein* 
| lin,  a quitté  l’armée  impériale,  et  retourne  dans  sa  prioci- 
! panté,  dont  l’administration  sera  confiée  jusqu'à  sa  majo- 
I rité  à la  princesse  sa  mère.  Le  séniorat  de  la  maison  est 
{ dévolu  actuellement  au  prince  d'Anbalt-ZerbsL 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Parmi  les  coupables  qu’on  doit  transpor- 
ter à la  Baie-Botanique,  on  remarque  un  homme  connu 
sous  le  nom  de  Fort-Will  : il  a pris  de  six  pieds  anglais;  il 
est  déjà  vieux,  et  si  robuste,  qu'on  lui  a donné  le  surnom 
de  Double  échine.  Il  avait  autrefois  une  petite  ferme  dans 
le  voisinage  d’Hounffow.  Un  seigneur  séduisit  sa  fille,  et, 
pour  sc  débarrasser  du  père,  il  le  poursuivit  en  justice 
pour  avoir  détruit  le  gibier  qui  dévastait  sa  ferme,  et  le 
ruina.  Depuis  ce  temps,  il  s’est  adonné  au  braconnage  et 
au  vol,  et  n'offre  à ses  juges  d’autres  justifications  de  sa 
conduite,  qu’ayant  été  puni  sans  avoir  commis  de  crime, 
il  avait  juré  de  mériter  le  châtiment  auquel  sa  probité  n’a- 
vait pu  le  soustraire. 

Dans  sa  dégradation , il  a conservé  pour  les  femmes  un 
goût  presque  chevaleresque  ; il  a consacré  sa  force  prodi- 
gieuse à leur  service;  il  ne  respecte  pas  même  un  mari, 
lorsqu’il  maltraite  sa  femme  ; et  afin  de  le  mettre  hors  d’é- 
tal d’abuser  de  cette  espèce  de  prérogative  conjugale,  il 
saisit  la  main  du  coupable,  et  lui  brise  les  doigts.  — Malgré 
la  rigueur  de  l'hiver  dernier,  il  passait  les  nuits  dans  les 
bruyères;  cinq  hommes  ont  eu  de  la  peine  à le  garolter  et 
à le  conduire  à Newgate,  où  il  a subi  son  jugement. 

— La  première  copie  de  l’ouvrage  du  chevalier  Bruce, 
sur  l’Abyssinie,  doit  être  présentée  à Sa  Majesté  avant  la 
publication;  l’auteur  est  venu  d’Ecosse  exprès  pour  l’offrir 
lui-même. 

— L’eau  a tellement  manqué  à Antigoa,  que  le  gouver- 
nement s’est  vu  forcé  de  dépenser  40  liv.  sterl.  par  jour 
pour  en  fournir  la  garnison.  M.  Kemptornes,  capitaine  de 
l'Antilope , vient  d’écrire  ici  à ce  sujet. 

— Les  dernières  nouvelles  du  Sénégal  annoncent  que  les 
Français  y font  un  commerce  très  florissant,  et  que  l’on  a 
réussi  à Taire  disparaître  une  maladie  qui  s'y  manifestait 
périodiquement  : les  papiers  anglais  reprochent  au  lord 
North  d’avoir  abandonné  ces  établissements  précieux. 

— Il  est  probable  que  le  parlement  d’Angleterre  s’occu- 
pera sérieusement,  à sa  première  session,  du  bill  en  faveur 
des  débiteurs  insolvables. 

— L’hiver  terrible  que  nous  avons  essuyé  paraît  faire  le 
tour  du  globe  et  menacer  l’Amérique.  Un  habitant  de 
Dumfrics,  dans  la  Virginie,  dit  à son  correspondant  de 
Glascow , dans  une  lettre  en  date  du  23  octobre  1789  : 

* Hier  matin  nous  avons  ou  une  gelée  qui  a fait  périr  les 
tabacs  en  grande  partie,  le  dégât  s’est  étendu  ù vingt  milles 
des  bords  de  la  rivière.  Le  mercure  exposé  au  nord , en 
plein  air,  était  à trente-cinq  degrés,  et  ce  matin  il  s’est  sou- 
tenu à vingt-sept.  Toutes  les  plantes  herbacées  ont  péri 
dans  les  jardins,  a 


FRANCE. 

Lettre  de  M.  de  Lalande  au  rédacteur. 

De  Paris.  — « Monsieur,  on  m’a  accusé,  daus  les  papiers 
anglais,  d’avoir  parlé  contre  l’existence  de  la  planète  de 
M.  Heischcll,  û la  rentrée  publique  de  l’Académie,  le  22 
avril , et  je  vous  prie  instamment  de  publier  mon  désaveu. 
J’ai  dit  que  celle  planète  était  parmi  les  étoiles  du  Tau- 
reau, observées  par  Flamsterd  en  1690;  et  c’est  une  re- 
marque importante  pour  la  théorie  de  cette  planète  ; mais 
cela  même  est  une  confirmation  de  la  belle  découverte  du 
nouvel  astre , qui  porte  en  France  le  nom  de  HerscbeU , et 
dont  M.  Deiambre  vient  de  faire  d’excellentes  tables  qui 
vont  paraître  dans  la  troisième  édition  de  mon  Attronotnie. 

« Signé  Dr  Lai*  km.  s 
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Suivant  les  nouvelles  de  Londres , le  célèbre  docteur 
Hersclii'll  a découvert  un  sepiième  satellite  de  Saturne,  en- 
core plus  près  de  celle  planète  qu’aucun  des  autres.  Sa  dis- 
tance apparente  du  cei>tre  est  d’environ  26  secondes  seu- 
lement : le  bord  extérieur  de  l’anneau  en  est  de  22  par 
estimation.  La  révolution  périodique  de  ce  septième  satel- 
lite se  Tait  en  moins  de  24  heures  ; celle  du  sixième  se  fuit 
en  32  heures  4*  minutes  12  secondes.  L'anneau  est  encore 
visible  au  plus  grand  télescope  d’Herscfaell.  Il  lui  a paru 
être  partout  d’une  épaisseur  égale. 

De  Roubaix. 

Tous  les  habitants,  hommes  et  femmes,  de  ce  bourg, 
viennent  de  signer  un  acte  civique,  par  lequel  ils  s’engagent 
de  ne  plus  s’habiller  qu’avec  des  étoffes  de  France.  Puisse 
ce  bel  exemple  de  patriotisme  être  imité  dans  toutes  les 
provinces,  dans  tous  les  cantons  du  royaume!  Une  telle 
résolution  ramènerait  l’activité  et  l'industrie  dans  nos  fa- 
briques. Avant  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  il  y avait  à Roubaix  et  dans  son  district  trois 
mille  métiers  en  activité;  aujourd'hui  H est  démontré  par 
l'aperçu  que  vient  de  faire,  il  y a huit  jours,  le  bureau  de 
fabrique,  qu’il  n’y  en  a plus  que  mille  à onze  cents  D'a- 
près cela,  on  peut  juger  de  la  misère  extrême  qu’éprouvent 
tant  d'ouvrier»,  presque  tous  pères  de  famille. 


COMITÉ  DES  RECHERCHES  DR  LA  MUNICIPALITÉ  DE 
PARIS. 

Mercredi  18  novembre.  — Le  comité,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  l’un  de  scs  membres,  et  exa- 
miné les  pièces  qui  y sont  relatives, 

Est  d’avis  que  M.  le  procureur-syndic  de  la  com- 
mune ou  ses  adjoints  doivent,  en  vertu  de  la  mission 
oui  leur  a été  donnée,  et  eu  continuant  les  précé- 
dentes dénonciations,  dénoncer  spécialement  la  con- 
spiration formée  contre l'Assemblée  nationale  et  la 
ville  de  Paris,  dans  l’intervalle  du  mois  de  mai  au 
15 juillet  dernier;  le  rassemblement  d’un  nombre 
effrayant  de  troupes,  composé  principalement  d’é- 
trangers; un  train  considérable  d'artillerie,  des 
bombes,  des  mortiers,  des  grils  à chauffer  les  bou- 
lets; l'établissement  de  tout  cet  attirail  de  guerre 
entre  Versailles  et  Paris;  la  communication  entre 
ces  deux  villes  interceptée  , la  dernière  totalement 
investie  ; l’Assemblée  nationale  chassée  de  ses  séan- 
ces, et  ensuite  captive  dans  ce  lieu  même,  au  milieu 
des  troupes  dont  elle  était  environnée;  sa  liberté 
Violée,  et  les  lois  les  plus  sacrées  de  l’Etat  foulées  aux 

fiieds  dans  la  séance  du  23  juin  ; tous  les  préparatifs 
aits  à la  Bastille  pour  foudroyer  la  capitale;  une 
garnison  additionnelle,  formée  de  troupes  étrangè- 
res, introduite  dans  cette  forteresse;  une  nouvelle 
direction  donnée  aux  canons  pour  attaquer  en  tous 
sens  les  citoyens  ; les  approvisionnements  destinés  à 
la  capitale,  qui  déjà  éprouvait  une  sorte  de  disette, 
interceptés  et  employés  à nourrir  les  soldats  rassem- 
blés contre  ses  habitants  ; des  ordres  de  couper  les 
blés  avant  leur  maturité,  pour  servir  à la  subsis- 
tance des  chevaux  des  troupes;  l’ordre  donné  au 
prince  de  Lambesc  d'entrer  dans  les  Tuileries  à la 
tète  de  son  régiment,  et  d’y  poursuivre  les  bourgeois 
désarmés  ; les  promesses  perfides  faites  aux  citoyens, 
d’armes  et  de  munitions  qu’on  leur  cachait  ; l'ordre 
donné  au  gouverneur  de  la  Bastille  dé  tenir  jusqu’à 
la  dernière  extrémité  ; l’artillerie  de  celte  forteresse 
tirée  sur  la  rue  et  le  faubourg  Saint-Antoine,  où  plu- 
sieurs citoyens,  allant  et  venant  pour  leurs  affaires, 
ont  été  tués  ou  blessés;  et  au  milieu  de  ces  combats, 
l’inaction  inconcevable  des  troupes  et  de  leurs  com- 
mandants, tandis  que  des  brigands  armés,  profitant 
du  désordre,  incendiaient  les  barrières,  pillaient  la 
maison  de  Saint-Lazare,  et  enfonçaient  les  portes  de 
l'hOtel  de  la  Force  ; 


Dénoncer  tous  lesdits  délits,  circonstances  et  dé- 
endances,  et  livrer  à la  vengeance  des  lois  |c  sieur 
arentin,  ci-devant  garde-des-sceaux,  le  comte  de 
Puységur,  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  le  maré- 
chal (le  Broglie,  le  baron  de  Bezenval  et  le  comte 
d'Autichamp,  comme  prévenus  desdits  crimes,  en- 
semble leurs  complices,  fauteurs  et  adhérents. 

Signé  Agier,  Perron,  Brissot  de  Warville 
Oudart  cl  Garban  de  Coulon. 

Le  23  novembre.  — Le  comité  s’est  attaché  depuis 
sa  création  à rechercher  avec  un  zèle  infatigable  les 
auteurs  de  la  conspiration  formée  au  mois  de  juillet 
dernier  contre  l'Assemblée  nationale  et  contre  la 
ville  de  Paris  ; conspiration  dans  laquelle,  sous  pré- 
texte de  conciliation  et  de  précautions  pour  la  tran- 
quillité publique,  on  a si  cruellement  surpris  la  reli- 
gion d’un  roi  protecteur  de  la  liberté  et  le  premier 
ami  de  son  peuple. 

Le  comité  s’est  également  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d’une  autre* conspiration,  dont  le  but  pa- 
raît avoir  été  de  lever  clandestinement  des  troupes, 
d’exciter  les  troubles,  et  d’en  profiter  pour  eutrainer 
le  roi  loin  de  sou  séjour,  et  rompre  la  communica- 
tion entre  lui  et  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  se  propose  de  dénoncer  aujourd'hui  un 
autre  crime  dont  la  recherche  ne  l’a  pas  moins  oc- 
cupé depuis  son  origine;  crime  qui  paraît  apparte- 
nir à une  source  différente,  et  nui  a excité  l'indigna- 
tion et  la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens*  crime 
déjà  constaté  parla  notoriété  publique,  et  qui  serait 
déféré  depuis  longtemps,  si  le  comité  n'avait  pas  cru 
devoir  employer  d'abord  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  en  rechercher  les  auteurs. 

Ce  forfait  exécrable,  qui  a souillé  le  château  de 
Versailles  dans  la  matinée  du  mardi  6 octobre,  n’a 
eu  pour  instruments  que  des  bandits,  qui,  poussés 
par  des  manoeuvres  clandestines,  se  sont  mêlés  et 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  rappel- 
lera point  tous  les  excès  auxquels  ces  brigands  se 
sont  livrés,  et  qu’ils  auraient  multipliés  sans  doute, 
s’ils  n’avaient  été  arrêtés  par  les  troupes  nationales, 
destinées  à réprimer  les  désordres  et  à assurer  la 
tranquillité  du  roi  et  de  l’Assemblée  nationale.  Elles 
remplirent,  à leur  arrivée,  cet  objet  sacré  dont  elles 
s’étaient  fait  la  loi  par  le  serment  de.  fidélité  et  de 
respect  pour  le  roi  qu’elles  avaient  renouvelé  à leur 
entrée  à Versailles.  Placées  à l’extérieur  du  château, 
dans  1rs  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de  leur  con- 
fier, elles  s'occupèrent  à y maintenir  le  bon  ordre. 
Tout  paraissait  calme,  grâces  à leur  zèle  et  aux  sages 
dispositions  de  leur  commandant;  la  confiance  et 
l’harmonie  régnaient  partout;  on  ne  parlait  que  de 
reconnaissance,  d’amour,  de  fraternité,  lorsque,  en- 
tre cinq  et  six  heures  de  la  matinée  du  mardi,  une 
troupe  de  ces  bandits  armés,  accompagnée  de  quel- 
ques femmes  et  d’hommes  déguisés  en  femmes,  fit, 
par  des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruption 
soudaine  dans  le  château,  força  les  gardes-du-corps 
en  sentinelle  dans  l’intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  l'appartement  de  la  reine,  massacra 
quelques-uns  des  gardes  qui  veillaient  à sa  sûreté,  et 
pénétra  dans  cet  appartement  que  Sa  Majesté  avait  à 
peine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
du  roi.  La  fureur  de  ces  assassins  ne  fut  réprimée  que 
par  les  gardes  nationales,  qui,  averties  de  ce  carnage, 
accoururent  de  leurs  postes  extérieurs  pour  les  re- 
pousser, et  arrachèrent  de  leurs  mains  d’autres  gar- 
des-du-corps  qu’ils  allaient  immoler. 

Le  comité,  considérant  que  des  attentats  aussi  atro- 
ces, s’ils  restaient  sans  poursuite,  imprimeraient  à 
l'honneur  de  la  capitale  et  au  nom  français  une  tache 
ineffaçable, 
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Estime  que  M.  le  procureur-syndic  doit,  en  vertu 
de  la  mission  qui  lui  a été  donnée  par  les  représen- 
tants de  la  commune,  et  en  continuant  les  dénoncia- 
tions précédemment  faites  d’après  les  mêmes  pou- 
voirs, dénoncer  les  attentats  ci-dessus  mentionnés, 
aiusi  que  leurs  auteurs,  fauteurs  et  compl  ices,  et  tous 
ceux  qui,  par  des  promesses  ou  dons  d'argent,  ou 
pard’autres  manœuvres,  lesont  excités  et  provoqués. 

Signé  Agier,  Perron,  Oltdart,  Garban  de 
Coülon  et  Brissot  de  Warville. 


CHATELET  DE  PARIS. 

M.  le  baron  de  Bezenval,  détenu  depuis  longtemps 
à Brie,  confié  dans  ce  fort  à la  garde  du  sieur  Bour- 
don, procureur  au  parlement,  commandant  pour  la 
commune  un  détachement  de  milice  nationale  et  de 
volontaires  de  la  Bazoche  du  Palais,  sur  les  ordres 
de  M.  de  Lafayette,  a été  amené  au  grand  Châtelet,  le 
fi  novembre. 

Jusqu’au  18,  scs  parents,  ses  amis,  son  conseil,  le 
Châtelet  lui-même,  ont  fait  des  démarches  auprès  «le 
la  commune,  pour  qu'il  soit  dénoncé  au  tribunal 
nommé  par  l’Assemblée  nationale. 

Ce  meme  jour  18,  la  dénonciation  signée  Perron, 
Brissot  de  Warville,  Oudurt,  Garran  ue  Coulon  et 
Agier,  tous  membres  «lu  comité  «l«’S  recherches  de  la 
ville,  a autorisé  M.  de  la  Marliuière,  procureur-syn- 
dic de  la  commune,  à faire  cette  dénonciation  a M.  le 
procureur  du  roi  au  Châtelet  ; ce  qu’il  a fait  le  19. 

Elle  a pour  objet  : 

1°  La  conspira tiou  formée  contre  l’Assemblée  na- 
tionale et  la  ville  de  Paris,  du  mois  de  mai  au  15  juil- 
let dernier; 

2°  Le  rassemblement  d’un  nombre  effrayant  «le 
troupes  composées  principalement  d'étrangers ; 

3°  Un  train  considérable  d'artillerie,  de  bombes, 
de  mortiers  et  de  grils  à chauffer  les  boulets  ; 

4o  L'établissement  de  tout  cet  attirail  de  guerre  en- 
tre Versailles  et  Paris  ; 

5°  La  communication  entre  ces  deux  villes  inter- 
ceptée, Paris  totalement  investi  ; 

6°  L’Assemblée  nationale  chassée  du  sein  de  ses 
séances,  et  ensuite  captive  dans  ce  lieu  même,  au  mi- 
lieu des  troupes  dont  elle  était  environnée; 

7°  Sa  liberté  violée  et  les  droits  les  plus  sacrés  de 
l’Etat  foulés  aux  pieds  dans  la  séance  du  73  juin  ; 

8°  Tous  les  préparatifs  faits  à la  Bastille  pour  fou- 
droyer la  capitale;  une  garnison  additionnelle,  for- 
mée de  troupes  étrangères,  introduite  dans  cette  for- 
teresse ; 

90  Une  oouvelle  direction  donnée  aux  canons  pour 
attaquer  en  tous  sens  les  citoyens; 

. 1 uü  Les  approvisionnements  destinés  à la  capitale, 
qui  déjà  éprouvait  une  sorte  de  disette,  interceptés  et 
employés  a nourrir  des  soldats  rassemblés  contre  les 
habitants; 

11®  Des  ordres  de  couper  les  blés  avant  leur  en- 
tière maturité,  pour  servir  ù la  subsistance  des  che- 
vaux des  troupes  ; 

12°  L’ordre  donné  au  prince  «le  Lambesc  d’entrer 
dans  les  Tuileries  à la  tête  de  sou  régiment  pour  y 
poursuivre  les  bourgeois  désarmés; 

13o  Les  promesses  perfides  faite.,  aux  citoyens, 
d’armes  et  ne  munitions  qu’on  leur  cachait  ; 

14°  L’ordre  donné  au  gouverneur  de  la  Bastille  de 
tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ; 

15o  L'artillerie  de  cette  forteresse  tirée  sur  la  rue 
Saint-Antoine  ou  plusieurs  citoyens,  allant  et  ve- 
nant pour  leurs  affaires,  ont  été  tués  ou  blessés,  et, 
nu  milieu  de  ces  combats,  l’inaction  inconcevable 
des  troupes  et  de  leurs  commaudauts,  tandis  que  des 


brigands  armés,  profitant  du  désordre,  incendiaient 
les  Darrières,  pillaient  la  maison  de  Saint-Lazare,  et 
enfonçaient  les  portes  de  ITiôtel  de  la  Force. 

Ces  faits  exposés,  le  comité  des  recherches  dit  au 
syndic  de  livrer  à la  vengeance  des  lois  le  sieur  Ba- 
rentin,  ci-devant  garde-des-sceaux,  le  comte  de  Puy- 
ségur,  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal 
de  Broglie,  le  baron  de  Bezenval,  le  comte  d’Auti- 
champ,  prévenus  desdits  crimes,  ensemble  leurs 
complices,  fauteurs  et  adhérents. 

La  plainte  du  procureur  du  roi  au  Châtelet  a été 
reçue  le  20,  et  le  même  jour  M.  Boucher  d’Argis, 
conseiller  au  Châtelet,  rapporteur,  et  commissaire 
de  l’instruction  de  ce  procès,  a fait  faire  lecture, 
portes  ouvertes , en  présence  du  public , à M,  de  Be- 
zenval, de  eette  dénonciation  et  de  la  plainte. 

La  présence  de  ce  général,  son  maintien  décent, 
sa  sécurité  à cette  lecture,  ont  fait  la  plus  grand*'  et 
la  plus  intéressante  sensation  sur  tous  les  spectateurs 
attirés  par  la  curiosité. 

Les  lectures  faites,  le  juge  lui  a demandé,  confor- 
mément à la  loi,  s’il  voulait  nommer  et  choisir  un 
conseil,  sinon  qu'il  lui  en  serait  nommé  1111  d'office. 

M.  de  Bezenval  a dit  alors  : ■ Je  crois  devoir  pro- 
tester, comme  de  fait  je  proteste  contre  tout  ce  qui 
est  fait  contre  moi  par  le  tribunal  devant  lequel  je 
suis  traduit,  autre  que  celui  de  ina  nation,  à raison 
des  traités  et  alliances  entre  la  France  et  les  cantons 
suisses  ; cependant  j’offre  de  répondre  à tout  ce.  qui 
sera  demandé  et  exigé  de  moi  par  les  juges  de  ce 
tribunal,  et  j’entends  <jue  ma  pr»:sente  protestation 
vaille,  encore  que  j’omette  de  la  réitérer  par  la 
suite.  • 

Le  rapporteur  lui  a dit  : « Je  ne  puis,  monsieur, 
vous  donner  acte  de  votre  protestation;  le  Châtelet 
n’a  pas  demandé  à être  chargé  de  votre  affaire  ; vou- 
lez-vous nommer  un  conseil?  ■ 

« La  protestation  que  je  viens  de  faire,  a répliqué 
avec  beaucoup  d’honnêteté  M.  de  Bezenval,  a pour 
objet  ma  nation  et  le  maintien  de  ses  droits;  si  j’avais 
été  le  maître  de  demander  des  juges,  connaissant 
l’intégrité  de  ceux  du  Châtelet,  c’est  à eux  à qui 
j'aurais  donné  la  préférence  : je  nomme  pour  mon 
conseil  M.  de  Bruge,  procureur  au  Châtelet.  » 

Le.  lendemain  21,  il  a été  interrogé  sur  cetta 
plainte  ; plusieurs  de  ses  amis  et  son  conseil  l’accom- 
naient. 

e plus  grand  silence,  le  plus  grand  respect,  con- 
tenait la  nombreuse  assemblée.  ■ J’ai  soixante-huit 
ans, je  sers  depuis  soixante;  j’ai  prêté  serment  de 
fidélité  au  roi  en  entrant  au  service  ; je  sers  dans  les 
Suisses  depuis  soixante  ans.  • Ces  paroles,  proférées 
par  un  militaire  aussi  distingué  que  M.  de  Bezenval, 
étaient  bien  faites  pour  fixer  l’attention  et  tous  les 
regards. 

En  général,  ses  réponses  sur  tous  les  chefs  ont  paru 
satisfaire. 

Nous  ne  nous  permettons  aucune  réflexion  sur  son 
interrogatoire,  sage  dans  les  questions  romme  dans 
les  réponses;  il  faut  attendre,  pour  prendre  un  parti 
sur  cette  affaire,  que  l’instruction  ait  procuré  plus  de 
lumières  que  la  plainte  faite  sur  une  dénonciation  en 
ternies  généraux,  et  qui  parait  appuyée  sur  des  bruits 
que  l’ignorance  ou  la  malignité  ont  ou  semblent 
avoir  aecn’dités. 

Depuis,  la  commune  a déposé  plus  de  quatre  cents 
pièces  au  greffe,  sur  lesquelles  le  tribunal  prendra 
sans  doute  un  parti. 

L’on  a levé,  le  samedi  2K  de  ce  mois,  les  scellés 
mis,  sur  la  réquisition  de  la  commune,  chez  M.  de 
Bezenval  : il  a été  conduit  chez  lui  fort  paisiblement, 
et  il  ne  parait  pas  que  l’on  ait  trouvé  aucuns  papiers 
qui  puissent  le  charger. 
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{La  suite'à  mesure  deVinstruclioriyVt  ce  que  nous 
dirons  sera  garanti  par  nous.) 


ADMINISTRATION  MUNICIPALE. 

Travaux  publics  et  ateliers  de  charité. 

Le  département  des  travaux  publics,  pour  répon- 
dre aux  vues  du  gouvernement  et  à celles  du  roi, 
dont  la  sollicitude  paternelle  s'occupe  continuelle- 
ment des  moyens  ne  venir  au  secours  de  la  classe 
indigente  et  laborieuse  des  ouvriers  que  le  malheur 
des  circonstances  prive  d'occupation;  convaincu 
que  son  premier  devoir  est  de  veiller  à ce  que  les 
fonds  destinés  à cet  objet  ne  puissent  devenir  l’ali- 
ment de  la  paresse  et  de  l’oisiveté,  et  soient  au  con- 
traire employés  d’une  manière  utile  à l'embellisse- 
% inent  et  à la  salubrité  de  la  ville  de  Paris,  vient  de 
faire  un  réglement  sur  la  division  des  ateliers  et  les 
conditions  nécessaires  (mur  y être  admis. 

L’ordre  et  la  précision  qui  caractérisent  ce  régle- 
ment, l'utilité  (l’eu  faire  connaître  les  dispositions 
principales,  nous  engagent  d'en  donner  ici  l’extrait. 

10  Chaque  atelier  sera  composé  de  deux  cents  ou- 
vriers, partagés  en  deux  divisions  de  cent  hommes 
chacune;  les  ateliers  seront  distribués  de  manière 
qu’il  n’y  ait  pas  plus  de  deux  ateliers,  c'est-à-dire 
plus  de  quatre  cents  hommes,  travaillant  dans  le 
même  lieu. 

Chaque  atelier  sera  surveillé  par  un  contrôleur, 
conduit  et  dirigé  par  un  chef,  deux  sous-chefs  et 
deux  piqueurs  qui  scrout  chargés  de  la  garde  et  dis- 
tribution des  outils,  chacun  dans  sa  division. 

Les  contrôleurs  seront  tenus  de  venir  tous  les 
jours  prendre  l’ordre  au  bureau  du  département  ; 
et  dans  la  visite  et  l’inspection  qu’ils  feront,  au 
moins  une  fois  chaque  jour,  des  ateliers  qui  leur 
seront  indiqués,  ils  feront  l’appel  nominal  des  ou- 
vriers, noteront  exactement  les  absents,  et  au  der- 
nier appel  ils  contrôleront  ou  viseront  les  rôles  ou 
feuille  des  ouvriers.  Ils  auront  l'attention  de  se 
transporter  sur  les  ateliers  à des  heures  différentes 
et  non  réglées. 

11  ne  sera  admis  pour  contrôleur  et  chef  que  des 
personnes  absolument  sans  emploi,  et  qui  aient  fait 
preuve  de  capacité  et  de  connaissances  nécessaires 
pour  la  conduite  et  direction  des  travaux,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  rendre  compte  au  département 
de  l’exécution  et  de  l’état  des  travaux,  et  des  sommes 
qui  y sont  employées. 

Les  chefs  d’ateliers  seront  chargés  de  faire  exécuter 
les  ouvrages  de  terrasse  et  autres  qui  leur  auront 
été  tracés  par  l'inspecteur,  d'après  les  plans,  coupes 
et  nivellements  arrêtés  par  le  département  des  tra- 
vaux publics;  ils  distribueront  la  besogne  aux  sous- 
chefs  et  piqueurs  ; ils  établiront  les  piquets  d aligne- 
ment de  pente  et  de  régalcment. 

Ils  surveilleront  les  sous-chefs  et  piqueurs,  et 
feront  soir  et  matin  l’appel  des  ouvriers,  et  arrête- 
ront les  rôles  ; ils  tiendront  un  registre  coté  et  para- 
phé par  un  des  conseillers  administrateurs  du  dépar- 
tement des  travaux  publics,  sur  lequelseront  inscrits, 
jour  par  jour,  les  rôles  des  ouvriers. 

Les  ateliers  étant  partagés  en  deux  divisions,  les 
sous-chefs  auront  chacun  cent  hommes  à conduire; 
ils  dresseront  journellement  les  rôles  où  seront  in- 
scrits les  noms  de  tous  les  ouvriers  de  leur  division  : 
ils  feront  l’appel  ordinaire  des  ouvriers,  et  toutes  les 
fois  qu’ils  en  seront  requis  par  les  contrôleurs , 
inspecteurs  et  autres  qui  en  auront  le  droit. 

Les  piqueurs  auront  à peu  près  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  sous-chefs;  ils  seront,  comme  eux, 
assidus  à l’atelier  sans  désemparer;  ils  seront  pré- 
sents aux  appels  des  ouvriers  qu’ils  feront  ranger 


pour  le  faire  avec  plus  d’exactitude;  ils  noteront 
ceux  qui  seront  absents;  ils  tiendront  un  état  exact 
des  outils  des  ouvriers,  à ce  qu’ils  soient  rendus  le 
soir  au  magasin  et  remis  le  lendemain  en  bon  état 
aux  ouvriers. 

Tous  les  ouvriers  qui  seront  admis  dans  les  ate- 
liers publics  auront  au  moins  l'âge  de  seize  ans,  et 
se  feront  inscrire  préalablement  dans  leur  district*, 
où  ils  seront  tenus  de  déposer  un  certificat  des  pro- 
priétaire? ou  principaux  locataires  des  maisons 
qu’ils  habitent,  lesquels  attesteront  le  besoin  et 
l'état  desdits  ouvriers;  sur  ledit  certificat  il  leur 
sera  expédié  un  billet  d’admission  qui  leur  indi- 
quera le  lieu  des  ateliers  où  ils  devront  se  rendre, 
et  le  nom  des  chefs  et  des  sous-chefs  qui  devront  les 
diriger. 

Tous  les  ouvriers  seront  obligés  de  se  fournir  des 
outils  nécessaires  à leurs  travaux,  comme  pi  ches, 
pelles,  bêches,  etc  , et  seront  tenus  de  se  trans- 
porter sur  les  ateliers  aux  heures  fixées  pour  les 
travaux. 

Tous  ouvriers  qui  s’absenteront  pendant  huit  jours 
sans  permission  ou  sans  cause  de  maladie  seront 
rayés  des  rôles,  et  leur  place  donnée. 

Il  sera  lait  chaque  jour  quatre  appels  des  ou- 
vriers: le  premier  avant  huit  heures  du  matin,  les 
deux  autres  à différentes  heures  de  la  journée , et 
le  dernier  le  soir,  avant  de  quitter  l’ouvrage  ; et 
par  chaque  appel  auquel  les  ouvriers  n'auront  pas 
répondu,  ils  seront  pointés  du  quart  du  prix  de  la 
journée. 

Tous  les  ouvriers  exécuteront  avec  exactitude  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  parles  chefs,  sous- 
chefs  et  piqueurs;  et  s’il  en  était  qui  abusassent  du 
secours  que  le  gouvernement  veut  bien  leur  accor- 
der, et  ne  travaillassent  pas  avec  assiduité  et  con- 
venablement, ils  seraient  avertis  deux  fois,  et  à la 
troisième , renvoyés  de  l’atelier  sans  espoir  d’y 
rentrer. 

Tous  ceux  qui  manqueraient  à la  subordination 
due  aux  chefs,  sous-chefs  et  piqueurs,  qui  insulte- 
raient les  passants  et  fomenteraient  des  troubles  et 
des  insurrections  dans  les  ateliers,  seront  renvoyés 
sur-le-champ;  et  en  cas  de  résistance,  les  chefs, 
sous-chefs  et  piqueurs  sont  autorisés  à les  faire  ar- 
rêter par  la  garde  nationale,  à laquelle  il  sera  en- 
joint de  prêter  main-forte,  pour  les  conduire  devant 
les  juges  ordinaires,  et  les  faire  punir  comme  per- 
turbateurs du  repos  public. 

La  paie  ne  se  fera  que  tous  les  samedis  au  soir,  et 
aucun  ouvrier  ne  pourra  exiger  d’à-compte  dans  le 
cours  de  la  semaine. 

Il  sera  fait  deux  doubles  des  rôles  des  ouvriers 
qui  seront  l’un  et  l'autre  certifiés  et  signés  par  les 
chefs,  sous-chefs  et  piqueurs,  et  contrôlés  par  le 
contrôleur  ; ils  seront  tous  les  deux  réunis  dans  le 
jour;  savoir,  l’un  au  département  des  travaux  pu- 
blics de  la  municipalité,  l’autre  au  caissier  payeur 
des  ateliers. 

Ces  rôles  étant  la  preuve  de  ce  qui  sera  dû  par 
chaque  semaine  aux  ouvriers,  il  leur  sera  loisible  tic 
se  rendre  au  bureau  du  département  pour  y vérifier 
le  paiement  qui  leur  aura  été  fait. 

Dans  le  cas  où  les  chefs,  sous-chefs  et  piqueurs 
s’absenteraient  de  manière  à négliger  leur  devoir  et 
la  surveillance  de  leurs  ateliers,  ils  seront  pointés  par 
le  contrôleur,  l’inspecteur,  ou  telle  autre  personne 
ayant  qualité,  et  il  leur  sera  (ait,  sur  leurs  appointe- 
ments une  retenue  proportionnée  à leur  absence  ; et, 
en  cas  de  récidive,  ils  seront  révoqués. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

Le  département  de  police  va  porter  le  nombre  des 
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colporteurs  à trois  cents.  La  liberté  de  la  presse,  les 
nombreux  objets  de  législation  et  d'administration 
qu'il  est  utile  de  faire  journellement  connaître  au  pu- 
blic; enlin,  le  désir  de  conserver  au  plus  grand  nom- 
bre d’individus  possible  un  moyen  tic  vivre  aussi  fa- 
cile, sont  les  motifs  de  cette  augmentation.  Avant  ils 
le  montaient  qu’à  cent  vingt. 

Chaque  colporteur  sera  inscrit  sur  un  registre  visé 
du  conseiller-administrateur  ayant  le  département. 
Il  portera  une  médaille  de  cuivre  à la  boutonnière, 
ayant  d’un  côte'  ces  paroles  : La  publicité  est  ta 
sauvegarde  du  peuple.  Bau.ly  ; et  de  l’autre  celle- 
ci  : La  loi  et  le  roi.  1789. 

Tous  ceux  qui  seront  trouvés  à crier  dans  les  rues 
des  papiers,  et  qui  ne  seront  point  porteurs  d’une 
semblable  médaille,  pourront  etre  arretés,  et  leurs 
papiers  saisis;  car,  quoique  la  liberté'  de  la  presse 
soit  un  des  droits  de  l’homme,  la  proclamation  appar- 
tient au  seul  pouvoir  civil,  pareeque  lui  seul  répond 
de  la  légalité  de  ce  qui  est  répandu  sous  cette  forme. 


LITTÉRATURE. 

POESIE. 

Pièce  qui  a été  publiée  à Poitiers. 

Une  charge  est  à vendre,  et  Dorimonl  l'achète; 

Quoi!  Dorimonl,  ce  fat,  cet  ignorant. 

Veut  être  juge,  avoir  un  rang, 

F.t  de  nos  lois  devenir  l’interprète  ? 

O temps!  ù mœurs!  bêlas!  qui  fera  donc  le  bien. 

Si  For  seul  obtient  tout,  si  la  vertu  n'a  rieu? 

A combien  de  dangers  les  charges  nous  exposent , 
Lorsque  pour  les  remplir  nous  manquons  de  talents  I 
Bornons-nous  aux  devoirs  plus  doux,  plus  consolants 
Que  la  nature  et  les  lois  nous  imposent. 

Soyons  bons  citoyens,  bons  pères,  bons  maris  ; 

Est-ce  que  ces  emplois  n’ont  pas  autant  de  prix 
Que  ceux  dont  l'or  ou  la  faveur  disposent? 

On  désire  du  bien,  des  places,  du  crédit  ; 

Quant  aux  vertus,  on  n'en  désire  aucune. 

Nul  n’est  content  de  sa  fortune. 

Mais  chacun  l'est  de  son  esprit. 

S'il  faut  que  l'homme  apprenne  à se  connaître, 
Pourquoi , sans  consulter  nos  goûts , 
D'ambitieux  parents  disposent-ils  de  nous , 

Dès  le  premier  instant  où  nous  venons  de  naître? 
Quel  état  comptex-vous  donner  à votre  Gis, 

Me  demandait  hier  un  de  ces  étourdis 

Dont  Pair  de  suffisance  assomme? 

Mon  projet  est  d’en  faire  un  homme. 

Un  homme,  diles-vous,  et  qu'est-ce  que  cela? 

Puis,  sans  m'avoir  compris , le  faquin  s’en  alla. 

En  plein  midi,  sur  la  place  publique, 

Que  fait  ce  Diogène,  une  lanterne  en  main? 

Il  cherche  un  bomme  ; mais  en  vain 
A cette  recherche  il  s’applique  : 

Parmi  tout  un  grand  peuple  il  n’en  rencontre  aucun. 
C'est  que  la  chose  est  rare,  et  le  nom  très  commun. 

Par  U.  de  ScÉvoLR,  écuyer. 

ART  DRAMATIQUE. 

Les  Causes  de  la  décadence  du  Théâtre,  et  les 
moyens  de  le  faire  refleurir.  Nouvelle  édition,  aug- 
mentée d’un  plan  pour  l'établissement  d’un  second 
Théâtre  Français , et  réforme  des  autres  spectacles  ; 
ouvrage  présenté  à la  municipalité  de  Paris,  par  M.  de 
Cailhava.  A Paris,  chez  Royez,  quai  des  Augustins. 
Broch.  in-8°  de.  45  p. 

Il  y a déjà  eu  trois  éditions  de  cct  ouvrage.  M.  de 
Cailhava  disait  dans  la  dernière  : ■ Je  le  répète,  et 
ie  ne  cesserai  de  le  répéter  ; il  nous  faut  un  second 
Théâtre  Français,  qui,  en  fournissant  à Thalie  et  à 


à felpomène  une  camere  plus  vaste,  soit  un  sujet 
d’émulation  pour  les  comédiens , et  un  objet  de  com- 
paraison pour  le  pu6h>;  et  nous  l’obtiendrons  tôt 
ou  tard , ce  second  Théâtre;  je  ne  crains  nas  de  l’an- 
noncer. M.  l’abbé  Raynal,  qui  se  connaît  en  révo- 
lutions, et  qui  m'aime  ass*z  pour  ne  me  point  flatter, 
m'a  prédit  que  je  verrais  celle-ci;  et  ma  félicité  sera 
d’avoir  porté  les  premiers  coups.  • 

C’est  a la  ville  que  M.  de  Cailhava  donne  ce  théâ- 
tre rival;  c’est  sous  la  protection  du  maire  qu’il  l’é- 
tablit; c’est  pour  les  habitants  qui  sont  à une  lieue  de 
tout  spectacle  décent,  qu’il  le  destine.  Il  faut  à ce 
théâtre  une  salle , des  pièces,  des  comédiens  : il  faut 
que  les  auteurs  y soient  mieux  traités  qu’ils  ne  l’ont 
été  jusqu’ici;  il  faut  que  les  acteurs  y soit  soumis  à 
uu  régime  plus  sévère,  et  payés  en  proportion  de 
leurs  talents  et  de  leurs  services.  M.  de  Cailhava 
traite  séparément  de  ces  divers  objets,  et  s’attache 
surtout  à montrer  combien  l’émulation  qui  régnerait 
entre  les  deux  troupes  serait  avantageuse.  «Conçoit- 
ou  rien  de  plus  piquant,  dit-il,  que  la  lutte  de  deux 
comédiens,  qui,  dans  les  mêmes  scènes,  les  mêmes 
rôles,  feront  à l’envi  des  efforts  pour  y découvrir  des 
beautés,  des  finesses,  des  nuances  échappées  à leur 
émule,  ou  pour  nous  les  rendre  avec  plus  de  grâce 
et  d’énergie?»  Ce  combat , ainsi  qu’il  observe  ail- 
leurs, tournerait  à la  fois  au  profil  du  public  et  de 
l’art. 

« On  sent  bien,  continue-t-il,  que  si  la  comédie 
française  veut  se  réveiller  de  sa  léthargie,  tout  l’avan- 
tage est  de  son  côté,  puisque  la  rivalité  ne  fait  que 
la  rajeunir,  en  rajeunissant  même  ses  pièces  les  plus 
usées.  Elle  me  boude  pourtant,  cette  ingrate  et  trop 
ingrate  maîtresse;  n’importe!  je  veux  l’aimer  tou- 
jours pour  elle-même.  • 

Il  s'agit  maintenant  de  voir  ce  que  M.  de  Cailhava 
fait  des  autres  théâtres.  Comme  cette  partie  de  sa 
brochure  les  embrasse  tous,  nous  le  laisserons  par- 
ler lui-même  dans  ce  qui  suit,  pour  faire  exactement 
connaître  son  plan  ci-après. 

Voici  donc  ce  qu’il  propose  pour  diminuer  le  nom- 
bre des  spectacles  sans  nuire  au  plus  grand  nombre 
de  leurs  acteurs  ou  de  leur  entrepreneurs,  sans  ban- 
nir des  genres  auxquels  il  faut  au  contraire  donner 
une  nouvelle  vie,  et  surtout  sans  faire  disparaître  les 
limites  posées  par  le  goût  et  la  raison. 

LE  GRAND  OPÉRA. 

L’Opéra,  ce  spectacle  des  merveilles,  avec  des 
places  fort  chères,  des  billets  qui  rapportent  beau- 
coup, des  impôts  sur  les  autres  théâtres,  ue  peut  ce- 
pendant se  soutenir.  Allons  au  fait;  c’est  que,  même 
en  n’ouvrant  que  trois  fois  la  semaine,  il  se  répète 
encore  trop. 

LA  COMÉDIE  ITALIENNE. 

Les  Italiens,  à qui  leur  ingratitude  pour  leurs 
pères  adoptifs  n’a  rien  laissé  d’italien,  languissent 
aussi,  et  languiront  bien  davantage  de  jour  en  jour. 
Pourquoi  encore?  ie  l’ai  dit;  parce  qu’ils  ont  l’exis- 
tence la  plus  frêle,  fa  plus  frivole  ; parce  qu’un  souffle 
fane  leurs  pompons. 

Que  l’auguste  académie  de  musique  donne  une 
retraite  à sa  jolie  friponne  de  fille,  la  comédie  ita- 
lienne ; qu’elle  adopte  ses  pièces  mêlées  d’ariettes  et 
ses  meilleurs  acteurs:  la  fille  aura  un  état  assuré,  la 
inère  un  fonds  plus  considérable  ; et,  riche  désormai  ; 
de  trois  genres,  les  ballets,  le  grand  opéra,  les  pièces 
mêlées  d’ariettes,  elle  pourra  varier,  elle  pourra 
multiplier  ses  représentations  et  les  rendre  déli- 
cieuses. 

LES  BOUFFONS. 

Le  spectacle  des  Bouffons,  plus  heureux  que  Lü 
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nulres,  a quelques  amateurs  qui  ne  l'abandonnent 
point  encore  ; les  chanteurs  y sont  bons,  la  musique 
excellente,  l’orchestre  divin  : malgré  tous  ces  avan- 
tages, il  ne  peut  aller  loin,  s’il  n’est  soutenu  par  un 
genre  plus  à 1a  portée  du  goût  et  des  oreilles  du  grand 
nombre. 

Essayons  pour  la  troisième  fois,  disent  plusieurs 
personnes,  de  réunir  la  musique  italienne  à la  musi- 
que française.  Quel  projet!  Ces  deux  rivales,  pour 
leur  intérêt  et  le  nôtre,  ne  doivent  ni  se  familiari- 
ser, ni  vivre  ensemble.  Elles  cesseraient  de  faire 
des  efforts  pour  se  dérober  mutuellement  des  adora- 
teurs (1). 

LES  VARIÉTÉS. 

Les  Variétés,  avec  beaucoup  de  zèle  et  d’ambition, 
ont  un  privilège  très  borné , des  places  à très  bas 
prix;  et  si  d’une  salle  où  les  acteurs  sont,  pour  ainsi 
(lire,  en  conversation  familière  et  en  commerce  de 
gaîté  avec  les  spectateurs,  elles  passent  tout  de  suite 
dans  cette  salle  immense  que  tout  le  monde  leur 
envie,  je  crains  bien  que  ce  prompt  changement  ne 
rapetisse  encore  le  genre  de  leurs  pièces,  de  leurs  ac- 
teurs, et  ne  contienne  l’essor  qu’elles  veulent  pren- 
dre, au  lieu  de  le  favoriser 

Marions  ces  deux  derniers  spectacles  : les  Variétés 
franchiront  d’un  seul  pas  cette  terrible  ligne  de  dé- 
marcation qui,  sur  les  journaux,  les  sépare  des  grands 
théâtres  (2) , et  elles  jouiront  de  tous  les  avantages 
attachés  a ce  titre.  Les  Bouffons  gagneront  un  ren- 
fort d'acteurs  qui  ne  demandent  qu’a  s’élever  sur  des 
brodequins  plus  distingués.  Ils  ont  peu  de  comédies; 
niais,  pour  enrichir  bien  vite  leur  répertoire,  on 
partagera  entre  eux  et  les  Français,  les  pièces  sans 
chant  des  Italiens.  Le  Théâtre  du  Roi  (c’est-à-dire  le 
premier  théâtre  français)  s’emparera  de  celles  qui 
n’ont  point  d'arlequin  : le  théâtre  de  Afomrieur  aura 
les  autres  et  toutes  celles  qu’on  fera  dans  ce  genre; 
il  pourra  même  ressusciter  celui  des  Canevas,  re- 
gretté par  tant  de  personnes  : il  remplira  ainsi  le 
double  titre  de  Variétés  et  de  Bouffons.  Pourquoi 
perdre  un  seul  des  genres  dignes  de  nous  amuser? 

Ce  spectacle,  devenu  lout-à-coup  grand  comme 
père  et  mère , dirait  l’arlequin  que  je  veux  v intro- 
duire. ira  s’établir  où  est  présentement  la  Comédie 
Italienne.  Laissons  la  Comédie  Française  et  l’Opéra 
disputer  la  salle  du  Palais-Royal  aux  entrepreneurs 
des  Variétés,  qui  ont  déjà  donné  100,000  écus  d’ar- 
rhes : le  débat  sera  vif;  je  connais  les  raisons  qu’on 
expose  déjà  de  part  et  d'autre.  L’ancienneté  de  notre 
théâtre,  disent  les  Français, sa  pompe,  les  chcfs-d’a*u- 
vre  qu’il  a consacrés,  méritent  la  préfércuce;  l’Opéra 
est  le  spectacle  des  gens  riches,  on  va  le  chercher 
partout  où  il  est;  il  a besoin  d’une  nouvélle  salle  et 
d’une  infinité'  de  débouchés  ; nous  lui  offrons  la  nôtre, 
nous  nous  engageons»  y faire  les  réparations  né- 
cessaires, et  à prêter  pour  les  hais  celle  du  Palais- 
Royal,  si  nous  l’obtenons.  D’uu  autre  côté  l'Opéra 
répond  : Le  spectacle  de  la  féerie  doit  être  placé  au 
sein  du  quartier  où  elle  règne  ; la  dignité  de  la  Co- 
médie Française  y figurerait  mal.  Comment  pourrait- 
on  nous  indemniser?  demandent  les  Variétés.  Don- 
nez-nous donc  les  Tuileries,  répliquent  lescomédiens 
français.  Et  qui  contribuera  à nos  plaisirs?  s’écrient 
les  habitants  du  faubourg  Saint-Germain....  C'est  au 
gouvernement  seul  à peser  ces  divers  intérêts,  et  à 
prononcer  ; mais  je  puis  dire  que  tous  les  spectacles 
gagnent  à sc  déplacer  de  temps  en  temps;  sembla- 

(!)  Quelque*  personne»,  est-il  dit  en  ilote,  ont  désire  voir 
réunir  l'Opéra-t.umique  «ut  Boudons.  Ce  rapprochement  dc- 
pleirait  aux  amateur»  de  la  musique  italienne;  leur  enthou- 
siasme ot  trop  exclusif.-  A,  M. 

Cette  ligne  n’y  existe  presque  plus.  A.  M. 


blesà  des  arbustes  délicats,  on  les  ravive  par  la  trans- 
plantation. 

Reste  à parler  des  petits  spectacles.  M.  Cailhava 
les  supprime,  et  consent  seulement  que,  les  jours 
consacrés  à l’ouvrage,  on  eu  laisse  unau  peuple, sur 
les  boulevards  ou  à la  foire,  et  que  les  dimanches  et 
fêtes , pour  dérober  les  ouvriers  à une  débauche  fu- 
neste plusieurs  jours  de  suite , deux  ou  trois  sallca 
leur  soient  ouvertes  à très  bas  prix. 

Il  revient,  en  fiuissant,  à son  projet  d’un  second 
Théâtre  Français,  en  rivaliléavecie  premier.  Auteur 
lui-même  de  pièces  qui  ont  plu  généralement  aux 
connaisseurs,  etqui  cependant  ne  reparaissent  guère, 
on  aime  à le  voir  se  passionner  pour  l'honneur  que 
peuvent  recueillir  dans  cette  carrière  les  écrivains 
appelés  comme  lui  à briller,  et  découragés  par  la 
difficulté  de  s’y  produire.  - Mon  plan,  dit-il,  peut 
nous  rapprocher,  je  crois,  de  ces  jours  heureux  où 
Corneille , Racine , Molière  s’illustraient  sur  des 
théâtres  differents,  et  volaient  de  front  à la  gloire. 
Quel  dommage,  grand  Dieu,  si  ce  beau  siècle  n’eût 
eu  qu’une  seule  troupe  française!  Qui  vous  assurera 
que  les  Scudéri,  les  Boursault,  et  peut-être  les  Pra- 
non  , déjà  maîtres  de  la  lice , n’en  auraient  pas  fermé 
la  barrière  aux  vigoureux  athlètes  qui  les  ont  si  bien 
terrassés?  • 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Ht.  de  Boisgclin , archevêque  d’Aix. 

SÉANCE  DU  MARDI  1«  DÉCEMBRE. 

Un  des  secrétaires  annonce  qu’un  intendant  de  province, 
actuellement  à Paris,  en  vertu  d’un  congé,  invite  l’Assem- 
bléc  ù engager  tous  les  citoyens  qui  jouissent  de  10,000  liv. 
de  rente  et  au-dessus  à se  charger  de  la  paie  d’un  ou  de 
plusieurs  ouvriers;  il  envoie  sa  soumission  de  payer  chaque 
joor  à son  tailleur  la  journée  d’un  garçon,  et  il  témoigne 
le  désir  de  voir  son  exemple  suivi , afin  que  les  malheu- 
reux  ouvrier*,  dont  les  circonstances  et  les  approches  de 
l’hiver  rendent  le  sort  si  inquiétant,  soient  employés  et  se- 
courus. 

— M.  Gobe!,  évêque  de  Lydda  (1),  fait  lecture  d’une 
délibération,  par  laquelle  le  clergé  des  bailliage!  de  Besan- 
çon , Huningue  et  Béfort  proteste  contre  la  protestation 
faite  par  une  assemblée  du  clergé  de  la  Basse-Alsace,  et 
par  la  chambre  ecclesiastique  de  Colmar,  et  deiuaudc  la 
suppression  de  celte  chambre. 

— On  commence  l’Ordre  du  jour  par  la  discussion  de 
l’article  42  de  la  série  proposée  par  le  comité  de  consti- 
tution. ■ 

M.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  propose  d’ajouter  à la 
fin  de  cet  article,  qui  doit  contenir  l'exposé  des  fonctions 
déléguées  aux  municipalités,  les  dispositions  suivantes  : 

• Le  soin  d’employer  à des  travaux  utiles  les  mem- 
bres de  la  commune  en  état  de  gagner  leur  vie,  et 
de  pourvoir  à la  subsistance  de  ceux  que  leur  âge’oti 
leurs  infirmités  rendent  incapables  d’aucun  travail.» 

M.  Martinf.au  : Cet  objet  est  celui  d’un  réglement 
particulier,  que  la  prudence  seule  empêcherait  de 
faire  paraître  en  ce  moment.  Les  mendiants  fondraient 
sur  les  administrateurs,  dans  la  persuasion  où  ils  se- 
raient que  tous  les  moyens  de  secours  auraient  été 
déposés  dans  les  mains  des  officiers  municipaux. 

(I)  Ce  fut  ce  même  tîobel , devenu  évêque  constitution- 
nel de  Paris,  qui,  le  U brumaire  an  11  (novembre  1795),  se 
crdtenU  à la  Convention  nationale,  accompagne  de  ae*  vi- 
pairea  cl  des  membres  de  la  commune  de  Pans,  pour  s«  dé- 
pouiller, dit-il,  du  caractère  que  lui  avait  donné  la  supersti- 
tion, et  se  vouer  au  culte  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Trois 
jour*  apres,  Chaumelte  et  ClooU  inauguraicut  dan»  l'église 
de  Notre-Dame  le  culte  de  la  Raison.  L.  (i.  * 
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M.  Lepelîjïtîer  de  Saint-Fargeau  : U ne  s'agit 
pas  défaire  un  réglement,  mais  de  consacrer  dans  la 
constitution  un  des  devoirs  de  la  société.  Il  est  im- 
possible de  différer  plus  longtemps.  L'indigent  se 
croit  privé  des  secours  qu’il  obtenait  du  clergé.  Il 
faut  porter  la  consolation  dans  le  cœur  de  ceux  dont 
le  désespoir  pourrait  être  dangereux. 

Sur  la  représentation  de  MM.  Target  et  Desmeu- 
niers, cette  proposition  est  ajournée. 

Le  comité  de  constitution  présente  le  reste  des  ar- 
ticles de  son  plan. 

L’article  42  est  décrété  en  ces  termes  : 

• XL1I.  Les  fonctions  propres  à l’administration 
générale  de  l’Etat,  qui  peuvent  être  déléguées  aux 
corps  municipaux,  pour  les  exercer  sous  l’autorité 
des  assemblées  administratives,  sont  : 

• La  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  citoyens  dont  la  communauté  est  composée,  et  sur 
les  propriétés  foncières  qui  se  trouvent  dans  l'éten- 
due de  son  territoire  ; 

• La  perception  de  ce$  contributions; 

• Le  versement  de  ces  contributions  dans  les 
caisses  du  district  ou  du  département; 

• La  direction  immédiate  des  travaux  publics  dans 
le  ressort  de  la  municipalité; 

« La  régie  immédiate  des  établissements  publics, 
destinés  h l’utilité  générale; 

« La  surveillance  et  agence  nécessaires  à la  conser- 
vation des  propriétés  publiques; 

• L’inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou 
de  reconstruction  des  églises,  presbytères,  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  culte.  ■ 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  , presque  sans 
discussion  et  à l’unanimité. 

•XUI1.  Pour  l’exercice  des  fonctions  propres  ou 
déléguées  aux  corps  municipaux,  ils  auront  droit  de 
requérir  le  secours  nécessaire  des  gardes  nationales 
et  autres  forces  publiques,  ainsi  qu’il  sera  plus  am- 
plement explique. 

■ XLIV.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à 
l'exercice  des  fonctions  attribuées  aux  corps  munici- 
paux seront  prises  dans  rassemblée  réunie  des 
membres  du  conseil  et  du  bureau  municipal , à l’ex- 
ception des  délibérations  relatives  a I arrêté  des 
comptes,  qui  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

■ XLV.  Le  conseil-général  de  la  commune,  com- 
posé tant  des  membres  du  corps  municipal  que  des 
adjoints  notables , sera  convoqué  toutes  les  rois  que 
l'administration  municipale  le  jugera  convenable. 
Elle  ne  pourra  sc  dispenser  de  le  couvoqucr  lorsqu’il 
s'agira  uc  délibérer: 

• Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d’immeubles; 

■ Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dé- 
penses locales  ; 

« Sur  des  emprunts; 

• Sur  des  travaux  à entreprendre; 

-Sur  l’emploi  du  prix  des  ventes,  des  rembourse- 
ments ou  des  recouvrements; 

« Sur  les  procès  à intenter; 

• Même  sur  les  procès  à soutenir  dans  les  cas  où 
le  fond  du  droit  sera  contesté. 

«XLVI.  Dans  toutes  les  villes  au-dessus  de  quatre 
mille  âmes,  les  comptes  d’administration,  ou  recettes 
et  dépenses,  seront  imprimés  chaque  année,  sans  dé- 
placer et  sans  frais. 

• XLV1I.  Dans  toutes  les  communautés,  sans  dis- 
tinction, les  citoyens  actifs  pourront  prendre  au 
greffe  connaissance  des  comptes,  ensemble  des  dé  • 
libérations  du  corps  municipal , toutes  les  fois  qu’ils 
le  requerront. 

« XLVUl.  Les  corps  municipaux,  en  ce  qui  re- 
garde les  fonctions  qu’ils  auront  à exercer  par  délé- 
gation de  l’administration  générale , seront  entière- 


ment subordonnés  aux  administrations  de  district  et 
de  département. 

• XL1X.  Quant  à l’exercice  des  fonctions  propres 
au  pouvoir  municipal,  toutes  les  délibérations  pour 
lesquelles  la  convocation  du  conseil-général  de  la 
commune  est  nécessaire,  suivant  l’article  ci-dessus  , 
ne  pourront  être  exécutées  qu’avec  l'approbation  de 
l'administration  ou  directoire  de  département,  qui 
sera  donnée,  s’il  y a lieu,  sur  l’avis  ae  celle  du  dis- 
trict, et  tous  les  comptes  de  la  régie  des  bureaux  mu- 
nicipaux, après  avoir  été  reçus  par  le  conseil,  seront 
vérifiés  par  les  administrations  ou  directoires  de  dis- 
trict, et  arrêtes  définitivement,  après  avoir  pris  leur 
avis,  par  les  administrations  ou  directoires  du  dépar- 
tement. 

■ L.  Si  quelque  citoyen  croit  être  fondé  à se  plain- 
dre personnellement  de  quelques  actes  du  corps  mu- 
nicipal, il  exposera  ses  griefs  il  l’administration  ou 
directoire  de  département,  qui  y fera  droit,  sur  l’avis 
de  celle  du  district  ou  directoire,  qui  sera  chargé  de 
vérifier  les  faits.  ■ 

L’article  suivant  donne  lieu  à de  fort  longs  débats  ; 
il  est  ainsi  conçu. 

• Ll.  Si  les  citoyens  croient  avoir  lieu  d’accuser 
les  officiers  municipaux  d’infidélité  dans  le  manie- 
ment des  deniers  communs,  d’avoir  trafiqué  des  droits 
et  intérêts  de  la  commune,  ou  exercé  nés  violences 
arbitraires,  ils  signeront  un  mémoire  de  dénoncia- 
tion, au  nombre  de  cent  citoyens  actifs  au  moins,  et 
le  feront  présenter  à l’administration  du  départe- 
ment, qui,  après  l’avoir  fait  vérifier  par  celle  uu  dis- 
trict, renverra  la  poursuite  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître,  et,  par  provision,  pourra,  selon  la 
gravité  des  cas,  suspendre  de  leurs  louctions  les  of- 
ficiers prévenus.  • 

M.  ’**  : Je  propose  de  faire  signer  le  mémoire,  non 
par  cent  citoyens  actifs,  mais  par  un  nombre  double 
de  celui  des  ollicierset  des  adjoints  qui  composent  la 
municipalité. 

M.  nF.  Fermont  : L’article  n’établit  autre  chose 
que  l’action  populaire  qui  appartient  à tous  les  ci- 
tuvi  ns.  Le  comité  ajoute  des  précautions  qui  anéanti- 
raient l’effet  de  cette  action,  en  laissant  au  corps  mu- 
nicipal le  temps  d’éloigner  ou  de  faire  disparaître 
les  preuves  qui  pourraient  exister  contre  lui. 

M.  Dfsmeuniers  : Cette  action  est  entièrement 
consacrée  par  l’article  précédent. 

Le  comité  a distingue  les  abus  individuels  des  abus 
généraux  et  relatifs  à la  commune  ; il  est  unique- 
ment question  de  ceux-ci  dans  l’article  Ll. 

M.  Pison  du  Galand  propose  celle  rédaction  nou- 
velle : les  plaintes  de  tout  citoyen  actif  sur  les  délits 
d’administration,  commis  par  les  officiers  munici- 
paux, dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  seront  si** 
gnées;  elles  seront  préalablement  portées  au  direc- 
toire du  département,  qui  les  renverra,  s’il  y a lieu, 
aux  juges  qui  doivent  en  connaître,  après  avoir  pris 
l’avis  au  directoire  du  district. 

MM.  Dufraisse  du  Chey  et  Lachèzc  adoptent  cette 
rédaction. 

M.  Rkwrkm.  : L’article  du  comité  est  absolument 
contraire  à la  liberté  : il  doit  être  rejeté  purement  et 
simplement. 

M.  Target  : L’article  L s’applique  à toutes  les  plain- 
tes personnelles  qu’un  citoyen  pourra  porter.  L’ar- 
ticle Ll  n’a  rapport  qu’à  la  conduite  habituelle  des 
officiers  municipaux.  Des  vexations  générales  ne 
donneront  pas  lieu  aux  plaintes  d’un  seul  individu  ; 
et  si  la  commune  entière  ne  réclame  pas,  il  y aura 
sûrement  encore  un  assez  grand  nombre  de  citoyens 
i qui  voudront  faire  entendre  leurs  réclamations. 
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Il  est  possible  que  les  signatures  île  cent  citoyens 
paraissent  trop  considérables  ; mais  faut-il  se  réduire 
a en  exiger  une  seule?  u’y  aurait-il  pas  du  danger  à 
exposer  les  municipalités  à des  tracasseries  continuel- 
les, et  les  livrer  à toutes  les  vexations  d'un  seul 
homme?  Quand  il  s’agit  d'un  reproche  de  vexations 
habituelles  et  générales,  si  uu  seul  citoyen  rend 
plainte,  les  officiers  municipaux  sont  justifiés. 

Si  l'Assemblée  le  croyait  convenable,  on  pourrait 
réduire  à dix  le  nombre  de  cent.  Sur  le  reste  .j'adopte 
la  rédaction  de  M.  Tison  du  Galand. 

M.  le  comte  de  Mirabesu  : L'article  du  comité 
indique  de  véritables  délits  qui  devraient  être  dénon- 
cés par  tous  les  citoyens,  et  dans  l’ordre  actuel  des 
choses  par  le  ministère  public  ; ce  serait  un  véritable 
vice  constitutionnel,  que  d’exiger  la  réunion  d’un 
nombre  déterminé  de  citoyens  actils  pour  faire  cctle 
dénonciation;  cette  condition  serait  pour  les  officiers 
municipaux  une  sauvegarde  certaine  et  un  brevet 
d’impunité. 

Le  comité  de  constitution  nous  parle  de  grands  dé- 
lits, et,  pour  défendre  son  article,  il  nous  menace  de 

tracasseries Il  faut  convenir  du  principe,  que  la 

dénonciation  «d’un  délit  n’a  pas  besoin  (l'intermé- 
diaire, et  ajourner  ensuite  la  rédaction. 

M.  Desmeiniers  : Je  demande  au  préopinant  si, 
en  matière  d’administration,  il  serait  a propos  d’en- 
voyer directement  la  dénonciation  aux  cours  de 
justice. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Je  vous  demande  à 
inon  tour  si  vous  appelez  délits  d'administration  une 
chose  reconnue  mauvaise  par  la  loi,  sitôt  qu’elle  est 
faite  par  un  administrateur. 

M.  DçsMEUNiEns  : J’observe  qu'il  s’agit  unique- 
ment de  porter  au  département  une  dénonciation 
préalable,  qui  y sera  examinée,  et  que  le  jugement, 
s’il  doit  avoir  lieu,  sera  rendu  par  les  tribunaux. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Tout  citoyen  a droit 
de  dénoncer  un  crime  public.  Voilà  le  principe  que 
toutes  les  puissances  de  la  terre  n'anéantiraient  pas. 
Nous  ne  pouvons  empêcher  d’exercer  ce  droit,  je  di- 
rai même  ce  devoir. 

M.  Target  : Cette  discussion  se  terminera  en  dé- 
libérant sur  deux  questions  très  simples. 

1°  Où  la  dénonciation  sern-t-elle  d’abord  portée? 

2°  Tar  quel  nombre  de  citoyens  devra-t-elle  être 
faite? 

L’Assemblée  délibère,  et  décrète  successivement 
les  principes  suivants  : 

• 1°  La  dénonciation  des  délits  d’administration 
sera  portée  pardevant  le  directoire  du  département, 
avant  que  de  l’étre  pardevant  les  tribunaux. 

- 2°  Un  seul  citoyen  actif  pourra  dénoncer  un  dé- 
lit d’administration.  » 

, Le  comité  est  charge  de  rédiger  un  nouvel  article 
d’après  ces  principes. 

Le  comité  propose  deux  autres  articles  pour  être 
ajoutés  et  mis  à leur  rang,  si  l’Assemblée  les  décrète. 

« Les  citoyens  actils,  après  les  élections  faites,  ne 
pourront  ni  rester  assemblés  ni  s’assembler  de  nou- 
veau en  corps  de  commune,  sans  une  convocation  ex- 
presse, ordonnée  par  le  conseil-général  de  la  com- 
mune, et  autorisée  par  l’administration  du  départe- 
ment. Pourrontnéanmoins  Irscitoyensse former  pai- 
siblement, jusqu'au  nombre  de  trente,  en  assemblées 
particulières,  pour  rédiger  etfairc  parve nirdes  adres- 
ses et  pétitions,  soit  au  corps  municipal,  soit  aux  ad- 
ministrations de  département  ou  de  district,  soit  au 
corps  législatif,  soit  au  roi. 

. * bes  citoyens  chargés  de  la  perception  dos  impôts 
indirects,  tant  que  ces  impositions  subsisteront,  et 


ceux  qui  occupent  des  places  de  judicature,  ne  pour- 
ront être  élus  membres  des  corps  municipaux.  » 

M.  Pison  du  Galand  : Si  le  premier  de  ces  arti- 
cles était  adopté,  le  droit  de  pétition  serait  refusé  de 
fait  aux  citoyens.  On  ne  peut  défendre  les  assem- 
blées, même’ nombreuses,  si  elles  ne  sont  pas  sédi- 
tieuses ; si  elles  le  sont,  n’avez- vous  pas  la  loi  mar- 
tiale? 

M.  Prieur  : Il  est  beaucoup  de  circonstances  ur- 
gentes où  les  habitants  d’une  communauté  doivent 
s’assembler  sans  délai  : l’article  exige  cependant 
l’autorisation  du  département,  qui  se  trouvera  sou- 
vent éloigné  de  quinze  ou  vingt  lieues. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Les  hommes  non  ar- 
més ont  droit  de  se  réunir  en  tel  nombre  qu’ils  veu- 
lent pour  communiquer  leurs  lumières,  leurs  vœux, 
leurs  titres  ; et  les  en  empêcher,  c’est  attaquer  les 
droits  de  l’homme;  tout  ce  que  peut  la  loi,  cVst  de 
restreindre  le  nombre  de  ceux  qui  seront  chargés  de 
porter  la  pétition. 

M.  Duport  : L’article  est  non-seulement  contraire 
à la  liberté,  mais  encore  à vos  décrets  : vous  avez, 
par  la  loi  martiale  même,  reconnu  aux  citoyens  la 
faculté  de  s’assembler.  Il  présente  aussi  une  question 
distincte  : une  assemblée  générale  peut-elle  être  con- 
voquée sur  la  demande  des  citovçns?  et  par  quel 
nombre  cette  demande  doit-elle  être  faile? 

Il  me  paraît  impossible  de  ne  pas  diviser  et  ne  pas 
changer  cet  article  ; j’en  demande  l’ajournement. 

Les  articles  ajoutés  sont  ajournés  à demain. 

— M.  le  vicomte  de  Bcauhamai*  présente  le  projet  d’une 
nouvelle  division  de  l'Assemblée  en  comités  qui  auraient 
tous  un  déparlement  déterminé. 

Il  croit  voir  dans  ccl  arrangement  la  certitude  d'accélérer 
les  opérations. 

Les  bureaux  seraient  entièrement  détroits,  et  tous  les 
comités  refondus.  Chaque  membre  se  ferait  inscrire  sur  la 
liste de  celui  auquel  il  se  croirait  le  plus  propre:  si  ce*  listes 
se  trouvaient  tiop  nombreuses,  on  ferait  au  scrutin  un 
choix  parmi  les  candidats  qui  se  seraient  présentés. 

— M.  Guillotin  lit  un  travail  sur  le  code  pénal.  Il  établit 
en  princi|>e  que  la  loi  doit  être  égale,  quand  elle  punit 
comme  quand  elle  protège  : chaque  développement  de  ce 
principe  amène  un  article  que  M.  Guillotin  propose  à la 
délibération  (1). 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  des  applau- 
dissements. 

Une  partie  de  l’Assemblée,  vivement  émue,  demande  à 
délibérer  sur-le-champ.  Une  autre  partie  parait  vouloir  s’y 
oppo>er. 

M.  le  duc  de  Liancourt  observe  qu’un  grand  nombre  de 
citoyens  est  prêt  à subir  des  arrêts  de  mort  ; qu’il  est  dès- 
lors  indispensable  de  ne  pas  différer  d’un  jour,  puisqu’un 
instant  de  retard  peut  les  livrer  à la  barbarie  des  supplices 
que  l’humanité  presse  d’abolir;  puisqu’un  instant  peut  li- 
vrer beaucoup  de  familles  au  déshonneur  dont  un  préjugé 
absurde  flétrirait  les  parents  des  coupables,  et  qu’une  loi 
sage  et  juste  doit  flétrir  à son  tour. 

L’article  i",  mis  en  délibération,  est  décrété  à l’unani- 
mité , en  ces  termes  : 

• Les  délits  du  même  genre  seront  punis  par  le 
même  genre  de  peine,  quelles  que  soient  le  rouget  l’é- 
tat du  coupable.  > 

La  discussion  sur  les  autres  articles  est  ajournée  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

(!)  Le  médecin  Guillotin,  l’un  de*  premiers  électeurs  et 
de*  premiers  députés  de  la  ville  de  Paris,  s’était  beaucoup 
occupé  de  l'adoucissement  des  peines  infligées  par  les  lois 
cruelles  qui  régissaient  la  France.  Il  rst  i regretter  que ‘son 
travail  sur  le  code  pénal  n’ait  pas  étc  inséré  dans  le  Mwtiteur; 
on  comprendrait  aisément  nar  cette  lecture  dan*  quel  but 
philantropique  il  proposa  l'instrument  de  mort  auquel  son 
nom  est  resté  attaché.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Berlin . — Le  comte  de  ScbafgoLscb,  prince-évêque 
de  Breslau,  est  mort  à Jobannisberg,  dans  la  soixante-sei- 
zième année  de  son  âge,  à la  suite  d'une  apoplexie. 

On  a célébré  le  20  octobre,  à WVitlingen,  le  mariage  du 
prince  régnant  d’üEtingue-WabUiu  avec  la  princesse 
Wilhelmine  de  Wurtemberg. 

De  Francfort , te  17  novembre.  — On  a fait  l'énuméra- 
tion de  tous  les  sujets  non  catholiques  dans  les  Etals  héré- 
ditaires de  l'Empereur;  leur  nombre  monte  à 156,865, 
dont  79,236  hommes  et  77,629  femmes:  ils  ont  actuelle- 
ment 154  oratoires  et  142  presbytères. 

ITALIE. 

De  Borne,  le  H novembre.  — Le  mois  d’octobre  et  le 
commencement  de  celui-ci  ont  été  si  pluvieux,  que  le  Ti- 
J>re  s’ est  débordé.  Il  a emporté  plusieurs  pools,  et  causé 
d -s  ravages  dans  la  campagne  de  Rome.  On  va  eu  bateau 
dans  la  partie  basse  de  celte  ville,  et  jusqu'à  ce  moment 
aucun  courrier  n'a  pu  y arriver. 

Un  vent  du  nord,  qui  s’est  élevé  depuis  hier,  nous  fait 
espérer  que  les  eaux  ne  tarderont  pas  à s’écouler. 

PAYS-BAS. 

Tout  annonce,  dit  nne  dernière  gazette  étrangère»  que 
les  Pays-Bas  sont  à la  veille  de  former  une  république  qui 
pourrait  se  nommer  Etals-unis  des  Pays-Bas.  Le  pays  de 
Liège  pourrait,  avec  le  consentement  du  corps  germani- 
que, dont  il  est  membre,  se  joindre  à la  confédération. 

Celte  nouvelle,  qui  doit  assurément  paraître  extraordi- 
naire, n’est  peut-être  pas  antidatée  d’un  demi-siècle. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Voici  le  jugement  d’un  papier  anglais 
sur  nos  émigrants.  La  frivolité  des  Français  qui  nous  arri- 
vent Ici  se  manifeste  dans  toute  leur  conduite.  — En  gé- 
néral ils  sont  venus,  non  pour  comparer  les  constitutions, 
mais  les  acteursdes  deux  royaumes;  ils  n’étudient  pas  nos 
lois,  mais  les  caprices  de  nos  Phrynés,  et  leur  légèreté 
leur  fait  oublier  jusqu’aux  alarmes  qui  les  ont  poussés 
sur  nos  bords. 

— La  corporation  de  Dublin  refuse  la  stalnc  du  marquis 
de  Buckingham,  dernier  vice-roi  d'Irlande,  quoique  de  la 
main  du  fameux  sculpteur  Smith.  Une  tète  dure  comme  du 
marbre,  et  un  cœur  de  pierre  1 Qu'y  trouvent-ils  doue  à 
dire  ? Elle  doit  être  parfaitement  ressemblante. 

— On  a arrêté  à Gand  des  Flamands  de  distinction  qui 
se  sauvaient  en  Angleterre.  C’en  par  Oslende  que  cette 
nouvelle  est  arrivée. 

— Une  lettre  d’Amérique  nous  apprend  que  le  congrès 
a fixé  les  honoraires  du  président  à 25,000  dollars,  toutes 
dépenses  y comprises,  et  ceux  du  vice-président  à 5,000  ; 
il  alloue  6 dollars  par  jour  à chacun  des  secrétaires  et  des 
représentants. 

— Des  lettres  de  Saint-Vincent,  de  la  Martinique  et  de 
la  Trinité  annoncent  que  la  récolte  du  coton  a manqué 
dernièrement  ; elle  a été  dévorée  par  un  insecte  qui  ronge 
jusqu'à  l'écorce  de  la  plante:  heureusement  celle  de  la 
Grenade  a été  de  la  plus  grande  abondance. 

Acte  de  navigation  relatif  à l'Amérique,  admit  le  15  août 
1789. 

Tout  vaisseau  construit  en  Amérique,  ou  appartenant  à 
1"  Série.  — Tome  II. 


un  citoyen  des  Etats-Unis,  depuis  le  29  mai  1789,  paiera  6 
pour  cent  par  tonneau. 

Tout  vaisseau  construit  en  Amérique,  mais  appartenant 
à des  étrangers,  paiera  30  pour  cent  par  tonneau. 

Tous  les  navires  paieront  50  pour  cent  par  tonneau. 

L'Irlande  a exporté  beaucoup  plus  de  blé  eu  France  que 
l’Angleterre. 

Le  Grand-Seigneur,  craignant  les  effets  du  mécontente- 
ment que  la  disette  excite  dans  la  capitale,  a'esl  retiré  à 
Andrinople. 

Extrait  des  papiers  anglais, 

M.  John  Hunier  a reçu  dernièrement  de  Madras  le  sque- 
lette d’un  enfant  mâle  qui  est  né  avec  deux  télés,  et  qui  n 
vécu  environ  sfo  ans.  Ces  têtes  sont  placées  directement 
l’une  au-dessus  de  l’autre,  la  tête  supérieure  attachée  à In 
couronne  de  la  tête  inférieure.  La  face  de  la  première  est 
tournée  du  côté  opposé  à celle  de  la  seconde.  Cet  enfant  a 
été  vu  vivant  par  plusieurs  Anglais  qui  sont  aujourd’hui  de 
retour  de  l'Inde. 

— La  Suède  était  tellement  appauvrie  par  les  guerres 
civiles  et  la  longue  tyrannie  dont  Gustave  Vasa  la  délivra, 
qu’il  fut  obligé  de  prendretes  biens  du  clergé,  et  de  les  ap- 
pliquer à la  dette  de  l’Etat.  Les  revenus  de  cet  ordre  sont 
si  peu  considérables  aujourd’hui , que  l’archevêque  d’Up- 
sal,  primat  du  royaume,  n’a  guère  que  1,200  liv  tournois 
par  an. 

Quand  Henri  Vin  s’empara  des  biens  des  monastères  et 
des  abbayes,  il  donna  les  terres  ecclésiastiques  à sesparti- 
sans  et  à ses  favoris;  il  en  garda  une  partie  pour  lui-même, 
mais  il  n’osa  jamais  toucher  aux  biens  des  évêques  et  du 
clergé  régulier.  L’Assemblée  nationale,  plus  hardie,  re- 
monte aux  principes,  détruit  ce  corps  antique,  et  ne  voit 
dans  les  individus  qui  le  composent  que  des  ministres  du 
culte  public  et  des  soldats  combattant  contre  l’ennemi  du 
salut,  qu’il  faut  salarier  comme  les  juges  ou  les  troupes 
qui  défendent  la  patrie.  Elle  ôte  ainsi  au  pouvoir  exécutif 
un  grand  moyen  de  corruption  et  d’influence  sur  le  corps 
législatif,  dont  les  membres  n'ont  plus  à attendre  la  nomi- 
nation de  la  cour  à de  riches  bénéfices  pour  eui-mémc»  ou 
pour  leur  famille.  La  nation  paie  sa  dette,  rétablit  son 
crédit,  relève  l’agriculture,  et  se  ménage  des  forces  incal- 
culables. 

— Le  libellistc  Wilbcrs  a comparu  le  21  novembre  par- 
devant  la  cour  du  banc  du  roi,  pour  y recevoir  son  juge- 
ment. U a été  condamné  à un  an  de  prison  I New  gale,  û 
payer  une  amende  de  50  liv.  slerl.,  à un  cautionnement 
personnel  de  500  liv.  slerl.,  en  garantie  de  sa  bonne  con- 
duite pendant  cinq  ans  et  à fournir  deux  autres  cautions 
de  100  liv.  slerl.  chacune. 

La  cour  a condamné  trois  prisonniers  l’un  à neuf  mois 
de  prison,  l’autre  à quinze  mois,  et  le  troisième  à deux 
ans,  pour  avoir  troublé  dans  ses  fonctions  un  receveur  des 
revenus.  Ce  délit  est  toujours  puni  en  Angleterre  avec 
beaucoup  de  rigueur.  La  cour,  en  prononçant  la  sentence 
des  coupables  ci-dessus  nommés  a observé  : e Que  moles- 
ter 1rs  collecteurs  des  revenus  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  était  porter  atteinte  aux  ressources  de  l'Etal,  et 
par-là  aux  principes  de  son  existence.  » 

L'imprimeur  Walter,  qui  publie  la  gazette  intitulée  ths 
Times  , a été  condamné  à une  amende  de  50  liv.  sterl.,  à 
un  an  de  prison  à Newgate,  et  au  pilori , pour  avoir  fait 
imprimer  un  libelle  contre  les  princes  et  notamment  con- 
tre S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  d’York  , qui  l’a  fait 
poursuivre  en  son  nom.  Cet  imprimeur  ne  sortira  de  pri- 
son qu’en  fournissant,  ainsi  que  Wilbcrs,  no  cautionne- 
ment de  bonne  conduite  de  500  liv.  sterl.  pour  lui,  et  deux 
autres  cautions  de  100  liv.  sterl.  chacun. 

Ces  trois  jugements  ont  été  prononcés  dans  le  pays  re- 
connu jusqu’à  présent  le  plus  libre  de  l’Europe. 
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FRANCE. 

De  Paris.  — Le  navire  te  Fortuné,  capitaine  Picberin, 
venant  de  Cayenne,  destiné  pour  Bordeaux,  a fait  naufra- 
ge sur  les  roches  d'Antioche,  à la  côte  de  Pile  d’Oléron  ; 
l’équipage  et  les  passagers  se  sont  sauvés  au  moyen  de  la 
chaloupe  et  d'un  radeau;  on  travaille  présentement  à reti- 
rer la  cargaison. 

De  Lyon , le  20  novembre.  — Le  comité  central  de  1a 
société  philantropique  de  cette  ville  s'est  tenu,  comme  à 
l’ordinaire,  à l’hôtel-de-ville  ; MM.  du  consulat  y ont  as- 
sisté, ainsi  que  tous  les  présidents,  trésoriers  et  secrétaires 
des  vingt-neuf  bureaux  de  quartier.  M.  Imberf-Colomés, 
premier  érhevin  (1)  commandant,  y a fait  lecture  de  deux 
lettres  de  M.  Nccker,  premier  ministre  des  finances:  l'une 
qui  lui  est  adressée  directement,  et  l'autre  envoyée  à 
M.  Toloian  de  Monlfort,  prévôt  des  marchands,  pour  an- 
noncer que  le  roi,  d’après  le  mémoire  particulier  de 
M.  Toloian  de  Monlfort,  étant  pénétré  de  la  situation  fâ- 
cheuse des  fabriques  de  Lyon,  et  n'écoulant,  malgré  l’épui- 
sement des  finances  de  l’Etat,  que  w bonté  naturelle,  ac- 
corde encore  aux  pauvres  ouvriers  de  cette  ville  un  secours 
de  25,000  liv.  Ce  don,  bien  nécessaire  dans  les  circon- 
stances, a causé  la  plus  vive  joie  b toute  l’assemblée,  qui, 
par  des  applaudissements  réitérés,  a fait  éclater  les  témoi- 
gnages de  sa  reconnaissance  envers  Sa  Majesté. 

De  Grenoble.  — Il  y a quelque  temps  que  M.  d’Hugues, 
seigneur  delà  Garde-Adbéroar,  animé  par  l’empressement 
de  se  conformer  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  a 
non  seulement  consenti  par  un  acteauthentique,  à l'aboli- 
tion des  droits  personnels  et  au  rachat  de  ceux  qu’il  pos- 
sède dans  cette  terre,  mais  en  a fait  un  généreux  et  univer- 
sel abandon,  qui  lui  a valu  de  la  part  doses  habitants  des 
témoignages  signalés  de  reconnaissance.  Ils  lui  en  réser- 
vaient encore  un  plus  satisfaisant  sans  doute  : ils  ont  en 
conséquence,  et  en  vertu  de  cet  abandon,  formé  entre  eux 
un  don  patriotique  qui  a monté  à 3,150  liv.,  somme  que 
M.  d'Hugues  aètéprié  d’adresser  à l'Assemblée  nationale; 
ce  qu’il  a fait  avec  le  plus  seusible  empressement. 

De  Poitiers.  — D’après  les  représentations  faites  par 
M.  le  lieutenant  général  de  police  en  exercice,  b l'adminis- 
tration d»-s  finances  de  monseigneur  comte  d’Artois,  ce 
prince  a bien  voulu  suspendre  les  droits  de  minage  dans 
celte  ville,  jusqu’au  l«r  juillet  de  l’année  prochaine  ; et  par 
ordonnance  de  MM.  les  officiers  de  la  sénéchaussée,  en 
date  du  20  du  même  mois,  la  suspension  en  a été  ordon- 
née, et  a eu  lieu  le  21.  Le  même  jour,  les  religieux  du  Pin 
ont  pris  une  délibération  par  laquelle  ils  conseillent  à la 
même  suspension. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Nous  allons  donner  ici  la  liste  complète  des  admi- 
nistrateurs de  la  municipalité,  ainsi  que  nous  l’avons 
promise  à nos  lecteurs,  en  y joignant  les  détails  qui 
peuvent  y être  relatifs. 

Di«fri6ufton  de  MM.  Us  administrateurs  dans 
les  départements. 

TRIBUNAL. 

Le  tribunal  tient  ses  audiences  deux  fois  par  se- 
maine, le  mardi  et  le  vendredi,  depuis  onze  heures 
du  matin  jusqu’à  deux  heures  de  l’après  midi  ; il  con- 
naît, entre  autres  objets,  de  toutes  les  matières  con- 
cernant la  police  des  ports  et  l’approvisionnement  de 
la  capitale. 

M.  le  maire. 

MM.  de  Joly,  Farcot,  Canuel,  Daugy,  lieutenants 
de  maire. 

(1)  O même  Imberl-Colomèa  fut  ensuite  un  des  plus  »r- 
denUrojrriitlcs.  On  le  retrouvera  à l’époque  du  siège  ae  Lyon, 
è côté  de  Précy,  L.  G. 


MM.  De  fresne.Davous,  Minier,  Desmousscaux,  con- 
seilleurs-assesseurs. 

Procureur-syndic  delà  commune,  M.  de  la  Mar- 
tinière.  ... 

Procureurs-syndics-adjoints,  MM.  Mitoufnet  de 
Beauvoir,  Cahier  de  Gervillc. 

Greffier  en  chef  de  la  commune,  M.  Veytard. 

Commis-greffiers,  MM.  Boyenval,  Lemoine. 

Secrétaire  du  parquet,  M.  Pori^ue,  avocat  au  par- 
lement, cloître  Saint-Jcan-en-Greve, 

DÉPARTEMENTS. 

N.  B.  Les  demandes,  placels  et  mémoires  doivent 
être  adressés  directement  à M.  le  maire,  qui  en  fera 
le  renvoi  dans  les  divers  départements. 

Département  des  subsistances. 

M.  le  maire. 

M.  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Peyrihle,  Charpin,  Delaporte,  Lefèvre  de  Gi- 
neau.  Bureau  du  Colombier,  Filleul,  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

Les  bureaux  de  ce  département  sont  à l’ancien  hô- 
tel de  l’intendance,  rue  de  Vendôme,  au  Marais. 

Département  de  la  police,  hôtel  de  la  marine , rue 
N eu  vc-des- Capucines. 

M.  le  maire. 

M.  Duport  Dutertre,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Fallet,  Fenouillot  du  Clozey,  Lcscènc  des 
Maisons,  Manuel,  Peuchet,  Thorillôn,  conseillers- 
administrateurs. 

Département  de  la  direction  det  établissements 
publics. 

M.  le  maire. 

M.  Brousse  des  Faucherets,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Beaufils,Buol,  Champion  de  Villeneuve,  Fis- 
sour,  Deltuf  des  Rosières,  d’Hervilly,  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Tribunal  de  polies , d Phôtel-de-oilU. 

M.  le  maire. 

M.  Duport  Dutertre,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Thorillon,  Peuchet,  Manuel,  Lescène  des 
Maisons,  Fenouillot  du  Clozey,  Fallet,  conseillers- 
administrateurs. 

Notables  adjoints  au  tribunal  de  police. 

MM.  Tassin,  banquier;  Dosne,  notaire;  Deyeux, 
ancien  notaire;  Leroy  de  Lysa,  conseiller  au  grand 
conseil  ; Audclle,  notaire  ; Viel,  avocat,  ancien  éche- 
vin  ; Legrand  de  Laleu,  avocat  ; de  Vergeunes,  maître 
des  requêtes,  intendant  des  finances. 

En  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  6 
novembre,  un  conseiller-administrateur  de  police 
visite  chaque  jour  les  prisons  du  grand  et  petit  hôtel 
de  la  Force;  il  interroge  les  prisonniers,  les  met  eu 
liberté,  les  condamne»  une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder 50  livres,  ou  à trois  jours  de  prison  au  plus , 

uand  le  cas  l’exige;  le  tout  sauf  l’appel  au  tribunal 

e police. 

Deux  des  cinq  cent  quatre-vingts  notables  adjoints 
de  Paris  sont  invités  à se  trouver  à la  visite  du  con- 
seiller-administrateur; ils  ont  droit  de  dire  tout  ce 
qu’ils  jugent  à propos,  et  de  faire  toutes  observations, 
tant  à charge  qu’à  décharge,  dans  l’interrogatoire  du 
prisonnier. 
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Cette  forme  populaire  est  tout  entière  à l’avantage 
des  détenus,  et  cela  non-seulement  par  rapport  à 
leur  liberté,  mais  encore  parceque,  assez  communé- 
ment, les  notables  aident  de  leurs  aumônes,  de  leurs 
conseils  et  de  leur  protection,  au-dehors,  les  mal- 
heureux prisonniers;  et  je  peux  dire,  pour  l’avoir  vu, 
que  ces  messieurs  ont  à cet  égard  une  philantropie 
qui  fait  un  honneur  infini  à leur  cœur  et  au  choix  de 
ceux  qui  les  ont  élus. 

Nous  reviendrons  sur  cette  institution  utile  quel- 
que jour. 

Département  du  domaine  de  la  ville. 

M.  le  maire. 

M.  le  Couteulx  de  la  Noraye,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Pitra,  Avril,  Santerrc  le  jeune,  Trudon  des 
Ormes,  conseillers-administrateurs. 

Trésorier  général  de  la  ville,  M.  Vallet  de  Ville- 
neuve. 

- Les  bureaux  seront,  ainsi  que  la  caisse,  conservés 
‘ à l’hôtel-de-ville. 

La  caisse  est  ouverte  à l’hôtel-de-ville  les  mer- 
credis et  samedis, à huit  heures  du  matin,  pour  le  paie- 
ment des  rentes,  et  le  vendredi  pour  les  recettes  et 
paiements  des  appointements  et  mandements  pour 
ouvrages  et  fournitures.  • 

C’est  au  bureau  des  rentes  du  domaine,  à l'hôtel- 
de-villc  que  doivent  être  remises  les  saisies-arrêts, 
oppositions  et  autres  empêchements,  pour  y être  vi- 
sées, à peine  de  nullité,  conformément  aux  lettres- 
patentes  du  15  mai  1756,  enregistrées  au  parlement 
et  à la  chambre  des  comptes. 

Département  des  impositions . 

M.  le  maire. 

M.  Tiron,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Bourdon  des  Planches,  Chollet,  Demaison- 
neuve,  Royer,  conseillers-administrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Département  des  travaux  publics. 

M.  le  maire. 

M.  Célérier,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Etienne  de  la  Rivière,  Julien  de  Savaux,  Le- 
jeune, Plaisant, Quin,  conseillers-administrateurs. 

Ce  département  est  établi  rue  de  Vendôme,  au 
Marais. 

Département  des  hôpitaux. 

M.  le  maire. 

M.  de  Jussieu,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Baignièrcs,  de  Langlard,  de  la  Saudade,  Gui- 
gnard, Sabathier,  conseillers-administrateurs. 

Les  bureaux  de  ce  département  sout  rue  de  Ven- 
dûme,  au  Marais. 

Département  des  gardes  nationales. 

M.  le  maire. 

M.  de  Jouanne  de  Saint  - Martin , lieutenant  de 
maire. 

MM.  de  la  Grey,  Bonvatet,  Devilly  père,  le  Roux 
de  la  Ville,  Osscliu,  conseillers-administrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue 
du  Temple. 

Secrétaires  de  la  mairie,  MM.  Dufour,  avocat  au 
arlemcnt;  Boucher,  hôtel  de  la  mairie,  rue  des 
uifs. 


Distribution  des  huit  départements  entre  MM.  les 
secrétaires  de  la  mairie. 

M.  Dufour,  la  police,  les  impositions,  les  hôpitaux 
et  la  garde  nationale. 

M.  Boucher,  les  subsistances,  les  établissements 
publics,  les  travaux  publics,  et  le  domaine  de  la 
ville. 

Bureau  de  ville. 

Indépendamment  du  tribunal  et  de  divers  dépar- 
tements, il  y a dans  l'administration  de  la  municipa- 
lité, suivant  le  titre  V du  projet  de  réglement  provi- 
soirement adopté  par  les  districts,  un  bureau  de  ville. 
Ce  bureau  doit  s'assembler  tous  les  quinze  jours, 
et  plus  souvent,  s’il  est  nécessaire,  sur  la  convoca- 
tion du  maire,  ou,  à son  défaut,  du  lieutenant  de 
maire  du  tribunal,  ou  du  premier  conseiller-asses- 
seur. 

Ses  principales  fonctions  consistent  à établir  l’har- 
monie entre  les  opérations  respectives  des  divers  dé- 
partements^ pourvoir,  dans  les  cas  urgents,  par  des 
décisions  promptes,  au  maintien  de  l’ordre  ; à statuer 
sur  tous  les  objets  généraux  et  majeurs  que  les  dé- 
partements. ne  peuvent  pas  prendre  sur  eux;  à pro- 
céder aux  présentations, aux  nominations  qui  lui  sont 
dévolues,  et  à préparer  les  motions  qui  doivent  être 
portées  à l’assemblée  générale  des  représentants  de 
la  commune. 

M.  le  maire. 

M.  le  commandant-général  de  la  garde  nationale. 

M.  de  Joly,  lieutenant  de  maire  du  tribunal. 

MM.  Farcot,  Canuel,  Daugy,  Defresue,  Davous, 
Minier,  Desmousseaux,  conseillers-assesseurs. 

M.  de  la  Martinière,  procureur-syndic. 

MM.  Mitoulflet  de  Beauvoir,  Canier  de  Gerville, 
procureurs-syndics-adjoints. 

MM.  Vauvilliers,  Duport  Dutertre,  Brousse  des 
Fauchercts,  Célérier,  Jussieu,  de  la  Noraye,  Tiron, 
Dejouanne  de  Saint-Martin,  lieutenants  de  maire  des 
divers  départements  (I). 

(Fin  de  la  liste  des  administrateurs  de  la  com- 
mune de  Paris.) 


COMITÉ  DES  RECHERCHES  DE  LA  MUNICIPALITÉ  DE 
PARIS. 

Aux  différents  départements  dont  nous  venons  de 
rendre  compte,  on  doit  joindre  le  comité  des  recher- 
ches, qui  tient  ses  séances  à l'hôtel-de-ville,  et  dont 
l’objet  et  les  motifs  sont  détaillés  dans  l’arrêté  de 
l’assemblée  des  représentants  de  la  commune,  du 
22  octobre  1789,  dont  nous  devons  h nos  lecteurs  de 
faire  connaître  les  dispositions  principales. 

• L’assemblée  des  représentants  ue  la  commune, 
vivement  affligée  de  voir  que,  malgré  ses  invitations 
à tous  les  habitants  de  la  capitale,  pour  les  engager 
à ne  plus  troubler  la  tranquillité  publiquepar  des  in- 
surrections aussi  préjudiciables  au  repos  des  bons  ci- 
toyens qu’au  honneur  de  la  ville  entière, de  nouveaux 
actes  de  violence  et  des  meurtres  même  se  commet- 
tent encore  pendant  le  séjour  du  roi  dans  sa  bonne 
ville  de  Pans,  et  pendant  la  tenue  des  séances  de 

(!j  Parmi  le»  administrateurs  de  1a  municipalité  de  Paria, 
plusieurs  ont  joué  un  grand  rôle  dans  la  suite  de  nos  annales 
révolutionnaire».  Dcjolj,  Cahier  de  Gerville  et  Duport-Du- 
tertre  ont  été  ministres;  Oudin  et  Boucher  ont  fait  partie 
de  la  Convention  oationale;  Manuel  devint  procureur  de  la 
commune  avant  de  siéger  h celte  même  Convention  ; Peuchct 
s'est  fait  connaître  par  scs  écrits  sur  l’administration  de  la 
police;  Célérier  a laissé  la  réputation  d'un  architecte  de  ta- 
lent. I*  6. 
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l'Assemblée  nationale  : considérant  qu’il  est  de  son 
devoir  de  chercher  à découvrir  les  manœuvres  odieu- 
ses que  des  gens  malintentionnés  emploient  pour 
dénaturer  le  caractère  doux  et  humain  du  peuple 
français,  et  pour  l’exciter  à des  troubles  oui  ne  ten- 
dent qu'à  tourner  contre  ses  propres  intérêts,  a una- 
nimement arrête  qu'il  serait  étalili  un  comité  des  re- 
cherches, composé  de  membres  pris  dans  son  sein, 
qui  se  borneraient,  et  sans  avoir  aucun  autre  pou- 
voir administratif,  à recevoir  les  dénonciations  et  les 
dépositions  sur  les  trames,  complots  et  conspirations 
qui  pourraient  être  découverts;  s’assureraient,  en 
cas  ne  besoin,  des  personnes  dénoncées,  les  interro- 
geraient et  rassembleraient  les  pièces  et  preuves 
qu’ils  pourraient  acquérir  pour  former  un  corps  d’in- 
struction ; en  conséquence  elle  a nommé,  par  la  voie 
du  scrutin,  les  commissaires  chargés  de  remplir  les 
fonctions  ci-dessus  énoncées.  » 

Un  des  soins  de  ce  comité  est  de  faciliter  au  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  les  preuves  des  aélits 
contre  la  liberté  nationale,  et  de  le  mettre  par-là  à 
portée  de  dénoncer  tous  ceux  qui  s’en  seraient  ren- 
dus coupables.  C’est  en  conséquence  de  ces  vues  que 
l’assemblée  des  représentants  dit  dans  son  arrêté  sur 
le  prince  Lambesc,  • qu’elle  est  convaincue  qu’il  n’est 
personne  qui  puisse  se  soustraire  à l’empire  de  la  loi; 
nue  si  ce  principe  est  vrai  pour  les  actions  privées 
des  citoyens,  il  l’est  encore  davantage  pour  tout  ce 
qui  concerne  l’ordre  public;  que  par  la  même  raison 
que  la  loi  protège  tous  les  individus,  quelque  rang 
Qu’ils  occupent  dans  la  société,  elle  doit  également, 
s ils  deviennent  coupables,  les  punir  sans  égard  pour 
leur  naissance,  leurs  dignités,  leurs  richesses;  qu’au- 
tant  les  citoyens  généreux  qui  ont  concouru  à briser 
nos  fers  sont  dignes  d’éloges  et  méritent  une  recon- 
naissance sans  nornes,  autant  les  hommes  pervers 
qui,  par  leurs  conseils,  leurs  actions,  se  sont  opposés 
ou  s’opposent  encore  à la  régénération  de  la  France, 
doivent  être  dévoués  à l’indignation  publique,  et  li- 
vrés au  glaive  vengeur  de  la  justice.  En  conséquence, 
elle  enjoint  au  procureur-syndic  de  la  commune  et 
à ses  adjoints,  ae  développer  à cet  égard  toute  l’é- 
tendue de  leur  ministère,  tant  par  rapport  aux  fugi- 
tifs qu’à  ceux  qui  sont  actuellement  détenus,  ou  le 
seront  par  la  suite  pour  crime  de  lèse-nation,  ou  de 
tous  autres  délits  publics  ; leur  enjoint  aussi  de  se 
faire  délivrer  par  les  grefliers,  concierges  des  diffé- 
rentes prisons,  les  écrous  des  prévenus  de  ces  crimes 
ou  délits,  pour  en  accélérer  les  jugements.  • 

Nous  terminons  ici  le  tableau  du  gouvernement 
municipal  de  Paris;  on  a pu  voir  qu’il  était  composé 
de  deux  parties  principales  : de  l’assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune,  aujourd'hui  de  deux  cent 
uarante  personnes;  et  de  la  municipalité,  composée 
e soixante  administrateurs.  Ces  soixante  adminis- 
trateurs sont  divisés  en  huit  départements;  savoir  : 
lo  les  subsistances  ; 20  la  police  ; 3°  les  établisse- 
ments publics;  4®  les  travaux  publics;  50  |eS  hôpi- 
taux; 6®  le  domaine  de  la  ville;  7®  les  impositions; 
8o  la  garde  nationale  parisienne.  Chaque  départe- 
ment a un  lieutenant  de  maire  et  six  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

1/  y a de  plus,  comme  nous  avons  vu,  un  tribunal 
contentieux,  un  tribunal  de  police  pour  les  affaires 
des  particuliers,  et  un  bureau  de  ville  pour  celles  de 
la  municipalité  même,  enfin  un  comité  des  recher- 
ches, qui  ne  doit  son  existence  qu’aux  circonstances 
actuelles.  Tel  est  l’état  provisoire  de  la  municipalité 
et  du  régime  politique  de  Paris. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Hier,  l«r  décembre,  le  procureur-syndic  de 


la  commune  a dénoncé  à ce  tribunal  la  journée  du 
5 octobre.  La  plainte  du  procureur  du  roi  contre  des 
quidams , auteurs  des  troubles  de  cette  journée,  a été 
reçue  à 1a  chambre  ; et  NI.  Philippes  de  1a  Marnière, 
conseiller  au  Châtelet,  a été  nommé  commissaire  de 
l'inspection  de  cette  affaire,  l’on  va  procéder  à l'in- 
formation. (1) 

Le  scellé  de  ML  de  Bezenval  est  levé;  la  perquisi- 
tion a été  faite  chez  lui,  et  il  ne  s’est  rien  trouvé  qui 
puisse  faire  charge  contre  lui;  cependant  l’on  a dé- 
posé au  greffe  quelques  pièces  relatives  à son  gou- 
vernement de  l’intérieur,  sur  lesquelles  il  sera  inter- 
rogé sous  peu  de  jours. 


LITTÉRATURE. 

Pirrri  int/rfuantei  et  peu  eonnuet,  pour  servir  à 
l'histoire  rt  à U littérature;  parM.  I).  L.  P.,  tora. 
VII  et  VIII.  A Bruxelles;  et  se  trouvent  à Paris,  chez 
Pratill,  imprimeur  du  roi,  quoi  dcsAliglistins,  format 
in-lï.  Les  volumrs  précédants  ont  lait  fortune.  Ceux- 
ci  ne  méritent  pas  moins  d'étre  recherchés  pour  les 
anecdotes  variées  et  piquantes  qu’ils  renferment. 
Choisissons-en  une  dans  chaque  volume. 

Tell  xml  le,  prince,  vraiment  digne,  de  l'être. 

ANECDOTE  FRANÇAISE. 

Monseigneur  le  prince  de  Conli,  trisaïeul  de  celui 
d'aujourd'hui,  ayant  été  choisi  pour  commander  une 
de  nos  armées,  fut  obligé  de  faire  des  équipages  con- 
venables tant  à sa  naissance  qu'à  sa  dignité.  Mais,  at- 
tendu qu'il  n'avait  pas  en  ce  moment  tous  les  fonds 
nécessaires |M>ur  lespayercomptant.on  les  pava  par- 
tie comptant,  partie  eu  billets  à terme.  Le  malheur 
ayant  voulu  que, dans  unecirconstance  imprévue, ces 
équipages  eussent  été  pillés,  il  fallut  se  hâter  d'en 
faire  de  nouveaux  ; et  cette  nouvelle  déjiense  alisorba 
les  fonds  destinés  pour  achever  d'acquitter  les  pre- 
miers. La  campagne  finie,  et  le  prince  de  retour  à Pa- 
ris, à l'échéance  de  l’un  de  ces  premiers  billets,  le 
marchand  qui  en  était  porteur,  cl  qui  comptait  d'au- 
tant plus  sur  son  paiement,  que  les  billets  de  son 
altesse  lui  avaient  toujours  été  remboursés  avre  exac- 
titude, se  présenta  à l’intendant,  qui  lui  dit  nette- 
ment, qu'attendu  le  malheur  arrivé  aux  premiers 
équipages  du  prince,  et  la  nécessitéd’en  fairede  nou- 
veaux,’ ne  se  trouvant  point  dans  le  moment  de  fonds 
dans  lacaisse.  il  le  priait  d'attendre  qu'il  lui  en  re- 
vint; mais  qu'il  pouvait  compter  sur  sa  parole,  ainsi 
que  sur  le  désir  qu’il  avait  dr  le  satisfaire. 

Le  marchand,  qui  avait  des  lrltrrs-de-change  à 
acquitter,  et  qui  avait  fait  fond  sur  ce  qu'il  comptait 
recevoir  du  prince,  après  avoir  insisté  longtemps  sans 
succès  auprès  de  l’intendant,  et  d'autant  plus  affligé 
qu’il  se  voyait  dans  le  cas  de  manquer  à ses  propres 
engagements,  s'en  retournait  chez  lui  le  désespoir 
dans  leccrur.  Son  Altrsse,  qui  par  hasard  était  a la 
fenêtre  de  son  appartement,  au  moment  où  le  mar- 
chand traversait  la  cour  avec,  toutes  les  démonstra- 
tions des  mouvements  qui  l'agitaient,  touchée  de  ce 
spectacle,  le  fait  appeler,  lui  demande  la  cause  de  l 'é- 
tat où  il  parait  être,  et,  instruit  de  la  légitimité  des 
plaintes  de  ce  bon  homme,  mande  son  intendant,  qui 
se  justifie  atiprèsde  Son  Altesse  sur  l'impossibilité 
actuelle  où  il  se  trouve  d'acquitter  le  billet  dont  il 
s'agit.  • Eh  quoi,  monsieur  ! (s'écria  le  prince)  quoi  ! 

(t)  On  verra  ara  pièce,  jniiificative,  de  ce  volume  quelle 
énorme  procédure  e*l  résultée  de  cette  information  contre 
le.  quidumt  prélutnéi  auteur,  dr.  trouble,  de  U journée  du 
B octobre.  Cette  affaire  reviendra  .ouvrât  ,om  1rs  yeua  dea 
lecteur,  du  Mqniltur.  L.  G. 
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«ans  me  consulter  sur  ce  qu'on  pourrait  faire  pour 
sauver  l'affront  que  craint  cet  honnête  marchand, 
vous  m’exposez  a faire  dire,  avec  raison,  dans  le 
inonde,  que  le  prince  de  Conti,  de  gaieté  de  cœur,  a 
causé  la  banqueroute  d'un  homme  qui  lui  a fait  plai- 
sir! N'est-il  aonc  plus  chez  moi  d’argenterie,  de  bi- 
joux ni  de  meubles  ? Allez,  monsieur,  mettez  en  gage, 
et  vendez,  s’il  le  faut,  tout  ce  que  je  possède!  Faites 
enfin  si  bien,  que  monsieur  soit  payé  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  sans  quoi,  préparez  vos  comptes,  et 
gardez-vous  de  mettre  les  pieds  chez  moi  ! • Le  mar- 
chand, aussi  surpris  que  pénétré  de  reconnaissance, 
était  tombé  aux  pieds  de  Son  Altesse,  qui,  s’empres- 
santde  le  relever  : « Vous  ne  me  devez  rien,  mon  ami, 
lui  dit-il;  sachez  qu'un  prince  digne  de  l'être,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  ne  peut  se  dispenser  de 
tenir  les  engagements  qu’il  a pu  contracter  ; à plus 
forte  raison  lorsqu'il  y va  de  la  fortuue  et  de  l’honneur 
d’un  particulier  auquel  il  doit  quelque  service,  et 
dès-la  de  la  reconnaissance.  ■ 

Anecdote  historique , qui  prouve  qu'un  ministre 

d'Etat  risque  beaucoup  plus  en  Angleterre 

que  partout  ailleurs. 

Si  un  ministre  est  cher  au  prince,  dit  M.  de  la  Place, 
il  est  presque  sûr  d'être  odieux  à la  nation.  Si  la 
uerre  lui  parait  nécessaire,  on  lui  reproche  la  ruine 
11  commerce;  s’il  veut  la  paix,  on  le  taxe  de  sacri- 
fier les  avantages  que  procurait  ou  faisait  espérer  la 
guerre;  de  sorte  que,  pacifique  ou  guerrier,  habile 
ou  incapable,  généreux  ou  intéresse,  toujours  sus- 
pect, pour  ne  pas  dire  détesté,  soit  par  la  cour,  soit 
par  le  parlement,  cent  batteries  sont  presque  tou- 
jours dressées  pour  préparer  ou  précipiter  sa  chute. 

Sous  le  règne  de  Charles  II,  les  ennemis  du  comte 
de  Damby,  alors  ministre,  se  disposaient  à exiger 
qu’on  lui  fît  son  procès  ; et  leur  réussite  était  cer- 
taine, sans  le  comte  de  Carnarvon,  sou  anii,qui,  sans 
être  ce  qu'on  appelle  un  homme  de  génie,  parvint, 
par  le  singulier  discours  suivant,  à détourner  la  fou- 
dre au  moment  qu’elle  allait  éclater. 

• My lords,  dit-il , je  sais  assez  mal  le  latin , mais  pas- 
sablement l'anglais,  et  je  crois  connaître  l’histoire  de 
mon  pays.  Cette  étude,  nécessaire  à tout  bon  pa- 
triote, m’a  mis  au  fait  des  suites  fâcheuses  qu’eurent 
presque  toujours  ces  sortes  de  procédures  inspirées 
par  l'esprit  de  parti,  ainsi  que  du  sort  funeste  de 
presque  tous  ceux  qui  les  ont  entreprises.  J’en  pour- 
rais citer  nombre  a'exeniples  anciens;  mais,  my- 
lords,  pour  ne  pas  risquer  d’ennuyer  l’assemblée,  je 
ne  remonterai  pas  plus  loin  qu'au  règne  d'Elisabeth. 

• En  ce  temps,  le  comte  a’Essex  fut  poursuivi  par 
sir  Walter  Raleig;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à 
sir  Walter  Raleig.  Mylord  Bacon  poursuivit  ce  même 
sir  Walter  Raleig;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à 
mylord  Bacon.  De  U le  duc  de  Buckingham  poursuivit 
mylord  Bacon  ; et  voussavez  ce  qui  est  arrivé  au  duc 
de  Buckingham.  Sir  Thomas  Wenworth,  depuis 
comte  deStrafford, poursuivit  le  duc  de  Buckingham; 
et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  au  comte  de  Strafford. 
Sir  Harry  Vanne  poursuivit  le  comte  de  Strafford  ; et 
vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à sir  Harry  Vanne.  Le 
chancelier  Hyoe  poursuivit  sir  Harry  Vanne;  et 
vous  savez  ce’  qui  est  arrivé  à ce  chancelier.  Sir  Tho- 
mas Hosburny,  à présent  comte  de  Damby,  a pour- 
suivi le  chancelier  Hyde  ; mais  qu’arrivèra-t-il  au 
comte  de  Dauiby  : c’est  ce  que  votre  décision  va  nous 
apprendre.  En  attendant  pourtant  que  celui  qui  veut 
poursuivre  le  comte  de  Damby  paraisse,  il  ne  sera 
pas  difficile,  je  vous  jure  de  vous  prédire  ce  qui 
pourra  lui  arriver  à lui-même.  • 

On  ne  saurait  exprimer  l’effet  qu’un  tel  martyro- 


loge, prononcé  d’une  voix  aussi  forte  qu'imposante, 
produisit  sur  la  chambre  des  pairs.  Il  suffit  de  dire 
que  le  duc  de  Buckingham  , le  plus  grand  ad- 
versaire du  comte  de  Damby,  frappé  de  ce  qu’il 
avaitd'effrayant,  ne  put  s’empêcher  de  s’écrier  ; -Cet 

homme  est’ inspiré! Un  verre  ou  deux  de  vin 

de  plus  ont,  ma  foi,  terminé  l’affaire.*  (Il  est  vrai 
que  le  comte  de  Carnarvon  était  un  peu  ivrogne.) 

Et,  en  effet,  il  n’en  fut  plus  parlé. 

M.  de  la  Place,  à qui  le  poias  des  années  n’a  rien 
ôté  de  cette  gaieté  et  de  cet  esprit  de  recherche  qui 
brille  partout  dans  ce  recueil,  vient  de  publier  à part 
la  petite  pièce  suivante,  qu’il  y fera  entrer  vraisem- 
blablement, s’il  en  augmente  encore  le  nombre  des 
volumes. 

Cinq  choies  au  moins  bien  digne*  de  remarque. 

lo  C’est  que  le  jour  des  Morts , 2 novembre  1789 
(où  l’Assemblée  nationale  a déclaré  que  tous  les  biens 
au  clergé  étaient  à la  disposition  de  la  nation),  il  y 
eut  à Paris  une  éclipse  de  lune. 

2°  Que  c’est  un  prélat  (M.  l’évêque  d*Aotun) 
qui  a fait  cette  fameuse  motion  contre  son  ordre 
même. 

.30  Que  c’est  M.  Camus,  président  de  T Assemblée 
nationale  et  avocat  du  clergé,  qui  y présidait  alors. 

40  Que  c’est  dans  la  salle  de  l'archevêché  de  Paris 
que  celte  motion  a été  décrétée. 

30  Enfin  (chose  qui  n’est  peut-être  pas  la  moins 
frappante),  que  c’est  à un  ministre  protestant  que 
sont  dues  et  la  convocation  et  l’organisation  de  l’au- 
guste Assemblée,  à qui  ce  beau  royaume  opprimé  va 
devoir  et  sa  renaissance  et  sa  gloire. 

— Pièces  qui  établissent  l'illégalité  de  l’arrêté  des 
mandataires  provisoires  de.  l’hôtel-de-ville,  relative- 
ment aux  cinq  mandataires  particuliers  du  district 
des  Cordeliers.  De  l'imprimerie  de  Momoro,  rue  de 
la  Hariie,  n°  160.  Brochure  in-12  de  32  pages. 

— La  Bastille  dévoilée , ou  Recueil  de  pièces  au- 
thentiques pour  servir  à ton  histoire.  Quatrième 
livraison.  Chez  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal,* 
1 vol.  in-8°.  Le  produit  de  cette  livraison  est  destiné, 
comme  celui  des  précédentes,  au  soulagement  des 
malheureux. 

— Considérations  sur  la  procédure  criminelle , 
par  M.  Pagano,  professeur  royal  de  droit  criminel  en 
l’université  de  Naples  ; ouvrage  traduit  de  ritaüen, 
et  dédié  à Monsieur,  frère  du  roi,  par  M.  de  Hilh  rin, 
avocat  en  parlement,  commis  du  département  uo  la 
guerre,  associé  correspondant  du  musée  de  Paris. 
1789  ; in-80. 

A Paris,  chez  Brunet,  libraire,  place  de  la  Comédie 
italienne.  [ 

D<  puis  la  publication  du  Traité  des  délits  et  des 
peines , il  a paru  un  si  grand  nombre  d’ouvrages  sur 
la  jurisprudence  criminelle,  qu’aujourd’hui  le  choix 
en  devient  très  embarrassant,  lorsqu’on  veut  acqué- 
rir des  connaissances  sur  cette  partie  de  l’administra- 
tion. Si  l’on  adoptait  avec  une  confiance  aveugle 
toutes  les  idées  que  des  écrivains  sans  mission  ont 
cru  devoir  rendre  publiques , l’on  serait  exposé  aux 
plus  grandes  erreurs;  et  cette  science,  qui  intéresse 
toujours  la  fortune,  l’honneur  et  la  vie.  des  citoyens, 
et  que  les  meilleurs  esprits  travaillent  à tirer  des  té- 
nèbres et  du  chaos,  y rentrerait  infailliblement  par 
le  désordre  des  idées  et  la  confusion  des  principes. 
Ici,  comme  dans  quelques  autres  branches  des  con- 
naissances humaines,  abondance  n’est  pas  toujours 
richesse. 

Nous  ne  prétendons  point,  par  ces  réflexions,  por- 
ter la  moindre  atteinte  au  mérite  de  l'ouvrage  dont 
nous  annonçons  la  traduction  ; mais  seulement  pré- 
munir nos  lecteurs  contre  une  foule  de  productions 
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rlus  propre*  à les  égarer  mi’à  les  instruire,  et  dont 
inutilité  est  le  moindre  deîaut. 

Quoi  qu'en  dise  le  traducteur  dans  la  préface,  l'ou- 
vrage de  M.  Pagano  paraît  avoir  pour  principal  objet 
la  procédure  criminelle  du  royaume  de  Naples  ; il 
n’est  guère  applicable  à celle  des  autres  nations.  11 
n'eu  est  pas  moins  vrai  cependant  que  l’auteur  ita- 
lien a les  plus  grands  droits  à la  reconnaissance  de 
ses  compatriotes  et  à l'estime  des  âmes  sensibles,  à 
qui  rien  de  ce  qui  intéresse  l'homme  n’est  indiffé- 
rent. 

L'exécution  typographique  de  ce  livre  fait  le  plus 
grand  honneur  a l’imprimerie  royale  de  Strasbourg, 
et  prouve  que,  grâce  a l’intelligence,  à l’attention  et 
aux  soins  qu’on  y apporte  ailleurs,  les  presses  de 
Paris  ne  sont  pas  les  seules  du  royaume  ou  cet  art  se 
soit  élevé  au  plus  haut  degré  de  perfection. 

— Histoire  de  Louis  de  Gonzagues,  duc  de  Ne- 
vers , pair  de  France , contenant  les  principaux  évé- 
nements de  la  Ligue,  sous  les  règnes  de  François  11, 
Charles  IX,  Henri  III  et  Henri  IV;  par  M.  Turpin. 

A Paris;  chez  Durand  père  et  fils,  libraires,  rue 
Galande  ; 1789  ; in- 12. 

* Le  nom  de  M.  Turpin  est  connu  dans  la  répu- 
blique des  lettres  par  différents  ouvrages  qu’il  a 
donnés  au  public,  et  dont  plusieurs  ont  eu  un  succès 
très  mérité.  L’histoire  du  duc  de  Nevers  que  nous 
annonçons  ne  peut  qu'ajouter  à la  réputation  de  cet 
auteur;  elle  offre  les  événements  les  plus  importants 
de  plusieurs  règnes,  que  l’on  sera  bien  aise  de  trou- 
ver rassemblés  en  un  seul. 

« Je  m’étais  proposé,  dit  M.  Turpin,  de  ne  remuer 
les  cendres  que  de  ces  intelligences  sublimes  et  pri- 
vilégiées dont  la  France  s'honore,  et  qu’elle  se  glo- 
rifie d'être  sorties  de  son  sein;  mais  les  illustres 
étrangers  qui,  transplantés  dans  cette  terre  fortu- 
née, en  ont  cimente  la  grandeur,  ne  sont-ils  pas 
des  enfants  d’adoption  d’autaut  plus  dignes  qu'on 
consacre  leur  mémoire,  aue  ne  devant  rien  à la 
France,  ils  ont  tout  sacrifie  pour  elle?  Le  Nil,  sorti 
des  marais  de  l’Ethiopie,  appartient  à l’Egvpte, 
dont  il  arrose  et  fertilise  les  campagnes  desséchées. 
L’on  n’est  véritablement  citoyen  que  des  lieux  où 
l’on  prend  d’heureux  accroissements,  et  dont  on 
augmente  la  splendeur.  Les  Weimar,  les  Roze,  les 
Ranlzau,  les  Maurice  devinrent  Français  en  faisant 
triompher  nos  armes.  C’est  par  ce  titre  que  je  me 
fais  un  devoir  d’inscrire  dans  nos  fastes  le  nom  d’un 
prince  qui  les  a ennoblis,  et  dout  l’attachement  à la 
France  fut  un  patrimoine  que  lui  transmirent  ses 
ancêtres.  • 

Ce  début  a de.  la  noblesse;  mais  en  généra!  on 
peut  reprocher  à l’auteur  de  la  prétention  et  quel- 
ques négligences  de  style.  Au  surplus,  les  faits  sont 
présentes  dans  cette  histoire  avec  asspz  d’ordre  et 
assez  d’exactitude;  et  les  réflexions  qui  les  accom- 
pagnent sont  d’un  écrivain  qui  joint  à la  connais- 
sance des  hommes  celle  des  affaires.  Nous  sommes 
cependant  bien  éloignés  de  penser  avec  lui  que 
Henri  III  fut  malheureux  sans  l’avoir  mérité;  et 
l’on  trouvera  vraisemblablement  cette  assertion  un 
peu  plus  que  hasardée.  Mais  ce  qui  paraîtra  fort 
étonnant,  c’est  que  M.  Turpin  n’ait  point  parlé  des  ! 
Mémoires  du  duc  de  Nevers,  dont  on  a une  édition 
publiée  en  lflfis  par  Gomberville,  en  2 vol.  in  fol. 

Ces  mémoires  sont  très  curieux  et  s’étendent  depuis 

1574  jusqu’en  1595. 


MÉLANGES. 

Létaux  des  impositions  foncières  en  Picardie  est  de  20 
liv,  sur  55,  ce  qui  rcTienl  à peu  près  à 7 *ou»  et  demi  par 


livre.  (Il  s***  frut  que  toutes  les  parties  du  royaume  sup- 
portent ce  taux.)  Le*,  revenus  de  la  France  sont  estimés 
1,500  millions;  il  suffirait  de  fixer  l'impôt  unique  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  5 5 sous  par  livre,  et  le  tré» 
aor  public  recevrait  en  1790,  pour  l'impôt  réel,  375  mil* 
lions  et  pour  dépôt  d’exploitation,  environ  45  millions,  en 
tout  420  millions  plus  que  suffisants  pour  les  engagements 
et  les  besoins,  vu  toutes  les  économies  annoncées,  et  vu 
toutes  les  dépensés  à reporter  sur  le  compte  de*  localité* 
auxquelles  elle*  appartiennent:  ainsi,  point  de  privilèges  de 
provinces  pour  les  impositions,  et  point  de  déficit,  et  point 
de  créanciers  timides,  avides  et  perturbateurs  du  repos  et 
de  l’ordre  public  ; et  eed  étant  réalisé,  point  de  gabelles, 

Ciot  de  traites  et  nulles  entraves  à la  liberté  du  commerce 
é rieur. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

Astronomie. 

Le  prodigieux  télescope  que  M.  Herscbcll  a terminé  au 
mois  de  septembre  lui  a fait  faire  déjà  des  découvertes  pré- 
cieuses en  astronomie,  et  qui  feront  époque  dans  cette 
•cience.  Ce  télescope  a quarante  pieds  anglais  de  longueur, 
et  quaire  pieds  de  diam-  tre  ou  d'ouverture;  il  répand  une 
si  grande  lumière,  que  l’épaisseur  de  l'anneau  de  Saturne, 
invisible  jusqu’à  présent  dans  tous  les  instruments,  se  dis- 
tingue très  bien  dans  celui-ci.  Depuis  le  10  octobre  que  les 
astronomes  ne  voient  point  l’anneau,  pareeque  sa  partie 
éclairée  du  soleil  n’est  point  tournée  vers  nous,  M.  Hers- 
chelJ  n’a  pas  cessé  de  l'apercevoir,  pareeque  le  tranchant 
toujours  éclairé  a suffi  pour  le  lui  faire  distinguer;  il  a eu 
même  le  plaisir  de  voir  un  des  satelliles  de  Saturne,  qui 
tourne  dans  le  même  plan  que  l'anneau,  le  suivre  dans 
toute  sa  longueur,  débordant  des  deux  côtés,  comme  un 
grain  de  chapelet  enfilé  par  une  soie. 

Mais  ce  que  M.  Hersdiell  a vu  de  plus  singulier,  ce  sont 
deux  satellites  de  Saturne,  an-dedans  des  orbites  de  ceux 
que  l’on  connaissait  depuis  nn  siècle:  l'un  tourne  en  22 
heures  40  minutes  4 la  distance  de  27  secondes  et  un  tiers  ; 
l’autre,  en  32  heures  53  minutes  à la  distance  de  85  se- 
condes. Celui-ci  est  assez  gros  et  assez  dégagé  des  rayons 
de  la  planète  et  de  l’anneau,  pour  que  M.  Herschell  ait  pu 
le  voir  aussi  avec  son  télescope  de  20  pieds,  Aiusi  j’espère 
que  nous  le  verrons  aussi  avec  le  télescope  de  24  pieds 
qui  e-t  au  cabinet  du  roi,  à Passy.  Ce  télesoope,  commencé 
par  le  frère  Noël,  a élé  perfectionné  et  terminé  par  M.  Ca- 
rochcz,  habile  opticien,  que  M.  l’abbé  Rochon  a attaché 
au  cabinet,  et  dont  il  a employé  le  talent  avec  l’intelligence 
d'un  savant  mathématicien.  Ce  télescope  peut  aller  de 
pair  avec  ceux  que  M.  Henchril  avait  faits  jusqu’à  l’année 
dernière,  comme  je  J'ai  reconnu  à mon  retour  d’Angleterre 
à la  même  époque. 

Signé  db  Lalande. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pritidence  de  M.  de  Boiegelin,  archevêque  d'Aix. 

SÉANCE  DU  MARDI  1«  DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

M.  le  président  annonce  à rassemblée  que  M . siecker 
lui  a adressé  l étal  justilicatif.  et  par  lui  signé,  des 
besoins  de  1789. 

— L’ordre  du  jour  était  de  s’occuper  de  ta  de- 
mande des  colonies  ; cette  matière  est  amenée  à la 
discussion  par  la  lecture  d’un  mémoire  et  d’une 
adresse  des  négociants  de  Bordeaux,  qui  représentent 
que  la  Martinique  est  dans  un  état  de  crise  violente 
par  l'insurrection  des  noirs,  et  que  la  Guadeloupe 
et  Saint-Domingue  sc  ressentent  de  cette  commotion. 

M.de  Courrejolles  demande  l'établissement  d’un 
comité  colonial,  pour  dresser  un  projet  de  consti- 
tution propre  au  climat. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  appuie  cette  demande 
et  propose  de  composer  un  comité  d'un  tiers  de 
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colons,  d'un  tiers  de  négociants  et  d'un  tiers  de 
personnes  qui  ue  soient  ni  propriétaires  dans  les  co- 
lonies ni  dans  le  commerce. 

M.  Blin  soutient  qu’il  n'y  a lieu  à la  formation 
d’un  pareil  comité,  1°  parceque  l’assemblée  n’a 
pas  le  droit  de  faire  une  constitution  pour  l’Amé- 

nue,  et  que  les  colonies  semblables  a l’Ecosse  et 
'Irlande  doivent  se  constituer  elles-mêmes,  sui- 
vant leurs  besoins  ; 2°  que  les  députés  de  l'Amérique 
sont  eux-mêmes  sans  qualité  pour  voter  sur  la  con- 
stitution, et  par  le  vice  de  leur  nomination , et  par 
le  vice  de  leur  représentation. 

M.  de  Gouy  d’Arcy  répond  que , depuis  six  mois, 
les  députés  des  colonies  votent  dans  l’assemblée 
comme  députés  par  elles:  que  les  membres  qui  pro- 
testent contre  la  légalité  de  leur  représentation  ne 
peuvent  être  que  les  instruments  aveugles  d'un  mi- 
nistre détesté  dans  les  colonies,  dont  il  a consommé 
la  ruine,  et  qui  veut  les  retenir  sous  sou  pouvoir 
despotique  (1). 

L'orateur  est  rappelé  à l’ordre  par  quelques  mem- 
bres r un  plus  grantl  nombre  l’encourage  ; il  continue 
pour  dire  que  la  députation  des  colonies  se  dispose 
a faire  une  dénonciation  formelle  contre  le  ministre 
de  la  marine.  Il  déclare  que  les  colonies  ne  veulent 
pas  être  un  royaume  séparé  comme  l'Ecosse  et  l'Ir- 
lande; qu’elles  demandent  un  simple  comité,  mais 
qu'elles  veulent  le  tenir,  ainsi  que  toutes  leurs  lois, 
ae  l’Assemblée  nationale.  Il  termine  par  lire  un  mé- 
moire dans  lequel  les  colons  attestent  qu'ils  ne  veu- 
lent plus  reconnaître  d’autres  lob  que  les  décrets  de 
l’Assemblée. 

La  suite  de  la  dbeussion  est  renvoyée  à la  séance 
du  jeudi  au  soir. 

SÉANCE  DU  ftlEBCBEDI  2 DÉCEMBRE. 

La  majeure  partie  des  adresses  dont  on  a donné 
lecture  au  commencement  de  la  séance  témoigne 
l'embarras  où  vont  se  trouver  plusieurs  villes  à 
l’expiration  très  prochaine  des  pouvoirs  des  officiers 
municipaux  actuels. 

L’Assemblée  prend  d’abord  en  considération  l’a- 
dresse particulière  de  la  ville  de  Saint-Quentin  à ce 
sujet,  et  elle  décrète  : 

• Que,  vu  la  démission  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Saint-Quentin,  elle  autorise  le  comité, 
qui  a été  établi  pour  r organisa  lion  de  la  garde  soldée 
de  cette  ville,  à exercer  provisoirement  toutes  les 
fonctions  dont  ladite  municipalité  était  chargée.  » 
Ensuite  l’Assemblée  s’occupe  de  la  même  question 
pour  l’universalité  du  royaume,  et  elle  reud  le  dé- 
cret suivant,  qu'elle  arreté  de  faire  présenter  à la 
sanction  royale  et  envoyer  sans  délai  aux  différentes 
villes  du  royaume  : 

« Que  les  officiers  municipaux  actuellement  en 
exercice  dans  toutes  les  villes  et  communautés  du 
royaume,  et  même  les  corps  qui  ont  été  établis 
pour  les  communes  et  municipalités,  pour  admi- 
nistrer seuls  ou  conjointement  avec  la  municipalité, 
continueront  d’exercer  les  fonctions  dout  ils  sont  en 
possession,  et  qu’il  ne  sera,  nonobstant  tout  usage 
contraire,  procédé  à aucune  élection  nouvelle,  jus- 
qu’à ce  que  l'organisation  très  prochaine  des  mu- 
nicipalités soit  achevée.  • 

— M.  Camus  dit  que,  nonobstant  le  décret  de 
l’Assemblée  pour  la  conservation  des  bibliothèques 
et  des  manuscrits  qui  sont  dans  les  maisons  reli- 

(I)  Gohv -d’Arcy  fautil  iHumou  k M.  de  la  Luzerne,  alors 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  On  trouvera  dans 
la  séance  du  lendemain  une  lettre  justificative  de  ce  même 
ministre,  en  réponse  sus  allégations  du  député  de  Saiat*Do- 
miogue.  L,  G. 


gieuses,  il  se  commet  journellement  des  expoliation* 
considérables. 

M.  le  président  assure  que  le  décret  est  sanc- 
tionné ; mais  qu’il  va  supplier  le  roi  de  donner  des 
ordres  pour  son  exécution. 

— On  reprend  les  articles  sur  l’organisation  des 
municipalités,  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité 
de  constitution  pour  la  rédaction. 

Les  voici  : 

•Après  les  élections,  les  citoyens  aetifc  de  la  com- 
mune ne  pourront  rester  assemblés  ni  s’assembler  de 
nouveau  en  corps  de  commune  que  par  une  convo- 
cation expresse  du  conseil  général  ae  la  commune, 
qui  ne  pourra  la  refuser  si  elle  est  requise  par  le 
sixième  des  citoyens  actifs  dans  une  communauté  au- 
dessous  de  quatre  mille  âmes,  et  par  cent  cinquante 
citoyens  actifs  dans  les  autres  communautés. 

• Les  citoyens  actifs  peuvent  se  réunir  paisiblement 
et  sans  armes  en  assemblées  particulières,  pour  ré- 
diger et  foire  parvenir  des  adresses  et  des  pétitions, 
soit  au  corps  municipal,  soit  aux  administrations  de 
département  et  de  district,  soit  au  corps  législatif, 
soit  au  roi,  sous  la  condition  d’avertir  les  officiers 
municipaux  de  cette  assemblée.  • 

Le  comité  lit  un  troisième  article  sur  l’incompati- 
bilité entres  les  fonctions  municipales  et  les  fonctions 
soit  des  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  soit  des  offices  de  judicature  ; cet  article  es- 
suie une  longue  discussion. 

Un  membre  soutient  que  la  cumulation  des  pou- 
voirs ne  peut  en  traîner  (le  dangers  pour  les  individus, 
comme  pour  les  corps  ; il  représente  les  secours  que 
l’on  peut  espérer  des  lumières  des  magistrats , et  en- 
fin il  conclut  à la  réjection  de  l'article. 

M.  Augo  pense,  au  contraire,  que  l’exclusion  est 
sage  ; il  propose  l'article  suivant  : 

• Les  citoyens  employés  dans  le  militaire  et  dans 
les  milices  nationales  doivent  être  exclus,  de  même 
que  les  magistrats  et  les  percepteurs  des  impôts.  • 

M.  Lelong  ouvre  une  opinion  cnnciliatoirc;  il  croit 
que  l'on  peut  admettre  tes  magistrats  dans  les  as- 
semblées de  département  ou  de  district. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ne  voit  aucun 
inconvénient  à admettre  les  magistrats  dans  des  fonc- 
tions qui,  par  leur  nature,  ne  seront  jamab  que  mo- 
mentanées. 

Un  membre  observe  que  ce  serait  avilir  les  offi- 
ciers de  judicature  que  de  les  exclure  des  municipa- 
lités. 11  dit  qu’on  ne  peut  investir  de  trop  de  consi- 
dération les  organes  ae  la  loi. 

M.  Rewbell  soutient  l’admission  de  l’article  indis- 
pensable. 

M.  de  Lachèxc  veut  qu’on  étende  sa  disposition 
aax  percepteurs  d’impôts  directs  et  de  revenus  com- 
munaux, jusqu’à  ce  qu’ils  aient  rendu  leurs  comptes 
et  soldé  le  reliquat. 

M.  l’abbé  Maury  demande  que  l’article  soit  rejeté, 
pareequ’il  ne  convient  point  de  noter  d’une  espèce 
d’infamie  les  citoyens  chargés  de  percevoir  les  im 
pôts établis  par  la  nation. 

M.  Pison  du  Galand  opine  pour  l'ajournement  de 
la  question. 

M.  Barère  de  Vieuzac  s’y  oppose. 

Enfin  M.  Desmeuniers  rend  compte  des  motifs  qui 
ont  décidé  le  comité  à proposer  l’article,  et  il  met  au 
nombre  de  ces  motifs  l’assiduité  qu’exigent  et  les 
fonctions  municipales  et  les  fonctions  de  judicature; 
ce  qui  prononçait  entre  ellesune  incompatibilité  na- 
turelle. Il  s’élève  contre  l'amendement  qui  tendrait 
à exclure  les  militaires  des  municipalités  ; il  démon- 
tre qu’isoler  la  profession  des  armes  de  la  chose 
publique,  c’est  cnose  impolitique,  qu’il  faut  au  con- 
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traire  s’efforcer  de  lier  le  pouvoir  à l'intérêt  national. 

Sur  la  foule  des  amendements,  il  a été  prononcé 
qu'il  n'y  avait  lieu  a délibérer.  D’après  la  question 
préalable  mise  aux  voix,  l'article  a été  décrété  ainsi  : 

• Les  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  tant  que  ces  impositions  subsisteront,  et 
ceux  qui  occupent  des  places  de  judicature,  ne  pour- 
ront  être  en  meme  temps  membres  des  corps  munici- 
paux. • 

L’article  LI  est  lu  et  décrété  ainsi  : • Tout  citoyen 
actif  de  la  communauté  pourra  signer  et  présenter 
contre  les  ofliciers  municipaux,  la  dénonciation  des 
délits  d’administration  dont  il  prétendra  qu’ils  seront 
coupables;  mais  avaut  de  porter  cette  dénonciation 
devant  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  porter  à l’ad- 
ministration ou  directoire  du  département,  qui, 
après  avoir  pris  l’avis  du  district  ou  directoire,  ren- 
verra, s’il  y a lieu,  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître.  • 

— M.  Thouret offre  un  don  patriotique  de  10,000 1. 
au  nom  de  la  communauté  des  aubergistes  et  caba- 
retiers  de  la  ville  de  Rouen. 

— M.  de  Frondeyille  lit  une  adresse  de  la  commu- 
nauté de  Sablonnières,  en  Brie , qui  offre  en  don 
patriotique  de  paver  au  trésor  public  les  impositions 
des  six  derniers  mois  de  1789,  qui,  d’après  le  décret 
de  l’Assemblée,  doivent  être  supportés  par  les  ci- 
devaut  privilégiés,  en  décharge  des  anciens  contri- 
buables. 

L’Assemblée  applaudit  à cet  acte  de  patriotisme  et 
ordonne  l'impression  de  l’adresse. 

— M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  l’un  des  secrétaires, 
lit  une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne,  ministre  de  la  ma- 
rine, dont  voici  la  teneur  : 

Pari»,  ce  S décembre  17S9. 

• Monsieur  le  président,  plusieurs  de  MM.  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ont  daigné  me  donner 
hier  au  soir  une  marque  d’intérêt  ; ils  m'ont  fait  sa- 
voir que,  sur  la  motion  d’établir  un  comité  relatif  au 
régime  des  colonies,  M.  le  marquis  de  Gouy  d'Àrcy 
avait  parlé;  qu’il  avait  dirigé  contre  moi  des  repro- 
ches d’une  nature  grave  et  réellement  injurieux, 
quoique  vagues  par  leur  objet,  et  étrangers  même  à 
U question  agitée. 

• Dans  les  circonstances  présentes,  quiconque  a 
besoin  de  rendre  favorable,  ou  l’opinion  qu'il  sou- 
tient, ou  la  cause  qu’il  défend,  cherche  à placer,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  plaintes  contre  les 
ministres  du  roi.  Je  pense  que  l’administrateur  pur  et 
vertueux  ne  peut,  ne  doit  en  général  opposer  à cet 
artilice  et  à la  calomnie  qui  le  poursuit,  que  sa  con- 
duite, sa  fermeté  et  son  silence. 

• Ce  serait  néanmoins  manquer  gravement  à soi- 
même  , et  attester  une  négligence  coupable  de  sa  ré- 
putation, que  de  ne  point  s'efforcer  de  dévoiler  la 
vérité  aux  représentants  même  de  la  nation,  quand 
il  leur  a été  prononcé  un  discours  qui  a pu  faire  im- 
pression sur  les  esprits. 

• Je  désire,  ou  que  l’on  m'entende  (je  l'ai  fait  de- 
mander dans  une  autre  occasionne  suis  et  serai  tou- 
jours prêt  à donner  les  éclaircissements  les  plus  dé- 
taillés), ou,  si  l’on  diffère,  que  M.  le  marquis  de  Gouy 
d’Arcy  soit  tenu  d articuler  des  faits,  de  produire  et 
communiquer  les  pièces  au  soutien  ; et  quoique  je  ne 
sache  pas  encore  précisément  cc  qui  a été  ou  sera 
avance  contre  mon  administration,  me  reposant  sur 
ma  seule  conscience,  j’ose  assurer  que  la  réfutation 
en  sera  complète. 

« L'Assemblée  nationale,  lorsqu’elle  m'a  compris, 
au.  mois  de  juillet,  dans  le  nombre  des  ministres 
qu’elle  invitait  le  roi  à rappeler  près  de  sa  personne, 
a daigné  me  dopner  un  témoignage  de  son  estime 


qui  me  sera  toujours  cher  et  précieux;  je  m’engage 
à le  justifier,  et  a prouver  qu’elle,  n’a  honoré  de  son 
suffrage  qu’un  administrateur  incapable  de  trahir  son 
devoir. 

• Oserais-je  vous  prier  d’être  auprès  d’elle  l’inter- 
prète des  sentiments  de  mon  respect  et  de  mon  vœu  ? 

• Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre,  etc. 

• Signé  la  Luzerne.  • 

M.  le  duc  de  Liancourt  demande  que,  dans  sa  ré- 
ponse, M.  le  président  témoigne  à M.  de  la  Luzerne 
que  l’Assemblée  nationale  n’approuve-pas  les  impu- 
tations faites  sans  preuves. 

M.  le  marquis  nAmbly  fait  la  motion  que  tout 
membre  de  l’Assemblée  soit  tenu,  en  faisant  une  dé- 
nonciation, d’en  mettre  les  preuves  sur  le  bureau,  et 
que,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  calomniateur,  il 
soit  exclu  de  l’Assemblée. 

M.  de  Gouy  d’Arcy  dit  qu’il  a été  chargé  de  faire  la 
dénonciation  : qu’il  n’est  que  l’organe  des  colonies, 
qui  sauront  bien  administrer  les  preuves  néces- 
saires. 

M.  le  comte  de  Mira*eau  : Préjuger  par  un  dé- 
cret que  les  députés  de  la  nation  peuvent  être  ca- 
lomniateurs; leur  ôter  le  pouvoir  d’exprimer  les 
vœux,  les  sentiments  de  leurs  commettants;  décider 
ue  l’Assemblée  a le  droit  de  prononcer  l’exclusion 
’un  de  ses  membres,  de  le  flétrir  aux  yeux  de  la  na- 
tion qui  lui  a donné  sa  confiance , c’est  porter  un  dé- 
cret avilissant  pour  l’Assemblée,  attentatoire  k sa 
liberté  et  contraire  aux  droits  de  la  nation,  qui  seule 
est  juge  en  dernier  ressort  de  la  conduite  de  ses  re- 
présentants. 

Sans  doute  un  député  calomniateur  serait  plus  cou- 
pable qu’un  autre  homme,  puisqu’ayant  des  fonc- 
tions plus  saintes,  puisqu’étant  revêtu  d’une  invio- 
labilité sacrée,  il  aurait  abusé  de  tous  les  genres  de 
confiance.  Mais  un  de  nos  décrets  commencerait  par 
ces  termes  : Si  un  député  ett  calomniateur , i Itéra 
exclu.  Voilà  certes  un  étrange  ti  à faire  juger  par 
l’Assemblée.... 

Je  n’ai  jamais  entendu  parler  du  ministre  de  la 
marine  que  d’une  manière  favorable  k sa  morale  et  à 
son  caractère  ; mais  je  déclare  que  sa  sensibilité  l’a 
emporté  trop  loin,  et  qu’il  parle  d’une  manière  irres- 
pectueuse pour  l’Assemblée,  lorsqu'il  nous  repré- 
sente comme  prêts  à accueillir  toutes  les  plaintes, 
toutes  les  imputations  contre  les  ministre.  Plus  ce 
sentiment  serait  condamnable  en  nous,  dont  le  pre- 
mier devoir  est  d’être  justes,  moins  il  est  permis  de 
nous  l’attribuer.  Le  ministère,  considéré  comme  un 
pouvoir  abstrait,  a trop  fait  de  mal  à la  France  pour 
que  nos  défiances  soient  sitôt  guéries;  mais  les  mi- 
nistres actuels  ont  plutôt  éprouvé  une  partialité  ho- 
norable à leur  caractère. 

Quant  k la  motion  qu'on  nous  propose,  je  demande 
la  question  préalable;  toute  formule  qui  blesserait 
notre  liberté  doit  être  repoussée;  à plus  forte  raison 
devons-nous  rejeter  avec  horreur  le  dogme  que  l’on 
voudrait  établir,  de  l'inviolabilité  des  ministres  et 
de  la  responsabilité  des  députés. 

M.  d’Ambly  : Elevé  dans  les  camps  depuis  l’êge  de 
douze  ans,  je  n’ai  point  appris  à faire  des  phrases  ; 
mais  ie  sais  faire  autre  chose.  L’honneur  me  dit  et 
m'ordonne  de  soutenir  qu’une  dénonciation  sans 
preuves  est  une  injure  dont  ne  doit  jamais  sc  servir 
un  député. 

L’Assemblée  ne  décide  rien,  et  trois  heures  se  per- 
dent en  clameurs,  en  demandes  de  question  préala- 
ble, d’ajournement,  etc.  Le  tumulte  en  au  point  que 
M.  le  président  veut  lever  la  séance;  on  lui  en  con- 
teste le  droit;  on  va  aux  voix  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  séance  sera  levée  ou  non.  La  majorité  l’a 
déclarée  levée.  U était  près  de  quatrs  heures. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  |Mch«  d’Oraowa  nt  rieolu  de  ne  »e  rendre  qu'à  ta 

dernière  extrémité  : il  est  probable  que  , fondé  ou  non  en 
espérances,  il  ne  prolonge  sa  résislance  que  dans  Patiente 
d’un  secours  prochain. 

Les  Russes  sont  bien  autrement  fondés  à espérer  qne  la 

filace  ne  tiendra  point  contre  le  feu  de  leurs  batteries.  Déjà 
Is  se  disposent  à profiter  de  leur  nouvel  avantage , et  à ti- 
rer un  cordon  de  troupes  vers  la  Valachie  et  la  forteresse  de 
Widdni. 

Le  siège  de  Bendcr  est  toujours  au  même  état.  Le  géné- 
ral Michel  son  a repris  le  commandement  de  l’année  aux 
environs  de  Bendt-r,  pris  de  Falkschbchi,  le  général  russe 
Tockely  ayant  donné  sa  démission  à cause  de  son  grand 

ace. 

Le  prince  Potemkine  est  maitre  de  Killa-Nova,  en  Bessa- 
rabie. — Le  corps  d’armée  du  général  SouvarotT  l’j  a joint. 
Le  prince  marche  vers  le  sêrasquier  Hussein-Pacha , posté 
prés  de  la  ville  d’IsmaU. 

On  mande  de  Braçlaw  ( frontière  de  la  Pologne  ),  le  24 
octobre,  que  le  générai  Bock  a fait  transporter  tous  les  ma- 
gasins qui  se  trouvaient  sur  le  Dniester  jusqu'aux  environs 
de  Bender,  à Soroka.  Celle  opération  économique,  même 
en  soulageant  les  habitants  de  la  campagne,  entretient  l’a- 
bondance dans  Fermée.  Les  pauvres  habitants  des  deux 
rives  du  Dniester  se  louent,  dit-on,  de  cet  officier,  qui,  dans 
sa  conduite,  obéit  bien  moins  au  désir  de  son  avancement 
qu'à  l’humanité  de  son  caractère. 

Des  nouvelles  de  Constantinople,  du  22  novembre,  an- 
noncent que  la  flotte  russe,  après  avoir  rois  en  fuite  Pcs- 
cadre  algérienne,  s’est  emparé  de  nouveau  de  Pile  de  Zéa, 
et  que  le  commandant  de  la  flotte  turque  dans  l’Archipel, 
accusé  auprès  de  la  Porte  d'être  intéressé  dans  les  ravages 
que  font  les  armateurs,  a eu  la  tête  tranchée  par  ordre  de 
Sa  OuttMb 

DAISEMÀRCK. 

De  Copenhague , le  15  novembre.  — Les  dernières  nou- 
velles confirment  le  désarmement  des  flottes  russe  et  sué- 
doise dans  leurs  ports  respectif. 

La  campagne  de  Finlande  est  terminée,  comme  nous 
l’avons  déjà  annoncé,  et  sans  succès  marqué  de  part  ni 
d'autre,  comme  pou»  l’avons  dit.  La  rigueur  de  la  saison  a 

Eroduit  ce  bien,  d’inierrompre  eu  ces  contrées  plutôt  qu'ail- 
:urs  toute  espèce  d’hostilités. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  15  novembre . — Des  lettres  de  Stock- 
holm , du  3 novembre,  rendent  compte  d une  affaire  que 
le  générai  de  Steving  a eue,  près  d'Habola,  avec  les  Russes, 
le  9 octobre.  L'ennemi  s’était  d’abord  emparé  de  deux 
batteries;  foné  bientôt  de  les  abandonner,  il  s’est  retiré 
avec  dommage.  Les  Russes  ont  perdu  cent  hommes,  tant 
tués  que  blessés.  Les  Suédois  comptent  treize  morts  et  qua- 
rante blessés. 

Cette  nouvelle  est  certaine,  aussi  n’est-elle  pas  d'une 
date  fraîche. 

L’armée  entière  du  roi  de  Snède  est  de  rinquante-six 
mille  huit  cent  quatre  hommes,  dont  Pentretien  coûte 
4,000,000  de  rixdalers.  Les  officiers-généraux  sont  au  nom- 
bre dé  vingt-neuf,  savoir  : deux  feld-maréchaux,  quatre 
généraux,  douze  lieutenants  généraux  et  onze  majora. — 
Les  forces  de  mer  consistent  en  vingt-sept  vaisseaux  de 
ligne  et  trois  frégates,  armés  de  deux  mille  six  cent  douze 
cauous.  On  compte  dans  la  marine  un  grand-amiral,  un 
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premier  amiral,  un  amiral,  quatre  vice-amiraux,  et  dix-  ^ 
sept  colonels.  I 

Nous  n’avons  point  encore  l’état  des  forces  du  Dane- 
mark: la  seule  nouvelle  de  Copenhague,  c’est  que  les 
tempêtes  qui  régnent  dans  la  Baltique  inquiètent  les  navi- 
res marchands  qui  doivent  repasser  le  Sund. 

POLOGNE. 

De  Parsorvie,  le  15  novembre.  — On  se  rappellera  qu’au 
commencement  de  cette  année  il  y eut  de  grands  débats 
à la  diète  sur  la  manière  d’asseoir  les  impôts.  Alors  il  fut 
question  des  droits  du  peuple,  c'est-à-dire  de  la  bourgeoi- 
sie des  villes  royales.  Sans  parjpr  d'une  égalité  parfaite  de 
répartition,  il  y eut  des  voix  qui  osèrent  déclarer  qu’il 
serait  peut-être  nécessaire  un  jour  d'ètre  juste  envers  une 
classe  nombreuse  d'hommes  utiles,  qui  n'ont  point  de  pa- 
trie dans  le  pays  où  ils  ont  pris  naissance;  dans  un  pays 
qu’ils  servent  de  leur  industrie,  qu’ils  soutiennent  de  leur 
labeur,  et  qui  pourtant  sont  forcés  de  »e  dire  habitauts 
d'une  république,  sans  eu  être  citoyens. 

Le  2 du  mois,  H y a eu  de  grands  débals  dans  la  diète 
au  suj'  l d’un  rapport  d'après  lequel  l’impôt  territorial  sur 
les  biens  de  la  noblesse  ne  produisait  que  6,000,000  de 
florins.  On  a soutenu  hautement  que  les  déclarations  étaient 
fausses.  Enfin  le  calme  étant  rétabli,  ou  a proposé  plusieurs 
nouveaux  projets  pour  compléter  la  somme  dont  ou  a fixé 
le  besoin;  aucun  n’a  été  adopté. 

Le  prince  de  Wurtemberg,  général-major  et  propriétaire 
d’un  régiment  de  dragons  au  service  de  Prusse,  vient  de 
passer  à celui  de  la  république,  où  11  a obtenu  en  même 
temps  le  droit  d'indigénat. 

PAYS-BAS. 

De  Gand.  — Lors  de  la  prise  mémorable  de  celle  ville, 
les  patriotes  se  sont  emparés  de  quatre  raille  fusils,  des  mu- 
nitions et  de  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé  de  propre  et  d'utile 
aux  soldats.  Ils  ont  fait  prisonniers  plus  de  mille  impé- 
riaux, soldais  et  officiers;  le  colonel  Lunden,  comman- 
dant général  de  la  garnison  est  de  ce  nombre.  Le  carnage 
a dû  être  affreux,  puisqu’on  assure  que  de  dix  mille  impé- 
riaux envoyés  à Gand,  un  tiers  à peine  a eu  le  temps  de  se 
sauver  à Bruxelles,  laissant  munitions,  artillerie  aux  vain- 
queurs, affligés  d’avoir  pu  trouver  des  ennemis,  et  furieux 
dans  la  victoire  même  d’avoir  eu  à combattre.  Les  prison- 
niers sont  retenus  en  otages,  et  répoodeut  des  cruautés  dont 
les  patriotes  de  Bruxelles  sont  menacés. 

C’est  une  nouvelle  certaine  à Gand  que  le  général  d’Al- 
ton ■ reçu  l’ordre  de  n’épargner  personne , et  de  défendre 
Bruxelles  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Les  Impériaux  re- 
tranchés dans  cttte  ville  ont  juré,  disent  les  Gantois,  de 
rester  dans  Bruxelles,  même  si  elle  était  forcée  par  les  pa- 
triotes, d’y  vaincre  ou  d’y  périr. 

Les  Gantois  font  le  procès  à des  militaires  accusés  d’a- 
voir pillé  des  maisons  et  massacré  des  citoyens  sans  défense: 
ils  en  ont  condamné  dix  au  dernier  supplice. 

Ce  tribunal  n’a  pu  s'établir  que  dans  le  calme  qui  a suc- 
cédé aux  fureurs  du  peuple,  qui  lui-même  a pillé  dix-sept 
maisons  d'officiers  civils  du  parti  de  l'empereur. 

La  tranquillité  règne,  et  le  magistrat,  pour  assurer  et 
avancer  les  succès  des  patriotes,  a fait  publier  la  proclama- 
tion suivante  : 

« Le  magistrat  de  Gand , avec  consentement  de  la  coüh 
qiune,  fait  savoir  à tous  et  chacun  qu’on  invite  tous  les 
habitants  de  cette  ville,  et  autres  personnes  de  nonne  con- 
duite, à s’engager  et  à s’enrôler  dans  on  corps  qal  sera 
levé  sous  les  ordres  d’un  comité  des  troupes  des  Etats  de 
Brabant , qui  ont  pris  actuellement  possession  de  la  ville, 
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•fin  dVmpédicr  et  de  faire  cesser  les  massacres  et  l'incendie 
qui  ont  déjà  commencé  et  qui  menacent  actuellement  toute 
la  rllle  : les  personnes  qui  s’engageront  à cette  fin,  et  qui 
serviront  sous  la  direction  durtit  comité,  jouiront,  en  récom- 
pense de  leurs  services,  d’une  paie  de  dix  sous  par  jour. 
Le  magistrat  iuvite  pareillement  tous  ceux  qui  n’exigent 
point  rie  récompense  à se  joindre  audit  corps,  promettant 
rie  décerner  une  récompense  particulière  à ceux  qui  se 
distingueront  dans  ce  service,  sur  le  bon  rapport  qui  en 
sera  fait. 

t Signé  P. -J,  Vait'Der-Bellkn.» 

Ilseconfirmcque  les  principales  villes  de  la  Flandre  et  du 
Hainaot  se  sont  déclarées  en  faveur  des  patriotes.  Presque 
partout  les  habitants  s’empressent  d’aller  prêter  serment 
de  fidélité  à des  comités  établis  au  nom  du  patriotisme. 

L’armée  des  patriotes  de  Flandre  devient  considérable, 
et  les  troupes  nation ali-s  qui  se  lèvent  de  tous  côtés  doi- 
vent être  portées  à doute  mille  hommes. 

Il  est  donc,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  facile  de  con- 
cevoir dans  quel  esprit  est  conçue  l’ordonnance  île  l’empe- 
reur, que  voici  j 

Ordonnance  de  t'empereur  et  roi , du  SI  novembre  1789. 

• Joseph  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Ro- 
mains, etc.  En  faisant  absolument  cesser,  par  notre  décla- 
ration du  20  de  ce  mois,  tout  sujet  ultérieur  d’inquiétude 
rt  de  doléance  de  la  part  de  nos  peuples  betgiques  en  gé- 
néral, et  de  chaque  individu  en  particulier,  sur  ce  qui  peut 
concerner  la  religion,  ainsi  que  les  droits  de  liberté,  sûreté 
et  propriété,  dont  nous  n’avons  jamais  songé  à vouloir  les 
priver,  nous  avons  annoncé  de  plus  qu'aucun  sacrifice  ne 
nous  coûterait  pour  épargner  le  sang  de  ni»  sujets  et  tarir 
une  bonne  fois  la  source  des  funestes  divisions  qui  ont  in- 
sensiblement conduit  à la  crise  fatale  qui  menace  aujour- 
d’hui ces  provinces.  Quels  que  soient  les  anciens  torts  des 
Etals  de  celle  de  Brabant,  ou  au  moins  de  quelques-uns 
rie  leurs  membres  envers  nous,  notre  clémence  innée  et 
notre  tendresse  paternelle,  surmontant  toujours  en  noua 
tout  autre  sentiment,  ne  nous  permet  pas  de  les  traiter 
avec  moins  de  bonté  et  d’indulgence  que  U généralité  de 
nos  peuples;  ne  pouvant  d’ailleurs  résister  à l’intercession 
et  à la  supplication  que  viennent  de  nous  faire  en  leur  fa- 
veur les  députés  qui,  ensuite  de  notre  dernière  convoca- 
tion, se  sont  reudus  ici  de  notre  province  de  Flandre,  ainsi 
que  ceux  des  trois  chefs-villes  du  Brabant. 

« Lorsque  les  circonstances  du  moment  et  notre  dignité 
si  ouveriement  outragée  nous  ont  forcés  à porter  contre  le* 
Etals  et  notre  conseil  de  Brabant  les  dispositions  sévères 
contenues  dans  notre  ordonnance  du  18  juin  dernier,  la 
déclaration  que  nous  avons  fait  publier  immédiatement 
après,  en  date  du  20  du  même  mois,  a dû  faire  sentir  com- 
bien cet  acte  de  rigueur  nous  coûtait  de  regrets,  et  combien 
nous  désirions  que  nous  eussions  pu  nous  en  dispenser;  tous 
nos  bons  sujets  ont  dû  voir  par  rrtle  déclaration  que  nous 
n’entendions  rien  leur  enlever  de  leurs  droits  et  privilèges 
utiles,  et  que  nous  nous  proposions  seulement  de  nous 
occuper,  dans  des  temps  plus  calmes,  des  moyens  de  réfor- 
mer dans  l’antique  constitution  de  cette  province  les  ar- 
ticles douteux  rt  obscurs  qui,  en  prêtant  à toutes  sortes  de 
fausses  interprétations,  donnaient  sans  cesse  à des  esprits 
factieux  des  prétextes  et  des  occasious  de  troubler  l’ordre 
et  la  tranquillité  publique,  qui  est  cependant  le  principal 
objet  de  toute  constitution  : notre  empressement  de  venir 
au  secours  de  notre  peuple  et  de  sauver  le  pays  de  la  ruine 
dont  il  est  menacé  ne  permet  pas  à notre  amour  pater- 
nel de  différer  d’un  jour,  d’un  instant,  à faire  connaître 
sur  ce  point  essentiel  nos  favorables  intentions;  eu  consé- 
quence, nous  avons  résolu  de  révoquer,  comme  nous  révo- 
quons par  la  présente,  notre  ordonnance  du  18  juin  der- 
nier, de  remettre  les  choses  au  point  où  elles  étaient  à 
l’époque  de  notre  dépêche  royale  du  15  février  de  la  pré- 
sente année,  et  de  nous  prêter  au  désir  que  les  deux  pre- 
miers ordres  des  Etals  de  Brabant  nous  avaient  témoigné, 
ensuite  de  cette  dépêche,  pour  que  nous  voulussions  nous 
entendre  avec  eux  sur  ce  qu'il  pourrait  y avoir,  dans  la 
joycusc-entrée,  de  susceptible  d’interprétation. 

t Nous  attendons,  d'après  cela,  que  le  retour  de  Ions 


ceux  qui  auront  profité  de  l’amnistie  et  de  la  prolongation 
accordée  par  notre  déclaration  du  20  de  ce  mois,  et  en 
même  temps  le  rétablissement  du  calme,  si  nécessaire  à cel 
effet,  nommément  la  cessation  des  voies  de  fait,  aussi  of- 
fensantes pour  nous  qu'injurieuses  aux  sentiments  d’un 
peuple  qui  s’est  toujours  distingué  par  sa  fidélité  envers 
son  souverain , nous  mettent  à même  de  convoquer  l’as- 
semblée des  Etats,  pour  nous  occuper,  de  concert  avec  eux, 
à écarter  à jamais  la  possibilité  de  voir  reproduire  des  évé- 
nements si  funestes  et  des  désordres  si  extrêmes.  » 

D’apri s celte  ordonnance,  ont  été  sur-le-champ  publiés 
les  actes  qui  suivent  : 

Copie  de  la  dépêche  adressée  au  conuit  de  Brabant , le  21 
novembre  1789. 

« Ferdinand,  etc.,  comme  par  l’ordonnance  ci-jointe, 
que  Sa  Majesté  vient  d’émaner,  et  par  laquelle  elle  révoque 
celle  du  18  juin  dernier,  il  n'y  a plus  dYmpéchnncnt  à ce 
que  vous  prenrex  vos  fonctions,  nous  vous  faisons  la  pré- 
sente pour  vous  enjoindre,  an  nom  de  Sa  Majesté,  de  vous 
assembler  incessamment,  et  de  continuer  vos  séauces  et 
délibérations  sur  l’ancien  pied. 

t A tant,  etc.» 

Copie  d'une  dépêche  de  S.  E.  le  ministre  plénipotentiaire 
aux  députés  des  Etats  de  Brabant . 

Bruxelles , 23  novembre  1789,  — « Ferdinand,  etc., 
comme  par  l’ordonnance  de  S.  M.  du  21  de  ce  mois,  ci- 
jointe,  et  qui  révoque  celle  du  18  juin  dernier,  tout  empê- 
chement à Pevcrcice  de  vos  fonctions  vient  à cesser,  nous 
vous  faisons  la  présente  pour  vous  dire  que,  par  dépêche 
de  ce  jour,  nous  avons  cbaigé  ceux  de  la  commission  qui 
avait  été  établie  pour  administrer  provisoirement  les  finan- 
ces de  la  province,  de  vous  en  faire  le  rcliTrcmcuL 

• A tant , etc.  » 

Copie  de  la  dépêche  à ceux  de  ta  commission  provinciale 
de  Brabant , du  23  novembre  1789. 

l’ SUPER  BU  R BT  ROI. 

s Nous  vous  remettons  la  copie  ci-jointe  de  î.i  dépêche 
que  nous  adressons  ce  jount'hui  aux  députés  dos  Etats  de 
Brabant,  et  vous  chargeons  en  conséquence  de  vous  en- 
tendre d’abord  avec  Je  pensionnaire  d’Aigular,  pour  le  re- 
livremrnt  que  vous  atirex  à faire  incessamment  auxdils 
députés,  tant  des  archives  cl  registres  que  de  toutes  les 
caisses  des  Etats,  vos  fonctions  et  celles  des  employés  pro- 
visiomicllcmcnl  commis  pour  ces  caisses  venant  absolument 
à cesser.  » 

ANGLETERRE. 

De  Ixmdres.  — On  a joué  dernièrement  avec  beaucoup 
de  succès,  sur  le  théâtre  de  Drury-Lanr,  un  opéra  que 
l'auteur  avait  intitulé  la  Bastille , ou  l'homme  au  masque 
de  fer.  Mais  le  lord  chambellan , qui  a la  censure  de»  pièce» 
de  théâtre,  par  des  considérations  qu’on  ignore,  a voulu 
qu’il  fût  déguisé  sous  le  nom  de  Vile  Sainte-Marguerite. 

Cette  pièce,  si  on  en  croit  certains  papiers,  est  délicieuse; 
selon  d’autres,  clic  est  détestable.  Le  prologue  a éb’  fort 
applaudi.  Eu  voici  une  traduction  littérale: 

■ Cette  nuit  nous  célébrons  un  personnage  qui  vivait  on 
ne  sait  trop  où,  et  qui  se  nommait  on  ne  sait  trop  comment. 
Etait-ce  Bourbon,  Vertnandois,  Montmouth  ou  Bcaufort? 
car  tous  ces  noms-là,  et  bien  d’autres,  se  trouvent  sur  la 
liste.  Que  d’encre,  de  plumes  et  de  papier  on  a employé 
pour  résoudre  cette  curieuse  énigme  1 Aucun  mortel  n’eil 
a encore  trouvé  le  mol , peut-être  parcequ'cllc  n’en  a 
pas,  parccqu’un  tel  homme  n’a  jamais  existé;  au  resîc* 
c’est  ce  que  nous  laissons  à débattre  aux  savants  biogia- 
plics.  Nous  ne  répondons  que  de  sa  vie  comique  ; et  qu'a« 
vons-nous  besoin  de  savoir  s’il  a vécu  réellement,  pourvu 
que  nous  puissions  le  faire  vivre  jusqu’au  second  acte?  Ce- 
pendant chacun  fera  ses  conjectures,  cl  tout  le  monde  a le 
droit  d’en  faire.  C’était,  suivant  les  diverses  opinions,  un 
prince,  un  pair  des  troU-ioyauuies,  un  nègre  ou  un  blanc. 
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quoiqu'k  dire  la  vérllé  peu  de  gens  l'aient  bien  connu  de 
vue.  Aprfs  tout,  que  m’importe  ? la  tache  d'un  feaeur  de 
prologue  est  de  mettre  un  manque  à sou  personnage , et 
non  de  le  lever.  Qu'il  paraisse  donc  souvent  sur  nos  théâ- 
tres, le  visage  enveloppé  d’une  feuille  de  fer,  aussi  dure, 
aussi  froide  que  la  face  renfrognée  d'un  critique,  qu’il 
vienne  souvent  aiguiser  notre  rèle  émoussé,  et  par  ses  mal- 
heurs, nous  exciter  à jouir  de  notre  prospérité  publique,  à 
garder  sagement  cette  santé  politique  qui  n’a  pas  besoin 
de  remèdes,  ni  de  fuir  des  maux  imaginaires,  dont  la  crainte 
pourrait  la  conduire  à de  réels.  N'oubliona  point  que  nous 
n'avons  pas  besoiu  d’opérations  violentes:  le  feu  caustique, 
l'acier  tranchant,  nous  sont  inutiles  ou  même  dangereux. 
Ile  fortunée,  que  le  ciel  regarde  avec  un  œil  de  complai- 
sance, et  qu’il  a comblée  de  ses  faveurs  1 Diamant  qui 
brûle  sur  la  surface  azurée  1 l'abondance,  la  paix  et  la  li- 
berté t'environnent  ; la  main  puis>aute  de  la  nature  a fait 
de  loi  une  forteresse  pour  défendre  ses  enfauls  contre  tous 
les  maux  du  dehors.  Ob]  dispense,  comme  le  soleil,  ta 
chaleur  et  ta  lumière  avec  une  influence  toujours  égale- 
ment active  ! Les  peuples  libres  qui  naîtront  un  jour,  ver- 
ront eu  toi  la  mère  et  la  conservatrice  de  leurs  droits;  eo 
toi  qui,  seule  enveloppée  des  tempêtes,  mais  fixée  sur  le  ro- 
cher d’Albion  qui  les  brave,  tou  en  pitié  de  cette  hauteur 
le  choc  des  éléments  en  tumulte;  taudis  que,  te  reposant 
sur  loi-mi  me,  jouissant  de  la  conscience  de  ton  bonheur, 
plus  pur  et  plus  assuré  que  celui  de  toutes  les  autres  na- 
tions, également  éloignée  des  mouvements  convulsifs  de 
l'insurrection  et  de  la  crainte  stupide  de  l’esclavage,  tu  es 
doublement  défendue  par  les  lois  et  la  liberté.  » 


FRANCE. 

D'Aix , le  17  novembre.  — Cette  ville, pénétrée  de 
la  manière  dont  s’est  conduit  le  régiment  de  Lyon- 
nais depuis  qu’il  y est  en  garnison,  ayant  su  que 
M.de  Caramau  voulait  l’appeler  ù Marseille,  tous  les 
citoyens  ont  demandé  qu’il  continuât  son  séjour  au 
milieu  d’eux.  La  confiance  en  M.  le  comte  de  Fezcn- 
sac,  colonel  du  régiment,  est  telle,  que  lorsqu’on  ap- 
prit qu’il  se  préparait  à aller  passer  l’hiver  dans  ses 
terres,  les  officiers  de  la  milice  citoyenne  s’empres- 
sèrent de  lui  porter  le  vœu  de  leurs  compatriotes, 
qui  tendait  à ce  qu’il  restât  dans  cette  ville.  Il  lui  fi- 
rent cette  prière  avec  instance,  et  il  y consentit  avec 
grâce.  Depuis  on  a su  que  l’objet  de  son  voyage  était 
(l’aller  dans  une  de  ses  terres,  en  Gascogne,  pour  y 
vendre  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  lui  sont  dus, 
afin  d’en  distribuer  la  moitié  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse nui  lui  auraient  été  désignés  par  six  des  prin- 
cipaux Habitants,  et  l’autre  moitié  être  versée  dans  la 
caisse  nationale.  Quoique  M.  le  comte,  de  Fesensac 
n’ait  pu  effectuer  son  voyage,  il  ne  s’est  pas  moins 
mis  eu  devoir  d'exécuter  son  plan  généreux.  Il  a en- 
voyé à cet  effet  une  procuration  à un  de  ses  amis.  Le 
produit  des  droits  dont  il  fait  ainsi  le  sacrifice  à sa 
patrie  est  évalué  90,000  livres.  Ce  grand  exemple  de 
patriotisme  peut  devenir  pour  la  nation  un  plus  grand 
bien  que  le  uon  en  lui-méme. 

D'Avignon.  — Les  habitants  de  cette,  ville  et  du 
comlat  viennent  de  recevoir  une  nouvelle  preuve  de 
la  bienfaisance  et  de.  l'affection  de  leur  souverain. 
Sur  la  demaude  de  M.  le  vicc-légat,  Sa  Sainteté  leur 
a fait  un  premier  envoi  de  blé  de  la  meilleure  qua- 
lité. Il  consiste  en  cinq  mille  rubio  (environ  six  mille 
cinq  cents  falmées).  Le  blé  sc  vend  aujourd'hui  à 
Civila-Vecchia  13  écus  rotnaius  le  rubio  (71  liv.  10  s. 
tournois),  et  le  Saint-Père  a voulu  que  ses  sujets  ne 
le  payassent  que  9 écus  romains  (49  liv.  10  s.  tour- 
nois) ; en  sorte  que  sur  cet  approvisionnement  il  ré- 
sulte pour  le  trésor  du  pape  une  perte  de  110,000  liv. 
tournois.  Le  Saint-Père  a mis  le  comble  à sa  géné- 
rosité en  accordant  aux  communautés  d’Avignon  et 


du  Comtat  des  délais  pour  le  remboursement  de  soi 
avances. 

Un  citoyen  d’Avignon  vient  de  proposer  un  prix 
annuel  de  150  liv.,  qu’on  adjugera  à l’habitant  de 
cette  ville  qui  y aura  exercé  l’action  la  plus  héroï- 
que, soit  de  religion,  soit  de  vertu,  soit  d'humanité 
ou  de  bienfaisance.  Tont  citoyen  sera  admis  à pré- 
senter la  déclaration  de  l'action  qu'il  estimera  la 
plus  méritoire.  Si  les  suffrages  pour  l’adjudication 
du  prix  étaient  partagés,  on  aura  recours  à M.  le 
vice-légat,  qui  décidera.  Le  colonel,  lieutenant-co- 
lonel et  le  major  de  la  garde  avignonaise  se  trans- 
porteront chez  le  citoyen  à qui  le  prix  aura  été  dé- 
cerné; et  ils  l'inviteront  à se  rendre  avec  eux  4 
l’hfitel-de-ville;  c’est  là  que  le  viguier  lui  remettra 
le  prix.  Il  sera  prononcé  un  discours  relatif  à l’ac- 
tion couronnée,  et  le  citoyen  sera  ensuite  reconduit 
chez  lui.  S’il  n’était  aucune  action  qui  frit  jugée 
digne  du  tribut  patriotique,  la  distribution  serait 
renvoyée  à l’année  suivante.  Le  citoyen  qui  l’a  in- 
stitué a gardé,  l’anonyme.  Le  seul  îndice  qu'il  ait 
donné  est,  que,  par  une  institution  véritablement 
utile,  il  a voulu  suppléer  au  défaut  de  service  dans 
la  garde  avignonnaise , que  sa  faible  santé  ne  lui  a 
pas  permis  d’embrasser. 

— On  apprend  par  des  lettres  de  Rome  que  six 
personnes  de  cette  ville,  savoir,  le  mari,  la  femme 
et  quatre  enfants,  sont  morts  empoisonnés  par  des 
champignons.  Deux  des  enfants,  l'un  âgé  de  dix,  et 
Pautre  ae  douze  ans,  n’ont  vécu  que  deux  heures 
après  ce  funeste  repas.  Les  médecins,  afin  de  sauver 
les  autres,  tout  en  administrant  le  contre-poison 
convenable,  firent  l’ouverture  des  deux  cadavres, 
dont  les  intestins  se  trouvèrent  brisés;  et  quelques 
heures  après,  les  quatre  autres  périrent  dans  des 
convulsions  et  des  douleurs  inexprimables.  Sur  l’in 
dication  que  l’on  eut  de  l'endroit  où  ces  champi- 
gnons avaient  été  cueillis,  on  y trouva  une  vipère. 


LITTÉRATURE. 

Observations  sur  Vétal  actuel  du  commerce  de  la 
France,  par  M.  Ménard,  commerçant.  A Paris,  chez 
Vaufleury,  jardin  du  Palais-Royal,  en  face  du  Ca- 
veau ; et  Méquignon  le  jeune,  pavillon  du  Palais- 
Marchand.  1789.  ln-8®,70  pages. 

Ces  observations  ont  pour  objet  de  répondre  aux 
questions  suivantes,  adressées  au  mois  d’août  der- 
nier, par  le  ministère,  aux  différentes  chambres  de 
commerce  du  royaume  : > Quels  sont  les  obstacles 
et  les  empêchements  que  le  commerce  éprouve? 
quels  sont  les  moyens  d’y  remédier?  quels  sont  les 
encouragements  propres  a donner  de  l'émulation?  * 

Il  parait  qu’à  cette  époque  le  gouvernement,  con- 
vaincu de  l’etat  d’inertie  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, l’était  en  même  temps  de  la  nécessité  in- 
dispensable d'opérer  sa  régénération. 

Selon  M.  Menant,  les  principaux  obstacles  qui 
nuisent  au  commerce  intérieur  sont  : 1°  les  faillites 
et  banqueroutes;  2®  l’assujétissement  aux  maîtrises, 
ou  du  moins  l’inégale  distribution  de  leurs  privi- 
lèges ; 3o  le  Mont-de-Piété. 

Ceux  qui  nuisent  au  commerce  extérieur  sont  : 
lo  le  défaut  d'inspection  sur  nos  manufactures; 
2®  notre  nouveau  traité  de  commerce  avec  l’Angle- 
terre; 3o  le  choix  des  encouragements  offerts  à 
l’émulation,  qui  peut-être  ne  sont  pas  propres  à 
l’exciter. 

Il  y a dans  cette  petite  brochure  des  vues  utiles, 
et  qui  prouvent  que  l’auteur  ne  s’est  pas  borné  à la 
simple  routine  de  sa  profession.  Nous  ne  i>ouvons 
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•«pendant  dissimuler  à nos  lecteurs  que  les  ques- 
tions intéressantes  proposées  par  le  ministère  à la 
discussion  de  tous  les  négociants  méritaient  d’être 
plus  approfondies,  et  qu'il  serait  difficile  d'adopter 
toutes  les  idées  de  M.  Ménard,  sur  la  nécessité  d’as- 
sujétir  les  ouvriers  et  les  marchands  à payer  les 
droits  de  maîtrise  ; sur  l’inspection  des  manufactures; 
les  syndics  et  gardes  des  communautés,  etc* 

L’Assemblée  nationale  mettra  sûrement  au  nombre 
de  ses  opérations  les  plus  importantes  l'examen  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  commerce;  et  nous  comp- 
tons tron  essentiellement  sur  les  connaissances  mul- 
tipliées aes  membres  qui  la  composent,  pour  ne  pas 
être  persuadés  qu’elle  regardera  comme  un  principe 
fondamental,  que  le  commerce  d’une  nation  active, 
intelligente  et  industrieuse  n’a  besoin  que  de  liberté 
et  de  lumières  toujours  croissantes;  enfin,  que  le 
plus  grand  service  à lui  rendre  est  de  le  débarrasser 
des  entraves  qui  s’opposent  à son  activité,  ou  plutôt 
qui  l'anéantissent. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Icotameron,  ou  Histoire  d'Edouard  et  d'Elisa- 
beth, oui  passèrent  81  ans  chez  les  Mègamières,  etc. 
dans  r intérieur  de  notre  globe  ; traduite  de  l’anglais 
(ruse  d’auteur),  par  Jacoues  Casanova  de  Seingald , 
vénitien.  À Prague,  de  l'imprimerie  de  l’Ecole  Nor- 
male, saus  date  : 5 vol.  graud  iu-8°  de  2 à 300  pag. 
chacun. 

Après  une  énître  dédicatoire  assez  longue,  adressée 
au  comte  de  Walstein,  dontil  paraît  que  l’auteur  est 
bibliothécaire,  et  après  un  commentaire  plus  pro- 
lixe encore  sur  les  trois  premiers  chapitres  du  pre- 
mier livre  de  Moïse , les  héros  de  ce  roman  se  mon- 
trent enfin  sur  la  scène,  et  commencent  à raconter 
leurs  aventures,  souvent  interrompues  par  un  lord 
très  bavard,  et  d’autres  interlocuteurs  qui  ne  le  sont 
pas  moins. 

Edouard  et  sa  sœur  Elisabeth  montèrent  à bord 
d’un  vaisseau,  à Plymouth,  en  1533,  et  eurent  le 
malheur,  dans  leur  navigation,  d’approcher  de  trop 
rès  du  Maëlstrand,  sur  les  côtes  de  Norvège^  et 
'être  entraînés  par  ce  tourbillon  auquel  il  est  im- 
possible de  résister.  Il  se  trouvait  sur  leur  vaisseau 
un  vieux  officier  de  marine,  qui  avait  eu  la  singu- 
lière fantaisie  de  faire  faire  son  cercueil  en  plomb, 
et  de  le  porter  avec  lui,  afin  que,  s’il  mourait,  son 
corps  ne  devint  pas  la  proie  des  poissons.  Ce  cercueil 
était  très  grana,  et  fourni  de  toutes  les  provisions 
dont  un  mort  ne  peut  se  passer.  Il  renfermait  un  fla- 
con avec  de  l'eau-de-vie,  de  l'eau,  un  compas,  une 
boussole,  une  bible,  un  atlas,  deux  paires  de  pisto- 
lets, de  la  poudre  et  du  plomb,  des  instruments  de 
chirurgie,  des  pinceaux,  de  l’encre  de  la  Chine,  etc. 
Outre  cela,  il  y avait  à cette  caisse  douze  ouvertures, 
et  une  lunette  à chacune,  pour  examiner  ce  qui  se 
passait  au  dehors.  Au  milieu  du  trouble  et  du  dé- 
sordre que  la  certitude  de  la  mort  la  plus  cruelle 
faisait  regnersur  le  vaisseau,  Edouard  et  Elisabeth , 
qui  se  tenaient  fortement  embrassés,  furent  jetés  par 
une  secousse  dans  cette  caisse  de  plomb  qui  était 
ouverte, et  dont  lecouvercleserefermasur-le-champ. 
Dans  le  moment  même,  le  vaisseau  fut  englouti  par 
le  tourbillon,  la  caisse  en  tomba,  et  fit  la  plus  longue 
chute  qui  ait  jamais  été  faite,  et  que  l’auteur  met 
vingt  pages  entières  à décrire.  Apres  avoir  passé  par 
différents  éléments,  par  des  atmosphères  de  toutes 
les  espèces,  et  même  après  avoir  traversé  une  mer  de 
boue,  nos  héros  parvinrent  enfin  dans  le  monde  des 
Mègamières. 


Ces  Mègamières  sont  une espèce(Thommes  grands 
comme  des  enfants  à la  mamelle  : on  ne  connaît 
point  chez  eux  la  différence  de  sexe,  chaque  individu 
est  hermaphrodite.  Ils  ont  une  religion,  aes  lois,  des 
souverains,  des  prêtres;  leur  langue  est  le  chaut  et 
la  musique;  leurs  mouvements  et  leur  manière  de. 
saluer,  la  danse  ; ils  montent  des  chevaux  ailés  ; ils 
ont  des  maisonsde  plaisance  dans  l'eau;  leur  soleil 
est  immobile  au  centre,  et  répand  une  lumière  rouge; 
ils  ne  connaissent  pas  de  nuit;  la  pluie  rouge  ne 
tombe  pas  du  ciel,  mais  s'élance  de.  la  tprre  comme 
les  jets  d’eau.  Les  Mègamières  ont  un  sixième  sens, 
et  goûtent  par  son  moyen  des  sensations  de  vo- 
lupté dont  nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée  : ils 
sont  toujours  surpris  par  la  mort  au  milieu  des 
plaisirs  qu’il  leur  procure.  Il  v a des  Mègamières  de 
toutes  les  couleurs,  excepté  de  noirs  et  de  blancs  ; 
les  rouges  forment  la  classe  de  la  noblesse  et  des 
aristocrates  ; les  autres,  le  moyen  état  ; et  la  dernière 
classe  du  peuple  est  bariolée. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  plus  loin  cette 
extravagante  production.  Nousla  recommandons  aux 
lecteurs  qui  auront  l’imagination  assez  forte  pour 
s’en  amuser.  Nous  ne  croyons  pas  que  leur  nombre 
soit  bien  considérable;  cependant  elle  mérite  de 
figurer  dans  les  grandes  bibliothèques,  comme  l’un 
des  monuments  les  plus  curieux  que  nous  connais- 
sions de  la  bizarrerie  de  l’esprit  humain* 

L’auteur  est  le  frère  aîné  d’un  peintre  dont  nous 
aimons  la  personne  et  estimons  les  tableaux.  On  lui 
doit  déjà  deux  ouvrages,  une  Histoire  des  troubles 
delà  Pologne,  et  une  Réfutation  de  Vhistoire  du 

Souvernemenl  de  Venise,  d'Amelotde  la  Houssaye . 

ous  n’avous  pas  parlé  du  style  de  celui-ci  : il  y au- 
rait de  l’injustice  à critiquer  un  livre  français  écrit 
par  un  étranger,  dans  un  pays  où  cette  langue  ne  se 
parle  pas  communément. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  suis  prêtre,  monsieur,  curé,  et  partant  bon 
homme.  Deux  fermiers  de  bon  sens  et  mon  maître 
d'école,  qui  vaut  mieux  que  sa  place,  forment  ma  so- 
ciété pendant  l'hiver.  Les  travaux  de  la  campagne 
commencent  tard  et  finissent  de  bonne  heure;  les 
soirées  sont  longues,  et  pour  les  remplir  nous  lisons 
les  nouvelles  publiques,  et  parfois  nous  cherchons 
à prévoir  les  événements  et  à vivre  dans  l’avenir.  Un 
vieux  curé  de  nos  environs  était  venu  augmenter 
notre  petit  cercle  politique;  il  interrompit  la  lecture 
du  décret  de  l’Assemblée  nationale,  qui  met  à la  dis- 
position de  la  nation  les  biens  ecclésiastiques,  par  uu 
cri  douloureux  : «Tout  est  perdu,  il  n’y  a plus  de  re- 
ligion en  France!  • Oh  mon  voisin,  repris-jë  avec 
les  égards  dus  à son  âge  et  à ses  vertus,  pourquoi  ce 
précoce  désespoir?  pouvez- vous  penser  que  celui  qui 
a établi  sa  religion  sainte  malgré  les  persécutions 
les  plus  sanguinaires,  ne  la  protégera  pas  au  milieu 
des  orages  passagers  d’une  salutaire  révolution?  Ad- 
mirons plutôt  les  chemins  miraculeux  par  lesquels 
sa  providence  nous  conduit  à une  édifiante  et  infailli- 
ble réforme.  La  cupidité  et  l’ambition  ne  souilleront 
plus  le  sanctuaire.  Je  le  vois  purgé  de  tous  les  can- 
didats que  des  motifs  humains Purgé?  reprit  vi- 

vement mon  confrère;  dites  désert.  Eh  ! qui  voudra 
désormais  embrasser  un  état  stipendié  et  dès  lors 
avili?  La  belle  perspective  que  vous  offrez  à l’ému- 
lation de  ceux  qui  se  consacreront  au  service  des  au- 
tels! un  long  vicariat  récompensé  par  les  soins  péni- 
bles d’une  mince  cure!  J’allais  répondre,  lorsqu'un 
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des  fermiers  prit  la  parole.  Je  vois  devant  moi  deux 
hommes  de  bien  qui  ne  se  sont  pas  engagés  dans  les 
ordres  en  vue  d’un  évêché  ou  d’une  abbaye  commen- 
dataire;  et  lorsque  je  réfléchis  qu’il  y a plus  de  qua- 
rante mille  prêtres  qui,  comme  eux,  avec  l’envie  de 
faire  le  bien,  n’ont  pas  eu  de  plus  brillantes  espé- 
rances, je  ne  puis  croire  que  nous  soyons  à la  veille 
de  ne  pouvoir  plus  célébrer  nos  fêtes  et  chômer  nos 
saints.  Mon  pasteur  a raison,  il  ne  se  glissera  plus 
parmi  les  ministres  du  Seigneur  de  ces  jeunes  frelu- 
quets qui  dissipaient  le  patrimoine  ecclésiastique  sans 
coopérer  à l'œuvre  de  Dieu;  il  y aura  plus  ae  zèle, 
parcequ’il  y aura  plus  de  vocation  ; il  y aura  plus  de 
mœurs,  parcequ’il  y aura  moins  de  ressources  pour 
en  manquer  sans  blesser  les  apparences;  il  y aura 
plus  de  bons  exemples,  et  l'exemple  est  comme  ces 

filantes  qui  viennent  de  bouture  ; elles  enrichissent 
eur  voisins jre, et  n’en  sont  que  plus  robustes.  Lors- 
que les  prêtas  auront  de  solides  vertus,  le  peuple  en 
les  imitant  aura  la  bonne  religion.  « Le  vieux  cure' 
hocha  la  tête  avec  l’impatience  d’un  vieillard  qui 
n’aime  pas  qu’on  ait  raison;  je  souris,  et  nous  conti- 
nuâmes notre  lecture. 

Signé y B — n,  curé,  en  Brie. 


Lettre  de  MM.  les  volontaire « de  la  Bastille,  au 
sieur  Voilant , rue  Meslé,  n°  30. 

Il  est  trop  juste,  monsieur,  que  nous  vous  adres- 
sions un  remerciement  public  pour  la  générosité  avec 
laquelle  vous  avez  prodigué  votre  taffetas,  dit  taf- 
fetas de  France,  à ceux  qui  ont  été  blessés  au  siège 
de  la  Bastille.  Nous  avons  reconnu  la  bonté  de  ce 
taffetas,  et  nous  nous  croyons  engagés  à le  recom- 
mander, avec  tous  les  gens  de  l'art,  aux  personnes 
dont  les  blessures  ne  seraient  pas  assez  considéra- 
bles pour  exiger  le  traitement  méthodique,  d’un  chi- 
rurgien. Il  serait  bien  à souhaiter,  monsieur,  que 
votre  entreprise  servît  d’exemple  à tous  ceux  qui 
courent  la  carrière  des  découvertes  utiles  à la  France; 
et  plus  nous  apprendrons,  en  tout  genre  d'inven- 
tion, à nous  passer  d'étrangers,  plus  la  natiou  pourra 
se  vanter  à juste  titre  d’être  riche  de  ses  propres  res- 
sources. 

Nous  avons  l’honneur  d’être , etc. 

Hullin  , commandant  des  volontaires  de 
la  Bastille. 

SubERVIEU.e,  chirurgien- major  des  volon- 
taires de  la  Bastille. 

Le  vaisseau  le  Tarlelon , qui  est  arrivé  dernière- 
ment à Liverpool,  a été  frappé  de  la  foudre  le  4 août, 
à sou  retour  de  la  Grenade.  Le  second  capitaine,  le 
bosseinan,  et  un  matelot  se  trouvant  en  ce  momentsur 
la  grande  vergue  de  hune,  ces  deux  derniers  furent 
tués  par  la  foudre, et  tombèrent  morts  sur  le  pont.  Le 
second  capitaine,  qui  se  trouvait  au  milieu  deux, 
perdit  une  boucle  et  un  soulier;  et  il  lui  resta,  de 
cet  accident,  une  violente  douleur  dans  le  gras  de 
la  jambe,  qu’il  sentait  plus  vivement  deux  heures 
après  que  aans  le  moment  oîi  il  fut  frappé.  Le  troi- 
sième homme  de  l’équipage  et  un  autre  matelot,  fu- 
rent également  atteints  par  le  tonnerre,  et  tués  sur  la 
▼ergue  de  la  voile  supérieure.  Un  autre  eut  la  cuisse 
cassée,  et  mourut  de  sa  blessure  11  y eut  aussi  un 
matelot  jeté  par  la  foudre,  à une  distance  considéra- 
ble du  lieu  où  il  se  trouvait  lorsqu'il  en  fut  atteint, 
et  il  perdit,  pendant  quelques  heures,  l'usage  de  ses 
sens.  Le  capitaine  lui-même  fut  renverse  uu  coup, 


mais  il  revint  sur-le-champ  de  son  étourdissement. 
Du  reste,  le  corps  du  bâtiment  n’a  essuyé  aucun 
dommage  : le  graud  mât  seulement  a clé  brisé  en 
mille  éclats. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boitgelin  , archevêque  d'Àix, 
SÉANCE  DU  JEUDI  3 DÉCEMBRE. 

Le  village  de  Sablonnière,  près  Brie,  fait  le  don 
patriotique  de  la  partie  des  contributions  dont  il  de- 
vait être  déchargé  pour  l’année  1790,  par  l'imposi- 
tion des  privilégiés. 

— La  ville  de  Strasbourg  offre  une  avance  de 
300,000  liv.  sur  les  impôts  de  la  même  année, 

ayable  de  mois  en  mois,  parties  égales,  en  décem- 
re,  janvier  et  février. 

L’Assemblée  arrête  que  M.  le  président  écrira  une 
lettre  de  remerciements  à ces  deux  communautés. 

— M.  Target  présente,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, des  articles  omis  sur  les  assemblées  admi- 
nistratives et  nationales,  et  sur  les  élections. 

Les  articles  I,  II,  111  et  V sont  admis  sans  discus- 
sion ; le  IV*  subit  un  amendement  : ils  sont  décrétés 
en  ces  termes  : 

« Art.  l«r.  Les  assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées d’électeurs  ne  pourront , après  les  élections, 
ni  continuer  leurs  séances,  ni  les  reprendre,  jusqu'à 
l’époque  des  élections  suivantes. 

• II.  L’acte  d’élection  sera  le  seul  titre  des  fonctions 
des  représentants  de  la  nation.  La  liberté  de  leurs 
suffrages  ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  mandat 
particulier,  les  assemblées  primaires  et  celles  des 
électeurs  adresseront  directement  au  corps  législa- 
tif les  pétitions  et  instructions  qu’elles  voudront  lui 
faire  parvenir. 

• III.  Le  nombre  des  députés  à l’Assemblée  natio- 
nale sera  égal  au  nombre  des  départements  du 
royaume,  multiplié  par  neuf. 

• IV.  Les  assemblées  des  électeurs  nommeront  des 
suppléants  pour  remplacer,  en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission, les  députésà  l'Assemblée  nationale,  en  raison 
d'un  suppléant  pour  trois  députés.  Ces  suppléants 
seront  enuisis  par  scrutin  de  liste  double,  à la  plura- 
lité relative  des  suffrages. 

> V.  Les  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives de  département,  sur  des  entreprises  nouvelles, 
sur  des  travaux  extraordinaires,  et  généralement 
sur  tous  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  l’ad- 
ministration générale  du  royaume,  ne  pourront 
être  exécutées  qu’anrès  avoir  reçu  l'approbation  du 
roi.  Quant  à l’expédition  de  toutes  les  affaires  parti- 
culières, et  de  tout  ce  qui  s'exécutera  en  vertu  des 
délibérations  déjà  approuvées,  cette  autorisation  ne 
sera  pas  nécessaire.  • 

L’article  VI  est  ainsi  conçu  : 

• VI.  La  condition  d’éligibilité,  relative  à la  con- 
tribution directe,  déclarée  nécessaire  pour  être  ci- 
toyen actif,  électeur  ou  éligible,  sera  censée  remplie 
par  tout  citoyen  qui,  pendant  deux  ans  consécutifs, 
aura  payé  volontairement  un  tribut  civique , égal  à 
la  valeur  de  cette  contribution, et  qui  auraprisreu- 
gagement  de  le  continuer.  • 

M.  Mougins  de  Roquefort  : Vous  avez  eu  l’in- 
tention d’appeler  les  propriétaires  à l’Assemblée  na- 
tionale ; tous  vos  décrets  sur  les  conditions  d’éligibi- 
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lité  le  prouvent  assez.  L’article  qu’on  vous  propose 
est  absolument  contraire  à cet  esprit. 

M.  lkdlc  df.  Hortemart  : Les  gens  riches  paie- 
ront pendant  deux  ans  la  contribution  de  quelques 
malheureux,  dont  ils  achèteront  les  suffrages. 

M.  Dufraisse  Dlthby  : L’article  est  évidemment 
contraire  à vos  décrets;  sinon  il  a grand  besoin  d'un 
commentaire. 

11.  la  Poule.  L’article  n’a  de  rapport  qu’à  la  con- 
dition d’éligibilité,  qui  consiste  dans  la  contribution 
directe  d'un  marc  d'argent,  il  n’attaque  pas  d'autres 
décrets  ; mais  il  est  absolument  inutile,  car  l’imposi- 
tion ne  s'établissant  que  sur  la  déclaration  du  contri- 
buable, celui  qui  croira  pouvoir  payer  le  marc  d'ar- 
gent exigé,  et  qui  y trouvera  quelque  intérêt,  fera  sa 
déclaration  en  conséquence.  Je  pense  donc  qu’il  n'y 
a pas  lieu  à délibérer  sur  cet  article. 

M.  Camus  : L’article  est  bon  : la  question  préalable 
n’est  pas  proposable.  Vous  avez  préjugé  l’article  en 
statuant,  au  sujet  de  la  contribution  patriotique,  que 
ceux  dont  le  revenu  ne  s’élèverait  pas  à une  somme 
que  vous  avez  déterminée,  seraient  libres  d’y  con- 
courir, s’ils  le  jugeaient  convenable.  En  consultant 
l'esprit  même  du  décret  dont  cet  article  présente  une 
espece  de  modification,  on  trouve  une  forte  raison 
de  sc  déterminer  en  faveur  de  la  nouvelle  proposition 
du  comité.  Votre  intention,  en  exigeant  une  contri- 
bution d’un  marc  d’argent , a été  que  les  citoyens 
auxquels  les  intérêts  de  l’Etat  seraient  confiés 
eussent  un  revenu  suffisant  pour  être  à l’abri  du  be- 
soin et  de  la  séduction  ; assurément,  celui  qui,  sans 
être  propriétaire,  pourra  payer  la  somme  exigée,  sera 
dans  cette  position. 

M.  Long  : Si  l’article  était  admis,  il  arriverait  pour 
l’Assemblée  nationale  ce  qui  arriva  à Toulouse  au 
sujet  du  capitnulat.  Pour  parvenir  à celte  place,  il 
faut  avoir  payé  pendant  cinq  ans  une  imposition  per- 
sonnelle ; des  étrangers  riches  se  font  inscrire  sur  le 
rôle  des  contribuables,  et  viennent  ensuite  occuper 
des  places  que  les  Toulousains  seuls  devraient  rem- 
plir. 

M.  ***  : Vous  avez  voulu  exclure  les  intrigants,  et 
l’on  vous  propose  aujourd’hui  de  les  appeler.  Qui 
d'ailleurs  sera  caution  de  l'engagement  de  payer  tou- 
jours le  tribut  civique?  L’article  qu’on  vous  pré- 
sente est  imaginé  par  votre  comité  pour  donner  la  fa- 
cilité d’éluder  vos  décrets. 

M.  Target  : Cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  fa- 
voriser les  intrigants;  il  est  établi  sur  de  fortes  rai- 
sons. C’est  par  erreur  que  le  comité  a rendu  à la  fa- 
culté d’être  électeur  l’effet  qui  résulterait  du  paie- 
ment d’un  tribut  civique  ; son  intention  a été  de  le 
restreindre  à l’avantage  d'être  éligible.  U n’a  pas  pré- 
tendu que  ce  tribut  dispenserait  des  autres  conditions 
exigées  par  vos  décrets;  il  a seulement  voulu  met- 
tre dans  la  même  classe  le  citoyen  qui  aurait  payé  sur 
le  rôle  la  contribution  directe  d’un  marc  aargent, 
et  celui  qui  aurait  fourni  un  tribut  civique  équiva- 
lent. Serait-il  conforme  à l’intention  que  vous  avez 
de  régénérer  l’esprit  public (Beaucoup  de  cla- 

meurs s’étaient  fait  entendre  depuis  le  moment  où 
M.  Target  avait  commencé  de  parler  ; elles  augmen- 
tent au  point  qu’il  ne  peut  achever  d'exposer  les  rai- 
sons du  comité.) 

On  prie  M.  le  président  de  rappeler  à l’ordre  et  au 
silence  la  partie  de  l'Assemblée  qui  sc  trouve  à sa 
droiti*. 

M.  Desmeuniers  monte  à la  tribune  ; on  refuse  de 
l’écouter. 

M.  Milsccnt  ne  peut  parvenir  à faire  entendre  que 


ces  mots  : Il  serait  plus  simple  et  plus  juste  de  sup- 
primer tous  les  articles  qui  gênent  la  liberté  des  élec- 
teurs. 

M.  le  marquis  d'Estourmel  demande  la  suppres- 
sion totale  du  nouvel  article. 

On  presse  M.  le  président  de  mettre  aux  voix  si 
le  comité  sera  entendu  et  pourra  faire  connaître  ses 
motifs. 

M.  le  comte  de  Chatenay-Lanty  : Il  est  incon- 
cevable qu’une  partie  de  l’Assemblée  refuse  de  s’in- 
struire lorsqu'il  s’agit  de  délibérer  sur  une  question 
aussi  importante. 

M.  Target  : Si  vous  aviex  eu  la  bonté  de  m’en- 
tendre jusqu’à  la  fin,  j’aurais  eu  l'honneur  de  pré- 
senter un  amendement  qui  détruirait  toutes  les 
craintes;  il  consiste  à dire  : «Tout  citoyen  qui,  réu- 
nissant d’ailleurs  dans  sa  personne  toutes  les  autres 
conditions  d’éligibilité,  aura,  pendant  deux  ans  con- 
sécutifs, etc. 

M.  Target  est  encore  interrompu. 

On  demande  vivement  la  question  préalable. 

M.  le  président  propose  de  décider  s’il  y a lieu  à 
délibérer. 

M.  Chapelier  : On  ne  peut  pas  mettre  cela  en 
question  quand  il  s'agit  d’un  article  proposé  par  un 
comité  que  l'Assemblée  a chargé  de  présenter  un 
travail. 

Les  clameurs  qui  s’élèvent  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  une  réponse;  l’article  ayant  été  dis- 
cuté, il  s'agit  de  le  rejeter  ou  de  l’admettre.  Il  s’agit, 
si  vous  voulez  donner  de  la  dignité  à votre  constitu- 
tion et  prévenir  la  cabale,  ( intrigue  et  l'erreur, 
d'accueillir  un  article  qui  augmentera  le  patrio- 
tisme  (Murmures.)  Je  demande  si  l'interruption 

que  j'éprouve  au  mot  de  patriotisme  veut  dire  qu'il 
ne  faut  pas  que  la  constitution  l’inspire  ? Je  demande 
s’il  ne  doit  pas  être  permis  à un  citoyen  de  sc  sou- 
mettre à un  tribut  civique?  S’il  le  paie,  il  aurait  pu 
le  payer  s'il  y avait  été  imposé.  Vous  réparez  donc 
une  erreur;  vous  faites  sentir  à un  homme  qu’il  est 
assez  riche  pour  être  bon  citoyen  ; vous  ennoblissez 
cette  éligibilité...  Vous  auriez  peut-être  raison, s’il  ne 
fallait  payer  ce  tributqu’une  fois;  mais  l’article  exige 
qu’il  l’ait  été  deux  ans  avant  l’élection,  et  qu'ensuite 
il  le  soit  toujours.  C’est  d’une  part  recevoir  la  soumis 
sion  d’un  citoyen , de  fournir  un  marc  d’argentaux  dé- 
penses communes  de  la  société  ; c’est,  d’un  autre  côté, 
prévenir  un  abus  bien  facile  et  bien  odieux.  Un  col- 
lecteur pourrait,  par  des  motifs  de  haine  ou  de  ven- 
geance, n’imposer  qu’à  33  livres  un  homme  dans  le 
cas  de  supporter  une  contribution  plus  considérable, 
afin  de  l’exclure  ainsi  du  droit  le  plus  cher  à tout  bon 
citoyen. 

Ces  considérations  ne  sont-elles  donc  pas  assez 
puissantes?  On  objecte  l’intérêt  des  propriétaires; 
mais ilsconscrveronttouslesavantages que  vous  leur 
avez  accordés;  mais  le  citoyen  qui  paiera  un  tribut 
civique,  étant  soumis  à toutes  les  autres  conditions 
d'éligibilité,  sera  toujours  obligé  de  posséder  une 
propriété. 

M.  de  Casalès  : La  question  préalable  est  d’au- 
tant mieux  placée,  qu'aux  termes  du  réglement  l’ar- 
ticle sur  lequel  elle  est  demandée  n’aurait  pas  même 
dû  être  présenté  ; il  attaque  vos  décrets.  Quant  aux 
raisons  offertes  par  le  preopinant,  elles  ont  déjà  été 
dites  dans  la  salle  de  l’archevêché;  elles  ont  alors 
cédé  aux  motifs  sages  qui  vous  ont  déterminé  à exi- 
ger la  contribution  du  marc  d'argent. 

M.  ***  : Si  uous  devons  nous  prémunir  contre  les 
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intrigants,  nous  Hérons  aussi  des  égards  aux  fils  de 
famille  ; je  demande  que  l’article  proposé  soit  adopté 
à leur  égard. 

M.  Pétion  : 11  est  incroyable  que  les  disions  les 
plus  importantes  soient  étouffées  par  des  murmures, 
ou  enlevées  par  des  questions  préalables.  On  a jus- 
qu’à présent  envisagé  le  tribut  civique  sous  le  rap- 
port ne  la  corruption,  et  non  sous  celui  du  patrio- 
tisme. 

L'opinant  est  interrompu  ; on  demande  à grands 
cris  la  question  préalable.  M.  le  chevalier  de  Larneth 
presse  M.  le  president  d'employer  l’autorité  qui  lui 
est  confiée  pour  ramener  a l’ordre  une  partie  de 
l’Assemblée. 

M.  Pétion  continue  : J’observe  d’abord  que  la 
question  préalable  a été  primitivement  demandée 
sur  l'article,  tel  que  le  comité  l’avait  présentée,  et 
que  cet  article  étant  amendé  et  changé,  la  même  de- 
mande ne  peut  le  concerner  ; j’ajoute  ensuite  que, 
quand  une  matière  est  importante,  on  ne  peut  ja- 
mais dire  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  de  Casalès  a fait  une  observation  inexacte  ; l'ar- 
ticle proposé  ne  détruit  aucun  de  vos  décrets;  il  est 
conforme  à celui  du  marc  d’argent,  puisque  dans  l’un 
et  dans  l'autre  vous  exige*  la  même  contribution  ; ici 
elle  est  volontaire,  là  elle  est  forcée;  je  demande  si 
le  citoyen  qui,  réunissant  toutes  les  autres  qualités 
d'éligibilité,  vient  volontairement  au  secours  de  l'E- 
tat, n'a  pas  un  droit  égal  à celui  qui  contribue  forcé- 
nieut  : voilà  le  point  unique  de  la  question. 

M.  de  Richif.r  : Je  suis  du  même  avis  que  lepréo- 

Iiinant  sur  la  question  préalable  ; mais  je  dis  que 
'article  est  contraire  à vos  décrets,  qu’on  n’a  pas  be- 
soin d’encouragement  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l’Etat,  et  que  si  le  patriotisme  d'un  homme  a un  ob- 
jet intentionnel,  nous  devons  nous  défier  de  sa  per- 
sonne et  de  son  tribut  civique. 

M.  Carat  h jeune  : Une  contribution  directe  n’est 
pas  une  contribution  territoriale  ; elle  n’est  pas  même 
une  contribution  forcée.  Un  citoyen  actif  doit  con- 
courir aux  dépenses  de  la  société;  qu’il  y concourre 
par  le  moyen  de  ses  revenus  fonciers,  ou  par  le  pro- 
duit de  son  industrie,  il  n’en  est  pas  moins  utile  à la 
chose  publique.  Les  propriétaires  n’ont  donc  nul 
avantage  sur  le  citoyen  qui  remplit  les  mêmes  de- 
voirs qu’eux.  Si  l’article  qu'on  vous  propose  n’est 
pas  décrété,  les  trois  quarts  des  Français  que  nous 
représentons  sont  expressément  privés  des  avan- 
tages les  plus  précieux  de  la  société.  La  nation  elle- 
même  n’a  pas  le  droit  d’exclure  un  citoyen....  # 
L’opinant  est  interrompu,  et  ne  peut  achever  son 
discours.  Après  de  longues  rumeurs,  M.  le  comte  de 
Mirabeau  monte  à la  tribune;  il  est  longtemps  sans 
pouvoir  se  faire  entendre;  à la  fin  sa  voix  s’élève  au- 
dessus  des  clameurs. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : On  n’a  nas  attaqué 
l’article  dans  le  sens  le  plus  favorable  à l’opinion  de 
ceux  qui  veulent  le  faire  rejeter.  La  grande  objection 

aui  sc  présente  an  premier  coup-d’œil  est  que  vous 
onneriez  à la  richesse  la  plus  grande  influence  en 
facilitant  la  corruption.  Cette  objection  doit  se  con- 
sidérer sous  trois  rapports. 

io  Je  demande  s’il  est  vrai  que  l’on  puisse  cor- 
rompre pour  tel  fait  deux  ans  d’avance.  Celui  qui 
corrompt  fait  une  mauvaise  action  ; celui  qui  est  cor- 
rompu se  rend  coupable  d’une  trahison  dont  le  prix 
ne  se  livrera  pas  deux  ans  d’avance  ; 

2°  On  ne  serait  pas  très  avancé  d’avoir  corrompu 
pour  être  éligible  ; 


S®  Enfin,  si  quelqu’un  avait  la  manie  de  corrom- 
pre pour  être  éligible,  vous  ne  pourriez  pas  empê- 
cher l’effet  de  celte  manie  ; car  il  lui  suffirait  de  faire 
une  fausse  déclaration  de  son  bien. 

Messieurs,  il  y a ici  beaucoup  de  personnes  trom- 
pées sur  leurs  propres  sentiments  ; il  faut  dire  aux 
gentilshommes  : Ce  sont  vos  enfants  que  l’article  ap- 
pelle ; aux  prêtres,  c’est  un  moyen  de  servir  la  patrie 
que  l’article  vous  réserve... 

L’article,  depuis  qu’il  est  amendé,  n’est  en  contra- 
diction avec  aucun  des  articles  précédents,  comme 
on  vous  l’a  prouvé  irrévocablement.  Il  est  utile, 
sans  être  dangereux,  soit  dans  son  influence  politi- 
que, puisqu’il  n’est  question  que  de  son  éligibilité  ; 
soit  dans  son  influence  morale,  puisqu’il  ne  présente 
qu’un  moven  pur  de  porter  au  patriotisme;  soit  dans 
l'espèce  d'influence  qui  se  rapporte  à vous-mêmes, 
puisqu’il  intéresse  et  vous  et  les  vôtres. 

Je  ne  puis  concevoir  la  défaveur  de  cet  article,  et 
je  la  concevrais,  que  je  ne  pourrais  concevoir  en- 
core comment  les  délibérations  peuvent  impuné- 
ment devenir  si  tumultueuses. 

On  relit  l’article  amendé,  corrigé  et  conçu  en  ces 
termes  : 

« La  condition  d’éligibilité,  relative  à la  contribu- 
tion directe,  déclarée  nécessaire  pour  être  éligible, 
sera  censée  remplie  par  tout  citoyen  qui,  réunissant 
d'ailleurs  toutes  les  conditions  exigées,  aura,  pen- 
dant deux  ans  consécutifs,  payé  volontairement  un 
tribut  civique  égal  à la  valeur  de  celte  contribu- 
tion, et  qui  aura  pris  l'engagement  de  le  continuer. 

M.  la  Poule  propose  pour  amendement  de  mettre 
cinq  ans  au  lieu  de  deux  ans. 

M.  D’ajouter  à la  fin  de  l’article  ■ fourni  cau- 
tion. • 

M.  de  Guillermi  demande  si  l’Assemblée,  après 
avoir  supprimé  les  offices  de  judicature  veut  vendre 
l'éligibilité? 

M.  : Ne  craindriez- vous  pas,  en  adoptant  l’arti- 

cle, que  les  étrangers  n’y  trouvassent  le  moyen  dln- 
lluer  dans  notre  gouvernement  ? J'appuie  cette  con- 
sidération sur  des  faits;  je  cite  l’exemple  de  cette 
diète  de  Suède,  qui  était  divisée  en  deux  partis  appe- 
lés les  chapeaux  et  Us  bonnets,  la  France  payait  les 
uns,  et  la  Russie  les  autres,  etc. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  a délibérer 
sur  les  amendements. 

L’article  est  mis  aux  voix. 

M.  le  président  pronouce  que  la  majorité  est  pour 
qu’il  soit  rejeté. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  préteud  qu’il  y a 
du  doute. 

M.  le  chevalier  DE  Lameth  : Cette  question  est 
une  des  plus  importantes  qui  puisse  se  présenter 
dans  l’établissement  d'une  constitution  qui  triom- 
phera sans  doute  des  obstacles  qu’on  y apporte.  Je 
demande  l’appel  nominal. 

M.  le  président  le  propose  : une  partie  de  l’Assem- 
blée s’y  refuse. 

M.  le  marquis  de  Foücaui.t  : Quelques  membres 
sont  déjà  sortis,  ce  n’est  plus  le  moment  de  faire 
l’appel  nominal.  Pourquoi  n’a-t-on  pas  réclamé  con- 
tre le  décret,  avant  qu’il  fût  prononcé?  Quand  nous 
uous  opposons  à un  article  dangereux , on  ne  peut 
nous  accuser  de  porter  obstacle  à la  constitution , 
puisque  nous  remplissons  le  devoir  qui  nous  est  im- 
posé par  nos  commettants. 
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Une  partie  de  1* Assemblée  s'oppose  fortement  à 
l'appel  nominal. 

H.  Martineau  invoque  le  règlement  ; il  est  inter- 
rompu par  de  nouvelles  clameurs. 

Après  des  débats  longs  et  tumultueux,  M.  le  baron 
de  Menou  dit  que  ceux-là  seuls  peuvent  refuser  l’ap- 
pel nominal  qui  s’opposent  à fa  constitution  , à la 
liberté  des  séances,  et  qui  veulent  ta  dissolution  de 
l’Assemblée. 

M.  l’abbé  Macry  : L'Assemblée  se  fatigue  depuis 
une  heure  pour  décider  une  question  qui  ne  peut 
rester  indécise  : le  doute  porte  sur  un  fait,  et  ne  peut- 
être  reconnu  que  par  un  fait  : on  pourrait  donc  po- 
ser ainsi  la  question:  y a-t-il,  n’y  a-t-il  pas  de  doute? 

M.  ***:  Il  n’v  a pns  de  manière  plus  sûre  pour  lever 
le  doute  que  lrappel  nominal  ; il  n’est  pas  un  de  vous 
qui  ne  fût  désespéré,  si  un  des  décrets  de  T Assem- 
blée pouvait  paraître  illégal;  toute  autre  proposi- 
tion que  l’appel  nominal  est  insidieuse. 

M.  l’abbé  Maury  convient  que  l’appel  nominal  est 
de  toutes  les  manières  d’éclaircir  le  doute  la  plus 
naturelle. 

Après  de  longues  et  tumultueuses  oppositions,  on 
y procède  enlin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  l’article  est 
rejeté , à la  majorité  de  quelques  voix. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  résultat. 

— On  lit  une  seconde  lettre  de  M.  le  comte  de  La 
Luzerne , ministre  de  la  marine,  à M.  le  président 
de  l’Assemblée  nationale. 

Pari»,  ce  3 décembre  I7S9. 

« M.  le  président , j’ai  appris  avec  le  regret  le  plus 
vrai  que  plusieurs  de  MM.  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  avaient  témoigné  quelque  méconten- 
tement d’une  phrase  de  la  lettre  que  j’ai  eu  l’honneur 
de  vous  adresser  hier. 

• Mon  intention  a été  pure.  Il  ne  me  paraît  pas 
même  que  le  sens  de  mes  expressions  puisse  être  dou- 
teux ; peut-être  n'a-t-il  pas  été  saisi  à une  lecture 
rapide. 

• J'ai  exposé  que  dans  les  circonstances  présentes 
beaucoup  (le  particuliers,  qui  ne  tiennent  nullement 
à l’Assemblée  nationale,  pour  se  concilier  l’intérêt 
public,  disséminent  chaque  jour  contre  les  ministres 
du  roi  des  inculpations  même  absolument  étran- 
gères à l’affaire  uiscutéc  dans  leurs  mémoires.  J’ai 
ajouté  que  les  administrateurs  ne  doivent  ni  ne  peu- 
vent entrer  en  licc  contre  cette  foule  sans  cesse  re- 
naissante d'accusateurs. 

«J’ai  distingué  soigneusement,  au  contraire,  et 
mis  en  opposition  les  reproches  faits  aux  ministres 
dans  l'Assemblée  nationale  par  l’un  de  MM.  les  dé- 
putés. J’ai  dit  qu’il  était  du  devoir  des  administra- 
teurs de  se  laver  aussitôt,  et  de  ne  pas  perdre  un  mo- 
ment à offrir  toutes  les  explications,  tous  les  éclair- 
cissements, toutes  les  preuves. 

• Ma  conduite  atteste  ce  que  j’ai  pensé,  et  je  suis 
d’ailleurs  persuadé,  M.  le  president,  que  vous-même, 
en  relisant  ma  lettre,  et  pesant  les  termes,  n’aurez  à 
cet  égard  aucun  doute,  lf  n’est  pas  possible  de  pré- 
sumer que  i’aie  voulu  manquer  à la  déférence,  au 
respect  dus  a l’Assemblée  nationale. 

• Mais  j’ai  osé,  j’ose  encore  invoquer  sa  justice  sur 
les  reproches  même  qui  m’ont  été  faits,  demander  à 
être  entendu,  requérir  que  des  faits  certains  soient 
•Ilégués,  que  des  pièces  probantes  soient  déposées  au 


moment  même  de  la  dénonciation  ; tout  citoyen  ob- 
tiendra ce  que  je  désire.  Il  est  aussi  équitable,  et- 
beaucoup  plus  important,  que  la  réputation  d’un  mi- 
nistre ne  soit  point  ternie,  que  la  confiance  publique 
ne  lui  soit  poiut  enlevée  à dessein  par  des  imputa- 
tions solennelles,  mais  tellement  vagues  qu’on  ne 
peut  ni  les  combattre  ni  même  soupçonner  quel  fon- 
dement elles  onL 

« Daignez  soumettre  à l’Assemblée  nationale  les 
considérations  que  je  vous  présente,  lorsqu’elle  s’oc- 
cupera de  cette  affaire. 

• Je  suis  avec  respect,  etc. 

« Signé  La  Luzerne*  ■ 

On  proclame  les  membres  de  l’Assemblée  chargés 
de  veiller  à l’envoi  des  décrets  de  l’Assemblée  dans 
les  provinces.  La  majorité  des  suffrages  s’est  réunie 
sur  MM.  Fréteau,  Chapelier,  Malouetet  Alexandre  de. 
Lameth. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  3 DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

On  met  à la  délibération  l’établissement  d’un  co- 
mité colonial. 

M.  l’abbé  Maury  dit  que  l’Assemblée  ne  peut  éta- 
blir un  tel  comité  avant  de  connaître  le  vœu  de  tou- 
tes les  colonies,  dont  une  partie  seulement  a des  re- 

firésentants  à l'Assemblée  ; que  l'on  conteste  même 
a validité  des  pouvoirs  des  députés  de  Saint-Domin- 
gue, de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe;  qu’il  faut, 
avant  de  donner  des  lois  constitutionnelles  aux  co- 
lonies, connaître  leur  état,  leurs  forces,  leur  produit, 
leur  culture,  les  impôts  assis  sur  le  sol  et  ses  habi- 
tants, et  enfin  leur  commerce,  etc. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  répond  au  préopinant, 
que  le  but  d’un  comité  colonial  étant  ae  préparer 
les  matériaux  qui  doivent  servir  à former  une  cons- 
titution. il  n’y  a que  de  l’avantage  et  nul  inconvé- 
nient à le  créer;  que  l’on  a assez  de  connaissances 
sur  le  commerce  et  les  forces  des  colonies,  pour  tra- 
cer un  premier  aperçu  des  lois  qui  pourront  leur 
être  propres,  etc. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  pour  ou  contre 
la  propositiuu. 

La  question  est  mise  aux  voix,  et  il  a été  décidé 
u’il  n'y  avait  lieu,  quant  à présent,  à la  formation 
'un  comité  colonial. 


TUÉATBB  ITALIEN. 

L'auteur  de  la  comédie  de  Caroline , qui  a été  re- 
présentée avant-hier  à ce  spectacle,  pour  la  première 
et  dernière  fois,  n'a  pas  été  heureux  dans  la  manière 
dont  il  a mis  en  œuvre  le  joli  roman  (!)  d’après  le- 
quel ila  composé  cette  pièce.  Elle  n’a  pu  se  soutenir 
que  jusqu'à  la  moitié  du  second  acte;  et  les  acteurs 
ont  été  forcés  d’y  substituer  Biaise  et  Babet.  Peu  dr 
chutes  ont  été  aussi  rudes;  la  faiblesse  des  airs  et  I* 
ton  trivial  des  morceaux  d’ensemble  ont  contribua 
encore  à l’accélérer,  et  le  public  n’a  fait  grâce  ni  au 
poète  ni  au  musicien. 


(I)  Caroline  de  Lichtjîeid,  dout  il  rient  de  paraître  une 
seconde  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée  par  l'auteur 
avec  la  muaique  d«i  romance*,  trois  volume»  in-li.  A Paris, 
chei  Dehure Valné,  rue  Serpeote.  Prb:  5 livre»,  et  en  pa- 
pier fin  9 livre».  A.  M. 


Pari*.  Tjp.  il«u4  Pl*n , ru.  daraMi.r. , » 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye , le  24  novembre.  — Sur  la  réponse  faite  le 
43  de  ce  mois  par  les  Etals-Généraux  4 la  note  du  gouver- 
nement de  Bruxelles,  relative  aux  émigrés  brabançons, 
M.  Scbrant  en  a remis  une  nouvelle  à L.  H.  P.  Le  gou- 
vernement emploie  les  expressions  les  plus  amicale»  pour 
remercier  L.  H.  P.  d'avoir  procuré  la  liberté  à M.  deCrum- 
pipen  ; maison  remarque  qu’il  ne  sollicite  plus  leur  bien- 
veillance contre  la  liberté  de  M.  Vandernoot. 

PAYS-BAS. 

De  Mont,  te  27  novembre.  — Le  général  d’Hapoocourt, 
qui,  comme  il  s’éloignait  de  Mons  pour  marcher  vers  Na- 
mur,  a reçu  4 Scnefï  l’ordre  de  retourner  4 Mons,  s'est 
présenté  à son  retour  devant  cette  ville,  le  24;  pendant 
qu’il  négociait  pour  y entrer,  on  a sonné  le  tocsin  : en  un 
instant  toute  la  ville  s'est  armée  de  toutes  manières,  de 
fourches,  de  lance»  au  bout  de  bâtons;  partout  on  mon- 
trait une  ardeur,  une  confiance,  un  courage  inconcevables. 

Mais  le  25,  le  général  a reçu  un  nouvel  ordre  de  re- 
prendre sa  marche  vers  Natnur,  sur  la  nouvelle  qu’on  lui 
a donnée  que  les  patriotes  avaient  paru  dans  les  environs 
de  cette  ville  : avant  de  se  retirer,  M.  d’Hapon  court  a fait 
dire  à la  ville  de  Mons  qu'il  lui  recommandait  les  proprié- 
tés et  les  droits  de  l’empereur.  Les  habitants  ont  répondu 
qu’ils  protégeraient  les  propriétés  de  tous  les  citoyens. 

On  se  retranche  dans  Mons  ; les  armes,  les  munitions, 
les  vivres  y arrivent  de  toutes  parts.  — La  nouvelle  décla- 
ration a si  peu  calmé  les  esprits,  qu’elle  rappelle  aux  Bra- 
bançons les  vicmiludcs  dont  ils  sont  le  )ooet  depuis  trois 
ans.  Toutes  les  lettres  du  Brabant  finissent  par  ces  mol»  : 
[S'ofre  nation  périra  plutôt  que  d’élre  esclave  ; ou  par 
d'autres  expressions  encore  plus  énergiques,  pour  exprimer 
le  même  sentiment. 

De  Bruxelles,  le  26  novembre.  — Les  déclarations  des 
20  et  21  de  ce  mois  n’ayant  pas  produit  l'effet  que  M.  le 
comte  de  Trautmansdoiff  en  avait  espéré,  ce  ministre  plé- 
nipotentiaire s’est  empressé  de  faire  répandre  hier  au  soû- 
la proclamation  suivante. 

De  par  ton  excellence  te  ministre  plénipotentiaire , 
le  25  novembre  1760. 

« Sa  Majesté  ne  pouvait  donner  de  plus  grandes  mar- 
ques de  sa  bonté  et  de  sa  tendresse  pour  ses  peuple»,  qu’en 
employant  tous  les  moyens  possibles  pour  rétablir  la  tran- 
quillité et  le  calme,  et  me  donnant  4 celte  fin  des  pouvoirs 
assex  étendus  pour  être  autorisé  4 émaner  ladéclaralion  du 
20  et  celle  du  21  de  ce  moi».  J’ai  vivement  senti  le  bonheur 
d'être  l'organe  d'intentions  aussi  généreuses  et  bienfaisan- 
tes de  notre  auguste  maître,  et  n’ai  pas  tardé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  effectuer  d’abord  tout  ce 
qui  en  résulte. 

« Mais  après  avoir  rendu  4 la  nation  son  ancienne  con- 
stitution, après  avoir  pleinement  tranquillisé  tous  les  indivi- 
dus sur  l'objet  de  la  religion,  ainsi  que  sur  leurs  litierté  et 
sûreté  personnelles,  comme  sur  leurs  droits  de  propriété; 
et  après  avoir  annoncé  une  prochaine  convocation  des 
Etats  sur  le  pied  usité  jusqu’ici,  avec  intention  de  s’enten- 
dre avec  eux,  comme  ils  l’avaient  désiré,  et  que  Sa  Majesté 
y avait  consenti  par  sa  dépêche  du  15  février,  il  doit  être 
bien  douloureux  pour  moi  d’apprendre  par  la  voie  publi- 
que, et  Sa  Majesté  même  ne  pourra  qu’y  être  très  sensible, 
que  les  déclarations  mentionnées  ci-dessus  n'avaient  pas 
causé  une  joie  aussi  vive  qu’on  devait  s'y  atiendre,  ni  ra- 
mené cette  confiance  dont  dépend  le  bien  public,  ainsi  que 
celui  de  chaque  individu  pris  en  particulier;  confiance  que 
je  désire  d’autaift  plus,  que  je  ne  puis  rien  sans  elle,  et  que 
mon  inclination  personnelle  me  porte  4 rechercher  tous 
les  moyens  propres  au  rétablissement  de  la  tranquillité  et 
du  bonheur  de  la  nation. 

1"  Série.  — - Tome  II 


«J'ignore  & quoi  peut  tenir  le  doute  ou  la  défiance  que 
l'on  dit  subsister  encore,  et  j’aime  4 ne  pas  y croire  en  un 
moment  où  l’empereur,  conduit  par  sa  bonté  inépuisable, 
tend  généreusement,  et  en  bon  père,  le» bras  4 ses  enfants; 
mais  avant  toujours  pris  4 cœur  le  bien  et  1rs  vrais  inté- 
rêts d’une  nation  chère  4 Sa  Majesté,  et  regardant  comme 
le  moment  le  plus  heureux  de  mon  ministère  celui  où  je 
parviendrai  4 faire  cesser  les  causes  qui  peuvent  arrêter  le 
retour  de  la  confiance,  j'invite  tous  les  bons  et  fidèles  su- 
jets de  Sa  Majesté,  tous  les  amis  du  bien,  tous  ceux  qui 
s’intéressent  au  calme  et  41a  prospérité  du  pays,  de  coopé- 
rer avec  moi  à cet  heureux  retour,  ainsi  qu'4  celui  d’une 
confiance  rériproque,  et  de  s’adresser  personnellement  4 moi 
pour  les  moyens  qu’ils  y croiraient  le»  plus  propre*  ; je  les 
recevrai  et  les  écouterai  en  tout  temps  avec  cot  empresse- 
ment et  cette  satisfaction  qu’inspire  le  xMe  dont  je  suis  ani- 
mé pour  procurer  le  bien  solide  du  pays,  que  l’empereur 
lui-même  a déclaré  n’être  qu’un  avec  celui  de  son  royal 
service. 

« J’assure  4 la  nation  non-seulement  que  je  relèverai 
près  de  l’empereur  les  témoignage»  qu'elle  donnera  de  sa 
fidélité  et  de  son  altachemeut,  mais  qu'une  pareille  con- 
duite envers  son  maître  sera  le  plus  sûr  garant  pour  elle 
de  n’être  jamais  traitée  et  gouvernée  que  d’aprè»  le»  lois 
fondamentales,  privilèges  et  droits  du  pays  : en  conséquen- 
ce, j’ai  déj4  pris  avec  le  général  commandant  les  mesures 
le»  plus  efficaces  pour  qu’il  ne  se  fasse  également  du  cété 
du  militaire  aucune  démarche  contraire  4 ce»  droits  et  pri- 
vilèges, et  pour  maintenir  la  discipline  la  plus  exacte  parmi 
les  troupes,  en  faisant  punir  ceux  qui  y contreviendraient; 
persuadé  comme  je  le  suis,  que  les  magistrats  et  autres 
qu’il  peut  appartenir  prendront  de  leur  côté  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  tout  excès  et  pour  inspirer  une 
confiance  et  un  concours  mutuel  pour  le  bien  de  la  chose 
publique. 

• Moyennant  ma  présente  démarche,  je  crois  avoir  don- 
né la  preuve  la  plus  convaincante  de  mon  attachement 
pour  une  nation  4 laquelle  j'appartiens  par  la  place  que 
j’occupe  ; je  reste  et  resterai  au  milieu  d’elle  pour  y rem- 
plir les  devoirs  de  cette  place  dont  le  plus  intéressant  pour 
moi  sera  toujours  de  contribuer  au  bonheur  d’un  peuple 
dont  Sa  Majesté  n’a  jamais  cessé  de  désirer  la  fidélité* 
Bruxelles,  le  25  novembre  1789. 

Etait  signé  • TBACTMiirsooarr.a 

Le  gouvernement  a fait  aussi  publier  une  nouvelle  décla- 
ration de  l’empereur,  conçue  en  ces  termes  ; 

■ Joseph  II,  etc. 

« C’est  avec  une  peine  extrême  que  nous  avons  vu  naî- 
tre des  doutes  sur  le  sens  et  l'étendue  de  la  déclaration 
que  nous  avons  portée  le  2i  de  ce  moi».  Nom  nous  em- 
pressons donc  de  déclarer,  comme  nous  déclarons  par  la 
présente,  que  notre  intention  a été  et  est  de  rétablir  com- 
me nous  rétablissons  la  joyeuse  entrée  et  tous  les  privilè- 
ges du  Brabant,  dans  toute  leur  étendue  ; que  notre  con- 
seil de  Brabant  a déjà  été  chargé  de  reprendre  scs  fonc- 
tions, en  conséquence  de  notre  déclaration  du  21,  ainsi 
que  la  députation  ordinaire  des  Etats,  et  que  les  Etats  de 
la  province  vont  être  incessamment  convoqués  en  la  ma- 
nière ordinaire,  pour  cimenter  la  félicité  publique. 

« Ne  voulant  de  plus  mettre  aucune  borne  à notre  bonté 
paternelle,  nous  déclarons  accorder,  comme  nous  accor- 
dons par  la  présente,  une  amnistie  générale  et  sans  aucune 
exception. 

« Si  donnons  en  mandement,  etc.  » 

Les  patriotes  sont  entrés  dans  la  petite  ville  de  Dielx  ; sa 
garnison  était  faible,  elle  a rois  bas  les  armes. 

On  avait  d’abord  eu  l’intention  d’y  envoyer  des  troupes; 
mais  M.  le  comte  de  Traulmanvlorff  .s’e>t  opposé  4 leur 
départ,  et  n'a  point  voulu  dégamir  la  ville  de  Bruxelles. 

Un  détachement  de  la  garnison  de  Namur  a joint  sur  la 
frontière  de  Liège  un  parti  de  patriotes.  Il  n'y  a point  eu 
d’action  ; ce»  derniers  se  sont  retirés. 


Ceu'tiimanfe  78'  lie 
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La  garnison  de  Louvain  vient  d'être  renforcée,  et  les 
troupes  qui  élaieni  ù Morts  ont  eu  ordre  de  >e  porter  A 
Hcverlé,  qui  n'est  pas  loin  de  Louvain. 

Ces  mouvements  de  troupes  sont  toujours  accompagnés 
de  déclarations;  l’empereur  en  a publié  aujourd’hui  une 
nouvelle,  qui  étend  à toutes  les  provinces  bclgiques  l’am- 
nistie générale  accordée  au  Brabant  le  25  de  ce  mois. 

En  vertu  de  cette  amnistie,  on  a déjà  remis  en  liberté 
plusieurs  prisonniers. 

ANGLETERRE. 

\ 

De  Londres  — Les  papiers  anglais  rapportent  que  le 
Swift , bâtiment  baleinier,  qui  est  actuellement  a l’ancre  à 
Schadwel-dock,  se  trouvant  dans  les  mars  du  Sud,  où  il 
était  employé  à la  pèche,  naviguait  par  un  bon  vent,  fai- 
sant quatre  milles  par  heure,  lorsqu'on  entendit  lout-4- 
coup  le  pilote  crier  qu’il  ne  pouvait  plus  gouverner.  On 
mit  aussitôt  une  chaloupe  en  mer,  pour  faire  la  viaile  au- 
tour du  vaisseau  , et  ou  aperçut  un  poisson  énorme 
qui  était  attaché  au  gouvernail  par  une  corne  d'une  gros- 
seur prodigieuse.  Ce  ne  fut  qu’avec  beaucoup  de  peine 
qu’on  parvint  & le  tuer  et  à le  dépecer  pour  dégager 
le  gouvernail,  dans  lequel  on  laissa  la  paille  delà  corne 
qui  y était  enfoncée.  Il  parait  que  ce  poissou  est  du 
nombre  de  ceux  qu’on  nomme  Espadons,  Empereurs  ou 
Licornes  de  mer,  qui  font  une  guerTe  continuelle  aux 
baleines.  Il  aura  pris  le  batiment  pour  un  de  ces  mons- 
tres, et  se  sera  jeté  dessus  avec  fureur.  Les  navigateurs 
ont  souvent  rencontré  de  ces  poisson»  g cornes  dans  les 
mers  du  Sud. 

— Prix  des  fonds  d’Angleterre  h Amsterdam,  le  là  no* 
vetubre.  — Banque,  ! 80  |,  Indes,  178  *,  nier  du  Sud, 

87  J;  U pourcent,  99  8 pour  cent  consolidés,  78  jî  tel  est 

l’état  de  ces  fonds  depuis  le  commencement  de  novembre. 

— On  a terminé  le  49  novembre  l’exécution  d’un  pro- 
jet capital  pour  la  navigation  intérieure  de  l’Angleterre. 

La  Savent  a été  réunie  à la  Tamise  par  un  canal  intermé- 
diaire qui  monte  par  Stroud,  A travers  la  vallée  de  Chal- 
fort,  à une  élevai  ion  de  trois  cent  quarante-trois  pieds, 
au  moyen  de  quarante  écluses;  en  cet  endroit  la  Savent 
entre  par  une  espèce  d’entonnoir  dans  la  eolliue  de  Sarpe- 
tra,  elle  y parcourt  un  espace  de  deux  milles,  et  descen- 
dant par  vingt-deux  écluses,  elle  ae  joint  à la  Tamise  au- 
près de  Lfchdalc. 

Celte  communication  sera  de  In  plus  grande  importance 
en  temps  de  guerre,  les  marchandises  de  la  Baltique  et 
les  provisions  d’Irlande  pouvant  arriver  en  sûreté  4 la  ca- 
pitale et  aux  ports  A l'embouchure  de  la  Tamise  t elle  sera 
au$>.i  d’une  ressource  bien  précieuse  pour  la  principauté 
de  Galles  et  pour  tous  les  comtés  adjacents  à la  Savent, 
qui  y trouveront  un  débouché  sûr  et  commode  pour  les 
fonderies  de  l’intérieur  de  la  province  de  Galles  jusqu’à 
Londres. 

Cette  entreprise,  digne  d’une  grande  nation  commer- 
çante, a coûté  200,000  lir.  sterling. 

Sans  doute  la  lecture  de  cet  article  inspirera  aux  Fron- 
çais, faits  pour  être,  comme  leurs  voirins,  un  peuple  libre 
et  opulent  par  les  bienfaits  du  commerce,  le  désir  de  voir 
terminer  le  canal  de  Picardie.  Nous  y joindrons  un  second 
vœu,  déjà  énoncé  par  M.  Mercier  et  d’autres  écrivains, 
vœu  qui  n’est  point  téméraire,  puisqu'il  peut  se  réaliser, 
vosucuGii  que  le  nouvel  ordre  de  cho-ra  rendplus  nécessaire 
que  jamais;  c’est  de  voir  Paris  port  de  mer.  On  a calculé 
que  52  million»  «uniraient  A cette  entreprise.  Certes  lors- 
qu’on songe  que  cette  lourde  niasse  sans  goût,  qu’on  nom- 
me (tuileau  de  LtreaUles,  a coûté  A la  nation  des  milliards; 

A l’architecture,  l’abandon  et  la  dégradation  du  Louvre, 
son  chef-d’œuvre  ; à la  capitale,  la  présence  de  son  roi,  et 
aux  affaire»  tout  le  lemp»  qu’il  fallait  perdre  sur  le  che- 
min de  Versailles,  ou  ne  peut  s’empêcher  de  gémir  rie  ce 
que  Louis  XIV  n'a  pas  plutôt  mis  sa  grandeur  A (Aire  de 
grands  biens.  Mais  actuellement  que  les  intérêts  de  tous 
ne  sont  plus  confiés  à un  seul,  qui  en  fait  si  rarement  les 
wens,  espérons  qu'on  sentira  cette  grande  vérité,  que  Paris, 
l’iuimem*  Pari»,  ne  peut  exister  tel  qu’il  est  avec  fruit, 
ou  même  sans  danger  pour  le  reste  du  royaume,  qu’en  de- 
veuanl  le  centre  d’activité.  Le  Seine  amenant  dans  la  capi- 


talc  les  plus  forts  vaisseaux  marchands,  nos  maisons  reli- 
gieuses converties  en  ateliers,  le  monde  entier  devient  tri- 
butaire de  l’industrie  française;  et  la  capitale,  rrgorgeant 
de  richesses,  les  repousse  daus  les  provinces,  comme  un 
cœur,  qui  s’ouvre  et  se  contracte  avec  vigueur,  distribue 
un  sang  généreux  A toutes  les  parties  du  corps  qu’il  anime. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Il  paraît  trois  mémoires  concernant 
le  canal  royal  de  Paris , présentés  à 1’Assmiblée  na- 
tionale et  au  roi,  ayant  pour  objet,  le  premier  : 

lo  D’assurer  avec  célérité,  dans  tous  les  temps,  la 
navigation,  et  de  préserver  la  ville  des  funestes  ef- 
fets d'inondations  et  de  débücles; 

2o  De  former  des  gares  et  ports  pour  assurer  1rs 
bateaux,  et  des  magasins  capables  de  contenir  les 
marchandises  destinées  à l’approvisionnement  de  la 
capitale; 

S®  De  fournir  continuellement,  sans  le  secours 
d’aucun»1  machine,  un  volume  d’eau  salubre,  et  assez 
abondant  pour  suflire  aux  besoins  domestiques,  au 
nettoiement  des  égoûts  et  de  la  majeure  partie  des 
rues; 

4°  D’établir  un  nombre  de  moulins  et  de  greniers 
pour  contenir  les  grains  et  farines  nécessaires  à l’ap- 
provisionnement de  Paris; 

5®  De  procurer  des  moyens  faciles  et  économiques 
de  transporter  les  matériaux  de  toutes  espèces,  pour 
suppléer  aux  carrières,  qui  seront  bientôt  épuisées 
dans  les  environs  de  cette  ville  ; 

60  De  démontrer  que  ces  établissements  ne  nui- 
ront en  rien  à la  liberté  des  rivières,  et  assureront 
de  nouvelles  ressources  au  commerce. 

Le  second  : l'établissement  d’une  caisse  nationale, 
dans  lequel  on  trouve  les  inoyeus  de  rétablir  l’état 
des  finances,  de  procurer  des  secours  prompts  et 
certains,  sans  impôts  ni  emprunts,  de  ranimer  le 
commerce  et  l’industrir,  d’améliorer  les  propriétés 
du  royaume,  et  de  mettre  en  valeur  celles  qui  sont 
sans  produit.  Il  en  résulte  encore  l'avantage  de  prêter 
au  public,  1°  100,000,000  à deux  pourcent  par  an- 
née, pour  les  défrichements,  dessèchements  de  ma- 
rais, plantation  de  bois,  exploitation  de  mines, 
carrières  ou  autres  objets  ; 2°  2,600,000,000  à trois 
et  demi  pour  cent,  pour  l'acquisition  de  biens-fonds, 
liquidation  de  dettes,  ou  autre  emploi  utile. 

Le  troisième,  faisant  suite  aux  deux  autres,  con- 
tient une  loi  nécessaire  ù la  sAreté  du  prêt  et  de 
l'emprunt  à la  caisse  publique,  et  d'autres  avantages 
moraux  et  politiques. 

Le  produit  de  la  vente  de  ces  mémoires,  et  de  deux 
gravures,  la  première  représentant  un  des  princi- 
paux ports  du  canal  royal  de  Paris,  avec  un  palais  et 
•un  trésor  national  ; et  la  seconde,  la  vue  en  perspec- 
tive des  mêmes  obiets  et  d'une  place  à la  gloire  de 
Louis  XVI,  dédiée  à la  nation  et  présentée  au  roi, 
sera  employé  au  soulagement  des  ouvriers  indigents 
(les  déboursés  d’impression  et  de  gravure  prélevés), 
et  M.  Hadin,  chargé  de  larecelle,  maison  deM-  Brul- 
lée,  rue  des  Fosses-dii-Temple,  près  de  la  rue  d'An- 
gouléme,  eu  fera  la  distribution  deux  fois  par  mois. 
Ce  sera  lui  aussi  qui  vendra  ces  mémoires;  et,  afin 
de  prévenir  toute  contrefaçon,  tisseront  signés  de 
l’auteur.  On  ne  recevra  que  les  lettres  affranchies. 

Prix  de  la  gravure  en  perspective  de  la  place , 
6 liv.i  et  les  trois  mémoires  avee  le  plan  gravé  de  la 
place  et  du  Palais-National,  Z livres  seulement,  a fin 
d’en  faciliter  l'acquisition. 
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ADMINISTRATION. 

W L MCI l’ ALITÉ  DE  PAKIS. 

Assemblée  des  représentant»  de  la  commune  de 
Paris. 

Le  public  semble  en  général  ignorer  que  tontes 
les  opérations,  délibérations,  arretés  des  représen- 
tants de  la  commune,  sontconsignés  dans  des  procès- 
verbaux  qui  sont  rendus  publicspar  l’impression. 

Ces  procès-verbaux  forment  aujourd'hui  une  suite 
non  interrompue  de  faits  qui  présentent  le  tableau 
du  gouvernement  de  la  capitale  depuis  le  premier 
moment  de  la  révolution;  c’est  là  qu’on  voit  com- 
bien sont  frivoles  et  dénués  de  sens  toutes  les  incul- 
pations et  les  sarcasmes  lâchés  contre  des  citoyens 
dont  les  veilles,  les  soins  et  la  constance  ont  au  moins 
contenu  la  licence  et  le  désordre  dans  ces  moments 
dangereux,  oü  les  plus  honnêtes  gens  n’étaient  point 
à l'abri  des  insultes  et  des  violences  • et  ce  qui  achève 
de  détruire  ces  bruits,  et  de  rendre  les  représentants 
de  la  commune  respectnhles,  c'est  que,  télés  à se 
mettre  à la  tête  de  (a  cité  dans  les  moments  où  le 
gouvernement  est  dangereux,  ils  se  montrent  tou- 
jours empressés  de  le  céder  lorsque  le  calme  et  la 
paix  sont  rétablis. 

Nous  nous  attacherons  à faire  connaître  ce  qu’il  y 
a de  plus  intéressant  dans  les  procès-verbaux  de  la 
commune,  à mesure  qu'ils  paraîtront;  les  extraits 
que  nous  en  ferons  rempliront  deux  objets;  1®  de 
faire  connaître  des  détails  ignorés;  2®  de  rectifier 
ceux  qui  auraient  été  infidèlement  rendus  dans  les 
papiers  publics. 

Pour  répondre  à cet  engagement,  nous  allons 
donner  le  procès-verbal  du  serinent  prêté  entre  les 
mains  du  roi  par  M.  le  maire  et  M.  le  commandant- 
général,  le  25  août  dernier.  Cette  pièce  se  trouve 
consignée  dans  le  dix-huitième  numéro  de  ces  pro- 
cès-verbaux qui  vient  de  paraître,  et  que  des  circon- 
stances particulières  avaient  empêché  de  publier 
plutôt. 

Elirait  du  vrocis-verbal  de  la  prestation  de  ser- 
ment de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  entre  les 

mains  du  roi. 

L’an  1780,  le  25®  jour  du  mois  d’août,  huit  heures 
du  matin,  MM.  de  Joly,  d’ières,  Fondeur,  Bainières, 
de  la  Orey,  Pantin Auvray,  Perron,  Forestier, 
Chnuffray,  d’Hervilly  et  Garnier,  que  l’assemblée 
avait  nommés,  le  24  de  ce  mois,  pour  accompagner 
M.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  l’assister  à la  prestation 
de  son  serment  entre  les  mains  du  roi,  se  sont  rendus 
à rhôtel-de-ville  ; M.  Brousse  des  Faucherets , 
chargé,  en  sa  qualité  de  secrétaire,  de  remplir  les 
fonctions  de  greffier,  s’est  également  rendu  à rhôtel- 
de-ville. 

De  leur  côté,  MM.  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, qui  devaient  également  se  transporter  à Ver- 
sailles avec  M.  le  commandant-général,  pour  être 
présentés  au  roi,  à la  reine  et  à la  famille  royale,  se 
sont  trouvés  à l’hôtel -de-vi lie. 

A huit  heures  et  demie,  la  députation  et  l’état- 
major  se  sont  réunis  et  sont  montes  indistinctement 
dans  des  voitures  que  l’assemblée  des  représentants 
de  In  commune  avait  fait  préparer;  ils  se  sont  trans- 

Sortés  à la  place  Louis  Xv,  fieu  donné  pour  le  rrn- 
ez-vous,  ou  ils  ont  trouvé  M.  le  maire,  que  M.  le 
secrétoire  et  l’un  de  MM.  les  députés  étaient  allés 
prendre,  à l’hôtel  de  la  mairie,  afin  d’accélérer  le 
moment  du  départ. 

A neuf  heures,  la  députation  et  l’état-major  se 
sont  mis  en  marche. 


Dans  sa  route  à Passy,  à Auteuil.  au  Poiut-du- 
jour,  à Sèvres,  la  députotion  a trouvé  toutes  les  mu- 
nicipalités sous  les  armes,  la  garde  nationale  rangée 
sur  deux  haies;  les  citoyens  lui  ont  prodigué  des  ap- 
plaudissements qui  paraissaient  dictés  par  rattache- 
ment et  le  patriotisme  le  plus  pur. 

Arrivée  dans  la  première  avenue  de  Versailles,  en 
face  du  jardin  de  Madame,  la  députation  v a trouvé 
un  détachement  de  trois  cents  nommes  ae  la  garde 
nationale  parisienne,  partie  à cheval,  et  en  plus 
grande  partie  à pied,  que  M.  le  commandant-général 
avait  commandé  à cet  effet. 

La  garde  nationale  de  Versailles  s’était  portée  en 
armes  sur  la  grande  avenue;  elle  est  arrivée  auprès 
de  la  députation. 

11  était  onze  heures  lorsque  la  députation  est  ar- 
rivée dans  la  cour  des  princes,  d’où  elle  a été  intro- 
duite dans  la  salle  des  ambassadeurs. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  de  la  maison 
du  roi,  et  MM.  les  maftres  des  cérémonies  se  sont 
successivement  rendus  dans  la  salle  des  ambassa- 
deurs. M.  de  Saint-Priest  ne  s’est  séparé  de  la  dépu- 
tation que  pour  accélérer  le  moment  où  elle  serait 
présentée. 

A midi,  la  députation  a été  avertie,  conduite  au 
château,  et  iutroduite,  précédée  par  M.  le  grand- 
maître  (les  cérémonies  et  les  deux  aides  des  cérémo- 
nies, dans  la  grande  chambre  à coucher  du  roi. 

Sa  Majesté  y était  assise,  couverte,  environnée  de 
Monsieur,  des  grands-officiers  de  la  couronne,  et  de 
tous  les  ministres. 

M.  le  maire  et  la  députation  se  sont  approchés  de 
Sa  Majesté,  et  MM.  les  députés  sont  restés  debout; 
M.  le  maire  seul  a mis  un  genou  en  terre,  et  a prêté 
entre  les  mains  du  roi,  sur  le  crucifix  présenté  et 
soutenu  par  M.  Brousse  des  Faucherets,  le  serment 
arrêté  par  la  commune  et  conçu  en  ces  termes  : 

« Sire,  ie  jure  à Dieu,  entre  les  mains  de  Votre 
Majesté,  ae  Taire  respecter  votre  autorité  légitime, 
de  conserver  les  droits  sacrés  de  la  commune  de  Pa- 
ris, et  de  rendre  la  justice  à tous.  • 

Après  le  serment,  M.  le  maire  s’est  levé,  a pris  des 
mains  de  M.  de  Joly,  l’un  des  secrétaires,  un  bou- 
quet enveloppé  d’une  gaze,  sur  lequel  était  écrit  en 
lettres  d'or:  Hommage  à Louis  XVI , le  meilleur 
des  rois , et  il  l'a  offert  à Sa  Majesté  qui  l’a  reçu  avec 
bonté. 

Ensuite  M.  le  maire  a présenté  M.  le  commandant- 
énéral,  et  M.  le  commandant  a présenté  les  officiers 
e la  garde  nationale  parisienne. 

La  députation  et  les  officiers  de  la  garde  nationale 
ont  été  reçus  avec  la  même  bonté  ; le  roi  leur  a té- 
moigné sa  satisfaction.  Sa  Majpsté  les  a assurés 
u’elle  comptait  sur  leur  zèle  pour  le  rétablissement 
e l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  la  capi- 
tale. 

La  députation,  M.  le  commandant- général  et 
MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale  ont  été  con- 
duits, présentés  et  reçus  dans  le  même  ordre  et  avec 
le  même  intérêt,  à la  reine,  à Monseigneur  le  dau- 
phin, à Madame  de  France,  à Monsieur,  à Madame, 
a Madame  Elisabeth,  et  à mesdames  Adélaïde  et  Vic- 
toire, tantes  du  roi. 

Après  les  différentes  présentations,  la  députation 
et  MM.  les  officiers  de  la  garde  natiouale  ont  été  re- 
conduits dans  la  salle  des  ambassadeurs  par  MM.  les 
maîtres  des  cérémonies,  qui  avaient  reçu  du  roi  les 
ordres  de  présider,  conjointement  avec  M.  le  comte 
de  Saint-Priest,  au  dîner  qui  avait  été  préparé  par  la 
bouche  du  roi  pour  la  députation. 

Avant  le  dîner,  la  députation  s’est  rendue  en  corpa 
chez  M.  de  Saint-Priest,  et  du»  M.  le  comte  de  la 
Tour-du~Pin,  ministre  de  la  guerre. 
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Pendant  le  dîner,  M.  le  commandant-général  et 
quatre  membres  de  la  députation  ont  été  priés  de  se 
transporter  dans  les  bâtiments  des  grandes  écuries, 
où  étaient  également  réunis  à dîner,  sur  l’invitation 
de  la  carde  nationale  de  Versailles,  les  officiers  et 
les  soldats  des  gardes  nationales  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles. A son  retour,  M.  le  commandant-général  a 
déclaré  qu’il  avait  trouvé  les  soldats  citoyens,  ainsi 
«üe  les  officiers  qui  n’étaient  pas  de  la  députation, 
dans  les  plus  heureuses  dispositions  et  la  plus  par- 
faite intimité. 

Le  repas  a fini,  et  à cette  première  fête  en  a suc- 
cédé immédiatement  uneseconde  d’autant  plus  agréa- 
ble qu'elle  était  inattendue,  et  qu’elle  a fourni  aux 
représentants  de  la  ville  de  Paris  l’occasion  de  rece- 
voir de  leur  roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour, 
et  de  lui  en  offrir  de  leur  respect  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

La  garde  nationale  ayant  témoigné  à M.  le  com- 
mandant-général son  désir  d’être  présentée  à Sa  Ma- 
jesté, le  roi  a consenti  à la  recevoir.  La  députation 
s’est  mise  alors  à la  tête  de  la  garde  nationale,  et 
tous  ensemble  se  sont  portés  à la  cour  de  marbre. 
Sa  Majesté  s’est  présentée  à son  balcon  ; des  cris  ré- 
pétés de  vive  le  roi  ! vive  Louis  XVI  ! vive  la  famille 
royale  ! ont  été  pour  notre  auguste  monarque  une 
nouvelle  preuve  ue  l’amour  que  lui  portent  tous  ses 
sujets. 

Après  cette  scène  touchante,  qui  a excité  l'atten- 
drissement de  Sa  Majesté,  la  députation  et  la  garde 
nationale  se  sont  retirées.  La  garde  nationale  est 
allée  reprendre  les  armes,  et  la  députation  s’est  trans- 
portée successivement  chez  M.  de  la  Luzerne,  M.  de 
Montmorin,  M.  Necker,  M.  Lambert  et  M.  le  garde- 
des-sceaux  ; elle  a été  reçue  partout  avec  la  distinc- 
tion et  l'intimité  qui  annoncent  le  concert  heureux 
qui  doit  régner  désormais  entre  les  ministres  du  roi 
et  la  nation.  Après  ces  différentes  visites,  M.  le  maire, 
M.  le  commandant-général,  les  représentants  de  la 
commune,  et  MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale 
sont  remontés  dans  leurs  voitures,  et  sont  partis  dans 
le  même  ordre  qu’ils  étaient  venus. 

La  députation  a continué  sa  marche  jusqu’à  l’hfl- 
tcl-de-ville,  où  le  procès-verbal  a été  clos  et  signé, 
pour  être  ensuite  déposé  au  secrétariat  de  rassem- 
blée des  représentants  de  la  commune. 

Signé  Bailly, moire;  Brousse  desFaucherets, 
de  Joly,  secrétaires. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Hier  M.  de  Gouve,  conseiller  au  Châtelet,  a fait 
lecture  de  la  dénonciation  de  la  commune  et  de  la 
plainte  de  M.  le  procureur  du  roi  aux  sieurs  Com- 
méras, abbé  Douglas  et  Regnier.  Cette  lecture  pré- 
cède de  vingt-quatre  heures  le  premier  interroga- 
toire. On  assure  que  le  sieur  Comméras  s’est  rendu 
volontairement  en  prison. 


LITTÉRATURE. 

Il  vient  de  paraître  à Lille  un  imprimé  intitulé  : 
Réflexions  présentées  à Messieurs  de  i Assemblée  na- 
tionale, par  quilques  citoyens  de  la  ville  de  Lille. 
Cet  écrit,  dicté  par  un  patriotisme  aussi  vif  qu’éclai- 
ré, démontre  la  cause  du  dépérissement  des  fabriques 
du  royaume.  On  l’y  attribue  en  partie,  et  avec  raison, 
à la  manie  des  toiles  peintes,  et  on  y prétend  prouver 
que  les  manufactures  d'indiennes  au  royaume  occu- 
pent à peine  quarante  mille  bras,  pendant  que  les 
manufactures  de  Lyon , Nîmes , Tours , Rouen  , 
Amiens,  Reims,  Troyes,  Abbeville,  Saint-Quentin, 
Beauvais,  Châlons,  Lille,  Roubaix,  Lannoy,  etc.,  en 


occupaient  des  millions,  avant  l'admission  perni- 
cieuse des  indiennes  en  France.  Le  mal  aurait  été 
certainement  moins  sensible  si,  comme  en  Angle- 
terre, les  garras,  les  guinées  et  autres  toiles  de  co- 
ton y avaient  été  fabriquées. 

L’auteur,  après  avoir  gémi  sur  les  maux  qui  déso- 
lent la  France,  dont  le  germe,  sans  doute,  a pris 
naissance  dans  les  entraves  toujours  renaissantes  qui 
affligent  le  commerce  national,  et  la  facilité  avec  la- 
quelle les  objets  des  fabriques  étrangères  s’y  intro- 
duisent, croit  qu’il  est  encore  temps  de  rendre  à ce 
beau  royaume  toute  sa  splendeur,  la  force  et  la 
puissance  qui  le  faisaient  regarder  autrefois  comme 
la  monarchie  la  plus  formidable  de  l’univers.  • Ra- 
nimons, dit-il,  dans  tous  les  cœurs  le  patriotisme 
presque  éteint  ; excitons  IA  sensibilité  qui  caractérise 
principalement  ce  sexe  qui  détermine  les  goûts  et  les 
modes  ; faisons-lui  sentir  qu’une  aune  d’étoffe  étran- 
gère peut  mettre  une  famille  en  danger  de  mourir  de 
faim  ; déclarons  traître  à la  patrie  et  indigne  de  por- 
ter le  nom  de  Français  celui  qui  serait  assez  osé 
pour  se  parer  d'une  étoffe  fabriquée  ailleurs  que 
dans  sa  patrie.  > Ces  réflexions  sont  signées  d'un  graud 
nombre  de  négociants  de  Lille. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Origina  délia  popolazione  di  San-Leucio  e suoi 
progressi  fino  al  giomod'oggi;  colle  leggi corrispon- 
dente  al  buon  govemo  di  esta,  etc.;  c’est-à-dire  : 
Origine  de  1a  colonie  de  Saint-Leucio  et  de  ses  pro- 
grès jusqu’au  jour  d'aujourd'hui;  avec  les  lois  cor- 
respondant au  bon  gouvernement  d’icelle,  etc.;  par 
Ferdinand  IV , roi  des  Deux-Siciles.  A Naples,  de 
l’imprimerie  royale;  1789  ; in-4°  de  70,  puis  36  et  8 
pages. 

L’est  une  production  bien  remarquable  que  celle- 
ci.  Un  roi  auteur  est  toujours  sûr  d’exciter  la  curio- 
sité ; mais  il  ne  l’est  pas  moins  d’exciter  un  intérêt 
universel,  lorsqu’il  nous  offre  les  détails  d’un  éta- 
blissement dû  à ses  goûts  paisibles  et  h son  huma- 
nité. Cet  ouvrage,  qui  vient  d’étre  publié,  et  dont 
l’existence  ne  peut  être  connue  en  France  que  de 
très  peu  de  personnes,  mérite  toute  notre  attention. 
Aucun  de  nos  lecteurs  ne  nous  reprochera  sans  doute 
l’étendue  que  nous  donnerons  à cet  article. 

Etablissement  de  la  colonie  de  Saint-Leucio,  ses 
lois,  le  catéchisme  de  ses  écoles,  ses  réglements  pour 
les  exercices  de  piété  et  les  travaux:  telle  est  la  di- 
vision adoptée  dans  ce  livre. 

• Ce  n’était  certainement  pas  l’un  de  mes  derniers 
vœux,  dit  le  roi,  dont  nous  traduisons  littéralement 
les  expressions,  que  de  trouver  un  endroit  agréable 
et  éloigné  du  tumulte  de  la  cour,  pour  y passer  uti- 
lement le  peu  d’heures  de  loisir  que  me  laissaient  de 
temps  en  temps  les  occupations  plus  sérieuses  du 
gouvernement.  L’attravant  Caserte,  et  son  château 
magnifique , commencé  par  mon  père,  de  glorieuse 
mémoire,  et  continué  par  moi , ne  me  procuraient 
pas  encore,  malgré  leur  éloigiiement  de  la  ville,  le 
calme  et  la  solitude  qu’exigeaient  la  réflexion  et  la 
tranquillité  de  l’esprit;  ils  ne  m’offraient  qu'une  se- 
conde ville  au  milieu  de  la  campagne,  avec  les  mêmes 
images  de  luxe  et  de  magnificence  que  la  capitale.  Je 
résolus  donc  de  chercher  dans  la  ville  même  un  en- 
droit solitaire,  une  espèce  d’ermitage,  et  je  me  dé- 
terminai pour  la  situation  de  Saint-Leucio.  • (C'est 
l'ancien  Belvédère  de  Caserte.  ) 

Le  roi  raconte  ensuite  comment,  en  1773,  il  fit  en- 
tourer d’un  mur  le  bois  où  étaient  situées  la  vigne  et 
la  maison  de  plaisance  (Belvédère)  des  princes  de 
Caserte,  et  bâtir  dans  cette  enceinte  une  maison  de 
chasse  sur  une  hauteur.  Cinq  ou  six  hommes  furent 
chargés  de  veiller  à l'entretien  du  bois,  de  la  vigne. 
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des  plantations  et  de  la  maison,  et  furent  logés  dans 
cet  endroit. 

En  1776,  le  nombre  des  habitants,  par  les  progrès 
de  la  population,  montait  à dix-sept  familles.  On  bâ- 
tit  de  nouvelles  maisons  ; la  salle  de  l'ancienne  mai- 
son de  plaisance  fut  transformée  eu  une  église  , et 
cette  église  eut  le  titre  de  paroisse.  Le  roi  y habitait 
alors  fréquemment,  et  y passait  même  l'hiver.  Mais 
depuis  la  mort  de  son  (Ils  aine  il  n’y  alla  plus  aussi 
régulièrement.  Cependant  la  population  était  parve- 
nue à cent  trente-quatre  personnes , et  le  roi  résolut 
de  s’occuper  particulièrement  des  habitants  d'un  lieu 
aussi  agréable,  aussi  fertile,  et  où  il  voyait  réguer 
avec  taut  de  plaisir  le  calme  et  la  plaix.  Il  lit  de  sa 
maison  une  école  pour  la  jeunesse  ; et  comme  le  nom- 
bre des  habitants  s’augmentait  toujours,  il  pensa  à 
les  occuper  utilement  par  des  manufactures  et  des 
métiers.  La  population  actuelle  est  de214,et,presqu'à 
chaque  mariage,  S.  M.  fait  bd  tir  une  nouvelle  maison. 

Tout,  dans  cet  établissement,  parait  dirigé  vers 
l’activité,  le  calme  et  l'uniformité;  la  colonie  en- 
tière se  regarde  comme  une  famille.  Dès  le  matin, 
chacun  doit  se  rendre  à l’église  pour  la  prière  et  la 
messe  ; l'heure  diffère  selon  les  saisons.  En  juin  et 
juillet,  c’est  à quatre  heures  du  matin;  en  décembre 
et  janvier, à sept  heures  trois  quarts.  Ensuite  chacun 
va  à son  travail  : les  enfants,  aux  manufactures  qui 
sont  réuuies  dans  un  bâtiment,  et  il  leur  est  défendu 
de  s’arrêter  dans  les  corridors.  Le  travail  de  la  soie 
est  le  principal  ; cependant  on  exerce  et  apprend 
toutes  sortes  de  métiers.  Les  heures  de  travail  sont 
déterminées  exactement  pour  chaque  mois.  Lors- 
qu’un apprenti  veut  sortir,  il  faut  qu'il  eu  demaude 
la  permission  : tous  les  noms  sont  écrits  sur  un  ta- 
bleau ; celui  qui  sort  ôte  le  sien,  et  le  replace  en  ren- 
trant. Les  ouvriers  étrangers,  qui  viennent  pour 
s'établir  dans  la  colouie,  subissent  un  examen  et  fout 
un  noviciat  d’un  an,  pour  qu’on  soit  à même  déjuger 
leur  conduite.  Eu  sortant  des  manufactures,  a des 
heures  réglées  pour  chaque  classe,  les  élèves  vont 
deux  à deux  aux  écoles  normales,  et  reviennent  une 
heure  après.  Dans  ces  écoles  on  apprend  , depuis 
l’âge  de  six  ans,  à lire,  à écrire,  à compter.  On  y en- 
seigne le  catéchisme  de  la  religion , le  catéchisme 
des  lois,  c’est-à-dire  des  devoirs  envers  Dieu,  envers 
soi-même,  envers  les  autres,  envers  le  souverain, 
envers  l’Etat,  les  règles  delà  politesse  et  de  la  dé- 
cence , enfin  les  catéchismes  de  tous  les  arts  et  de 
l’économie  domestique.  A midi  l’on  dîne,  et  le  travail 
recommence  à midi  trois  quarts.  Dans  l’après-midi,  il 
y a encore  quelques  heuresd’ école.  A onze  heures  du 
soir,  les  travaux  sont  finis,  et  l'on  va  faire  la  prière 
à l’église.  On  est  libre  de  travailler  plus  tard  dans  la 
nuit,  ou  plus  matin  avant  l'heure  accoutumée.  Le  di- 
manche, après  le  service  divin,  la  jeunesse  fait  l’exer- 
cice des  armes. 

I!  est  défendu  de  se  moquer  de  qui  que  ce  soit  : il 
est  défendu  dejouer  au  cabaret,  même  un  jeu  hon- 
nête, même  pour  badiner,  sous  peine  d’être  banni 
sur-le-champ.  L’égalité  est  parfaite  entre  tous  les  in- 
dividus de  la  colonie  : l’habit  est  absolument  le  même, 
et  celui  qui  y ferait  le  plus  léger  changement  en  se- 
rait aussitôt  dépouillé , et  serait  traité  pendant  trois 
ans  comme  un  étranger  : aucun  ne  peut  prendre  le 
titre  de  don,  excepté  les  ecclésiastiques. 

Voici  comment  se  font  les  mariages.  Le  ieune 
homme  doit  avoir  au  moins  vingt  ans,  et  la  fille  au 
moins  seize.  Tous  deux  sont  obligés  d’avoir  une  at- 
testation, l’un  du  directeur,  et  l’autre  de  la  directrice 
des  manufactures,  dans  laquelle  il  soit  certifié  qu'ils 
sont  en  état  de  gagner  leur  vie.  On  interroge 
les  parents  des  deux  côtés  , et  on  demande  leur 
consentement;  mais  le  choix  dépend  entièrement 


des  jeunes  gens,  et  la  demande  se  fait  de  la  manière 
suivante.  Le  jour  de  la  Pentecôte,  deux  enfants  des 
deux  sexes  portent  à l’autel  deux  corbeilles  remplies 
de  bouquets  de  roses.  Ces  fleurs  sont  bénies  et  dis- 
tribuées ensuite  à la  commune,  les  roses  blanches 
aux  hommes,  et  les  autres  aux  femmes.  En  sortant  de 
l’église  on  s’arrête  un  moment  dans  le  vestibule  où 
sont  les  fonts  baptismaux,  et  les  anciens  prennent  ici 
leur  place.  Le  jeune  homme  offre  son  bouquet  à celle 
qu’il  a choisie;  si  elle  l’accepte  et  l’échange  avec  le 
sien,  c’est  une  preuve  qu’elle  consent  à cette  union; 
sinon,  après  avoir  reçu  le  Imuquet  du  jeune  homme, 
elle  le  lui  rend  de  la  manière  la  plus  polie.  Il  ne  leur 
est  pas  permis  de  K dire  un  mot  à cette  occasion, 
L’écnange  a-t-il  été  fait,  les  fiancés  portent  leur  bou- 
quet pendant  toute  la  journée;  et  après  le  service  di- 
vin de  l'après-midi  ils  se  rendent  chez  le  prêtre  avec 
leurs  parents.  Si  une  jeune  personne  veut  épouser  un 
étranger,  elle  a 50  ducats  une  fois  payés,  et  elle  ne 
eut  plus  revenir  dans  la  colonie.  Il  en  est  de  même 
’un  jeune  homme  lorsqu’il  épouse  une  étrangère 
qui  n’a  point  de  métier  ; il  est  exclu  pour  toujours. 

Le  deuil  ne  se  porte  point  dans  la  colonie  : pour 
père  ou  mère,  mari  ou  femme,  les  hommes  ont  la 
permission  de  porter  au  bras,  pendant  deux  mois,  un 
signe  de  deuil,  et  les  femmes  un  fichu  noir.  On  ne 
fait  point  de  testament;  les  enfants  héritent  égale- 
ment de  leurs  parents,  et  les  parents  de  leurs  en- 
fants, sinon  l’héritage  appartient  aux  plus  proches, 
mais  seulement  au  premier  degré.  La  femme  hérite 
de  son  mari,  mais  ne  conserve  l’héritage  qu’autant 
u’elle  reste  veuve.  Si  les  héritiers  manquent,  le  bien 
u défunt  revient  à la  caisse  des  orphelins. 

Celui  qui  a plus  de  seize,  ans,  et  ne  veut  pas  travail- 
ler, est  inis  à la  maison  de  correction,  et  ne  revient 
point  à la  colonie.  Celui  qui  est  paresseux  va  à la 
maison  d’éducation,  et  n’en  sort  que  lorsqu’il  est 
changé.  Les  prix  des  manufactures  sont  tous  déter- 
minés; mdis  les  enfants  qui  travaillent  ont  une  aug- 
mentation de  paie  à mesure  qu’ils  deviennent  plus 
habiles.  Le  dimanche,  on  examine  et  paie  le  travail 
qui  a été  fait  pendant  la  semaine,  line  famille  qui  a 
quelques  bons  travailleurs  peut  gagner  10  à 12  car- 
lins, à peu  près  5 liv.  par  jour.  Les  excellents  ou- 
vriers obtiennent  une  médaille  d’argent,  et  quelque- 
fois une  d’or,  qu'il  leur  est  permis  de  porter.  Ils  sont 
lacés  à l’église  sur  un  banc  distingué,  à la  gauche 
e l’autel. 

Celui  qui  manque  de  respect  à ses  parents  est,  dans 
le  moment  même,  chassé  de  la  colonie.  La  vieillesse 
doit  être  respectée;  celui  qui  y manque  une  première 
fois  est  sérieusement  averti  d’avoir  une  autre  con- 
duite ; la  seconde  fois,  il  est  obligé  de  demander  par- 
don aux  vieillards  dans  l'église,  et  la  troisième  il  est 
chassé.  Il  y a une  maison  particulière  où  les  enfants 
de  la  colonie  sont  inoculés  tous  les  ans,  dans  le  prin- 
temps et  l’aulomne.  11  est. défendu  de  mendier;  le 
pauvre  reçoit  des  secours  de  la  caisse  de  charité,  dans 
laquelle  chaque  ouvrier  met  tous  les  mois  une  somme 
proportionner  à ce  qu’il  gagne,  environ  quatre  pour 
cent.  Celui  qui  obtient  un  emploi  ne  touche,  dans  le 
commencement,  que  la  moitié  de  ses  appointements; 
et  la  veuve  et  les  enfants  de  celui  qu’il  remplace  ont 
l'autre  moitié.  Lorsque  les  enfants  sont  plus  grands 
et  peuvent  se  nourrir  eux-mêmes  par  leur  travail,  il 
a les  deux  tiers  des  appointements,  et  le  tout  enfin 
quand  la  veuve  est  morte  ou  remariée. 

Celte  colonie  est  gouvernée  par  son  pasteur  et  les 
cinq  anciens.  Ceux-ci  sont  choisis  tous  les  ans,  au 
scrutin,  le  jour  de  saint  Leucio,  par  tous  les  chefs  de 
famille,  et  le  choix  est  confirmé  par  le  roi.  Ils  sont 
assis  à l’église  sur  un  banc  distingué,  à la  droite  de 
l'autel.  Us  terminent  avec  le  pasteur  tous  les  procès 
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de  la  colonie,  et  il  n’y  a point  d’appel  de  leur  juge- 
ment. lia  veillent  à la  police,  à la  propreté,  au  bon 
ordre,  à la  cause  de  charité,  etc.  Lorsqu’il  y a des 
criminels,  ils  sont  obligés  de  les  indiquer  au  roi,  qui 
les  bannit  ; et  si  lescrimes  méritent  une  punition  plus 
sévère,  ou  leur  ôte  l'habit  de  U colonie,  et  on  les  ren- 
voie a la  justice  ordinaire. 

Telle  est  la  substance  de  cette  relation  intéres- 
sante. Nous  en  recommandons  la  lecture  à ceux  qui 
pourroutse  la  procurer,  et  ils  verront  dans  les  lois 
île  cette  colonie,  que  le  roi  a raison  de  dire  que  • c’est 

1>1  u tut  une  espèce  d’instruction  d'un  père  à ses  en- 
unis,  que  les  lois  d’un  souverain  à ses  sujets.  • 
L'exécution  typographique  de  cet  ouvrage  est  très 
6üignée,  et  il  est  orné  ae  très  jolies  vignettes. 


GRAVURES. 

Tableau  allégorique  de  la  restauration  de  la  liberté  des 
Français,  estampe  dédiée  à nosseigneurs  de  l'Assemblée 
nationale.  Chez  l'auteur  (M.  Louis  Prieur)  ^enclos  du  Tem- 
ple, maison  des  Treize-Cantons. 

Prier  de  la  Raitille  par  les  bourgeois  et  les  braves  Gar- 
dev-Françaises  delà  bonne  ville  de  Paris,  le  lé  juillet 
4789;  dédiée  è la  nation.  Monument  du  despotisme  com- 
mencé sous  Charles  V en  1.169,  achevé  en  1883,  pris  le  14 
juillet  1789.  et  démoli  auuilAt  épris  sa  pri*e.  Deux  «'«lam- 
pe» ou  plutôt  deux  images  gravées  dans  la  manif  re  anglai- 
se. Chez  le  sieur  Rauce,  rue  Bafnt-Severin,  n*  25.  Prix  1 L 
10  s.  pièce. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin , archevêque  d'Aix. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  4 DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d'un  état  dans 
lequel  les  décrets  envoyés  en  Corse  sont  rapportes 
avec  la  date  de  leur  envoi  ; cet  état  est  envoyé  par 
M.  le  garde-des-sceaux. 

M.  de  la  Jaqueminière  observe  qu’il  n’est  pas  pos- 
sible de  saisir  l’exactitude  de  ce  tableau;  il  demande 
que  l’examen  en  soit  confié  aux  commissaires  char- 
gés de  surveiller  l’expédition  des  décrets. 

— M.  Hébrard  représente,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  l’état  de  détresse  dans  lequel  se  trouve  la 
ville  de  Lyon  par  l’inexécution  des  décrets  sur  la  cir- 
culation des  grains.  Lt  Barois,  le  Venuandois,  Reims, 
Machecoul,  Andresi,  etc.  ont  adressé  à ce  sujet  des 
plaintes  à l’Assemblée.  Le  comité  fait  présager  1rs 
malheurs  qui  peuvent  résulter  d’un  semblable  ordre 
de  choses.  Il  demande  qu’on  prononce  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  sera  arrêté  exportant  ou  fai- 
saut  exporter,  et  des  peines  afflictives  plus  ou  moins 
fortes,  suivant  les  circonstances,  contre  ceux  qui, 
par  des  accaparements,  ou  eu  arrêtant  des  blés  avec 
violence,  generaieut  la  circulation.  Il  demande  en 
même  temps  qu’il  soit  arrêté  que  tout  membre  du 
comité,  ou  ofltcier  d une  municipalité,  qui  prendra 
des  arrêtés  ou  délibérations  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée,  sera  interdit  à perpétuité  de  toute  fonc- 
tion publique. 

— On  rappelle  à l’ordre  du  jour. 

M.  Lavik  : Cinq  ou  six  des  hameaux  les  plus  pau- 
vres de  la  haute  Alsace  présentent  à l’Assemblée,  un 
tribut  patriotique  de  560  liv.  ; ils  offrent  de  plus  d’en- 
tretenir leurs  routes  pendant  deux  ans  pour  la  moitié 
du  prix  de  l'enchère.  Notre  malheureuse  situation, 
disent-ils,  a déjà  bien  changé;  la  partie  de  l’Alsace 

Sue  nous  habitons  était  écrasée  par  les  frais  communs 
ont  l'intendant  la  surchargeait;  cette  année  le  rôle 
pour  cet  objet  est  diminué  de  557,000  liv.  Aussi  la 
contribution  patriotique  du  quart  sera-t-elle  pour 
nous  un  fardeau  bien  léger. 


On  demande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  ré- 
pondre à cette  communauté. 

M.  l’abbé  d’Amsgoubt  : L’existence  du  clergé 
peut  être  plus  utile  à l'Etat  que  sa  destruction;  il  peut 
concourir  plus  que  jamais  au  soulagement  des  pau- 
vres, à l’encouragement  de  l’agriculture,  aux  défri- 
chements. Tous  ces  avantages  peuvent  résulter  d’un 
ordre  de  choses  sagement  établi.  On  peut  d’abord 
abolir  les  titres  d’abbé.  Le  produit  des  abbayes  se  di- 
vise en  trois  parties  : l’une,  affectée  4 toutes  les  dé- 
penses du  culte;  l’autre  à l’entretien  des  religieux  ; 
la  troisième  appartient  è l’abbé.  Si  vous  vendez  les 
biens  ecclésiastiques,  vous  perdrez  de  grandes  res- 
sources; si  la  régie  a lieu,  elle  coûtera  des  frais  con- 
sidérables, elle  facilitera  toutes  sortes  de  dilapida- 
tions ; si  au  contraire  les  ecclésiastiques  sont  consi- 
dérés comme  les  fermiers  du  gouvernement,  vous 
aurez  créé  une  source  abondante  de  richesse  et  de 
bonheur  pour  la  patrie. 

Je  propose  de  consacrer  le  tiers  qui  revient  aux 
abbés  à un  emprunt  viager  de  502,500,000  liv.  Cet 
emprunt  sera  établi  en  tontine,  divisé  en  cinq  ban- 
ques, ayant  quinze  classes  chacune.  Les  actions  se- 
raient dè  1,000  liv.,  payables  moitié  en  papier, moitié 
en  argent;  le  terme  moyen  de  l’intérêt  serait  de  6 
pour  100... 

M.  l’abbé  d’Abbecourt  se  dispose  à entrer  dans 
tous  les  détails  de  cette  opération;  on  observe  qu’il 
est  impossible  de  les  saisir  en  en  entendant  la  lec- 
ture. 

— M.  lv  duc  du  Châtelet  : J’ai  k vous  rendre 
compte  du  travail  fait  par  les  commissaires  que  vous 
avez  chargés  de  s’assurer  de  l’état  de  la  caisse  d’es- 
compte. 17 ordre  le  plus  parfait  nous  n paru  régner 
dans  son  administration;  toutes  les  parties  se  contrô- 
lent réciproquement  ; les  livres  sont  tenus  Jour  à 
jour,  et  tout  présente  une  vérification  facile. 

Cette  caisse  fut  créée  en  1776,  sous  le  ministère  de 
M.  Turgot,  par  un  simple  arrêt  du  conseil,  à l’effet 
d’escompter  â 4 pour  100,  de  faire  le  commerce  de 
matières  d’or  et  d'argent,  et  de  recevoir  des  dépôts 
particuliers*  il  ne  luifutpas  accordé  de  privilège.  Le 
premier  fonds  était  de  15,000,000. 

Pendant  la  guerre,  l'escompte  fut  porté  à 4 et  demi. 
En  1783,  la  caisse  ayant  fourni  20,000,000  au  trésor 
royal,  et  répandu  trop  de  billets,  le  gouvernement 
lui  donna  un  srrêt  de  surséance  ; mais,  ayant  été 
remboursée  de  ses  avances,  les  fonds  qu’elle  avait  en 
portefeuille  étant  rentrés,  elle  créa  mille  actions 
nouvelles,  fit  un  appel  de  500  liv.  sur  les  anciennes 
actions,  et  l’arrêt  de  surséance  fut  retiré  en  décem- 
bre de  la  même  année. 

Depuis  cette  époque,  cet  établissement  s’est  suc- 
cessivement accru  , etjrsqu’au  17  août  1788  il  a 
payé  à bureau  ouvert.  Il  se  trouvait  alors  dans  la 
Caissedes  fonds  équivalents  au  quart  des  billets  mis 
en  circulation.  Le  même  jour,  les  administrateurs 
eurent  connaissance,  par  une  affiche  qu’ils  trouvè- 
rent à leur  porte,  d'un  arrêt  de  surséance  rendu 
le  7 de  ce  mois.  La  caisse  paya  cependant  un  mil- 
lion par  jour  jusqu'au  commencement  de  septembre 
suivant. 

C'est  à cette  époque  que  commencent  les  torts 
graves  et  les  services  importants  de  cet  établisse- 
ment. M.  l’archevêque  de  Sens  laissa  le  ministère  à 
M.  Necker  ; ce  ministre  pressa  les  administrateurs  de 
prêter  15,000,000  ii  l’Etat,  contre  autant  de  res- 
criptions  à un  an  de  terme,  en  offrant  5 pour  100 
d’intérêt;  ils  y consentirent  sans  consulter  leurs 
actionnaires,  et  transgressèrent  ainsi  l'article  du  ré- 
glement qui  défendait  d'escompter  des  effets  ayant 
plus  de  six  mois  de  date.  Au  bas  de  la  délibéra- 
tion est  écrit  de  la  main  du  roi  : • J 'approuve,  et 
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M.  Necker  témoignera  ma  satisfaction  aux  adminis- 
trateurs. ■ 

De  nouveaux  prêts  furent  encore  faits  h différentes 
époques,  et  un  nouvel  arrêt  de  surséance  accordé  à 
k fin  de  décembre. 

Le  l«r  janvier  1789,  les  administrateurs  prêtèrent 
personnellement  55,000,900  ; 4,000,000  leur  furent 
fournis  par  la  caisse,  sur  le  dépôt  d’une  somme  égale 
en  actions. 

En  mars,  il  y avait  dans  la  caisse  plus  du  tiers  du 
montant  des  billets  eri  circulation,  et  l’on  se  dispo- 
sait à payer  à toute  quotité. 

Mais  le*  1er  avril,  sur  des  demandes  très  pressantes 
de  M.  Necker,  et  après  beaucoup  de  discussions,  au 
sujet  des  conditions  qni  leur  étaient  proposées,  les 
administrateurs  prêtèrent  encore  10,000,000.  Le  roi 
écrivit  au  bas  de  la  délibération  : « La  conduite  des 
administrateurs  me  paraît  fort  sage;  les  circonstan- 
ces rendent  indispensable  ce  nouveau  service , et  je 
ferai  en  sorte  que  leur  avance  n’excède  pas  six 
mois * Les  intérêts  du  cautionnement  ont  tou- 

jours été  payés,  non  en  argent,  mais  en  assigna- 
tions  

En  septembre,  12,000,000  furent  encore  deman- 
dés avec  les  dernières  instances.  Les  administrateurs 
crurent  devoir  consulter  l'Assemblée  nationale.  Le 
comité  des  douze,  chargé  de  se  concerter  avec  le  mi- 
nistre pour  les  opérations  de  finance,  les  autorisa  à 
fournir  celte  somme  sur  l’emprunt  de  80,000,000;  il 
ne  faisait  en  cela  qu’approuver  un  placement  de 

12.000. 000  dans  un  emprunt  ouvert  à tous  les  parti- 
culiers. L'emprunt  n’ayant  pas  été  rempli,  cette  as- 
signation, fut  transportée  sur  la  contribution  patrio- 
tique. La  caisse  s’engagea  depuis  è payer  les  douze 
millions  par  semaine. 

Au  dernier  décembre,  la  caisse  ayant  à toucher 
diverses  parties  d’assignations,  l’Etat  lui  devra 
•0,000,000,  outre  son  cautionnement. 

Les  commissaires  présentent  un  tableau  de  la  si- 
tuation de  cet  établissement  ; il  en  résulte  que  l’actif 
excède  le  passif  de.  102,000,000. 

Les  comptes  de  la  caisse  sont  en  règle  ; elle  a payé 

160.000. 000  en  seize  mois,  malgré  les  arrêts  de  sur- 
séance; elle  a à se  reprocher  d'avoir  contrevenu  à 
ses  réglements,  soit  en  continuant  d’escompter,  à l’é- 
poque où  ils  lui  prescrivaient  de  cesser  tout  es- 
compte, soit  en  escomptant  des  effets  qui  avaient  une 
année  d’échéance,  soit  en  prêtant,  sans  consulter  les 
actionnaires,  qui  cependant  ont  ratifié  les  premiers 
prêts,  soit  enfin  en  disposant  des  fonds  qui  appar- 
tenaient essentiellement  aux  porteurs  de  billets,  tant 
que  la  caisse  ne  payait  pas  à toute  quotité  et  à bu- 
reau ouvert. 

Votre  jugement  doit  donc  porter  ou  sur  les  ser- 
vices qu’elle  a rendus  et  qu’elle  rend  encore  journel- 
lement è l’Etat,  ou  sur  les  principes  dont  elle  s’est 
manifestement  écartée. 

M.  L’évèQüF.  d’Autu*  : Comme  membre  du  co- 
mité dont  vous  venez  d’entendre  le  rapport,  j’ai  cru 
pouvoir  demander  la  parole,  soit  pour  soumettre 
quelques  idées,  soit  pour  rattacher  à ce  sujet  impor- 
tant les  grands  objets  qui  vous  occupent. 

L’idée  de  l’établissement  d’une  banque  nationale 
en  France  a acquis  une  grande  faveur  dans  l’opinion. 
Parmi  ceux  qui  ont  des  notions  saines  du  crédit,  plu- 
sieurs regardent  cet  établissement  comme  indispen- 
sable, et  ceux-là  même  qni  savent  à peine  ce  que 
c’est  qu’une  banque,  semblent  se  rassurer.  Le  mot 
banque  paraît  tout  rétablir;  mais  c’est  une  banque 
bien  constituée  qu’il  s’agit  de  créer.  Les  banques  sont 
des  instruments  d’une  trempe  forte,  qu’il  faut  manier 
avec  intelligence...  J1  est  donc  nécessaire  d’entrer 
dans  un  examen  approfondi. 


On  propose  une  banque  nationale.  Je  pense  qu’une 
banque  bien  constituée  ne  peut  être  nationale.  11  est 
essentiel  de  ne  pas  confondre  ; la  nation  doit  répon- 
dre de  la  dette  de  la  nation  ; c’est  improprement  qu’on 
dit  que  la  nation  est  créancière  ; elle  est  débitrice,  et 
l’on  ne  peut  être  garant  de  ce  qu’on  doit...  Une  na- 
tion loyale  peut-elle  accorder  une  garantie  qui  la 

placerait  dans  une  funeste  alternative? Peut- 

elle  garantir  une  banque?  Une  banque  peut-elle 
être  établie  au  compte  de  la  nation  ? Dans  l’un  et  l’au- 
tre cas,  s’il  arrivait  à cette  banque  quelque  événe- 
ment fâcheux,  les  représentants  de  fa  nation  juge- 
raient avec  moins  d’assurance  des  circonstances 
qui  intéresseraient  la  nation  même.  Dans  le  second 
cas,  les  frais  de  régie  absorberaient  une  partie  du  bé- 
néfice  

M.  l’évêque  d’Autun  examine  et  combat  rapide- 
ment les  propositions  faites  d’avoir  des  banques  ou 
caisses  de  secours  dans  tout  le  royaume;  ae  n’en 
avoir  qu’une  seule  qui  aurait  des  bureaux  de  corres- 
pondance dans  les  provinces,  de  créer  des  billets  de 
banque  avec  intérêt,  d’établir  une  banque  territo- 
riale. 

Quant  au  plan  de  M.  Necker.  je  ferai  une  seule  re- 
marque : cette  banque  est  fondée  sur  la  création  de 
billets  non  payables  à présentation,  et  qui  dès-lors 
seraient  un  papier-monnaie.  Rien  ne  se  repousse  plus 
que  ces  deux  choses.  Le  papier-monnaie  porte  le  ca- 
ractère de  la  force,  tandis  que  la  banque  ne  peut  vi- 
vre que  par  la  liberté  et  par  la  confiance  la  plus  illi- 

II  faut  établir  les  principes  des  banques  : 

La  loi  fondamentale  d’une  banque  quelconque  est 
d’acquitter  ses  engagements  à l’époque  fixée,  je  n’en 
connais  pas  d’autre.  Le  but  d’une  banque,  composée 
d’associés  en  commandite,  comme  la  caisse  d’es- 
compte, est  d’offrir  des  secours  au  commerce.  La 
marche  en  est  bien  simple.  On  fait  escompter  des  ef- 
fets, pour  lesquels  on  reçoit  un  bon  sur  la  caisse  ; si 
cette  caisse  paie  exactement,  on  conserve  le  bon,  et 
l’on  regarde  comme  indifférent  de  l’avoir,  ou  d’avoir 
les  effets  qu’il  représente.  Il  peut  résulter  de  là  que 
les  intéressés,  lonqu’on  leur  prësentedes  effets  à peu 
d’échéance,  croient  pouvoir  employer  à l’escompte 
les  sommes  destinées  au  paiement  de  ces  bons.  S’il 
survient  alors  une  crise  imprévue,  l’acquittement  des 
billets  se  trouve  arrêté,  la  confiance  disparaît,  le  dés- 
avantage dans  les  chances  s'établit,  etc. 

Quelle  est  donc  la  conduite  qu’on  doit  se  pres- 
crire? Conserver  en  caisse,  la  somme  nécessaire  pour 
payer  la  totalité  des  billets  ; il  ne  peut  y avoir  de  pro- 
portion en  ce  genre  : la  prévoyance  des  administra- 
tenrs  ne  doit  pas  se  borner  à avoir  en  caiaae  le  quart, 
mais  le  tiers,  mais  la  moitié,  mais  les  trois  quarts, 
mais  la  totalité  des  fonds  représentatifs  des  billets; 
des  moments  de  crise  peuvent  arriver  où  l’on  vien- 
dra demander  à la  caisse  le  paiement  du  tiers,  de  la 
moitié,  des  trois  quarts,  de  la  totalité  même  des  bil- 
lets. Alors  la  banque  ne  gagnera  pas,  dira-t-on  ; je 
réponds:  la  protection  qu’accorde  l’Etat  n’a  pas  pour 
objet  principal  que  les  intéressés  fassent, dans  toutes 
les  circonstances  possibles,  des  gains  non  interrom- 
pus; il  importe  à la  nation  que.  (a  banque  ne  gagne 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu’elle  se  soutienne 
avec  avantage  ; il  y a plus,  elle  bénéficierait  encore, 
quoique  le  gain  de  chaque  année  ne  fût  pas  uniforme, 
elle  gagnerait  l'escompte  de  4 lfî.  Dans  les  temps  de 
confiance  elle  tirera  aes  intérêts  de  ses  fonds.  Dans 
ceux  où  Ir  confiance  s'affaiblit,  elle  ne  peut  être  au- 
torisée à donner  le  même  essor  à ses  opérations,  sans 
s’exposer  à recourir  à la  suspension. 

La  caisse  d’escompte  s’est  écartée  de  ces  principes 
et  de  ses  propres  réglements  î elle  a prêté  de  l'argent 
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qui  ne  lui  appartenait  pas,  mais  elle  l’a  fait  dans  un 
moment  où  la  prévoyance  humaine  ne  pouvait  en- 
trevoir aucune  autre  ressource.  Vous  lui  devez  ; il 
faut  la  payer,  et  la  mettre  en  état  de  reprendre  scs 
paiements. 

M.  Nccker  n’a  pas  atteint  ce  but  : ce  n’est  pas  payer 
que  de  donner  un  papier-monnaie.  Si  c'est  payer,  la 
caisse  d’escompte  n’est  pas  plus  privilégiée  que  les 
autres  créanciers  de  l’Etat  ; elle  ne  doit  donc  pas  être 
l’objet  d’une  préférence,  mais  elle  doit  entrer  dans  le 
plan  général. 

Je  vais  présenter  un  petit  nombre  de  réflexions  ti- 
rées de  notre  situation. 

Désormais  c’est  la  simplicité  qui  tiendra  lieu  de 
énie...  Il  faut  tout  réduire  à la  simplicité  d’un  livre 
c compte,  dressé  par  le  bon  sens  et  gardé  par  la 
bonne  mi;  il  faut  qu’on  demande  : n’est-ce  que  cela? 
Oui,  ce  n’est  nue  cela  ; mais  c’est  tout,  si  vous  voyez 
à la  fois  le  mal  et  la  guérison.  Le  désordre  a tout  dé- 
truit, l’ordre  rétablira  tout  : c’est  dans  lui  que  réside 
le  crédit.  Le  crédit  consiste  en  peu  de  chose  ; puis- 
sance et  volonté  de  payer.  Telles  sont  les  bases  de 
toute  confiance.  Tout  ce  qui  est  vrai  en  administra- 
tion doit  être  sensible  à tous.  Dans  un  temps  où  les 

f;randes  idées  de  constitution  sont  devenues  si  fami- 
ières.  il  serait  bien  étonnant  que  des  conceptions  fi- 
nancières eussent  le  droit  de  rester  au-dessus  de  la 
portée  ordinaire  des  hommes. 

Une  nation,  comme  un  particulier,  a du  crédit  par 
la  volonté  et  la  faculté  de  paver  ; une  nation,  comme 
un  particulier,  doit  payer  à l’échéance;  une  nation, 
comme  un  particulier,  doit,  sinon  assurer  qu’elle 
paiera  promptement,  du  moins  offrir  une  sûreté  de 
paiement  : rien  ne  détruit  la  coniiance  comme  des 
promesses  exagérées. 

Le  moment  est  arrivé  où  nous  devons  nous  occu- 
per à établir  un  ordre  général  dans  les  (inances  : la 
dette  arriérée  embarrasse  beaucoup,  mais  elle  peut 
ne  pas  donner  tout  l’effroi  qu’on  a voulu  inspirer... 
Trop  longtemps  on  a vécu  d illusions  ; si  le  grand  art 
de  1 administration  a été  de  les  prolonger  jusqu’à  nos 
jours,  il  n’est  pas  nécessaire  de  les  prolonger  encore. 

On  parle  de  papier-monnaie,  de  billets  ae  banque. 
Créer  de  pareils  effets,  c’est  mal  faire  réellement;  c’est 
ne  rien  faire  pour  le  but  qu’on  se  propose.  Ces  bil- 
lets ne  seraient  que  des  fractions  de  créance  ; ce  se- 
rait donner  cours  de  monnaie  à tous  les  titres  de 
créance  échus;  ce  serait  forcer  à livier  au  pair  des 
effets  qui  perdent  sur  la  place  ; les  hypothéquer  sur 
des  fonds,  ce  serait  une  préférence  et  une  injustice. 
Tous  les  créanciers  seront  toujours  payés,  sans  hypo- 
thèques spéciales,  toutes  les  fois  que  la  recette,  s'é- 
levant au-dessus  de  la  dépense,  donnera  des  moyens 
de  remplir  les  engagements.  Toute  hypothèque  se- 
rait illusoire,  parcequ’il  n'existe  pas  d’action  d’un 
particulier  contre  la  nation.  La  seule  hvpothèque  vé- 
ritable est  lu  volonté  de  payer,  avec  la  démonstration 
de  la  faculté  de  payer.  Vous  ne  pouvez  payer  à l’ins- 
tant ; il  faut  prendre  des  engagements  tels  que  la  fa- 
culté de  leur  exécution  en  garantisse  la  certitude. 

Si  la  nation  prend  des  dispositions  telles  que  les 
intérêts  soient  payés  en  entier,  et  que  les  rembour- 
sements soient  laits  exactement,  les  effets  remonte- 
ront au  pair,  pareeque  le  crédit  sera  rétabli...  C’est 
en  commandant  l'opinion  et  en  donnant  des  motifs 
déterminants  de  coniiance,  que  l'on  assure  le  crédit; 
il  faut  du  crédit  pour  ramener  le  numéraire  ; la  fonte 
de  la  vaisselle,  etc. , sont  des  moyens  inutiles;  les 
nouvelles  espèces  que  vous  aurez  créées  s’échappe- 
ront de  la  meme  manière  que  celles  que  vous  possé- 
! diez.  L’or  et  l'argent  se  portent  naturellement, 
I comme  les  autres  marchandises,  partout  où  l'on  peut 
les  paver.  Si  vous  avez  de  l’excétiant  dans  vos  finan- 


ces, la  nation  ne  manquera  de  rien  de  ce  qui  s'a- 
chète ; elle  manquera  d'or  et  d’argent  moins  que  de 
toute  autre  chose... 

Vos  embarras  sont  moins  grands  dans  la  réalité 
qu’on  ne  le  suppose.  Ils  se  bornent  à 90,000,000, 
qui  se  réduisent  à 30,  qui  seront  encore  avancés  par 
la  caisse  d’escompte , puisque  les  60  que  vous  lui  (le- 
vez seront  confondus  avec  les  autres  créances.  Pla- 
cez-vous donc  au  dernier  de  décembre,  et  dites  que 
vous  devez  90,000,000  à la  caisse  d’escompte. 

Je  propose  les  articles  suivants  : 

Art.  !•*.  La  question  de  l’adoption  d’une  banque 
publique,  par  l’Assemblée  nationale,  ajournée. 

II.  La  division  en  deux  caisses  proposée  par  le 
comité,  adoptée  en  ce  moment. 

III.  Décréter  l’établissement  d’une  caisse  d’amor 
tissement. 

IV.  Comprendre  les  avances  faites  par  la  caisse 
d’escompte  dans  l'état  des  dettes  arriérées. 

V.  Le  relevé  complet  de  l’arriéré  étant  établi,  il 
sera  fait  un  fonds  chaque  année,  de  8 p.  cent  ; 5 pour 
le  paiement  des  intérêts  ; le  reste  pour  le  rembour- 
sement en  vingt  années  et  vingt  jours. 

VI.  Le  montant  total  de  l’arriéré  sera  divisé  en 
billets  de  1,000  liv. , et  la  portion  qui  devra  être  rem- 
boursée chaque  année,  déterminée  par  la  voie  du 
sort , c’est-à-dire  que  tout  sera  annuellement  payé  à 
quelques-uns,  au  lieu  de  quelque  chose  à tous, 
comme  en  Angleterre. 

VU.  Au  commencement  des  sessions  de  chaque  lé- 
gislature , les  moyens  de  pourvoir  au  paiement  des 
intérêts  et  aux  reinlK>ursements,  pour  l'assemblée 
suivante, seront  arrêtés. 

VIH.  Le  comité  des  finances  présentera  le  plus  tût 
possible  un  état  des  intérêts  et  remboursements  pour 
1790. 

IX.  Les  secours  extraordinaires,  tels  que  la  contri- 
bution patriotique,  la  vente  du  domaine  et  des  biens 
ecclésiastiques,  seront  d’abord  employés  au  paie- 
ment de  la  dette  arriérée,  et  le  surplus  versé  dans  la 
caisse  d’amortissement. 

M.  le  comte  de  Mibabeau  : Je  demande  à M.  le 
duc  du  Châtelet,  comme  auteur  du  rapport,  si  les  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d’escompte  et  MM.  les  com- 
missaires regardent  les  90,000,000  dus  à la  caisse 
d’escompte  comme  délégués  sur  la  contribution  pa- 
triotique. 

M.  le  duc  du  Châtelet  : La  délibération  par  la- 
quelle la  caisse  d’escompte  s’est  engagée  à fournir 
les  fonds  jusqu'à  la  fin  de  l’année,  annonce  cette  con- 
viction. 

M.  Anson  discute  la  nature  et  la  différence  du  pa- 
pier-monnaie et  des  billets  d’Etat.  Il  n’adopte  ni  1 un 
ni  l’autre  ; mais  il  ne  repousse  pas  entièrement  le  pa- 
pier-monnaie : il  croit  que  dans  un  temps  prospère 
la  nation  pourrait  l'employer  à sa  liquidation. 

1res- vous  renouveler  par  des  billets  d'Etat  l’humi- 
liante et  désastreuse,  opération  de  l’archevêque  de 
Sens,  ou  les  anticipations  qui  furent  la  ressource  de 
l’abbé  Terrav  ? Mettrez-vous  en  concurrence  les  bil- 
lets d’Etat  et  les  billets  de  la  caisse?  Les  premiers  per- 
draient sur  la  place  à l’instant  de  leur  apparition.  La 
caisse  d’escompte,  dont  ('administration  est  si  recom- 
mandable, dont  l’actif  est  si  imposant,  peut  offrir  de 
grandes  ressources,  et  vous  vous  priveriez  d’un 
moyen  aussi  sûr?.... 

Je  conclus  à ce  que  le  papier  de  la  caisse  d'escompte 
soit  préféré  à tout  autre,  et  à ceque  le  plan  deM.  Ncc- 
ker soit  décrété  avec  deux  amendements  : le  premier, 
que  la  caisse  d’escompte  ne  soit  pas  dénommée  6an- 
ui  nationale;  le  second,  qu'elle  n’ait  pas  de  pri  vi- 
te*- 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


r.ri.,  Y1P'  Mut  T»t  l 
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POLITIQUE. 

TUUyure. 

Le  siège  d’Orsowa  se  continue  avec  une  ardeur  qu’on  ne 
saurait  mieux  exprimer  que  par  1a  confiance  des  Impé- 
riaux, bien  décidés  à ne  prendre  d'autres  quartiers  d’Iiivcr 
que  dans  cette  place.  Le  siège  a commencé  le  26  octobre, 
et  le  7 novembre  les  Autrichiens  vivaient  déjà  lancé  quatre 
mille  huit  cents  bombes.  Une  résistance  à laquelle  on  ne 
s'attendait  pas  irrite  les  assiégeants!  ils  ont  fait  venir  un 
renfort  d’artillerie  de  Belgrade  pour  augmenter  l'effet  de 
leur  feu.  La  garnison  d'Orsowa  est  si  persuadée  que  cette 
place  est  imprenable,  qu'elle  dédaigne  quelquefois  de  res- 
ter enfermée  dans  ses  casemates.  On  dit  qu’elle  a tenté 
avec  succès  de  tirer  sur  les  batteries  autrichiennes.  Mais 
en  étudiant  la  position  des  Autrichiens,  maîtres  des  deux 
rives  du  Danube,  leurs  forces  considérables,  leur  expé- 
rience supérieure,  il  faut  se  résigner  6 apprendre  bien- 
tôt la  reddition  d’Orsowa. 

On  croit  que  le  prince  de  Cobourg  a dû  arriver  le  15 
novembre  à Bucharest,  place  ouverte,  dit-on,  et  sans  au- 
cune défense,  et  que  les  troupes  impériales  occupent 
Cxernest  et  Crajova,  deux  postes  importants  delà  Valachie. 
L’hospodar  Maurojeni,  loin  de  s'opposer  à l'armée  impé- 
riale, a dû  repasser  le  Danube  à l'approche  du  prince  de 
Cobourg. 

Voici  l'idée  que  l’on  donne,  sur  des  bruits  non  confir- 
més, du  plan  de  campagne  pour  l’invasion  de  la  Valnrhie. 
Orsowa  rendu,  on  fait  entrer  le  maréchal  île  Laudhon 
arec  un  corps  détaché  de  la  grande  armée,  dans  la  partie 
occidentale  de  celte  province.  Le  nord  sera  entamé  par 
le  prince  Hohcnlohc,  qui  prendra  ses  quartiers  d'hiver 
dans  le  cercle  de  Crajova,  où  il  rencontrera  le  colonel 
K rav,  qui  s’y  trouve  établi  depuis  le  5 novembre.  De  son 
côté,  le  prince  de  Cobourg  pénétrera  en  assurance  avec 
tout  son  corps  d'armée  dans  l'intérieur  de  la  Vulachic. 
C*cst  ainsi  qu'au  printemps  prochain  on  place  généreu- 
sement, et  sans  obstacles,  les  années  autrichiennes  au 
centre  des  plus  belles  et  des  plus  importantes  provinces  de 
l’empire  otloman.  Cependant  le  Turc  rassemble  un  corps 
nombreux  dans  la  Bosnie,  et  menace  la  Croatie  d'une  in- 
vasion subite.  On  croit  ce  projet  concerté  avec  le  pacha 
de  Sculary,  et  l’on  doit  s'attendre  à quelque  résistance  du 
coté  de  la  Bulgarie,  où  s'assemble,  comme  on  sait,  l'année 
«lu  grand-visir. 

POLOGNE. 

La  diète  s’occupe  toujours,  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tion et  la  plus  grande  activité,  de  rétablir  l’ordre  dans  les 
finances.  — On  parie  des  inquiétudes  que  la  république 
donne  en  ce  moment  aux  deux  cours  impériales,  soit  par 
ses  levées  de  troupes,  soit  par  scs  liaisons  avec  la  Prusse  et 
la  Suède.  Les  ministres  respectifs  ont,  dit-on,  demandé 
aux  Etals  des  explications  catégoriques  de  celte  démarche 
envers  la  Porte  ; cependant  on  ne  dit  point  que  les  confé- 
rences qui  ont  eu  lieu  avec  les  ministres  de  Prusse  et  d’An- 
gleterre aient  pu  donner  lieu  6 des  craintes  fondées. 

On  assure  qne  la  république  doit  prendre  un  général 
étranger  pour  commander  son  armée,  et  qu’il  recevra  di- 
rectement les  ordres  du  roi,  et  uon  de  la  nouvelle  commis- 
sion de  guerre.  — D’un  autre  côté,  on  sait  que  les  sérénis- 
simes  Etals  ont  mis  de  l’empressement  à satisfaire  la  Suède, 
sur  les  plaintes  formées  par  cette  cour  contre  les  Etats  de 
Kourlande.  Ils  ont  répondu  ce  qui  suit  à une  note  du  mi- 
nistre suédois. 

lie  ponte  de»  Etat»  au  minittre  de  Suède. 

a La  députation  pour  les  affaires  étrangères  ayant  mis 
sous  les  yeux  des  Etals  assemblés  la  note  de  M.  d’Engas- 
trom,  ministre  résident  de  S.  M,  le  roi  de  Suède,  en  date 
du  13  du  courant,  au  sujet  du  réglement  émané  dans  le 

1»  Série,  — Tome  If, 


cours  do  l’année  passée,  de  la  régence  de  Kourlande, 
pour  défendre  l’exportation  des  grains  des  ports  de  ce  du- 
ebé  pour  ceux  de  ia  Suède  ; les  Etats  n’ont  pu  que  recon- 
naître avec  sensibilité,  dans  l’énoncé  de  cette  note,  une 
preuve  nouvelle  de  la  part  amicale  que  prend  sa  cour  à ce 
qui  peut  intéresser  la  dignitéet  les  droits  de  la  république  ; 
aussi  les  Etats  ont-ils  immédiatement  chargé  les  maré- 
chaux de  la  diète  de  demander  au  duc  de  Kourlande  le* 
éclaircissements  nécessaires  sur  cet  objet,  à l’effet  d’obvier 
par  des  mesures  stables,  à l’avenir,  ù ce  que  des  procé- 
dés contraires  à la  liberté  du  commerce,  et  préjudiciables 
aux  intérêts  d’une  puissance  dont  la  république  sait  appré- 
cier l'amitié,  ne  puissent  avoir  lieu. 

«Le  soussigné,  chargé  de  donner  communication  h 
M.  le  ministre  ré-ident  de  cette  démarche  préalable  des 
Etats,  se  fait  un  devoir  agréable  de  s’en  acquitter  parla 
présente  note. 

« Varsovie , le  30  octobre  1789. 

« Signé  Malacbowsxu  • 

ALLEMAGNE. 

De  Bonn,  l»  27  novembre. — Quatre  cent  cinquante 
hommes,  ayant  deux  canons  de  sept  livres  d*  balle,  sont 
sortis  le  17  de  celte  résidence,  en  dirigeant  leur  marche 
sur  Rlieinbacb,  Munstercissei  et  Blankenheim.  C’est  encore 
une  petite  armée  conciliatrice  que  le  prince-abbé  de  Sta- 
velo  et  de  Malmedy  a vivement  sollicitée  auprès  de  l'élec- 
teur prince  directorial  du  cercle  de  Westphalic,  pour  main- 
tenir pareillement  l’ordre  et  la  tranquillité. 

Nous  prenons  cette  occasion  d’annoncer  que  l’on  parle 
d’une coalition  de  souverains  en  Allemagne,  pour  s'oppo- 
ser aux  iuquiétude*  que  vont  donner  les  peuples  ; et  nous 
remarquerons  que  si  les  mouvements  actuels  qui  ont  lieu 
en  Europe  peuvent  s'appeler  la  querelle  des  rois,  ils  méri- 
tent bien  aussi  de  porter  le  nom  de  la  querelle  des  peuples. 

PAYS-BAS. 

Madame  l’archiduchesse  gouvernante  des  Pays-Bas,  et 
le  duc  Albert,  sont  arrivés  le  23  novembre  à Coblenlz, 
venant  de  Bruxelles  par  Namur,  Luxembourg  et  Trêves. 
L.  A.  R. , après  avoir  passé  quelques  jours  à CoblcuU,  sc 
rendront  à Bonn , où  elles  se  proposent  de  passer  quelque 
temps,  puisqu’elles  ont  demandé  à l’électeur  son  château 
de  Popprssdorf,  pour  y établir  leur  maison  et  y tenir  leur 
cour. 

Nous  avons  oublié  un  détail  de  la  prise  de  Gand  : les 
forçats  détenus  à la  maison  de  force  ont  été  délivrés  par 
les  patriotes,  et  ils  ont  obtenu  leur  liberté  en  montant  ù 
l’assaut  du  château.  Les  patriotes  brabançons  ont  sans 
doute  6 regretter  d’avoir  usé  d'une  ressource  qu’un  autre 
peuple  a dédaignée  le  14  juillet  de  celte  année. 

La  ville  de  Louvain  s’attendait  au  rétablissement  de  l'ab- 
baye du  Parc,  au  retour  de  l'université,  et  au  rappel  de 
tous  les  docteurs  et  professeurs  exilés  par  un  décret  qui  de- 
vait paraître  le  15  novembre. 

Des  commissaires  pacificateurs  envoyés  de  Vienne  et 
chargés  de  saiisfairc  la  nation  et  de  réparer  ses  griefs,  ont 
dû  se  rendre  6 Anvers  pour  remplir  leur  mission. 

Plusieurs  députés  de  cette  ville  se  sont  rendus  à Bruxel- 
les, où  le  ministre  plénipotentiaire  leur  a fait  un  accueil 
conforme  au  nouveau  système  de  bienveillance  et  de  dou- 
ceur que  l’on  prétend  vouloir  adopter.  Il  les  a conjurés 
d’employer  leur  crédit,  leur  influence,  pour  ramener  ù des 
sentiments  de  paix  un  peuple  que  S.  E.  trouve  exagéré 
dans  ses  prétentions. 

La  nation  belgique  ne  parait  point  disposée  6 des  trans- 
actions vagues  et  incertaines  ; le  sang  a coulé,  il  lui  en 
faut  le  prix. 

A Gand,  les  députés  des  Etals  de  Flandre  se  sont,  dit- 
on,  rassemblés;  le  magistrat  a prêté  serment  à la  nation 
et  aux  Etals  : il  est  probable  que  les  nouvelles  mesures  do 
gouvernement  vont  héler  la  révolution* 
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La  province  de  Lim bourg  s'est  déclarée  ouvertement 
pour  le  parti  des  patriotes. 

Les  patriotes  ont  dépoté  à Londres , en  Prusse , en 
Suède  : on  prétend  que,  si  l’on  en  juge  par  le  crédit  de 
leur  caisse  et  par  leurs  fonds  inépuisables,  ils  ne  sont 
pas  low  d'inlér,.sser  une  de  ces  puissances  h la  révolution 
de<  f-jys-Bas. 

ûe  Liège.  — On  mande  que  l'approche  des  troupes  a 
*:té  Liège  dans  la  con  sternal  ion , et  que  la  proclamation 
suiranle,  qui  a été  lue  le  27  novembre  au  soir  k l’hôtel-de- 
ville,  a redonné  lout  espoir  aux  dloyeoa  qui  craignent  les 
secousses  trop  >id  eûtes  quand  le  succès  n'en  est  point 
assuré. 

Cette  proclamation  porte  en  substance  s 

ai"  Que  sous  la  condition  que  1rs  magistrats  et  conseil- 
lera actuels  tant  de  la  cité  que  de  toutes  les  autres  villes 
du  pays,  feront  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publi- 
que, et  qu’ou  ne  se  rendra  pas  coupable  de  la  moindre  op- 
position, soit  dîiede,  soit  indirecte,  aux  troupes,  les  mem- 
bres desdits  magistrats  ou  conseillers  n’auront  rien  à crain- 
dre pour  leurs  personnes  ou  biens. 

« 2*  Que  sons  la  condition  expresse  qu'il  soit  satisfait  au 
but  principal  du  mandement  de  la  sacrée  chambre  impé- 
riale, et  que  tous  les  magistrats  qui  ont  été  élus  d’une  ma- 
nière illégale  et  tumultueuse  dans  le  mois  d’août  passé,  se 
démettent  de  leurs  places,  on  procédera  sitôt  que  possible 
à la  formation  d’une  nouvelle  municipalité,  et  façon  de 
choisir  les  magistrats  en  conformité  de  l’ancienne  constitu- 
tion du  pays  avant  l’an  1684,  et  en  confirmant  l’abolition 
déjà  approuvée  par  S.  A.  Monseigneur  le  prince^  au  règle- 
meut  inconstitutionnel  de  cette  même  année. 

« 8*  Que  comme  la  formation  de  cette  nouvelle  muni- 
cipalité demande  quelque  temps,  et  que  le  directoire  n’est 
pas  encore  suflisammrnl  instruit  de  l'état  des  choses  avant 
l’époque  de  l’an  4684,  l’administration  de  la  dlé  et  des 
villes  devra  sefaire,  en  attendant,  par  une  régence  intermis- 
tique,  sur  la  formation  de  laquelle  le  directoire  de  Clèves 
se  réserve  encore  ses  explications  ultérieures  de  ce  qu’il 
aura  pu  lire  dans  le  récit  présenté  hier  de  la  part  du  Tiers- 
Etat,  et  qu'elle  aura  le  temps  de  réfléchir  plus  mûrement 
sur  cet  objet.  » 

A la  canonie  de  Sainte-Elisahctb,  le  26  novembre  1789. 

s Signé  Chuistiki-Guilhumi  deDohk,  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  AI.  Prussienne , comme  duc  de 
Clives . 

• Et  plus  bat:  Ch&istbb,  sécrétoire  de  la  légation.  » 
ANGLETERRE. 

De  Londres,  — M.  Eliiot,  envoyé  extraordinaire  de  sa 
majesté  à Copenhague,  est  attendu  Incessamment  ici  : on 
donne  pour  raison  de  son  retour  le  mauvais  état  de  sa 
santé;  mais  ceux  qui  prétendent  en  savoir  davantage  ne 
ne  font  pas  difficulté  de  l'attribuer  au  prochain  accommo- 
dement entre  la  Russie  et  la  Suède. 

On  prétend  qu’il  va  s’ouvrir  h Londres  une  souscription 
en  faveur  des  Brabançons. 

Les  Américains,  jaloux  de  témoigner  leur  reconnais- 
sance au  général  Washington,  ont  voulu  lui  coufércr  le  titre 
û' al  teste  ; il  l’a  refusé. 

Des  expériences  faites  en  Angleterre  prouvent  qu’on 
eut  tirer  une  a«sex  bonne  eau-de-vie  du  chiendent,  com- 
iné  avec  le  houblon  et  l’écume  des  chaudières' de  bras- 
seurs: cette  plante  fournit  aussi  une  petite  bierre  qui  n’est 
pas  désagréable,  et  peut  se  garder  trois  mois.  On  en  ob- 
tient du  vinaigre  d’une  force  égale  à celui  qu’on  tire  du 
malL  Cette  substance  contient  une  grande  quantité  de  ma- 
tière sucrée:  trois  onces  de  jus  exprimé  du  chiendent  ont 
donné  deux  drachmes  trente-trois  grains  d'acide  saccha- 
rin  cristallisé.  En  Suède  on  en  fait  du  pain  dans  les  temps 
de  disette. 

On  a trouvé  que  le  mangoustan  pouvait  réussir  à la  Ja- 
maïque ; il  y en  a actuellement  une  quantité  prodigieuse , 
et  l’on  ne  doute  plus  que,  sous  deux  ou  trois  ans  au  plus 


tard,  on  ne  jouisse  dans  cdtc  lie  de  ce  fruit  salubre  et 
délicieux. 

Sir  Francis  Samuel  Drake,  descendant  endroits  liane  de 
fameux  amiral  Drake,  connu  sous  le  règne  d’Elisabeth, 
vient  de  mourir;  il  était  l’un  des  lords  du  bureau  de  l’ami- 
rauté. Citoyen  utile  cl  estimable,  la  ville  de  Plymoulh  lui 
doit  ses  fontaines  ; il  a fait  venir  l’eau  à ses  frais  de  trente- 
quatre  milles  de  distance. 


FRANCE. 

Troyes.  — Lorsque  le  peuple  français  sera  en 
pleine  jouissance  de  la  liberté;  lorsqu’un  nouvel 
état  de  choses  aura  détruit  les  anciennes  habitudes, 
et  que  les  hommes  même,  égarés  autrefois  par  les 
préjugés,  se  seront  rendus  à la  raison  : alors  le  peu- 
ple français,  inaccessible  à de  fausses  alarmes,  à de 
vaines  terreurs,  dégagé  même  d’inquiétudes  et  de 
soupçons,  jettera  ses  regards  en  arriéré,  et  contem- 
plera la  révolution.  Il  jugera  lui-même  la  conduite 
qu’il  a tenue  et  les  moyens  qu’il  a employés,  son 
courage,  et  ses  fautes,  sa  prudence  et  son  délire.  Mais 
au  souvenir  douloureux  des  écarts  même  de  raison 
et  d'humanité,  il  ne  rougira  pas  comme  on  l’a  pré- 
tendu , pareequ’à  de  terribles  menaces  il  a opposé 
une  résistance  terrible,  et  qu’on  ne  rougit  point  de 
son  courage.  Mais  il  gémira,  il  s'attendrira,  il  se  re- 

firochera  d’avoir  prévenu  par  quelques  inhumanités 
es  dispositions  innumaines  d’un  parti  qui  fut  redou- 
table; et  loin  de  justifier,  par  la  nécessité  d’agir,  les 
actes  de  violence  et  d’horreur  auxquels  il  s’est  porté, 
il  sentira  que  rien  de  cruel  n’est  juste,  et  deviendra 
lui-même  son  juge  le  plus  sévère. 

Protestation  des  gardes-du-corps  du  roi,  déposée 
au  greffe  de  V hôtel-  de-ville  de  Troyes , le  18  no- 
vembre 1789. 

• Nous,  maréchaux-des-Iogis,  brigadiers  et  gardes- 
du-corps  du  roi  de  la  compagnie  de  Noailles,  en  ré- 
sidence à Troyes,  protestons  contre  la  calomnie  lan- 
cée contre  nous  dans  un  mémoire  intitulé  : Précis 
pour  le  comité  général , en  quatre  pages  in-4°,  im- 
primé à Paris,  chez  Girouard,  rue  du  Bouloy,  n°  28, 
signé  Truelle  de  Chambouzon,  Noël,  Perrin  et  Dor- 
emont;  certifions  que  nous  n’avons  jamais  eu  aucun 
essein  de  distribuer  des  cocardes  noires  dans  un 
repas  que  nous  devions  donner,  le  jeudi  8 octobre, 
aux  officiers  du  régiment  suisse  de  Vigier,  à ceux 
du  régiment  de  Lauzun,  hussards,  à plusieurs  mem- 
bres de  la  garde  nationale  de  tous  grades,  et  à des 
citoyens  : celte  fausse  imputation  est  aussi  contraire 
à la  vérité  qu’opposée  à nos  scnliments  patriotiques. 

• Déclarons  en  outre  désirer  vivre,  comme  nous 
l’avons  toujours  fait,  en  bonne  intelligence  et  har- 
monie avec  les  habitants  de  cetle  ville,  et  concourir 
constamment  à leur  sûreté  et  au  bien  général  de  la 
nation. 

• Fait  en  l’hûtel-de-villc  de  Troyes,  ce  18  novem- 
bre 1789. 

• Signé  du  Pomier,  brigadier  et  fourrier  ; de  Pa- 
rades, maréchal-des-logis;  Berard,  pre- 
mier maréchal-det-logis ; Beurard,  ic- 
cond  brigadier;  de  Montozon,  brigadier; 
Girardot,  brigadier;  Le  Blanc,  garde 
du  roi;  La  Roche,  garde  du  roi;  Bou- 
don, garde  du  roi;  de  Barry,  garde  du 
roi;  de  Montozon,  deuxième  garde  du 
roi;  de  Montozon,  troisième  garde  du 
roi;  Buisson,  garde  du  roi;  Bouqcot, 
D.  M . M.  et  chirurgien-major.  • 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Contribution  patriotique  det  gens  de  maison. 

Un  particulier,  domestique,  oui  n’a  pas  voulu  être 
nommé,  a adressé,  le  7 novembre  dernier,  à M.  le 
maire  de  Paris,  un  mémoire  tendant  à établir  une 
contribution  volontaire  de  la  part  des  ofliciers  et 
gens  de  maison,  de  l’un  et  de  l'autre  sexe  : son  but 
est  que  les  deux  tiers  de  ces  contributions  soient  re- 
mis a l’Assemblée  nationale,  et  que  l'autre  tiers  soit 
gardé  pour  être  remis  aux  domestiques  de  l’un  et  de 
"autre  sexe  hors  de  condition,  et  qui  voudraient 
retourner  dans  leurs  provinces. 

Sur  la  demande  faite  à M.  le  maire,  par  l'auteur  du 
projet,  de  nommer  un  trésorier  de  ces  contributions, 
li  a choisi  M.  Lemoiue,  commis-greflier  de  l’hôtel-de- 
ville,  qui,  à compter  du  lundi  26  octobre  1789,  reçoit 
les  sommes,  telles  modiques  qu’elles  soient,  pour 
lesquelles  chaque  individu  veut  contribuer.  Ledit 
sieur  Lemoine  donne  à chacun  un  reçu  signé  de  lui, 
avec  un  numéro  correspondant  à l’enregistrement 
qu’il  fait  de  ces  recettes  sur  uu  registre  coté  et  para- 
phé de  M.  le  maire. 

Cette  souscription  ne  sera  ouverte  que  pendant 
un  mois,  et  à l’expiration  de  ce  terme,  il  sera  tiré  au 
sort,  et  publiquement,  vingt  numéros  pour  désigner 
ceux  des  souscripteurs  qui,  réunis  à l’auteur  du  mé- 
moire, jouiront  de  l’honneur  déporter  à l’Assemblée 
nationale  les  deux  tiers  destinés  à secourir  l’Etat: 
l’autre  tiers  sera  distribué,  en  raison  de  l'éloigne- 
ment de  leurs  provinces  et  du  chemin  qu’ils  auront 
à faire  pour  s'y  rendre,  aux  domestiques  des  deux 
sexes  hors  de  condition,  et  qui  pendant  le  même  mois 
auront  remis,  à M.  le  maire  des  mémoires  signés 
d’eux,  contenant  leurs  demandes,  et  appuyés  de  cer- 
tificats authentiques,  tant  de  leurs  maîtres  que  des 
comités  de  leurs  districts.  L’état  de  distribution  de 
ce  tiers  sera  arrêté  par  M.  le  maire  seul,  sur  la  pré- 
sentation qui  lui  en  sera  faite  par  six  personnes 
choisies  entre  celles  qui  auront  contribue  ; cet  état 
sera  imprimé  et  rendu  public,  ainsi  que  la  liste  de 
ceux  qui  auront  contribué. 

Ceux  qui,  d’après  l'avis  inséré  dans  la  Gazette  de 
France  (lu  2 octobre,  auront  porté  leurs  souscrip- 
tions chez  M.  Dosfant,  notaire,  ou  qui,  dans  la  même 
intention,  auront  remis  des  sommes  à leurs  districts, 
seront  maîtres  de  retirer  ces  contributions  volon- 
taires, pour  les  verser  dans  les  mains  dudit  sieur 
Lemoine. 

Depuis  cette  époque,  l’hôtel-de-ville  a fait  afficher 
un  placard  sur  le  même  objet,  dans  lequel  on  lit  : 
• Que  sur  ce  qui  a été  représenté  à M.  le  maire,  tant 
par  l'auteur  du  projet  de  la  contribution  patriotique 
des  gens  de  maison,  que  par  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  contribué,  que  le  terme  d’un  mois  était  trop 
court  pour  la  perception  de  cette  contribution;  que 
s'il  n’accordait  pas  un  délai,  ce  serait  priver  du  plai- 
sir d'y  participer  ceux  qui  sont  encore  a la  campagne, 
à la  suite  des  personnes  auxquelles  ils  sont  attachés, 
il  a arrêté  que.  cette  contribution  resterait  ouverte 
jusqu’au  15  janvier  1790,  époque  à laquelle  sera  fait 
le  tirage  de  vingt  numéros  de  ceux  de  l’enregistre- 
ment, pour  désigner  les  souscripteurs  qui  seront 
chargés  de  porter  à l’Assemblée  nationale  les  deux 
tiers  du  produit.  En  conséquence,  M.  Lemoine,  com- 
mis-greffier de  l'hôtel-de-ville,  et  chargé  de  la  re- 
cette de  ces  dons  patriotiques,  continuera  de  les  re- 
cevoir, comme  il  a fait  jusqu’à  présent,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu’à  une  heure,  et  depuis  cinq 
heures  du  soir  jusqu’à  huit  heures.  • 


FINANCES. 

Nous  avons  promis,  dans  un  de  nos  précédents  nu- 
méros, de  faire  connaître  uu  travail  que  la  chambre 
des  comptes  vient  de  rendre  public,  sous  ce  titre  : 
Observations  sur  la  comptabilité  et  la  juridiction 
de  la  chambre. 

C’est  un  in-4°  de  75  pages,  divisé  en  trois  parties; 
la  première  contient  des  réflexions  sur  l’accélération 
delà  comptabilité,  U fidélité  de  la  comptabilité,  et 
l’examen  ue  la  situation  des  comptables. 

La  seconde  renferme  l’extrait  par  ordre  chronolo- 
gique des  arrêts  d’enregistrement  de  cette  cour,  sur 
diverses  lois  fiscales  ou  de  comptabilité  ; enfin,  dans 
la  troisième,  on  lit  plusieurs  discours  de  M.  de  Ni- 
colal,  soit  lors  des  différents  lits  de  justice,  soit  lors 
des  réceptions  des  contrôleurs-généraux  des  finan- 
ces, ainsi  que  des  représentations  de  la  chambre  des 
comptes,  sur  les  faillites  des  comptables. 

S’il  est  vrai,  comme  l’on  n’en  saurait  douter,  que 
l'histoire  des  abus  est  devenu  d'un  grand  intérêt,  la 
lecture  de  ce  mémoire,  qui  fait  connaître  de  quelle 
manière  il  s’en  est  successivement  introduit  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  la  comp- 
tabilité des  gens  de  finances,  ne  peut  être  que  très 
instructive. 

Et  d’abord,  les  auteurs  des  Observations  remar- 
quent que  pour  éluder  les  dispositions  des  lois  de 
1310,  1349, 1388,  et  d’une  infinité  d’autres  qui  pro- 
noncent les  peines  les  plus  graves  contre  les  compta- 
bles en  retard , ceux-ci  obtinrent,  du  temps  de  Col- 
bert, de  ne  pouvoir  être,  obligés  de  présenter  leurs 
états  à la  chambre  qu’ils  n'aient  été  arrêtés  au  con- 
seil.; ce  qui,  comme  l’on  voit,  rendait  la  comptabilité 
indépendante,  et  liait  d’intérêt  les  comptables  et  les 
administrateurs. 

De  là  ces  délais  de  douze  et  quinze  années  dans  la 
plupart  des  départements,  ce  qui  jetait  une  confusion 
horrible  dans  les  comptes,  et  facilitait  les  faillites. 
■ En  effet,  comment  connaître,  au  bout  d’un  temps 
si  considérable,  la  situation  des  comptables?  Com- 
ment éclairer  l’exactitude  de  leurs  recettes,  s’assu- 
rer de  la  fidélité  de  leurs  dépenses,  et  punir  des  mal- 
versations couvertes  de  la  nuit  du  temps?  Comment 
éviter  le  divertissement  des  deniers  auquel  semble 
inviter  le  jugement  éloigné  des  comptabilités?  Et 
comment,  tant  que  cet  inconvénient  subsiste,  pou- 
voir obtenir  l’ctat  général  de  la  situation  des  finan- 
ces, si  nécessaire  au  maintien  du  bon  ordre  ? > 

Il  est  donc  bien  clair  que  l’accélération  dans  la 
reddition  des  comptes  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance dans  uue  sage  administration,  quel  que  soit  le 
tribunal  devant  lequel  les  comptables  doivent  pa- 
raître; et  s’il  est  des  départements  tellement  com- 
pliqués, que  l’exercice  d'une  année  n’en  puisse  être 
arreté  dans  la  suivante,  au  moins  peut-on  croire 
qu’il  n’eu  est  point  et  qu’il  ne  doit  point  y en  avoir 
qui  exige  cinq,  six,  et  bien  moins  encore  dix  et  douze 
ans,  comme  on  l’a  vu  plusieurs  fois  arriver  sous  le 
régime  ministériel. 

- Le  compte  du  trésor  royal  est  celui  pour  lequel 
le  retardement  est  le  plus  dangereux.  11  est  à désirer 
qu’il  soit  le  contrôle  de  toutes  les  comptabilités,  et 
Ion  devrait,  en  le  vérifiant,  s’assurer  chaque  année 
de  ce  que  les  comptables  ont  pris  ou  versé  dans  la 
caisse  publique,  et  rendre  cette  opération  préalable 
à la  comptabilité.  • 

C’est  le  vœu  des  ancieunes  ordonnances;  celle  du 
4 septembre  1420  s’exprime  ainsi  : 

• Le  clerc  qui  sera  au  temps  à venir  en  dressera  le 
compte,  et  en  sera  montré  l’état  en  chaque  mois  au 
moins,  et  le  coinpte-rendu  et  conclu  aux  termes,  en 
l’an,  en  notre  chambre  des  comptes.  • 
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Aujourd’hui  que  l’ Assimile  nationale  a porte  un 
œil  de  réforme  sur  nos  finances,  et  que  la  responsa- 
bilité des  ministres  est  établie,  les  longueurs  dans  la 
comptabilité  cesseront  avec  tous  les  abus  qui  en 
étaient  ou  les  causes  ou  les  effets. 

C'est  ce  qui  porte  les  auteurs  des  Observations  a 
dire  que  « les  circonstances  actuelles  sollicitent  a cet 
égara  le  retour  des  anciens  usages.  • La  chambre 
des  comptes,  ajoutent-ils,  pourrait  être  chargée  de 
représenter  tous  les  ans  à la  nation  et  au  roi  l’état 
des  finances,  vérifié  sur  les  registres  des  journaux 
que  touseeux  qui  manient  les  deniers  publics  seraient 
tenus  delui  envoyer  dans  les  trois  mois  qni  suivraient 
l’exercice  ; son  authenticité  ne  serait  plus  un  pro- 
blème, et,  pour  se  servir  des  expressions  de  ce  mi- 
nistre, que  les  besoins  et  la  confiance  publique  ont 
rappelé  à la  génération  de  la  France,  cet  état  sçrait 
le  flambeau  de  l’administration,  et  deviendrait  une 
idée-mère  pour  la  puissance,  car  il  formerait  le  gage 
le  plus  assuré  du  crédit.  Embrassant  tous  les  ob- 
jets, présentant  tontes  les  recettes  et  dépenses,  on  ne 
se  perdrait  plus  désormais  dans  ce  dédale  où  trop 
longtemps  on  s’est  égaré.  • 

S’il  est  nécessaire  de  mettTe  de  la  promptitude 
dans  la  reddition  des  comptes,  c’est  afin,  sans  doute, 
de  s’assurer  de  la  fidélité  des  comptables.  Cet  objet 
forme  le  second  point  de  division  de  ce  mémoire. 

Les  auteurs  y remarquent  que  diverses  causes  ont 
favorisé  l'infidélité  : 

lo  Le  désordre  et  l’irrégularité  dans  la  manière 
de  rendre  les  comptes  : chaque  département  les  rend 
à sa  manière,  et  ne  suit  pas  la  meme  forme  chaque 
année.  Ainsi,  lorsqu’on  veut  comparer  les  objets  de 
comptabilité  avec  ceux  de  l’année  précédente,  ce 
nouvel  ordre,  ou  plutôt  ce  désordre  s’y  oppose. 
L’enchevêtrement  des  dépenses  y met  encore  ob- 
stacle, en  sorte  qu’au  milieu  de  la  confusion  l’infi- 
délité devient  sûre  et  facile. 

2®  Les  récépissés.  Ceux  qui  connaissent  le  détail 
des  finances  savent  que  n’étant  point  sujet  au  con- 
trôle, le  ministre  pourrait  ignorer  leur  existence,  et 
que,  même  convertis  en  quittances  comptables,  la 
mauvaise  foi  saurait  encore  les  reproduire.  Aussi 
l’article  IX  de  l’ordonnance  de  1669  et  l’arrêt  du 
conseil  du  3 janvier  1723  les  rejettent-ils  formelle- 
ment de  la  comptabilité.  Nous  ne  rapporterons  point 
les  exemples  d’abus  des  récépissés  cités  dans  le  mé- 
moire que  nous  invitons  à consulter;  nous  passerons 
à la  troisième  cause  d’infidélité  dans  les  finances,  ce 
sont  les  acquits  de  comptant. 

• On  n’en  peut  prononcer  le  nom,  disent  les  au- 
teurs du  mémoire,  sans  réveiller  l’idée  du  scandale 
le  plus  douloureux  ; ils  étaient  autrefois  bornés  au 
secret  des  affaires  étrangères,  et  fixés  à une  somme 
déterminée  et  peu  considérable.  Leur  progression 
depuis  Colbert  jusqu’à  nous  est  devenue  effrayante. 
On  assure  que  dans  certaines  années  ils  se  sont  mon- 
tés à 100,000,000.  Le  dernier  compte  jugé  du  trésor 
royal,  l’année  dernière,  les  comprend  pour  67  mil- 
lions. • 

Les  anticipation*  sont  mises  par  la  chambre  des 
comptes  au  rang  des  causes  qui  peuvent  produire 
l’infidélité  des  comptables;  l’incertitude,  In  confu- 
sion, le  désordre  quelles  mettent  souvent  dans  l’état 
des  finances,  les  gros  bénéfices  quelles  produisent 
aux  trésoriers  des  départements  et  aux  différents  re- 
ceveurs, sont  autant  de  moyens  dont  la  mauvaise 
foi  peut  abuser,  et  qu’on  doit  par  conséquent  lui 
Oter,  si  l’on  veut  prévenir  l’abus  et  la  dilapidation 
des  deniers  publics. 

■ On  voit,  dans  les  grandes  comptabilités,  des 
sommes  énormes  passées  en  faveur  des  ordonnateurs 
sous  ce  titre  : pour  le  fait  de  sa  charge;  et  la  signa- 


ture du  roi  oblige  de  respecter  oomme  des  droits  ce 
que  l’on  est  tenté  de  regarder  comme  des  prodigali- 
tés condamnables.»  Cet  abus  est, avec  raison,  mis 
au  rang  des  infidélités  des  comptables;  car  c’est  un 
véritable  larcin  fait  à la  chose  publique  que  de  s’at- 
tribuer ou  de  se  faire  attribuer  des  sommes  au-delà 
du  traitement  de  sa  place  et  de  l’intérétde  sa  charge. 

La  chambre  des  comptes,  dans  ce  mémoire,  place 
les  pensions  sur  la  même  ligne,  et  ajoute  : • que  les 
réglements  et  le  bruit  public  exigeaient  également 
qœon  lui  adressât  l’enregistrement  des  dons  et  pen- 
sions : elles  ne  seraient  point  aujourd’hui  un  fardeau 
de  24  ou  25,000,000  pour  l’Etat,  si  cette  précaution 
eût  été  observée.  • 

C’est  donc,  suivant  ces  observations,  du  défaut 
d’enregistrement,  ou  de  celui  d’un  examen  sévère  à 
la  chambre  des  comptes,  que  sont  nés  tous  les  abus, 
tous  les  désordres  de  la  finance  ; et  c’est  en  consé- 
quence de  ces  principes  qu’elle  demande  qu'on  y 
assujétissc  toute  espèce  d’opération  des  comptables 
et  des  ordonnateurs.  Les  auteurs  conviennent  cepen- 
dant, et  en  ccJa  ils  prouvent  une  grande  connaissance 
des  affaires  publiques  et  de  leur  marche  impérieuse 
dans  de  certains  moments,  • que  le  gouvernement  a 
quelquefois  besoin  d’expédition,  et  que  son  activité 
ne  saurait  se  concilier  avec  la  prudeute  lenteur  des 
tribunaux.  • 

Il  est  en  effet  impossible  que  les  opérations  de 
finance,  les  dons,  les  encouragements  qu’il  faut  effec- 
tuer pour  assurer  le  succès  aune  entreprise  encore 
incertaine,  soient  soumis  aux  délibérations,  aux  for- 
mes, aux  longueurs  d’une  comptabilité  quelconque  ; 
et  puis  il  ne  faut  pas  s’avilir  au  point  de  croire  qu'il 
n’est  dans  un  Etat  aucun  homme  digne  de  la  con- 
fiance d’une  grande  nation,  et  incapable  de  malver- 
ser dans  sa  place.  On  doit  quelquefois  marquer  de  la 
confiance  à ses  ennemis  pour  les  contraindre,  par 
des  motifs  d’amour-propre,  à nous  servir;  à plus 
forte  raison  en  doit-on  à ceux  qui,  au  fond,  n’ont 
pas  moins  d'intérêt  que  nous  à la  chose  publique, 
sauf  la  responsabilité  lorsque  l’abus  sera  prouvé. 

Le  troisième  objet  de  la  première  partie  du  mé- 
moire est  l’examen  des  comptables.  Les  auteurs 
prouvent  qu’il  est  de  l’ordre  d une  bonne  comptabi- 
lité que  l’on  connaisse  la  situation  des  comptables. 
Ils  rappellent  le  réglement  de  1727,  qui  veut  qu’on 
appose  les  scellés  elles  ceux  qui  seraient  absents  ou 
en  faillite,  et  de  faire  leur  procès. 

Cet  examen  de  la  situation  mène  à une  sorte  de 
juridiction  que  la  chambre  réclame  comme  en  avant 
joui  autrefois  pleinement.  Voici  comme  elle  s'ex- 
prime à ce  sujet  : 

« Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  osent 
croire  appartenir  ù la  nation  et  au  roi;  ils  se  sont 
dévoués,  pour  se  servir  des  expressions  des  ordon- 
nances, à des  fonctions  moult  tnelancoUeuses.  Le 
seul  désir  de  servir  leurs  concitoyens  les  soutient 
dans  un  travail  fastidieux,  et  les  à fait  renoncer  à 
toutes  les  illusions  de  l’amour-propre....  Ils  ambi- 
tionnent l'intégralité  de  leur  antique  juridiction;  ils 
désirent  une  législation  nouvelle  qui  étende  la  sphère 
de  leurs  obligations,  ils  se  livreront  avec  empresse- 
ment à de  nouveaux  travaux  : mais  pour  opérer  cette 
heureuse  régénération,  il  faut  sanctionner  toutes  les 

Earties  des  finances  par  des  lois  positives;  il  faut  des 
ases  de  recette  et  ae  dépense,  et  l’on  ne  peut  les 
établir  que  par  une  surveillance  directe  et  jamais 
contrariée.  Pour  arriver  à ce  but,  la  chambre  des 
comptes  forme  un  dernier  vœu  : elle  demande  à être 
maintenue  dans  l’examen  de  la  situation  des  compta- 
bles, par  l’inspection  habituelle  de  leurs  caisses,  et 
notamment  de  celle  du  trésor  royal.  » 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  ces  différents 
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moyens  d’ordre  proposés  par  la  chambre  des  comp- 
tes : c'est  à l’Assemblée  nationale  à statuer  sur  ces 
grands  objets.  Occupée  de  la  régénération  du 
royaume  et  de  ramener  la  paix  et  l’harmonie  dans 
les  différentes  parties  de  ce  vaste  corps,  c’est  d'elle 
mie  nous  devons  attendre  le  bonheur  que  produisent 
ae  bonnes  lois,  lorsqu’elles  sont  exécutées.  Pour 
nous,  notre  ministère  sera  toujours  de  rendre  compte 
des  opinions  des  autres;  nous  ferons  les  fonctions 
d’historiens  ; et  lorsque  nous  donnerons  notre  senti- 
ment, ce  ne  sera  jamais  pour  l’opposer  à un  autre, 
mais  seulement  pour  mieux  faire  saillir  les  objets 
que  nous  aurons  a présenter.  Ennemis  des  systèmes 
et  des  projets,  nous  nous  garderons  d’en  fatiguer  nos 
lecteurs  ; quand  la  nation  est  assemblée  pour  s’oc- 
cuper de  la  chose  publique,  le  devoir  de  chaque  par- 
ticulier est  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  son 
état  ou  de  ses  fonctions. 

Nous  joindrons  à cet  extrait  la  table  chronolo- 
gique des  emprunts  ou  impôts  établis  depuis  1779 
jusqu’en  1787  ; et  en  y joignant  ceux  de  40  millions 
et  de  80  millions  décrétés  par  l’Assemblée  nationale, 
on  aura  le  tableau  des  progrès  de  la  dette  publique 
pendant  cet  intervalle. 

Edit  de  novembre  1779,  portant  création  de  cinq 
millions  de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles, 
à raison  de  10  p.  Op)  sur  une  tête,  etc.,  registre  le 
*7  avril  1781. 

Edit  de  février  1781,  portant  création  de  6 mil- 
lions de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles,  à 
raison  de  10  p.  0|0  sur  une  seule  tète,  etc.,  registré 
le  27  avril  1781. 

Edit  de  mare  1781,  portant  création  de  3 millions 
de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles,  à raison 
de  10  p.  0(0  sur  une  seule  tête,  etc.,  registré  le 
27  avril  1781. 

Edit  d'aotit  1781,  portant  augmentation  outre  et 
par-dessus  les  8 sous  pour  livre  énoncés  en  l’édit  de 
février  1780,  de  deux  nouveaux  sous  pour  livre  en 
sus  du  principal  de  tous  les  droits  indistinctement 
quelconques  perçus  au  profit  du  roi,  etc.,  registré  le 
20  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  juillet  1782,  portant  établissement,  à 
compter  du  premier  janvier  1783,  et  jusqu’au  der- 
nier décembre  de  la  troisième  aimée  après  la  signa- 
ture de  la  paix,  du  troisième  vingtième  sur  tous  les 
objets  assujélis  aux  deux  premiers  vingtièmes,  avec 
affranchissement  dudit  vingtième  de  l'industrie  des 
offices  et  des  droits,  etc.,  registré  le  premier  août 
dudit  au. 

Edit  de  décembre  1782,  portant  création  de  dix 
millions  de  rentes  perpétuelles  au  denier  20,  sans 
retenue,  remboursables  eu  quatorze  aimées  ; registré 
le  31  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  décembre  1783,  portant  ouverture  d’un 
emprunt  de  100  millions  eu  rentes  viagères  ; registré  , 
le  31  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  décembre  1784,  portant  création  d’un  em- 
prunt de  125  millions,  portant  interet  à 5 pour  100  ; j 
registré  le  24  janvier  1785. 

Lellres-nalentcs  du  15  février  1785,  portant  don  | 
à la  reine  d’une  somme  de  6 millions,  pour  être  par 
elle  employée  a telles  acquisitions  qu'elle  voudra; 
laquelle  lui  sera  payée,  en  trois  ordonnances  de 
comptant  de  2 millions  chacune  ; la  première  dès  à 
présent;  la  seconde  au  dernier  décembre  prochain  ; 
et  la  troisième  au  dernier  décembre  1780;  registré 
le  19  février  1785. 

Edit  de  décembre  1785,  portant  création  de  4 mil- 
lions de  rentes  héréditaires,  remboursables  en  dix 
ns;  registré  le  11  janvier  1786. 

Edit  de  décembre  1787,  portant  création  d’em- 
prunts graduels  et  successifs  pendant  cinq  ans. 


CHATELET  DE  PARIS. 

M.  deBezenval  a subi  mercredi  un  second  interro- 
gatoire ; il  avait  pour  objet  la  représentation  de  qua- 
tre cents  pièces  produites  par  la  commune. 

Les  questions  ont  été  les  mêmes  qu’au  premier  in- 
terrogatoire, présentées  sous  différentes  expressions  : 
les  réponses  de  l’accusé  ont  eu,  comme  au  premier 
interrogatoire,  le  caractère  de  la  vérité. 

De  ces  quatre  cents  pièces,  trois  seulement,  non 
émanées  de  lui,  ont  été  représentés  à cet  officicr- 
énéral;  il  ne  les  a pas  reconnues;  et  comme  ce  que 
on  exigeait  l’avait  déjà  été,  il  a persévéré  et  dans 
ce  au’il  avait  dit  et  dans  son  refus  de  les  parapher. 

Il  a reconnu  les  lettres  adressées  à M.  du  Pujet  et 
à M.  de  Launay,  et  les  a paraphées. 

Le  juge  a déclaré  qu’il  estimait  (il  s’est  servi  de 
l’expression  nous  jugeons)  qu’il  n’était  pas  néces- 
saire de  lui  représenter  les  autres  pièces,  et  qu’elles 
ne  le  regardaient  pas. 

Tout  s’est  passe  dans  la  plus  grande  décence  et  le 
silence  le  plus  parfait.  Une  seule  chose  a paru  dé- 
placée : on  a vu  avec  impatience  M.  Agicrt  député 
du  comité  des  recherches  de  la  ville,  copier,  a quatre 
nas  de  l’accusé,  les  questions  et  les  réponses.  Est-ce 
défiance?  elle  serait  injurieuse  au  tribunal.  Est-ce 
curiosité  ou  particulière  utilité?  il  eût  été  possible 
d’v  mettre  moins  d’évidence. 


’ MUSIQUE. 

Feuilles  de  Terpsichore,  ou  Journal  composé  d’ouvertu- 
res , d’airs  arrangés  et  d’airs  avec  accompagnement  pour 
la  harpe  et  pour  le  clavecin.  Il  paraît  une  feuille  de  ce  jour- 
nal tous  les  lundis,  et  le  prix  est  de  1 livre  4 sous  chaque. 
On  s’abonne,  moyennant  30  livres,  cbex  Cousineau  père 
et  fils,  luthiers  de  la  reine,  rue  des  Poulies  ; et  on  recevra 
par  an  cinquante-deux  numéros,  franc  de  port,  tant  à Pa- 
ris qu’en  province.  Les  numéros  1 et  2 de  la  6*  année,  qui 
viemieut  de  paraître,  contiennent  pour  la  harpe  l’ouver- 
ture de  Démopho w,  musique  de  Vogel,  arrangée  par  M.  Cou- 
sineau fils,  avec  accompagnement  de  violon  ad  libitum,  et 
un  air  de  la  l'illanella  tapit  a , avec  un  accompagnement 
de  M.  D.  G.  D V.,  et  pour  le  clavecin,  l’ouverture  de  17m- 
pressario,  arrangée  par  M.  ***,  avec  accompagnement  de 
violon  ; et  un  air  de  Démophon,  musique  de  Vogel,  avec 
accompagnement  de  Nonot. 

Journal  d’ariettes  Italiennes,  dédié  à la  reine,  n*  259, 
de!  signor  Martini  ; et  n*  260 , del  signor  Blanchi.  Chex 
Bailleux,  marchand  de  musique  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  rue  Saint-Honoré,  près  de  la  rue  de  la  Lingerie, 
Prix  3 livres  il  sous  le  premier,  et  2 livres  8 sous  le  se- 
cond. 

Recueil  des  plus  nouveaux  airs  d’opéras  français  et  lia» 
liens,  arrangés  pour  clavecin  ou  le  forte-piano,  avec  ac- 
compagnement de  flûte  ou  de  violon,  par  M.  César.  Chez 
l’auteur,  marchand  de  musique,  quai  des  Ormes,  au  coin 
de  la  rue  GeofTroy-rAsrner.  Prix  4 livres  16  sous. 

Journal  d’ariettes  italiennes,  dédié  à la  reine,  n*  261, 
del  signor  Santi;  et  n*  262,  del  signor  Camso,  contenant 
un  rondeau  de  la  Fillanella  rapita.  Chez  Bailleux , mar- 
chand de  musique  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille  roya- 
le, rue  Saint-Honoré,  près  de  la  rue  de  la  Lingerie.  Prix 
2 livres  8 sous  chaque. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin,  archevêque  (T Aix. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5 DECEMBRE. 

Un  de  MM.  les  serrétaires  fait  lecture  d’une  lettre, 
par  laquelle  M.  le  marquis  de  Villette,  président  dit 
club  national,  offre  les  boucles  des  membres  de  cette 
société. 

Un  commissaire,  chargé  de  présenter  ce  don  pa- 
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triotiquc,  obtient  la  permission  d’assister  à la  séance. 

M.  Rewbell  remet  sur  le  bureau  une  somme  de 
1 ,800  liv.  de  la  part  de  la  communauté  luthérienne 
de  Colmar. 

— On  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’àrgely  : Nous  ne 
pouvons  sans  danger  retarder  d’un  instant  la  délibé- 
ration sur  les  secours  qu'exiçent  les  finances  : sans 
cette  impérieuse  activité,  l’éoilice  que  nous  élevons 
croulerait  avant  d'étre  achevé.  Plusieurs  objets  se 
présentent  d’abord.  Les  moyens  de  rembourser  les 
oflices  qui  sont  supprimés;  ceux  qu’il  faut  employer 
pour  assurer  d’une  manière  invariable  la  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense;  mais,  quelle  que  soit 
leur  importance,  ils  doivent  être  écartés,  elles  be- 
soins de  cette  année  et  de  l'année  prochaine  doiveut 
seuls  nous  occuper  eu  ce  moment. 

Le  plan  de  M.  Necker  est  fondé  sur  la  vente  de 
treize  mille  cinq  cents  actions.  Vous  n'avez  ni  crédit, 
ni  confiance,  et  vous  ne  pourrez  parvenir  à les  pla- 
cer ; cette  impossibilité  anéantit  l’opéra üon  proposée 
par  le  ministre. 

M.  l’évéque  d’Autun  a présenté  des  bases  infini- 
ment justes;  mais  il  parait  s’en  ctre  écarté,  puisque 
la  partie  principale  de  son  projet  cousiste  à retarder 
le  paiement  des  dettes  échues  ; alors,  il  n’est  plus 
uestion  de  volonlê,  avec  la  faculie  de  payer,  mais 
e bonne  volonté,  et  les  créanciers  ne  s’en  conten- 
tent pas.  Une  faculté  et  une  volonté  dans  l’avenir 
sont  une  faculté  et  une  volonté  éventuelles. 

Offrir  de  payer  dans  vingt  aus,  c’est  vouloir  faire 
tin  contrat  ^atermoiement.  Si  le  consentement  d’une 
des  parties  manque  à ce  contrat,  il  est  nul,  et  l'ater- 
moiement est  une  banqueroute.  Or  la  caisse  d'es- 
compte, les  porteurs  de  billets,  ceux  des  assignations 
à ternie  fixe,  les  employés  supprimés  dont  il  faut 
payer  le  cautionnement,  les  fournisseurs  de  la  marine 
et  de  U guerre,  ne  pourrout  Y consentir  ; ils  ont  con- 
tracté des  engagements;  il  faut  qu'ils  soient  payés 
pour  qu’ils  paieut  ; ils  u'ont  pas  pu  compter  sur  un 
retard  de  vingt  années.  Ce  consentement  est  donc 
impossible;  vous  ne  pouvez  donc  exiger  un  ater- 
moiement sans  faire  une  violence,  sans  commettre 
une  souveraine  injustice.  Je  n’adopte  du  plan  de 
M.  l'évêque  d'Autun  que  les  articles  II  et  III. 

Je  propose  de  vendre  des  valeurs  mortes  dans  les 
biens  du  clergé  et  du  domaine , c’est-à-dire  les  châ- 
teaux, les  bâtiments  des  monastères  que  vous  sup- 
primerez; des  billets  natiouaux  seront  mis  eu  circu- 
lation pour  une  somme  égale  au  produit  de  cette 
vente;  ou  ne  recevra  des  acquéreurs  que  ces  billets 
nationaux;  et  quand  ces  fonds  seront  vendus,  il  ne 
restera  pas  un  seul  de  ces  billets  en  circulation. 

M.  Cochon  de  Laparent  examine  les  diverses  ob- 
jections faites  contre  le  plan  de  M.  Necker,  justifie  la 
caisse  d'escompte  par  le  salut  de.  l'Etat,  et  deraaude 
qu’en  adoptant  les  bases  du  plan  du  ministre,  l’As- 
semblée nomme  des  commissaires  pour  examiner  les 
moyens  d’exécution. 

M.  de  Montlosier,  après  avoir  examiné  quelle  est 
l’utilité  d’une  banque,  et  reconnu  que  ces  sortes  d’é- 
tablissements sont  utiles  aux  nations  riches  comme 
aux  nations  pauvres,  de  même  que  1rs  capitaux  et  les 
rentes,  établit  que  l’attache  nationale  mise  à une 
banque  est  contraire  à la  dignité  de  la  nation,  à l’in- 
térêt de  la  nation,  à celui  du  commerce  et  à la  ban- 
que elle-même. 

M.  Necker,  dit-il,  substitue  à une  banque  qui  paie 
mal  une  banque  qui  ne  paiera  pas  du  tout  : son  opé- 
ration est  impraticable  par  l'impossibilité  de  placer 
les  actions.  Il  faut  donc  renoncera  un  plan  défec- 
tueux dans  ses  détails  et  dans  ses  principes,  et  per- 
uicieux  dans  ses  conséquences. 


L’nninant  prétend  ensuite  que  le  comité  des  finan- 
ces a fait,  dans  son  rapport,  une  grande  erreur  : il  a 
considéré  les  49,000,000  que  produisent  les  aides  et 
la  gabelle,  qui  seront  détruites,  comme  une  remise 
laite  au  peuple;  mais  cette  remise  ne  peut  étregéué- 
rale,  puisqu'elle  ne  concernera  que  quelques  provin- 
ces : tes  49,000,000  auxquels  montent  ces  impôts 
doivent  donc  être  ajoutés  aux  33,000,000  d'excédant 
de  recette  trouvés  par  le  comité. 

L’opinant  adopte  la  division  des  finances  en  deux 
caisses.  L’une  destinée  à la  dépense  ordinaire  de  l’an- 
née; l’antre  à la  dette  : il  propose  i«  de  créer  tous 
les  ans  une  quantité  de  billets  d'Etat  égaleà  la  somme 
des  iutéréts  à payer.  Ces  billets  seraient  acquittés  à 
vue  par  la  caisse  de  la  dette,  dont  les  administrateurs 
pourraient  être  contraints  même  par  corps;  2°  de 
créer  pour  90,000,000  de  srmblables  bijlets,  avec  as- 
signation sur  la  contribution  patriotique;  3°  une 
autre  somme  de  80,000,000,  également  en  billets, 
serait  payée  par  le  produit  de  la  vente  d’une  partie 
des  fonds  du  domaine,  et  des  biens  ecclésiastiques. 
Le  surplus  de  cette  vente  formerait  une  caisse  d’a- 
mortissement. 

M.  le  Couteulx  DE  Canteleu  : PtlieUfg  à un 
négociant  de  discuter  l’objet  qui  vous  occupe  par  les 
moyens  simples  qui  sont  toujours  employés  dans  son 
état.  Vous  avez  ae  grands  besoins;  les  uns  consistent 
dans  des  dépenses  courantes  qu’il  faut  payer  promp- 
tement et  en  argent  ; les  autres  daus  les  engagements 
qu’il  faut  remplir.  Il  s’agit  pour  ainsi  dire,  de  faire 
un  arrangement  entre  des  créanciers  et  des  débiteurs 
de  la  même  famille , pour  conserver  l’honneur  du 
nom. 

On  n’a  pas  assez  évalué  ni  calculé  ce  qui  résulte 
de  cette  position;  il  faut  avoir  confiance  dans  la 
bonne  volonté  et  dans  l’intérêt  des  actionnaires  eux- 
mêmes  qui  seraient  extrêmement  compromis  dans  la 
création  d’un  nouveau  papier;  dans  la  bonne  vo- 
lonté des  créanciers  porteurs  de  114,000,000  de 
billets,  et  dans  celle  des  villes  de  commerce.  Tous 
ces  intérêts  réunis  concourent  à lever  les  actions 
nouvelles,  et  donneront  lieu  à un  placement  solide 
et  utile  à l’Etat  et  à nos  travaux;  c'est  ainsi  que  je 
réponds  k ceux  qui  ont  combattu  le  plau  de  M.  Nec- 
ker, soit  en  attaquant  la  base,  soit  en  feignant  de 
l'oublier. 

On  objecte  que  l’établissement  de  la  caisse  natio- 
nale est  contraire  à la  constitution;  avec  plus  d’ac- 
tivité et  d’intelligence  que  d’argent,  plus  de  sol  à 
cultiver  que  de  crédit,  nous  avons  besoin  d’augmen- 
ter les  ressources.  Ou  a accusé  la  caisse  d’escompte 
d’avoir  influé  sur  les  désavantages  des  changes  et  de 
notre  commerce;  mais  on  n'a  pas  voulu  voir  que 
nous  avons  été  supplantés  par  les  étrangers  dans 
toutes  les  colonies;  que  l'Angleterre  plus  indus- 
trieuse a augmenté  ses  affaires,  quand  les  nôtres  ont 
diminué.  Les  Anglais,  par  exemple,  qui  autrefois  fai- 
saient au  plus  pour  5,000,000  d’étoffes  de  coton,  en 
vendent  aujourd'hui  pour  180 Voilà  les  vérita- 

bles sources  de  nos  maux. 

Je  ne  présente  pas  la  caisse  d’escompte  comme  une 
ressource  suprême,  mais  comme  un  bon  auxiliaire 
qu'il  faudra  conserver,  tant  que  vous  supporterez  le 
joug  de  l’industrie  étrangère.  C'est  la  seule  dénomi- 
nation qui  a effrayé  ceux  qui  craignent  une  banque 
nationale M.  Necker  borne  l’émission  de  ces  bil- 

lets à 240,000,000;  il  vous  propose  de  surveiller 
cette  banque,  de  limiter  sa  durée 

Je  propose  : 1°  d’adopter  le  plan  du  ministre  ; 2<>  de 
uommer  des  commissaires  pour  concourir  à son  exé- 
cution et  y faire  les  améliorations  nécessaires,  et  de 
les  autoriser  à cet  effet  à conférer  avec  les  aduiiuis- 
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trateurs  de  la  caisse  d'escompte,  et  avec  les  députés 
des  principales  villes  de  commerce  ; 3®  qu’il  soit  écrit 
aux  granaes  municipalités  d'assembler  les  commer- 
cants et  toutes  les  personnes  qui  se  livrent  à des  af- 
faires commerciales,  pour  leur  représenter  les  raisons 
qui  peuvent  les  déterminer  à prendre  des  actions  dans 
la  banque  nationale,  et  à concourir  ainsi  au  salut  et 
à la  tranquillité  publique. 

M.  de  Laborde  de  Méréville  : Le  premier  mi- 
nistre propose  un  papier  qu’on  sera  forcé  de  prendre, 
et  qui  ne  sera  pas  payable  à présentation  ; c'est  un 
papier-monnaie  ; c’est VimpOt  le  plus  onéreux,  l’em- 
prunt le  plus  cher,  la  banqueroute  la  plus  inutile...., 

Il  est  un  point  de  vue  sur  lequel  la  caisse  d’es- 
compte a troublé  l’ordre  public  : c'est  en  forçant  à 

|>rendre  ses  billets,  dont  la  circulation  devait  être  vo- 
ontaire;  c’est  en  dérangeant  toute  correspondance 
commerciale  avec  les  provinces  et  l'étranger,  par  la 
transformation  des  billets  en  papier-monnaie.  Ces  dé- 
tails ont  pour  objet  de  montrer  combien  les  arrêts 
de  surséance  sont  dangereux,  et  qu’ils  sont  en  même 
temps  une  véritable  violation  des  principes.  Mats  ou 
ne  peut  rien  en  conclure  de  funeste  à la  caisse  d’es- 
compte. Toute  opération  qui,  dans  ce  moment,  n’au- 
rait pas  pour  objet  de  la  sauver,  ainsi  que  les  action- 
naires, mériterait  par  cela  seul  d’être  rejetée. 

M.  l’évêque  d’Autun  a propos»*  de  la  payer  en  an- 
nuités: il  se  serait  abstenu  de  vous  préscnterce  moyen, 
s’il  en  avait  examiné  les  conséquences  dangereuses. 
L’arrêt  de  surséance  linit  au  premier  janvier;  forc»se 
alors  de  reprendre  ses  paiements,  la  caisse  d’escompte 
pourra-t-elle  payer  avec  les  effets  qui  lui  ont  été 
donnés,  et  dont  vous  aurez  successivement  retardé 
l’échéance?  Qu’arrivera-t-il  alors?  Quand  il  s’agit 
de  rétablir  l’ordre,  il  faut  éviter  le  desordre  le  plus 
possible. 

Proposera-t-on  d’établir  une  banque  nationale? 
mais  à qui  le  bénéGce  appartiendra-t-il?  à la  nation; 
vous  ne  trouverez  pas  d’actionnaires  : aux  action- 
naires; la  nation  peut-elle  garantir  sans  intérêt? 
Supposons  une  banque  établie  avec  le  fond  de  la  na- 
tion, elle  serait  inutile  : on  ne  se  prête  pas  à soi- 
même.  La  nation  donnerait  des  assignations  payables 
dans  un  an,  pour  lesquelles  la  banque  remettrait  des 
billets  paynnles  sur-le-champ;  qui  aurait  fait  ces 
billets? la  nation  : qui  paierait  ces  billets?  la  nation  : 
ainsi , la  nation  devrait  à la  nation  ce  que  la  nation 
lui  aurait  prêté. 

La  banque  d’actionnaires  est  absolument  diffé- 
rente; ce  n’est  pas  pour  payer  ses  propres  dépenses 
qu’elle  agit,  mais  alin  de  secourir  le  commerce,  en 
livrant  des  valeurs  numériques  pour  des  valeurs 
réelles,  qui  rentrent  à l’échéance.  Ainsi,  la  banque 
d’actionnaires,  en  mettant  dehors  scs  billets,  peut 
»*trc  considérée  comme  prêtant  sur  gages,  et  la  ban- 
que nationale  comme  débitrice  à découvert. 

D’après  ces  principes  et  ces  observations,  je  vou- 
drais l’établissement  d'une  banque  à peu  près  sem- 
blable à celle  d’Angleterre,  pour  remplacer  la  caisse 
d’escompte,  dont  la  restauration  est  impossible.  De 
quel  avantage  ne  serait  pas  une  banque  considérable 
dans  le  moment  où  l'agriculture  et  l’industrie  com- 
merciale demandent  des  secours,  où  le  crédit  conva- 
lescent a besoin  d’être  soutenu  ! 

Je  viens  vous  proposer  une  banque,  dont  les  ac- 
tionnaires déposeraient  dans  vos  mains  un  caution- 
nement de  150,000,000.  Je  dois  prévenir  d’ahord  qu  e 
la  caisse  d’escompte  entre  en  entier  dans  ce  projet. 
J'ai  à demander  pour  la  nouvelle  banque  deux  dé- 
terminations, dans  lesquelles  la  nation  pourrait  trou- 
ver de  grands  avantages.  La  première,  la  disposition 
des  hôtels  des  monnaies,  en  substituant  la  banque 
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au  roi,  pour  qu’elle  pût,  à volonté,  fabriquer  avec 
les  lingots  les  espèces  nécessaires;  2°  d’accepter  la 
banque  pour  caissier  de  la  nation,  en  y faisant  verser 
les  fonds  destinés  aux  dépenses,  qui,  ae  leur  nature, 
ne  peuvent  être  payées  dans  les  provinces. 

Il  résulterait  ae  ces  dispositions  plusieurs  avanta- 
ges  réunis;  1°  la  suppression  au  premier  janvier  de 
tontes  les  recettes  générales  et  particulières;  2»  une 
grande  simplicité  dans  la  gestion;  3®  la  possibilité  de 
supprimer  par  la  suite  les  chambres  des  comptes,  en 
y substituant  un  seul  bureau,  qui  recevra  le  compte 
général  de  la  banque,  auquel  seraient  annexés  les 
comptes  particuliers  des  départements,  avec  les  piè- 
ces justificatives  ; 4°  l'assujétissement  des  minis- 
tres à une  grande  responsabilité;  5®  enfin  le  moyen 
facile  de  faire  acquitter  dans  chaque  département, 
non-seulement  les  dépenses  locales,  mais  encore  les 
dépenses  éventuelles. 

La  banque  d’Angleterre  reçoit  les  deux  tiers  des 
fonds  de  l’Etat.  Vous  seriez  effrayés  si  vous  saviez 
les  pertes  immenses  qui  résultent  de  l’infidélité  des 
receveurs  en  France,  des  frais  d’envoi  et  de  retour, 
de  la  diminution  progressive  des  fonds  en  passant 
par  des  canaux  divers....  La  banque  que  je  propose 
offrirait,  sous  ce  rapport,  une  grande  économie  : 
quelle  que  fût  la  commission  que  vous  lui  accorde- 
riez, cette  dépense  monterait  à peine  au  dixième  de 
ce  qu’absorbent  la  chambre  des  comptes,  les  payeurs 
de  rentes,  et  la  multitude  de  caisses  dont  la  France 
est  couverte. 

Depuis  le  malheureux  Fouqurt,  la  responsabilité 
des  ministres  n’existe  plus  : le  roi  signant,  le  con- 
trôle ur-général  se  trouvait  à l’abri  de  toutes  recher- 
ches. Pour  rétablir  cette  utile  responsabilité,  chaque 
législature  fixerait  par  un  décret  les  dépenses  de 
l’année,  divisées  en  tel  nombre  d’articles  : les  admi- 
nistrateurs de  la  banque  et  le  ministre  recevraient 
ce  décret  à la  barre,  et  promettraient  de  s’y  confor- 
mer. Le  ministre  signerait  toutes  les  ordonnances  ; 
la  banque  n’acquitterait  que  les  articles  connus,  et 
la  nation  aurait  ainsi  deux  cautions  au  lieu  d'une  de 
l'exécution  de  ses  décrets. 

Les  trésoriers  des  départements  agiraient  sous 
l’inspection  d’un  conseil  d'administration,  et  enver- 
raient cependant  de  mois  en  mois  leurs  comptes  dé- 
taillés; plusieurs  livres  tenus  parla  banque  com- 
prendraient distinctement  les  produits  des  différentes 
impositions  et  les  dépenses  diverses;  de  sorte  que 
d’un  seul  coup-d'œil,  l’état  des  finances  pourrait  être 
saisi. 

Le  capital  de  la  banque  sera  de  300,000,000.  Les 
actions  de  la  caisse  d’escompte  y seront  admises;  de 
nouvelles  actions  seront  créées  : leur  prix  sera  de 
4,000  livres,  payables  moitié  en  argent  ou  en  billets 
de  caisse , et  l’aîitre  moitié  en  effets  royaux  dus  en 
janvier  ou  dans  le  èouraut  de  l’année  prochaine. 
Elle  prêtera  à l’Etat  250,000,000,  à 5 pourloo;  le 
dividende  fixe  et  invariable  sera  de  6 pour  100.  Les 
bénéfices  formeront  un  fonds  d’accumulation  ; etsitôt 
que  ce  fond  s’élèvera  à 6 pour  100,  5 pour  100  se- 
ront joints  au  capital,  et  le  reste  produira  un  divi- 
dende de  126  par  semestre. 

Les  billets  ae  la  caisse  d’escompte  continueront  à 
être  pris  comme  comptant  jusqu’au  premier  avril; 
la  banque  les  retirera  de  la  circulation,  à mesure 
que  ces  fonds  lui  seront  remis  : elle  ouvrira  au  pre- 
mier de  janvier;  elle  recevra  alors  les  deniers  de  tou- 
tes les  caisses  el  ceux  des  individus  ; les  six  premiers 
mois,  elle  ne  fera  aucun  usage  de  l’argent  qui  lui 
aura  été'  confié.  Elle  remettra  a la  nation,  en  quit- 
tances de  finance,  70,000,000;  en  assigua lions  sur 
la  contribution  patriotique,  90,000,000;  en  effets 
royaux,  90,000,000;  ce  qui  forme  un  total  de  250 
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millions,  pour  lesquels  il  lui  sera  donné  des  con- 
trats avec  époques  de  paiement  déterminées. 

Ainsi  le  nouvel  établissement  s’élèvera  pendant 
le  décroissement  de  l'autre.  Dès  le  premier  janvier, 
le  numéraire  reparaîtra  ; vous  serez  assurés  des  be- 
soins de  cette  année,  et  vous  rentrerez  dans  la  jouis- 
sance totale  de  la  contribution  patriotique. 

Vous  ne  devez  pas  être  effrayés  des  malheurs  de 
la  caisse  d’escompte.  Elle  était  bonne  dans  son  ori- 
gine ; mais  elle  n’a  pu  résister  à l’influence  d’un 
gouvernement  arbitraire.  Les  actionnaires  de  cet 
établissement  feront  le  tiers  du  capital,  ils  ne  per- 
dront pas  leurs  intérêts.  Les  avances  pour  les  besoins 
de  l’année  seront  remplies,  la  circulation  du  numé- 
raire rétablie,  et  vous  ne  serez  forcés  d'employer  ni 
billets  d’Etat,  ni  papier-monnaie.  L’Angleterre  s’est 
chargée  de  taxes  plutôt  que  de  recourir  à des 
moyens  désastreux  : elle  épuisait  toutes  ses  res- 
sources, et  vous  en  êtes  entourés.... 

M.  de  Laborde  finit  par  le  tableau  de  notre  posi- 
tion, de  nos  travaux  et  des  motifs  de  notre  con- 
fiance. 

J’entends  dire  de  tontes  parts Ce  qui  m’afflige 

surtout,  c’est  de  voir  qu’on  attribue  le  mal  qu’on 
suppose  à la  révolution  qui  s’est  opérée  dans  notre 
situation  politioue  ; mais  cette  erreur  ne  peut  être 
de  longue  duree,  et  l’on  reconnaîtra  que  c'est  la  li- 
berté qui  donne  au  crédit  les  véritables  et  les  seules 
bases  qu’il  puisse  avoir. 

La  lecture  de  ce  disedurs  est  fréquemment  inter- 
rompue par  des  applaudissements  : ce  travail  reçoit 
encore  les  témoignages  de  satisfaction  1rs  plus  éner- 
giques. 

M.  de  Cazalès  : Le  plan  de  M.  de  Laborde  parait 
tellement  important,  il  offre  des  details  si  considé- 
rables, qu’il  est  impossible  de  l’avoir  saisi.  Je  de- 
mande qu’il  soit  imprimé,  communiqué  au  premier 
ministre,  et  que  l’Assemblée  nomme  dix  commis- 
saires pour  1'examiuer,  et  en  rendre  compte  mer- 
credi prochain. 

M.  Target  : Il  faut  décréter  en  même  temps,  que 
les  commissaires  conféreront  aussi  avec  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d’escompte,  et  qu’ils  compare- 
ront le  plan  de  M.  de  Laborae  avec  celui  de  M.  Nec- 
ker. 

M.  le  duc  d’ Aiguillon  demande  qu’un  projet  en- 
voyé par  M.  l’abbé  d’Espagnac  nu  comité  des  finan- 
ces entre  aussi  dans  l’examen  et  dans  la  compa- 
raison. 

La  motion  de  M.  de  Cazalès  et  l’amendement  de 
M.  Target  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5 DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

Le  comité  des  rapports  présente  les  détails  d’une 
affaire  dont  la  discussion  occupe  toute  la  séance. 

An  mois  d’octobre  dernier,  M.  l’abbé  de  la  mi- 
nière hit  dénoncé  au  commandant  de  la  garde  na- 
tionale d’Àngouléme,  par  le  comité  de  Blansac, 
comme  porteur  de  lettres  suspectes.  M.  de  Bellegarde, 
commandant,  le  fit  arrêter  sur  la  route  d’Angouléme 
a Paris,  et  on  le  trouva  chargé  de  quatorze  lettres 
décachetées,  excepté  une,  adressée  par  M.  le  marquis 
ae  Baraudin , chef  d’escadre , è M.  le  marquis  de 
Saint-Simon , membre  de  l'Assemblce  nationale. 
Cette  lettre  renfermait  entre  autres  expressions  de 
la  douleur  (sur  les  journées  du  5 et  du  0 octobre), 
eette  phrase  : le  croître  dn  rolcan  est  dans  l’Assem- 

blte  ; je  me  réjouis  de  la  fui  le  du  dur  d'O ; il  ne 

reste  plue  à détirer  que  la  chute  de  Mirabeau.  M.  de 


Baraudin  est  convenu  que  ces  expressions  étaient 
échappées  è sa  sensibilité  ; qu'au  surplui,  il  avait 
donne  des  preuves  de  son  patriotisme,  etc.  II  offrit 
et  il  prêta  en  effet  serment  ac  fidélité  à la  nation,  au 
roi  et  à la  loi. 

Parmi  les  papiers  saisis  sur  M.  l’abbé  de  la  Bli- 
nière, il  y avait  un  paquet  de  lettres  écrites  par  SI . le 
vicomte  de  Saint-Simon  à madame  son  épouse  ; et 
ce  paquet,  sans  autre  examen , avait  été  scellé  et  dé- 
posé a l’hotel-de-ville  d’Angoulême. 

Le  comitéjugea  devoir  rendre  la  liberté  à M.  l'abbé 
de  la  Blinière , qnl  se  retira  à Angoulémc  avec  M.  le 
marquis  de  Baraudin  : mais  tous  deux,  craignant  (le 
n’étre  pas  en  sûreté,  ont  demandé  une  sauvegarde  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon  prend  la  parole,  et 
représente  combien  la  conduite  du  comité  d’Angou- 
lême  est  répréhensible  ; il  dit  que  le  cachet  de  ['As- 
semblée nationale,  sons  lequel  il  avait  renfermé  ses 
lettres,  a été  violé  ; que  les  expressions  dont  il  s’est 
servi  annoncent  une  âme  affligée  des  événements 
critiques , mais  qu’il  a manifesté  son  amour  pour 
la  liberté  en  servant  les  Américains  dans  leur  cau- 
se, etc. 

M.  de  Braumetx  demande  que  le  commandant  de 
la  garde  nationale  d’Angoulênie  et  tous  ceux  qui  ont 
participé  à la  violation  de  la  liberté  dans  les  person- 
nes de  MM.  de  la  Blinière  et  de  Baraudin  soient  des- 
tilués  de  leurs  fonctions  et  déclarés  incapables  de 
posséder  aucun  emploi  public. 

MM.  Chapelier,  l’abbé  Jouliert  et  autres  disent 
que  le  comité  a été  forcé  par  le  peuple  aux  extrémi- 
tés dont  on  se  plaint,  etc.  Qu'il  ne  doit  être  donné 
aucune  suite  à cette  affaire,  et  qu'il  faut  prononcer 
qu'il  n'y  a lieu  à délibérer. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  cette  affaire,  et 
après  beaucoup  de  débats  on  rend  le  décret  suivant  : 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  procès-verbal  du  comité  d'Angoulème 
contre  les  sieurs  abbé  de  la  Blinière  et  de  Baraudin, 
et  des  lettres  y annexées,  déclare  qu’ils  sont  l'nn  et 
l’antre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ; que  n’étant  ac- 
cusés ni  prévenus  d aucun  délit,  ils  n’auraient  pas 
dû  être  arrêtés,  ni  le  secret  de  leur  correspondance 
violé  ; que  le  paquetdes  lettres  du  vicomte  de  Saint- 
Simon  a sa  femme,  déposé  au  greffe  de  l bôtel-de- 
ville  d’Angoulème,  doit  être  rendu  sous  le  sceau  qui 
y a été  apposé.  Déclare  au  surplus,  conformément 
eux  principes  établis  dans  la  déclaration  des  droits , 
que  le  secret  des  lettres  doit  être  constamment  res- 
pecté  ; et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l’exécu- 
tion du  présent  décret.  • 

— Le  bataillon  du  district  des  Capncins-S.-Honoré 
est  admis  Maire  une  offrande  patriotique  de  10,160  liv. 

— M.  Fréteau  a été  élu  une  seconde,  fois  président 
de  l’Assemblée  nationale.  Sur  huit  cent  vingt-neuf 
votants  il  a obtenu  quatre  cent  quarante-huit  voix. 
M.  Malouet  en  avait  recueilli  trois  cent  neuf. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  le  baron  de 
Menou,  Charles  de  Lameth  et  le  Sacher. 

Les  commissaires  pour  la  vérification  des  plans  de 
finances  de  MM.  Neeke r et  de  Laborde  sont  : MM.  Le 
Çouteulx  de  Canteleu,  Anson  , Dupont,  Laborde, 
d Ailly,  de  Cazalès,  l’abbé  Maurv,  le  marquis  de 
Montesquiou,  l’évêque  d’Autun,  ét  le  baron  d’AI- 
larde. 

Suppléants,  MM.  le  duc  du  Châtelet,  le  comte  de 
Mirabeau  et  Bcedcrer. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 


IVl».  T| p.  H tari  PU*. 


Garanrièrr . S 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  106,  Dimanche  6 Pécbmbbr  1789. 

- ---  - 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  apprend  de  Vienne  que.  le  10  novembre,  on  y a reçu 
la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Palanque  et  du  château  de 
Gladowa.  Leséraskier  YulTuf-Pacba,  qui  était  au» environs 
avec  huit  ou  dix  mille  hommes,  avant  appris  l'approche  du 
général  Wartensleben,  qui  était  chargé  de  ortie  expédition, 
sc  relira,  et  ne  laissa  qu'une  gurnhon  à Gladowa.  Le  géné- 
ral,  instruit  de  celte  circonstance,  détacha  à Gladowa  un 
petit  corps,  sous  les  ordres  du  général  de  Fabry.  Celle 
troupe  passa  le  Danube  le  6 , et  arriva  le  8 prés  de  ce  châ- 
teau. On  somma  la  garnison  de  se  rendre  : elle  detnunda 
trois  jours  pour  délibérer*  mais  ce  délai  lui  ayant  été  re- 
fusé, elle  a capitulé.  On  lui  a accordé  la  sortie  libre.  On  a 
trouvé  dans  la  Palanque  et  le  château  trente-un  canons, 
dont  quatre  de  fer  j deux  mille  cinq  oen!  quarante-quatre 
quiolaux  de  poudre,  une  grande  quantité  de  boulets  et 
cTuiienMlcs  de  guerre;  cent  cinquante-trois  quintaux  de 
fariuc;  deux  cent  cinquante  ul  m de  biscuit  ; cent  cinquante 
boisseaux  d'orge  et  mille  neuf  cents  d’avoine.  La  garnison 
était  composée  de  trois  cent  vingt-quatre  spahis,  et  cent 
cinquante-trois  janissaires  : elle  était  commandée  par  Moha- 
med-Pacha* 

La  possession  de  Gladowa  assure  celle  de  tout  le  district 
de  la  Kraina,  où  l'on  compta  plus  de  cent  cinquante  bourgs 
et  villages. 

Du  camp  prêt  d'Àllîon , le  7 nnvembi  e.  — On  mande 
que  les  troupes  impériales  ont  mis  en  déroute  les  Turcs, 
campés  près  de  Cserneea. 

La  défection  de  l'hospodar  Maurojeni  sc  confirme  par 
des  lettres  de  Francfort  du  83  novembre  ; il  est  en  négo- 
ciation avec  les  chefs  des  années  impériales.  Il  offre  de  faire 
rau-c  commune  avec  les  Autrichiens  al  les  Rusves,  si  les 
deux  cours  consentent  à lui  assurer  la  souveraineté  de  la 
Valachie. 

Des  lettres  de  Constantinople  annoncent  que  le  nouveau 
khan  de  Turtarie,  frère  de  Snaim-Gueray,  étranglé  à Rho- 
des, t'est  rendu  auprès  de  la  Porie.  On  présume  qu'il 
vient  reprendre  les  négociations  de  paix  entamées  l'hiver 
dernier. 

On  apprend  de  ZwomSk  que  les  troupes  qui  ont  été  dé- 
tachées dans  les  environs  ont  pris  possession  de  Bellina, 
fsciza,  Sokol  et  Leschnira;  ce  dernier  endroit  est  assez 
bien  fortifié;  on  y a trouvé  beaucoup  de  vivres. 

Il  se  confirme  que  le  pacha  de  Scutari  est  dans  la  Bos- 
nie, et  qu’il  a joint  le  pacha  de  Trawnik.  Le  major  général 
île  Yell.ichicb  s’est  avancé  sur  la  frontière  pour  recevoir 
l'ennemi  ; il  campe  aux  environs  de  Sirowaz. 

On  mande  de  Temeswar,  en  date  du  l#r  novembre, 
que  le  général  comte  Joseph  de  Collorédo  en  est  parti  pour 
la  frontière,  et  que  le  ma  léchai  de  Laudon  s’e-t  rendu  ù 
Scliuppaneck.  La  grosse  artillerie  qu’on  a fait  partir  est 
arrivé  â Mébadic. 

SUÈDE. 

Ve  Stockholm.  — On  ne  sait  rien  de  positif  sur  le  retour 
de  S.  M.  suédoise  à Stockholm. 

Le  duc  de  Sudcrmame  est  encore  en  nde,  et  ne  désarme 
point  : il  attend  le  retour  du  courrier  qu’il  a envoyé  au  roi 
son  frère.  Il  aura  sans  doute  appris  avec  déplaisir  que  les 
Russes,  instruits  de  la  rentrée  de  la  flotte  suédoise  à Carl- 
ficrona,  sont  revenus  prendre  leur  position , et  qu’ils  se  sont 
emparés  de  nouveau  d<*sdcux  portes  importants  de  Pokala 
d Baransund,  d'où  les  Suédois  les  avaient  chassés  le  28 
octobre  dernier. 

ALLEMAGNE. 

Les  préparatifs  de  guerre  que  l’on  feit  en  Westphalie  sont 
très  considérables;  les  troubles  de  Liège  ne  peuvent  être 
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l'unique  objet  de  ces  dispositions.  On  doit  s'attendre  h une 
coalition  prochaine  entre  les  diverses  puissances  de  l'Alle- 
magne : l’Empereur  et  l’Empire  pensent  que  le  bonheur 
des  peuples  et  la  tranquillité  publique  dépet. dent  des  me- 
sures qu’ils  prendront  pour  maintenir  leur  toute-puissance. 
On  parle  déjà  d’une  confédération  générale  de  tous  les  cci* 
clés,  (.elle  ligue  doit  tendre  à maintenir  les  peuples  dans 
leur  servitude  respective  : pour  ce  grand  objet,  les  Etats 
sc  prêteront  des  secours  mutuels.  SI  les  peuples  s'enten- 
dent, s'ils  suivent  l'exemple  que  les  souverains  leur  don- 
nent, ils  prouveront  qu’il  n’y  a point  de  force  qui  résiste 
6 l'amour  de  la  liberté. 

Le  ministre  de  Prusse  a,  dit-on,  de  fréquentes  confé- 
rence» avec  le  prince  de  Kaunitz. 

ITALIE. 

De  Vente»,  -—  La  saison  ne  permettant  plus  h M.  de 

Condulmer  de  continuer  sa  course  contre  les  Tunisiens,  il 
s’est  porté  à Malle  avec  son  escadre,  pour  l’y  faire  hi- 
verner, 

Ve  Home.  — Le  Tibre  est  rentré  dans  son  lit;  mais  on 
sera  obligé  d’ensemencer  de  nouveau  une  grande  partie  dii 
terrain  qui  a été  inondé. 

De  Naplee,  — Le  Vésuve  a vomi  depuis  quelques  semai- 
nes (du  28  octobre  ) une  grande  lave  qui  sc  divise  en  petits 
luitscaux,  sortant  tous  d’une  montagne  près  de  la  Torre- 
dcl-Greco  : les  parties  delà  montaguc  qui  sont  cultivées 
n'ont  éprouvé  aucun  dommage. 

ESPAGNE. 

La  prohibition  de  tous  les  livres  qui  parlent  de  la  révohn 
lion  de  France  les  fait  rechercher  avec  un  extrême  empres- 
sement. Les  Catalans  sont  révoltés;  plusieurs  bourgeois, 
accusés  de  lire  ou  de  débiter  ces  livres  défendus,  ont  été 
pris,  dit-on,  et  condamnés  à mort.  Les  soldats  chargés  de 
protéger  l'exécution  s’y  sont  refusés;  ils  ont  dit  très  humai- 
nement qu’ils  ne  voulaient  plus  que  personne  fût  inquiété 
pour  lire  les  ouvrages  que  quelques-uns  d’en  ire  eux  avaient 
lus,  et  qu’ils  croyaient  utiles.  — Celte  nouvelle  nous  vient 
du  Béarn;  nous  ne  savons  pas  si  les  Français  ont  voulu 
flatter  leurs  voisins , et  leur  faire  honneur  de  sentiments 
qu’ils  n’ont  peut-être  pas  encore  manifestés. 

PAYS-BAS. 

D'À mars,  te  26  novembre.  — - Les  habitants  d’Anvera 
persistent  dun»  leur  mécontentement.  L'amnistie  publiée 
le  23  de  ce  mois  ne  fait  aucune  mention  de  l’abolition  de 
la  nouvelle  régence  et  du  rétablLsetnent  de  l'ancienne;  elle 
n’a  ramené  personne.  On  n’espère  pas  davantage  des  bons 
procédés  du  commandant  du  château,  s’il  est  vrai  qu’il  a 
fait  publier  une  déclaration  dans  laquelle  il  annonce  qu'il 
fera  tirer  sur  la  ville  à boulets  rouges  au  premier  mouve- 
ment séditieux. 

De  Gand.  — Les  Etats  assemblés  à Gand  ( suivant  les 
nouvelles  du  27  novembre)  ont  arrêté  six  points  : le  pre- 
mier déclare  déchu  de  la  souveraineté  l’ancien  comte  de 
Flandre  ; le  second  établit  l’union  de  ces  Etats  à cenx 
de  Brabant;  le  troisième  ordonne  la  levée  de  vingt  mille 
hommes;  par  le  quatrième,  il  e*l  nommé  (les  comm  Maires 
pour  traiter  avec  les  puissances  étrangères,  concernant  les 
armes,  munitions,  etc.;  le  cinquième  invite  les  autres 
Etals  ù sc  rallier  à la  cause  de  la  liberté  ; et  le  conseil  de 
Flandre  est  érigé  *0  Conteil  eouverain  par  lç  sixième  de 
ces  articles. 

Le  comte  d’Alton,  manda-t-on  de  Bruxelles  le  80  no- 
vembre, est  parti  avec  la  fermé  révolution  d'aller  attaquer 
les  patriotes  : il  a dirigé  sa  marche  vers  TJrlemont,  avec 
vingt-deux  compagnies  d'infanterie,  environ  mille  dragons» 
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M une  artillerie  assez  considérable.  On  s’attend  à recevoir 
incessamment  des  nouvelles  Irès  importâmes. 

**  carte  d'Arberg  a envoyé  sa  démission  à Vienne.  11 
se  dispose  a vendre  sa  maison,  et  à aller  vivre  dans  la  re- 
traite. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — On  a plaidé  dernièrement  une  singulière 
cause  devant  le  lord  Kcnyon,  à Guilldball. 

Un  mémoire  d’apolbicaire  était  le  sujet  de  la  discussion. 
Ce  mémoire , partie  essentielle  au  procès,  commençait  ain- 
si : doit  AL  pour  la  guérison  (te  sa  femme,  etc . Cette 
femme  était  morte  malgré  les  remèdes  ou  à l'aide  des  re- 
mèdes du  gai  pbarmaropole.  La  plaisanterie  a paru  indé- 
cente aux  juges,  qui  ont  condamné  aux  frais  le  docteur 
subalterne. 

Le  docteur  Johnson  disait,  rn  parlant  de  MM.  Shandy 
et  de  Sterne  : « Etre  marié  A une  femme  apathique,  c’est 
jouer  aux  cartes  sans  intéresser  le  jeu.  On  n’a  pas  grand 
plaisir,  mais  on  tue  le  temps.  ■ 

— Si  la  Bastille  française  est  détruite,  celle  de  Prusse 
subsiste  encore.  La  bastille  pmsienne  est  la  forteresse  de 
Spandau  : les  gazettes  disent  qu’on  v ient  d’y  conduire  un 
étranger  de  distinction;  il  a été  amené  le  visage  couvert 
d’un  masque  ; ce  voile  est  tombé  par  un  accident  au  mo- 
ment même  où  il  allait  entrer  dans  sa  prison.  Quelques  per- 
sonnes prétendent  avoir  reconnu  un  noble  polonais  ; d'au- 
tres un  oKicier  général  russe,  déguisé  sous  les  baillons  d'un 
mendiant,  et  qui  avait  sur  lui  cachés  les  plans  des  fortifica- 
tions de  Prusse.  Cette  dernière  version  pourrait  être  la  plus 
juste  , d’autant  mieux  qu’on  publie  depuis  quelques  jours 
que  le  roi  de  Prusse  a déclaré  la  guerre  à la  Russie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  prisonnier  est  étroitement  gardé,  et  le  gou- 
verneur ne  souffre  que  personne  lui  parle. 


FRANCE. 

Il  a couru  des  bruits  assez  extraordinaires  sur  des 
troubles  survenus  à la  Martinique.  Voici  un  précis 
qu’on  donne  comme  exact  de  ce  qui  s’est  passe  dans 
cette  colonie. 

Les  nouvelles  de  France  y ont  apporté,  avec  les 
opérations  de  l’Assemblée  nationale,  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme  ; aussitôt  les  habitants  ont  pris 
la  cocarde  et  ont  été  imités  par  les  troupes.  Le  gou- 
verneur, alarme  de  ce  qu’il  regardait  comme  une  in- 
surrection, s’est  entouré  des  milices  de  couleur,  ce 
qui  a causé  quelque  mouvement  dans  les  esprits. 
Deux  cents  négresse  sont  armés  pour  aller  mettre  le 
feu  au  fort  Saint-Pierre;  on  en  a tué  une  centaine; 
et  cependant  les  habitants  et  les  troupes  réunies  ont 
établi  le  gouvernement  populaire,  en  formant  une 
garde  nationale,  et  ils  ont  beaucoup  retranché  au 
pouvoir  de  M.  de  Vioménil,  gouverneur  de  l’île  ; on 
écrit  même  qn’il  va  repasser  en  France. 

Depuis  l'admission  des  députés  des  colonies  à F As- 
semblée nationale,  ces  matières  ont  peut-être  été 
trop  agitées,  d’autant  plus  que  les  intérêts  de  nos 
villes  maritimes,  qui  ont  aussi  des  députés,  semblent 
avoir  été  jusqu’ici  en  opposition  décidée  avec  ceux 
des  colonies. 

M.  de...,  seigneur  de...,  enNormandie,  ayantsans 
doute  un  peu  d'humeur  sur  quelques  décrets  de  l’As- 
semblée nationale,  s’est  avisé  tout  récemment,  pour 
se  consoler  des  petits  malheurs  arrivés  à l’aristocra- 
tie, de  faire  la  revue  de  ses  vieux  titres.de  ses  droits 
féodaux,  etc.  Il  a eu  le  bonheur  de  trouver  dans  ses 
archives  le  titre  de  servitude  de  l’un  de  ses  vassaux. 
C’était  un  bon  paysan,  très  exact  à payer  sa  rede- 
vance féodale  ; il  la’  payait  cette  année  comme  à l'or- 
ditiairc,  et  conduisait  lui-même  la  petite  charrette, 
sur  laquelle  était  chargé  un  énorme  sac  de  blé.  Le 


seigneur,  mieux  instruit  de  ses  droits,  et  ayant  son 
titre  à la  main,  apprend  au  vassal  que  son  devoir  est 
de  porter  lui-même,  sur  son  dos,  ae  tel  endroit  jus- 
qu’au château,  le  blé  dont  il  est  redevable,  et  lui  lit 
la  preuve  légale  de  cette  obligation.  Le  paysan 
étonné,  mais  redoutant  les  suitesaun  procès  avec  un 
seigneur  craint  de  tous  ses  vasseaux,  se  retire  jus- 
qu’à l’endroit  indiqué  dans  le  respectable  parche- 
min. Là  il  partage  sa  charge  en  deux  sacs,  retourne 
au  château,  et,  couvert  de  sueur,  accablé  de  fatigue, 
il  annonce  au  seigneur  qu’il  n’apporte,  pour  cette 
première  fois  qu’une  moitié  de  sa  redevance  ; qu’il 
va  se  reposer  un  moment  et  chercher  la  seconde 
moitié.  Alors  le  seigneur  lui  dit  d’un  air  tranquille  et 
froid  que  ce  ne  sont  pas  là  les  conditions  de  sa  ser- 
vitude. 11  relit  les  propres  termes  du  titre,  qui  en  ef- 
fet établissait  que  le  vassal  porterait  lui-même  dans 
un  sac  telle  quantité  de  blé.  Le  paysan  reprend  son 
fardeau,  se  retire  et  retourne  dans  son  village  con- 
ter ce  qui  lui  arrive.  Cette  odieuse  et  révoltante  ty- 
rannie indigne  tous  les  paysans,  vassaux  ou  non  vas- 
saux. La  fureur  les  saisit;  ils  courent  au  château, 
et  nous  ne  pouvons  dissimuler  aux  amis  du  sys- 
tème féodal  que  le  château  a été  démoli  de  fond  en 
comble.  Nous  apprenons  avec  une  extrême  satisfac- 
tion que  le  seigneur  a échappé  à la  juste  colère  de  ces 
paysan?. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  PE  PARIS. 

L’assemblée  des  représentants  de  la  commune  a 
donné  ordre  à M.  de  Maissemy,  un  de  ses  membres 
les  plus  sages  et  les  plus  prudents,  de  sc  transporter 
à Compïègne  pour  y prendre  et  amener  à Paris  six 
mille  fusils  qui  nous  viennent  de  Maubeuge. 

On  a arrêté,  il  y a quelques  jours,  à Meaux,  un 
homme  faisant  de  grandes  dépenses,  ayant  un  su- 
perbe équipage,  et  vivant  magnifiquement.  Sur  les 
différentes  questions  qu’on  lui  a faites,  on  n’a  pu  sa- 
voir d’où  venait  cette  brillante  fortune,  sinon  qu’il 
l’avait  faite  à Messine.  Ce  merveilleux  a fait  penser 
aux  billets  de  caisse  fabriqués  par  le  sieur  Marin.  Le 
département  de  police  a envoyé  le  procès-verbal  de 
l’interrogatoire  et  de  la  détention  du  Mcssinois  au 
comité  des  recherches  de  la  ville,  qui  pourra  décou- 
vrir quelque  chose  sur  ce  mystérieux  personnage. 

Il  existe  au  faubourg  Saint-Antoine  un  particulier 
nommé  le  général  la  Pique,  ainsi  appelé  parceqti'il 
a été  reconnu  pour  général  par  les  habitants  de  ce 
faubourg,  qui,  avec  des  piques,  se  sout  transportés  à 
Versailles  le  5 octobre  arruicr.  Quand  nous  serons 
mieux  instruits  de  M.  le  général  la  Pique,  nous  don- 
nerons plus  de  détails  à nos  lecteurs  surson  person- 
nel et  son  élat. 


DISTRICTS. 

Les  districts  ayant  su  que  l’assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune  délibérait  à l’effet  de  choisir 
dans  son  sein  et  d’envoyer  des  commissaires  au  co- 
mité de  constitution  à l’Assemblée  nationale,  pour  y 
travailler  avec  les  membres  de  ce  comité  à la  rédac- 
tion d’un  code  municipal  pour  Paris,  ont  députe  à 
rhôtel-de-villealin  de  s’instruire  du  fait  et  protester 
contre  cette,  conduite,  ajoutant  qu’un  des  droits  im- 
prescriptibles d’une  commune  est  de  rédiger  et  sanc- 
tionner elle-même  ses  lois  de  police  et  d’administra- 
tion locale,  et  qu’à  moins  qu  elle  n’en  ait  spéciale- 
ment chargé  toutautre  quVllc-méinepar  un  mandat 
ad  hoc,  personne  ne  peut  ni  ne  doit  lui  prescrire  des 


règles  à cet  égard  ; que  tout  ce  qui  serait  fait  sur  cet 
objet,  ils  ne  pourraient  le  regarder  que  comme  un 
projet  qu'ils  auraient  à admettre  ou  à rejeter,  et  non 
comme  une  loi  qu’ils  soient  obligés  de  suivre  ; que 
Paris  s’était  réservé  défaire  lui-même  sa  constitu- 
tion municipale;  qu’il  avait  pour  cela  trois  cent 
quarante  représentants  en  activité  ; que  si  les  pro- 
vinces n’avaient  point  suivi  la  même  marche,  c’est 
qu’elles  n’ont  chez  elles  ni  le  secours  ni  les  lumiè- 
res que  la  capitale  offro  pour  cet  objet;  que  les  be- 
soins, l’étendue,  les  habitudes,  le  commerce  et  la  po- 
sition de  Paris  exigent  dans  la  rédaction  de  sa  loi 
municipale  une  tout  autre  forme  que  celle  des  au- 
tres villes;  que  les  bourgeois  seuls  ont  les  connais- 
sances suffisantes  pour  prononcer  sur  ces  matières  ; 
et  qu’entin  la  puissance  législative  ne  pouvait  que 
faire  des  lois  générales , établir  les  bases  universelles 
du  pouvoir  politique , mais  jamais  faire  des  règle- 
ments d'administration  locale  et  particulière. 

Quelle  que  soit  l’opinion  qu’on  doive  prendre  de 
ces  principes,  il  est  certain  qu'une  commune  est  une 
grande  famille  qui  a seule  le  droit  et  les  connaissan- 
ces propres  à se  donner  un  gouvernement;  qu’une 
assemblée  municipale  est  à la  ville  pour  sa  législa- 
tion municipale  ce  qu'est  une  assemblée  nationale  à 
la  nation  pour  sa  législation  nationale;  qu’il  n’y  a 
point  là  d’anarchie,  mais  subordination,  puisqu’une 
municipalité  ne  peut  faire  aucun  réglement  particu- 
lier qui  contrarie  les  lois  générales,  ni  aucun  éta- 
blissement qui  gêne  la  liberté  ou  l’intérêt  de  tout 
l’empire. 

Une  commune  a le  droit  de  se  diviser  en  vingt, 
trente,  soixante  ou  tant  de  sections  qu’elle  le  trouve 
bon,  de  se  donner  dix,  vingt,  cent  ou  trois  cents  re- 
présentants, tant  et  si  peu  d'administrateurs  qu  elle 
veut;  et  lorsque  des  écarts  manifestes,  des  absurdi- 
tés palpables  dans  sa  marche  politique  l’exposent  à 
des  dangers,  c’est  à l’éclairer,  à la  persuader  qu'il 
faut  s'appliquer,  et  non  à la  contraindre. 

Au  reste,  la  démarche  des  districts  pourrait  paraî- 
tre déplacée  en  ceci,  que  l’assemblée  des  représen- 
tants de  la  commune  étant  la  commune  représentée, 
c’est  ne  point  connaître  les  principes  que  de  regarder 
le  travail  que  l’Assemblée  nationale  ferait  avec  les 
commissaires  municipaux  comme  non  autorisé  par 
la  commune,  puisque  les  représentants  de  Paris 
n’ont  pu  voter  des  commissaires -adjoints  à ce  tra- 
vail qu’après  l’avoir  consenti  pour  et  au  nom  de  la 
commune. 

Il  faut  concevoir  cependant  que  si  l’Assemblée  na- 
tionale nous  donnait  un  plan  de  municipalité  tel  que 
nous  devons  l’attendre  de  ses  lumières  et  de  sa  sa- 
gesse, les  districts  s’empresseraient  de  l’adopter  et  de 
le  regarder  comme  la  règle  du  gouvernement  politi- 
que ne  Paris. 

Mais  les  districts  craignent  d’être  sacrifiés.  Sanc- 
tionneront-ils une  loi  qui  les  supprimerait?  Serait-il 
juste  ou  politique  de  le  faire?  N’y  a-t-il  point  quel- 
que danger  à le  tenter?  De  plus,  les  districts  nous 
ont  sauvés;  et  je  pruse,  moi,  que  si  les  nombreuses 
assemblées  générales  qu’ils  tiennent  n’avaient  lieu 
que  pour  les  élections  seulement,  qu’un  comité  de. 
huit  ou  dix  personnes  au  plus  fût  chargé  de  l’exer- 
cice de  la  police  dans  l’arrondissement , ainsi  qu'il 
se  fait  aujourd'hui;  que  ces  comités  correspondis- 
sent pour  la  sûreté,  l’administration  de  la  ville,  avec 
la  municipalité,  on  ne  serait  peut-être  pas  très  éloi- 

né  d’une  organisation  telle  que  le  maintien  de  la  fi- 
erté l’exige;  on  n’aurait  besoin  dans  Paris  ni  d’in- 
specteurs, ni  d’espions  qui  nous  ramèneraient  des 
insurrections  si  on  les  rétablissait.  Soixante  comités 
de  citoyens  subordonnés,  fiés  par  les  lois  et  leurs 
devoirs,  seraient  des  écoles  dfadministration , des 
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moyens  de  sûreté  et  d’une  dépense  au-dessous  de 
l'ancien  manège  politique,  puisqu’il  suffirait  dans 
chaque  d'un  homme  appointé,  ainsi  qu'il  en  existe 
actuellement. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

M.  le  maire  et  MM.  les  conseillers-administrateurs 
du  département  ont  fait  afficher  un  placard  le  2 de 
ce  mois,  par  lequel  il  est  dit  qu’ayant  été  informés 
qu’à  l'instigation  de  gens  malintentionnés,  qui  par 
ae  faux  bruits  se  plaisent  à alarmer  les  ouvriers  de 
la  Bastille,  ces  ouvriers  se  soulèvent  et  se  portent  à 
des  excès  contre  leurs  chefs;  et  considérant  que  les 
excès  sont  d'autant  plus  répréhensibles  que  les  ou- 
vriers n’ignorent  pas  que  le  roi  et  la  municipalité 
font  les  plus  grands  efforts  pour  leur  procurer  les 
moyens  ae  subsister,  et  que  la  reconnaissance  de- 
vrait les  engager  au  travail  et  à la  subordination  : 
nous  leur  ordonnons,  ainsi  qu'à  tous  autres  ouvriers 
des  ateliers  publics,  de  se  comporter  envers  leurs 
chefs  et  sous-chefs  avec  la  soumission  qu’ils  leur 
doivent;  défendons  auxdits  ouvriers  de  troubler 
l’ordre  dans  les  ateliers,  et  de  se  porter  à aucuns 
excès,  sous  peine  d’être  punis  suivant  l'exigence  des 
cas. 

Mandons  en  conséquence  aux  sieurs  architectes, 
ingénieurs  nationaux,  chargés  de  présider  à la  dé- 
molition de  la  Bastille,  de  tenir  la  main  à l’exécution 
de  notre  présente  ordonnance,  et  en  outre  de  ren- 
voyer de  l’atelier  les  auteurs  des  désordres  qui  ont 
eu  lieu  le  lundi  soir  30  novembre. 


LITTÉRATURE. 

Gbiefs  et  plaintes  des  femmes  mal  mariées;  in-8 
de  quarante-deux  pages,  qui  se  trouve  chez  les  li- 
braires du  Palais-royal. 

Molière  a dit  : 

Du  côté  de  U barbe  rit  la  toutr-paiuance, 

Cest  cette  toute-puissance  qui  paraît  le  plus  fi- 
cher les  femmes,  dans  l’espèce  de  factum  qu'on  pu- 
blie ici  sous  leur  nom.  -Quoi!  s’écrient-elles,  le 
mariage  est  une  société  légitime;  et  dans  cette  so- 
ciété lvun  est  tout,  et  l’autre  rien  ! ils  ne  font  qu’un  ; 
et  une  moitié  de  cette  unité  commande,  l’autre  sert  ! 
l’une  opprime,  l’autre  est  opprimée  et  ne  peut  cesser 
de  l‘étre!>  On  voitparces  derniers  mots  où  tendent 
les  griefs  et  les  plaintes  des  femmes  que  l’auteur  fait 
parler  : elles  demandent,  ou  plutût  it  demande  pour 
elles  le  divorce;  et  il  tâche  de  prévenir,  daus  le 
passage  suivant  et  d’autres  (qu’il  serait  trop  long  de 
rapporter)  toutes  les  objections,  toutes  les  craintes  : 

• Que  de  désordres,  diront  bien  des  gens,  vont 
naître  du  divorce!  Nous  répondrons  : combien,  au 
contraire,  de  désordres  et  de  scandales  vont  cesser 
par  le  divorce  ! combien  d’épouses  stériles  vont  de- 
venir fécondes  ! combien  de  célibataires  vont  être 
privés  des  ressources  qu'ils  trouvaient  dans  les  mau- 
vais ménages!  combien  d’entre  eux  épouseront  les 
femmes  qu’ils  aiment,  et  qu’ils  ont  corrompues  ! ils 
donneront  à l’Etat  des  enfants  légitimes,  au  lieu 
d’introduire  dans  les  familles  des  bâtards  spoliateurs. 

- Mais,  dira-t-on,  combien  de  femmes  vont  briser 
leurs  chaînes  ! 

• Cet  argument  est  justement  la  preuve  que  notre 
loi  du  mariage  est  détestable.  Puisque  vous  conve- 
nez que  les  femmes  quitteront  leurs  maris,  c’est  que 
les  maris  sont  des  tyrans  autorisés  par  la  loi  : mais 
ne  craignez  pas  une  désertion  si  considérable.  Au 
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surplus,  quoi  qu’il  arrive,  rien  ne  peut  avoir  de  pires 
effets  que  nos  lois  actuelles.  Le  divorce  rompra  peu 
d’unions,  par.  les  raisons  que  voici  : 

1»  Le  plus  grand  nombre  de  nos  mariages  est  bon. 
On  voit  plus  ne  femmes  contentes  que  de  méconten- 
tes (1).  Les  seuls  bons  mariages  devraient  subsister. 

2®  Dans  le  nombre  de  ces  femmes  mécontentes 
celles  qui  sont,  par  la  nécessité  d’obéir  à la  loi, 
fausses  et  perfides,  celles  qui  ont  l’art  de  bien  trom- 
per leurs  maris,  les  tromperont  encore.  Leur  dépra- 
vation leur  rend  tons  les  nommes  à-peu-près  égaux; 
elles  resteront  avec  leurs  maris,  dans  la  crainte  d’en 
trouver  de  moins  faciles  à tromper. 

- 3°  Le  divorce  mettra  des  bornes  à l'autorité  des 
maris.  Ils  n’en  abuseront  pas,  quand  elle  pourra 
être  réprimée.  Leurs  femmes  seront  moins  malheu- 
reuses, et  elles  porteront  un  joug  tolérable. 

• Dans  le  nombre  des  mécontentes,  bien  peu  trou- 
veront des  ressources  pour  vivre  isolées;  celles  qui 
ont  reru  une  dot  modique,  ou  dissipée,  ou  atténuée 
et  insuffisante  à leur  subsistance,  resteront.  • 
L’auteur  tâche  aussi  de  répondre  à l'objection 
concernant  les  enfants,  concernant  l'ordre  des  suc- 
cessions. Il  conclut  par  dire  que  la  loi  du  divorce 
rendra  rare  le  divorce  : il  l’est  infiniment,  ojoute-t- 
il,  dans  les  pays  où  il  a lieu.  » 


Programme  du  Lycée  pour  l’année  1700.  Ce  pro- 

ramuie,  outre  l'indication  ordinaire  des  cours  que 

on  peut  suivre  au  lycée,  offre  cette,  année  des  vues 
nouvelles  qu’il  est  intéressant  de  faire  connaître. 

• Plus  la  grande  société  à laquelle  nous  apparte- 
nons travaille  ù se  perfectionner,  plus  chacun  de  ses 
■membres,  y est-il  dit,  doit  s'attacher  à se  mettre  en 
état  d'en  remplir  les  fonctions;  et  il  n’en  est  pas  une 
àlaquelle  les  objets  dont  on  s’occupe  au  lycée  n’aient 
un  rapport  plus  ou  moins  direct.  Le  moment  où  un 
Etat  change  son  organisation  est  toujours  celui  où 
les  diverses  connaissances,  les  divers  talents,  ont  le 
plus  d’occasions  de  trouver  leur  place,  leur  usage, 
l'instant  propre  à se  développer.  Administration, 
finances,  commerce,  en  un  mot  tout  ce  qui  jusqu’ici 
n’avait  pu  être  envisagé  par  chaque  particulier  que 
dans  des  détails  seuls  rapprochés  de  lui  à cette  épo- 
que, peut  aujourd'hui  être  considéré  en  grand  par 
chacun  de  nous,  dans  les  assemblées,  soit  nationales, 
. soit  provinciales.  Par-là  s’est  agrandie  l'influence 
des  lumières  des  hommes  privés  sur  la  chose  publi- 
que , et  parconséquent  par-là  doit  s’accroître  l’inté- 
rêt de  l’instructiou.  Il  n'en  est  point  qui  ne  rende  ce- 
lui qui  en  profite  plus  propre  à quelque  fonction  in- 
téressante. L’éloquence,  la  netteté,  la  précision,  la 
méthode,  la  justesse,  la  solidité,  toutes  les  parties 
qui  concourent  à former  le  talent  de  la  parole,  vont 
augmenter  de  prix,  parcequ’elles  auront  plus  d’ap- 
plications pratiques.  On  peut  en  dire  autant  de  la 
connaissance  des  divers  gouvernements,  des  lois  des 
différents  pays,  de  leur  influence  sur  les  mœurs  et  sur 
les  événements,  et  parconséquent  de  l’histoire.  Il  en 
est  de  même  encore  de  toutes  les  sciences  naturelles 
et  d’observation,  dont  les  résultats  sont  si  impor- 
tants, et  dont  l’ignorance  peut  devenir  si  funeste 
dans  1rs  aperçus,  les  calculs,  les  réglements  concer- 
nant les  arts,  les  manufactures,  l’agriculture,  et  par- 
conséquent  le  commerce,  qui  en  est  le  fruit.  C’est 
ainsi  que  la  littérature,  l'histoire  et  les  sciences  na- 
turelles se  réunissent  pour  former  les  hommes  aux 
affaires  et  aux  fonctions  les  plus  importantes. 

Voici,  conséquemment  à ces  vues,  les  développe- 
meuls  que  préscute  ensuite  ce  programme  par  rap- 

(r)  Voilà  un  aveu  ani  pourrait  bien  atténuer  l’effet  des 
griefs  et  dot  plaint  a do  c«a  dernière*.  A.  M. 


part  aux  objets  qu’embrftsseront,  en  1780,  plusieurs 
des  enseignements  du  lycée. 

• Quatre  aimées  n’ont  pas  suffi  pour  remplir,  dans 
toute  son  étendue,  le  plan  que  l’on  a cru  devoir  em- 
brasser pour  le  cours  de  littérature.  On  n'en  sera 
pas  surpris  si  l’on  considère  que  M.  de  La  Harpe  n'a 
pas  cru  que,  dans  le  XV1U«  siècle,  on  dût  la  borner  à 
ce  qui  est  uniquement  du  ressort  de  l’imagination  et 
du  goût;  mais  qu'à  l’exemple  des  Cicéron  et  des  Vol- 
taire, on  devait  comprendre  dans  l'étude  des  lettres 
tout  ce  qui  appartient  à la  raison  cultivée,  et  n’en  sé- 
parer que  les  sciences  exactes  et  les  sciences  phvsi» 
ques,  qui,  joignant  la  pratique  et  les  faits  à la  spécu- 
lation, forment  un  domaine  particulier.  On  a pu  voir 
aussi,  l’année  dernière,  qu’il  apportait  son  attention 
et  st-s  soins  à conformer  sa  marche  au  mouvement 
général  des  esprits  : c’était  le  devoir  d’un  littérateur 
citoyen  dons  un  temps  où  les  lumières  font  une  par- 
tie considérable  de  la  chose  publique  : de  là  sans 
doute  l’extrême  intérêt  avec  lequel  onasuivi  et  ac- 
cueilli les  nombreuses  séances  sur  les  ouvrages  de 
Montesquieu.  Celles  qui  nous  occuperont  cetliivcr 
ne  doivent  être  ni  moins  importantes,  ni  moins  in- 
téressantes; il  suffit  de  dire  qu’elles  auront  pour 
obiet  les  ouvrages  de  Mablv,  de  J. -J.  Rousseau  , 
et  la  philosophie  de  Voltaire.  Les  historiens  succé- 
deront immédiatement  aux  philosophes  du  XVIII® 
siècle;  ils  commencent  dès  cette  époque  à se  lier  na- 
turellement. Ensuite  les  romans,  la  critique,  la  lit- 
térature agréable,  si  féconde  et  si  variée  dans  ce 
siècle,  offriront  comme  une  sorte  de  délassement 
après  des  matières  si  sérieuses , et  termineront  enfin, 
cette  annér,  le  cours  de  littérature. 

M.  Garat  recommencera  l’histoire  des  divers  peu- 
ples de  la  Grèce,  des  peuples  de  cette  heureuse  con- 
trée qui  a eu  la  gloire  de  donner  aux  Romains  leur 
premier  code  de  lois,  comme  les  premières  leçons  du 
goût  et  des  beaux-arts,  des  sciences  et  de  la  philoso- 
phie. On  y verra  de  petites  nations  montrer  aux  plus 
puissantes  ce  que  peut  l’amour  de  la  liberté.  Les 
séances  où  cette  histoire  sera  développée  seront 
neuves  à plusieurs  égards,  et  M.  Garat  y joindra  des 
morceaux  sur  la  philosophie,  les  lettres  et  les  arts 
parmi  ces  peuples. 

11  manquerait  une  partie  essentielle  à l’ensemble 
des  divers  enseignements  que  l’on  trouve  au  lvcée,si, 
consultant  le  goût  et  les  besoins  de  la  nation  dans 
les  circonstances  présentes,  on  n’v  joignait  un  cours 
de  droit  public.  On  l’a  senti,  et  l’on  a cherché  à le 
lui  procurer.  M.  Delacroix,  avocat  au  parlement,  s’en 
est  chargé,  et  celte  science,  dont  les  détails  sont  de- 
venus si  intéressants,  conviendra  nécessairement  à 
des  hommes  tous  appelés  désormais  à prendre  part 
aux  affaires. 

M.  de  Fourcroy.  après  avoir  établi  les  premiers 
principes  de  la  chimie,  en  faveur  de  ceux  qui  n’ont 
ins  encore  été  initiés  dans  cette  science,  traitera  de 
a chimie  animale,  avec  un  détail  qui  en  fera  une 
science  toute  nouvelle;  il  ne  négligera  aucune  occa- 
sion d’en  faire  les  diverses  applications  dont  elle  est 
susceptible. 

Au  lieu  de  consacrer,  cette  année,  les  séances  de 
mathématiques  à la  seule  géométrie  des  courbes, 
pour  continuer  les  éléments  de  cette  science,  on  a 
cru  que,  dans  les  circonstances  présentes,  le  public 
s’occuperait  avec  plus  d’intérêt  de  recherches  sur  la 
population  et  sur  la  durée  de  la  vie,  et  des  applica- 
tions dont  ces  recherches  sont  susceptibles  dans  l’ad- 
ministration des  finances.  M.  de  Parcicux  emploiera 
donc  cet  hiver  à développer  ces  objets  ; ensuite  il  fi- 
nira l’année  par  la  géométrie  des  courbes. 

L’annonce  des  autres  cours  n’offrant  rien  de  par- 
ticulier, il  ne  s'agit  plus  que  d’ajouter  ici  quelques 
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mot»  relatif»  aux  séance»  et  à l’époque  de  leur  ou- 
verture. 

Les  cours  seront  repris  le  14  de  ce  mois,  et  ne  se- 
ront plus  interrompus  jusqu’au  l*r  août  suivant, 
qu’aux  jours  des  fêtes  (l).  Ces  interruptions  n’ont 
lieu  nue  pour  ies  séances  ; les  salles  sont  ouvertes  à 
MM.  I es  souscripteurs  tous  les  jours  de  l'année. 

Une  feuille  imprimée,  qu’ils  reçoivent  tous  les  di- 
manches, leur  indique  les  matières  qui  doivent  être 
traitées  dans  la  semaine.  La  première,  qu'ils  rece- 
vront le  IS  de  ce  mois,  leur  fera  counaitre  les  heures 
et  les  jours  de  chaque  séance. 


Résumé  des  procès-verbaux  des  assemblées  pro- 
vinciales. A Londres;  et  se  trouve  à Paris,  chez  P. -J. 
Duplain,  libraire,  cour  du  Commerce,  rue  de  l'An- 
cienne  Comédie-Française.  Broch.  in-8°. 

Eléments  de  Mythologie , avec  l’analyse  d’Ovide 
et  des  poèmes  d’Homère  cl  de  Virgile.  Ouvrage  pré- 
senté a l’Université  de  Paris,  et  à l'usage  des  collèges; 
par  M.  Hugon  de  Basseville,  de  plusieurs  académies. 
Seconde  édition,  augmentée  et  corrigée  par  l'au- 
teur. Vol.  in-8o.  Chez  Laurent,  libraire  de  la  biblio- 
thèque du  roi, rue  deTournon.  Prix  : 2 livres 5 sous, 
broché. 

Observations  sur  les  lois  criminelles  de  France, 
par  M.  Philnin  de  Piépape , conseiller  d'Etat, 
lieutenant  - général  honoraire  de  Lan  grès  , etc.; 
in-4<>.  Prix  ; fl  liv.  broché.  A Paris,  chez  Belin,  li- 
braire, rue  Saint-Jacques,  près  Saint-Yves;  1789. 
Avec  cette  épigraphe  : C'est  de  la  bonté  des  lois  cri- 
minelles que  dépend  principalement  la  liberté  du 
citoyen  (Esprit  des  lois,  liv.  12,  chap.  2). 

Tous  ceux  qui,  par  état,  s'occupent  de  la  jurispru- 
dence criminelle,  trouveront  dans  cet  ouvrage  les 
observations  les  plus  intéressantes  sur  cette  partie 
de  l’administration  de  la  justice,  et  les  plus  propres 
a les  guider  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  — Ce 
n'est  point  ici  une  de  ces  productions  systématiques, 
où  l’auteur  se  livre  aux  écarts  d’une  imagination  qui 
l'entraîoe  au-delà  des  liornes  de  son  sujet,  etse  croit 
appelé  au  rôle  brillant  de  législateur,  pareequ’on  lui 
a fait  remarquer  quelques  abus  dans  les  formes  de  la 
procédure  criminelle  ; abus  que  les  magistrats  con- 
naissent depuis  longtemps,  et  dont  la  plupart  d'entre 
eux  ont  sollicité  plus  d'une  fois  la  information.  C’est 
un  ouvrage  profondément  réfléchi,  et  qui  est  le  fruit 
d’une  expérience  acquise  par  un  grand  nombre  d'an- 
nées de  travail  et  de  méditation.  En  rédigeant  les 
mémoires  qui  sont  réunis  dans  ce  volume,  l’auteur 
paraît  n’avoir  jamais  perdu  de  vue  le  passage  de 
Montesquieu  qu’il  a pris  pour  épigraphe;  et  c’est 
toujours  le  flambeau  de  l’expérience  à la  main  que 
M.  Piépape  a parcouru  ledilice ; beaucoup  trop  obscur 
sans  doute  de  notre  code  criminel.  En  effet,  dans  une 
matière  si  importante  pour  la  tranquillité  publique 
et  le  bonheur  de  l'humanité,  il  ne  suflit  pas  d’avoir 
seulement  réfléchi  sur  quelques-unes  des  parties  qui 
composent  cet  édilice  ; il  faut  en  avoir  saisi  l’ensem- 
ble jusqu’aux  moindres  détails;  il  faut  analyser 
toutes  les  pièces  constitutives,  les  comparer  entre 
elles,  connaître  tous  leurs  rapports,  leurs  différen- 
ces, balancer  tous  les  avantages  et  les  inconvénients, 

(I)  Autrefois,  le»  stance»  avaient  lieu  jusqu'au  t,r  de  sep- 
tembre ; mai»  elle»  étaient  interrompue»  » Noël  et  S Pâque* 
par  quinte  jours  de  vacances  et  par  huit  jours*  la  Pentecôte. 

J Cea  vacance»  tombaient  sur  le  moment  où  MM.  le»  souscrip- 
teurs sont  le  plu»  rassemblés  dans  Paris;  c’est  ce  qui  a en- 
gagé h supprimer  csa  trois  interruption»  et  A reporter  ce 
temps  sur  le  utoia  d’août,  dans  lequel,  au  contraire,  c’est  lo 
nombre  des  absents  qui  est  le  plus  considérable,  A.  M. 


et  ne  se  décider  à abattre  les  objets  défectueux  que 
lorsque  l’on  est  bien  sûr  de  pouvoir  en  substituer 
d’autres  qui  soient  exempts  des  mêmes  imperfec- 
tions. 

Ecoutons  un  moment  M.  Piépape  : • Depuis  quel- 
ques années  les  abus  réels  ou  imaginaires  de  notre 
législation  criminelle  ont  été  le  sujet  de  plusieurs 
écrits.  Quelques  jugements,  reconnus  pour  être  le 
fruit  de  l’erreur,  d’autres,  que  l’on  a présentés 
comme  tels  au  public , ont  eveillé  son  attention. 
On  ne  s’est  pas  contenté  de  plaindre  des  malheureux 
peut-être  trop  légèrement  condamnés,  ni  de  faire  des 
vœux  pour  le  succès  des  moyens  légitimes  de  réparer 
l'erreur  que  les  lois  ont  elles-mêmes  offerts  : l 'ima- 
gination, qui  s’arrête,  difficilement,  surtout  lors- 
qu'elle est  échauffée,  par  un  motif  aussi  puissant  que 
celui  de  l’intérêt  apparent  de  i’Iiu inanité,  s'est  exa- 
géré les  abus  et  le  nombre  des  victimes.  Ce  qui  a été 
possible  quelquefois  a paru  devoir  arriver  fréquem- 
ment, et  pouvoir  arriver  toujours  : l’intérêt  général 
de  la  société  a été  un  instant  oublié  pour  celui  de 
quelques  particuliers:  peu  s’en  est  fallu  que  la  loi 
qui  fait  notre  sûreté  n'ait  été  dénoncée  comme  une 
arme  meurtrière,  et  ses  ministres  comme  des  assas- 
sins. 

• Mon  objet  n’est  pas  d'entreprendre  ici  l'apologie 
de  la  loi,  ni  celle  de  ses  ministres.  La  loi  se  défend 
elle-même  par  sa  nécessité,  par  le  concours  des  lu- 
mières qui  se  sont  réunies  pour  présider  à sa  rédac- 
tion, par  l'appareil  avec  lequel  ses  dispositions  ont 
été  discutées,  par  la  tranquillité  publique  qui  en  a 
été  le  résultat. 

• Quant  à ses  ministres,  flft  sont  hommes,  sujets  à 
l'erreur  et  aux  passions.  S’ils  sc  trompent,  on  doit 
les  plaindre  et  les  éclairer;  s’il  en  est  qui  abusent 
de  leur  pouvoir,  il  faut  les  punir.  Mais  malheur  à 
qui  ne  sait  ni  respecter  leur  état,  ni  apprécier  les 
saerilices  de  tout  genre  qu’ils  font  journellement  au 
public!  malheur  a qui  se  permet  d;atténuer  leur  au- 
torité en  diminuant  la  confiance  1 

• Prenons  garde  que,  séduits  par  des  ide'es  fausses, 
ou,  pour  mieux  dire,  par  les  mots  d'humanité  et  de 
liberté,  nous  ne  nous  égarions  au  point  île  ne  voir 
dans  l’exercice  d’une  autorité  légitime  que  la  con- 
trainte qu'elle  nous  impose , tandis  que  nous  ne  de- 
vons jamais  oublier  que  dans  toute  société  policée 
ce  n'est  que  sous  la  protection  de  la  loi  et  de  ses  mi- 
nistres que  l’humanité  peut  conserver  ses  droits, 
ses  prérogatives  et  la  liberté.  Toute  .atteinte  por- 
tée a l’exercice  d’un  pouvoir  légitimement  établi 
est  un  pas  vers  l’anarchie  on  l’arbitraire.  — • f 

Ces  réflexions  doivent  être  rangées  dans  la  classe 
de  celles  qui  ont  la  raison  pour  base  et  le  bicu  public 
pour  objet. 

M.  Piépape  propose  qu’à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure raecusé  soit  assisté  d’un  magistrat  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  sur  ses  intérêts  ; « Je  suis  in- 
timement convaincu,  dit-il,  que  ce  ministère,  le  plus 
beau  de  tous  ceux  qu’une  âme  honnête  et  sensible 
puisse  ambitionner,  doit  former  seul  un  contrepoids 
suffisant  pour  arrêter  les  effets  de  la  prévention,  de 
la  surprise  et  de  l’erreur.  • 

Nous  pensons  que  l’ouvrage  de  M.  Piépape  pourra 
être  Tort  utile  aux  adjoints  nommés  par  les  districts 
pour  assister  à l’instruction  des  procès  criminels, 
aux  ternies  des  lettres-patentes  du  roi,  portant  sanc- 
tion des  décrets  de  I’Assembi.éb  nationale,  données 
au  mois  d’octobre  dernier.  Il  tant  espérer  enfin  que, 
lorsque  1a  rélormation  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle sera  arrivée  à la  période  où  les  représentants 
de  la  nation  se  proposent  de  la  porter,  nous  verrons 
luire  ces  jours  heureux,  où  la  vie  et  l'honneur  de 
chaque  citoyen  seront  tellement  garantis  par  les  lois, 
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que  qui  que  ce  soi»  ne  pourra  leur  porter  atteinte, 
sans  être  soumis  rigoureusement  aux  peines  qu'el'rs 
auront  prononcées. 

Mémoires  >ur  l'administration  de  la  marine  et 
des  colonies  ; par  un  officier-général  de  la  marine, 
doyen  des  gouverneurs-généraux  de  Saint-Domin- 
gue. A Paris,  chez  Froullé,  libraire,  quai  des  Augus- 
tins.  1789.  Iu-8°  de  248  pages,  portant  cette  épi- 
graphe : 

Avec  la  liberté 
D'un  soldat  qui  sait  mal  farder  la  vérité. 

Un  jeune  homme  demanda  un  jour  à Aristote  com- 
ment on  jugeait  du  mérite  d'un  livre.  Le  philosophe 
lui  répondit  : > Si  l’auteur  dit  tout  ce  qu’il  faut,  s’il 
ne  dit  que  ce  qu’il  faut,  s’il  le  dit  comme  il  faut.  • 

Ces  qualités,  aussi  rares  que  précieuses,  nous  ont 
paru  réunies  dans  les  mémoires  que  nous  annon- 
çons, et  dont  l’auteur  est  M.  de  Bory. 

• Mon  principal  dessein,  dit-il,  en  composant  ces 
mémoires,  a été  de  présenter  un  plan  simple,  qui  ne 
tendît  gu’à  unir  intimement  la  marine  et  les  colo- 
nies; ae  mettre  tous  les  lecteurs  en  état  de  juger 
quelle  doit  être  la  véritable  organisation  d’une  ma- 
rine; d’allier  la  plus  grande  économie  avec  lapins 
grande  utilité;  de  n’employer  que  les  gens  neces- 
saires, et  de  supprimer  toutes  ces  places  que  le  mi- 
nistère a créées  de  son  chef,  sans  y être  autorisé  par 
le  besoin,  et  simplement  de  son  autorité,  ou,  pour 
me  servir  d’une  expression  commune,  mais  énergi- 
que, pour  faire.  • 

C’est  véritablement  aux  gens  de  l’art  à juger  si 
M.  de  Borv  a atteint  son  but,  s’il  a présenté  tous  les 
abus  qui  sé  sont  malheureusement  introduits  dans  le 
régime  du  département  de  la  marine,  et  si  les  moyens 
qu  il  propose  pour  opérer  sa  régénération  sont  en 
effet  les  plus  propres  a la  produire. 

L'auteur  termine  son  ouvrage  par  ces  réflexions 
importantes,  et  qui  méritent  de  fixer  toute  l’atten- 
tion des  représentants  de  la  nation. 

« Les  conditions  doivent  être  réciproques  entre  la 
métropole  et  les  colonies.  Si  la  métropole  fournit  à 
tous  leurs  besoins  exactement,  complètement  et 
sans  aucun  retard , les  colonies  lui  doivent  toutes 
leurs  denrées  en  échange.  Mais  cet  engagement  réci- 
proque a-t-il  toujours  eu  lieu,  et  peut  il  l'avoir  sans 
aucun  dérangement  ? Le  commerce  l’a  souvent  promis 
et  il  a souvent  manqué.  Pourquoi  ? C’est  que  le  com- 
merce est  un  être  métaphysique  qui  n’a  aucune  ac- 
tion; c’est  que  les  commerçants  ne  sont  pas  solidai- 
res ; c’est  qu’ils  sont  isoles  ; chacun  a son  intérêt 
particulier  sur  lequel  il  règle  ses  spéculations.  De 
là  suivent  les  retards,  et  de  là  des  plaintes  des  co- 
lons. • 

Il  ajoute  enfin  : « La  France  paraît  plus  intéressée 
à la  conservation  de  ses  colonies,  que  celles-ci  ne 
le  sont  à rester  dans  la  dépendance.  Elles  trouveront 
toujours  des  puissances  prêtes  à les  nourrir,  à les 
protéger.  > 

De  l'Amélioration  du  sort  des  militaires,  ouvrage 
où  l’on  expose  les  moyens  de  doubler  le  nombre  et 
la  force  de  nos  troupes,  de  perfectionner  la  religion 
et  les  mœurs,  l’instruction  et  la  formation  des  offi- 
ciers et  des  soldats,  d’attacher  les  uns  et  les  autres 
à la  patrie,  de  leur  procurer  une  meilleure  nourri- 
ture, un  sort  plus  doux,  une  retraite  plus  agréable, 
sans  nuire  à aucun  individu  et  même  en  diminuant 
considérablement  les  dépenses  de  l’Etat;  par  M.  De- 
larue, chanoine  régulier  de  l’ordre  de  la  Trinité- 
Rédemption  des  Captifs,  bachelier  de  Sorbonne,  et 
aumônier  breveté  du  roi  au  régiment  de  Bourgogne, 
infanterie. 


Chef  Belin , libraire , rue  Saint-Jacques,  prfs  de 
Saint  Yves;  2 vol.  in-12  ; prix  3 liv.  12  sous  broché. 

Dissertation  critique  sur  les  propriétés  du  clergé 
de  France;  par  un  prêtre  du  diocèse  de  Paris. 

Chez  Varin,  libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n°  22;  et 
chez  les  marchands  de  nouveautés.  Brochure  iu-8® 
de  quarante-et-une  pages. 

Réflexions  sur  l’état  présent  de  la  chirurgie  dans 
la  capitale,  et  sur  ses  rapports  militaires,  suivies  d'un 
plan  pour  le  traitement  des  malades  de  la  milice  na- 
tionale parisienne;  par  M.de  Sédillot,  membre  du 
college  et  de  l'académie  royale  de  chirurgie  de  Paris, 
chirurgien  de  S.  À.  S.  Madame  la  princesse  Louise 
de  Condé,  et  docteur  eu  médecine  de  la  faculté  de 
Reims. 

ChezCroullebois,  libraire,  rue  desMathurins,  u°  32. 
Brochure  de  seize  pages. 

La  Religion  réclamant  ses  droits  au  milieu  de 
l’Assemblée  nationale.  De  l'imprimerie  de  la  veuve 
Hérissant,  rue  Neu ve-Notre-Dame;  et  se  trouve  chez 
Varin,  rue  du  Petit-Pout.  Brochure  in-12  de  vingt- 
et-une  pages. 

Emilie  Fairville,  ou  la  Philosophie  du  Senti- 
ment; par  l'auteur  d’£7a,  ou  les  Illusions  du  coeur, 
traduit  de  l’anglais  par  J.-B.  Sanchaman,  avec  celte 
épigraphe  : 

• Voilà  la  destinée  de  ce  monde  étonnant,  dont 
souventon  éprouve  des  arrêts  sans  les  avoir  mérités: 
que  les  docteurs  scholastiques  sacheut  nous  dire 
pourquoi.  • 2 vol.  in-12. 

A Londres;  et  se  vend  à Paris,  chez  Visse,  rue 
de  La  Harpe,  près  la  rue  Serpente  : prix  36  sous 
broché. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Berger  fidèle, 
traduit  de  l’Italien,  un  volume  in-12  : prix  36  sous 
broché  et  48  sous  relié. 


ACADÉMIES. 

L’Académie  royale  des  inscriptions  et  belles  lettres 
tint,  le  13  novembre,  son  assemblée  publique  d’après 
la  Saint-Martin.  M.  Dacier,  secrétaire  perpétuel, 
annonça  que  le  prix  dont  le  sujet  était  : Quels  furent 
l'origine,  les  progrès  et  les  efjets  de  la  pantomime 
chez  les  anciens ? avait  été  décerné  à un  mémoire 
intéressant  et.  curieux,  de  M.  de  Launav,  avocat  au 
parlement. 

L'Académie  a distingué  et  cité  avec  éloge  un  mé- 
moire écrit  en  latin,  *».  p*  pour  devise  : Seynius  ir- 
ritant animos  demissa  per  aurem,  quam  quas  sunl 
oculis  tubjecta  fidelibus.  L’auteur  y montre  des  con- 
naissances peu  communes;  l’antiquité  paraît  lui  être 
familière;  il  a puisé  dans  toutes  les  sources,  et  ras- 
semble tons  les  passages  propres  à éclaircir  son  sujet  : 
mais  il  ne  prend  pas  toujours  la  peine  de  les  fondre 
pour  en  former  un  ensemble,  de  sorte  que  son  ou- 
vrage, très  estimable  pour  le  fond,  laisse  beaucoup  à 
désirer  pour  la  forme. 

L’Académie  a rcm.s  à Pâques  1791  le  sujet  du  prix 
qu’elle  devait  adjuger  à Pâques  1790,  et  dont  l’objet 
est  d'examiner  : St  l'ostracisme  et  le  pétalisme  ont 
contribué  au  maintien  ou  « ta  décadence  des  répu- 
bliques de  la  Grèce?  Le  prix,  qui  est  une  médaille 
d’or  de  la  voleur  de  400  livres,  sera  double. 

Le  sujet  de  celui  qu'elle  doit  adjuger  à la  Saint- 
Martin  1791  est  de  rechercher  : Quelle  fut  dans  Us 
gouvernements  anciens  l'influence  des  lois  somp- 
tuaires, et  quels  effets  elles  pourraient  produire  dans 
les  gouvernements  modernes?  Ce  prix,  fondé  par 
l’abbé  Raynal,  consiste  en  une  médaille  d’or  de  la 
valeur  de  1200  livres. 
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Le  reste  de  la  séance  fut  occupé  par  la  lecture  des 
ouvrages  suivants  : 

1°  Mémoire  itir  let  rapporte  du  chamanisme , 
avec  quelques  opinions  et  quelques  pratiques  reli- 
gieuses des  Grecs , par  M.  Lévéque.  Le  chamanisme 
est  une  religion  très  ancienne,  répandue  au  nord  de 
l’Asie,  et  qui  exista  longtemps  dans  l’Inde,  dans  la 
Bactrinne,  et  au  nord  de  l'Europe.  L’auteur  rapporte 
un  grand  nombre  d'opinions  et  de  pratiques  des 
Chamans  du  nord,  les  compare  avec  celles  des  an- 
ciens Grecs,  et  recherche  les  causes  de  leur  con- 
formité. 

2°  Mémoire  sur  les  monuments  qui  représentent 
les  rois  Perses  Achéménides  ou  Sassanides,  par 
M.  l’abbé  Mongez.  Parmi  ces  monuments,  l’auteur 
explique  d’une  manière  détaillée  les  bas-reliefs  de 
Perséoolis , ceux  de  Nakschi-Rustan , et  un  précieux 
cristal  de  roche  du  trésor  de  Saint-Denis  en  France, 
sur  lequel  est  gravé  un  roi  Perse  Sassanide.  Ce  der- 
nier monument  n’avait  point  encore  été  reconnu  ni 

fiubiié.  Les  peintres  et  les  sculpteurs  qui  exerceront 
eurs  talents  sur  des  sujets  tirés  de  l'histoire  des 
Perses,  et  en  particulier  de  celles  de  Cyrus  et  de 
l’infortuné  Darius,  trouveront  dans  ce  mémoire  et 
dans  les  dessins  qui  l’accompagnent  les  costumes 
des  Perses  et  de  leurs  rois  jusqu'au  temps  des  califes 
arabes. 

3°  Mémoire  sur  VEdda,  ou  la  mythologie  sep- 
tentrionale, par  M.  de  Keralio.  L'auteur  y eipose  les 
causes  du  peu  de  succès  des  savants  qui  ont  tenté 
d'expliquer  l'Edda,  les  moyens  qu’il  a employés 
pour  tacher  d’y  réussir,  et  le  système  général  de 
cette  mvthologie.  II  annonce  qu’on  en  verra  tous  les 
détails  dans  une  traduction  complète  de  l’Edda,  avec 
des  explications  et  des  notes  qu’il  livrera  à l'impres- 
sion, dès  que  l’attention  publique,  tout  entière  aux 
grands  intérêts  qui  occupent  la  France,  pourra  don- 
ner quelques  moments  à des  objets  moins  impor- 
tants. 

41  Extrait  d’un  mémoire  sur  différents  faits  rela- 
tifs au  pontifical  d'innocent  III,  et  particulière- 
ment sur  la  légation  en  France  de  Robert  de  Cour- 
çon,  cardinal-prêtre  du  titre  de  Saint-Etienne  ou 
mont  Câlins;  par  M.  de  la  Porte,  du  Theil.  Ce  mé- 
moire fait  partie  d'un  travail  que  l’auteur  a entrepris 
pour  éclaircir  l’histoire  du  pontilicat  d’innocent  III, 
l'un  des  papes  les  plus  célèbres.  La  législation  en 
France  du  cardinal  Robert  de  Courçon,  pendant  les 
années  1212,  1214,  1215,  présente  beaucoup  de 
faits  dignes  d'attention,  indiqués  dans  l’extrait  que 
Al.  du  Tncil  a lu,  et  qui  a été  terminé  par  un  coup- 
d’œil  général  sur  le  pontificat  du  pape  Innocent  111. 

Le  temps  ne  permit  pas  à M.  Ameilhon  de  lire  la 
notice  et  l’explication  d’une  ancienne  inscription, 
ravée  sur  un  bronze  trouvé»  Tunis,  et  envoyé  à 
Académie  des  belles-lettres  par  M.  le  comte  de  la 
Luzerne,  ministre  de  la  marine.  Cette  inscription, 
qui  est  mutilée  et  que  Al.  Ameilhon  a biche  de  réta- 
blir, au  moins  en  partie,  est  un  décret  par  lequel  le 
peuple  et  le  sénat  de  la  ville  de  Curube  (Curubis) 
en  Afrique, reconnaissent  un  Romain,  nommé  C.Pom- 
nonius,  pour  leur  patron,  et  lui  accordent  le  droit  et 
la  tessere  d'hospitalité. 

La  même  circonstance  empêcha  Al.  de  Viltoison 
de  lire  ses  Recherches  critiques  sur  plusieurs  passa- 
ges corrompus  des  auteurs  grecs  et  latins. 


NÉCROLOGIE. 

H est  des  hommes  dans  les  lettres,  les  sciences  et 
les  arts,  que  la  nature  ne  produit  et  ne  montre  à la 
terre  que  par  intervalles,  de  ces  hommes  qui  n'ont 


point  d’enfance  ni  de  vieillesse,  qui  brillent  dans  leur 
talent  presqu'en  naissant,  et  qui  descendent  au  tom- 
beau sans  avoir  vu  diminuer  leurs  forces  ni  l’éclat  de 
leur  gloire. 

Tel  a été  Claude-Joseph  Vernet,  peintre  du  roi, 
conseiller  de  son  Académie  royale  de  peinture  et  de 
sculpture,  et  membre  de  plusieurs  autres  académies , 
né  à Avignon,  le  14  août  1714,  d’Antoine  Vernet  et 
de  Thérèse  Garnier,  reçu  à l'Académie  en  1753  con- 
seiller en  1766,  mort  a Paris  aux  galeries  du  Lou- 
vres,  le  3 décembre  1789. 

Dès  sa  jeunesse,  ce  grand  homme,  presque  à son 
insu,  était  peintre  : ce  qui  coûte  à mille  autres  des 
études  infinies,  conçu  rapidement  dans  son  esprit,  se 
traçait  sous  sa  main  à volonté,  sans  lui  faire  éprouver 
les  douleurs  de  l’enfantement.  Dans  l’atelier  de  son 
père,  peintre  lui-inéme,  dès  qu’il  put  tenir  le  crayon 
et  le  pinceau,  il  s’en  servit  avec  succès,  et  ses  pre- 
miers essais  commencèrent  sa  réputation.  Il  étudia 
d’abord  l'histoire,  ce  qui  lui  donna  cette  prodigieuse 
facilité  pour  agencer  des  groupes  intéressants  dans 
ses  tableaux,  qu’il  peuplait  d’un  nombre  immense 
de  figures,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  ses  ports  de 
France.  Il  perfectionna  ses  grands  talents  dans  l’an- 
cienne patrie  des  arts,  à Rome,  où  il  vécut  long- 
temps. 

Ce  qui  distinguera  toujours  ses  ouvrages  de  ceux 
des  peintres  qui  ont  suivi  la  même  carrière , c’est 
une  imagination  poétique  qui  préside  à toutes  ses 
productions. 

S’il  peint  un  calme,  tout  en  prend  la  teinte  et 
l’expression;  tout  ce  qui  habite  son  tableau  semble 
respirer  le  bonheur  ; les  actions  de  ses  figures,  leur 
attitude,  inspirent  la  joie;  on  voudrait  se  transporter 
dans  le  lieu  qu’il  nous  représente,  ou,  pour  mieux 
dire,  on  s’y  transporte  involontairement  en  le  re- 
gardant. 

Peint-il,  au  contraire,  un  orage,  quel  frémissement 
intérieur  n’éprouve-t-on  pas  a l’aspect  de  sou  ta- 
bleau ! Quel  ton  lugubre  répandu  sur  tout  l’ensem- 
ble ! Combien  les  matelots,  les  passagers,  hommes  et 
femmes, jetés  çà  et  là,  en  petit  nombre,  sur  le  sable 
ou  sur  des  pointes  de  rocher,  impriment  de  terreur! 
on  se  croit  aux  derniers  moments  du  monde.  Peut- 
on,  par  exemple,  contempler  sans  intérêt  le  tableau 
de  Paul  et  Virginie , exposé  au  dernier  salon?  Com- 
bien ce  gravier  humide  et  limoneux,  sur  lequel  est 
étendu  modestement  le  corps  de  cette  fille  infortu- 
née, ajoute  à l’expression!  Au  ton  en  quelque  sorte 
sale  et  mélancolique,  la  nature  paraît  avoir  pris  le 
deuil  en  voyant  expirer  la  jeunesse,  la  décence,  la 
vertu,  la  douceur  et  les  grâces.  Ce  n’est  plus  un 
peintre,  c’est  un  poète,  le  pinceau  à la  main,  qui 
anime  la  toile  des  sentiments  dont  il  est  pénétré,  ou, 

our  parler  plus  juste,  c'est  un  peintre  vraiment  su- 

lime,  arbitre  souverain  de  son  art. 

Vernet  veut-il  rendre  les  effets  du  vent,  on  croit 
entendre  craquer  les  branches  des  arbres  dont  la 
tête  crie  et  se  courbe  sous  les  efforts  de  l'ouragan. 
Le  morceau  de  ce  genre,  exposé  au  salon  dernier, 
rend  cet  effet  au  plus  haut  degré.  Cet  ouvrage,  où 
ce  peintre  Protéc  a voulu  imiter  Salvator  Rosa , a 
toute  la  vivacité  de  la  touche  d’un  jeune  homme. 

Quelle  fonte  et  quel  mouvement  admirable  dans  ses 
ciels  ! quelle  indécision  inexprimable  dans  ses  brouil- 
lards! Le  soleil  ne  pouvait  se  lever  et  se  coucher,  se 
cacher  derrière  un  nuage,  le  percer  de  ses  rayons, 
dorer  ou  rougir  le  ciel,  sans  êlre  épié,  imité  par  Ver- 
net. Mais  qu’on  ne  croie  pas  que  cette  prodigieuse 
facilité  à opérer  ne  fut  pas  le  fruit  des  plus  profondes 
réflexions.  Vernet  était  l’assidu  spectateur  de  la  na- 
ture. Al.  Rcnoii,  qui  vient  de  donner  au  public  VArt 
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de  peindre  (i),  y a joint  des  remarque!  oh  il  nous 
apprend  les  moyens  dont  Vernetse  servait  pour  tiier 
dans  sa  mémoire  les  beautés  fugitives  de  In  voûte 
céleste.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
citer  les  paroles  de  U.  Henou,  qui,  ayant  été  l'ami  de 
ce  grand  homme,  on  peut  être  cru;  sans  le  nommer, 
il  le  désigne  do  manière  qu'il  n’est  pas  possible  de  le 
méconnaître,  « L’un  de  nos  plus  célébrés  peintres, 
dit-il , représente  avec  autant  de  goût  que  de  vérité 
les  effets  fugitifs  de  la  lumière  aux  différentes  heures 
du  jour.  Dans  sa  jeunesse , il  a peint  beaucoup  de 
sites  d'après  nature.  Enflammé  à la  vue  de  ces  ta- 
bleaux superbes,  mais  fugitifs,  qui  roulent  dans  les 
airs  au-dessus  de  nos  têtes,  cet  artiste,  pour  fixer  sur 
la  toile  leur  mobile  harmonie,  inventa  un  alphabet 
de  tons  qu'il  portait  toujours  sur  lui,  dans  un  livre 
garni  de  plusieurs  feuilles  blanches;  les  caractères 
divers  de  son  alphabet  étaient  accollés  à autant  de 
teintes  différentes.  S'il  voyait  au  milieu  des  plus 
brillantes  couleurs  se  lever  ou  se  coucher  le  soleil, 
un  orage  s'approcher  ou  s'enfuir,  il  ouvrait  ses  ta- 
blettes. et,  aussi  promptement  que  l’on  jette  dix  ou 
douze  lettres  sur  le  panier,  il  indiquait  toute  la  gra- 
dation des  tons  du  ciel  qu’il  admirait.  Revenu  chez 
lui,  cet  artiste,  qui  ne  pouvait  arrêter  dans  son  ate- 
lier ce  spectacle  passager,  l’avant  fixé  aussi  rapide- 
ment que  l'éclair  sur  ses  tablettes,  le  rendait  sur  la 
toile  d après  ses  chiffres,  et  jouissait  encore  de  l'ac- 
cord parfait  des  tons  et  de  la  justesse  des  effets  qui 
l’avaient  enchanté  en  contemplant  le  ciel.  • 

, Personne  ne  connaissait  mieux  que  lui  les  res- 
sources, les  limites  et  l’étendue  de  son  art.  En  par- 
lanfrie  la  lumière  et  de  son  éclat  impossible  à imiter 
de  manière  à soutenir  le  parallèle  de  la  nature,  il 
disait  : C’est  alors  qu'il  faut  savoir  descendre,  puis- 
qu’on ne  peut  y monter.  Il  avait,  sans  orgueil,  le 
sentiment  de  ses  propres  forces  et  de  son  mérite. 
,«  Je  pense,  avnuait-il  un  jour,  et  le  public  me  force 
ne  le  croire,  que  je  suis  le  premier  dans  nion  genre, 
Je  crois  que  nul  ne  fait  mieux  que  moi  ; mais  il  s’en 
faut  que  je  sois  persuadé  qu'on  ne  puisse  pas  mieux 
faire.  • Il  n’y  n aucune  de  ses  productions  qui  soit 
médiocre;  on  ne  peut  choisir  qu’entre  le  beau,  le 
très  beau  et  le  sublime  : il  n’est  pas  sorti  de  ces  trois 
points.  Enfin,  pour  achever  son  éloge  comme  grand 
peintre,  op  peut  dire  qu’à  sa  mort  I»  terre,  le  ciel  et 
ja  mer  ont  perdu  leur  plus  lidèle  imitateur. 

Si  nous  ynulonssuivre  ce  célèbre artiste  rln  ns  sa  vie 


privée,  nous  tronverons  un  homme  de  In  société  In 
plus  aimable,  d'un  esprit  gai,  vif  et  spirituel,  aimant 
la  bonne  compagnie  et  In  fréquentant.  Ce  goût  pour 
le  monde  ne  lui  faisait  pas  perdre  ses  heures  de 
travail.  Comme  il  ne  connaissait  point  la  fatigante 
manie  de  changer  sans  cesse  pour  faire  mieux,  ce 
qu’il  peignait  chaque  jour  restait  : c’est  pour  cette 
raison  qu’il  paraissait  travailler  peu,  et  qu'il  a pro- 
duit beaucoup.  Il  faisait  bien,  et  il  avait  le  bon 
esprit  de  s’arrêter,  Cette  conduite  dans  son  travail 
lui  procurait  des  loisirs  qu’il  consacrait  souvent  à 
entendre  de  bonne  musique,  qu’il  aimait  passionné- 
ment; son  oreille  était  aussi  sensible  à l’harmonie 
des  tons  que  sou  oeil  à l’accord  des  couleurs.  Bon 
j)ère,  bon  parent,  ses  enfants  et  tout  ce  qui  lui  ap- 
partenait étaient  chers  à son  coeur,  et  n'imploraient 
lamais  en  vain  ses  secours,  ses  soins  et  ses  démar- 
ches; frères,  sœurs,  neveux,  nièces,  le  regardaient 
comme  un  père.  Enfin  toute  sa  famille  fait  en  lui  une 
perte  irréparable.  Aussi,  malgré  les  sommes  consi- 


• (•)  C'estun#  traduction  libre,  ©n  vers  français,  du  poème 
latin  de  Dufresnoy,  vol.  in*®,  qui  te  trouve  rhe*  Didot  le 

Icuno,  quai  dm  Augustin» ; Pirmin  Didot,  rue  Dauphine;  cl 
l'académie  de  peinture.  Nous  en  rendront  compte  inces- 
samment. A.  M. 


dérablet  qui  lui  ont  passé  par  le*  mains  «n 

échange  des  productions  de  sou  génia,  il  laisse  peu 
de  biens.  11  aimait  lu  gloire,  mais  ne  cherchait  point 
les  déourotions  : il  se  oroyait  sans  doute  assez  décoré 
par  ses  talents.  Sa  seule  ambition  était  de  voir  son 
fils,  qu’il  chérissait  par-dessus  tout,  et  oui  lui  rendait 
les  plus  tendres  sentiments  de  l’amour  filial,  s'asseoir 
avec  lui  à l’Académie.  Ce  (ils  vient  de  paraître  avec 
éclat  au  Salon.  11  semble  que  le  ciel  ait  attendu  ce 
moment  pour  appeler  le  père  à lui. 

Après  lui  avoir  donne  une  santé  robuste  et  con- 
stante, lui  avoir  fait  coûter  le  plaisir  rare  d’entendre 
son  siècle  parler  de  lui  comme  en  parlera  la  posté- 
rité, l’avoir  fait  jouir  de  bonne  heure  et  longtemps  de 
sa  réputation,  lui  avoir  permis  d’embrasser,  en  mou~ 
rant,  un  lils  digne  de  porterai  de.  soutenir  son  nom  ( 
oui,  le  ciel  vient  de  l’enlever,  sans  douleur,  sans  in- 
firmités, et  lorsqu’il  avait  encore  toute  l’énergie  de 
son  talent,  à sa  famille,  à ses  amis  et  à ses  confrères, 
qui  ne  pourront  se  consoler  de  sa  perte  qu’en  disant, 
à la  vue  de  ses  ouvrages  : 

Le  plut  beau  de  lui-même  e»t  encor  parmi  noua. 


MUSIQUE. 

Numéros  1,  S,  8 et  4 du  Journal  hebdomadaire  pour  le 
clavecin  ; 25*  année,  contenant  un  air  de  la  f'iUaneU*  ra- 
pita , ot  un  duo  d'h’ calma,  avec  accompagnement,  par 
Hoffmann  ; ainsi  qu’un  air  en  accompagnement  de  M.  Le* 
L livre.—  Numéros  42.  43  ot  44  du  Journal  de  harpe,  cou* 
tenant  un  air  do  la  / illanclla  rapila,  cl  un  autre  d'Orgon 
dans  la  lune,  avec  accompagnement,  par  M.  pelaplanquc  ; 
aiiv-i  qu’un  air  cl  accompagnement  de  M.  Lefebvre,  Chef 
Leduc,  ruedu  Roule,  n*  6.  Prie,  12  sous  choque  numéro, 

Deux  médaillons  en  plâtre,  l’un  de  M.  Bailly,  maire  de 
la  ville  de  Paris,  et  l’autre  de  M.  le  marquis  de  Lafayctte, 
rninmandanl-général  de  la  garde  nationale  parisienne, 
Cliei  la  veuve  l'Ësclapar,  libraire,  rue  du  Houle,  n"  41, 
Prix,  42  aous  pièce. 

ARTS. 

GRAVURES. 

Ia  Siège  de  Calait,  dédié  et  présenté  à l’ Assemblée  rva- 
lionalc,  estampe  gravée  par  M.  Anselin,  d’-iprès  le  tableau 
de  M.  Barthélemy,  peintre  du  roi.  Chef  l’auteur,  rue  et  au 
coin  de  la  plan  du  Théâtre  de  la  Nation,  et  chei  M.  Maine, 
notaire,  rue  Saint-Honoré , au  com  de  la  rue  de  l’Echelle. 
Prix,  24  livres. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  amateurs  des  arts  ac- 
cueilleront avec  empressement  cette  magnifique  estampe  i 
elle  leur  rappellera  une  des  plus  belles  compositions  de 
M.  Barthélemy,  qu’ils  ont  été  ! même  d’admirer  il  y a quel- 
ques années  au  Salon.  La  perfection  avec  laquelle  M.  An* 
•clin  l’a  gravée  semble  y ajouter  un  nouveau  mérite,  et 
donne  en  même  temps  la  plus  grande  idée  des  talents  de 
cet  artiste,  qui  n’étaü  pas  couuu. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Nous  dirons  peu  de  chose  de  la  pièce  qu’on  a donnée 
hier  pour  |a  première  fois  à ce  théâtre.  On  en  a pris  le  sujet 
dam  une  comédie  de  Calderon,  intitulée  l'Alcade  de 
lamea , insérée  dans  la  traduction  du  Théâtre  Espagnol, 
publiée  par  M.  Linguet  Nous  ne  dissimulerons  p is  qu’on 
a mal  fait  de  risquer  sur  le  Théâtre  de  la  Nation  le  succès 
d'une  pièce  qui  en  avait  obtenu  un  complet  sur  le  Théâtre 
des  Ai'oci». 

Cela  nous  repolie  le  passage  d’une  brochure  qui  a pour 
titre  ; Les  Causes  de  ta  décadence  du  théâtre.  • Il  n’est 
aucun  de  ces  trpots  (l’auteur  parle  des  spectacles  forains ) 
où  le  spectateur  ne  croie  voir  trois  ou  quatre  acleure  faits 
pour  briller  parmi  les  comédiens  du  roi  ; et  les  comédiens 
du  roi,  loin  de  combattre  avec  des  armes  digne»  d’un  l'*re 
aussi  pompeux,  dignes  des  génies  qui  leur  ont  labsé  les 
fonds  les  plus  riches,  n’ont  cherché  à triompher  de  leurs 
adversaires  qu'eu  leur  coupant  les  vivre». 


l’If  il.  Tjp.  Ilcari  Ho*.  T4<  liia.ifirn.  N 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — En  attendant  la  rentrée  du  parlement, 
nos  papiers  sont  vides  d'inléril,  et  tous  avex  en  France 
les  nouvelles  du  dehors  beaucoup  plus  rapidement  que 
nous  ne  pourrions  vous  les  faite  paivmir.  Que  vous  im- 
porte dès-lors  que  nos  feuilles  aient  annoncé  la  fin  de  Ca- 
mille 111 , roi  d’Yvctot,  petite  ville  pris  de  Rouen  ; que  ce 
prince  est  mort  dans  sa  terre  de  Franconville , où  est  en- 
terré le  fameux  Court  de  Gebelin,  et  que  ce  roi  feudataire, 
mieux  connu  sous  le  nom  de  comte  d’Albion,  avait  son  pen- 
dant de  souveraineté  en  Angleterre  dans  la  famille  des  Stan- 
ley, puisque  Ica  comtes  de  Derbj  sont  rois  de  Man  ? J'aime 
donc  mieux  nous  faire  l'extrait  de  quelques-uns  de  nos  pam- 
phlets utiles,  et  je  m’atta<  herai  aujourd'hui  à vous  en  faire 
connaître  un  intitulé  : La  Traite  des  nègres  est  laperte  des 
matelot  t;  arec  cette  épigraphe  : La  traite  des  nègres  détruit 
plus  de  matelots  en  un  an,  que  tous  Us  autres  commerces 
de  ta  Grande-Bretagne  en  deux.  (Clarkson.) 

L’auteur  commence  sa  lettre,  adressée  à M.  Woodsal), 
rédacteur  du  üiary,ssee  cette  éloquence  simple,  mais 
énergique,  inspirée  par  le  patriotisme,  et  que  vous  com- 
mencez aussi  à subsister  aux  formes  froides  et  Ocurîcsdes 
rhéteurs;  il  entre  ensuite  en  matière  : 

• Parmi  nne  foule  d'arguments  moraux  de  la  plus  grande 
force  et  de  raisons  politiques  vraiment  irrésistibles,  qui 
réclament  impérieusement  l’abolition  de  la  traite  des  nè- 
gres. rien  ne  mérite  plus  d’attention,  rien  ne  doit  avoir 
autant  d’influence  que  la  perte  de  nos  braves  matelots  in- 
dignement prostitués  à c?t  infâme  trafic.  Les  soutTrances  et 
la  mort  des  nègres  affectent  déjà  notre  sensibilité  ; comme 
hommes,  les  maux  des  matelots  et  leur  destruction  doivent 
réveiller  notre  indignation  et  notre  sollicitude  comme  An- 
glais. Non,  il  n’en  doit  pas  exister  un  seul  qui  puisse,  à 
moins  qu'il  n'ait  abjuré  tout  patriotisme,  voir  les  maux 
qui  en  résultent,  sans  faire  en  même  temps  des  vœux  pour 
que  la  cause  en  soit  promptement  anéantie;  et  quelqu'é- 
tonnanlque  cela  puisse  paraître,  il  est  certain  que  les  co- 
lons eux-mème»  commencent  à être  de  mon  avis , du  moins 
relativement  à la  traite,  à laquelle  ils  ne  prennent  part  que 
par  l'achat  pur  et  simple  des  nègres,  désavouant  d'ailleurs 
tout  autre  rapport  avec  la  cause  de  l'iniquité.  Je  vois  éga- 
lement avec  une  vive  satisfaction  qu'ils  commencent  à 
prêter  l'oreille  aux  plaintes  trop  fondées  de  nos  malt-lois, 
immo'és  sans  pitié  par  les  capitaines  négriers.» 

L'auteur  cite  plus  de  soixante-dix  actions  intentées  par 
des  matelots  pour  le  paiement  de  leurs  gagrs,  à la  suite 
d'une  traite  où  le  capitaine,  non  content  de  laisser  son 
équipage  mourir  de  faim,  avait  imposé  une  taxe  de  20  slirl- 
lings  sur  les  quarante  hommes  qni  le  composaient,  en  dé- 
dommagement de  chaque  télé  de  nègre  perdue  ou  qui 
pourrait  se  perdre  à la  mer  par  leur  négligence,  disait-il. 
Heure  usemrnt  te  tribunal  de  Kingston,  à la  Jamaïque, 
vengea  les  matelots  de  l'injustice  et  de  la  sordide  avarice 
de  ce  marchand  d'hommes. 

Mais  l’observation  la  plus  décisive,  c’est  celle  de  Clark- 
son, dont  il  a tiré  son  épigraphe  : qu'on  ouvre  son  excel- 
lent E<sai  sur  l’impolitiquc  de  la  traite  des  nègres,  on  y 
trouvera  qu'elle  a coûté  à la  Grande-Bretagne,  pour  la  seule 
année  1786,  au  moins  mille  neuf  cent  cinquante  matelots  : 
il  évalue  même  cette  perte  à deux  mille  par  année  commune; 
et  des  renseignements  encore  plus  exacts,  qui  lui  sont  par- 
venus depuis,  l’autoriseraient  peut-être  à la  porter  plus 
haut  ; mais  en  s’en  tenant  à ce  dernier  terme,  il  n’m  est  pas 
moins  vrai  que  la  nation  perd  en  dix  ans  vingt  mille  mate- 
lots, Le  commerce  des  Indes  occidentales  (y  compris  envi- 
ron deux  cents  matelots  qui  y périssent  tous  les  ans  ),  en 
entretient  près  de  quatorze  mille;  de  sorte  qu'en  admettant 
même  les  plus  fâcheuses  conséquences  qui  pussent  résulter 
de  l’abolition  de  la  traite,  nommément  la  destruction  to- 
tale du  commerce  des  Indes  occidentales,  la  nation  sauve- 
rait en  dix  ans,  par  l'anéantissement  de  ces  deux  braacbes, 

i"  Série , — Tome  IL 


au  moins  six  mille  hommes  de  mer.  Mais  l'abolition  de  la 
traite,  loin  de  nuire  à ce  dernier  commerce,  le  servirait 
puissamment,  comme  l'ont  démontré  Clarkson , Ramsey( 
Neckols,  Dexon,  etc. 

L’auteur  termine  sa  lettre  par  des  détails  sur  les  mauvais 
traitements  qu'éprouvent  les  misérables  instruments  de  la 
cupidité  des  capitaines  négriers.  U cite  une  lettre  du  gou- 
verneur de  la  Barbarie  au  lord  Sidney,  en  date  du  13  mai 
178K,  un  rapport  fait  au  conseil  privé  du  roi,  par  tir 
George  Young,  et  un  témoignage  du  capitaine  Smith; 
toutes  pièce*  prohaule»,  qui  mettent  hors  de  doute  que  le 
seul  commerce  de  Guinée  anéantit  en  un  an  l'équipage  de 
deux  \ aisseaux  de  ligne,  et  qu'il  faut  ht  plut  gntuUe  at- 
tention au  choix  det  homme»  qu'on  prend  sur  les  navires 
ncgricra,  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  bànmcnu 
employés  a d'autre»  commerce» , parce  qu'il  règne  souvent 
parmi  eux  des  maladies  contagieuses,  et  qne,  quoique  ex- 
cellents matelots  d'ailleurs,  ils  sont  dans  un  état  de  faiblesse 
et  de  dépériitcmeal  qui  le*  empêrlie  de  faire  le  service; 
comme  *i  le  ciel,  vengeur  de*  droits  de  l'homme  outragé, 
frappait  de  sa  malédiction  la  plus  terrible  même  les  instru- 
ments passifs  de  cet  exécrable  trafic. 

FRANCE. 

De  Parie.  — Aujourd'hui,  7 décembre,  la  cour 
prendra  le  deuil  pour  deux  mois,  à l'occasion  de  la 
mort  de  Marie-Anne-Josèphe-Jeanne-Ànloinettc  de 
Lorraine,  sœur  de  la  reine  des  Français,  abbesse  du 
noble  chapitre  d'Inspruck,  née  le  13  août  1743, 
morte  dans  la  quarante-septième  aimée  de  son  flge. 

ir«  Epoque.  Du  7 décembre  au  6 janvier  inclusi- 
vement. 

Les  hommes  porteront  l'habit  de  drap  noir  com- 
plet avec  les  boutons,  manchettes  efulées  unies, 
boucles  et  épées  bronzées. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  laine,  garnie 
d'étamine  ou  de  crêpe  noir,  le  bonnet  de  crepe  (la 
coiffe  pour  9 jours  seulement),  gants,  éventail  et  bas 
noirs,  les  boucles  bronzées. 

2®  Epoque.  Du  7 au  22  janvier  inclusivement. 

Les  nommes  porteront  l'habit  de  soie  noire,  man- 
chettes effilées  de  mousseline  brodée,  boucles  et 
épées  blanches. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  soie  noire  garnie 
de  gaze,  le  bonnet  et  l'ajustement  de  gaze  rayee  ; les 
diamants. 

3®  Epoque.  Du  23  janvier  au  6 février  suivant 
inclusivement,  fin  du  deuil. 

Les  hommes  prendront  les  manchettes  d’entoilage 

amies  d’effilé  découpé,  et  suivront  pour  le  surplus 

étiquette  de  la  2e  époque. 

Les  femmes  porteront  la  robe  desoie  blanche,  ou 
noire  et  blanche  ; on  continuera  les  diamants.  m 

De  Lille.  — Le  spectacle  qui  a eu  lieu  dernière- 
ment dans  cette  ville  est  bien  propre  a consolider  la 
tranquillité  publique  et  à effrayer  les  scélérats  qui 
seraient  tentés  de  la  troubler.  Toute  la  garde  natio- 
nale, ayant  à sa  tête  ses  commandants  généraux, 
accompagnés  des  officiers  du  comité  militaire,  s’est 
rendue,  à trois  heures  après  midi,  sur  la  grande  place 
d'armes.  La  troupe  formait  un  grand  carré  ; elle  était 
sous  les  armes,  les  chefs  de  division,  capitaines  et 
autres  officiers  en  avant;  les  généraux,  leure  aides- 
de-camp  et  les  officiers  du  comité  étaient  réunis  au  mi- 
lieu de  la  place.  L’objet  de  cette  grande  assemblée 
était  1°  de  prêter  le  serment  prescrit  par  le  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  et  la  déclaration  du  14  août 
dernier;  2 • de  faire  lecture,  à la  têlede  la  garde  na- 
tionale, de  la  loi  martiale  et  «lu  décret  concernant  la 
circulation  des  grains,  suivant  la  réquisition  qui  en 
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a été  faDe  par  les  officiers  municipaux,  la  veille  ; k 
uoi  il  a été  procédé  avec  la  plus  grande  solennité, 
e la  maniéré  suivante.  Premièrement,  après  un  ban 
battu,  M.  le  comte  d'Orgères,  commandant-général, 
a prêté  le  serinent  dans  les  termes  suivants  : Je  jure 
de  bien  el  fidèlement  servir  pour  te  maintien  de  la 
pair,  pour  la  défense  des  citoyens , et  contre  les  per- 
turbateurs du  repos  public.  Le  ban  fermé,  il  en  lit 
battre  un  second,  et  les  autres  officiers-généraux  et 
tous  les  volontaires  de  la  garde  nationale  prêtèrent 
le  même  serment  ès-mains  du  général.  Celle  céré- 
monie achevée,  on  a procédé  k Ta  lecture  de  la  loi 
martiale  et  du  décret  concernant  la  circulation  des 
grains,  avec  la  même  solennité.  Il  n’est  pas  indiflé- 
rent  de  remarquer  que  les  officiers-généraux  étaient 
en  face  du  corps-de-garde  des  troupes  du  roi,  en 
signe  de  rattachement  et  de  la  considération  que  la 
garde  nationale  leur  a voués,  et  de  l'harmonie  par- 
faite qui  subsiste  entre  elles.  Une  foule  de  citoyens 
assistaient  à cette  cérémonie  aussi  touchante  une 
patriotique.  La  garde  nationale,  que  le  zèle  le  plus 
pur  el  le  désintéressement  le  plus  héroïque  iront 
cessé  d’animer,  n’avait  assurément  pas  besoin  d’être 
liée  par  la  religion  du  serment  ; mais  ce  vœu  solen- 
nel, cet  acte  auguste,  dont  l’Etre  suprême  est,  pour 
ainsi  dire  le  garant,  comme  il  en  est  le  témoin,  ne 
peut  que  contribuer  de  plus  en  plus  au  repos  public; 
et  ce  motif  rendait  la  cérémonie  aussi  utile  qu’elle 
était  nécessaire  pour  remplir  le  but  des  représentais 
de  la  nation. 

De  Toulouse.  — Les  premiers  élatis  de  la  liberté 
sont  impétueux,  sans  frein,  n’étant  plus  accessibles 
à la  raison  que  par  intervalles.  L’esdavc  délivré  ne 
connaît  d’autre  sentiment  que  celui  de  sa  propre 
lorce.  Tel  a été  le  peuple  français  au  moment  de 
cette  révolution  è jamais  mémorable  qui  lui  rend  sa 
liberté.  Les  eunemis  du  bien  public  auraient  sans 
doute  souhaité  qu’une  crise  aussi  violente  eûtduré  as- 
sez longtemps  pour  fatiguer  la  nation  elle-même,  et 
lui  faire  désirer  de  repreudre  son  ancienne  servitude  ; 
mais  heureusement  les  esprits  sc  calment;  l’espé- 
rance et  la  nécessité  d’un  meilleur  ordre  de  choses 
soutiennent  les  courages,  et  ou  attend  avec  confiance 
cette  sage  constitution,  qui  doit  établir  sur  une  base 
immuable  les  droits  et  les  devoirs  de  tous  les 
citoyens. 

Quelques  réclamations  isolées  se  font  encore  en- 
tendre; mais  bientôt  elles  sont  étouffées  par  le  cri 
général  de  la  nation.  Nous  en  donnerons  un  exem- 
ple dans  ce  qui  vient  de  se  passer  à Toulouse.  On  se 
rappelle  que  quelques  nobles  y ont  réclamé  les  pri- 
vilèges de  leur  province,  et  une  partie  du  cierge  les 
immunités  de  son  ordre.  Il  en  est  résulté  que  les  ci- 
toyens de  Toulouse  se  sont  cru  obligés  de  manifes- 
ter publiquement  leur  improbation  sur  ces  arrêtés, 
et  ne  publier,  le  mois  dernier,  une  déclaration  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  les  sentiments  patriotiques 
qui  les  animent.  L’exemple  d’une  grande  ville,  très 
éloignée  de  la  capitale,  est  précieux  pour  l’opinion 
publique,  et  sa  déclaration,  quoiqu’elle  nous  soit  par- 
venue un  peu  tard,  n’en  paraîtra  pas  moins  intéres- 
sante. 

• Les  commissaires  des  légionsde  Toulouse,  étant 
assemblés  dans  une  des  salles  de  l’hôtel  de  la  Bourse 
commune,  président  M.  Douziech,  major-général  ; il 
a été  fait  lecture  de  U délibération  prise  le  8 du  pré- 
sent mois  par  les  compagnies  de  grenadiers  et  chas- 
seurs de  la  Daurade  et  Saint-Nicolas,  d’un  écrit  inti- 
tulé : Déclaration  de  for  dre  de  la  noblesse  et  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  le  16  octobre  précédent, 
et  de  deux  autres  écrits  intitulés,  l’un  : Déclaration 
du  clergé  de  la  ville  de  Toulouse;  l'autre,  Droit  des 
fusteurs  sur  les  dîmes , en  forme  de  représentations 


et  remontrances  à la  nation  et  au  roi,  par  les  cures 
du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  à la  suite 
duquel  est  une  consultation  approbative,  signée  de 
trois  avocats,  Duroux,  Roucoule  et  L’Esninasse. 

■ Sur  quoi,  après  avoir  applaudi  au  zele,  au  motif 
et  au  vœu  de  MM.  les  greuadiers  et  chasseurs  de  la 
Daurade  et  Saint-Nicolas,  il  a été  arrêté  uuanime- 
ment  : 

• 1°  Que  l’intitulé  de  la  déclaration  de  la  noblesse 
contient  une  énonciation  fausse,  en  ce  oue  les  délibé- 
rants se  disent  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse,  tandis  que,  dans  la  vérité  du  fait, 
leur  assemblée  nYtait  formée  que  de  quelques-uns 
des  nobles,  habitants  de  Toulouse  ; 

• 2°  Cet  intitulé  contredit  les  principes  de  la  na- 
tion, en  ce  une  les  délibérants  se  qualifient  d'ordre, 
quoique  la  distinction  des  ordres  ait  cessé  au  mo- 
ment où  l'Assemblée  natiouale  s’est  constituée  sous 
ce  titre  ; 

• 3“  La  translation  du  roi  à Paris  est  imprudem- 
ment qualifiée  d'attentat  commis  sur  sa  personne  sa- 
crée, tandis  qn’clle  a été  volontaire  et  le  meilleur 
acte  de  sagesse  et  de  prudence  que  Sa  Majesté  pût 
faire  pour  le  bien  de  ses  peuples  ; 

• 4®  Les  nobles,  en  rappelant  les  sacrifices  qu'ils 
disent  avoir  faits,  ont  affecté  de  ne  point  parler  des 
droits  féodaux,  quoiqu'ils  ne  pusseut  pas  ignorer 
que  leur  abolition  a été  décrétée; 

«5°  L'opposition  qu’ils  déclarent  à l'extinction  des 
droits  et  privilèges  de  la  province  du  Languedoc  con- 
tredit ouvertement  cet  autre  décret  de  r Assemblée 
nationale,  par  lequel  tous  les  privilèges  locaux  ont 
été  abolis  ; 

• 6®  Celle  qu'ils  déclarent  aussi  formellement  à la 
division  du  royaume  en  général,  et  de  la  province 
du  Languedoc  en  particulier,  est  une  insurrection 
anticipée  contre  un  décret  qui  ne  peut  contrarier  au- 
cunement l'intérêt  commun  dès  que  les  privilèges 
des  provinces  sont  abolis; 

« 7®  Cet  article  et  le  précédent  ne  sont  que  des 
rétextes  spécieux  pour  colorer  le  retour  de  la  no- 
lesse  à scs  anciens  privilèges  ; 

• 8°  La  déclaration  du  clergé  et  les  remontrances 
sont  infectées  des  mêmes  vices  ; elles  ont  de  plus  ce- 
lui de  partir  de  la  main  des  ministres  de  Dieu,  qui, 
n’étant  établis  que  pour  prêcher  la  concorde  et  l'u- 
nion, sembteut  avoir  affecté  de  jeter  les  semences  de 
la  division  la  plus  funeste; 

• 9°  Par  toutes  ces  considérations,  l’Assemblée  dé- 
clare tous  les  susdits  actes  contraires  aux  droits  de  la 
nation,  attentatoires  à l’autorité  de  l’Assemblée  na- 
tionale, et  injurieux  à la  personne  du  roi. 

« Pour  manifester  son  vœu,  ainsi  que  pour  désa- 
buser l’univers  entier  des  fausses  impressions  que  les 
papiers  publics  ont  pu  faire,  en  imputant  aux  ci- 
toyens de  Toulouse  d’y  avoir  donné  leur  adhesion, 
elle  a délibéré  qu’il  sera  fait  incessamment  nne 
adresse  au  monarque  chéri  qui  captive  à si  juste  titre 
tous  les  cœurs  des  Français,  et  a uosscigtieurs  de 
l’Assemblée  nationale,  afin  de  désavouer  le  fait  sur 
lequel  porte  une  imputation  aussi  atroce;  dans  la- 
quelle adresse  nous  renouvelons  l’engagement  so- 
lennel pris  à l'hôtel -de- vil  le  le  26  juillet  dernier,  de 
garder,  exécuter  et  faire  exécuter,  au  prix  de  notre 
sang,  les  décrets  qu'elle  a arrêtés  jusqu’ici,  et  ceux 
quelle  arrêtera  à l'avenir,  lorsqu’ils  auront  été  sanc- 
tionnés ou  qu’ils  auront  passé  en  force  de  loi. 

« Pour  la  rédaction  de  la  susdite  adresse  et  de  l’en- 
voi qui  en  sera  fait  à la  commune  de  Paris,  l’assem- 
blée a nommé  six  commissaires,  auxquels  elle  a 
donné  pouvoir  de  rendre,  tant  le  présent  délibéré 
que  les  susdites  adresses,  aussi  publics  qu’il  sera  pos- 
sible, et  d’en  faire  l'envoi  à toutes  les  communes  du 
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royaume,  avec  prière  de  nous  faire  connaître  leur 
voeu.  • 

Un  désaveu  de  M.  Roucoule,  sur  sa  signature  aux 
représentations  du  clergé,  termine  cette  déclaration 
signée  par  les  commissaires  des  quinze  légions  de 
Toulouse. 

Nous  donnerons  demain  les  adresses  de  cette  ville 
su  roi,  à l’Assemblée  nationale  et  à la  commune  de 
Paris. 

Lettre  d'un  citoyen  de  la  Rochelle  d M.  le  comte  de 
Mirabeau.  — 24  novembre  1789. 

« Monsieur  le  comte,  une  motion  que  l’on  assure  devoir 
être  faite  par  vous,  ou  par  M.  de  la  Rochefoucauld,  à l’As- 
semblée nationale,  met  tout  le  commerce  de  cette  ville  en 
alarme.  L'objet  de  cette  motion  est,  dit-on,  de  faire  rendre 
un  décret  qui  interdite  à tout  Français  la  traite  des  noirs, 
et  permette  aux  planteurs  de  se  pourvoir  d’esclaves  en 
tes  achetant  des  étrangers. 

« Dans  la  supposition  que  vous  avez,  M.  le  comte,  réel- 
lement annoncé  une  pareille  motion,  permettez-moi  de  vous 
présenter  quelques  doutes  sur  l’utilité  que  vous  avez  proba- 
blement espéré  d'en  voir  résnlter. 

■ Je  dois,  avant  tout,  vous  faire  ma  profession  de  foi, 
relativement  & l’esclavage  des  malheureux  Africains  et  au 
commerce  de  la  traite;  sans  ce  préalable,  tout  ce  que  je 
vous  dirais  pourrait  vous  paraître  suspect. 

« L'esclavage  quelconque  est,  à mes  yeux,  lu  violation 
des  droits  les  plus  «acrés  de  l’humanité. 

« Par  une  conséquence  immédiate,  tout  commerce  dont 
l'objet  est  de  favoriser,  faciliter  ou  perpétuer  l'esclavage, 
me  paraît  un  attentat  direct  à celte  loi , si  simple  et  si  na- 
turelle, de  ne  faire  à autrui  que  ee  qae  nous  voudrions 
qu'il  nous  fit. 

c Voilà  mes  principes.  Mais,  M.  le  comte,  malheureuse- 
ment ce  genre  de  commerce  est  aujourd'hui  presque  le 
seul  auquel  puissent  se  livrer  plusieurs  de  nos  ports.  Les 
armateurs  qui  s’en  occupent  y ont  employé  de  grands  ca- 
pitaux, non-seulement  les  leurc,  mais  ceux  de  leurs  co-in- 
téresséi,  mais  encore  ceux  des  manufacturiers  qui  leur 
fournissent  les  articles  de  traite,  mais  encore  les  crédits  que 
les  banquiers  de  la  capitale,  et  même  dans  l'étranger,  leur 
accordent  en  supplément  de  leurs  fonds  propres.  L’abolition 
de  la  traite  ne  produira-t-elle  point  le  bouleversement  de 
leurs  fortunes , tout  au  moins  l'engorgement  de  leurs 
moyens? On  pourrait  le  craiudre,  pareeque  ces  armateurs 
ont  des  fonds  plus  ou  moins  considérables  répandus  parmi 
les  habitants  ou  planteurs,  qui  souvent  ne  paient  qu’autant 
qu'on  leur  fait  de  nouvelles  ventes,  et  qui,  dans  le  régime 
appréhendé , seront  eux-mêmes  contraints  de  donner  la 
denrée  destinée  au  paiement  d'anciennes  dettes,  au  mar- 
chand étranger  qui  leur  portera  des  esclaves. 

c Ne  peut-on  pas  craindre  aussi  de  voir  tomber  celles  de 
nos  manufactures  qui  fournissent  aujourd'hui  les  articles 
de  traite?  Les  funestes  effets  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre  offrent  des  exemples  effrayants. 

■ Je  ne  parlerai  pas  de  la  diminution  de  notre  marine 
marchande;  je  sais  que  le  commerce  de  la  traite  coûte  tous 
les  ans  la  vie  à une  quantité  de  marins  de  tout  rang  ; mais 
qui  peut  calculer  h-  nombre  d'individus  alimentés  de  pro- 
che en  proche  par  les  importations  des  denrées  coloniales 
provenant  des  ventes  des  noirs?  Que  deviendront  les  ate- 
liers divers  qui  s'occupent  de  pourvoir  à l’équipement  des 
navires,  tant  de  bras  qu’ils  empêchent  de  s’engourdir  dans 
l’oisiveté  et  la  misère,  tant  de  raffineries,  qui  déjà  ont 
peine  à se  soutenir,  malgré  les  encouragements  du  gouver- 
nement? 

« On  pourrait  étendre  beaucoup  la  série  des  maux  qu'en- 
trainerait  la  suppression  subite  de  la  traite;  mais,  pour 
abréger,  je  me  restreins,  M.  le  comte,  à vous  prier  4e  bien 
examiner  ces  deux  questions  : 

« 1*  N’est-il  pas  impolilique  de  défendre  la  traite  à une 
nation  doat  les  colonies  sont  cultivées  par  des  noirs,  et  de 
permettre  aux  colons  d’acheter  ces  noirs  des  nations  étran- 
gères? Il  semble  que  c’est  détourner  de  la  métropole  des 
sources  de  richesses,  pour  les  faire  couler  dans  le  sein  des 
nations  rivales,  dont  la  puissance  sera  augmentée  par-là 
en  raison  de  l'affaiblissement  de  la  nôtre? 


• 2*  Est-il  prudent  de  rendre  ce  décret,  ou  même  sim- 
plement d’en  agiter  l’objet,  dans  un  moment  de  fermenta- 
tion que  la  confiance  la  plus  excessive  ne  peut  se  dissimu- 
ler; dans  un  temps  où  le  peuple,  daus  un  port  de  mer, 
trouve  è peine  les  moyens  ae  gagner  un  pain  cher  autant 
que  rare  ; dan»  un  moment  où  les  besoins  de  la  patrie  sol- 
licitent une  contribution  extraordinaire,  devenue  de  jour 
en  jour  plus  pressante?  Craignons,  M.  Ic  comte,  un  refroi- 
dissement général  de  la  part  de  cette  multitude  de  citoyens 
qui  verraient  leur  fortune,  leur  existence  même  menacées: 
heureux  encore  si  leurs  cœurs  ulcérés  ne  sont  accessibles 
qu’au  refroidissement  1 

■ Il  me  sera  fort  agréable,  M.  le  comte,  que  vous  vous 
donniez  la  peine  de  peser  dans  votre  sagesse  les  doutes  que 
je  viens  de  vous  exposer.  Tout  au  moins  dois-je  croire  que 
l’ Assemblée  nationale  ne  précipitera  pas,  sur  un  objet  aussi 
délicat , sa  déci-ion  plus  que  ne  l’a  fait  le  sénat  anglais. 

« J’ai  l’honneur  d'être,  etc.  * 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

L’assemblée  des  représentants  de  la  commune 
rient  de  rendre  publique  et  de  faire  afficher  la  lettre 
suivante  , écrite  par  M.  le  comte  de  La  Tour-du-Pin, 
ministre  de  la  guerre,  à M.  de  Lafayette,  sur  les  six 
mille  fusils  que  le  roi  a accordés  h la  ville  de  Paris. 

• Le  directeur  d’artillerie  qui  est  à Maubeuge 
m'annonce,  monsieur,  qu’il  est  en  état  de  faire  la 
délivrance  de  six  mille  fusils  que  le  roi  a accordés 
à la  ville  de  Paris  pour  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. J’ai  l’honneurde  vous  prévenir  que,  d’après  les 
ordres  que  je  donne,  le  convoi  de  ces  armes,  exécuté 
par  cent  quarante  chevaux  d'artillerie,  partira  de 
Maubeuge  le  premier  décembre  prochain,  et  arrivera 
le  8 suivant  à Compiègne,  où  vous  voudrez  bien 
faire  rendre  un  détachement  de  ladite  garde  natio- 
nale, pour  remplacer  l'escorte  de  cinquante  chas- 
seurs du  régiment  de  Languedoc,  qui  retournera  de 
ladite  place  de  Compièene  à Maubeuge;  alors  la  di- 
vision d’artillerie  marenera,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant de  ladite  garde  jusqu'à  Paris,  où  elle  sé- 
journera deux  jours,  afin  de  laisser  le  temps  de 
déballer  les  six  mille  fusils,  et  de  rendre  au  conduc- 
teur de  ladite  division  toutes  les  caisses  qui  les  con- 
tiennent; après  quoi  elle  retournera  dans  ses  quar- 
tiers avec  les  voitures  et  chevaux  qui  auront  servi 
au  convoi. 

« A ces  six  milles  fusils  j’en  ai  fait  joindre  quatre 
cents  autres,  dont  cent  pour  la  ville  de  Senlis,  cent 
pourCorbeil,etdeux  cents  pour  Fontainebleau  ; cette 
première  partie  sera  remise,  en  passant  à Senlis,  à 
la  municipalité,  par  le  conducteur  en  chef  de  la  divi- 
sion d’artillerie  ; je  vous  prie  d’en  prévenir  le  com- 
mandant de  l’escorte  parisienne,  afin  qu’il  ne  mette 
point  d’obstacle  à cette  délivrance. 

• Quant  aux  deux  autres  parties  d’armes  destinées 
ponr  Corbeil  et  Fontainebleau,  je  recommande  à 
vos  bons  offices  de  tenir  la  main  à ce  qu’elles  de- 
meurent en  déprtt  à Paris  jusqu'à  ce  qu’elles  soient 
réclamées  par  les  officiers  municipaux  de  ces  villes, 
qui  sont  en  conséquence  prévenus  de  s’adresser  à 
vous  pour  les  retirer. 

• Il  y a encore  dans  le  convoi  une  caisse  de  diffé- 
rents modèles  de  fusils  anciens  et  nouveaux,  mar- 

uée  à mon  adresse  ; je  vous  prie  d’autoriser  le  con- 
ucteur  de  la  division  à la  faire  conduire  chez  moi, 
à l’hôtel  de  Marigny,  place  du  Louvre. 

• Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  les  individus 
et  chevaux  formant  la  division  d'artillerie  recevront 
l’étape  en  route,  et  à Paris,  pendant  les  deux  jours 
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de  séjour  que  je  lui  donne.  Ce  double  séjour  a pour 
objet  de  laisser  le  temps  de  déballer  les  six  mille 
fusils  qui  vous  sont  destinés,  alin  de  rendre  au  con- 
ducteur de  la  division  toutes  les  caisses  qui  les  con- 
tiennent, et  qu'il  fera  rapporter  sur  les  voitures  à 
Douai.  C’est  un  objet  que  je  vous  prie  de  prendre  en 
considération. 

• Lorsque  cette  division  pourra  retourner  dans  ses 
quartiers,  je  ferai  remettre  des  roules  particulières  à 
celui  qui  les  commandera. 

• J'ai  l’honneur  d’être,  etc. 

• Signé  La  Tour-du-Pin.  » 


DISTRICTS. 

Les  districts  ont  reçu  une  instruction  sommaire 
sur  l’exercice  de  la  police,  qui  leur  a été  envoyée 
par  les  administrateurs  du  département.  Son  objet 
est  de  leur  indiquer  la  conduite  qu'ils  doivent  suivre 
dans  les  différentes  allaires  portées  devant  eux. 

On  y distingue  les  délits  ou  fautes  en  trois  espèces: 
îo  les  vols  et  autres  crimes  contre  lesquels  les  lois 
rononcent  la  peine  de  mort,  ou  autres  peines  af- 
ictives  ou  infamantes;  2°  les  délits  qui  ne  doivent 
être  punis  que  par  une  amende,  ou  par  une  déten- 
tion passagère  des  coupables  ; 3®  les  fautes  qui  ne 
sont  susceptibles  que  d’une  simple  réprimande. 

Les  districts  doivent  se  conduire  différemment, 
suivant  la  différence  de  ces  fautes  ; et  il  importe  aux 
citoyens  de  connaître  les  règles  établies  à cet  égard, 
alin  qu’eux-mémes  sachent  à qui  s’adresser,  et  ce 
qu’ils  doivent  en  attendre  lorsqu’ils  auraient  à de- 
mander justice  des  torts  qu’ils  auraient  reçus. 

Quand  il  s’agit  des  délits,  ou  plutôt  des  crimes  de 
la  première  classe,  c’est-à-dire  de  vols  et  autres  cri- 
mes, les  délinquants  doivent  être  conduits  directe- 
ment chez  les  commissaires  au  Châtelet,  qui  appel- 
leront deux  notables-adjoints  pour  assister  à l’inter- 
rogatoire de  l’accusé. 

Quand  il  est  question  des  délitsde  la  seconde  classe, 
c'est-à-dire  qui  doivent  être  punis  par  une  amende 
ou  par  une  détention  passagère  des  coupables,  les  co- 
mités des  districts  doivent  d’abord  dresser  procès- 
verbal  du  rapport  qui  leur  sera  fait  par  le  comman- 
dant de  la  patrouille  qui  aura  arrête  etconduitdevant 
eux  les  prévenus,  les  interroger,  dresser  procès-ver- 
bal de  leur  interrogatoire,  en  y insérant  les  demandes 
et  les  réponses,  les  faire  ensuite  conduire  dans  les 

{irisons  de  la  Force,  les  y dépoter  seulement  sans  les 
aire  écrouer. 

Enfin,  s’il  s’agit  des  fautes  qui  forment  la  troisième 
classe,  les  comités  des  districts  devront  faire  seule- 
ment aux  coupables  une  réprimande,  et  les  renvoyer 
en  liberté,  après  toutefois  qu’ils  en  auront  inséré  une 
note  suflisante  sur  leur  registre  de  police. 

Les  comités  des  districts  sont  ainsi  chargés  des 
fonctions  les  plus  importantes  pour  In  tranquillité 
comme  pour  la  sôreté  des  citoyens,  puisque  ce  sont 
eux  qui  sont  les  premiers  juges  des  particuliers  tra- 
duits par  devant  eux,  et  qui  leur  sont  amenés  pour 
un  délit  quelconque  ; que  dans  les  crimes  et  délits  de 
la  première  classe  iis  doivent  faire  remettre  les  ac- 
cusés sous  la  main  de  la  justice,  et  assurer  à leur 
égard  lexécution  de  la  loi  ; que  dans  les  autres  délits 
ou  fautes  ils  ont  d’abord  à juger  si  ce  sont  des  délits 
de  la  seconde  classe  qui  exigent  une  amende  ou  une 
détention  des  coupables,  ou  si  ce  sont  seulement  des 
fautes  qui  ne  sont  susceptibles  que  d’une  réprimande; 
et  puisqu’entin  le  décret  de  f' Assemblée  nationale 
confie  à leur  prudence  de.  renvoyer  les  accusés  li- 
bres, ou  de  les  mettre  à l'instant  même  sous  l’auto - 


ritéde  la  municipalité  pour  être  punis  par  uneamroà* 
ou  par  une  détention. 

Cette  instruction  s’étend  ensuite  aux  soins  que  1« 
membres  des  districts  doivent  prendre  de  la  voierie, 
de  la  propreté  et  de  la  tranquillité  de  leur  arrondis- 
sement; elle  détermine  les  cas  où  les  contrevenants 
doivent  être  condamnés  à l’amende,  laquelle  est  pro- 
noncée à la  chambre  de  police,  sur  l’assignation  d'y 
comparaître  qui  est  donnée  aux  délinquants. 

Elle  remarque  fort  sagement  que,  si  un  emprison- 
nement, même  passager,  est  quelquefois  une  pré- 
caution indispensable  pour  l'intérêt  de  la  société, 
c'est  toujours  un  acte  de  sévérité  qui  doit  être  exercé 
avec  d’autant  plus  de. prudence  et  de  modération, 
qu’il  peut  compromettre  l’honneur  d’un  citoyen. 

C’est  en  conséquence  de  ce  principe,  et  pour  di- 
minuer le  nombre  des  emprisonnements  de  précau- 
tion, que  V instruction  recommande  aux  districts  de 
recevoir  et  de  provoquer  même  la  caution  eo  faveur 
des  personnes  dont  une  faute  ou  un  délit  pourrait 
obliger  de  s'assurer  par  l’emprisonnement.  Ainsi, 
tout  homme  qui  peut  trouver  une  caution  suflisante 
de  sa  conduite,  ou  de  l’amende  qu’il  peut  encourir, 
doit  être  renvoyé  libre,  même  lorsque  ce  n’est  point 
un  domicilié. 

En  général,  cette  instruction  contient  des  princi- 
pes de  justice  et  de  modération  infiniment  utiles  dans 
une  administration  qui,  quelque  chose  que  l’on  fasse, 
tiendra  toujours  beaucoup  de  l'arbitraire.  On  aurait 
cependant  pu  y trouver  plus  de  développement! sur 
les  droits  des  domiciliés,  sur  le  respect  dû  à l'asile 
du  citoyen,  sur  les  précautions  à prendre  quand  il  est 
question  d’exécuter  un  ordre  du  magistral  politique; 
sur  les  obligations  des  officiers  de  police  pour  la  pro- 
preté, la  sûreté  des  rues  et  lieux  publics;  en6n, 
moins  de  sécheresse,  et  plus  de  cet  esprit  de  philos»- 
hie  et  d’humanité  qui  seul  peut,  en  asseyant  la  ii- 
erté  publique  sur  ses  véritables  bases,  prévenir  l« 
mécontentements  populaires,  avant-coureurs  d«  in- 
surrections. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

La  Titane  patriotique. 

Sous  un  ciel  pur,  une  terre  opulente 
De  dons  heureux  comblait  ses  habitants  ; 
Rien  ici  bas,  vérité  désolante  ! 

N’est  éternel  : malheureux  ou  méchants’, 

On  vit  un  jour  les  hommes  et  les  femmes, 
Atteints  d’un  mal  qui  les  faisait  courir, 
S’entrechoquer,  se  heurter,  se  haïr; 

L’un  contre  l’autre  on  jetait  feux  et  flammes. 
Parmi  les  cris  et  les  convulsions, 

L’on  se  donnait  tant  d’affreux  horions 
Qu’on  ne  vit  onc  une  chose  pareille  ; 

Tel  y laissait  le  nez,  tel  une  oreille, 

Tel  une  jambe,  un  bras;  c’était  bien  pis, 
Lorsque,  la  crise  était  vive  et  brutale: 

On  vous  faisait  un  buste,  un  Saint-Denis, 
D’un  tour  de  main;  et  nargue  du  scandale  ! 
L’un  s’écriait,  d’un  ton  docto-6ruta/, 

Pour  conserver  qu’il  fallait  tout  abattre; 
L’autre  disait  : Pour  étouffer  le  mal, 

U faut  frapper,  s’entr’égorger,  combattre. 
On  agissait  sur  ces  principes-là  ; 

Le  sang  coulait,  la  campagne  enflammée 
Ne  présentait  à l’œil,  deçà,  delà, 

D’autres  moissons  que  aébris  et  fumée. 

Un  médecin,  à la  contagion 
Sut  opposer  une  titane  unique. 

Titane  douce,  enfin  patriotique , 
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Et  qui  se  fait  a I rieroe  d'union. 

Les  ignorants  la  trouvaient,  un  peu  chère  ; 

Les  obstinés  In  trouvaient  trop  amère; 

Il  en  fallait  de  grands  coups  à ceux-ci. 

Tel  rechignait,  tel  autre  disait  ; Fil 
Mais  à la  tin  on  en  prit  telle  dose. 

Que  la  tisane  enfin  aux  habitants 
Rendit  l’espoir  et  le  calme  des  sens; 

Et  lYnjoûment,  au  teint  vif  et  de  rose, 

Bientôt  revint  dans  son  pays  natal. 

Quel  conte  ! Eh  quoi  ? lorsque  ce  vilain  mal , 
Me  dira-t-on,  par  malheur  nous  possède. 

On  peut  aiusi  guérir?  Oui,  sur  ce  point 
Malheur  à qui  doutera  du  remède. 

Et  plus  encore  à qui  n’en  prendra  point! 


La  Libération  de  l’Etat,  et  le  bonheur  du  peuple;  projet 
d’un  impôt  uniforme,  substitué  à tous  les  tributs  dont  les 
Français  sont  accablés,  et  dont  le  produit  donnera  à la 
France  800  millions,  c’est-à-dire  près  de  SOO  millions  plus 
que  la  recette  ordinaire,  sans  augmenter  cependant  le  far* 
deau  du  peuple.  Liberté  du  commerce  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume;  suppression  des  aides  et  gabelles  dans 
tout  le  royaume;  soulagement  du  cultivateur  et  des  artisans. 
Dédié  à la  nation  et  à tous  les  bons  citoyens  ; par  M.  Lon- 
cbamp,  avocat  stagiaire  au  parlement  de  Paris,  avec  cette 
épigraphe  : 

■ Le  courage  peut  revenir  après  l'abattement , la  lu- 
mière après  l’ignorance,  et  l’ardeur  du  bien  après  le  som- 
meil de  l’indifférence.  # ( M.  Necker9  administrateur  des 
finances.  Tome  2,  page  54-) 

Cbes  les  marchands  de  nouveautés.  Brochure  ln-8*  de 
76  pages. 

— Mémoires  historiques  et  aulenthiques  sur  la  Bastille, 
dans  une  suite  de  près  de  Irois  cenls  emprisonnements,  dé- 
taillés et  constatés  par  des  pièces,  notes,  lettres,  rapports, 
procès-verbaux,  trouvés  dans  celte  forteresse,  et  arrangés 
par  époques,  depuis  1475  jusqu’à  nos  jours,  avec  une  plan- 
che format  in-4%  représentant  la  Bastille  au  moment  de 
sa  prise.  Tome  1”. 

A Londres:  et  se  trouve  à Paris,  cbex  Buisson,  libraire, 
rue  Hautefeuille,  n*  20.  Prix  de  l’ouvrage  complet  en  3 
vol.,  45  livres;  maison  sera  libre  de  ne  payer  d’a>ance  que 
7 livres  10  sous  pour  le  demi-abonnement. 

— Dialogue  allégorique  entre  la  France  et  la  Vérité,  dé- 
dié aux  Etats-Généraux.  Cbe*  les  marchands  de  nouveautés. 
Brochure  in-8*  de  32  pages. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Frêle  au. 

SÉANCE  DU  LUNDI  7 DECEMBRE. 

M.  l’archevêque  d’Àix , en  cédant  le  fauteuil  à 
M.  Fréteau,  fait  a l’Assemblée  le  discours  suivant: 

• Il  m’est  permis  encore  un  moment  d’offrir  à votre 
auguste  assemblée  l’hommage  de  mon  respect  et  de 
ma  reconnaissance.  Si  j’ai  pu  remplir  avec  exacti- 
tude la  tâche  honorable  qui  m’était  imposée,  votre  . 
bienveillance  seule  pouvait  en  aplanir  toutes  les  dif-  j 
Acuités.  J’ai  pensé  que  mon  premier  devoir  était  de 
consulter  vos  désirs  et  d’en  suivre  tous  les  mouve-  1 
ments.  J’ai  vu  l’amour  de  la  patrie,  digne  et  conve- 
nable passion  des  esprits  raisonnables,  éclater  avec 
transport  dans  vos  intéressantes  discussions.  J’ai  vu 
vos  décrets  émanés  du  sein  de  cette  utile  effervescence, 
des  sentiments  vertueux  et  dés  idées  justes.  J’ai  vu 
se  former,  en  un  si  court  espace  de  temps,  les  admi- 
nistrations et  les  municipalités,  qui  doivent  donner  la 
durée  à votre  constitution.  J’ai  vu  prête  à se  termi- 
ner la  grande  question  dont  dépend  le  destin  de  l’Etat, 
et  bieutôt  la  nation  entière , achevant  spn  ouvrage , 


exercera,  sous  l’empire  des  lois,  un  pouvoir  sans 
abus,  des  droits  sans  privilèges,  et  la  liberté  sans 
troubles  et  sans  excès. 

■ Je  remets  à inou  successeur,  honoré  par  deux 
fois  de  vos  suffrages,  une  place  qui  semble  devenir  la 
sienne  par  ses  talents  comme  par  votre  choix.  Il 
semble  qu’il  ne  lui  reste  plus  qu’à  surmonter  les 
prospérités  avec  le  même  courage  qui  l’a  rendu  su- 
périeur à toutes  les  disgrâces.  Ses  premiers  succès 
sont  le  gage  de  ceux  qui  lui  sont  encore  réservés,  et 
cette  Batteuse  épreuve  de  ses  propres  forces  doit  lui 
donner,  au  milieu  de  ses  travaux,  l'activité,  la  con- 
liance  et  le  repos.* 

M.  Fréteau  fait  aussi  à l’Assemblée  le  discours  sui- 
vant : 

• Je  voudrais  vous  entretenir  de  ma  vive  recon- 
naissance; mais  comment  vous  faire  connaître  par 
des  paroles  les  émotions  aussi  vives  et  aussi  pro- 
fondes quece lies  que  j’éprouve  ? Il  est  des  sentiments 
qu’aucune  expression  ne  saurait  dépeindre,  comme 
il  est  des  témoignages  de  bienveillance,  de  confiance 
et  d'estime,  qu'une  vie  entière  de  travaux,  de  ser- 
vices et  de  zèle  ne  saurait  payer. 

«Telle  fut,  messieurs,  cette  scène,  touchante  du 
24  octobre,  qui  sera,  dans  tous  les  instants  de  mon 
existence,  présente  à ma  mémoire,  ou  plutôt  à mon 
cœur,  où  vous  daignâtes,  avec  un  empressement  si 
unanime,  m’offrir  la  prorogation  de  ma  séance  dans 
le  poste  honorable  auquel  vos  bontés  m’élèvent  une 
seconde  fois. 

• Tel  est  encore  le  choix  inattendu  qui  m’autorise 
à vous  présenter,  en  ce  moment,  mes  remerciements 
et  mes  vœux. 

• Ceux-ci  seront  comblés,  messieurs,  si,  fidèles 
comme  vous  voulez  toujours  l’être  à ces  règles  si 
sages  que  votre  prudence  a tracées,  vous  en  respec- 
tez l’utile  sévérité  dans  tous  les  instants  de  vos  déli- 
bérations. Il  en  est,  je  le  sais,  où  l’aridité  inévitable 
des  matières,  la  longueur  pénible  des  discussions, 
l’embarras  et  la  délicatesse  des  avis  proposes,  con- 
duisent l’Assemblée  à des  positions  difficiles,  et  sem- 
blent placer  sa  prudence  entre  des  écueils  à travers 
lesquels  elle  poursuit  longtemps  des  résultats  qui 
semblent  la  fuir. 

• Daignez,  messieurs,  daignez  alors  vous  laisser 
uniquement  guider  par  l'amour  de  la  paix,  par  l’es- 

f*rit  d’union  et  de  concorde,  par  le  respect  pour  la 
iberté  si  désirable  des  opinions,  par  le  souvenir  en- 
fin de  ce  que  vous  vous  devez  a vous-mêmes,  au 
milieu  du  grand  et  honorable  spectacle  que  vous 
donnez  au  monde. 

• Daignez  penser  qu’il  est  impossible  d’obtenir 
tous  les  jours  ces  séances  touchantes  et  consolantes, 
où  les  fruits  du  travail  et  du  zèle,  du  talent  et  de 
l'étude,  vous  sont  offerts  avec  des  développements 
qui  saisissent  l’admiration,  et  qui  surprendraient  en 
un  moment  l'unanimité  de  vos  suffrages,  si  la  multi- 
tude et  la  variété  même  des  vues  que  le  génie  vous 
présente  ne  suspendaient  votre  choix. 

« Vous  retracerai-je,  entre  autres,  le  souvenir  de 
l’une  de  ces  séances,  de  celle  de  samedi,  où  vos  opi- 
nions semblèrent  autant  d’oracles  destinés  Ji  revi- 
vifier dans  le  cœur  des  assistants  tous  les  sentiments 
honnêtes,  et  à épurer  la  morale  de  l'empire  lui- 
même,  où  leurs  résultats  préparent,  d’une  manière 
spéciale,  le  triomphe  de  la  vertu,  de  cette  première 
vertu  nationale,  la  droiture,  la  loyauté,  le  respect 
pour  la  foi  publique? 

• Poursuivez,  messieurs,  au  milieu  dé  tels  succès, 
vos  brillantes  destinées,  et  préparez  pour  le  plus 
juste  des  hommes  et  le  plus  respectable  des  rois  le 
jour  mémorable  où,  secondé  de  vos  efforts,  recueil- 
lant le  fruit  de  vos  communs  travaux,  il  fera  entrer, 
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après  tant  d’orages,  le  vaisseau  de  l’Etat  au  port  de 
la  justice,  de  la  paix  et  d’une  liberté  durable,  et  où 
la  plus  belle  et  la  plus  légitime  des  couronnes, 
celle  de  ses  vertus,  en  ornera  la  poupe,  après  une  si 
périlleuse  navigation.  ( Puis , t’adressant  à M.  l'ar- 
chevéque  d’Âix,  M.  FréUau  ajoute  : ) Après  avoir 
exprimé  ma  reconnaissance  à l’Assemblée,  vous  me 
permettrez,  monsieur,  de  vous  témoigner  ma  sensi- 
bilité pour  les  choses  trop  flatteuses  dont  il  vous  a 
plu  de  m'honorer.  Vos  rares  talents  exercés  sur  tant 
d’objets,  et  qui  sont  devenus  si  précieux  pour  nous; 
ce  zèle  qui  a doublé  vos  forces,  cet  amour  inaltérable 
de  ce  qui  est  juste,  et  ce  tact  sûr  et  délicat  qui  vous 
le  fait  discerner  d’une,  manière  si  prompte  ; tous  ces 
dons  heureux  ajoutés  par  le  travail  à une  extrême 
facilité  ; tels  sont  les  avantages  que  vous  venez  de 
consacrer  au  bien  de  la  patrie  et  à la  gloire  de  l’As- 
semblée,qu’il  paraîtbien  difficile  de  servir  dignement 
après  vous.* 

Ces  dpux  discours  sont  extrêmement  applaudis. 
(.'Assemblée  vote  des  remerciements  à M.  1 archevê- 
que d’Aix. 

— On  fait  lecture  de  la  lettre  que  M.  l’archevêque 
d’Aix  avait  été  chargé  d’écrire  a Mvlord  Stanhope; 
en  voici  quelques  expressions  : 

• Il  est  digne,  mvlord, d’une  Société  célèbre  et  d’un 

peuple  libre,  de  s'intéresser  à tous  les  progrès  du 
Honneur  et  de  la  liberté  publique La  France  di- 

rigeait son  gouvernement  par  ses  mœurs,  quand  elle 
ne  gouvernait  pas  par  ses  lois.,...  L’Assemblée  na- 
tional iv a reçu  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde 
sensibilité  l’expression  que  vous  lui  avez  offerte  des 
sentimentsd’humanité  etde  bienfaisance  universelle, 
qui  doivent  lier  les  hommes  dans  tous  les  pays  du 
monde,  etc.  * 

M.  Martineau  : Je  demande  que,  pour  répondre 
au  bel  exemple  donné  par  la  Société  de  la  Révolu- 
tion, on  ajoute,  à la  lettre  quelques  expressions  qui 
soient  relatives  aux  vœux  de  In  France  pour  la 
destruction  de  toutes  les  haines  de  nation  à nation. 

On  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Le  septième  des  nouveaux  articles  du  comité 
de  constitution  est  mis  à la  discussion.  Il  est  ninsi 
conçu  : 

• Art.  VH.  Indépendamment  de  l’inscription  civi- 
que à l’âge  de  vingt-un  ans,  il  sera  dressé  dans  chaque 
municipalité  un  tableau  des  citoyens  actifs,  avec  dé- 
signation des  éligibles.  Ce  tableau  ne  comprendra 
que  les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  pres- 
crites, qui  rapporteront  l’acte  de  leur  inscription 
civique,  et  qui  auront,  depuis  l’âge  de  vingt-cinq  ans, 
prêté  publiquement  à l’administration  de  district, 
entre  les  mains  de  celui  qui  présidera,  le  serment  tle 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume , d’être  fidèles  à In  nation,  à la  loi  et  au  roi, 
et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civi- 
les et  politiques  qui  leur  sont  confiées.  • 

M.  Dufrnisse  du  Chey  demande  que  le  serment 
soit  prêté  dans  les  municipalités,  et  non  dans  les 
districts. 

M.  *"  : Qu’on  laisse  le  choix  dans  l’un  et  l’autre 
lieu. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  ccs  amendements. 

L’article  VII  est  décrété  à une  très  grande  majo- 
rité. 

M.  Rf.ohaui.t  de  Saixt-Jean-d’Anofî.y  : Permct- 
tez-moi  d’observer,  au  sujet  de  cet  article,  que  plu- 
sieurs bons  esprits  pensent  que  la  contribution 
i exigée  pour  être  éligible  doit  être  payée  dans  l’en- 
ceinto  au  département.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
l’esprit  de  votre  décret.  Je  demande  que  vous  vou- 
liez bien  vous  expliquer  ù cet  égard. 


L’Assemblée,  sans  rendre  de  décision  précise,  re- 
connaît qu'aux  termes  du  décret  il  sufht  de  payer 
la  quotité  de  contribution  dans  quelque  lieu  que  ce 
soit. 

On  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 

• Art.  VIII.  Tous  les  citoyens  français  qui  auront 
rempli  la  condition  de  l'inscription  civique,  et  du 
sermrnt  patriotique  seront  dispensés  des  autres  con- 
ditions d’éligibilité  pour  l’Assemblée  nationale,  si 
dans  le  premier  scrutin  ils  réunissent  les  trois  quarts 
des  suffrages  des  électeurs.  » 

M.  Lanjuinais  : Cet  article  doit  être  modifié  : je 
ne  l’attaque  pas  comme  contraire  à vos  précédents 
décrets;  j'ai  entendu  faire  ce  raisonnement  que  la 
saine  logique  réprouve  : et  la  logique  est  la  loi  des 
lois. 

Il  est  impossible,  dans  quelques  circonstances  que 
ce  soit,  de  renoncer  à la  condition  du  domicile  etde 
la  majorité  de  vingt-cinq  ans;  c’est  sous  ce  rapport 
que  je  modifierai  r article.  Il  faut,  en  restreignant 
rétendue  de  la  contribution  du  marc  d’argent,  adop- 
ter une  exception  juste  à un  décret  rigoureux,  qui 
a attiré  des  réclamations  et  des  reproches,  à un  dé- 
cret qui  exclut  les  cinq  sixièmes  aes  Français  et  les 
trois  quarts  des  citoyens  actifs. 

Je  propose  donc  en  amendement  qu’on  insère 
dans  l’article  relie  disposition  : • Seront  dispenses 
dp  celte  condition  d’éligibilité  relative  û la  contri- 
bution directe,  déclarée  nécessaire.  • 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  qu’il  n’y  a pas  lieu  i 
délibérer  sur  l’article.  Il  établit  son  opinion  sur  les 
principes  de  la  représentation. 

Le  député  élu  par  une  ville  de  l’extrémité  de  la 
province  devant,  dit-il,  arriver  à l’Assemblée  natio- 
nale et  représenter  la  ville  de  Dunkerque,  il  faut 
établir  des  lois  générales  et  sans  exception,  pour 
que  les  intérêts  de  tel  ou  tel  canton  ne  soient  pas 
compromis. 

La  France  est  surtout  agricole;  elle  doit  donner 
aux  propriétaires  une  grande  influence  : l’Angleterre, 
dont  le  commerce  fait  la  principale  richesse,  a cru 
devoir  n’admettre  parmi  ses  représentants  que  des 
propriétaires. Toute  autre  disposition  serait  funeste  à 
ia  nation  et  aux  provinces,  et  seulement  utile  aux 
capitalistes,  qui , conservant  leur  fortune  en  porte- 
feuille, savent  se  soustraire  au  devoir  de  concourir 
aux  charges  communes.  On  les  prive,  dira-t-on,  du 
droit  le  plus  précieux;  mais  ils  peuvent  en  jouir  en 
devenant  propriétaires. 

Les  représentants  de  la  nation  doivent  être  atta- 
chés à la  terre  qui  fait  notre  richesse  ; ils  doivent  être 
indépendants  de  leur  existence,  pour  qu'ils  le  soient 
dans  leurs  opinions;  ils  doivent  donc  être  au-dessuf 
du  besoin,  pour  qu’ils  soient  au-dessus  de  la  séduc 
tion.  Les  précédents  décrets  remplissent  tontesces 
vues.  Il  n*y  a donc  pas  lieu  ù délibérer  sur  l'article 
qu’on  vous  présente. 

M.  de  Castellane  : De  tous  les  droits  qui  éma- 
nent des  peuples,  l’élection  de  leurs  représentants 
est  le  seul  droit  dont  ils  puissent  conserver  l’usage. 
Il  ne  faut  donc  y apporter  des  modifications  que  pour 
régler,  que  pour  épurer  cet  usage.  La  condition  de 
réunir  les  trois  quarts  des  sufiragos  doit  faire  dis- 
paraître les  scrupules  de  ceux  qui  craindraient  1rs 
effets  de  cet  article.  L’opinion  punlique  paraît  avoir 
déjà  demandé  une  modification  à l’un  de  vos  décrets; 
il  faut  écouter  sa  voix;  il  faut  être  juste;  il  est  donc 
indispensable  d’adopter  l'article. 

MM.***  présentent  des  considérations  tirées  des 
exemples  offerts  par  l'antiquité  et  par  quelques  peu- 
ples modernes.  Les  conséquences  sont  différentes  • 
l’un  rejette,  l’autre  adopte  l’article. 

M.  le  marquis  de  Foucault  ; Vous  ne  devez  p3S 
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espérer  qu’on  développe  de  nouvelles  idées  Sur  un 
article  qu’on  vous  a déjà  présenté  sept  fois,  et  que 
sept  fois  vous  avez  rejeté  : vous  auriez  pu  épargner 
un  temps  que  vous  reconnaissez  pour  être  précieux. 
Je  suis  encore  obligé  de  vous  parler  ici  de  mon  mal- 
heureux cahier:  if  exprime  qu'on  doit  chercher  à 
envoyer  des  députés  qui  puissent  répondre  de  la  dette 
de.  l'État , et  qui  parconséquent  possèdent  des  ri- 
chesses ostensibles  et  saisissahles. 

M.  Roederer  : Il  me  semble  qu’une  très  grande 
partie  des  appréhensions  qui  se  sont  élevées  dispa- 
raîtraient si  elles  étaient  soumises  à l'analyse.  Je 
crois  que,  dans  une  assemblée  d'hommes,  on  ne  de- 
vrait pas  concevoir  taut  de  craintes  et  de  défiances 
contre  des  hommes. 

D'abord  il  y a erreur  de  fait  dans  les  reproches  par 
lesquels  on  attaque  l’article  du  comité.  On  suppose 
qu’il  établit  qu’avec  les  deux  tiers  des  voix  un  jeune 
homme  de  vingt-un  ans  peut  être  élu  : un  seul  coup 
d’œil  sur  l’article  précédent  me  dispense  de  m’occuper 
davantage  de  cette  erreur.  Et  quand  cet  article  au- 
rait le  sens  qu'on  lui  attribue,  quand  il  s'agirait  d’a- 
giter la  question  de  droit,  il  serait  aisé  de  prouver 
que  l’article  ne  devrait  pas  être  rejeté  ; je  crois  même 
qu’un  bon  esprit  pourrait  proposer  d’y  insérer,  par 
amendement,  ce  qu’on  craignait  d’y  voir,  et  ce  que 
j’ai  démontré  qui  ne  s’y  trouvait  pas. 

A vingt-un  ans,  sans  doute,  on  connaît  peu  les 
hommes,  on  a peu  d'expérience;  mais  à cet  âge  aussi 
on  a un  grand  avantage  : c’est  un  cœur  pur.  00 cœur 
pur  est  le  plus  heureux  inspirateur;  cest  un  cœur 
pur  qui  fait  les  grands  hommes  : vous  en  voyez  en 
Angleterre  dans  l'Age  où  l’on  est  à peine  homme; 
vous  en  voyez  dans  les  gouvernements  populaires,  où 
l’on  apprend  à lire  dans  le  code  de  la  liberté.  Il 
faut  aimer,  il  faut  rechercher  dans  les  jeunes  gens 
l’ignorance  des  intérêts  qui  corrompent  la  volonté 
des  autres  hommes. 

Ce  fait  expliqué , il  reste  le  marc  d’argent.  Cette 
condition  exclut  des  citoyens  qui  n’ont  pas  de  for- 
tune, mais  qui  ont  des  talents  et  des  vertus;  elle 
exclut  les  pères  de  la  vérité,  de  la  justice,  de  la  li- 
berté...'Rousseau,  s'il  existait  encore,  ne  pourrait 
jamais  s’asseoir  parmi  vous  : elle  exclut  des  pasteurs 
respectables  qui  intiment  à tontes  les  consciences 
des  voloutés  pures;  elle  exclut  des  propriétaires,  je 
lie  dis  pas  des  capitalistes,  ces  êtres  parasites  qui  lie 
vivent  qu'aux  dépens  de  l’existence  publique... 

Je  veux  parler  d’une  propriété  plus  grande,  d’une 
propriété  sacrée;  des  artisans,  propriétaires  de  capi- 
taux, qui  vous  nourrissent,  qui  subviennent  à tous 
vos  besoins,  soit  réels,  soit  de  convention,  qui  en- 
tretiennent une  honnête  famille  avec  un  pain  acheté 
par  la  sueur  de  tous  les  jours  ; ces  artisans  tiennent 
plus  à leur  pays  que  ces  grands  propriétaires  que 
vous  dites  attachés  à la  terre  qu'ils  possèdent.  Mais 
ces  propriétaires,  quand  voient-ils  leurs  terres?  Ils 
vivent  loin  d'elles;  ils  consomment  dans  les  délices 
des  villes  le  produit  d’une  terre  fécondée  par  d’au- 
tres mains,  et  dont  la  culture  est  encouragée  par 
d'autres  regards.  Le  lien  qui  renferme  ces  posses- 
sions n’est  pas  toujours  pour  eux  la  patrie.  Leur  pa- 
trie est  partout  : ils  vendent  ces  terres,  ils  eu  em- 
portent le  capital  ; partout  ils  peuvent  en  acquérir 
d'antres. 

L’artisan , dont  le  talent  est  accommodé  an  goût 
d'un  certain  canton,  ne  peut  transporter  ce  capital 
d’industrie  ; il  reste,  non-seulement  dans  sa  ville, 
mais  dans  son  quartier,  mais  dans  la  maison  entourée 
par  ceux  qui  recourent  à lui  dans  leurs  besoins,  et 
qui  fournissent  à sa  laborieuse  activité  : il  a vrai- 
ment une  patrie  ; il  y tient  par  des  rapports  oins 
chers  que  les  hommes  d’une  classe  où  vous  trouvez 


tant  d’émigrants,  tant  de  gens  qui  sont  cependant, 
dites-vous,  attachés  à la  terre... 

Votre  décret  repousse  les  artisans,  cette  espèce 
d'hommes  si  utiles , si  respectables , et  vous  ne  vou- 
driez pas  accepter  un  article  modérateur  qui  vous 
fournit  encore  de  quoi  satisfaire  la  défiance  qu’on 
montre  à des  citoyens  si  dignes  de  tous  les  égards! 
S’il  était  susceptible  d’un  amendement,  ce  serait  dans 
un  sens  opposé  à celui  qu'on  a présenté... 

Ce  discours,  interrompu  par  quelques  murmures, 
est  applaudi  par  une  grande  partie  de  rassemblée. 

Il  est  décidé  qu’il  n y a pas  lieu  k délibérer  sur  l’a- 
mendement de  M.  Lanjuinais. 

L’article  est  mis  aux  voix.  L’épreuve  par  assis  et 
debout  parait  douteuse  : on  demande  rappel  no- 
minal. 

Il  résulte  de  cet  appel,  que  l’article  est  rejeté  à la 
majorité  de  453  voix  contre  443. 

— Le  doyen  de  la  Faculté  do  médecine  de  Paria 
vient  présenter,  à la  tète  d’une  députation,  une  offre 
patriotique  de  cette  compagnie , dont  chaque  mem- 
bre a donné  un  louis  et  ues  boucles  d’argent. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SEANCE  DO  7 DÉCEMBRE  AO  SOIE. 

La  communauté  d’Bssommes , en  Champagne , 
composée  en  grande  partie  de  protestants,  donne, 
pour  sa  contribution  patriotique , la  somme  de 
1,337  liv.,  montant  de  l’imposition  des  ei-devant 
privilégiés,  conformément  aux  décrets  de  1* Assem- 
blée; chacun  des  habitants  n’ayant  pas  la  propor- 
tion du  revenu  fixée  à 400  liv.,  se  trouverait  exempt 
de  cette  contribution,  mais  tous  sont  jaloux  d’y  con- 
courir. 

— M.  d’Harainbure  demande  que  le  plan  de  fi- 
nances de  M.  le  baron  de  Corméré  soit  imprimé  sous 
l’autorisation  de  l’Assemblée. 

L’Àsseinblép  le  décrète  ainsi;  mais  elle  n’entend  pas 
que  ce  soit  aux  frais  de  M.  de  Cortnéré. 

— M.  le  président  lit  une  lettre  du  garde-des- 
sceaux, par  laquelle  il  l'instruit  des  troubles  de  Tou- 
lon, où  le  commandant  de  la  marine  a été  mis  au 
cachot,  ainsi  que  deux  officiers-généraux. 

Il  annonce  que  le  roi  a donné  des  ordres  pour  faire 
informer  des  faits  relatifs  à l'insurrection  de  cette 
ville  importante,  et  pour  rendre  la  liberté  aux  offi- 
ciers détenus. 

M.  ***,  membre  dn  comité  des  rapports,  observe 
qu’il  est  arrivé  depuis  quelques  jours  une  députation 
de  la  commune  de  Toulon  ; que  les  membres  qui 
composent  cette  députation  étant  partis  de  cette  ville 
sur  la  fin  de  novembre,  ne  sont  pas  instruits  des 
faits  mentionnés  dons  la  lettre  de  M.  le  garde-des- 
sceaux et  dans  les  pièces  qui  y sont  jointes;  que 
l’objet  de  leur  mission  est  relatif  à des  objets  qui 
paraissent  avoir  une  grande  connexité  avec  la  der- 
nière insurrection  de  Toulon,  et  qui  semblent  en  être 
la  source. 

Mais  comme  les  députés  de  Tonlon  n’ont  remis 
leurs  pièces  que  dans  le  jour,  il  a été  impossible  «ni 
comité  d'en  prendre  connaissance  ; en  conséqne nce, 
M.  ’**  demande  que  les  pièces  jointes  à la  lettre  de 
M.  le  garde-des-sceaax , relative  à l'insurrection 
du  1«  décembre,  soient  remises  au  comité  des  rap- 
ports, qui  les  comparera  avec  celles  dont  la  dépu- 
tation est  chargée  relativement  aux  faits  antérieurs 
qui  se  sont  passés  dans  la  même  ville,  les  17  et 
18  novembre , afin  qu’il  puisse  rapprocher  les  cir- 
constances, juger  de  la  corélation  des  faits,  et  en 
rendre  compte  à l’Assemblée,  qui,  sans  ce  rappro- 
chement, ne  peut  être  mise  dans  le  cas  de  prendre  un 
1 parti. 
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II.  Malouet  prétend  qu’il  n’y  a aucune  identité 
entre  l’affaire  au  18  novembre  et  celle  du  l«r  dé- 
cembre; que  l’importance  de  la  ville  et  du  port  de 
Toulon,  peut-être  actuellement  en  danger,  ne  permet 
pas  de  différer  de  prononcer  sur  cette  affaire. 

En  conséquence,  il  demande  la  lecture  des  pièces 
jointes  à la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux. 

Une  partie  de  l’Assemblée  paraissant  disposée  à 
renvoyer  la  lecture  des  pièces  de  l’une  et  de  l'autre 
affaire,  M.  de  Mirabeau  observe  que  l’on  ne  peut  se 
décider  sur  le  renvoi  ou  l'ajournement  qu’après 
avoir  entendu  la  lecture  des  pièces. 

En  conséquence,  M.  Dubois  de  Crancé,  l'un  des 
secrétaires,  a fait  lecture  des  lettres  et  pièces  en- 
voyées à M.  le  garde-des-sceaux,  qui  sont  plusieurs 
lettres;  Pune,  du  2 décembre,  écrite  par  M.  de  la 
Roque  à M.  de  la  Luzerne  ; l’autre,  du  même  jour, 
écrite  par  M-  de  la  Roque  à M.  Roubaud,  comman- 
dant de  la  milice  nationale;  la  troisième,  de  M.  de  la 
Luzerne  au  garde-des-sceaux. 

11  résulte  de  cette  lecture  que,  le  30  novembre, 
M.  d’Albert  de  Rioms,  ayant  chassé  du  port  deux 
maitres  d'équipages,  leur  expulsion  produisit  une 
grande  fermentation  dans  les  travailleurs  du  port  et 
dans  la  ville. 

Le  l«r  décembre,  dans  la  matinée,  l'insurrection 
se  manifesta  ; la  grâce  des  deux  maîtres  d’équipage 
fut  accordée. 

Cependant  le  tumulte  ne  fut  pas  encore  apaisé;  il 
augmenta  vers  deux  heures  de  Paprès-midi  ; M.  de 
Bonneval  fut  blessé  au  bras  d'un  coup  de  sabre. 

M.  de  Rioms,  accusé  d’avoir  blessé  un  soldat  na- 
tional avec  son  épée,  et  MM.  de  Caslelle,  de  Village 
et  de  Brogle  , d'avoir  ordonné  aux  troupes  de  li 
marine  de  faire  feu  sur  le  peuple,  ont  été  conduits  en 
prison,  mis  d’abord  au  cachot,  d’où  ils  sont  sortis 

feu  de  temps  après,  et  placés  dans  des  chambres  de 
intérieur,  d'où  ils  donnent  cependant  les  ordres 
que  leur  qualité  les  met  dans  le  cas  de  prescrire,  soit 
aux  troupes  de  marine,  soit  dans  le  port. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  M.  *#\  au  nom  du 
comité  dps  rapports,  rend  compte  des  pièces  appor- 
tées par  les  députés  de  la  commune  de  Toulon. 

11  résulte  de  la  teneur  de  ces  pièces,  les  faits  prin- 
cipaux qui  suivent. 

M.  d'Orville, officier  au  régiment  de  Dauphiné,  in- 
fanterie, s'étant  présenté  à la  porte  de  la  ville  de  Tou- 
lon, vêtu  en  chasseur  et  ayant  à son  chapeau  une  co- 
carde noire  d’uue  grandeur  remarquable,  et  au  mi- 
lieu de  laquelle  était  une  très-petite  cocarde  de  ruban 
bleu  et  rouge  , la  sentinelle  de  la  garde  nationale  de 
Toulon  l'arrêta,  et  lui  demanda  par  quelle  raison  il 
semblait  éclipser  le  signe  national  à lombre  d’une 
extrêmement  grande  cocarde  d’une  couleur  qu'il  sa- 
vait être  en  horreur  à la  nation,  surtout  d’après  les 
nouveaux  événements  de  Versailles. 

L’oflicier  répondit  en  couchant  en  joue  la  senti- 
nelle : les  autres  soldats  nationaux  étant  sortis  du 
corps-de-garde,  allèrent  à la  rencontre  del’oflicier, 
qui,  se  remettant  dans  la  même  attitude,  leur  cria  de 
loin  : -N'approchez  pas  ou  sinon....»  La  phrase  ne  fut 
pas  achevée. 

Ayant  été  rendu  compte  de  ce  fait  au  commandant 
de  la  garde  nationale  et  du  régiment  du  Dauphiné, 
M.  d'Orville  fut  mis  au  fort  de  la  Malgue  : il  v est 
resté  peu  de  temps,  sa  grâce  lui  ayant  été  accordée  à 
la  sollicitation  de  la  garde  nationale  elle-même. 

Quelques  jours  après,  les  bas-officiers  de  quelques 
divisions  du  corps  de  la  marine  portèrent  au  consul 
de  Toulon  une  déclaration  par  laquelle,  après  avoir 

Îtrotesté  de  leur  attachement  et  de  leur  soumission  à 
a loi,  à la  nation  et  au  roi,  ils  jurent  de  s'opposera 


toutes  les  insultes  qui  pourraient  être  faites  à leurs 
chefs  de  terre  ou  de  mer. 

Le  consul  fit  part  de  cette  démarche  à M.  d’Albert 
de  Rioms,  commandant  pour  le  roi  de  la  marine  de 
Toulon,  qui  y répondit  en  annonçant  des  vues  de 
conciliation,  qu’il  désirait  voir  régner  la  paix  entre 
les  troupes  de  terre  et  celles  de  mer.  11  ajoute  que  le 
signe  national  ne  doit  pas  brouiller  les  citoyens  en- 
tre eux  ; qu’il  ne  paraît  pas  que  l’on  doive  dans  ce 
moment  y ajouter  une  si  grande  importance;  que 
dans  la  chaleur  de  la  révolution  il  n’eût  pas  été  pru- 
dent d'empêcher  les  citoyens  de  le  porter;  mais  que, 
le  calme  renaissant,  cela  paraît  fort  indifférent. 

M.  le  consul  pense  qu’il  était  prudent  de  ne  pas 
rendre  compte  à la  garde  nationale  de  la  déclaration 
des  bas-ofticiers  de  la  marine,  non  plus  que  de  sa 
correspondance  avec  M.  d’Albert. 

Mais  la  garde  nationale  ayant  su  d'ailleurs  le  con- 
tenu de  la  déclaration  des  bas-ofticiers  de  la  marine, 
en  conféra  avec  M.  le  consul,  qui  se  détermina  à leur 
communiquer  sa  correspondance  avec  M.  d’Albert. 

Il  fut  alors  arrêté  que  le  consul  se  rendrait  en  dé- 

F lutation,  avec  un  grand  nombre  de  volontaires  de 
a garde  nationale  auprès  de  M.  d’Albert  de  Rioms. 

Cette  députation  s'y  étant  rendue,  M.  d'Albert  té- 
moigna à M.  le  consul  son  étonnement  de  voir  à sa 
suite  des  gens  qu'il  dit  être  de  la  lie  du  peuple.  Le 
consul  répondit  que  ces  volontaires  étaient  des  ci- 
toyens estimables,  et  qu’ils  étaient  honorés  de  la 
qualité  de  députés  dans  cette  circonstance. 

L’objet  de  la  députation  était  d’engager  M.  d’Albert 
à faire  rendre  satisfaction  à la  garde  nationale,  de  ce 
ue  la  déclaration  des  bas-ofticiers  de  la  marine  avait 
injurieux,  ou  que  du  moins  le  sens  en  fût  claire- 
ment expliqué. 

Les  choses  n’ayant  pu  se  concilier,  il  fut  arrêté  le 
9 novembre,  par  la  garde  nationale,  par  le  comité 
permanent , et  par  la  municipalité  de  Toulon,  qu'il 
serait  envoyé  à l’Assemblée  nationale  une  députation 
de  trois  personnes  chargées  d'exposer  leurs  griefs 
contre  M.  d’Albert. 

lisse  plaignent  entre  autres  faits  de  ce  que  M.  d’Al- 
bert a voulu  empêcher  les  travailleurs  au  port  de 
Toulon  de  porter  la  cocarde  nationale,  et  de  ce  qu'il 
a autorisé  les  bas-officiers  à manquer  à la  garde  na- 
tionale, et  de  ce  qu’enfin  il  lui  a manqué  lui-même 
en  traitant  les  volontaires  de  la  garde  nationale  de 
gens  de  la  lie  du  peuple. 

Après  l'exposé  des  faits,  le  commissaire  demande 
l'ajournement  qu’il  a d'abord  proposé,  en  représen- 
tant qu’il  est  juste  d'entendre  la  commune,  qui  en- 
verra probablement  ses  observations  sur  les  laits  du 
1er  décembre . 

M.  Malouet  persiste  à soutenir  que  l’affaire  du  18 
novembre  et  celle  du  1«  décembre  étaient  absolu- 
ment distinctes.  Il  insiste  fortement  sur  la  nécessité 
de  Taire  rentrer  la  ville  de  Toulon  dans  l’ordre.  Il  de- 
mande qu’il  soit  fait  une  réparation  éclatante  à M.  de 
Rioms,  il  propose  un  décret  relatif  à cette  vue. 

M.  de  Bonneval,  frère  d’un  des  officiers  emprison- 
nés et  blessés,  cherche  à intéresser  la  sensibilité  de 
l’Assemblée. 

M.  Emmery  propose  l’ajournement  et  l’élargisse- 
ment provisoire. 

Apres  quelque  discussion,  l'Assemblée  décrète  que 
le  comité  des  rapports  prendra,  sur  les  faits  qui  se 
sont  passés  à Toulon  le  l«r  décembre,  toutes  les  in- 
structions nécessaires,  et  qu’il  en  rendra  compte  à 
l’Assemblée , qui  ordonne  au  surplus  à son  président 
de  se  retirer  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  don- 
ner des  ordres  à l’effet  de  faire  rendre  la  liberté  aux 
officiers  détenus. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 


PtrU.  ffp.  H»  ni  PIai.  < 
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POLITIQUE. 

DANEMAUCK. 

• On  a prononcé,  le  17  novembre,  la  sentence  contre  Ica 
autour»  cl  complices  de  la  conspiration  pour  incendier  dans 
notie  port  les  escadres  russe  et  suédoise.  Elle  condamne 
l'oflicier  suédois  de  Beuzenstierna  et  le  patron  de  navire 
Q’Brieu  au  dernier  supplice,  et  prononce  la  confiscation 
de  leurs  biens.  L’aubcigbtc  Shields  gardera  une  prison 
perpétuelle. 

Quelque  juste,  quelque  exacte  qu’ait  été  l'instruction 
de  ce  procès,  le  jugement  ayant  été  rendu  par  une  com- 
mission particulière,  les  condamnés  ont  encore  l’espérance 
d’en  appeler  au  tribunal  suprême,  et  de  recourir  à la  clé- 
mence du  roi.  Ainsi  la  condamnation  rt  l'espoir  de  ces 
coupables  sont  fondés  sur  deux  grandes  erreurs  de  la  ju- 
risprudence criminelle  cbex  presque  tous  les  peuples  de 
l'Europe, 

PRUSSE. 

De  Berlin.  — Le  marquis  de  Parella,  ministre  de  la 
eour  de  Turin,  et  le  comte  de  Souza-Holstein,  ministre  de 
celle  de  Lisbonne,  ont  eu,  le  8 novembre,  une  audience  du 
roi,  dans  laquelle  ils  ont  remis  à S,  M,  leurs  lettres  de 
créance. 

ALLEMAGNE. 

Les  troupes  que  le  prince  abbé  de  Slavelo  a sollicitées 
auprî s de  l'électeur-prince  directorial  du  cercle  de  West- 
pbalie  sont  entrées  en  ordre  de  bataille  ; le  peuple  étonné 
n’a  point  fait  de  résistance.  On  mande  de  Malmcdy,  du  18 
novembre,  que  le  magistrat  a protesté  contre  l'admission 
de  ces  troupes,  et  s’est  refusé  à leur  assigner  des  quartiers. 
U»e  compagnie  de  grenadiers  et  trois  de  fusiliers  se  sont 
détachés  pour  se  rendre  b Slavelo. 

Partout  on  recommande  aux  habitants  la  tranquillité,  le 
silence  et  la  solitude,  c’est-à-dire  de  ne  point  s’armer,  de 
ne  point  tenir  de  propos  et  de  ne  point  s’attrouper,  sous 
peine  de  30  florins  d'or  d’amende. 

On  ne  dit  point  encore  que  le  prince-abbé  ait  eu  la 
prudence  de  sortir  de  ses  Etats. 

De  Hongrie.  — On  doit  s'attendre  à recevoir  bientôt  des 
nouvelle»  de  Hongrie.  On  parle  déjà  des  dispositions  de  la 
noblesse  de  ce  royaume  ; elles  ne  sont  point  favorables  au 
pouvoir  absolu  de  l’empereur,  et  déjà  le  bruit  se  répand 
que  le  peuple  n’est  pas  éloigné  de  prouver  qu’il  a aussi  le 
droit  d'élre  mécontent. 

PAYS-BAS. 

Le  général  d’Alton  réunit  Ici  toutes  les  forces  militaires 
<lc  la  province.  Il  se  dispose  à la  plus  ferme  résistance. 
Toute  la  ville  garnie  d'artillerie,  les  rues  coupées  en  plu- 
sieurs endroits,  des  corps-de-garde  nombreux  de  distance 
eu  distance,  en  un  mot,  tout  l’appareil  de  la  guerre  effraie 
plus  les  habitants  de  Bruxelles  dan»  l’attente  des  patriotes 
qu’il  ne  les  rassure.  Cependant  l'armée  patriote  marche, 
dit-on,  vers  Namur,  qui  se  prépare  aussi  à repousser  les 
insurgent*;  mais  la  garnison  est  faible,  et  les  habitants  sont 
disposés  à recevoir  en  compatriotes  ceux  que  les  troupes 
autrichiennes  attendent  comme  des  ennemis. 

Ou  ajoute  que  M.  Van-der-Meerss,  à la  tête  d'un  corps 
nombreux  de  patriotes,  doit  marcher  vers  cette  ville,  dont 
k’-etiaque  est  résolue  et  peut-être,  comme  on  le  présume, 
sollicitée  par  un  certain  nombre  d’babitauts  entièrement 
dévoués  au  parti  de  la  liberté. 

- Le  gouverni  ment  de  Bruxelles  a reçu  une  déclaration 
qui  lui  a été  adiessée  par  le  comité  des  Etals  de  la  pro- 
vince, assemblés  à Garni.  Celte  déclaration  porte  en  sub- 
stance : 

• Qu’au  cas  que  dans  la  ville  de  Bruxelles,  ou  ailleurs, 
4M  Série.  — Tome  U . 


il  fût  fait  la  moindre  violence  ou  dommage  aux  bourgeois, 
comme  les  militaires  l’avaient  fait  à Garni,  alors  tous  les 
oûiciers  ou  soldais  prisonniers  seraient  mis  à mort  sans  ré- 
mission ; que  par  toute  la  Elaudre  l’on  sonnerait  le  tocsin 
d’alarme  pour  rassembler  la  nation,  alin  de  marcher  tous 
ensemble  sur  Bruxelles,  et  d’y  massacrer  tous  ceux  qui  np- 
pariiennent  au  gouvernement,  sans  épargner  personne, 
attendu  qu’on  vengerait  sur  eux  ses  torts,  surtout  ceux 
qu’ont  éprouvés  les  habitants  deGand,  puisque  le  gouver- 
nement n’a  point  désavoué  et  retiré  la  cruelle  permission 
que  le  général  d’Alton  avait  donnée  aux  soldats  de  piller 
et  de  ravager  le  pays.  • 

La  garnison  d'Anvers  o immolé  à sa  défense  les  arbres 
qui  se  trouvaient  à l’entour  du  cbftteau,  pour  faciliter  le 
jeu  de  ses  batteries,  et  menacer  plus  commodément  la 
viMe  alarmée. 

On  écrit  de  Bréda  qu’un  corps  de  patriotes  armés  s’est 
rassemblé  sur  les  frontières,  qu’il  est  entré  le  21  sur  le 
territoire  de  l'empereur.  Le  corps  est  partagé  en  deux  co- 
lonne»; il  marche,  écrivait -on  le  30  novembre,  par 
lloogstralen  et  Turnhout  sur  le  Lier.  On  lui  prête  te  des- 
sein probable  de  venir  sur  Louvain,  où,  comme  ailleurs, 
les  patriotes  n’ont  rien  à redouter  des  habitants. 

On  reçoit  d’Oitende  de»  nouvelles  qui  rendent  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  l'humanité  bien  faciles  à juger  les  pro- 
cès  des  peuples  avec  les  rois. 

On  sait  combien  cette  ville  est  commerçante  : les  prin- 
cipaux habitants,  en  voyant  les  préparatifs  de  défense  que 
faisait  le  commandant  de  la  place,  ont  fait  représenter 
aux  magi'trals  qu'une  perte  de  40,000,000 serait  le  stupide 
résultat  des  horreurs  d’un  siège,  si  la  ville  y était  exposée. 
La  garnison  n’étant  que  de  deux  cent  cinquante  hommes, 
le  magistrat  et  le  commandant  sont  entrés  en  négociation  ; 
les  troupes  ont  évucué  la  vide  sous  les  ordres  de  M.  Binés- 
maul.  Les  deux  cent  cinquante  hommes  ont  pris  le  chemin 
d’Ypres  pour  se  rendre  à Mon*;  ils  ont  appris  en  chemin 
que  celle  ville  était  patriote,  ils  ont  pris  la  roule  de  Fnrness 
mais,  soit  que  cette  derniîre  ville  leur  ait  donné  de  l’in- 
quiétude, soit  qu’elle  leur  ail  fermé  ses  portes,  ils  se  sont 
retirés  à Winoxbirgen,  sur  le  territoire  de  France. 

La  garnison  impériale  de  Hasegrus  s’est  conduite  comme 
celle d’Ostende  ; Hascgras  est  un  petit  fort  à l’extrémité  de 
la  Flandre  maritime,  au-dessus  de  l'écluse:  le  détachement 
qui  le  gardait  émit  peu  nombreux;  à t’approche  de  deux 
cents  patriotes,  le  20  novembre,  il  s’est  aussi  retiré  à Wi- 
imbngcn.  Les  patriotes  sont  entrés  à Ha»i  gras,  et  y ont 
arboré  le  même  jour  ie  drapeau  de  la  liberté, 

U arrive  des  frontières  de  lu  Bohème  le  régiment  d’IIo- 
henzollem,  cuirassiers,  celui  de' Cobourg,  dragons,  et  ce- 
lui de  Collorédo,  infanterie.  Us  sont  en  marche  pour  lo 
Brabant. 

Le  général  Schroêder  n’est  pas  mort  de  ses  blessures, 
comme  on  l’avait  dits  il  a été  mis  sur  la  liste  des  pensions. 
Legénérol  Lilicn  doit  commander  sa  brigade. 

De  Liège.  — On  apprend,  par  des  nouvelles  qui  ne  sont 
point  encore  confirmées,  nue  les  troupes  combinées  étant 
mirées  sur  le  territoire  de  Liège,  le  peuple  de  la  capitale  à 
passé  de  l'indignation  à la  furvu  r;  qu’il  s’est  emparé  de 
l’arsenal,  qu'il  a dépavé  les  rues,  et  qu’il  est  résolu  à pé- 
rir courageusement,  puisqu’on  veut  qu'il  cède  ou  périsse. 

ANGLETERRE. 

De  Lnndre».  — II  sc  prépare  une  commission  composée 
du  lord-chancelier  et  des  autres  pairs,  que  Sa  Majesté  ju- 
gera à propos  de  nommer,  pour  assembler  la  chambre 
haute  jeudi  10  décembre  , époque  à laquelle  le  parlement 
a été  prorogé  définitivement.  Les  deux  chambres  seront 
encore  prorogées  au  22  janvier  1790,  moment  où  les  re- 
présentants de  la  ualion  recommenceront  à s'occuper  des 
affaires  publiques. 

Le  bureau  tenu  dernièrement  à l’amirauté  a duré  beau- 
coup plus  qu’à  l’ordinaire.  On  dit  qu’il  a été  convoqué 
pour  prendre  en  considération  des  troubles  que  quelque» 
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vaisseaux  français  ont  apportés  & nos  pêcheries  sur  la  côte 
de  Netvfoundlaml,  et  l'iusulte  faile  à la  corTclle  de  guerre 
l'Echo,  par  deux  frégates  françaises.  On  espère  qu'une  ex* 
plic.ition  entre  les  deux  cours  arrangera  ce  |vetil  différend» 
et  conservera  l'harmonie  et  la  paix  dont  elles  ont  toutes 
deux  besoin. 

On  prétend  qu'il  va  se  former  une  quintuple  alliance 
entre  la  Turquie,  la  Suède,  la  Prusse,  la  Hollande  et  l'An* 
gleterre  ; en  vertu  de  ce  traité,  le  roi  de  Prusse  déclarera 
la  guerre  à l’empereur.  Les  Hollandais  Joindront  une  es- 
cadre h la  flotte  suédoise  pour  s'opposer  aux  progrès  ulté- 
rieurs des  armes  impériales.  La  Grande-Bretagne  agira 
comme  auxiliaire  de  la  Prusse,  h moins  qu'elle  ne  soit  for- 
cée de  se  charger  du  rôle  principal.  Les  motifs  détermi- 
nants sont , dit-on,  pour  la  Hollande,  l’incorporation  des 
nouveaux  Etats  belgiqurs  à la  manière  de  la  ligue  fédéra- 
tive des  treize  cantons  suisses,  et  d'autres  avantages;  pour 
l'Angleterre,  Pile  de  Candie;  quant  au  roi  de  Prusse,  son 
partage  sera  tout  ce  qu'il  pourra  conquérir  sur  l’empereur, 
et  qui  lui  restera  par  le  traité  de  paix  définitif  que  garan- 
tiront les  cinq  puissances  alliées;  la  Porte  lui  donnera  en 
oulre  une  somme  considérable,  soit  pour  le  roeitre  en  état 
de  faire  la  guerre,  soit  pour  l'indemniser  de  ses  frais. 

Le  conseil  privé  vient  de  mettre  un  embargo  sur  tous  les 
vaisseaux  chargés  de  grains  pour  le  compte  des  étrangers, 
qui  sclroutenl  encore  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 

Notre  banque  gagnera  prodigieusement  audiscrédit  dans 
lequel  sont  tombés  les  écus  de  France;  on  ne  les  prend 

3ue  pour  2 s.  3 deniers  sterlings,  valeur  intrinsèque 
c l’argent.  Nous  les  achetons  à ce  prix  comme  billon,  et 
et  nous  les  renvoyons  en  France  pour  les  remettre  en  cir- 
culation avec  tout  le  bénéfice  du  prix  courant  au  «dessus 
de  celui  de  billon.  La  banque  seule  ne  fait  pas  cette  spécu- 
lation, plusieurs  de  nos  riches  maisons  s’en  occupent.  Il 
est  difficile  de  faire  un  commerce  dans  lequel  on  s’expose 
h moins  de  risques,  et  où  le  profit  soit  aussi  clair. 

On  nous  assure  qu'il  existe,  près  d'F.dim bourg,  un  homme 
né  en  1673,  qui  a sorti  sous  le  roi  Guillaume.  Ce  prodige  de 
longévité  s’appelle  Alexandre  Melville,  et  nous  assure  la 
supériorité  en  ce  genre  sur  le  fameux  centenaire  français, 
qu’on  appelait  très  mal  A propos  le  doyen  de  la  race  hu- 
maine. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Lettres-patentes  du  roi,  données  A Paris  le 
29  Juin  1789,  regislrées  en  la  chambre  des  comptes  le  13 
octobre  audit  an,  qui  commettent  le  sieur  Duruè,  admi- 
nistrateur du  trésor  royal,  pour  achever  les  exercices  des 
sieurs  Micuult  d'Harvclay  et  Laborde  de  Méréville. 

■—  Proclamation  du  roi,  donnée  à Paris  le  25  novembre 
1789,  qui  autorise  les  comités  des  districts  de  la  ville  de 
Paris  A recevoir  les  bijoux  d’or  et  d’argent,  pour  les  trans- 
mettre au  directeur  de  la  monnaie. 

— Lettres-patentes  du  roi,  données  A Paris  le  27  novem- 
bre 1789,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  l’exécution  de  deux 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  des  7 et  14  novembre,  re- 
lalifsAIa  conservation  des  biens  ecclésiastiques  et  A celle  des 
archives  et  bibliothèques  des  monasièics  cl  chapitres. 

— Lettres  patentes  du  roi,  données  A Paris  le  27  novem- 
bre 1780,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  9 de 
ce  mois,  qui  prohibe  la  disposition  de  tous  bénéfices,  A l’ex- 
ception des  cures. 

— Lettres-patentes  du  roi,  données  à Paris  le  27  no- 
vembre 1789,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  l’exécution  du 
décret  de  l’Assemblée  nationale,  du  1 6 de  ce  mois,  concer- 
nant la  confiscation  des  grains  et  farines  saisis  en  contra- 
vention. 

— Lettres-patentes  du  roi,  données  A Paris  le  29  novem- 
bre 1789,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  16  de 
ce  mois,  portant  qu’il  ne  sera  plus  expédié  de  provisions 
d’offices  de  judicature,  sauf  à être  provisoirement  expédié 
des  commissions  dons  les  cas  de  nécessité. 

I-ettres-patentcs  du  roi,  données  A Paris  le  29  novem- 
bre 1789,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  27  de 


ce  mois,  portant  qu’il  ne  sera  plus  permis  A ancon  agent 
de  l'administration,  ni  A ceux  qui  exercent  quelques  fonc- 
tions publiques,  de  rien  recevoir  A titre  d’étrennes,  graü- 
fi  cations,  vin  de  ville,  ou  sous  quelque  dénomination  que 
ce  eoiL 

— On  vient  de  rendre  publique  la  liste  de  la  loterie 
royale,  établie  par  arrêt  du  conseil  du  3 avril  1783,  dont 
on  a fait  le  septième  tirage  les  26,  27,  28,  29  et  30  octobre 
1789,  dans  une  des  salles  de  Phôlel-de-ville de  Paris,  en 
présence  de  MM.  les  maire,  lieutenants  de  maire  et  con- 
seillers-assesseurs de  ladite  ville. 


Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Toulouse  à noi- 
seigneurs  de  l’Assemblée  nationale. 

• Nosseigneurs,  pendant  que  les  peuples  étonnés 
contemplent  l'immensité  des  travaux  que  vous  con- 
sommez avec  autant  de  sagesse  aue  ae  rapidité,  U 
ville  de  Toulouse,  préservée  par  la  vigilance  de  ses 
habitants  des  convulsions  devenues  trop  affligeantes 
dans  quelques  parties  du  royaume,  est  entachée  à 
vos  yeux  du  crime  de  rébellion  (1).  Quelques  no- 
bles (2),  que  votre  prudence  fait  rentrer  dans  la 
classe  des  citoyens,  ont  osé  former  des  vœux  pour 
l’inexécution  de  vos  décrets  ; ils  ont  eu  la  témérité  de 
les  publier,  malgré  la  résistance  que  la  commune  n'a 
cessé  d’opposer  a leurs  insinuations , et  bientôt  l'in- 
dignation que  devaient  exciter  de  telles  entreprises 
a enveloppé  dans  la  même  proscription  et  les  coupa- 
bles et  ceux  qui  ne  méritaient  que  vos  éloges. 

• Cependant,  nosseigneurs,  les  vraissentimentsdes 
citoyens  de  la  ville  de  Toulouse  devaient  vous  être 
connus  ; nous  vous  avons  juré  une  fidélité  inviolable, 
nous  vous  avons  promis  de  défendre,  au  prix  de  no- 
tre sang,  ceux  de  vos  décrets  que  le  souverain  le  plus 
respectable  et  le  plus  cher  à nos  cœurs  aura  sanction- 
nés, ou  qui  auront  passée»  force  de  loi. 

■ Ce  serment,  que  nous  avons  librementfait  dans  la 
maison  commune,  le  26  juillet  dernier,  loin  d'être 
démenti,  se  trouverait  fortifié, s’il  en  avait  eu  besoin, 
par  nos  constants  refus  même  d’entendre  les  insi- 
dieuses propositions  dont  quelques  mécontents  ont 
multiplié  les  formes  sans  ébranler  notre  persévé- 
rance. 

• Justement  révoltés  des  cris  séditieux  qu’une  dé- 
claration, en  date  du  ! G octobre  dernier,  sous  la  qua- 
lification d'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  rendait  plus  criminels,  si  notre  pitié 
nous  a portés  à pardonner  leurs  égarements,  si  nous 
avons  espéré  que  notre  modération  les  ramènerait  à 
nos  principes,  ponrrait-on  nous  faire  un  crime  d’a- 
voir attendu  de  la  vérité  et  de  la  justice  le  triomphe 
que  des  actes  de  violence  auraient  déshonoré? 

• Ne  croyez  pas,  nosseigneurs, que  ce  soient  seule- 
ment les  délibérants  le  16  octobre  qui  ont  osé  blas- 
phémer vos  sages  décrets;  quelques-uns  de  ceux  que 
{'Eternel  a destinés  à nous  ramener  à nos  devoirs, 
à nous  prêcher  la  soumission  aux  lois,  égarés  par  leur 
intérêt,  n’ont  pas  craint  de  rendre  leurs  écarts  plus 
dangereux  par  la  publication  de  leurs  maximes  (3). 

• En  vous  dénonçant  les  remontrances  de  quelques 
membres  du  clergé,  qu’ils  ont  répandues  chargées 
des  prétendues  signatures  de  trois  avocats,  si  nous 

(I)  Voyex  U Gasetic  de  Lrydc,  n°  86,  etc. 

(41  On  renvoie  à la  délibération  libre  de  la  vraie  nnbleaM 
de  U sénéchaussée,  qui  fut  prise  en  exécution  de*  ordre*  «la 
roi,  pour  donner  de*  pouvoir»  illimité*;  on  a affecté  de  n« 
point  1 envoyer,  ce  qui  a mérité  de*  reproche*  au  seul  parle- 
mentaire qui  y assista.  A.M. 

(3)  Délibération  du  clergé  prétendu  de  la  «énéchauxséc  et 
du  diocèse,  publiée  le  44  octobre,  qui  renchérit  sur  la  dé- 
claration séditieuse  des  noble*  du  IC  du  même  moi*.  A.  M. 
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tous  exprimons  toute  notre  indignation  contre  les 
manœuvres  et  les  entreprises  de  ces  deux  classes,  qui 
devaient  assez  nous  connaître  pour  ne  pas  espérer  de 
nous  séduire,  en  les  livrant  à votre  justice,  nous  les 
recommandons  à votre  clémence. 

« Vous  avez  déclaré  que  tous  les  hommes  étaient 
frères.  Si  quelques-uns  de  nos  concitoyens  se  sont 
rendus  indignes  de  ce  titre,  la  très  grande  majorité  a 
entretenu  le  feu  sacré  qui  brûle  dans  nos  cœurs  ; elle 
vous  réitère  le  serment  qu’elle  n’a  jamais  violé,  de  ne 
jamais  le  laisser  éteindre. 

• Que  l'univers  détrompé  nous  rende  avec  vous  la 
justice  qui  nous  est  due;  et,  sans  avoir  besoin  d’a- 
jouter aux  sentiments  qui  doivent  nous  assurer  votre 
affection,  mal  instruits  jusqu’à  ce  jour  de  ce  qui 
pouvait  nous  intéresser,  les  communications  mie 
nous  nous  procurerons  à l’avenir  nous  fourniront  les 
moyens  de  multiplier  les  preuves  du  patriotisme  dont 
vous  nous  trouverez  toujours  enflammés.  • 

Adresse  au  roi. 

Sire,  il  est  dans  le  destin  des  rois  d'être  souvent 
trompés;  mais  après  tout  ce  que  Votre  Majesté  a fait 
pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  il  ne  peut  pas  être 
dans  votre  cœur  de  croire  facilement  aux  imputa- 
tions que  la  licence  peut  se  permettre  contre  vos  su- 
jets. 

Nous  devons  être  comptés  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  porteut  l’amour  de  leur  souverain  jusqu’à  l’en- 
tho  usiasme  ; et  cependant  l’on  a osé  nous  imputer  de 
démentir  la  proclamation  de.  Votre  Majesté  lors  de 

sa  translation  à Paris de  supposer  qu'on  avait 

commis  des  attentats  sur  votre  personne , qu’elle 

n’était  point  en  sûreté. 

Comment,  sire,  le  délire  de  l'intérêt  a-t-il  pu  éga- 
rer quelques-uns  de  nos  concitoyens  à vous  outrager 
de  la  sorte?  Comme  s’il  pouvait  être  quelque  partie 
de  vos  Etats  dans  laquelle  Votre  Majesté  ne  Tût  pas 
aimée  jusqu’à  l’adoration!....  comme  si  rattache- 
ment ae  vos  sujets  ne  vous  donnait  pas  sur  eux  un 
empire  plus  flatteur  et  plus  étendu  que  celui  que 
vous  tenez  de  vos  ancêtres!....  comme  si  l'hommage 
rendu  à vos  vertus  par  les  représentants  de  la  na- 
tion n'était  nas  encore  un  nouveau  gage  de  la  satis- 
faction qu’elle  a de  vous  voir  la  commander! 

Pourrions-nous  supporter,  sire,  sans  nous  plaindre,  ' 
le  puids  affreux  de  l’accusation  de  ne  pas  partici- 
per à la  joie  uuiversclle  que  votre  générosité  a ré- 
pandue? 

Agréez,  sire,  qu’en  offrant  à Votre  Majesté  l'adresse 
que  nous  faisons  à nos  représentants,  nous  réitérions 
en  ses  mains,  sur  l’autel  de  la  patrie,  l’hommage  le 
plus  pur  des  sentiments  les  plus  vifs  et  les  plus  pro- 
fonds d'amour,  de  reconnaissance  et  de  fidélité  pour 
votre  personne  sacrée. 

A t'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris. 

Sur  la  dénonciation  faite  aux  légions  de  Toulouse 
de  quelques  papiers  publics,  dans  lesquels  les  ci- 
toyens de  cette  ville  sont  accusés  d’avoir  participé  à 
la  révoltante  supposition  des  attentats  commis  sur  la 
personne  du  roi,  et  de  la  privation  de  sa  liberté,  les 
députés  générauxde  sditeslégions  désirant  avoir  com- 
munication de  ce  qui  peut  intéresser  la  commune , 
prient  instamment  messieurs  qui  forment  celle  de 
Paris,  de  l’adresserau  major-général  desdites  légions, 
et  d’agréer  que,  pour  premier  point  de  correspon- 
dance, celles-ci  leur  communiquent  copie  de  l’a- 
dresse que  les  citoyens  de  Toulouse  envoient  à l’As- 
semblée nationale,  et  de  la  lettre  qu’ils  écrivent  au 
roi. 


N’ayant  eu  connaissance  que  par  la  voix  publique 
de  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  à toutes  les  mu- 
nicipalités du  royaume,  en  date  du  15  octobre,  et 
ignorant  s’il  y a été  fait  quelque  réponse  de  la  part 
de  la  municipalité,  composée  de  nobles,  les  légions 
patriotiques  attendent  de  la  justice  de  la  commune 
ae  Paris  qu’elle  ne  doutera  nas  des  sentiments  d’ad- 
miratiou  et  d’affection  que  l’activité  de  ses  mouve- 
ments, la  sagesse  de  ses  vues  et  sa  déclaration  de 
fraternité  ont  inspirés  à tous  les  bons  citoyens  de 
Toulouse. 

Ceux-ci  attendront  avec  impatirnee  que  la  com- 
mune de  Paris  réponde  à l’invitation  de  la  communi- 
cation et  correspondance  que  les  habitants  de  Tou- 
louse désirent  bien  sincèrement  rendre  agréable  aux 
habitants  de  Paris. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police . 

Un  particulier  s'adressa,  il  y a huit  jours,  au  dé- 
partement de  la  police,  pour  en  obtenir  la  connais- 
sance des  noms  des  personnes  détenues  dans  les  pri- 
sons, ainsi  que  les  causes  de  leur  détention  et  des  ju- 
gements prononcés  à leur  égard  ; et  cela,  afin  de 
rendre  publics  les  uns  et  les  autres  par  la  voie  d'uu 
journal  intitulé  Journal  de  la  sûreté.  On  conçoit 
bien  que  les  administrateurs  rejetèrent  avec  mépris 
cette  demande,  comme  un  abus  de  confiance , et  une 
sorte  de  violation  du  droit  des  prisonniers,  qui  ne 
doiventcompte  qu’à  la  loi,  et  non  aux  journalistes,  de 
leur  conduite.  Le  district  des  Mathunns,  pénétré  de 
ces  principes,  vient  de  prendre  l'arrêté  suivant  sur 
le  même  objet  : nous  croyons  devoir  le  faire  connaî- 
tre, parcequ’il  justifie  le  refus  des  administrateurs, 
et  contient  des  notions  très  justes  sur  cette  matière. 

Extrait  des  délibérations  du  district  des  àfathu~ 
rins,  du  28  noremôre  1789. 

L’assemblée  générale,  après  avoir  entendu  lecture 
1«  de  la  dénonciation  faite  le  jour  d’hier,  par  un  des 
citoyens  de  ce  district  au  comité  civil,  du  prospectus 
d'un  journal  ayant  pour  titre:  Journal  de  tranquil- 
lité publique,  et  pour  épigraphe  : Le  crime  seul  fait 
la  honte ; 

2°  De  ce  prospectus , d’après  lequel  ce  journal  au- 
rait pour  objet  de  mettre  sous  les  veux  du  public, 
trois  fois  par  semaine , un  relevé  des  registres  des 
prisons,  contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  s'y  trouveront  au  l*r  décembre  prochain,  et  se - 
ront  par  la  suite  arrêtées  et  constituées  prison- 
nières, avec  le  motif  de  leur  détention,  le  précis  de 
leur  jugement,  et  la  réprimande  plus  ou  moins  forte 
qui  leur  sera  faite; 

3°  Et  enfin  du  procès-verbal  dressé  par  MM.  du 
comité  civil  de  ce  district,  le  jour  d’hier,  suivant  le- 
quel, d’après  la  dénonciation  du  prospectus,  ils  ont 
envoyé  sur-le-champ  deux  députés  au  comité  de  po- 
lice pour  leur  en  faire  part,  et  les  inviter  de  prévenir 
par  des  défenses  la  distribution  de  ce  journal , et  ont 
reçu  réponse  que  MM.  du  comité  de  police  donne- 
raient uès  aujourd’hui  samedi  des  ordres  aux  pri- 
sons pour  qu’il  ne  fût  délivré  aucun  extrait;  mais 
u’avant  de  défendre  la  distribution  du  journal,  ils 
ésiraient  être  informés  du  vœu  de  la  majorité  des 
districts. 

L’assemblée,  considérant  que  ce  journal  aurait 
pour  objet  de  donner  la  plus  grande  publicité,  non- 
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seule  ment  aux  crimes , mais  encore  aux  fautes  qui 
ne  méritent  qu’une  détention  momentanée,  ou  une 
simple  réprimande; 

Qu’il  importe  sans  doute  à la  tranquillité  publique 
que  le  crime,  etle  jugement  qui  le  suit,  soient  promp- 
tement et  généralement  connus,  et  qu’il  serait  a dé- 
sirer qu’on  pût  imprimer  sur  le  front  du  coupable  un 
signe  de  réprobation  ; mais  qu’il  serait  injuste  et  dan- 
gereux de  donner  aux  fautes  légères  la  même  publi- 
cité qu’aux  crimes  jugés; 

Que  néanmoins  le  respect  dfl  à la  vérité,  la  pureté 
des  principes,  l'intérêt  des  mœurs  et  l'honneur  de  la 
France  pourraient  faire  adopter  le  journal  projeté, si 
dans  un  moment  où  la  nation  se  régénère,  les  mœurs 
pouvaient  se  régénérer  aussi  promptement;  mais 
que  ne  pouvant  nous  flatter  d’arriver  dans  un  instant 
à cet  état  heureux,  où  la  pratique  habituelle  des  ver- 
tus éloignera  le  citoyen  (le  la  faute  la  plus  légère, ce 
serait  exposer  la  société  à perdre  un  nombre  con- 
sidérable de  sujets,  que  vouer  dès  à présent  à la  bonté 
et  à l’infamie  celui  qui  ne  se  serait  rendu  coupable 
que  d’une  faute,  et  qui  n’aurait  mérité  qu’une  déten- 
tion momentanée,  ou  même  qu’une  simple  répri- 
mande; 

Qu'annoncer  h la  France  entière,  par  lavoiede 
l’impression  et  d’un  journal,  que  tel  citoyen  s’est 
rendu  coupable,  ce  serait  ajoutpr  à la  peine  infligée 
par  le  juge  une  peine  bien  plus  grave,  puisque  cette 

Publicité  enlèverait  au  coupable  d’une  simple  faute 
estime  et  la  confiance  de  ses  concitoyens  ; 

Que  ces  fautes  qui  ne  méritent  qu’une  détention 
momentanée,  ou  même  qu’une  simple  réprimande, 
ne  sont  ordinairement  que  l’effet  de.  l'effervescence, 
de  l’inexpérience  et  de  l’indiscrétion,  et  que  dans  une 
ville  immense,  où  abonde  la  jeunesse  de  toutes  les  , 
provinces,  et  où  elle  ne  peut  être  suffisamment  sur- 
veillée, il  serait  trop  dangereux  que  la  publicité  de 
semblables  fautes  pflt  former  un  obstacle  invincible  à 
l’établissement  et  au  succès  des  travaux  de  ceux  qui 
s’en  seraient  rendus  coupables  ; 

Que  l’auteur  du  prospectus  annonce*  article  8,  que 
son  journal  sera  précédé  d’un  état  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  se.  trouveront  détenues  au  premier  dé- 
cembre prochain  ; que  cet  état  serait  une  véritable 
diffamation  ; que  tout  accusé,  tout  détenu  peut  n’é- 
tre  pas  coupable,  et  que  la  publicité  de  sa  détention 
serait  une  punition  anticipée,  qui  peut-être  frappe- 
rait sur  plus  d’un  innocent  ; 

Qu’à  l’égard  des  criminels,  ce  journal  est  inutile, 
puisque  la  publicité  de  l’instruction,  l’impression  et 
t'affiche  des  jugements  instruisent  suffisamment  la 
société  des  noms  et  qualitésdes  coupables,  des  crimes 
qn’ils  ont  commis,  et  des  peines  qu’ils  ont  méritées  ; 

Et  que,  quant  aux  simples  fautes,  ce  journal  serait 
iufiuiment  plus  dangereux  qu’utile,  puisque,  sans 
prévenir  les  fautes,  qui  ne  sont  presque  jamais  pré- 
cédées de  la  réflexion,  il  porterait  la  douleur  dans  les 
familles  et  le  désespoir  dans  le  cœur  des  citoyens  et 
des  bons  pères  de  famille  ; 

Qu’il  est  de  la  prudence  de  s’opposer  à tout  ce  qui 
peut  tendre  k déchirer  le  voile  charitable  qui  couvre 
encore  les  défauts  et  les  faiblesses  de  l’humanité,  et 
que  s’il  était  permis  de  publier  un  tel  journal,  ce  se- 
rait étrangement  abuser  de  la  liberté  de  la  presse,  qui 
n’a  été  réclamée  et  accordée  par  la  patrie  que  pour 
éclairer  les  citoyens  sur  la  nature  et  l’étendue  de  leurs 
droits,  et  sur  tous  les  objets  d’administration  ; 

Que  ce  journal  ne  pourrait  être  utile  qu’en  suppo- 
sant qu’il  pflt  exister  encore  des  innocents  opprimés, 
ou  détenus  injustement,  on  punis  arbitrairement  ; 
mais  que  dans  ce  point  de  vue  le  journal  ne  devrait 
contenir  que  les  noms  de  ceux  qui  auraient  demande 


ou  consenti  par  écrit  qu’on  y annonçât  leur  détco 
tion  ou  leur  jugement; 

L’assemblée  a arrêté  d’une  voix  unanime  que 
MM.  les  représentants  de  la  commune  au  départe- 
ment de  la  police  seront  instamment  invités  de  dé- 
fendre aux  concierges  et  greffiers  de  toutes  les  pri- 
sons de  cette  ville  de  délivrer  aucuns  extraits  des 
écrous  des  personnes  qui  ont  été  ou  seront  consti- 
tuées prisonnières  desdites  prisons  à tous  autres 
qu'aux  personnes  détenues  ou  autres  parties  intéres- 
sées, et  à prendre  dans  leur  sagesse  toutes  les  me- 
sures nécessaires  soit  pour  empêcher  la  publication 
du  journal  projeté,  et  dont  il  est  question,  soit  pour 
le  restreindre  de  manière  qu’il  ne  comprenne  que  les 
noms  et  les  faits  applicables  aux  personnes  qui  de- 
manderaient ou  consentiraient  par  écrit  qu’ils  y fus- 
sent compris; 

Comme  aussi  d’inviter  tous  les  présidents,  gref- 
fiers et  secrétaires  des  comités  civils  des  cinquante 
neuf  autres  districts  à ne  délivrer  aucuns  extraits  des 
procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  dans  les  co- 
mités, relativement  h l’exercice  de  la  police,  sinon 
aux  personnes  intéressées,  ou  sur  leur  consentement 
par  écrit; 

A arrêté  pareillement  que  l’auteur  du  journal  pro- 
jeté sera  invité,  en  sa  qualité  de  bon  citoyen,  à re- 
noncer à son  projet,  ou  a le  restreindre  dans  les  bor- 
nes ci-dessus  indiquées; 

Comme  aussi  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
et  qu’il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à chacun  des 
cinquante-neuf  autres  districts,  avec  invitation  de 
faire  connaître  promptement  leur  vœu  à MM.  les  re- 
présentants de  la  commune  au  département  de  U 
police. 

Signé  Cornu,  président;  Régnault,  secrétaire- 
greffier. 


DISTRICTS. 

On  vient  d’afficher  un  placard  portant  qne  • Sa 
Majesté,  instruite  de  l’empressement  que  témoignent 
plusieurs  habitants  de  la  ville  de  Paris  à renoncer  à 
l’usage  de  différents  bijoux  d’or  et  d’argent,  tels  que 
des  boucles  et  autres  effets  de  peu  de  volume;  et  vou- 
lant prévenir  les  embarras  et  les  retards  que  le  con- 
cours de  tous  ces  objets  pourrait  occasionner  à l’Iifl- 
tel  des  Monnaies,  elle  a pensé  que  l’offre  déjà  faite 
par  plusieurs  districts  de  se  charger  de  recevoir  les 
bijoux  et  autres  articles  de  cette  nature  présentait 
un  moyen  propre  à éviter  tous  les  inconvénients,  et 
à procurer  aux  citoyens  de  chaque  district  une  plus 
prompte  expédition’ et  de  plus  grandes  facilités.  En 
conséquence,  le  roi  a autorisé  les  comités  des  districts 
dp  la  ville  de  Paris  à reçevoir,  jusqu’au  l«r  jan- 
vier prochain,  les  bijoux  et  autres  effets  d’or  ou  d’ar- 
gent, jusqu’à  la  concurrence,  pour  chaque  article,  de 
2 onces  d’or  et  de  5 marcs  d’argent.  L’examen  en 
sera  fait  en  présence  de  trois  commissaires  du  co 
mité  du  district,  et  d’un  maître-orfèvre  qui  en  re- 
connaîtra les  poinçons  ; il  en  sera  délivré  ensuite  an 
propriétaire  un  récépissé  au  porteur,  signé  par  les- 
dits  commissaires  et  par  le  maître-orfèvre;  et  il  y sera 
fait  mention  du  poids  et  de  la  nature  de  chaque,  ob- 
jet. Les  récépissés  seront  reçus  dans  l’emprunt  na- 
tional, ou  eu  paiement  de  la  contribution  patrioti- 
que, comme  le  sont  ceux  délivrés  par  le  directeur  de 
la  monnaie,  et  ils  seront  également  remboursés  aux 
époques  fixées  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  6 octobre  dernier,  vu  qu’ils  n’auront  pas  été 
destinés  à l’un  ou  à l’autre  de  ces  deux  emplois. 

Ordonne  S.  M.  que  lorsque  la  totalité  des  dépôts 
s’élèvera  dans  chaque  district  à vingt-cinq  marcs» 
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l’envoi  en  sera  fait  au  directeur  de  la  Monnaie,  qui 
en  délivrera  un  récépissé  énonciatif  de  chaque  arti- 
cle, lequel  récépissé  servira  de  décharge  au  comité 
du  district. 

Fait  à Paris,  le  25  novembre  1789. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  ; de  Saint-Pbiest. 

CHATELET  DE  PARIS. 

On  a commence  samedi  dernier,  5 de  ce  mois,  l’in- 
formation du  procès  de  M.  le  baron  de  Bezenval  et 
autres  accusés.  M.  de  Bezenval,  assisté  de  M.  de 
Bruge,  son  conseil,  était  présenté  l'audition  des  té- 
moins. 

Avant  de  recevoir  les  dépositions,  M.  Boucher 
d’Argis  a fait  faire  lecture  par  le  greffier  d'une  lettre 
adressée  au  tribunal  du  Châtelet  par  M.  de  Saint- 
Martin  , officier  demeurant  à La  Ferté-sous-Jouarre, 
dans  laquelle  était  incluse  une  lettre  de  M.  de  Bezen- 
val à cet  officier,  du  6 juillet  dernier.  Comme  cette 
lettre  vient  à la  décharge  de  l’accusé,  il  a requis 
qu’elle  fût  jointe  au  procès;  ce  qui  a été  fait,  et  il  en 
a été  dresse  proces-verbal.  Voici  le  contenu  de  cette 
lettre  de  M.  ae  Bezenval  : 

- M.  de  Saint-Martin  a très  bien  fait  d’engager 
MM.  les  officiers  municipaux  à rechercher  des  grains 
dans  l'arrondissement  de  La  Ferté-Gaucher;et  quoi- 
que le  résultat  n’en  ait  pas  été  très  satisfaisant,  le  peu 
qu’on  en  a découvert  a soulagé  la  ville  dans  une  di- 
sette aussi  fâcheuse. 

* Je  n’ai  point  d’autre  nouvelle  à vous  tracer 
qu'une  surveillance  attentive  et  continuelle  pour  em- 
pêcher l'effet  des  mauvaises  intentions,  et  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

m Signé  le  baron  de  Bezenval.  • 

Après  ce  procès-verbal,  les  témoins  ont  été  enten- 
dus dans  l’ordre  suivant. 

M.  Papillon,  prévôt  de  rilc-de-France,  dit  n’avoir 
jamais  reçu  d’ordres,  ni  directs,  ni  pur  écrit,  de  M.  de 
Bezenval  ; ensuite,  dans  son  âme  et  conscience  (ce 
sont  les  expressions  dont  il  s’est  servi),  il  s’est  plaint 
d’avoir  été  humilié  de  voir  qu’on  employait  dfautre 
maréchaussée  que  celle  de  rlle-de-France  au  service 
des  chasses  du  roi,  ce  qui,  dit-il,  est  contraire  au 
droit  de  sa  compagnie,  dont  il  fait  remonter  l’établis- 
sement à 1530.  11  a annoncé  avoir  fait  des  protesta- 
tions, en  1772,  chez  un  notaire;  il  les  a réitérées,  et 
s’est  réservé  d’intervenir  au  procès  à cause  de  la  vio- 
lation de  ce  prétendu  droit. 

Cette  déposition  ne  charge  pas  M.  de  Bezenval  ; il 
a semblé  étonnant  que  M.  Papillon  qui,  par  état,  sait 
ce  que  c’est  qu’une  information,  vienne  parler  du 
droit  d’une  compagnie  quand  il  s’agit  de  déposer  sur 
des  faits  articulés. 

Madame  Gaillard,  demeurant  dans  le  passage  de 
Lesdiguières,  a vu,  quelque  temps  ayant  la  prise  de 
la  Bastille,  qu’on  faisait  «es  préparatifs  avec  un  ins- 
trument qu’elle  ne  connaît  pas,  pour  le  canon  de  la 
Bastille. 

M.  Bourdon,  le  proenreur  au  parlement,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  comme  ayant  été  gardien  de  M.  de 
Bezenval,  a déposé  que  M.  de  Bezenval  lui  a dit  posi- 
tivement qu’on  n’avait  pas  eu  l’intention  d’assiéger 
Paris;  mais  que  s’il  avait  été  question  d’un  dessein 
aussi  criminel,  c’eût  été  par  le  faubourg  Saint-Ger- 
main qu'il  eût  fallu  commencer,  étant  plus  facile,  à 
cause  de  la  quantité  d’hôtels;  que  parvenu  dans 
d’nntres  quartiers,  l’on  eût  fait  monter  des  soldats 
pour  jeter  par  les  fenêtres  hommes,  femmes  et  en- 
tants ; ensuite  il  dit  qu’il  ne  veut  pas  rendre  compte 


de  scs  autres  conversations  avec  M.  de  Bezenval  pen- 
dant sa  détention. 

Ce  procureur  n’a  pas  joué  un  beau  rôle  ; il  sait  bien 
qu’il  s’est  écarté  du  sujet  en  rendant  compte  d’une 
conversation  qui  sans  doute  n’a  eu  lieu  que  sur  des 
questions  faites  par  M.  Bourdon;  on  assure  même 
que  dans  le  particulier  il  indiquait  ce  qu’il  croit 
qu’on  aurait  dû  faire  si  l’on  avait  eu  ce  dessein; 
mais  ne  pouvant  rien  dire  au  procès  contre  M.  de 
Bezenval,  il  s’est  attaché  à prononcer  très  haut  les 
derniers  mots  de  la  conversation,  afin  de  noircir 
dans  l’opinion  M.  de  Bezenval;  mais,  à la  lecture 
de  la  déposition , on  s’est  apperçu  que  c’était  une 
supposition,  et  l’improbation  paraît  avoir  été  con- 
tre M.  Bourdon. 

M.  Bancal  des  Issarts,  ancien  notaire,  n’a  fait  autre 
chose  que  de  répéter  la  relation  de  son  voyage  à 
Versailles,  qui  dans  le  temps  a été  imprimée.  Il  a été 
une  heure  et  demie  pour  raconter  comme  quoi  il 
avait  été  arrêté  à Sèvres,  avait  jasé  dans  un  cabaret 
avec  des  officiers  suisses,  avait  demandé  à des  bate- 
liers de  le  conduire  avec  son  compagnon  par  eau  à 
Paris;  comme  ouoi  on  était  allé  demander  un  ordre 
du  roi  pour  le  laisser  passer,  la  situation  des  tentes 
dans  l'allée  de  Saint-Cloud,  la  fonction  du  batelier  à 
l’Ecole  Militaire,  et  enfin  comment  lui  et  son  compa- 
gnon avaient  quitté  le  bateau  à Passy  pour  s’en  re- 
venir à pied  ; et  il  n’a  pas  prononcé  une  seule  fois  le 
nom  de  M.  de  Bezenval. 

M.  Fan  fard,  porte-clés  de  la  Bastille,  a dit  d’abord 
qu’il  n’avait  aucune  connaissance  des  faits.  Le  juge 
lui  a fait  des  questions.  M.  de  Bruge  s’est  levé,  et  a 
observé,  dans  la  vérité  des  principes,  que  l’on  ne 
devait  pas  questionner  un  témoin  ; qu’il  devait,  lec- 
ture faite  de  la  plainte,  dépo-er  de  sa  science  sans 
interpellation  ; que  seulement  si  le  témoin  ne  pou- 
vait dicter  lui-même  sa  déposition,  le  juge  devait 
la  rédiger  suivant  l’esprit  de  la  déclaration  du  té- 
moin. 

Cette  observation  faite,  M.  Fanfard  a dit  qu’il  avait 
travaillé  à mettre  la  poudre  qui  était  dans  une  des 
cours  de  la  Bastille  dans  un  cachot;  que  le  jour  de 
la  prise  de  ce  fort  il  a refusé  de  la  poudre  a M.  de 
Launay,  et  qu’au  premier  coup  de  canon  il  s’est  en- 
fermé avec  un  prisonnier,  et  n’est  sorti  qu’avec  lui  ; 
mais  il  n’a  pas  proféré  une  seule  fois  le  nom  de  M.  de 
Bezenval. 

Enfin,  on  a entendu  M.  Maiin,  huissier  : ce  témoin 
a déclaré  ne  pas  connaître  M.  de  Bezenval  ; mais  il 
parle  de  canons  braqués,  de  conversations  sur  la 
porte,  de  promenades,  d’observations  faites  à un 
sixième  étage,  d’armes  qu’il  a fait  faire  pour  scs 
concitoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  de  promesses 
d’armes  par  M.  du  Pujet  ; de  l'attaque  de  la  Bastille, 
des  tués  ou  blessés  à cette  attaque  ; du  soin  qu’il  a eu 
de  faire  déménager  une  femme  pour  percer  le  mur 
de  sa  maison,  afin  de  tirer  parce  trou  sur  la  Bastille. 
A ce  moment  de  son  récit,  le  juge  lui  a dit  qu’il  s’é- 
cartait du  sujet;  que  la  relation  de  la  prise  de  la 
Bastille  était  connue  de  tout  le  monde,  et  qu’il  devait 
se  borner  à dire  la  connaissance  qu'il  avait  des  faits 
de  la  plainte. 

Le  public  a applaudi  à cette  observation  ; le  té- 
moin en  est  resté  à cet  endroit  de  sa  relation,  et 
cette  séance  de  quatre  heures  s’est  terminée. 


LITTÉRATURE. 

La  Cause  des  esclaves  nègres  et  des  habitants  dte 
la  Guinée,  portée  au  tribunal  de  la  justice,  de  la  re- 
ligion, de  la  politique;  ou  histoire  ue  la  traite  et  de 
l’esclavage  des  nègres,  preuve  de  leur  illégitimité. 
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moyens  de  les  abolir  sans  nuire  ni  aux  colonies  ni 
aux  colons;  Par  M.  Frossard,  docteur  en  droit  dans 
l’université  (l’Oxford,  ministre  du  saint  Evangile, 
membre  de  plusieurs  accadémies,  et  secrétaire  ue  la 
société  royale  d'agriculture  de  Lyon,  pour  la  cor- 
respondance étrangère.  1789,  in-8®,  deux  volumes. 

A Lyon,  de  l’imprimerie  d’Aimé  de  la  Roche,  im- 
primeur de  la  société  royale  d’agriculture. 

Avant  que  M.  Frossard  plaidât  cetle  cause  au  tri- 
bunal de  Inhumanité,  des  hommes  pleins  de  chaleur 
et  d’énergie  avaient  dévoué  à l’exécration  de  tous  les 
siècles  le  trafic  aussi  barbare  que  honteux  dont  les 
détails  se  trouvent  réunis  dans  cet  ouvrage.  On  fré- 
mit à chaque  page,  en  voyant  à quels  exces  l’avarice 
et  la  cupidité  peuvent  se  porter  ; et  si,  comme  le  pen- 
sait un  des  écrivains  les  plus  éloquents  de  nos  jours, 
l’homme  est  né  bon,  il  faut  conveuir  que  la  société 
l’a  entièrement  dégradé,  et  que  l'insatiable  soif  de  l’or 
l’a  rendu  de  tous  les  êtres  le  plus  redoutable  à son 
espèce. 

Dans  cet  ouvrage,  que  les  âmes  sensibles  liront 
avec  un  intérêt  trop  souvent  mêlé  d’effroi,  d’horreur 
et  d’indignation,  l’auteur  ne  laisse  rien  à désirer  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à la  traite  des  nègres,  à leur  es- 
clavage et  aux  moyens  de  l'abolir  : tout  y respireJ’a- 
mour  de  l'humanité  et  la  haine  de  l’oppression.  Cette 
malheureuse  portion  de  l’espèce  humaine,  rangée 
jusqu'à  ce  moment  dans  la  classe  des  bêtes  de  somme, 
et  presque  toujours  plus  maltraitée  qu'elles,  bénira 
donc  un  iour  celui  qui  a consacré  ses  lumières  et  ses 
talents  à la  défendre  contre  l’injustice  et  les  violences 
de  sps  tyrans.  On  ne  verra  plus  d’avares  colons  sou- 
tenir que  la  prospérité  des  colonies  exige  que  l’on 
enlève  chaque  année  plus  de  cent  mille  Africains  à 
leur  patrie,  pour  les  transporter  dans  un  autre  hé- 
misphère, ou  ils  sont  vendus  à l’encan,  livrés  aux 
travaux  les  plus  pénibles,  et  exposés  chaque  jour 
aux  châtiments  les  plus  rigoureux  et  souvent  les 
moins  mérité. 

« 11  importe,  dit  M.  Frossard,  de  distinguer  avec 
soin  le  commerce  annuel  des  nègres  de  l'esclavage 
auquel  on  les  soumet.  Le  premier  est  un  brigandage 
que  rien  ne  saurait  excuser.  L’autre  est  soutenu  par 
les  arguments  que  les  planteurs  allèguent  pour  en 
prouver  la  nécessité.  L’horreur  attachée  au  trafic  de 
l’espèce  humaine,  la  manière  dont  il  se  fait,  les  fa- 
tales conséquences  qui  en  résultent,  soit  pour  les 
Africains,  soit  pour  nous-mêmes,  voilà  des  motifs 
qui  vont  sans  doute  engager  toutes  les  nations  à le 
proscrire  promptement  et  sans  restriction.  L’escla- 
vage de  ces  mêmes  nègres,  quoique  également  ré- 
préhensible , ne  peut  être  détruit  qu’avec  des  pré- 
cautions propres  a prévenir  l’influence  que  ce  chan- 
gement pourrait  avoir  sur  l’intérêt  des  propriétaires 
et  sur  la  sûrelé  publique. 

• Mon  dessein  est  donc  moins  de  solliciter  de  la 
bienfaisance  du  gouvernement,  et  de  la  justice  des 
colons  américains,  l'affranchissement  prompt  et  gé- 
néral des  nègres  qui  cultivent  nos  tics,  que  l'aboli- 
tion de  la  traite,  qui  sacrifie  chaque  année  de  nou- 
velles victimes  à notre  cupidité.  L’esclavage  est  sans 
doute  un  vice  moral,  également  honteux  pour  ceux 
qui  en  sont  les  auteurs  et  pour  ceux  qui  en  sont  les 
victimes.  Que  dis-je?  l'esclavage  est  l’infraction  la 

frfiis  criminelle  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen, 
a tyrannie  la  plus  odieuse,  l’attentat  le  plus  répré- 
hensible ; il  sape  les  fondements  de  l’ordre  public 
et  de  la  paix  individuelle;  il  est  opposé  au  vœu  des 
hommes,  en  se  réunissant  en  société;  aux  desseins 
de  la  Providence,  qui  nous  forma  tous  égaux  ; à l’es- 
prit du  législateur  suprême,  qui  nous  donna  les  mê- 
mes lois;  au  but  du  Rédempteur,  qui  appelle  tous  les 
hommes  aux  mêmes  espérances.  L'esclavage  doit 


donc  être  un  objet  d’horrenr,  non-seulement  pourle 
philosophe  accoutumé  à peser  les  droits  de  ses  sem- 
blables, mais  pour  le  gouvernement  chargé  de  l’exé- 
cution de  toutes  les  lois  destinées  par  la  sagesse  su- 
prême à faire  le  bonheur  de  ses  enfants,  mais  pour 
l’homme  sensible,  qui  ne  peut  voir  de  sang-froid  le 
puissant  opprimer  le  faible,  et  s'arroger  sur  son  égal 
un  empire  que  le  monarque  le  plus  despotique  se  re- 
fuse à l'égard  de  ses  sujets.  Cependant  il  estdos  maux 
si  profonds  et  si  invétérés,  qu’on  ne  peut  rspérerde 
les  guérir  que  par  des  remèdes  successifs,  dont  le 
premier  soit  une  préparation  à celui  qui  y est  em- 
ployé après  lui.  L’affranchissement  général  des  nè- 
gres est  un  projet  sublime  dans  la  théorie  ; mais  son 
exécution  ir est  possible  que  graduellement,  afin  de 
ne  nuire  ni  aux  colonies,  ni  aux  colons.  En  effet, 
quelle  plume  éloquente  pourra  déterminer  les  pro- 
priétaires américains  à libérer  tout  d'un  coup  les 
esclaves  du  joug  qu’ils  leur  ont  imposé,  à effacer  la 
marque  de  servitude  qu’ils  ont  imprimée  sur  leur 
poitrine , à se  priver  volontairement  de  leur  secours 
pour  remplir  leur  devoir?  L’habitude  a trop  d’empire 
sur  le  cœur,  pour  espérer  que  cette  révolution  soit 
subite  et  générale:  il  faut  un  siècle  de  bonnes  ac- 
tions pour  corriger  trois  siècles  de  tyrannie.  Le  règne 
de  l'oppression  est  à son  déclin  ; mais  elle  portera 
encore  au  loin  ses  funestes  conséquences,  et  nous  ne 
devons  attendre  que  de  l'influence  de  l’opinion  pu- 
blique l’ accomplissement  de  ce  vœu  général.  • 

Cette  révolution  a cependant  commencé  à s’opé- 
rer dans  l’Amérique  septentrionale , par  les  soins 
infatigables  du  vertueux  Bénézet,  et  les  travaux  pa- 
triotiques du  docteur  Franklin.  En  1780,  l’état  de 
Pensvlvanie  a passé  une  loi  qui  accorde,  à l’âge  de 
vingt-huit  ans,  la  liberté  à tous  les  nègres  nés  de- 
puis la  déclaration  de  l’indépendance.  C’était  déjà 
taire  beaucoup  en  faveur  de  l’humanité  souffrante: 
il  restait  à effacer  jusqu'aux  moindres  traces  de  l’es- 
clavage. Aussi,  le  29  mars  1788,  la  république  a-t- 
elle  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  l'im- 
portation d'aucun  nouveau  nègre  et  tout  trafic  de 
ce  genre.  La  Virginie  a proclamé  une  loi  semblable. 
Dans  cette  proviuce,  l'importe ur  est  condamné  à une 
amende  de  20,000  liv.  pour  chaque  esclave,  l’ache- 
teur à 6,000  liv.,  et  le  nègre  vendu  est  déclaré  libre. 
Espérons,  pour  l’honneur  des  autres  nations,  qu  elles 
s’empresseront  d'imiter  cet  exemple  de  justice,  de 
bienfaisance  et  de  religion. 

L’auteur  a présente,  dans  son  premier  volume, 
l'histoire  de  l’esclavage  des  nègres;  dans  le  second, 
il  démontre  que  cet  esclavage  est  contraire  aux  l"is 
de  la  justice,  aux  préceptes  rte  la  religion  chrétienne, 
à la  prospérité  des  états  et  aux  intérêts  des  particu- 
liers. Il  discute  les  moyens  d’abolir  par  degrés  l’es- 
clavage en  Amérique.  Enfin  il  répond  à quelques 
objections  sur  le  projet  d’abolir  la  traite  des  nègres. 

On  remarque  aans  ces  différents  morceaux  beau- 
coup de  force,  de  clarté  et  de  précision.  On  sent  que 
l’auteur  avait  profondément  médité  sou  sujet  avant 
que  de  donner  à ses  idées  l’ordre  et  l’enchaînenien 
dont  elles  étaient  susceptibles  pour  former  un  tout 
dont  les  différentes  parties  fussent  liées  de  maniéré  a 
ne  laisser  aucun  viac.  , , 

Peut-être  lui  reprochera-t-on  de  s’être  livré  a 
quelques  digressions  un  peu  longues,  quoique 
pendant  il  y montre  toujours  une  érudition  éclautj» 
mais,  dans  un  sujet  aussi  intéressant  et  aussi  va  ^ 
que  celui  qu'il  avait  à traiter,  il  était  de  la 
grande  importance  d’appuyer  ses  réflexions  sur 
principes  de  la  morale  et  de  la  politique,  et  de  rap- 
porter les  faits  dont  les  voyageurs  les  plus  sag» 
les  plus  instruits  ont  été  témoms.  . . .•  . 

Ce  sera  sans  doute  avec  une  douce  satisiacuv  » 
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qn’après  avoir  lu  col  extrait,  on  se  rappellera  les  ré- 
clamations que  les  nègres  libres,  colons  américains, 
viennent  d'adresser  à l’Assemblée  nationale , et  que 
nous  avons  consignées  dans  notre  n«  106.  On  y a vu 
que,  s’ils  obtiennent  la  faveur  d'être  représentés 
comme  les  hommes  de  couleur,  ils  se  proposent  de 
venir  incessamment  offrir  eux-mêmes  à l’Assemblée 
un  don  patriotique  de  douze  millions. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE  nu  MARDI  8 DÉCEMBRE. 

On  remarque,  parmi  les  adresses  dont  il  est  fait 
lecture,  celle  de  trente-cinq  curés  du  bailliage  de 
Mâcon,  qui  adhèrent  à tous  les  décrets,  et  notam- 
ment à celui  du  2 de  ce  mois;  ils  promettent  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  leur  offre  leur  saint 
ministère,  pour  inspirer  aux  peuples  le  respect  et 
l’obéissance  aux  nouvelles  lois. 

— La  ville  de  Nantes  témoigne  son  étonnement 
sur  le  refus  fait  par  le  parlement  de  Bennes,  d’enre- 
gistrer le  décret  qui  prolonge  les  vacances,  et  de  la 
témérité  de  cette  cour.  Elle  ne  peut  concevoir  que 
des  magistrats,  faits  pour  exécuter  les  lois,  soient 
les  premiers  à les  transgresser  et  à donner  l’exemple 
de  la  désobéissance.  Les  parlements  n’auraient-ils 
donc  demandé  les  Etats-Genéraux  que  dans  l'espoir 
de  faire  consacrer  tous  les  abus?  La  ville  de  Nantes 
désavoue  hautement  la  démarche  incendiaire  du 
parlement  de  Rennes;  s’il  persiste  dans  sa  résolu- 
tion, elle  ne  pourra  plus  le  reconnaître.  Ses  habi- 
tants offrent  toute  leur  fortune  et  toutes  leurs  forces, 
pour  soutenir  et  faire  exécuter  les  décrets  de  l’As- 
semblée. 

On  demande  l’impression  de  cette  adresse  : elle 
est  ordonnée./»-) 

M.  Régnault  ac  Saint-Jean-d'Àngely  observe  qu’il 
serait  important  de  savoir  si  ce  parlement,  postérieu- 
rement à cette  adresse , a transcrit  sur  ses  registres 
le  décret  dont  il  s’agit  : il  propose  de  charger  le  pré- 
sident de  s’en  informer,  et  d'en  rendre  compte  à 
l’Assemblée. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  par  M.  le 
gardo-des-sceaux,  pour  communiquer  des  réclama- 
tions adressées  par  M.  le  duc  des  Deux-Ponts  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  féodalité. 

— La  suite  des  articles  proposés  par  le  comité, 
pour  être  ajoutes  à ceux  qu’on  a décrétés,  est  mise  à 
la  discussion. 

L’article  IX  est  adopté  en  ces  termes  : 

- Art.  IX.  Ceux  qui  seront  employés  à la  levée  des 
impositions  indirectes,  tant  qu’elles  subsisteront,  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  des  admi- 
nistrations de  département  ou  de  district.  • 

L’article  X est  rédigé  comme  il  suit  : 

« Art.  X.  Ceux  qui  occuperont  des  offices  de  judi- 
cature  ne  pourront  être  en  même  temps  membres 
des  directoires  de  département  ou  de  district.  • 

M.  **“  : Une  pareille  disposition  ne  peut  être  pro- 
posée ; vous  ne  pouvez  dire  aux  électeurs  : vous  ne 
choisirez  pas  un  administrateur  parmi  tels  et  tels  in- 
dividus, ce  serait  violer  la  liberté  des  citoyens. 

On  confond  toujours  les  magistrats  des  cours  sou- 
veraines avec  les  magistrats  ues  cours  inférieures  : 
ceux-ci  ont  à peine  par  semaine  trois  séances  ét  trois 


rapports;  il  leur  restera  un  temps  assez  considérable 
à donner  aux  fonctions  dont  ils  seront  chargés  D'ail- 
leurs, soutenus  par  leur  zèle  pour  la  chose  publique, 
ils  trouveraient  toujours  assez  de  force  pour  remplir 
à la  fois  ces  différentes  fonctions.  Présenter  cette 
étrange  objection  , c’est  mettre  en  parallèle  l’homme 
de  génie  qui  sait  vaincre  les  difficultés,  et  l'homme 
ordinaire  qu’elles  rebutent.il  faudrait,  pour  être 
conséquent,  exclure  également  les  pasteurs  de  l’é- 
glise, les  notaires,  les  greffiers,  etc. 

On  a prétendu  que  l’exclusion  des  magistrats  avait 
pour  objet  de  les  honorer,  en  ne  les  exposant  pas 
au  hasard  des  élections;  mais  est-ce  un  honneur  que 
d’étre  privé  de  la  confiance  de  ses  concitoyens?... 
L’avilissement  amène  la  nécessité  des  grandes  ré- 
compenses. 

Je  demande  que  l’exclusion  soit  rejetée,  ou  du 
moins  bornée  aux  magistrats  des  cours  supérieures. 

M.  Lanjuinais  combat  cette  opinion.  Il  établit  que 
la  raison,  l’intérêt  particulier  et  l’intérêt  public  ren- 
dent les  places  des  municipalités  et  les  offices  de  ju- 
dicature  d’une  incompatibilité  insurmontable. 

L’article  X est  adopté  à une  très  grande  majorité. 

M.  Target  propose  l’article  suivant  : 

■ Art.  XI.  Les  maires  et  autres  membres  des  corps 
municipaux,  ainsi  que  les  procureurs  des  communes 
et  leurs  substituts,  ne  pourront  exercer  en  même 
temps  les  fonctions  municipales  et  celles  de  la  garde 
nationale,  • 

On  propose  d’ajouter,  « et  les  officiers  de  judica- 
ture. - 

Cet  amendement  est  ajourné. 

11  s’élève  quelques  réclamations  contre  l’article. 

M.  Taroet:  Le  titre  de  soldat  citoyen  deviendra 
bientôt  le  plus  beau  titre  de  la  société.  Les  officiers 
municipaux  ayant  le  droit  de  requérir  les  milices  na- 
tionales, ne  peuvent  tout  à la  fois  ordonner  et  obéir; 
il  faut  donc  qu’ils  soient  exclus  de  fonctions  aussi  in- 
compatibles ue  leur  nature,  jusqu’à  ce  qu’ils  rentrent 
dans  la  foule  des  citoyens  actifs. 

L’article  XI  est  décrété. 

« XII.  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assem- 
blées primaires,  à la  pluralité  relative,  en  un  seul 
scrutin  de  liste,  double  du  nombre  des  électeurs  à 
nommer.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau  expose  les  inconvénients 
du  scrutin  de  liste  double,  il  préfère  le  scrutin  indi- 
viduel, et  appuie  cette  opinion  sur  des  calculs,  des- 
quels il  conclut  qu’il  est  impossible  qu’une  élection 
exprime  le  vœu  de  la  pluralité,  si  un  électeur  ne 
nomme  pas  un  nombre  égal  à celui  des  personnes  à 
élire. 

11  propose  les  articles  suivants  : 

1°  La  nomination  des  membres  des  assemblées 
municipales  et  administratives  se  fera  par  la  voie  du 
scrutin  et  par  listes,  sur  lesquelles  on  inscrira  autant 
d’éligibles  qu’il  y aura  de  places  à remplir; 

2o  Ceux  qui  auront  reuni  la  pluralité  absolue, 
c’est-à-dire  un  nombre  supérieur  à la  moitié  de  la 
totalité  des  électeurs,  seront  élus; 

3°  Si,  par  une  première  opération,  l’élection,  n'est 
pas  complète,  on  dressera  des  listes  des  noms  de  ceux 
qui  auront  le  plus  approché  de  la  pluralité.  : ces  listes 
seront  en  nombre  double,  et  ceux  qui  auront  réuni 
le  plus  de  suffrages  seront  élus; 

40  Toute  liste  qui  n’aura  pas  le  nombre  égal  sera 
nulle  ; 

50  En  cas  d’égalité  de  suffrages,  la  préférence  sera 
accordée  à celui  qui  sera,  ou  aura  été  marié,  ou  à 
celui  qui  aura  le  plus  d'enfants.  Si  les  concurrents 
réunissent  également  ces  deux  conditions,  le  plus 
ancien  d’âge  sera  préféré. 
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MM.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  Duport  et  de 
Virieu  examinent  et  combalteut  ces  articles. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  les  propo- 
sitions de  M.  le  comte  de  .Mirabeau.  L’assemblée  dé- 
cide qu’il  D’y  a pas  lieu  à délibérer. 

L’article  du  comité  est  décrété. 

L’article  XIII  est  adopté  en  ces  termes  : 

• XIII.  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  seront  choisis  par  les  électeurs, 
par  trois  scrutins  de  liste  pareillement  double  ; a cha- 
que scrutin  ceux  qui  auront  la  pluralité  absolue  se- 
ront définitivement  élus,  et  le  nombre  de  ceux  qui 
resteront  à nommer  au  troisième  scrutin,  sera  rem- 
pli à la  pluralité  relative.  » 

M.  Régnault  demande  qu’on  ajoute  à cet  article  les 
deux  conditions  de  préférence,  indiquées  par  M.  de 
Mirabeau. 

M.  l’abbé  ***  propose  cet  amendement  : • excepté 
celui  qui,  étant  marié  sera  séparé  d'avec  sa  femme.  • 

Après  quelques  discussions,  la  question  préalable 
est  admise  sur  cet  amendement  ; la  demande  de 
M.  Régnault  est  ajoutée. 

— M.Goupilleau  rendcompte,  au  nom  du  cnmitédes 
rapports,  de  l'affaire  de  Marseille,  sur  laquelle  M.  le 
comte  de  Mirabeau  avait  plusieurs  fois  appelé  l’at- 
tention de  l'assemblée,  notamment  à la  séance  du  25 
du  mois  dernier. 

Une  première  insurrection  qui  avait  eu  lieu  à Mar- 
seille fut  arrêtée  par  la  prudence  de  la  milice  natio- 
nale, et  terminée  par  des  fêtes.  Les  troupes  envoyées 
contre  des  citoyens  tidèles  trouvèrent,  à leur  arrivée, 
des  arcs  de.  triomphe  ; quelque  temps  après  cet  évé- 
nement, celte  milice  fut  réformée  et  remplacée  par 
un  corps,  dont  les  ofliciers  ne  furent  pas  choisis  par 
le  peuple.  On  prétendit  bientôt  que  ce  peuple  s'at- 
troupait; on  prit  des  mesures  olleusives,  on  l'atta- 
qua, le  sang  coula,  et  des  citoyens  furent  accusés 
d'avoir  excité  un  soulèvement,  auquel  ces  mesures 
seules  avaient  donné  naissance. 

Ces  citoyeus  élus  par  les  districts,  honorés  égale- 
ment de  la  couliance  de  leurs  compatriotes,  furent 
décrétés  par  le  prévôt  et  emprisonnés,  tandis  qu’on 
ne  s’occupait  pas  de  sévir  contre  des  brigands  qui 
avaient  dévasté  et  incendié  la  maison  d’un  habitant 
de  Marseille. 

Les  accusés  furent  renfermés  au  fort  Saint-Jean  ; 
ce  fut  dans  ce  fort  que  la  procédure  s’instruisit.  Le 
prévôt  prit  un  assesseur  et  un  procureur  du  roi 
parmi  les  ofliciers  de  la  nouvelle  milice,  c'est-à-dire 
parmi  les  ennemis  présumés  des  accusés,  qui  les  ré- 
cusèrent inutilement. 

Le  prévôt  lit  transférer  les  prisonniers  au  château 
d’If.  Par  requête  du  20  novembre,  ils  demandèrent 
la  communication  des  pièces  justificatives  et  de  la 
procédure.  Cette  requête  fut  communiquée  le  même 
jour  au  procureur  du  roi,  sur  les  conclusions  duquel 
le  prévôt  débouta  1rs  accusés  de  leur  demande,  par 
une  ordonnance  en  date  du  25. 

Votre  décret  concernant  la  réformation  du  code 
criminel  avait  été  publié  à Marseille  le  20;  ainsi  le 
prévôt  a violé  les  lois  anciennes,  et  refusé  de  se  sou- 
mettre aux  lois  nouvelles* 

Trois  objets  sont  à considérer  dans  le  parti  que 
vous  avez  à prendre  : 

1°  Le  sort  des  accusés  renfermés  dans  un  fort,  en- 
tourés de  6,000  baïonnettes,  et  poursuivisd’une  ma- 
nière aussi  inquiétante  qu’irrégulière  ; 

2°  La  tranquillité  de  la  ville  de  Marseille  ; 

3«  L’exécution  de  vos  décrets. 

Je  crois,  dans  mon  opinion  particulière,  qu'il  faut 


examiner  si  un  juge  qui  refuse  de  se  soumettre  aux 
lois  peut  coutiuucr  d’eu  être  l’organe. 

Le  comité  propose  de  renvoyer  au  pouvoir  exécu* 
tif,  pour  faire  exécuter  les  décrets,  et  transférer  les 
accusés  aux  prisons  royales  de  la  ville  de  Marseille. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Messieurs,  lorsque  ? 
dans  la  séance  du  25  novembre,  je  vous  demandai 
de  faire  renvoyer  la  procédure  de  Marseille  à un  an- 
tre prévôt,  dont  les  assesseurs  seraient  pris  parmi  les 
membres  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville,  je  me 
fondai  sur  des  circonstances  qui  se  sont  depuis  lors 
bien  aggravées. 

Je  vous  disais  : ce  n’est  pas  une  procédure  prévô- 
tale  qu’instruit  le  prévôt;  il  a voulu  rétablir  tous  les 
genres  d’autorité  que  l’opinion  publique  a renversés 
depuis  six  mois;  mais  ce  qu'il  appelle  autorité,  je 
l’appelle  des  abus. 

Je  vous  disais  : le  prévôt  trompé  n’a  fait  que  sui- 
vre l'impulsion  d’un  parti  qui  croit  que  le  peuple 
n’est  rien,  et  que  les  richesses  sont  tout.  Au  lieu  d'ê- 
tre l’organe  impassible  de  la  loi,  il  ne  s’est  montré 
que  le  vengeur  des  anciens  officiers  municipaux,  dn 
parlement  et  de  l’intendant;  et  une  procédure  uni- 
quement dirigée  vers  ce  but  peut  causer  à chaque 
instant  une  commotion  dangereuse. 

Je  vous  disais  : cette  procédure  a paru  si  odieuse, 
qu'en  vain  ce  prévôt  aurait  voulu  choisir  des  juges 
honnêtes  pour  l’assister;  tous  auraient  redouté  de 
remplir  un  ministère  qui  n’était  plus  celui  de  la  loi. 
11  a nommé  pour  procureur  du  roi  et  pour  assesseur 
deux  membres  de  la  milice  bourgeoise.  Les  décrétés 
les  regardent  comme  leurs  ennemis,  et  non  pas 
comme  des  juges. 

Je  vous  disais  ; la  conduite  du  prévôt  est  tellement 
opposée  à l’opinion  publique,  qu’il  a cru  devoir  faire 
sa  procédure  dans  une  citadelle.  C’est  là  qu’il  a tenu 
longtemps  ses  prisonniers  resserrés.  Celle  précau- 
tion ne  lui  suffisait  même  pas;  il  a craint  encore,  ou 
plutôt  il  a affecté  de  craindre  qu'ils  ne  fussent  pas 
assez  en  sûreté.  Il  les  a fait  renfermer  dans  le  châ- 
teau d’if,  il  les  a plongés  dans  les  anciens  cachots  du 
despotisme,  et  c’est  ainsi  que,  malgré  le  nouvel  or- 
dre de  choses  que  vous  avez  établi,  des  accusés  sont 
séparés,  par  un  bras  de  mer,  de  leur  conseil,  des  té- 
moins, des  juges  et  du  publie. 

Je  vous  disais  encore  : les  accusés  de  la  procédure 
prévôtale  ont  été  déboutés,  le  27  octobre,  d’une  re- 
quête en  récusation,  dont  la  justice  était  évidente, 
et  que  les  meilleurs  jurisconsultes  du  parlement  de 
Provence  avaient  conseillée.  C’est  dans  les  anciennes 
formes  que  ce  jugement  a été  rendu.  Il  est  postérieur 
de  huit  jours  au  temps  où  la  nouvelle  loi  aurait  dû 
être  exécutée.  Il  est  donc  attentatoire  à votre  décret, 
il  est  donc  nul,  et  cependant  cette  nullité  n’a  pas  été 
prononcée  par  votre  décret  du  5 novembre,  quoique 
la  procédure  de  Marseille  eu  ait  été  le  priucipal 
objet. 

Enfin,  Messieurs,  je  vous  disais  : le  prévôt  n'exé- 
cute pas  la  loi,  et  ae  veut  pas  l’exécuter.  Je  prou- 
vais qu'il  ne  l’exécute  pas,  pareeque  depuis  la  publi- 
cation qui  en  a été  faite,  et  qu’il  a fallu  ordonner 
par  un  décret  particulier,  aucun  acte  uouveau  d’ins- 
truction n’a  paru  dans  cette  procédure,  auparavant 
si  menaçante  et  si  rapide.  Je  prouvais  qu'il  ne  veut 
pas  l'exécuter,  par  une  lettre  qu’il  a écrite  A la  dé- 
putation de  Marseille.  Il  n’est  aucun  frivole  prétexte 
qu’il  n’allègue  pour  s’en  dispenser  ; il  ose  réclamer 
une  exception  pour  cette  même  procédure  5 qui  seule 
aurait  montré  la  nécessité  de  la  loi,  si  déjà  tant  de 
malheureuses  victimes  des  erreurs  judiciaires  ne  l’a- 
vaient pas  sollicitée. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


IVi«.  Tf  p.  Bue  ri  Hon  , 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le*  sucer  s des  impériaux  au  de-là  du  Danube  les  ren- 
dent actuellement  maîtres  de  la  Servie  jusqu'à  la  Drim. 
D'après  les  ordres  du  maréchal  de  Laudon , le  général 
Cxnernel  a pénétré  dans  celte  province  jusqu’à  Lecniza. 

Il  s’est  réuni  avec  le  colonel  Davido*ich.  Les  Turcs  ont  été 
chassés  de  Lesnicza , de  Lepnicxa  et  Losnicza , et  repous- 
lés  de  ('autre  côte  de  la  Drina.  Us  ont  évacué  tous  les  dis- 
tricts de  Jadra,  depuis  Krupani  jusqu'à  Losnicza.  Ces  dé» 
routes  ont  été  si  rapides  que  lés  impériaux  n’ont  perdu 
que  deux  hommes,  et  n’en  ont  eu  que  vingt-cinq  de  bles- 
sés. Dans  l’attaque  où  lesTurcsont  Tait  le  plus  de  résistan- 
ce, ils  ont  perdu  cent  deux  hommes,  dont  trois  officiers  de 
marque.  Les  Turcs  en  déroute  se  sont  enfui  avec  tant  de 
précipitation,  qu'un  grand  nombre  s'est  noyé  dans  la 
Drina.  On  lait  honneur  au  colonel  Davidowich  de  neuf  pri- 
sonniers. — Des  dépêches  du  feld-maréchal  Waliisch,  des 
il,  12  et  13  novembre,  apprennent  que  les  Turcs  rassem- 
blés ptès  d'isdachicb,  de  Zavalie,  de  Szomislie,  de  Zeliava 
et  de  Derigui,  ont  fait  de  vaines  tentative*  pour  pénétrer 
dans  la  Croatie,  et  que  trouvant  partout  de  la  résistance, 
et  craignant  d’être  attaqués  eux-mêmes,  ils  ont  pris  le 
parti  de  mettre  le  feu  à leurs  camps  et  de  *e  retirer  dans 
les  forts. 

DANEMARCK. 

Le  lieutenant-général  de  Golz  est  arrivé  de  Berlin  à Co- 
penhague, écrit-on  du  17  novembre. 

S.  M.  a fait  une  promotion  militaire.  Les  comtes  de 
Nutnsem,  Charles  d'Ahlefeld,  Ranzau,  d'Haremburg,  et 
les  barons  de  Kreber  et  de  Haxtauuo*  ont  reçu  le  grade  de 
lieutenaoU-genéraux. 

SUÈDE. 

On  mande  de  Carlscrona  que  les  maladies  y sont  deve- 
nues très  fréquentes  et  très  meurtrières. 

Un  courrier  a apporté  à- Stockholm  ( du  10  novembre) 
)a  nouvelle  que  le  corps  du  général  Armfeld  est  en  marche 
pour  se  rendre  dans  Sa  volai. 

Le  roi  doit  rester  encore  quelques  semaines  à Borgo. 

On  écrit  de  Stockholm  qu’on  y a établi  une  nouvelle 
caisse  d’escompte. 

On  apprend  d'Ekenas,  en  Nyland,  le  28  octobre  , que 
l'escadre  russe,  sous  les  ordres  du  brigadier  Travenick,  a 
été  forcée,  le  24  de  ce  mois,  de  quitter  la  baie  d’ingo  et 
toute  la  côte  de  Nyland. — Le  passage  de  Habo  et  de  Hango 
à Helsingor  (en  Finlande)  est  libre  actuellement.  — On  for- 
tifie Baraosund  et  Porkala. 

POLOGNE. 

Le  tribunal  chargé  de  juger  le  prince  Poninski  a repris 
ses  séances  le  7 novembre.  L’avocat  de  l'accusé  a prouvé 
ce  jour  même  que  le  grand-général  Braneçki,  loin  de  pou- 
voir être  juge  dans  celte  affaire,  est  absolument  partie  in- 
téressée, comme  principal  moteur  de  ce  procès  criminel. 
Le  tribunal  a décidé  que  le  grand-général  paraîtrait  avec 
les  autres  co-accusés:  il  a paru  en  effet  le  9.  On  a fait  lec- 
ture d’un  grand  nombre  de  pièces  qui  justifient  la  récri- 
mination du  prince  Poninski. 

ALLEMAGNE. 

La  précipitation  qu’un  travail  journalier  exige  se  refuse 
nu  développement  de  nos  idées  et  de  nos  sentiments  sur 

1"  Strie.  — Tome  //, 


la  pièce  authentique  que  nous  donnons  ici.  Jamais  peut- 
être  les  peuples  n'ont  reçu  un  cartel  de  guerre  civile  plus 
formel  et  plus  décidé.  C’est  un  manifeste  de  menaces  et 
d'bosülités , et  cet  acte  deviendra  quelque  jour  un  monu- 
ment  précieux  pour  la  liberté  de  l’Allemagne. 

Avertissement  du  Cercle  du  Haut-Rhin  contre  les  pertur- 
bateurs de  la  tranquillité  publique . 

« L’esprit  de  sédition  et  de  révolte  qui  règne  dans  les 
pays  étrangers,  d’une  manière  évidemment  funeste  à un 
nombre  intini  de  leurs  habitants,  faisant  craindre,  depuis 
longtemps,  que  les  suites  de  ces  mouvements  ne  s’éten- 
dent dans  les  Etals  voisins;  des  conjonctures  de  tout  genre, 
arrivées  depuis  peu,  ont  donné  à connaître  que  le  sujet  al- 
lemand pouvait  aussi  malheureusement  se  laisser  entraîner 
à refuser  l’oltéissance  à son  souverain,  à se  soulever  contre 
lui,  et  même  à vouloir  extorquer  des  privilèges  par  des 
voies  de  Rail. 

La  seule  considération  des  suites  funestes  attachées  à 
des  pareilles  entreprises  devrait  suffire  pour  en  éloigner 
tout  homme  sensé  ou  doué  d’un  peu  de  réflexion  ; néan- 
moins les  princes  et  Etals  du  Cercle  du  Hant-Rbin,  dans  la 
bonne  intention  de  conserver  et  d'affermir  la  tranquillité 
publique,  avertissent,  d'une  manière  particulière  et  sé- 
rieuse, par  les  présentes,  tous  les  sujets  et  autres  habitants 
du  Cercle,  qu’ils  aient  à s'abstenir  de  toutes  assemblées 
dangereuses,  complots,  délibérations  et  prétentions  aux- 
quels ils  pourraient  se  croire  autorisés  d’après  leor  ima- 
gination trompeuse;  de  ne  manquer,  ni  par  paroles  ni  par 
actions,  à leur  souverain  légitime  et  à leurs  supérieurs, 
mais  de  leur  prêter  à l'avenir,  comme  ci-devant,  l’ obéis- 
sance et  la  soumission  auxquelles  ils  se  sont  engagés  par  ser- 
ment; d’acquitter,  sans  opposition,  les  impôts  et  charges 
accoutumés,  surtout  d’attendre  tranquillement  la  décisioo 
des  procès  pendants  aux  justices  seigneuriales  ou  aux  tri- 
bunaux del’Empire,  et,  jusque-là,  de  ne  passe  permettre 
d'extorquer  la  moindre  chose  de  leur  seigneur  avec  vio- 
lence, et  de  leur  propre  autorité  ; de  s’abstenir  de  toutes 
députations  qui  décèlent  l'arrogance,  ou  qui  seraient  com- 
posées de  plus  de  deux  ou  trois  citoyens  ; et,  en  général, 
de  se  comporter  en  tout  de  la  manière  à laquelle  de  fi- 
dèles sujets  savent  eux-mémes  être  obligés. 

• On  se  promet  l’accomplissement  de  ce  qui  vient  d’être 
énoncé,  avec  d’autant  plus  de  confiance,  que,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  des  griefs  fondés,  ils  sont  toujours  libres  de 
les  faire  dresser  avec  la  décence  convenable,  et  de  les  pro- 
duire. On  avertit  très  expressément,  à ce  sujet,  tous  les  ju- 
risconsultes, avocats,  procureurs,  notaires  et  autres,  de  ne 
point  se  charger  des  griefs  qui  leur  seraient  portés  par 
nos  sujets , avant  d'en  avoir  reconnu  la  légitimité;  de  les 
dresser  dans  l’ordre  qui  convient,  et  tout  cela  sous  peine 
arbitraire,  perte  de  leur  place,  de  V honneur,  et  même  cor- 
porelle, selon  l’exigence  du  cas. 

« L’expérience  journalière  nous  apprend  que  ceux  qui 
sont  le  plus  portés  aux  séditions  n’ont  ordinairement  rien 
en  leur  avoir,  et  parconséqucnt  rien  ou  très  peu  à perdre  ; 
ils  seront  soumis  aux  peines  corporelles  et  de  mort  les 
plus  rigoureuses.  D’après  cela’,  tout  père  de  famille  bien 
pensant  et  doué  de  quelque  fortune , doit,  pour  les  évi- 
ter, être  persuadé  que  les  chefs  de  révolte  ne  sont  con- 
duits pour  la  plupart  que  par  l’avidité  de  piller  leurs  con- 
citoyens ; ainsi,  tout  sujet  aisé,  qui  prend  part  à de  tel# 
excès,  n’y  gagne  que  la  perte  de  son  bien  et  le  désespoir, 
avec  ce  qu’il  a sur  sa  conscience  le  sort  de  ceux  qu’il  a en- 
traînés dans  le  crime,  et  qu’il  en  répondra,  dans  ce  monde 
encore,  par  les  plus  grandes  peines. 

• Mais  pour  ne  pas  dissimuler  le*  mesures  prises  par  les 
princes  et  Etats,  à l’égard  du  maintien  de  leurs  droits  con- 
stitutionnels et  dn  repos  public,  on  déclare  publiquement, 
par  les  présentes,  qu'indépendamment  du  pouvoir  qui 
rompète  aux  seigneurs  territoriaux , en  vertu  des  lois  de 
l’Empire,  et  surtout  de  la  dernière  capitulation,  art.  45,  $ 8, 
de  se  maintenir  dans  leurs  droits  territoriaux,  même  con - 
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ire  leursproprcs  sujets , et  de  tes  soumettre  a l'obéissance, 
l’union  qui  règne  à cet  égard  entre  le*  princes  el  Elats  du 
Cercle  du  llaul-Bliin  ressortira  son  plein  effet;  et  en  con- 
séquence, non  seulement  les  deux  prince»  convoquants,  el 
M.  le  landgrave  de  Hesse-Cas  sel,  eu  >a  qualité  de  colonel 
du  Cercle,  s'empresseront,  au  premier  avis  d’une  sédition 
Intérieure,  de  recourir,  à l’aide  des  troupes  du  Cercle,  aux 
mesures  constitutionnelles  le*  plus  promptes  ne  souffriront 
aucun  changement  arbitraire  dans  la  constitution  affectée 
aux  différents  directoires,  et  réprimeront  aussitôt  toutes  les 
atteintes'  qui  y auraient  été  portées  ; mais  encore  tout  co- 
Elal  qui  éprouverait  une  résistance  armée  de  la  part 
de  ses  sujets  sera  en  droit  de  requérir  pris  du  co-Elat  le 
plus  proche  un  secours  proportionné  à l’exigence  du  cas 
et  à leur  position  respective , pour  rétablir  le  calme,  et  il 
sera  rof  me  libre  de  s’adresser  auquel  on  voudra,  en  en  pré- 
venant néanmoins  sans  délai  le  directoire  el  le  colonel  du 
Cercle. 

« Les  troupes  commandée*  & cet  effet  se  transporteront 
aussitôt  sur  les  lieux  de  la  sédition,  et  y reMeroni,  aux  frais 
des  révoltés,  jusqu’à  ce  que  le  repos  soit  entièrement  ré- 
tabli, toutes  le*  charges  acquittées,  et  les  choses  remises  en 
leur  premier  état. 

« Ceux  qui  seront  reconnus  être  Tes  chefs  de  pareille» 
entreprises,  encourront,  sans  égard  au  rang  et  a la  for- 
tune, toute  la  rigueur  des  loi»  portées  contre  le»  crimes  de 
rébellion,  leur  procès  leur  sera  fait  aussitôt,  et  terminé 

Simplement,  et  l’exécution  aura  lieu  sans  délai,  à la  vue 
es  communautés  qui  auront  pris  part  à la  révolte. 

A Francfort,  le  9 novembre  1789. 

• Signé  les  conseillers  et  députés  des  princes  et  Etats  du 
Cercle  du  Haut-llhin,  » 

— Les  régiments  qui  viennent  de  Bohème,  et  qui  sont 
en  marche  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  seront  rem- 
placés par  douce  mille  homme*  de  l’armée  de  Hongrie. 

Ou  mande  aussi  de  Francfort-snr-le-Mein,  en  date  du 
24  novembre,  qu’une  troisième  campagne  contre  les  Turcs 
est  décidée,  puisqu’on  se  dispose,  dans  tous  les  Etats  de 
l'empereur,  à faire  une  levée  de  quatre-vingt-dix  mille 
hommes. 

On  mande  du  même  lieu  que  le  roi  de  Prusse  a non-seu- 
lement défendu  l’exportation  de  tous  les  grains  provenant 
de  ses  Etats,  mais  aussi  celle  des  grains  étrangers  qui  y ont 
été  importés. 

ITALIE. 

De  Gènes , le  14  novembre.  — Le capitained'nn  vaisseau 
danois,  venant  d’Alger,  a appris  qu’il  y était  entré  une  fré- 
gate de  vingt-deux  canons  envoyée  au  bey , par  le  roi  de 
France,  pour  dédommager  ce  prince  d’un  cbébec  coulé  à 
fond,  il  y a deux  ans,  par  les  Napolitains. 

PAYS-BAS. 

Sur  la  nouvelle  de  l’approche  de  M.  Van-der-Meem  à la 
tète  d’an  nombreux  corps  de  patriotes  vers  Louvain,  le 
gouvernement  a fait  donnrr  le*  ordres  les  plus  sévères 
pour  la  défense  de  cette  ville;  et  par  ordre  de  M.  lecomlc 
B ü i 1 1 et  de  la  Tour,  l’ordonnance  qui  suit  a été  publiée  le 
25  novembrew 

■ Messieurs  les  bourgmestres,  écbevins  et  conseils  de  la 
chef-ville  de  Louvain,  par  ordre  de  mt  svire  comte  Baillet 
delà  Tour,  général-major  et  commandant  de  celle  ville, 
avertissent  tous  directeurs  de  couvents,  églises  cl  chapelles, 
de  soigneusement  sc  garder  de  sonner  le  tocsin,  et  à tous 
les  habitants  sans  exception,  d’insulter  en  quelque  façon 
lux  militaires,  soit  dan*  leurs  maisons  ou  autrement;  car 
au  cas  que  pareille  chose  arrivât  contre  toute  attente,  le 
commandant  se  verrait  obligé,  malgré  lui,  non-seulement 
de  tirer  à coups  de  canon  sur  les  maisons  qui  sc  seraient 
rendues  coupables  de  pareils  faits,  mais  même  sur  le  canton 
entier,  et  de  l’abandonner  au  pillage;  ce  qui  serait  cause 
que  quantité  d’innocents  seraient  en  danger  de  perdre  la 


On  mande  de  Gand  qu’on  y a appris  avec  une  extrême 
satisfaction  que  les  deux  patriotes  député*  à la  cour  de 
Londres , ainsi  que  ceux  qui  ont  été  envoyés  à la  cour  de 
Berlin,  se  félicitent  également  de  l’accueil  secret  qu'ils  y 
ont  reçu.  On  assure  que  le  chef  de  la  légation  patriotique 
à Berlin  est  un  des  principaux  seigneurs  de  la  province  de 
Limbourg,  allié  par  son  épouse  à la  maison  royale  de 
Prusse,  et  qu’il  a pour  secrétaire  d’ambassade  un  anriea 
professeur  de  l’université  de  Louvain,  connu  par  les  agré- 
ments de  son  esprit  et  le  charme  de  son  éloquence. 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  a aussi  fait  publier,  le] 
décembre,  la  proclamation  suivante} 

De  par  son  excellence  le  ministre  plénipotentiaire. 

a Les  précautions  que  les  circonstances  avaient  exigées 
ayant  occasionné  des  plaintes , entre  autres  sur  les  gêna 
qu’il  y avait  pour  lasortie  de  nette  ville  des  grains  destinés 
à la  mouture,  il. vient  d’être  pris  des  mesures  an  moyen 
desquelles  il  sera  pourvu  aux  plaintes  en  question  et  «a 
besoin  de  la  consommation  de  celte  ville. 

« Ce  n’est  également  plus  que  l’existence  d’un  corps  ar- 
mé dans  la  province  qui  empêche  de  faire  cesser  d’abord 
dan*  l’intérieur  de  la  ville  des  mesures  qui,  soos  un  ap- 
pareil alarmant,  n’étaient  qu'une  précaution  due  à la  sû- 
reté des  citoyens. 

« Dan*  ces  circonstances,  et  par  une  suite  de  mon  désir 
de  concourir  au  bien  public,  j'annonce  avec  plaisir,  pour 
la  tranquillité  des  habitants,  que  les  mesures  de  précau- 
tion qui  inquiètent  l’opinion  disparaîtront  tout-à-fait  dès 
l'instant  que  les  causes  qui  les  ont  motivées  viendront  i 
cesser,  et  que  par-là  on  pourra  compter  sur  un  calme  so- 
lide, et  n’agir  que  d’après  les  mouvements  d’une  pleine  et 
entière  confiance.  » 

Nous  ajouterons  Ici  l’extrait  d’une  de  ecs  lettres  qneks 
gouvernements  savent  si  bien  faire  circuler  à propos  ; die 
est  du  29  novembre. 

« Monsieur,  je  m’empresse  à vou*  donner  avi*  que  la 
visite  i,ue  nous  comptions  rendre  à votre  province  de  Lim* 
bourg  n’aura  pas  lieu,  vu  la  déclaration  interprétative  de 
S.  M.  contenant  le  rétablissement  de  la  joyeuse  entrée  rt 
de  tous  les  privilèges  du  Brabant,  et  que  d’ailleurs  le  mi- 
nistre comte  de  Trautmansdorff  a offert  aux  Elats  de  Flan- 
dre telle  sûreté  qu’ils  désireraient  pour  leur  assurer,  de  la 
part  de  l’empereur,  l’entière  observance  des  privilèges  des 
provinces  belgique*.  On  songe  en  conséquence  à un  accom- 
modement, et  on  demandera  pour  garant*  de  ta  eoa*tilo- 
tion  le*  rois  de  France,  d’Angleterre,  de  Prusse,  et  les  Etats- 
Généraux  des  provinces-unies  des  Pays-Bas.  » 

De  Uêge.  — On  mande  de  Bheimberg,  le  20  novembre, 
que  le  14  au  matin  une  partie  du  corps  d’armée  destiné  à 
se  rendre  dans  l'évèché  de  Liège,  a passé  le  Rhin  prèsde 
Erscnberg.  Le  reste  du  corps  doit  suivre;  on  transporte 
aussi  de  Wesd,  de  l’autre  côté  du  Rhin,  l’artillerie  et  Ici 
munitions  de  guerre.  On  a établi  un  pont  à Venloo,  pour 
le  passage  de  la  Meuse. 

Les  ministres  des  Cercles  directoriaux  du  Bas-Rhin  rt 
de  Westphalie  ont  fait  publier,  le  2 décembre,  l’avertinc* 
ment  qui  suit: 

« De  la  part  et  au  nom  du  haut-directoire  du  Cercle  du 
Bax-Rbin  et  de  la  Westphalie,  on  avertit  tous  les  habitants 
sujets  et  citoyen*  de  la  principauté  de  Llé^e  et  du  comté 
de  Loo,  que  le*  séréuissimes  el  très  séréuissimes  prince* 
directeur*  do  Cercle  sc  trouvent  obligé*,  tanl  par  le  man- 
dat généralement  connu  de  la  sacrée  chambre  impériale, 
émané  le  27  août , et  insinué  également  à toutes  les  ville» 
du  pays,  et  par  le  déhortatoire  du  décret  émané  le  10  oc- 
tobre dernier,  que  par  leur  devoir  sacré  de  veiller  *ur  le 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  ton» 
les  pays  du  Cercle,  de  faire  entrer  sous  le  commandement 
général  de  son  excellence  M.  le  baron  de  Schlieffen,  Iknite- 
nant-général  au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse , gouver- 
neur de  la  ville  et  de  la  forteresse  de  Wcsel,  chevalier  de 
l’ordre  de  l’ Aigle-Noir,  etc.,  un  corps  de  troupes  dan»!» 
principauté  de  Liège  et  comté  de  Loo.  Comme  l’entrée  de 
ces  troupes  n’a  d’autre  but  que  le  rétablissement  et  le  main- 
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tien  de  la  sûreté  et  tranquillité  publiques,  elles  ne  doivent 
Inspirer  aucune  crainte  aux  habitants  du  pays,  mais  au 
contraire  de  la  reconnaissance  due  aux  sentiments  magna- 
nimes et  justes  des  princes  directcursdu  Cercle,  qui  ne  sou- 
haitent que  de  rétablir  d'une  manière  solide  le  bonheur 
de  la  principauté  de  Liège  et  comté  de  Loo,  On  avertit  donc 
et  on  prescrit  par  celle-ci: 

• 1°  Que  personne,  de  quelque  état  qu’il  puisse  être, 
ne  s’avise,  sous  les  peines  les  plus  gnèves,  de  faire  des 
complots,  et  de  s'attrouper  pour  s'opposer  eu  aucune  ma- 
nière auxdites  troupes,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  obligées 
d’user  de  force,  et  d’agir  selon  les  règles  militaires,  mais 
que  chacun  s'empresse  de  leur  montrer  tous  les  égards 
dus; 

■ 2*  Que  personne  ne  s’avise  non  plus  de  porter  dea  ar- 
mes à feu  ou  d'aui ics  prohibées,  soit  pendant  la  nuit  ou 
en  plein  jour,  ne  lut-ce  que  son  état  l’autorise  de  porter 
l’épée  ; 

a 3*  Que  personne  ne  porte  des  uniformes  patriotiques 
ou  de  gardes  bourgeoises,  qui  ont  été  faits  pendant  les  sus- 
dits tumultes,  et  qui  u’ont  pas  existé  avaut  ces  troubles, 

• 4°  Il  est  également  défendu  d’arborer  et  de  porter  des 
cocardes  qui  marquent  le  parti  auquel  on  s'est  associé; 
mais  il  est  ordonné  ; 

« 5°  Que  tous  ceux  chez  qui  des  officiers-généraux  de 
l’état-major,  ou  d’autres,  de  même  que  des  bas-officiers  et 
simples  soldats  desdiles  troupes,  seront  logés,  leur  four- 
nissent le  quartier  convenable,  selon  leur  grade  et  état,  de 
même  que  le  chauffage  et  la  lumière  ; 

« 0*  Que  ceux  qui  auront  des  bas-officiers  ou  simples 
soldats  logés  chox  eux,  leur  fourniront,  outre  le  quartier, 
chauffage  et  lumière,  le  feu  nécessaire  pour  faire  la  cui- 
sine, et  leur  donneront  par  jour  deux  livres  de  pain , une 
livre  de  viande , des  légumes  suffisants  avec  le  sel  et  le  poi- 
vre nécessaires,  et  un  pot  de  bonue  bière,  ou,  au  défaut  de 
bière,  une  chopine  de  vin. 

«On  avertit  finalement  un  chacun  des  habitants,  citoyens 
et  sujels  de  la  principauté  de  Liège  et  comté  de  Loo,  de 
ne  pas  agir  contre  ces  ordonnances  mais  de  s’y  conformer 
très  rigoureusement,  faute  de  quoi  on  procédera  contre  eux 
et  un  chacun,  selon  les  formes  usitées  dans  des  cas  pareils. 
Les  troupes  observeront  la  discipline  la  plus  parfaite,  et 
n’inquiéteront  en  aucune  manière  les  habitants  de  la  prin- 
cipauté de  Liège  et  comté  de  Loo , ni  en  leurs  personnes, 
ni  en  leurs  biens.  Si  pourtant,  contre  toute  espérance, 
quelqu'un  pouvait  croire  avoir  des  plaintes,  il  peut  s'adres- 
ser sans  délai  à l’officier  commandant  qni  lui  est  le  plus 
proche,  ou  aussi  au  générai  commandant  et  au  directoire 
même , qui  aura  soin  de  procurer  la  satisfaction  la  plus 
juste  et  la  plus  prompte. 

■ Donné  au  directoire  do  Cercle  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Westphalie , à Altengor,  le  23  novembre  1789. 

■ Au  nom  et  de  la  part  de  S.  A.  S.  El.  de  Cologne,  comme 
prince-évêque  de  Munster. 

« Maximilien  Akbmfis. 

« Au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  prussienne,  comme  duc 
de  Clèves , 

a CwtisTiEs-GcnLAtME  de  Dohm. 


« An  nom  et  de  la  part  de  S.  A.  El.  palatine,  comme  duc 
de  Juliers. 


« Jean-IIenbi  de  Gau*.  > 


ce  genre  de  travail  lui  ait  déplu,  ou  qu’un  autre  genre  d’é- 
tudes l’ait  empêché  d’y  faire  des  progrès,  ii  était  assez  peu 
estimé  de  ses  confrères.  Son  patrimoine,  plus  que  son  ca- 
binet, l’a  mis  à portée  de  vivre  décemment  jusqu'à  l’épo- 
que où  sa  fortune  r-st  devenue  brillautc  par  la  faveur  et 
l’amitié  du  plus  riche  seigneur  du  Brabant  ( le  duc  d’A- 
ranberg.) 

b Van-der-Noot  a trente-cinq  ans  ; il  a toujours  vécu  dans 
le  célibat  ; sa  taille  a près  de  six  pieds;  son  visage  est  long 
et  effilé  ; il  parle  peu , et  ion  extérieur  est  grave  et  com- 
posé. On  le  soupçonnait  autrefois  d’entretenir  des  senti- 
ments favorables  au  luthéranisme  ; mais  depuis  quelques 
années  il  paraît  plein  de  xèle  et  d’attachement  pour  la  reli- 
gion dominante. 

• Hardi,  entreprenant,  Van-der-Xoot  a prévu  les  suites 
des  réformes  que  l’empereur  voulait  faire  dans  ce  pays 
qui  a fait  peu  de  progrès  vers  les  lumières  et  la  raison  ; Il 
a calculé  aTec  quelle  facilité  le  clergé  régulier  de  la  pro- 
vince chercherait  à se  venger  des  entreprises  d’un  prince 
qui  a si  peu  respecté  ses  propriétés  ; alors  Van-dcr-Noot  a 
eu  soin  de  fomenter  l’esprit  d’insurrection  ; il  a même 
poussé  les  choses  si  loin,  qu’il  s’est  vu  forcé  de  chercher  son 
salut  dans  la  fuite.  On  le  croit  l’auteur  du  distique  suivant, 
que  les  moines  répandirent  il  y u quelques  années  dans  les 
Pays-Bas,  pour  sonder  les  dispositions  du  peuple. 

Tollendos  toléras,  tolermdos,  Anstria  tollis, 

Sic  toliens  tolerans,  intolcranda  facis. 

Si  la  révolution  qui  se  prépare  eu  Brabant  est  couron- 
née par  le  succès,  en  réfléchi»saut  sur  la  cause  des  mou- 
vements qui  l'auront  fait  éclore,  les  Brabançons  pourront 
bien  dire  : 

Net  plus  grands  ennemis  ont  combattu  pour  nous. 

— Un  jeune  prêtre  presbytérien,  à la  veille  de  se  marier  à 
la  fille  d'un  fermier  écossais , cul  le  malheur  de  la  perdre  : 
il  consacra  sa  douleur  en  faisant  graver  ces  trois  vers  sur 
sa  tombe  : 

üere  lies  a piece  of  Christ  — a star  in  doit  — * 

A vein  of  gold  — a china-dish  ili.it  miist 
Be  us’d  in  neiven,  when  God  shal)  feast  the  just. 

• Ici  gil  un  membre  du  Christ,  — une  étoile  dans  la 
poussière,  — une  veine  d'or,  — un  plat  de  porcelaine  dont 
on  se  servira  en  paradis,  quand  Dieu  régalera  les  justes,  » 

— On  prétend  que  le  prince  de  Galles  et  scs  frères  ont  re- 
fusé leur  protection  à l'établissement  d’un  théâtre  français 
qui  devait  s’ouvrir  ici  avant  peu. 


FRANCE. 

D’Arras,  le  29  novembre.  — Les  officiers  munici- 
paux de  cette  ville  s’étant  transportés  sur  la  grande 
place, où  la  garde  nationale  était  réunie,  ils  ont  fait 
taire,  par  le  secrétaire-greffier,  lecture  des  lettres- 
pa tentes  du  roi,  portant  sanction  de  la  loi  martiale 
contre  les  attroupements,  et  celles  portant  sanction 
du  décret  pour  la  circulation  des  grains.  Les  impri- 
més desdites  lettres-patentes  ayant  été  distribués  au 
chef  de  chaque  paroisse,  ils  ont  été  lus  ensuite  à la 
tête  de  chaque  compagnie. 


ANGLETERRE. 

De  Londres,  — Quelques  contes,  des  plaisanteries  sur 
les  émigrants  de  France,  et  l'annonce  de  quelques  suicides, 
voilà  ce  qui  remplit  dos  feuilles  périodiques.  Voici  cepen- 
dant quelques  détails  sur  l'avocat  Van-der-Nool,  chef  de  la 
confédération  bclgique,  qui  doivent  être  aujourd'hui  d'un 
intérêt  général  : 

• Le  père  de  Van-der-Noot  a rempli  pendant  quelque 
temps  la  charge  d'intendant  de  police  à Bruxelles;  il  destina 
sod  fils  ^parcourir  la  carrière  du  barreau  ; mais  soit  que 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentant  de  la  commune. 

Le  n°  14  des  procès-verbaux  des  séances  et  déli- 
bérations de  l’assemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune. vient  de  paraître  ; et  d’après  la  promesse  que 
nous  avons  faite  d’en  faire  connaître  le  contenu,  nous 
en  allons  donner  un  léger  extrait. 


xj  by  Google 
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On  y trouve  : 1°  la  lettre  de  M.  le  maire  à l'assem- 
blée des  représantants,  pour  lui  faire  part  de  l’envoi 
ue  lui  a faitM.  le  garde-des-sceaux  d’un  exemplaire 
e l'ordonnance  sur  la  jurisprudence  criminelle,  et 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  don  patrio- 
tique du  quart  du  revenu. 

2°  L'arrêté  de  l’assemblée  de  la  commune  sur 
l'élection  de  quatre  cent  quatre-vingts  notables,  en 
conformité  de  l’ordonnance  dont  nous  venons  de 

Îiarler,  et  qui  porte,  art.  lef,  - que  dans  tous  les 
ieux  où  il  y aura  un  ou  plusieurs  tribunaux  établis, 
la  municipalité,  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  muni- 
cipalité, la  communauté  des  habitants,  nommera  un 
nombre  suffisant  de  notables,  eu  égard  à l’étendue 
du  ressort,  parmi  lesquels  seront  pris  les  adjoints  qui 
assisteront  à l’instruction  des  procès  criminels.  • 
Cette  élection  a été  faite  par  les  soixante  districts. 
3°  Le  discours  de  M.  de  Rulhières  à l’assemblée, 
en  lui  présentant  les  officiers  de  la  cavalerie  natio- 
nale parisienne. 

40  Le  désaveu  du  don  de  quarante  mille  fusils  en- 
voyés par  la  province  de  Forez. 

S®  Une  lettre  de  M.  Fréteau,  président  de  l’Assem- 
blée nationale,  à celle  de  la  commune,  sur  ce  que  le 
comité  de  police  avait  refusé  des  passeports  à deux 
Anglais;  et  la  réponse  de  l'Assemblée  à M.  Fréteau, 
laquelle  motive  ce  refus  sur  les  craintes  du  moment. 

6°  Des  félicitations  du  district  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  sur  le  choix  de  M.  de  la  Martinière  pour 
procureur-syndic  de  la  commune. 

7o  Un  arrête  pour  envoyer  aux  districts  un  nou- 
veau titre  à ajouter  au  réglement  militaire  sur 
l’usage,  la  conservation  et  la  responsabilité  des  ar- 
mes confiées  à la  troupe  non  soldée. 

8°  La  nomination  de  MM.  Duport-Dutertre  et  Mi- 
fouflet  à la  place  de  substituts  du  procureur-syndic. 

9o  Lecture  d’adresses  aux  districts.  Celle  de 
M.  Brissot  de  Warville  a été  admise. 

10°  Sur  la  proposition  d'un  district,  si  les  prési- 
dents des  districts  et  les  commandants  de  bataillon 
référaient  serment  devant  l'Assemblée  nationale  à 
aris,  arrêté  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer. 

1 1°  Remise  sur  le  bureau,  par  M.  le  commandant- 
général,  d’un  mémoire  adressé  à l’assemblée  par  les 
volontaires  de  la  Bastille,  qui  demandaient  à former 
un  corps  destine  à la  garde  de  l’hOtel-de-ville. 

120  Le  compte-rendu  par  M.  le  commissaire  Bouin 
des  difficultés  qu’il  avait  éprouvées  de  la  part  de 
l'état-major  du  district  des  Enfants-Trouves  d’ap- 
poser les  scellés  sur  les  effets  d'un  officier  dans  une 
caserne,  en  vertu  d’une  ordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant-civil ; sur  quoi  arrêté  que  l'état-major  lèverait 
l'obstacle,  et  que  M.  le  commissaire  Bouin  appose- 
rait les  scellés  dans  la  forme  usitée. 

13°  Lecture  faite  par  M.  Minier,  alors  lieutenant 
de  maire  au  département  de  la  police,  d’un  projet  de 
réglement  concernant  cette  partie  de  l'administra- 
tion varrête  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour 
faire  le  rapport  du  projet. 

14o  Compte  rendu  par  MM.  Acloque  et  Avril  de 
leur  mission  à Etampes,  pour  l’affaire  de  MM.  les 
gardes-du-corps  ; il  résulte  de  ce  compte  que  les 
armes  de  ces  messieurs  se  montaient,  savoir  : dans 
une  voiture  pour  la  compagnie  de  Villeroi,  à soixante- 
treize  sabres,  soixante-huit  mousquetons,  cent  cin- 
quante-huit pistolets;  dans  une  autre  voiture  pour 
la  compagnie  de  Noailles,  à soixante  mousquetons, 
vingt-neuf  sabres,  cent  quatre  pistolets.  Le  nombre 
des  chevaux  était  de  cent  quatorze  pour  la  compa- 
gnie de  Villeroi,  et  quatre-vingt-treize  pour  celle  de 
Noailles.  Le  procès-verbal  porte  que  MM.  les  gardes- 
du-corps  se  sont  retirés  avec  leurs  chevaux,  en  se 


louant  beaucoup  de  ta  manière  dont  ils  avaient  été 
traités  à Etampes. 

13°  Des  observations  des  districtssur  la  délivrance 
des  passeports. 

16o  Lecture  d’une  lettre  de  M.  de  Luxembourg, 
relative  aux  chevaux  et  armes  des  différentes  com- 
pagnies des  gardes-du-corps  qu’on  renvoie  dans  leurs 
garnisons. 

17o  Arrêté,  sur  la  proposition  de  M.  le  maire,  d’une 
députation  pour  assurer  l’Assemblée  nationale  de  la 
soumission  de  la  commune  à ses  décrets,  et  la  joie 
qu’elle  a de  la  voir  dans  son  sein. 

18°  Arrêté  d’établir  les  volontaires  de  la  Bastille 
en  corps  de  volontaires  nationaux  de  la  Bastille. 

19°  Une  députation  des  commissaires  au  Châtelet 
de  Paris. 

200  Rapport  des  commissaires  pour  pacifier  les 
différents  «levés  dans  la  commune  d’Issy. 

21°  Lecture  d’une  lettre  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles, qui  réclame  deux  canons  qu'on  lui  avait  rn- 
levés  dans  la  journée  du  mercredi  6 octobre  ; arrête 
que  les  canons  seront  rendus 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  lundi  7 de  ce  mois,  on  a continué  l’information 
de  M,  de  Bezenval  ; il  y a eu  cinq  témoins  d’entendus; 
le  sieur  Georges,  aubergiste  et  syndic  pour  les  loge- 
ments à Louvres;  le  sieur  Laperlier,  aubergiste  à 
Vauderland;  le  sieur  Savignin  du  Gué,  laboureur  à 
Roissy;  et  le  sieur  Charlemagne,  laboureur  au  Bour- 
get. Les  trois  premiers  ont  déclaré  n’avoir  aucune 
connaissance  des  faits,  et  le  dernier  a rendu  compte 
d’une  lettre  qu’il  a reçue  de  l'intendant  de  Paris,  le 
14  juillet,  qui  lui  donne  ordre  de  pourvoir  au  loge- 
ment du  régiment  Dragons-Dauphin,  arrivé  le  même 
jour  an  Bourget,  qui  est  reparti  le  lendemain  pour 
Saint-Denis;  il  a ajouté  qu'il  n’a  pas  su  l’objet  du 
mouvement  de  cette  troupe. 

Ainsi  les  dix  premières  dépositions  ne  prouvent 
encore  rien  contre  aucun  accusé. 

— On  a également  procédé  hier  à la  continuation 
d’information  dans  l’affaire  du  cheralier  de  Rultlége, 
et,  quoiqu’il  y ait  déjà  beaucoup  de.  témoins  d'enten- 
dus , l'accuse  ne  parait  pas  fort  chargé.  Lorsque  celte 
information  sera  décrétée,  nous  entrerons  dans  un 
plus  grand  détail  sur  cet  objet. 

— Le  procès  du  nommé  Nicolas  Deschamps,  ac- 
cusé d’avoir  fait,  dans  différentes  fermes,  ues  dé- 
fenses d’amener  des  grains  à Paris,  est  cntièremenl 
instruit; il  doit  être  incessammeut  jugé  par  le  tribu- 
nal du  Châtelet , chargé  de  la  poursuite  des  crimes 
de  lèse-nation. 

PRISONS  DE  POLICE. 

En  parlant  à nos  lecteurs  des  personnes  détenues 
dans  les  prisons  de  police  de  cette  ville,  nous  sommes 
loin  de  publier  leurs  noms;  c'est  une  violation  du 
secret  des  familles  et  un  perfide  abus  de  confiance  : 
nous  nous  contenterons  d’indiquer  le  nombre  de  ceux 
qui  y sont  renfermés;  nous  les  partagerons  en  deux 
classes,  les  hommes  et  les  femmes. 

L'hôtel  de  la  Force  est  destiné  à recevoir  : 1°  les 
gens  arrêtés  pour  dettes;  2°  les  militaires,  pour  fait 
de  discipline  ou  seulement  prévenus  de  désertion; 
3®  les  prisonniers  de  police,  c’est-à-dire  ceux  qui 
sont  trouvés  dans  les  rues  ou  les  lieux  publics,  fai- 
sant du  bruit,  excitant  des  rixes,  enfin  les  personnes 
suspectes  ou  sans  aveu. 

Le  petit  hôtel  de  la  Force , ou  l'hôtel  de  la  Force- 
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Prison  à*  Saint-Martin,  est  derrière  le  premier  ; on  y 
entre  par  une  porte  séparée  de  l’autre.  Cette  prison 
est  destinée  aui  femmes  publiques  qui  ont  donné 
lien  à des  plaintes  contre  elles,  ou  qui  ont  été  trou- 
vées dans  les  rues  à des  heures  indues,  ivres,  ou  trou- 
blant le  repos  public  : elles  y sont  déposées  par  la 
garde,  ainsi  que  les  hommes,  au  grand  hôtel,  jus- 
qu’à ce  que  le  conseiller-administrateur  vienne  les 
interroger , ordonner  leur  liberté  ou  prolonger  leur 
détention. 

L’on  envoie  quelquefois  de  ces  deux  prisons  à Bi- 
cêtre  et  à la  Salpétrière  ceux  ou  celles  qui,  par  un 
jugement  légal,  ont  encouru  ce  genre  de  punition  : 
on  y envoie  aussi  de  pauvres  enfants  dont  les  parents 
sont  ignorés,  et  qui,  ramassés  par  la  garde,  sont  dé- 
posés a la  Force  faute  d’autre  asile. 

Le  samedi  5 décembre,  il  y avait  à l’hôtel  de  la 
Force  quatre-vingt-quiuze  prisonniers  de  police, 
dix  soldats,  cinq  hommes  pour  dettes,  et  quatre  pour 
mois  de  nourrice.  A la  prison  de  Saint-Martin,  le 
même  jour,  seize  femmes,  parmi  lesquelles  il  s’en  est 
trouve  cinq  que  leur  santé  obligea  partir  pourBi- 
cétre,  afin  de  se  rétablir. 

Nous  donnerons  incessamment  des  détails  sur  Bi- 
cétre  et  rhôpital  de  la  Salpétrière. 

REQUÊTE  DE  L’HOTEL  AU  SOUVERAIN. 

Un  décret  de  l’Assemblée  nationale,  sanctionné 
par  le  roi,  a ordonné  la  procédure  publique  en  ma- 
tière criminelle.  De  ce  moment  le  Cndtelet,  honoré  à 
juste  titre  de  la  confiance  de  la  nation  sur  plusieurs 
affaires  qui  importent  essentiellement  à la  liberté  et 
à la  fortune  publique,  a attiré  et  attire  encore  jour- 
nellement un  concours  nombreux  de  citoyens  qui 
viennent  s’éclairer  eu  assistaut  ù ses  audiences.  Un 
procès  qui  intéresse  toutes  les  âmes  sensibles  et 
toutes  les  familles  doit  aussi  fixer  leur  attention.  Un 
père  infortuné,  accusé,  injustement  du  plus  affreux 
des  crimes  (d'un  parricide),  est  déteou  depuis  neuf 
ans  dans  les  prisous.  Sou  salut  doit  être  un  des  bien- 
faits de  la  révolution  heureuse  qui  va  régénérer 
toutes  les  branches  de  l'administration. 

Jacques  V erdure,  de  la  paroisse  de  Berville-Meaux, 
a été  accusé,  en  1780,  d'avoir  assassiné  Rose  Ver- 
dure, sa  fille  aînée.  Jacques  Verdure,  à cette  époque, 
était  veuf  depuis  un  an  et  demi,etRoseVerdure,  rai- 
née de  ses  enfants,  âgée  de  vingt-trois  ans,  se  trou- 
vait chargée  du  soin  de  six  enfants,  dont  i’un  était 
âgé  de  dix-huit  mois,  et  les  quatre  autres  graduelle- 
ment encore  dans  l’enfance.  C’est  cette  fille  si  utile  à 
son  père,  si  utile  a ses  frères  et  sœurs,  que  Jacques 
Verdure  est  accusé  d'avoir  assassinée  , le  15  décem- 
bre 1780. 

Décrété  de  prise  de  corps,  son  procès  s’instruit  d’a- 
hord  au  bailliage  de  Canv,  ensuite  au  parlement  de 
Rouen,  qui  décrète  aussi  <le  prise  de  corps  les  quatre 
enfants  que  Verdure  avait  conservés  ail  moment  de 
sa  translation  à Rouen.  Au  mois  de  novembre  1786  , 
un  heureux  hasard  fait  découvrir  à M.  Vieillard  de 
Boismartin,  avocat  au  parlement  de  Normandie, 
l’existence  de  celte  malheureuse  famille  dans  le  sé- 
jour des  scélérats.  Il  paraît  qu’il  prit  dès-lors  com- 
munication des  procédures,  dans  lesquelles  il  trouva 
les  preuves  les  moins  équivoques  de  leur  innocence. 
Dès-lors  aussi  il  s’est  dévoué  avec  le  plus  grand  cou- 
rage et  le  désintéressement  le  plus  noble  à la  défense 
4e  Verdure.  Il  mit  bientôt  la  justice  sur  les  traces  du 
nommé  Lefret,  qui  s’était  eufui  peu  de  jours  après 
l’assassinat  de  Rose  Verdure , et  violemment  soup- 
çonné d’être  l’auteur  du  crime.  M.  Vieillard  fit  alors 
paraître  un  premier  mémoire,  dans  lequel  il  démontre 
jusqu’à  l’évidence  que  Verdure  père  u’apns  pu  com- 


mettre le  crime,  dont  on  l’accuse.  Le  parlement  de 
Rouen  en  proscrivit  la  vente  et  la  distribution,  dans 
la  crainte  d’une  méprise  de  la  part  des  juges.  M.  Vieil- 
lard se  munit  de  lettres  de  surséance  en  cas  de  con- 
damnation de  ses  clients.  Enfin,  au  bout  de  sept  ans, 
arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  31  juillet  1787,  qui 
déclare  le  nommé.  Lefret,  contumace,  atteint  et  con- 
vaincu d’avoirparticipéàl’assassinatde  Rose  Verdure, 
le  condamne  à être  rompu  vif,  préalablement  appli- 
qué à la  question, pour  avoir  révélation  de  ses  com- 
plices ; diffère  à faire  droit  en  ce  qui  touche  Verdure 
père  et  ses  quatre  enfants  jusqu'après  le  testameut 
de  mort  dudit  Lefret,  contumace  ; ordonne  cepen- 
dant que  les  deux  filles  et  le  jeune  fils  de  Verdure 
(ce  dernier  âgé  de  six  ans  lors  du  meurtre  de  sa  sœur) 
seront  provisoirement  élargis,  le  père  et  le  fils  aîné 
gardant  prison. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  s’est  pourvu  au  conseil 
pour  faire  casser  l’arrêt  du  parlement,  trop  notoire- 
ment en  contradiction  avec  les  lois  du  royaume  et  les 
lois  immuables  de  la  raisou  et  de  l’humanité.  Après 
bien  des  retards,  occasionnés  par  les  circonstances 
lâcheuses  qui  ont  affligé  la  France  depuis  deux  ans, 
intervint  un  arrêt  du  conseil  d’Ëtat  au  roi,  eu  date 
du  14  novembre  dernier,  qui,  sur  le  vu  des  charges 
et  les  motifs  du  parlement  de  Rouen,  casse  l’arrêt 
dudit  parlement,  et  renvoie  aux  requêtes  de  l’hôtel 
au  souverain  le  jugement  du  fond,  et  accorde  aux  en- 
fants, qui  s’étaient  constitués  prisonniers,  les  chemins 
pour  prison. 

Vendredi  et  samedi  derniers,  il  a été  plaidé,  par 
M.  Vieillard,  défenseur  de  la  famille  Verdure,  un  in- 
cident qui  jelte  le  plus  grand  jour  sur  l’innocence  des 
accusés.  L’objet  ae  cet  incident  était  de  faire  rejeter 
du  procès  les  dépositions  de  trois  témoins,  récolés, 
entendus,  récolés  et  confrontés  au  parlement  de 
Rouen,  quoiqu’ils  eussent  été  déjà  entendus,  réco- 
lés et  etilendus  devant  les  premiers  juges,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a été  la  suite  de  ces  dispositions.  Cet  in- 
cident a été  joint  au  foud. 

Vendredi  prochain,  11  du  courant,  M.  d’Ambray, 
maître  des  requêtes,  doit  commencer  le  rapport  de  ce 
procès,  qui  sera  fait  et  jugé  publiquement,  confor- 
mément au  décret  de  l’Assemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  roi. 

N.  Ù.  M.  Vieillard  de  Boismartin  vient  de  faire  pa- 
raître un  second  mémoire,  qui  se  vend  au  profit  des 
accusés,  chez  Cailleau,  imprimeur,  rue  Ga lande,  qui 
n’a  voulu  absolument  que  ses  déboursés. 

Le  rédacteur  de  cet  article,  qui  connaît  parfaite- 
ment tous  les  individus  de  cette  famille,  qu’une  lon- 
gue infortune  a rendus  si  respectables,  atteste  que  les 
âmes  sensibles  ne  sauraient  mieux  placer  leurs  bien- 
faits. En  rendant  compte  de  la  suite  de  cette  affaire, 
il  entrera  dans  quelques  détails,  tant  sur  ce  dernier 
mémoire  que  sur  les  accusés  et  leur  honorable  dé- 
fenseur, et  sur  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  as- 
sister les  Verdure  dans  leur  detresse  ; car  si  c’est  un 
acte  de  justice  rigoureux  de  rendre  hommage  aux  in- 
nocents persécutés,  il  est  consolant  et  doux  de  nom- 
mer leurs  défenseurs  et  leurs  bienfaiteurs. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  8 DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Mais  aujourd'hui  tout  a changé  de  face  ; ce  nVst 
plus  sur  des  bases  incertaines  que  vous  avez  à pig- 


noncer;  une  pièce  légale,  une  pièce  expédiée  dans 
une  forme  authentique,  et  légalisée  par  le  lieutenant 
de  Marseille,  constate  le  refus  du  prévôt  d'exécuter 
vos  décrets.  Les  malheureux  accusés  demandent  la 
communication  de  la  procédure;  votre  loi  leur  en 
donne  le  droit  ; ils  sont  prisonniers  ; ils  ont  été  in- 
terrogés, leur  conseil  ne  peut  les  défendre  s’il  ne 
connaît  pas  les  charges.  Eh  bien!  messieurs,  ils  ont 
été  déboutés  de  cette  demande  par  le  sieur  Boumis- 
sac,  prévôt.  Le  jugement  n’a  été  rendu  que  par  lui  ; 
il  est  daté  du  fort  ue  Saint-Jean.  Il  a été  préparé  par 
les  conclusions  du  sieur  Laget^  procureur  du  roi, 
lieutenant  de  la  milice  bourgeoise,  que  1rs  prison- 
niers ont  récusé,  et  qui  n'a  pas  craint  de  rester  juge 
de  ceux-là  mêmes  qui  l’accusent  de  prévarications, 
et  qu'il  accuse  à son  tour  de  calomnie.  La  requête 
des  accusés,  pour  demander  la  communication  de  la 
procédure,  est  du  20  novembre.  C'est  le  25  que  le 
sieur  de  Bouruissac  les  déboute  de  cette  demande.  Il 
est  assez  singulier  qu'il  ait  en  besoin  de  cinq  jours 
d'examen  pour  commettre  cette  injustice. 

Quel  parti  maintenant  convient-il  de  prendre? 

Il  faut  considérer  ici  l’intérêt  des  accusés,  l’intérêt 
public  et  l’intérêt  de  la  ville  de  Marseille. 

L’intérêt  des  accusés  serait  suffisamment  rempli 
par  la  publicité  de  la  procédure.  Eux-mêmes  ne  de- 
mandent rien  de  plus  ; qu’ils  aient  des  juges  suspects, 
prévaricateurs,  ennemis,  peu  leur  importe.  La  publi- 
cité de  la  procédure  est  le  seul  moyen  de  défense 
qu’ils  réclament.  Ils  seraient  déjà  élargis  s’ils  avaient 
voulu  y consentir;  une  amnistie  aurait  été  deman- 
dée, la  procédure  peut-être  n’existerait  plus.  Mais 
aucun  ac  ces  partis  ne  convenait  à leur  innocence.  11 
est  juste,  d’aceusés  qu’ils  sont,  qu’ils  deviennent  ac- 
cusateurs; et  l’on  ne  redouble  d’efforts  pour  empê- 
cher la  publicité  de  la  procédure,  que  pareequ’on  sait 
bien  que  les  rôles  vont  changer. 

Mais  si  la  publicité  de  la  procédure  remplit  l’in- 
térêt des  accusés,  ce  moyen  suftit-il  à l’intérêt  pu- 
blic et  à la  dignité  de  l’Assemblée  nationale?  Est-ce 
après  que  vos  décrets  ont  été  si  ouvertement  violes 

3ue  vous  vous  bornerez  à en  ordonner  l'exécution? 
lue  ferez- vous  donc  de  plus  que  ce  que  vous  avez 
êjà  fait?  Est-ce  que  le  prévôt  ne  sait  pas  que  vos 
décrets  sont  des  lois?  Est-il  besoin  de  le  lui  appren- 
dre encore?  Peut-il  ignorer  que  votre  décret  du 
5 novembre,  quoique  general  pour  tout  le  royaume, 
a été  spécialement  rendu  pour  la  ville  de  Marseille 
et  pour  lui? 

Quoi!  messieurs,  vous  avez  déclaré  coupable  de 
forfaiture  tout  Iribuual,  tout  juge  qui  n’enregistre- 
rait pas  votre  loi,  qui  ne  l’exécuterait  pas,  et  vous 
laisseriez  impunie  la  violation  formelle  de  cette  loi  ! 
et  vous  laisseriez  pour  juge  à de  malheureux  accusés 
celui  qui  leur  dénie  justice,  celui  contre  lequel  vos 
propres  décrets  ne  peuvent  les  garautir,  ce  procu- 
reur du  roi  déjà  récusé,  bientôt  pris  à partie,  qui 
ne  s'abstient  pas,  et  qui  vient  de  conclure  lui-même 
à ce  que  la  communication  de  la  procédure  soit  re- 
fusée! 

Non,  messieurs,  si  la  modération  est  une  vertu, 
l’exécuüon  des  lois  est  une  dette  et  une  justice.  Si 
vous  autorisez  une  seule  infraction  formelle  à vos 
décrets,  cette  prévarication  trouvera  bientôt  des 
imitateurs;  et  lorsque  vos  lois  seront  successivement 
violées,  vous  bornerez-vous  à en  ordonner  successi- 
vement l’exécution? 

Il  n’est  plus  temps  d’user  de  modération  envers  le 
prévôt.  Je  m’étais  borné  à vous  dire,  dans  la  séance 
du  25  novembre,  qu’il  était  trompé  par  les  juges 
ti’il  avait  choisis,  et  qu'on  abusait  ac  son  ignorance 
ans  les  formes  judiciaires.  Mais  aujourd'hui  quel 
moyen  me  resterait-il  pour  le  défendre,  si  j’en  avais 
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le  dessein?  Qu’importe  une  réputation  d’honnêteté 
privée  dans  celui  qui  vient  de  se  montrer  l'ennemi 
de  la  nation,  et  qui  viole  ouvertement  vos  décrets, 
lorsqu’il  devrait  donner  l’exemple  de  l’obéissance? 
La  forfaiture  du  prévôt  est  évidente,  la  preuve  en 
est  acquise.  Je  ne  suis  pas  son  dénonciateur,  vos 
propres  décrets  le  dénoncent  pour  vous  ; ils  le  ren- 
voient au  Châtelet,  et,  à moins  que  vous  ne  vouliex 
revenir  sans  cesse  sur  vos  pas,  et  faire  des  exceptions 
pour  tous  vos  décrets,  le  prévôt  de  Marseille  ne  doit 
as  seulement  être  dépouillé  de  la  procédure,  il  doit 
tre  jugé  lui-même. 

Dans  quelles  mains  passera  donc  cette  procédure? 
J’avais  demandé  qu’elle  fût  remise  è un  autre  pré- 
vôt; mats  ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  la  ren- 
voyer à la  sénéchaussée  ae  Marseille?  Vous  le  de- 
vez en  quelque  sorte,  pareeque  la  procédure  a cessé 
d’être  prévôtale;  vous  le  pouvez,  çareeque  les  pré- 
vôtés ne  sont  que  des  tribunaux  (l’exception,  qu’il 
sera  bien  diflicilc  de  conserver  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire. 

Est-ce  à des  hommes  élevés  dans  les  camps,  uni- 
quement instruits  du  métier  de  la  guerre,  étrangers 
à l’étude  des  lois,  accoutumés  à l’utile  sévérité  de  la 
discipline  militaire,  que  vous  pourrez  confier  les 
former  douces,  humaines,  éclairées,  compatissantes, 
qu’exige  l'instruction  de  ces  procès,  où  l’on  pèse  la 
vie  des  hommes,  où  l’on  juge  leur  houneur,  où  le 
trionmhede  l’innocent  est  celui  de  la  loi,  et  la  puni- 
tion a un  coupable  un  malheur  public? 

Non,  messieurs;  vous  supprimerez  un  jour  les 
prévôtés,  puisque  vous  avez  anéanti  ces  formes  ra- 
pides, oii  plutôt  arbitraires,  qu’on  employait  dans 
ces  tribunaux,  également  redoutables  au  crime  et  à 
l’innocence.  Si  le  despotisme  a pu  les  employer  avec 
succès,  la  liberté  naissante  doit  les  abolir;  mais  je  ne 
veux  pas  anticiper  sur  vos  travaux. 

Je  n’ai  plus  qu'une  seule  considération  à vous 
présenter.  Vous  venez  d’entendre,  messieurs,  votre 
comité  des  rapports  ; vous  venez  (rapprendre  la  fer- 
mentation que  la  procédure  prévôtale  excite  à Mar- 
seille, par  les  principes  qui  l'ont  dirigée,  par  l’op- 

firession  qui  en  a été  la  suite.  Certainement,  après 
es  instructions  que  votre  comité  vous  a présentées. 
Il  était  difficile  de  s'attendre  aux  conclusions  qu’il  a 
prises.  Ferez-vous  assez  pour  la  tranquillité  de  cette 
ville,  si,  vous  bornant  à ordonner  la  publicité  de  la 
procédure,  vous  la  laissez  encore  entre  les  mains  des 
juges  qui  en  ont  fait  un  instrument  de  vengeance? 
Vos  decrets  ne  seront-ils  nas  éludés?  De  nouveaux 
troubles  ne  seront-ils  pas  Habilement  fomentés  pour 
justifier  cette  même  procédure,  qui  tient  peut-être 
plus  qu’on  ne  pense  a ces  menées  obscures  que  les 
ennemis  du  bien  public  ne  cessent  de  pratiquer  pour 
bouleverser  le  royaume  ? 

J’ai  l’honneur,  messieurs,  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

L’ Assemb|ée  nationale  a décrété  ; 1°  que  son  pré- 
sident se  retirera  vers  le  roi,  pour  le  supplier  de  faire 
renvoyer  pardevant  les  officiers  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille,  les  procès  criminels  instruits,  depuis  le 
19  août  dernier,  par  le  prévôt-général  de  Provence, 
contre  les  sieurs  Rebecqui,  Grauet,  Pascal  et  autres, 
et  d’ordonner  que  ceux  des  accusés  qui  sont  détenus 
en  suite  des  decrets  de  prise  de  corps  lancés  par  le 
prévôt,  seront  transférés  dans  les  prisons  royales  de 
Marseille,  pour  y être  jugés  en  dernier  ressort; 

2°  Que  la  copie  des  requêtes  présentées  par  trois 
des  accusés  au  prévôt  de  Provence,  au  bas  desquelles 
sont  les  conclusious  du  procureur  du  roi,  et  les  or- 
donnances des  20  et  25  octobre  dernier,  seront 
renvoyées  au  procureur  du  ,ChàteIet,  pour  y être 
donné  les  suites  convenables. 


— M.  de  la  Pare,  évêque  de  Nancy,  lit  une  lettre 
qui  lui  a (‘té  écrite  par  M.  de  Caraman  , et  qui 
contient  l’assurance  de  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Marseille. 

M.  l’abbé  de  Villeneuve  appuie  le  décret  proposé 
par  M.  de  Mirabeau. 

M.  l’archevêque  d’Aix  demande  l’ajournement. 

M.  l’abbé  de  Pradt,  la  priorité  pour  le  décret  du 
comité. 

M.  l’abbé  "*  propose  que  le  sénéchal  de  Marseille 
ne  juge  qu’à  charge  d’appel. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

M.  l’abbé  de  Pradt  demaude  la  division  du  projet 
d’arrété. 

L’Assemblée  décrète  les  deux  articles  présentés 
par  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  9 DÉCEMBRE. 

On  fait  lecture  des  procès-verbaux  et  des  adresses. 

M.  Dupont  : L’Assemblée  a ajourné  à cette  séance 
le  rapport  qui  devait  lui  êtte  fait  sur  la  comparaison 
du  plan  de  M.  de  Laborde  et  de  celui  de  M.  Necker  : 
les  commissaires  que  vous  avez  chargés  de.  ce  tra- 
vail n’ont  pas  perdu  un  moment  pour  justifier  votre 
confiance.  Us  ont  déjà  eu,  conformément  à vos  or- 
dres, des  conférences  avec  le  premier  ministre  des 
finances  et  avec  les  administrateurs  de  la  caisse 
d’escompte;  ils  en  auront  une  nouvelle  demain, 
peut-être  serout-ils  obligés  d’en  avoir  une  troisième. 
Ils  prient  l’Assemblée  d’ajourner  encore  cette  affaire, 
sans  déterminer  le  jour,  et  d’être  assurée  de  leur  ac- 
tivité et  de  leur  zèle. 

L’ajournement  est  ordonné. 

— M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  présente  l’état  du 
travail  sur  la  division  du  royaume.  Le  comité  est 
retardé  par  l’embarras  qu’occasionnent,  sur  la  dispo- 
sition des  chefs-lieux,  les  prétentions  de  différentes 
villes.  Il  demande,  comme  un  moyen  de  conçilier  les 
intérêts  opposés,  que  la  liberté  lui  soit  laissée  de  ne. 
pas  lixer,  et  de  réunir  dans  une  même  ville  les  chefs- 
lieux  du  département,  de  la  justice  et  de  l’Eglise,  et 
queceux  du  département  puissent  être  alternes  entre 
les  villes  qui , par  leur  nature,  sembleraient  y être 
exactement  propres. 

On  objectera  sans  doute  qu’il  serait  difficile  de 
transporter  les  bureaux  et  les  archives.  Les  bureaux 
seront  composés  de  dix  ou  douze  personnes,  et  le 
transport  n’en  sera  pas  très  dispendieux.  Des  archives 
pourraient  avec  avantage  être  établies  dans  chacune 
des  villes  destinées  à devenir  chefs-lieux  à leur  tour; 
en  étendant  à tous  les  objets  importants  l’impressiou 
ordonnée  pour  les  comptes,  les  exemplaires  se  mul- 
tiplieraient aisément,  et  l’on  serait  ainsi  à l’abri  des 
événements  tels  que  les  incendies,  et  qui  peuvent 
faire  perdre  sans  retour  les  titres  et  les  papiers  d’un 
département 

M.  Target  propose  pour  amendement  que  les  dé- 
partements alternent  entre  les  districts. 

M.  Delley  d’Agier,  que  les  villes  qui  auront  un 
évêché  ou  un  district  ne  puissent  jamais  obtenir  un 
département. 

M.  Mougins  de  Roquefort  appuie  la  demande  du 
comité. 

M.  ***  : 11  faut  ajouter  un  décret  à rendre  à ce  su- 
jet : • que  les  chefs-lieux  de  département  ne  pour- 
ront être  placés  dans  les  villes  qui  renfermeront 
moins  de  quatre  mille  Ames.  • 

M.  Malouet  présente  les  grandes  villes  comme  des 
maux  nécessaires,  dont  les  législateurs  doivent  cher- 
cher à atténuer  les  inconvénients.  Il  adopte,  sous  ee 
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point  de  vue,  la  demande  du  comité.  Il  propose  un 
article  qui  pourrait  être  ajouté  à ceux  relatifs  aux 
municipalités,  et  dont  plusieurs  événements  récents 
démontrent  la  nécessité.  11  est  ainsi  conçu  ; • Cha- 
que municipalité  ne  peut  et  ne  doit  se  mêler  de  la 
haute  police  que  conformément  aux  décrets  de  l’As- 
semblée nationale,  ni  étendre  sa  juridiction  au-delà 
de  sa  banlieue.  • 

M.  Pison  du  Galand  est  d’avis  de  ne  rien  pronon- 
cer directement  ou  indirectement  sur  l’établisse- 
ment des  tribunaux  et  des  évêchés. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  propose  la  motion  de 
faire  tenir  l’Assemblée  nationale  alternativemcnl 
dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  k délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

La  motion  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est 
ajournée. 

Le  décret  proposé  par  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne, 
au  nom  du  comité  chargé  de  la  division  du  royaume, 
est  adopté  en  ces  ternies  : 

• 1»  Tous  les  établissements  à faire  dans  un  dépar- 
tement ne  seront  pas  nécessairement  dans  un  même 
lieu; 

« 2°  Les  administrations  de  département  pourront 
circuler  dans  les  villes  qui  seront  désignées. 

«En  conséquence,  le  comité  de  constitution  et  les 
membres  qui  y ont  été  adjoints  pourront,  d’après  les 
lumières  qui  leur  seront  données  par  MM.  les  députés 
des  provinces,  déterminer  les  chefs-lieux  des  éi  agis- 
sements divers,  et  l’alternative,  s’ils  le  jugent  con- 
venable. Us  soumettront  leur  avis  à l’Assemblée.  » 
— La  suite  des  articles  additionnels  proposés  par 
le  comité  de  constitution  forme  l’ordre  du  jour. 
L’article  XIV  est  décrété  comme  il  suit  : 

• Art.  XIV.  Dans  chaque  administration  de  dépar- 
tement il  y aura  un  procureur-général-syndic,  et 
dans  chaque  administration  de  district  un  procureur- 
syndic  de  district;  ils  seront  élus  au  scrutin  indivi- 
duel, à la  pluralité  absolue  des  suffrages,  en  même 
temps  que  les  membres  des  municipalités  et  par  les 
mêmes  électeurs.  • 

L’article  suivant  donne  lieu  à quelques  discus- 
sions. 

• Art.  XV.  Le  procureur-général -syndic  du  dé- 
partement et  le  procureur-syndic  du  district  serout 
quatre  ans  en  place,  et  pourront  être  réélus  et  con- 
tinués par  une  nouvelle  élection.* 

M.  Target  : Le  comité,  en  rédigeant  cet  article,  a 
pensé  qu’il  était  important  d'offrir  au  procureur- 
syndic  l’espoir  d'obtenir  pour  prix  de  ses  services,  de 
sa  délicatesse  et  de  sou  exactitude  à remplir  les  fonc- 
tions, une  récompense  bien  précieuse,  puisqu’elle 
serait  la  preuve  bien  certaine  de  la  confiance  puhii- 
uc  ; qu’il  était  important  que  celui  qui  tiendrait  le 
I des  différentes  opérations  pût  être  conservé... 

M.  le  comte  de  ViRiEu  ; Les  procureurs-syndics 
seront  les  chevilles  ouvrières  de  l’administration  ; 
leur  influence  sera  extrême;  vous  appellerez  sur  eux 
toutes  les  tentations  : et  si  vous  leur  permettez  d’être 
continuellement  reclus,  ils  deviendront  bientôt  ad- 
ministrateurs perpétuels.  Je  demande  qu’ils  ne  puis- 
sent être  réélus  plus  d’une  fois. 

M.  Rewbei.l  : S’ils  n'ont  pas  l’espoir  d’être  conti- 
nués, ils  négligeront  leur  gestion. 

M.  le  comte  de  Cbillon  : Leacraintes  du  préopi- 
nantne  me  semblent  pas  fondées;  il  parait  oublier 
que  le  directoire  fera  tout  sous  les  ordres  de  l’as- 
semblée générale,  et  que  le  procureur-svndic  ue  fera 
rien  que  sous  les  ordres  du  directoire.  Il  n’a  pas  senti 
d'ailleurs  que  l’administration  est  une  science  comme 
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les  autres;  qu'elle  exige  des  hommes  qui  y soient 
entièrement  adonnés,  et  que  leur  nombre  sera  né- 
cessairement peu  considérable.  J’adhère  à l’article 
proposé  par  le  comité. 

M.  le  curé  de*'*  : Si  le  procureur-syndic  devient 
malade,  et  que  vous  ne  lui  donniez  pas  un  substitut, 
le  directoire  sera  paralysé. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  : Il  est  sans 
doute  très  avantageux  que  les  procureurs-syndics 
puissent  être  conservés  ; mais  je  conviens  qu’il  serait 
fâcheux  que  cette  conservation,  objet  d’une  ambi- 
tion bien  naturelle,  fût  le  résultat  de  l'intrigue,  et 
non  celui  de  l’estime  et  de  la  confiance.  Je  propose 

ue  les  procureurs-syndics  puissent  être  réélus  pour 

eux  ans;  la  première  fois  a la  majorité  des  suffra- 
ges; la  seconde  aux  deux  tiers,  et  les  autres  fois  aux 
trois  quarts. 

L'article  est  décrété  avec  l’amendement  de  M.  de 
Virieu. 

• Art.  XV.  Le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement, et  les  procureurs-syndics  dés  districts,  se- 
ront quatre  ans  en  place;  ils  pourront  être  réélus 
pour  quatre  autres  années;  mais  ensuite  ils  ne  pour- 
ront être  élus  qu’apres  quatre  ans  d’intervalle.  • 

M.  Dubois  de  Crancé  propose,  au  sujet  de  l’obser- 
vation de  M.  le  curé  de....,  de  donner  un  substitut 
aux  procureurs-syndics.  • 

M.  de  Fume)  présente  dans  la  même  vue  une  ad- 
dition à l’article  ; elle  décrétée  en  ces  termes  ; 

« Les  membres  de  l’administration  nommeront  un 
membre  du  directoire  pour  remplacer  momentané- 
ment le  procureur-syndic,  en  cas  d’absence  ou  de 
maladie.  • 

L article  XVI  accorde  aux  procureurs-syndics  la 
voix  délibérative  dans  les  directoires  seulement. 

M.  le  comte  de  Virieu  : Vous  refusez  aux  procu- 
reurs-syndics la  voix  délibérative  dans  les  assemblées 
générales,  et  vous  la  leur  accordez  dans  les  direc- 
toires où  elle  sera  bien  plus  importante,  pareeque  les 
membres  en  seront  moins  nombreux.  Même  en 
la  leur  refusant,  ils  conserveraient  toujours  une 
grande  puissance,  puisque  nul  rapport  ne  pourra 
être  fait  sans  qu’il  leur  ait  été  communiqué,  et  que 
nulle  délibération  ne  sera  prise  sans  qu’ils  soient  en- 
tendus. Je  pense  qu’étant  en  dehors  des  assemblées 
générales  et  des  directoires,  ils  ne  doivent  avoir  voix 
délibérative  ni  dans  l’un,  ni  dans  l’autre. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  l’article  est  dé- 
crété comme  il  suit  : 

• Art.  XVI.  Ils  assisteront  à l’assemblée  générale 
et  au  directoire  : ils  n’auront  aucune  voix  aélibéra- 
tive,  et  seront  chargés  de  la  suite  des  affaires.  Nul 
rapport  ne  sera  fait  avant  de  leur  en  donner  commu- 
nication, et  nulle  délibération  ne  sera  prise  sur  les 
rapports,  avant  de  les  avoir  entendus. 

• XVII.  Quant  aux  membres  de  l’Assemblée  natio- 
nale, ils  seront  toujours  élus  au  scrutin  individuel 
et  a la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Si  les  deux 
premiers  scrutins  ne  la  donnent  pas , il  sera  procédé 
a un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra  se  faire 
qu  entre  les  deux  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages 
au  scrutin  précédent.  » 

•lescru- 
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M.  le  comte  de  Virieu  propose  de  remplacei 
tm  individuel  par  le  scrutin  de  liste. 

Cette  opinion  est  appuyée  par  M.  le  duc  d 
chefoucauld  et  par  M.  le  comte  de  Crillon, 
battue  par  MM.  Target  et  Desmeuniers. 


les  moyens  développés  dans  une  des  précédentes 
séances. 

L'article  du  comité  est  adopté  sans  aucun  change- 
ment. 

— On  passe  à l’ordre  de  deux  heures. 

M.  Chapelier  : 11  est  important  que  l’assemblée 
prenne  sans  délai  un  parti  sur  l’objet  que  j’ai  à lui 
présenter. 

Il  existe  en  Bretagne  une  régie  appelée  des  devoirs, 
impôts,  billots,  et  droits  yjoïnts  ; ces  droits  se  lèvent 
sur  le  détail  de  l’eau-de-vie  et  sur  les  boissons.  Le 
produit  s’en  élève  annuellement  à 4 ou  5,000,000- 

Les  anciens  Etats  de  Bretagne  ontdonné  aux  com- 
missions intermédiaires  des  pouvoirs  qui  expirent  au 
31  de  ce  mois.  Suivant  les  anciens  usages,  ces  com- 
missions sont  composées  de  six  membres  du  clergé, 
six  de  la  noblesse,  et  six  des  communes.  La  province 
a demandé  pour  les  communes  une  proportion  égale 
aux  deux  autres  ordres  réunis.  Le  roi,  a l’époque  de 
cette  demande,  n’a  rien  voulu  innover  jusqu’à  ce 
que  l’Assemblée  nationale,  qui  n’était  pas  encore 
réunie,  eût  statué  à cet  égard. 

M.  Chapelier  propose  un  décret  par  lequel  rassem- 
blée ordonnerait  que  les  pouvoirs  des  commissions 
intermédiaires  sont  prorogés;  que  les  commissaires 
additionnels,  nommés  pour  concourir  à cette  admi- 
nistration, sc  réuniront  à ceux  qui  sont  actuellement 
en  exercice.  Ce  décret  accepte  les  soumissions  faites 
par  les  nouveaux  régisseurs,  et  statue  sur  différents 
abus  attachés  à l’ancien  régime. 

Ce  décret  est  renvoyé  au  comité  des  finances,  pour 
en  rendre  compte  incessamment. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  moins  un  quart. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Abondance  des  grains  et  farines  dans  Paris,  ou  1a 
cause  de  la  disette  dévoilée;  par  un  des  membres  du 
district  deSaint-Gervais.  Chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. Brochure  de  17  pages. 

La  régénération  de  la  France , ou  Essais  sur  la  ré- 
forma lion  que  les  Etats-Généraux  ont  à faire  dans 
leur  constitution, dans  celle  des  assemblées  générales 
de  province  et  assemblées  partielles;  sur  la  manière 
simple  et  facile  de  lever  le  subside  et  d’en  faire  la  ré- 
partition la'plus  proportionnelle,  et  sur  quelques  au- 
tres objets  des  plus  importants,  avec  cette  épigraphe  : 

Il  faut  par  le  ben  ordre  el  p*r  de  justes  lois 
Enchaîner  les  lyrans  des  peuples  el  des  rois. 

Par  M.  Pelletier.  1 vol.  in-8<>.  Chez  les  marchands  de 
nouveautés.  Prix  2 liv. , 5 s.  broché. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  itinéraire  du  duché  de  Brabant  et  de  I’évé- 
che  de  Liege,  avec  les  plans  des  villes  les  plus  remar- 
quables. Prix  6 liv.  Cette  carte,  qui  est  en  six 
feuilles,  est  dressée  pour  faciliter  l’intelligence  d es 
mouvements  de  l'armée  des  patriotes  brabançons, 
et  de  celle  de  l’empereur.  — Atlas  portatif,  en  36 
leuiUes  m-40. , contenant  les  duchés  de  Brabant,  de 

Hollande,  etc.  Chez  Grepy,  rue  Saint-Jacques,  n°  232. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  25  novembre.  — Nous  recevons 
les  détails  suivants  sur  la  prise  deBukharest  par  le  prince 
de  Cobourg.  — Les  quatre  bachas  qui  avaient  occupé 
cette  ville  ont  été  saisis  d’une  telle  frayeur  à 1’approcbe 
des  troupes  autrichiennes,  qu’ils  se  sont  retirés  sur-le- 
champ  vers  Giurgevo  dans  le  plus  grand  désordre. 

La  noblesse  et  le  clergé  de  Bukharest  ont  été  recevoir  le 
prince  de  Cobourg  jusqu’à  une  église  située  hors  de  la 
ville,  et  lui  ont  fait  une  pompeuse  réception. 

Le  général  Orosx,  qui  avait  été  envoyé  de  Transylvanie 
à l'armée  du  prince  de  Cobourg  avec  six  bataillons  et  quatre 
divisions,  a été  posté  auprès  d’Ussingeni,  sur  la  Jaloronicta. 
Ainsi,  d’après  ces  nouveaux  succès  et  les  nouvelles  dispo- 
sitions la  forteresse  d’Orsowa  n’a  plus  de  secours  à attendre 
d'aucun  côté;  il  n'est  pas  probable  que  le  pacha  de  Widdin 
s'avance,  comme  on  l'avait  dit,  avec  une  armée  de  vingt 
mille  hommes.  Le  général  de  La udon  a pris  toutesses  me- 
sures pour  pousser  le  siège  avec  vigueur,  malgré  la  mau- 
vaise saison,  et  réduire  cette  place  où  la  garnison  fait  des 
prodiges  de  résistance. 

De  l’autre  côté  de  la  guerre.  Brader  n’est  pas  moins  privé 
de  secours.  Les  armées  russes  le  tiennent  investi,  et  le  re- 
gardent comme  une  proie  assurée.  Un  corps  turc,  disposé 
à secourir  cette  place,  et  déjà  en  marche  pour  en  renforcer 
la  garnison,  a reçu  en  chemin  la  nouvelle  de  la  prise  d’A- 
kierman. 

On  mande  du  14  novembre  qu’il  est  promptement  revenu 
sur  ses  pas. 

A peu  près  à la  même  date,  on  a appris  que  la  garnison 
d'Ismall  s’est  rendue  aux  Russes  par  capitulation.  Nous 
attendons  les  détails  de  cette  affaire. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne . — Le  célèbre  Paul-Jones,  vice-amiral  au 
service  de  Russie,  est  arrivé  dan*,  celle  ville  le  1 4 novembre; 
il  j été  présenté  au  ministère  par  le  prince  de  Galityxne,  am- 
bassadeur de  Russie. 

Ce  que  l’on  dit  n’est  guère  probable,  que  cet  officier  ne 
retournera  point  à Pélersbourg,  et  qu’il  a l'intention  d’en- 
trer au  service  de  la  maison  d’Autriche,  la  cour  de  Vienne 
n'ayant  point  de  marine  digne  d'occuper  convenablement 
ce  vice-amiraL 

De  Malmedy.  — On  trouve  avec  plaisir  dans  quelques 
papiers  publics  de  Hollande  et  d’Allemagne,  que  l’on  s’em- 
presse de  justifier  l’abbé  de  Slavelo  et  Malmedy.  La  petite 
armée  de  quatre  cent  cinquante  hommes  qu’il  a sollicitée, 
et  qui  s’est  partagée  entre  Malmedy  et  Stavelo,  n’est  point 
destinée,  assure-t-on,  à contenir  ses  sujets  par  la  force, 
mais  à protéger  l’ouverture  d'une  assemblée  nationale  que 
ce  prince  doit  incessamment  convoquer  dans  ses  Etals. 

Il  serait  curieux  que  le  prince-abbé  donnât  dans  ses  pe- 
tits domaines  ce  grand  exemple  aux  autres  souverains  de 
l’Allemagne. 

PAYS-BAS. 

Le  comte  d’Alton,  après  s’élre  avancé  jusqu’au  fort  de 
Tirlrmont  (écrit-on  de  Bruxelles  le  l,r  décembre),  a en- 
voyé le  colonel  de  Brou,  du  corps  du  génie,  pour  conférer 
dans  la  ville  avec  le  chef  des  patriotes.  Le  résultat  de  celte 
confércnc?  a été  une  suspension  d’hostilités  pendant  quatre 
jours.  Eu  conséquence,  le  général  d’Alton  est  revenu  à 
Bruxelles. 

Mais  on  écrit  du  2,  que  les  patriotes  ont  évacué  Tirle- 
mont;  qu’une  partie  s’est  retirée  à Diest,  une  autre  à 
Leauw,  et  que  les  troupes  de  l’empereur  y sont  restées 
seules. 

De  Liège.  — - Les  nouvelles  du  30  novembre  sont  bien 
éloignée  de  confirmer  la  situation  désespérée  où  sc  trou- 
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vaient,  selon  les  derniers  bruits,  les  habitants  de  celle  ville. 

On  mande  que,  le  29,  le  peuple  en  foule  et  la  bourgeoi- 
sie armée  ont  reçu  à l'hotel-de-ville  M.  le  baron  de  Hamel- 
berg,  capitaine  et  adjudant-général  de  S.  E.  M.  le  lieute: 
nant-géuéral  de  Schlieffen.  On  parie  même  des  transports 
que  le  peuple  a fait  éclater  criant  : Vive  le  roi  de  Prusse! 
Sans  doute  que  les  Liégeois  ont  repris  l'espérance  que  ce 
prince  est  un  conciliateur  favorable  à leurs  intérêts.  Il  a 
été  publié  le  l*r  décembre  la  proclamation  suivante  : 

« En  l’assemblée  des  seigneurs,  bourgmestres  et  conseil, 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement  le  l*r  décembre  1789  ; 

• Messieurs,  informés,  parle  rapport  fait  au  conseil,  du 
zèle  patriotique  avec  lequel  les  seigneurs  comte  de  Gdoës, 
archidiacre  de  Brabant,  comte  de  Berlaymont  de  la  Cha- 
pelle, bourgmestre,  régent  de  Cbcstrct;  MM.  le  chevalier 
et  avocat  de  Donceel,  conseillers,  ont  soutenu  les  intérêts 
de  la  nation  à l’assemblée  de  LL.  EE.  les  ministres  direc- 
toriaux à Aldcngcr,  en  cherchant,  autant  qu’il  était  eu 
leur  pouvoir,  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bonheur 
de  la  ebère  patrie,  s’empressent  de  témoigner  à ces  respec- 
tables citoyens  les  sentiments  de  reconnaissance  dout  ils 
sont  pénétrés  à leur  égard,  invitant  tous  les  vrais  et  bons 
Liégeois  à partager  ces  justes  sentiments,  dus  aux  mérites 
et  à l’amour  de  la  patrie,  dont  ces  députés  de  la  nation 
ont  constamment  donné  des  preuves,  et  uolammeut  dans 
cette  circonstance  si  importante.  ■ 

Par  ordonnance  de  mcsdils  seigneurs. 

Roovzbot,  Pro.  de  Cologne. 

M.  Van-der-Meerss  en  passant  à Liège  à la  télé  des  pa- 
triotes brabançons,  le  29  novembre,  y a fait,  daua  le  fau- 
bourg d'Avroy,  une  recrue  de  trois  cents  volontaires.  Ce 
général  patriote  marchait,  comme  ou  le  sait,  vers  N a mur. 

De  Genève.  — Quoique  la  république  de  Genève  n'ait 
pas  encore  présenté  à l’Assemblée  nationale  de  France  le 
don  qu’elle  se  propose  de  lui  faire,  on  assure  que  la  sous- 
cription ouverte  dans  cette  ville  monte  déjà  à plus  d'un 
million.  — Celle  générosité  parait  conforme  aux  liaisons 
intimes  de  la  république  avec  la  France,  et  favorable  à 
l’extrême  intérêt  que  Genève  doit  prendre  à la  prospérité 
de  ce  royaume,  ainsi  qu’aux  espérances  politiques  qu’elle 
en  peut  concevoir. 


FRANCE. 

Lettre  de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale à leurs  commettants  des  provinces  de  Flan- 
dre et  du  Cambrésis. 

Messieurs,  envoyés  par  vous  à l’Assemblée  natio- 
nale, et  toujours  tendrement  attachés  aux  provinces 
dont  votre  choix  nous  a confié  les  intérêts  en  même 
temps  que  ceux  de  la  nation,  nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  plus  longtemps  ni  la  douleur  profonde, 
ni  les  inquiétudes  amères  dont  nous  accablent  les  li- 
belles et  les  propos  séditieux  que  font  circuler  au 
milieu  de  vous  vos  plus  grands  ennemis.  Ces  esprits 
pervers,  désespérés  de  ne  pouvoir  maintenir  par  la 
force  les  abus  dont  ils  se  sont  engraissés  si  long- 
temps, cherchent  à les  reconquérir  par  la  ruse.  Ne 
pouvant  plus  vous  tyranniser  ouvertement,  ils  en- 
treprennent de  vous  séduire.  A les  entendre,  l’As- 
semblée nationale  n’a  rien  fait  pour  votre  bonheur, 
et  vous  avez  tout  à craindre  de  1 exécution  de  ses  dé- 
crets. Voilà,  on  deux  mots,  à nuoi  se  réduisent  leurs 
clameurs  insidieuses.  L’Assemnlée  nationale  n’a  rien 
fait  pour  votre  bonheur! 

Mais  auriez-vous  oublié,  Messieurs,  qu’elle  vous  a 
déchargés  des  impôts  les  plus  désastreux  qui  exci- 
taient journellement  vos  plaintes,  la  dime  et  le  droit 
de  franc-fief? 

Qu’elle  vous  a déclarés  tous  égaux  en  droits,  tous 
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admissibles  aux  emplois,  aux  places,  aux  dignités 
quelconques,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talents? 

Qu’elle  a détruit  entièrement  Ir  régime  féodal;  rt 
que  si  par-là  elle  a,  comme  elle  le  devait,  laissé  sub- 
sister les  propriété»  et  les  droits  légitimes  des  sei- 
gneurs, elle  a du  moins  révoqué  toutes  les  usurpa- 
tions qu’on  s'était  permises  contre  votre  liberté? 

Qu’elle  vous  a délivrés  du  fléau  des  justices  sei- 
gneuriales, nui  tout-à  l’heure  vont  être  irrévocable- 
ment anéanties? 

Qu’elle  s’est  engagée  de  vous  faire  administrer 
gratuitement  la  justice,  par  des  juges  que  vous  choi- 
sirez vous-mêmes,  engagement  qui  sera  réalisé  sous 
très  peu  de  mois  ? 

Qu’elle  va,  dans  l’instant,  vous  donner  des  muni- 
cipalités et  des  assemblées  provinciales,  dont  vos 
seuls  suffrages  nommeront  tous  les  membres,  et  nui 
vous  délivreront  pour  toujours  des  intendants  et  des 
subdélégués  ? 

Qu’elle  n niïrntiehi  vos  terres  du  droit  exclusif  de 
la  chasse,  et  vous  a rendu  le  droit  que  vous  tenez  de 
la  nature,  de  tuer  le  gibier  qui  dévaste  vos  champs? 

Qu’elle  a aboli  tous  les  privilèges,  toutes  les 
exemptions  qui,  en  matière  d'impôts,  surchargeaient 
le  pauvre  pour  alléger  le  riche? 

Qu’elle  vous  a nus  pour  jamais  à l’abri  des  impôts 
qui  ne  seraient  pas  nécessité»  par  les  véritables  be- 
soins de  l’Etat,  et  que  vous  n’auriez  pas  expressé- 
ment consentis  par  l’organe  de  vos  représentants? 

Qu’elle  a élevé  un  mur  inébranlable  entre  votre 
liberté  et  les  ordres  arbitraires,  et  vous  a rendus  in- 
dépendants de  toute  autre  autorité  que  de  celle  de 
la  loi  et  des  officiers  publics  qui  commandent  en  son 
nom? 

Qu’elle  a mis  la  toi  elle-même  dans  vos  mains,  en 
établissant  pour  principe  fondamental  que  le  pou- 
voir de  la  faire  n’appartient  qu'à  la  nation,  représen- 
tée par  ses  députés  librement  élus? 

Que  per  ces  deux  dernières  dispositions  elles  fait 
de  vous  un  peuple  parfaitement  libre,  puisque  la 
liberté  consiste  à n’obéir  qu'aux  lois  émanées  de  la 
volonté  générale? 

Que  par  ces  mêmes  dispositions  elle  vous  a pré- 
servés a jamais  des  malheurs  que  le  despotisme  et 
des  erreurs  ministérielles  o valent  accumulé»  sur  vos 
têtes  sous  l’ancien  régime? 

Qu’en  s'occupant  de  l’établissement  d’un  nouvel 
ordre  dans  les  finances,  elle  vous  prépare  une  dimi- 
nution d’impôts  qui  deviendra  progressivement  très 
sensible? 

Qu'enfin,  dans  tous  ses  travaux,  elle  n’est  occu- 
pée que  de  votre  soulagement,  de  votre  félicité,  et 
que  c’est  à ce  grand  but  que  tendent  toutes  ses  solli- 
citudes et  tous  ses  efforts  ? 

Que  n’êtes-vous,  messieurs,  témoins  comme  nous 
des  intentions  patriotiques  qui  animent  cette  Assem- 
blée 1 Comme  nous,  vous  en  seriez  attendris,  et, 
comme  nous,  vous  diriez  que  la  France  ne  peut 
manquer  d'être  heureuse,  si  elle  sait  profiter  des 
moyens  que  aes  représentants  lui  fournissent  pour 
le  devenir. 

Qu’auriez-vous  donc  à craindre,  messieurs,  de 
l’exécution  des  décréta  d’une  assemblée  si  constam- 
ment occupée  de  votre  bonheur?  On  affecte  de  vous 
en  présenter  quelques-uns  comme  contraires  à vos 
intérêt*,  et  dangereux  pour  aoê  provinces.  Mais 
quels  sont  ces  decrets? 

Serait-ce,  comme  on  ose  l'avancer  dans  quelques 
brochures  incendiaires,  celui  qui  soumet  les  droits 
féodaux  au  rachat?  Mais  ce  décret  vous  force-t-il  de 
racheter  les  droits  féodaux  dont  peuvent  être  grevés 
vos  biens-fonds?  Non,  ü vous  le  permet  seulement; 


c’est  une  faculté  dont  Vdus  h’iisôrêz  qüe  lorsque 
vous  le  croirez  avantageux,  comme  le  débiteur  d'uue 
rente  constituée  ne  la  rembourse  que  lorsqu’il  y 
trouve  son  utilité. 

Serait-ce,  comme  on  le  soutient  dans  les  mêmes 
brochures,  le  décret  qui  déclare  la  dlme  suppri- 
mée? Mais  quand  on  supposerait,  ce  qui  n’est  pas, 
que  cet  impôt  (car  c’en  est  un,  et  ce  n est  pas  autre 
chose,  quoi  qu’en  disent  la  mauvaise  foi,  le  préjugé 
et  l’ignorance)  ; quand  on  supposerait  que  cet  impôt 
dût  être  remplace  par  une  contribution  pécuniaire, 
n'auriez-vous  pas  encore  assez  gagné  par  sa  sup- 
presion? Quel  est  celui  d’entre  vous  qui,  chaque 
année,  ne  paierait  pas  de  bon  Ctrttr  20  ou  30  sous 
par  mesure  de  terre,  pour  s'exempter  de  payer  en 
nature  cette  dîme  qui  enlève  uuc  aussi  belle  et  aussi 
précieuse  partie  de  la  récolte? 

Nous  disons  quand  on  $uppo tirait,  car  ce  n'est 
qu’une  supposition.  L’Assemblée  nationale  n’a  en- 
core rien  prononcé  là-dessus;  et  U est  très  certain 
que  les  biens-fonds  du  clergé,  mieux  distribués  et 
répartis  avec  sagesse,  suffiront,  et  beaucoup  au-delà, 
surtout  dans  nos  provinces,  pour  subvenir  à toutes 
les  dépenses  du  culte  divin. 

Serait-ce  le  décret  qui  déclare  que  les  biens  ecclé- 
siastiques sont  à la  disposition  de  la  nation?  Mais 
rappelez-vous  que  ce  même  décret  les  laisse  sous  la 
surveillance  des  provinces  ; et,  d’après  cela,  soyet 
bien  sûrs  qu’ils  ne  seront  jamais  exposés  ni  à la  di- 
lapidation, ni  au  gaspillage  dont  on  vous  menace; 
soyez  sûrs  aussi,  et  c’est  une  vérité  dont  nous  nous 
rendons  tous  garants,  que  l’Assemblée  nationale  est 
trop  juste,  trop  sage,  trop  attachée  à la  religion  dans 
laquelle  nous  avous  le  bonheur  de  vivre,  pour  ré- 
duire les  ministres  des  autels  à une  condition  avilis- 
sante, et  ne  pas  leur  procurer  une  subsistance 
aussi  honorable  pour  eux  qu’utile  aux  pauvres  qui 
les  entourent. 

On  cherche  encore,  messieurs,  à vous  alarmer  sur 
les  suites  du  décret  qui  a déclaré  la  chasse  libre  à 
tout  propriétaire  sur  son  terrain.  Mais  qu’on  y prenne 
donc  garde  : ce  même  décret  annonce  qu'il  sera  fait 
des  lois  pour  concilier  cette  liberté  avec  la  sûreté 
publique  ; et  ces  lois,  l’Assemblée  nationale  le*  pré- 
pare actuellement  : sous  très  peu  de  temps  vous  les 
verrez  paraître. 

Un  autre  décret,  contre  lequel  on  voudrait  bieü 
aussi  exciter  vos  mécontentements,  c’est  celui  qui 
supprime  les  privilèges  des  provinces  et  des  ville», 
A cet  égard,  messieurs,  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  4 août  fait  foi  que  ce  n’est  ni  d’après  notre  re- 
nonciation, ni  d’apres  nos  offres,  que  cette  suppres- 
sion «a  été  prononcée.  Nous  n'avons  fait,  dans  cette 
séance,  que  le  sacrifice  de  nos  Etals  provinciaux,  et 
vous  savez,  messieurs,  quelle  est  la  valeur  de  ce  sa- 
crifice. Ce  que  l’ Assemblée  nationale  a statué  sur  les 
privilèges  de  notre  pays,  elle  l’a  statué  d’oflice,  et 
par  sa  pleine  puissance  législative  (1);  du  reste,  elle 

(I)  Il  a passé  soin  vos  jeux  une  brochure  dent  laquelle  on 
met  en  principe  que  choque  province,  en  droit  de  toi,  a essen- 
tiellement le  droit  de  rejeter  la  décrets  de  V Assemblée  na- 
tionale. Quelle  doctrine,  messieurs!  F. Ile  peut,  pour  un  mo- 
ment, flatter  l’amour-propre  d'une  province  ; mats,  examinée 
dana  sea  conséquences,  elle  doit  effrajer  tous  les  amis  de  la 
concorde,  et  elle  no  peut  plaire  qu’à  ceux  qui  voudraient 
faire  de  la  France  autant  de  républiques  qu'il  a'j  trouve  de 
provinces.  Ebl  que  deviendrait  la  monarchie,  li  la  France 
prétendait  rejeter  une  loi  qui  aérait  acceptée  par  le  Cambré* 
sis,  modifiée  par  l’Artois,  cto.  Que  deviendrait  la  Flandre 
elle-même,  si  chaque  municipalité,  usant  contre  cette  pro- 
vincc  de  la  même  autorité  que  celle  dont  elle  aurait  cru  pou- 
voir u»er  contre  ta  nation,  refusait  d'adhérer  à aon  vœu,  et 
voulait  n gouverner  leule  ? R'cat-il  paa  évident  que  l’anar- 
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ne  tous  a rien  ôté  par  ce  décret,  elle  a seulement 
étendu  aux  habitant*  des  autres  provinces  les  avan- 
tages dont  yous  jouissiez.  Quels  sont,  en  effet,  vos 
rincipaux  privilèges?  Ce  sont  l’exemption  de  la  ga- 
elle  rt  le  droit  de  ne  pouvoir  être  atteint*  en  justice 
que  par-devant  vos  juge*  naturels.  Eh  bien  1 l'As- 
semblée nationale  vous  fera-t-elle  le  moindre  tort, 
en  déclarant  qu’à  l’avenir  on  ne  paiera  plus  la  ga- 
belle eu  France,  et  que  chacun,  dans  toute  l’éten- 
due du  royaume,  ne  pourra  être  jugé  que  par  le  tri- 
bunal dont  sa  résidence  le  rend  justiciable?  N’rst-il 
pas  évident,  au  contraire,  qu’eu  faisant  de  vos  privi- 
lèges le  droit  commun  de  tous  les  Français,  elle  leur 
donnera  une  nouvelle  force,  et  les  rendra  bien  plus 
inexpugnables  qu’ils  ne  l’étaient,  lorsqu'ils  n’avaient 
que  vouf  pour  défenseurs? 

Ne  craignez  pas,  au  surplus,  que  l’on  vous  fasse 
supporter  le  remplacement  de  la  gabelle.  Les  pro- 
vinces soumises  à cet  impôt  odieux  sont  trop  justes 
pour  ne  pas  sentir  que  ce  remplacement  ne  doit 
tomber  que  sur  elles,  et  déjà  elles  ont  manifesté  leur 
intention  de  s’en  charger  seules. 

Ou  voudrait  vous  faire  regretter  particulièrement 
le  privilège  que  nous  avions,  comme  pays  d Etals, 
de  n’étre  imposés  que  de  notre  consentement.  Mais 
lequel  vaut  mieux  pour  vous,  ou  de  n'avoir  à oppo- 
ser contre  les  demandes  du  fisc  que  vos  refus  isolés, 
ou  de  pouvoir  leur  opposer  les  refus  unanimes  de 
toute  la  nation?  Le.  Dauphiné  vous»  donné  là-dessus 
un  grand  exemple  : lorsqu  Yn  1788  il  a constitué  ses 
Etats  provinciaux,  il  leur  a défendu  expressément 
de  consentir  aucun  impôt,  et  n’a  voulu  dépendre,  à 
cet  égard,  que  de  la  nation  assemblée  ; tant  il  lui  a 
paru  évident  que  laisser  l’impôt  à la  discrétion  d'uno 
province,  c>st  livrer  cette  province  à toutes  les  fan- 
taisies déprédatrices  du  fisc. 

Ah,  messieurs!  croyez  à l'Assemblée  de  vos  re- 
présentants; honorés  de  votre  confiance,  ils  ne  sont 

fias  capables  de  la  trahir  ; c’est  votre  bonheur  qu’ils 
ont  ; ceux  qui  les  détractent  dans  vos  esprits  ne 
sont,  sous  le  masque  d’amis  de  la  félicité  publique, 
que  je*  défenseurs  des  anciens  abus;  et  leur  but  n'est 
que  de  vous  livrer  à la  discorde,  pour  en  faire  sortir 
la  restauration  du  régime  oppresseur  dont  nous  avons 
heureusement  secoué  le  joug. 

La  paix,  messieurs,  la  paix!  Nous  vous  la  deman- 
dons au  nom  du  monarque  chéri,  du  roi-citoyen  qui 
sait  si  bien  faire  aimer  les  lois  dont  l’exécution  lui 
tst  confiée;  nous  vous  la  demandons  au  nom  de 
l’union  intime  que  ce  prince  vertueux  a attesté  lui- 
même,  par  l’arrêt  du  conseil  du  8 de  ce  mois,  régner 

chie  la  plus  affreuse  serait  la  suite  inévitable  de  cet  absurde 
tyttèmu? 

Y a-t-il  une  société  dans  le  monde  qui  puisse  subsister,  si 
jhacun  des  membres  qui  la  composent  veut  y dominer,  et  si 
la  majorité  des  suffrages  n'y  fait  pas  la  loi?  Kl  comment, 
d’ap  rès  cria  , serait-il  possible  que  l'Assemblée  nationale 
B’eiit  pas,  sur  tontes  les  provinces  indistinctement,  la  pleine 
puissance  législative?  Messieurs,  ou  elle  l’a  essentiellement, 
pu  elle  n’est  rien  ; et  c’est  effectivement  à n’élre  rien  que 
voudraient  la  réduire  ceus  qui  craignent  le  scalpel  de  ses 
salutaires  réformes.  Ce  sont  ces  memes  personnes  qui,  pour 
accréditer  leur  erreur,  publient  dans  nos  provinces  que  l'As- 
semblée nationale  a donné  acte,  le  14  août,  à M.  le  haron  de 
Woyellc  de  sa  protestation  contre  les  décrets  du  4;  et  nous, 
messieurs,  qui  savons  que  l'Assemblée  nationale  a toujours 
repoussé  avec  indignation  ceua  de  ses  membres  qui  lui  de- 
*>andaicpt  acte  d’opinions  contraires  a ses  arrêtes,  nous 
«'hésitons  nas  de  vous  assurer  que  Ion  vous  en  impose.  Le 
rocèa-vcrbal  de  tout  ce  qui  s'est  fait  et  dit  à U séance  du 
4 août  est  public  ; l!se*-le,  et  vous  n'y  trou  vcrei  pas  un  mot 

Înt  ait  rapport  à M.  le  baron  de  Noyefle.  Le  simple  récépissé 
u dépAt  clandestin  que  M.  le  baron  de  Noyelle  a fait  de  sa 
protestation  est  aans  doute  ce  qu’en  veut  travestir  à vos 
yrm  en  un  décret  de  l’Av>emblée  nationale.  A.  M. 


entre  lui  et  l'Assemblée  nationale;  nous  tous  U de- 
mandons su  nom  do  ta  patrie, au  nom  de  vos  femmes, 
au  nom  de  vos  enfants  ; nous  vous  la  demandons  enfin 
•u  nom  de  nos  provinces  entières.  Jusqu'à  présent 
nos  provinces  se  sont  distinguées  par  le  caractère 
doux  et  paisible  de  leurs  habitants;  voudraient-elles 
changer  aujourd'hui  ce  caractère  heureux?  Voyex  le 
sang  qui  coule  à longs  ruisseaux  chez  nos  voisins, 
et  juges,  par  cette  leçon  terrible,  combien  il  vous 
importe  de  fermer  l'oreille  à ces  esprits  inquiets  et 
méchants,  qui  cherchent  à semer  au  milieu  de  vous 
la  dissension. 

bous  sommes  aveo  respect,  etc,,  etc. 

Signé,  bonis  Schepperr,  Chomeaet,  Nolp,  Le 
Poutre,  député,  de  la  gouvernance  de 
tille;  Mebi.is,  députe  de  la  gouvernance 
de  Douai;  Mortier,  Delamrse,  députée 
du  Cambréeie. 


ADMINISTRATION, 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Adreeee  de»  repréeentanl»  de  la  commune  de  Parie. 

Depuis  la  suppression  des  droits  do.  chassa,  1rs  re- 
mises des  environs  do  Paris  ont  été  successivement 
dévastées  par  les  paysans,  qui  se  sont  crus  autorisés 
à commettre  ces  délits;  ils  les  ont  poussés  plus  loin 
encore  ; les  bois  du  roi  ont  été  attaqués,  et  depuis  la 
chute  des  feuilles,  ou  le  commencement  de  l'hiver, 
il  s’v  est  fait  des  dégâts  considérables. 

Ces  désordres  ont  excité  l'attention  des  représen- 
tants de  U commune,  et  l’ont  portée,  en  consé- 
quence, à prendre  l'arrêté,  suivant,  le  4 de  ee  mois. 

• Sur  l’avertissement,  donné  par  M.  le  comman- 
dant-général, des  dévastations  qui  se  commettent 
dans  les  bois  des  environs  de  Paris,  et  notamment 
dons  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  et  sur  la 
réquisition  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
orèta; 

• L’assemblée  a arrêté  que  M.  le  commandant-gé- 
néral donnerait  aux  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  tous  les  secours  dont  ils  pourront  avoir  be- 
soin pour  maintenir  l'exécution  des  lois  et  régle- 
ments, et  qu’il  serait  autorisé,  en  cas  de  résistance, 
à repousser  la  force  par  la  force.  • 

C^est  en  conséquence  de  cet  arrêté  de  la  com- 
mune, que  samedi  matin,  5 de  ce  mois,  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  parisienne  s’est  trans- 
porté au  bois  de  Boulogne,  où  un  grand  nombre  de 
paysans  coupaient  et  emportaient  le  bois. 

A l’approche  de  la  garde,  plusieurs  s’échappèrent, 
mais  on  en  prit  et  enimeua  cinquante-sept,  qui  fu- 
rent conduits  à la  Conciergerie,  pour  leur  procès 
être  fait  par  le  tribunal  des  eaux  et  forêts. 

Depuis  ce  moment,  on  en  a saisi  trente  autres  qui 
faisaient  le  même  dégât  dans  le  parc  de  Vinoennes, 
et  qui,  conduits  au  même  lieu,  subiront  le  même  ju- 
gement. 

Cette  rigueur  salutaire  préservera  les  forêts  des 
environs  de  la  capitale  d’une  ruine  qui  aurait  été 
totale,  et  d’autant  plus  nuisible  que  la  rareté  des 
bois  se  fait  sentir  depuis  longtemps,  et  s’accroît 
chaque  année  : on  sent  combien  il  est  important  de, 

rendre  un  parti  à cet  égard,  qui  nous  mette  à l’abri 

es  inconvénients  inévitables  qu’entraînerait  la  di- 
sette des  combustibles,  suite  nécessaire  de  la  des- 
truction des  forêts. 

COMITÉ  DES  B6CHERCUES. 

Compte  rendu  à l’ateemblée  générale  des  repré- 
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tentant»  de  la  commune,  par  M.  Agier.  au  nom  du 
comité  des  recherches,  à la  séance  publique  du  30 
novembre  1789. 

Messieurs,  arrivés  à un  point  remarquable  de  la 
carrière  gue  nous  avons  à parcourir,  nous  croyons 
devoir  à rassemblée  un  compte  succinct  de  nos  tra- 
vaux; et  il  est  satisfaisant  pour  nous  que  ce  compte, 
rendu  dans  votre  première  séance  publique,  ap- 

f «renne  d'abord  à nos  concitoyens  ce  que  vous  avez 
ait,  ce  que  vous  ne  cessez  de  faire  pour  remplir  une 
de  vos  principales  obligations. 

Chargé  par  vous  de  la  fonction  honorable,  mais 
délicate,  de  rechercher  les  trames  formées  contre 
cette  ville  et  contre  l’Etat,  votre  comité  a pensé  qu’il 
était  de  son  devoir  indispensable  de  scruter,  de  les 
démasquer  toutes,  sans  distinction  ni  réserve,  quels 
qu'en  puissent  être  les  auteurs. 

Et,  en  suivant  cette  conduite,  il  a cru  apercevoir 
clairement  trois  natures  différentes  de  complots. 

L’une,  qu’il  faut  attribuer  au  parti  aristocrate  ; et 
dans  cette  classe  on  doit  ranger,  soit  le  rassemble- 
ment de  l’armée  autour  de  Paris  et  Versailles,  qui  a 
déterminé  l’heureuse  insurrection  du  mois  de  juil- 
let, soit  le  projet  qui  paraît  avoir  été  formé  depuis, 
de  conduire  ou  d’emmener  le  roi  à Metz,  en  levant, 
pour  cet  effet,  un  corps  de  troupes  considérable, 
sous  le  nom  de  gardes  du  roi  surnuméraire»,  que 
l’on  prétendait  opposer  à la  garde  nationale. 

La  seconde  espèce  de  complots  appartient  à un 
autre  parti  ; et,  jusqu’à  ce  qu'une  information  juri- 
dique lésait  pleinementdévoilés, il  convient  de  tirer 
le  rideau  sur  les  attentats  qui  devaient  en  être  le 
terme  ; vous  pouvez  seulement  en  juger  par  les  abo- 
minables excès  commis  au  château  de  Versailles, 
dans  la  matinée  du  6 octobre,  et  que  le  comité  des 
recherches  s’est  cru  obligé  de  dénoncer. 

La  troisième  espèce  de  complots  paraît  appartenir 
à tous  les  partis  à la  fois,  et  elle  comprend  tous  les 
genres  de  manoeuvres  successivement  employés  pour 
émouvoir  ou  inquiéter  le  peuple,  tels  que  le  mar- 
quage des  maisons,  les  faux  bruits , les  écrits  sédi- 
tieux, les  motions  incendiaires,  et  surtout  les  trames 
relatives  à nos  subsistances,  tant  à Paris  qu’au  de- 
hors. 

Tels  sont  les  divers  complots  qui  ont  dû  fixer  l’at- 
tention de  votre  comité  ; et  puissent  ses  efforts  avoir 
répondu  à votre  attente  ! 

Nous  avons  été  secondés  dans  nos  travaux  par  les 
membres  de  eette  assemblée , par  tous  les  bons  ci- 
toyens, par  les  comités  et  officiers  de  plusieurs  dis- 
tricts; les  renseignements  nous  sont  venus,  pour 
ainsi  dire,  de  toutes  mains  : mais,  au  milieu  de  cette 
espèce  d’abondance,  nous  avons  été  obligés,  plus 
d’une  fois,  de  reconnaître  que  nos  moyens  étaient 
insuffisants,  particulièrement  en  deux  points. 

L’un  est  le  manque  d’observateurs  , espèce  d’ar- 
mée qui  était  aux  ordres  de  l’ancienne  police,  et  dont 
elle  faisait  un  si  grand  usage.  Si  tous  les  districts 
étaient  bien  organisés,  si  leurs  comités  étaient  bien 
choisis  et  peu  nombreux,  nous  n’aurions  vraisembla- 
blement aucun  sujet  de  regretter  la  privation  d’une 
ressource  odieuse,  que  nos  oppresseurs  ont  si  long- 
temps employée  contre  nous.  Muisils’en  fautde  beau- 
coup que  les  districts  et  leurs  comités  soient  parve- 
nus à cet  état  d’une  organisation  parfaite  ; en  rendant 
sur  cet  objet  à plusieurs  la  justice  qui  leur  est  due , 
nous  sommes  fâchés  de  ne  pouvoir  pas  étendre  ce 
témoignage  à un  plus  grand  nombre. 

Le  second  obstacle  que  nous  avons  rencontré  dans 
nos  travaux  vient  de  cette  mauvaise  délicatesse, 
reste  de  nos  anciennes  mœurs,  qui  fait  qu’on  rougit 
de  déclarer  ce  que  l’on  sait,  même  lorsqu  il  est  ques- 
tion du  salut  de  la  patrie  ; et  cette  fausse  pudeur 


(pourquoi  faut-il  que  je  l’avoue  ?)  nous  l’avons  trou- 
vée jusques  dans  des  hommes  respectables,  que  leurs 
fonctions  semblent  dévouer  plus  particulièrement  au 
bien  public. 

Qu’il  soit  permis  de  le  dire,  messieurs,  il  est  temps 
de  déposer  ces  préjugés,  qui  ne  conviennent  qu’à 
des  esclaves,  et  sont  indignes  d’un  peuple  libre.  Au- 
trefois on  abhorrait  le  personnage  de  délateur,  et 
l’on  avait  raison  ; car  à guoi  aboutissaient  les  déla- 
tions? À faire  connaître  des  actions  souvent  très  in- 
nocentes, quelquefois  même  vertueuses,  et  à livrer 
le  prétendu  coupable  ou  au  pouvoir  arbitraire , ou 
à une  justice  presqu’aussi  redoutable  aux  gens  de 
bien,  partiale  dans  son  instruction,  cruelle  dans  ses 
moyens,  secrète,  et  impénétrable  dans  sa  marche. 
Aujourd’hui  tout  est  changé.  Ce  ne  sont  plus  des  ac- 
tes de  vertu  ou  des  démarches  indifférentes  qu’il  s’a- 
git de  dénoncer,  mais  des  complots  funestes  à la 
patrie  ; et  le  but  des  dénonciations,  quel  est-il  ? ce 
n’est  point  de  perdre  obscurément  la  personne  dé- 
noncée, ou  de  compromettre  son  existence,  mais  de 
l’amener  devant  ses  pairs,  pour  y être  examinée  sur- 
le-champ,  renvoyée  si  elle  se  trouve  innocente,  ou, 
dans  le  cas  contraire,  livrée  à la  justice,  mais  à une 
justice  humaine,  publique,  impartiale,  qui  ne  peut 
être  terrible  qu’aux  malfaiteurs.  Cessons  donc  u’op- 
pliquer,  par  une  fatale  prévention,  au  temps  actuel 
ce  qui  n’appartenait  qu’a  l’ancien  régime,  et  ne  dés- 
honorons pas  le  règne  de  la  liberté  par  les  flétris- 
sures de  l’esclavage.  Le  silence,  en  matière  de  déla- 
tion,estune  vertu  sous  le  despotisme;  c’est  uu  crime, 
oui,  c’en  est  un,  sous  l’empire  de  la  liberté. 

Ces  obstacles  ont  nécessairement  ralenti  les  opéra- 
tions de  votre  comité  des  recherches  : mais  il  en  a 
triomphé  par  sa  persévérance  ; et,  malgré,  son  défaut 
de  movens,  il  croit  en  ce  moment  tenir  les  princi- 
paux fils  des  conspirations  tramées  contre  la  tran  - 
quillité publique. 

Voici  l’état  de  tous  les  procès  actuellement  soumis 
au  tribunal  national,  et  dénoncés  par  M.  le  procu- 
reur-syndic, au  nom  de  la  commune. 

Le  premier  est  celui  du  prince  de  Lambesc , dé- 
noncé par  ordre  exprès  de  r Assemblée. 

Vous  avez  su  la  mauvaise  direction  que  prenait 
d'abord  cette  affaire.  Quinze  témoins  oculaires 
avaient  été  entendus,  qui  tous  déposaient  de  l’assas- 
sinat commis  dansdes  Tuileries  par  le  prince  de  Lam- 
besc;  mal;  aucun  ne  disait  le  connaître  personnelle- 
ment, et  tous  se  bornaient  à déclarer  qu’on  leur  avait 
dit  que  le  particulier,  auteur  du  crime,  était  le  prince 
de  Lambesc.  De  là  le  premier  décret  décerné,  il  y a 
trois  semaines,  contre  un  quidam  qu’on  dit  être  le 
prince  de  Lambesc. 

Votre  comité  a été  informé  de  cette  indétermina- 
tion et  de  sa  cause;  il  a craint  que  le  public  ne  fût 
privé  d’un  exemple  utile.  Aussitôt  il  a multiplié  les 
recherches;  et.  grâce  au  zèle  des  citoyens,  il  est 
parvenu  à en  découvrir  un  fort  grand  nombre  qui, 
connaissant  antérieurement  le  prince  de  Lambesc, 
lui  avaient  vu  commettre  le  délit  dont  il  est  accusé. 

Vingt-cinq  de  ces  nouveaux  témoins  ont  déjà  été 
entendus;  et,  sur  leurs  dépositions,  il  a été  rendu,  il 
y a huit  jours,  un  décret  de  prise  de  corps  décerné 
nominativement  contre  le  prince  de  Lambesc.  Vingt- 
cinq  autres  témoins  sont  encore  à entendre  : on  nous 
en  indique  tous  les  jours,  et  nous  n’en  négligeons 
aucun,  pour  rassembler  dans  cette  affaire  toute  la 
masse  de  preuves  dont  elle  est  susceptible. 

On  a sursis,  pour  le  moment,  à 1 audition  de  ces 
derniers  témoins,  afin  de  ne  pas  retarder  le  cours  de 
la  procédure;  lorsque  la  contumace  sera  instruite, 
ces  témoins  seront  entendus  dans  une  addition  d’io- 
formation 


Digitized  by  Google 


D’APRÈS  LAMBERT. 


Pierre-François  U Poutre,  député  du  hailtiaijc  de  Lille  en  Flandre. 


Digitized  by  Google 


349 


Nous  devons,  à ce  sujet,  observer  que  nos  recher- 
ches nous  ont  fait  voir  le  prince  de  Lambesc  plus 
coupable  qu’on  ne  le  croyait.  La  voix  publique  n’a- 
vait désigné  qu’un  particulier  assassiné  dans  les 
Tuileries  par  le  prince  de  Lambesc  ( le  sieur  Chau- 
▼el , maître  de  pension , âgé  de  soixante-quatre  ans, 
demeurant  rue  Montmartre,  passage  du  Saumon). 
Mais  ce  citoyen  n’est  pas  le  seul  qui  ait  ressenti  les 
effets  de  la  férocité  du  prince  de  Lambesc;  il  en  a sa- 
bré également  plusieurs  autres;  il  a déchargé  sur 
d’autres  ses  pistolets;  ses  cavaliers,  en  sa  présence 
et  pir  ses  ordres,  se  sont  livrés  à des  excès  sem- 
blantes. 

Il  y a plus,  et  nous  avons  appris  que  le  prince  de 
Lambesc,  en  fuyant  avec  sa  troupe,  après  la  prise 
de  la  Bastille,  a commis  dans  une  ville  voisine  un 
autre  acte  de  barbarie  qui  suffirait  seul  pour  fonder 
une  plainte  en  assassinat.  Nous  avons  envoyé  sur  les 
lieux  pour  vérilier  le  fait;  nous  attendons  incessam- 
ment le  résultat  de  cette  recherche. 

Par  cet  exposé,  messieurs , vous  voyez  qu’il  est 
difficile  que  le  coupable  échappe  à la  vengeance  des 
lois. 

Le  second  procès,  poursuivi  devant  le  tribunal  na- 
tional, sur  la  dénonciation  de  la  commune,  est  celui 
du  baron  de  Bezenval. 

Quoique  l’assemblée  eilt  manifesté  depuis  long- 
temps le  vœu  que  le  baron  de  Bezenval  lût  conduit 
à Paris,  il  a été  amené,  pour  ainsi  dire,  à l’impro- 
viste,  et  sans  que  le  comité  en  fût  prévenu.  Il  a fallu 
préparer  à In  hâte  les  matériaux  de.  l’instruction,  et 
rien  n’a  été  omis  pour  les  assembler.  Vous  nous  avez 
autorisés  à compulser  les  papiers  recueillis  en  grand 
nombre  par  les  électeurs , et  nous  y avons  trouvé 
beaucoup  de  renseignements  utiles.  En  même  temps, 
nous  nous  sommes  adressés  au  ministre  de  la  guerre 
pour  avoir  communication  des  ordres  donnés  par 
son  prédécesseur,  et  nous  l'avons  obtenue,  du  moins 
en  partie.  Nous  nous  sommes  fait  délivrer  des  ex- 
péditions des  deux  lettres  originales  de  M.  de  Be- 
zenval, interceptées  par  le  district  de  Saint-Gervais. 
Nous  avons  cherché  à tirer  un  résultat  de  tous  ces 
documents. 

Mais,  en  les  combinant,  il  nous  a semblé  qu'on  en- 
visageait l’affaire  d'une  manière  bien  imparfaite,  si 
l’on  ne  voulait  y voir  que  le  baron  de  Bezenval  et 
ses  deux  lettres  relatives  à la  Bastille.  Nous  y avons 
aperçu  la  preuve  générale  d’un  complot  formé  con- 
tre Paris  et  contre  l’Assemblée  nationale , dont  le 
rassemblement  des  troupes  et  les  différents  ordres 
donnés  n’étaient  que  l’exécution  ; et  c’est  sous  ce 
point  de  vue  plus  étendu  que  nous  avons  présenté 
l'affaire. 

En  l’envisageant  ainsi,  nous  avons  été  conduits  à 
dénoncer  non-seulement  le  baron  de  Bezenval,  mais 
M.  Barentin,  ci-devant  garde-des-sceaux;  le  comte 
de  Puységur,  ci-devant  secrétairc-d’étatau  départe- 
ment de  la  guerre;  le  maréchal  de  Broglie,  comman- 
dant-général, et  le  marquis  d’Autichamp,  major- 
général  de  l’armée,  tous  comme  ayant  eu  une  part 
plus  ou  moins  directe  à la  conspiration  dont  nous 
avons  failli  être  les  victimes. 

Au  sujet  du  comte  de  Puységur,  nous  devons  dire 
quelque  chose  à l’assemblée  d une  lettre  de  cet  ex- 
ministre,  qu’elle  nous  a renvoyée  pour  lui  en  rendre 
compte. 

M.  de  Puységur  n’est  probablement  pas  le  plus 
coupable  entre  les  cinq  personnes  qui  ont  été  dé- 
noncées. Non-seulement  il  n’était  pas  ce  qu’on  ap- 
pelle proprement  minitire,  c’est-à-dire  qu’il  n’en- 
trait pas  au  conseil  d’état;  mais,  quelles  qu’aient  été 
ses  vues,  il  paraît  ne  s’être  prêté  qu’avec  une  sorte 
de  répugnance  à l’exécution  des  dernières  résolutions 


ui  ont  été  prises;  ce  qui  avait  déterminé  sa  retraite 
ès  l’époque  du  1 1 juillet. 

Sur  la  nouvelle  qu’il  était  dénoncé,  il  a quitté 
aussitôt  son  gouvernement,  quoique  malade,  et  s’est 
empressé  de  venir  à Paris  pour  y rendre  compte  de 
sa  conduite  ; il  a informé  M.  le  maire  de  son  arrivée  : 
ce  procédé  franc  et  loyal  est  propre  sans  doute  à lui 
concilier  l’esprit  de  ses  juges,  et  même  de  ses  dénon- 
ciateurs. 11  reste  contre  le  comte  de  Puységur  le 
fait  constant  des  ordres  par  lui  signés,  en  sa  qualité 
de  secréta  ire- d’état,  pour  le  rassemblement  des  trou- 
pes , et  c’est  au  Châtelet  à décider  jusqu’à  quel  point 
ces  signatures  l’ont  rendu  répréhensible. 

En  deux  mots,  vous  voyez  à quoi  cette  affaire  se 
réduit;  elle  présente  un  point  de  fait  et  un  point  de 
droit. 

{La  tuile  demain.) 


FINANCES. 

Lettre  de  M.  de  la  Rivière , conseiller  honoraire  au 
parlement  de  Paris,  à MM.  les  députés  compo- 
sant le  comité  des  finances  dans  l’Assemblée  na- 
tionale. 23  pag. , in-8°. 

C'est  sans  doute  en  effet  entrer  dans  la  sagesse  des 
vues  et  répondre  au  vœu  de  l’auguste  Assemblée, que 
d'examiner  le  plan  proposé  par  le  comité  des  finances 
pour  la  libération  de  FEtat,  et  de  publier  les  obser- 
vations qui  résultent  de  cet  examen.  Jamais  cause 
ne  fut  plus  importante;  elle  intéresse  tous  les  ci- 
toyens, et  chaaue  citoyen  a le  droit  incontestable  de 
dire  son  avis,  ae  manifester  son  opinion. 

M.  de  la  Rivière  paraît  avoir  étudié  la  matière;  il 
en  parle  en  homme  qui  l’a  bien  saisie;  et  ce  qui  ajoute 
à la  force  de  ses  objections,  c’est  le  ton  de  modestie 
avec  lequel  il  les  présente.  Il  semble  douter  lors 
même  qu’il  administre  une  preuve  irrécusable  ; si  ce 
mode  de  critique  est  le  plus  rare,  il  est  aussi  le  plus 
sûr Analysons. 

Le  comité  promet  de  décharger  les  peuples  de 
49  millions  sur  les  impositions  actuelles;  sans  doute 
il  compte  ajouter  à ce  bienfait  la  remise  de  l’arriéré 
des  impositions. 

En  établissait  un  impôt  sur  le  luxe,  cet  impôt 
n'aura-t-il  rien  d’arbitraire,  et  scs  contre-coups  ne 
retomberont-ils  point  indirectement  sur  ceux  que  le 
comité  entend  soulager? 

Faute  d’assignat  ues  37,000,000  de  dépenses  lo- 
cales, laissés  àïa  charge  des  provinces,  n’en  peut-on 
pas  conclure  que  ces  37,000,000  augmentent  d’au- 
tant les  contributions,  et  réduisent  à 12,000,000  les 
49  dont  la  diminution  est  annoncée? 

Si  la  justesse  de  l’observation  est  reconnue,  il  faut 
reprendre  ces  37,000,000  sur  la  caisse  nationale,  et 
tout  le  système  de  libération  s’écroule.  Les  ressour- 
ces sont  dans  la  caisse  du  revenu  des  communautés 
religieuses,  et  dans  la  perception  d’un  dixième  et 
deux  sous  pour  livre  sur  les  revenus,  etc.,  mais  c’est 
le  remède  indiqué  par  M.  de  la  Rivière,  et  le  comité 
n’a  pas  moins  erré  sur  cet  objet. 

Tout  en  rendant  justice  à la  sagesse  de  rétablisse- 
ment de  deux  caisses  distinctes,  l'auteur  de  la  lettre 
doute  si  l’excédant  de  53,000,000  (au  moyen  du  nou- 
vel impôt  de  20,000,000  sur  le  luxe)  est  bien  réel. 

lo  Le  comité  paraît  avoir  omis  de  comprendre  dans 
la  masse  des  rentes  perpétuelles  de  l’Etat  celles  dues 
par  le  clergé  de  France  et  les  pays  d’Etats;  elles  se 
montent  & 12  ou  13,000,000  (peut-être  le  comité 
a-t-il  tacitement  chargé  les  biens  ecclésiastiques  de 
pourvoira  leur  remboursement;  mais  encore  fallait- 
îi  dire  tantum  valent  quantum  sonant );  2®  les  rem- 
boursements d’offices  de  magistratures  et  les  intérêts 
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df  leur  liquidation  *ont  évidemment  d'une  somme 

plus  considérable  que  celle  pour  laquelle  le  comité 
les  porte  ; 3“  les  8,000,001)  nus  eu  ligne  pour  les  frais 
de  l'administration  do  la  justice  sont  insuflisants 
pour  les  honoraires  de  tous  les  magistrats  du 
royaume;  4°  pour  rendre  la  justice  gratuite,  il  faut 
abolir  le  droit  de  timbre  sur  les  papiers  et  les  par- 
chemins, et  les  revenus  de  l’Etat  seront  moindres  ; 
tout  cela  n'esi-il  pat  à déduire  sur  les  53,000,000 
d’excédant  ? , . 

Le  comité  a oublié  de  comprendre  dans  le  calcul 
des  dettes  annuelles  l'intérêt  des  60,000,000  que  la 
caisse  d’escompte  a prêtés  à l’Etat  au-delà  des  som- 
mes légalement  et  authentiquement  fournies.  Le  co- 
mité se  flatte  en  outre  d’obtenir  de  la  même  caisse 

170.000. 000,  à 3 pour  100,  quand  la  nation  lui  aura 
remis  eu  main  une  valeur  de  240,ooo,0ü0.  Mais, 
comme  l'observe  judicieusement  M.  de  la  Rivière, 
M.  Necker,  qui  annonce  ce  secours,  entend  que  cette 
caisse  d'escompte  soit  autorisée  à négocier  les  res- 
criptiotis  qu  elle  recevra  en  gage  de  ses  avances,  et 
que  l’Etat  l’indemnise  des  pertes  qu’elle  pourra  faire 
sur  ces  négociations.  Ce  sera  encore  une  addition 
aux  3 pour  100  ; mais  de  combien  sera  cette  addi- 
tion? C'est  ce  que  personne  ne  peut  fixer;  il  y 
a seulement  heu  de  croire  que  l’Etat  sera  à cet  égard 
à la  discrétion  de  la  caisse  d'escompte,  dont  les  ad- 
ministrateurs sauront  bien  gouverner  le  prix  de  l’ar- 
genlstir  la  place.  M.  delà  Rivière  ne  suppose  l’argent 
qu’à  G pour  100,  l'intérêt  de  170,000,000  excéderait 
encore  10,000,000  qui  seraient  un  accroissement 
aux  dépenses  de  la  caisse  nationale;  enlin  si  ces 

170.000. 000  n’étaient  pas  prêtés,  quel  mécompte 
dans  les  calculs  du  comité!  quel  vide  dans  ses  res- 
sources pour  payer  les  dcllet  criardes  l 

D'apres  ces  observations,  et  si  elles  sont  justes,  la 
caisse  nationale  ne  se  trouve  plus  avoir  qu’un  excé- 
dant si  modique,  qu’il  u’est  d’aucun  secours  pour  la 
libération.  . , , ,. 

Si  l'on  porte  ses  regards  sur  la  dépense  extraordi- 
naire, celle  des  remboursements  à époques,  quel  ef- 
frayant tableau  1 

570,000,000,  en  comptant  les  assignations  sur  les 
domaines  et  bois.  Mais  ce  n’est  pas  tout  : il  faut  y 
comprendre  les  GO, 000, 000  prêtés  par  la  caisse  d'es- 
compte à l'insu  du  public  (et  du  comité);  et  si  l’on  em- 
prunte encore  17ü,ooo,ooo,  les  remboursements  à 
époques  se  montent  à : 80,000,000.  (Il  ya  ici  erreur  de 

20.000. 000  de  la  part  de  M.  de  la  Rivière;  car  en  ad- 
ditionnant ces  lroissommesde570, GO  et  170  millions, 
le  total  présente  800,000,000.)  Comment  rembourser 
une  telle  somme?  Quand  bien  même  il  resterait  dans 
la  caisse  nationale  un  excédant  de  revenu  de  15  ou 
20  millions,  cst-ce  bien  là  une  ressource  suffisante? 

Le  comité  espère  vendre  en  quatre  années 

400.000. 000  des  biens  du  clergé;  mais,  selon  la  ré- 
flexion trop  vraie  de  M.  de  la  Rivière,  une  multitude 
de  domaines  mis  en  vente  ne  peuvent  trouver  d’ac- 
quéreurs; il  est  à craindre  qu’on  ne.  puisse  vendre 
qu’après  que  l’on  aura  augmenté  les  moyens  d'ache- 
ter, et  que  le  rétablissement  de  la  confiance  les  aura 
mis  en  activité. 

Une  autre  réflexion  ajoute  encore  aux  inquiétudes: 
les  170,000,000  à emprunter  seront  fournis  en  bil- 
lets-monnaie; si,  par  un  effet  du  discrédit  général, 
ces  billets  sont  décriés  avant  de  paraître,  l’emprunt 
ne  sera-t-il  pus  sans  réalité?  etc. 

M.  de  la  Rivière  ne  s’est  pas  contenté  de  présenter 
des  objections;  s’il  détruit  les  espérances  que  le  co- 
mité avait  conçues  de  l’exécution  de  son  plan.il  les 
relève  en  lui  proposant  une  autre  manière  d’opérer, 
et  cette  seconde  partie  de  sa  lettre  est  vraiment  con* 
«niante.  Hàtons-uous  de  l’offrir  à nos  leoleurs. 


Le  comité  incline  pour  l’établissement  d’une  ban- 
que nationale,  dit-il  ; et  remettons  â notre  banque 
une  somme  de  450,000,000  eu  billets-monnaies,  re- 
cevables en  paiements  à toutes  les  caisses  publiques 
et  particulières;  formons-les de  sommes  modiques, 
de  200  livres  et  au-dessous  ; attachons  à ces  billets 
des  primes  annuelles,  qui  leur  assurent  constam- 
ment dans  le  commerce  une  valeur  bien  supérieure 
à celle  de  l'argent.  Si  l'on  pense  que  450,000,000 
soient  une  somme  trop  considérable,  on  peut  la  ré- 
duire à 300,000,000;  il  n’en  résultera qu  un  ralen- 
tissement dans  la  marche  rapide  de  la  libération. 

M.  de  la  Rivière  demande  que  la  banque  donne, 
sur  ses  livres,  pour  800  millions  de  crédit , qui  por- 
teront intérêt  à deux  et  demi  pour  cent  (tout  le 
monde  sait  qu’en  langage  de  banque,  le  crédit  est 
la  somme  qu’elle  doit  au  crédité);  ces  valeurs,  en 
banque,  seront  disponibles  en  tout  ou  partie  à vo- 
lonté, et  cessibles  par  un  simple  transport  sous  si- 
gnature privée,  en  vertu  duquel  le  cessionnaire  sera 
crédité  sur  les  livres  de  la  banque  au  lieu  et  place  du 
cédant  ; ces  virements  de  parties  sont  d’un  usage 
général.  Les  intérêts  des  fonds,  en  banque,  seruut 
payables  tous  les  six  mois  à ceux  qui,  à l’échéance 
de  ces  intérêts,  se  trouveront  propriétaires  de  capi- 
taux. Les  fonds  en  banque  ne  pourront  être  refusés 
dans  aucuns  paiements,  dans  ceux  même  des  de- 
niers publics,  tant  pour  la  valeur  capitale  que  pour 
celle  des  intérêts  échus.  Les  fonds  seront  déclarés 
insaisissables;  ils  seront  remboursables  à raison  de 

50,000,000  par  an,  avec  une  prime  de  10  pour  100, 
et  on  fera  deux  tirages  par  on,  chacun  de  25,000,000. 
Pour  faire  plus  facilement  ces  tirages,  ou  distribuera 
les  800,000,000  sur  trente-deux  registres,  à raison 
de  25,000,000  sur  chacun;  chaque  registre  sera  nu- 
méroté de  1 à 32.  On  mettra  dans  une  roue  ces 
trente-deux  numéros,  et  tous  las  propriétaires  ins- 
crits sur  le  registre  du  numéro  sorti  seront  rem- 
boursés sans  delai  avec  leur  prime  de  10  pour  100, 
qui  coûtera  à la  banque  5,000,000  par  an.  Ces  rem- 
boursements pourront  se  recevoir  dans  toutes  les 
caisses  publiques  du  royaume. 

Ces  800,000,000,  en  fonds  dp  banque,  seront  dé- 
livrés aux  créanciers  de  l’Etat  dont  les  titres  portent 
intérêt.  Chacun  d’eux,  pour  le  montant  de  ses  capi- 
taux, sera  crédité  sur  les  livres  de  la  banque,  et  voi- 
là 800,000,000  de  remboursés. 

Le  montant  des  crédits  en  banque  sera  entretenu 
à cette  masse  de  800,000,000,  tant  que  la  nation  le 
jugera  nécessaire  à sa  libération.  Pour  entretenir  ce 
montant,  à mesure  qu’on  déplacerait  25,000,000  par 
l’événement  du  tirage,  d’autres  créanciers  de  l’Etat, 
et  non  crédités  déjà , seront  indiqués  pour  y remplacer 
les  créanciers  remboursés. 

Pour  opérer  ces  remboursements  successifs,  Usera 
vendu  annuellement  pour  50,000,000  de  biens-fonds, 
tant  des  communautés  religieuses  que  des  biens  do- 
maniaux corporels,  et  des  droits  y attachés. 

Les  considérations  qui  déterminent  à ne  pas  fixer 
plus  haut  l’intérêt  des  fonds  de  banque,  sont  ; 

1»  Que  l’intérêt  de  l’argent  tombera  naturelle- 
ment à 4 pour  100,  et  l'intérêt  légal  sera  Uxé  a ce 
taux  par  une  nouvelle  loi. 

2V  Que  dans  ce  nouvel  état  de  choses  les  produits 
des  domaines  ne  seront  en  général  qu’au  denier  30 
de  leur  valeur  foncière  ; et  pour  faire  refluer  l’argent 
vers  l’agriculture  comme  vers  le  commerce,  il  Tant 
qu’il  soit  plus  avantageux  de  le  placer  en  4oroaims 
qu'en  fonds  de  banque. 

30  Que  c’est  à une  monnaie  courante  qu’on  atta- 
che ce*  deux  et  demi  pour  cent  d'intérêt. 

4®  Que  cette  fixation  procure  à In  nation  un  bené- 
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fie*  de  15,000,000  par  an,  dont  elle  a besoin  pour 
former  un  fonds  de  remboursement. 

(La  tuile  au  numéro  prochain.) 


SCIENCES  ET  ARTS. 

Le  collège  royal,  où  l'on  Tient  de  recommencer  les  excr* 
ci  ce»  ordinaires,  est  un  établissement  unique  d ms  l'uni- 
vers, et  qui  n'est  pas  aussi  connu  dans  Paris  qu'il  mérité 
de  l'ètre.  C’est  peut-être  paroequ'on  y enseigne  l'arabe, 
l'bébreu  et  le  grec,  que  le  plus  grand  nombre  s'en  éloigne; 
mais  on  y enseigne  aussi  les  belles -le tires  françaises,  l'his- 
toire nain  relie,  la  chimie,  qui  est  aujourd'hui  si  fort  à la 
mode,  même  datu  le  quartier  du  Palais^Roya),  et  le  droit 
public,  qui  doit  actuellement  intéresser  lant  de  monde. 

Lorsque  François  I^rommenra  cet  établissement  en  1530, 
on  le  regarda  comme  un  moyen  de  restaurer  les  éludes  en 
France,  en  ajoutant  ce  qui  manquait  à renseignement  de 
rUniversité  de  Paris,  et  l’arantage  qu'on  y trouva  dès-lors 
s’est  perpétué  sans  interruption  jusqu’à  nos  jours*  Par 
exemple,  la  chaire  d’astronomie  a foui  ni  depuis  deux  siè- 
cles les  plus  habiles  professeurs.  Gassendi  y donna  l’exem- 
ple d’un  observateur  assidu  dans  un  temps  où  l’on  n'obser- 
vait presque  point.  Morin  y donna  des  moyens  très  détail- 
lés de  trouver  la  longitude  en  mer;  et  c’est  du  collège 
royal  que  partit.  Il  y a vingt  on*,  M.  Véron,  qui  le  premier 
a introduit  dans  la  marine  de  France  une  heureuse  révo- 
lution, c'est-à-dire  l’obsertatlon  des  longitudes  en  mer  par 
le  moyen  de  la  lune.  C’est  aussi  ce  que  nous  a annoncé 
M.  Delalandc  dans  son  discours  de  rentrée,  où  U a tracé 
l'histoire  des  progrès  de  l'astronomie  en  4789.  Il  a compté 
trois  mille  étoiles  déterminée»  dan»  son  otiscrvaloire,  et 
sept  astronomes  qui,  après  s’être  exercés  asses  longtemps 
au  collège  i o\  al,  vont  porter  au  loin  le  xèle  et  les  connais- 
sances qui  doivent  propager  l’astronomie.  M.  B.irry  est 
allé  à Mauhcim,  où  il  y a un  grand  observatoire  et  d'excel- 
lent! instruments;  M.  Ungc«chlck  se  prépare  à y aller 
aussi  ; M.  Pazzl,  Ihéalln  de  Palermé,  est  retourné  en  Si- 
cile avec  d'excellents  Instruments,  et  M.  Duc  de  la  Cha- 
pelle a déjà  observé  à Monlouban  le  passage  de  Mercure, 
dont  il  a vu  le  contact  intérieur  I uM  heure  quinxe  minu- 
tes quinte  secondes,  le  Q novembre  après  midi. 

Don»  la  même  rentrée  du  collège  royal,  M.  Portai  a lu 
un  mémoire  important  sur  la  péripneumouie,  que  l'on 
prend  souvent  pour  une  pleUrés  e. 

M.  l'abbé  Dotcms  a tracé  le  tableau  de  la  révolution  qui 
termina  en  France  la  seconde  race  de  no»  rois;  il  l'attribue 
aux  abus  du  gouvernement  féodal,  ‘auquel  les  seigneurs 
viennent  de  renoncer  eux-mêmes  cette  année. 

M.  l'abbé  de  Cum  nanti  a lu  un  discours  intitulé  : de  ta 
littérature  française  sous  te  régne  de  ta  liberté;  Il  a fait 
voir  l’influence  que  la  révolution  actuelle  devait  avoir  sur 
l'éloquence,  l'hMoire,  la  poésie,  les  spectacles,  et  même 
•nr  les  moindres  genres  de  littérature* 

M.  l’abbé  Delillc  a lu  trois  grands  morceaux  de  son  beau 
poème  sur  l'imagination  t le  premier  a pour  objet  les  mo- 
numents publics  et  l’influence  qu’ils  ont  Sur  l'esprit  des 
peuples;  le  second,  sur  le»  charmes  de  l’espérance,  pré- 
sente ufl  tableau  très  piquant  des  prétendus  effets  du  ma- 
gnétisme animal  ; le  troisième,  une  peinture  terrible  de  l’é- 
tat d’un  artiste  égaré  et  prêt  à périr  dans  les  catacombes 
de  Home.  Dans  ces  différents  morceaux  le  poêle  a déployé 
un  talent  si  justement  célébré  et  qu’il  relève  encore  par  la 
magie  de  la  lecture,  et  les  applaudissements  de  l'assemblée 
ont  marqué  un  enthousiasme  qui  allait  jusqu’à  l'Ivresse* 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prêtidtnte  dé  M.  Ptéteau. 

SéAWCB  bu  JEUDI  10  bécEMBBft. 

Après  la  lecture  des  adresses  et  des  procès*  verbsux, 
M.  Amollit, députa  de  Dijon,  annonce  due  la  veuve 
d’un  magistrat  célèbre,  M.  Bouhier,  âgée  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  a fait  deux  lois  de  son  argenterie; 


l’un  est  destiné  au  paiement  de  sa  contribution  pa- 
triotique; elle  envoie  l'autre  à la  caisscdcs  offrandes 
civiques.  Le  même  député  présente,  de  la  part  du 
village  de  Mnreilly-sur-Saône,  en  Bourgogne,  uno 
somme  de  auo  livres. 

— M.  **% 'député  de  Champagne,  remet  sur  le  bu- 
reau en  argent  et  en  délégation  3,744  livres  offertes 
par  la  ville  de  Saiate-Mêrléhoutd  et  par  deux  vil- 
lages voisins.  Cette  ville  a déjà  fait  uü  don  patrio- 
tique» 

— MM.  les  chirurgiens-major  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  donnent  une  année  de  leurs  appoin- 
tements, ce  qui  fait  une  somme  de  3,600  livres* 

M.  Le  Mercier  se  plaint  du  retard  de  l'impres- 
sion de  la  suite  de  l’etat  des  pensions» 

Plusieurs  membres  demandent  quelles  démarches 
on  a faites  relativement  aux  livret  rouget  do  divers 
départements. 

M.  Lebrun  : MM»  de  La  Blache  et  Perriersont  char* 
gés  de  cet  objet,  et  mettront  incessamment  le  comité 
des  finances  a même  de  répondre  à ce  sujet  à l'As- 
semblée. 

M.  le  marquis  d’Ambly  : Je  fais  la  motion  de  dé- 
créter que  toutes  le»  pensions  non  mentionnées  dans 
la  liste  soient  censées  supprimées» 

M.  le  comte  Charles  or  Lamkth  ; Nous  ne  con- 
serverons sur  l’état  des  dépenses  à faire  annuelle- 
ment que  celles  qui  auront  été  examinées  et  jugées 
indispensables.  Il  est  inutile  de  dire  que  ce  qui  ne  sera 
pas  connu  ne  sera  pas  pavé  ; nous  aurions  Pair  d’étrfl 
disposés  à laisser  aux  ministres  le  droit  de  faire  des 
dépenses  secrètes  et  non  autorisées* 

M.  Chasset  : L'Assemblée  avait  confié  à MM.  Mott- 
nier  et  Camus  le  soin  de  rédiger  les  procès-verbaux 
des  séances,  depuis  le  5 mai  jusqu’au  tnomrul  oit 
l’Assemblée  nationale  s’est  constituée.  M.  Mounirr  a 
emporté  les  notes  nécessaires  à cc  travail,  qu’il  est 
cependant  indispensable  de  terminer. 

MM.  Camus,  Salomon  et  Emmery  sont  chargés  de 
le  continuer. 

M.  le  Président  s J’ai  reçu  hier  la  visite  de 
M.  Tortt,  brabançon,  envoyé  par  M.  Van-der-Noot, 
agent  du  peuple  du  Brnbant;  il  m'a  dit  qu’il  devait 
exister  dans  les  bureaux  un  paquet  adressé  à l'As- 
semblée nationale  par  M.  Van-der-Noot;  ce  paquet 
vient  en  effet  de  m’étre  remis.  Je  reçois  en  meme 
temps  une  lettre  de  M.  de  Montmorin. 

Le  ministre  annonce  que  le  roi  n’a  cru,  ni  de  sa 
justice,  ni  de  sa  dignité,  ui  de  sa  prudence,  d’ouvrir 
des  dépêches  également  adressées  par  le  sieur  Van- 
der-Noot.  Une  lettre  qui  les  accompagne  annonce 
qu’elles  contiennent  le  manifeste  par  lequel  les  Bra- 
bançons se  déclarent  indépendants.  Sa  Majesté  a 
renvoyé  cc  paquet,  et  a jugé  convenable  de  faire 
connaître  à 1 Assemblée  le  parti  qu  elle  a pris  à cet 
égard. 

La  délibération  sur  cet  objet  est  ajournée  à mardi, 
deux  heures. 

— On  passe  à l'ordro  du  Jour. 

Les  quatre  derniers  articles  additionnels  présentés 
par  le  comité  de  constitution  éprouvent  quelques  lé- 
gers amendements,  et  sont  unanimement  décrété* 
comme  il  suit  : 

• Art.  XVIII.  Dans  les  assemblées  primaires  et 
dans  celles  des  électeurs,  il  sera  fait  choix  d'abord 
d’un  président  et  d’un  secrétaire;  jusque-là  ledoveu 
d’âge  tiendra  la  séance.  Les  scrutins  seront  recueilli» 
et  dépouillés  par  les  trois  plus  anciens  d’âge,  en  pré- 
sence de  l'Assemblée. 

• XIX.  Il  sera  procédé  en  nn  seul  scrutin  de  liste, 
recueilli  par  les  mêmes,  à la  nomination  de  trois 
scrutateurs,  pour  recevoir  et  dépouiller  les  scrutins 
d’élettion  aes  membres  de  l’Assemblée  nationale. 
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• XX.  Les  administrations  de  département  choi- 
siront, dès  leur  première  séance,  un  président  et  un 
secrétaire  par  scrutin  individuel,  et  à la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages.  Le  président,  tant  qu’il  sera  en 
exercice,  aura  droit  de  présider  rassemblée  du  di- 
rectoire, qui  pourra  néanmoins  se  choisir  en  outre 
un  vice-président. 

• XXL  Dans  les  villes  de  quatre  mille  âmes  et  au- 
dessous,  il  n’y  aura  qu’une  assemblée  primaire.  11  y 
en  aura  deux  dans  celles  qui  auront  par-delà  quatre 
mille  àines jusqu’à  huit;  trois  par-delà  huit  mille  à 
douze  mille,  et  ainsi  de  suite.  Les  sections  se  feront 
par  quartiers.  • 

— M.  Target  présente  six  nouveaux  articles  rédigés 
par  le  comité  de  constitution,  conformément  au  vœu 
énoncé  par  plusieurs  membres  pendant  le  cours  de  la 
discussion  sur  les  municipalités. 

• Art.  1er.  Les  membres  des  corps  municipaux,  du- 
rant l’exercice,  ne  pourront  être  en  même  temps 
membres  de  l’administration  de  district  ou  de  dépar- 
tement, et  ceux  des  administrations  de  district  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  de  celles  de 
département.  • 

Cet  article  est  décrété  à l'unanimité. 

• Art.  IL  Toutes  les  places  des  municipalités  et  as- 
semblées administratives  devant  être  électives,  tous 
droits  de  présentation  ou  de  nomination,  de  présence 
ou  présidence  dans  les  municipalités  ou  assemblées 
administratives,  attachés  à la  possession  de  certaines 
terres,  aux  fonctions  de  commandant,  aux  évêchés, 
archevêchés,  ou  à tel  autre  que  ce  puisse  être,  sont 
entièrement  abolis.  • 

M.  de  Faye,  rvéque  d'Olèron  : Un  souverain  du 
Béarn,  après  avoir  envahi  les  propriétés  de  l’église 
d’Olèron,  reconnut  son  injustice  ; Dieu  lui  fit  la  grâce 
de  rentrer  en  lui-même,  et  il  céda  à cette  église  tous 
ses  droits  de  souveraineté.  Je  demande  à ce  titre  une 
exception  pour  la  ville  d’Olèron. 

L’article  II  est  unanimement  adopté. 

• Art.  III.  Chaque  assemblée  de  citoyens  actifs, 
d'électeurs,  d’administration  de  département,  d'ad- 
ministration de  district  et  municipalité,  sera  juge  de  la 
validitëdes  titres  de  ceux  qui  prétendront  y être  admis. 

M.  Le  Pelletier  de  Saikt-Fargeau  : Je  trouve  de 
la  difficulté  à faire  juger  ainsi  des  titres  par  ceux 
mêmes  dont  les  titres  ne  seront  pas  jugés  : je  propose 
de  faire  examiner  ceux  de  rassemblée  entrante  par 
l'assemblée  sortante. 

M.  le  curé  de  *“  : Je  demande  que  les  municipa- 
lités renvoient  ces  contestations  pardevant  les  assem- 
blées de  district,  et  les  districts  pardevant  les  dépar- 
tements. 

M.  Hoederf.r  : Vous  avez  décidé  nue  beaucoup  de 
places  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  muni- 
cipales. Ne  peut-il  pas  arriver  que,  parmi  les  mem- 
bres élus  pour  une  municipalité,  le  plus  grand 
nombre  soit  pourvu  de  ces  sortes  de  places?  Alors, 
condescendant  aux  vues  les  uns  des  autres,  respec- 
lerout-ils  vos  décrets  ? Il  faut,  en  consacrant  un  prin- 
cipe précieux,  autoriser  une  surveillance  supérieure 
ou  concomitante,  pour  faire  rentrer  dans  la  règle. 
Je  propose  en  conséquence  que  le  procureur  de  la 
commune  ait  le  droit  d’interjeter  appel  de  la  vérifi- 
cation des  titres  des  nouveaux  officiers  municipaux, 
pardevant  le  district  ou  le  département. 

L’article  111  est  décrété  à l'unanimité.  Il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  suivent. 

• Art.  IV.  Lorsque  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  seront  en  exercice,  lesétats  pro- 
vinciaux, les  assemblées  provinciales,  les  assem- 
blées inférieures  qui  existent  actuellement,  demeu- 
reront supprimés,  et  cesseront  à l’instant  leurs 
fonctions. 


• V.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  ce  mo- 
ment une  administration  commune,  et  qui  serout 
divisées  en  plusieurs  départements,  chaque  adminis- 
tration de  département  nommera  deux  commissaires, 
qui  se  réuniront  pour  faire  la  liquidation  des  dettes 
contractées  sous  le  régime  précédent,  en  établir  la 
répartition  entre  les  différents  départements  de  la 
province,  et  mettre  à fin  les  anciennes  affaires  com- 
munes. Le  compte  en  sera  rendu  à une  autre  assem- 
blée, formée  de  quatre  commissaires  nommés  par 
chaque  administration  de  département. 

« VI.  Il  n’y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  ad- 
ministrations de  département  et  le  pouvoir  exécutif 
suprême;  les  commissaires  départis  ou  intendants, 
et  les  subdélégués,  cesseront  entièrement  leurs  fonc- 
tions, lorsque  les  assemblées  de  département  seront 
en  activité.  • 

M.  Héhrard  demande,  par  amendement  à cet  arti- 
cle, que  les  scellés  soient  mis  dans  les  intendances 
sur  les  papiers  et  documents. 

On  représente  que  c’est  un  objet  de  réglement,  et 
l’amendement  est  ajourné. 

M.  Target  annonce  que  ces  articles  terminent  le 
travail  sur  les  municipalités. 

L’assemblée,  par  acs  applaudissements  réitérés, 
témoigne  au  comité  de  constitution  combien  elle 
est  satisfaite  de  ses  travaux  et  de  sou  zèle.  Les  spec- 
tateurs joignent  leurs  applaudissements  à ceux  de 
l'assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  avait  hier  demandé  Ia 
parole  pour  proposer  un  uonvel  article  ; il  l'obtient 
aujourd’hui. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : La  proposition  qne 
j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  me  paraît  renfer- 
mer une  sauvegarde  essentielle  de  la  constitution 
que  nous  travaillons  à établir.  L'accueil  que  vous 
avez  fait  à dps  vues  morales  me  persuade  que  l’on 
peut  toujours  obtenir  votre  attention,  en  vous  pré- 
sentant les  matières  de  législation  sous  cet  aspect. 

Il  s’agit,  dans  la  motion  que  je  vous  propose, 
d'examiner  s’il  convient  d’assujétir  à une  marche 
graduelle  les  membres  de  nos  différentes  adminis- 
trations. Vous  voyez,  messieurs,  que  je  n'ai  point  eu 
l’ambition  des  idées  nouvelles  : c’est  dans  la  prati- 
que des  républiques  les  mieux  ordonnées,  les  mieux 
affermies,  que  j’ai  trouvé  la  trace  de  cette  loi;  mais 
ni  son  antiquité  ni  sa  simplicité  ne  seront  à vos 
veux  des  titres  de  réprobation.  Il  me  semble  qu'elle 
s'adapte  admirablement  à la  constitution  que  nous 
avons  faite,  et  qu’elle  en  cimente  toutes  les  parties. 

Si  nous  n’avions  pas  posé  l’égalité  comme  une  loi 
fondamentale,  on  dirait  peut-être  qu’il  est  contraire 
aux  préjugés  de  quelques  individus  de  commencer 
la  carrière  des  affaires  publiques  par  des  commis- 
sions subalternes;  mais  cette  égalité,  dont  nous 
avonsfaituneloi.il  nous  importe,  messieurs,  qu'el le 
ne  soit  pas  une  chimère  ; il  nous  importe  qu’elle  soit 
retracée  dans  toute  la  constitution , qu'elle  en  de- 
vienne le  principe  indestructible,  et  que,  par  une 
suite  de  nos  établissements  politiques,  les  mœurs, 
les  habitudes,  les  sentiments  se  rapportent  aux  lois, 
comme  les  lois  se  rapportent  au  modèle  de  la  raison 
et  à la  nature  des  choses.  Si  nous  négligeons  les  se- 
crets de  cet  accord,  si  nous  ne  mettons  pas  l’homme 
en  harmonie  avec  les  lois,  nous  aurons  fait  un  beau 
songe  philosophique,  nous  n’aurons  pas  fait  une 
constitution.  Les  réglés  fondamentales  d’un  bon  gou- 
vernement sont  faciles  à connaître;  mais  lier  si  bien 
ces  règles  à l’exécution , que  l’obéissance  de  la  loi 
découle  de  la  loi  même  ; enchaîner  les  citoyens  par 
toutes  les habitudesau  joug  de  la  loi,c'estaliér  aundc- 
là  du  philosophe, c’est  atteindre  le  but  du  législateur, 
(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

Six  régiment#  russes  ont  reçu  l'ordre  de  quitter  les  fron- 
tières de  la  Finlande  et  de  retourner  & Pétersbourg. 

Une  de  nos  chaloupes  canonnières  écrit-on  de  Stock- 
holm, commandée  qar  le  lieutenant  YVirgin,  a’est  empa- 
rée, le  1"  novembre,  prés  de  Porkalu,  d’une  barque  russe 
armée,  qui  conduisait  à Revcl  quatre  gros  canons,  retirés 
d'un  vaisseau  do  ligne  russe  échoué  prés  de  Norgoë  : l’é- 
quipage de  la  barque  consistait  eu  un  bas  officier  et  cinq 
soldats  d'artillerie  ; ils  ont  été  faits  prisonniers. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  18  novembre.  — La  commission  de 
guerre  a fait  aux  Etats  son  rapport,  par  lequel  on  voit 
que  l'armée  polonaise,  qui,  d’après  les  augmentations  suc- 
cessivement ordonnées,  aurait  db  se  monter  à cinquante- 
six  ou  cinquante-sept  mille  hommes,  au  i*r  septembre 
dernier,  n’était  cependant  à cette  époque  que  de  quarante- 
quatre  mille  cent  soixante-trois,  et  qu’aujourd'hui  même 
elle  ne  s’élève  qu'à  cinquante  mille  hommes,  quoique,  d'a- 
près les  décrets  elle  dût  être  de  soixante-six  mille  six  cent 
trente-deux.  Pour  compléter  ce  nombre,  le  comte  Stanislas 
Polock  i proposa  de  décréter  qu'il  fût  immédiatement  fourni 
un  paysan  sur  ccnl  feux  par  la  noLlesse,  et  deux  sur  le 
mémo  nombre  de  feux,  par  les  terres  de  la  couronne  et  du 
clergé.  Cette  proposition,  qui,  *clou  les  principes  de  la  rai- 
son et  de  l'humanité,  pourrait  être  dénoncée  en  France  à 
l'est  i ni  u Me  Société  des  J mis  des  Noirs,  a d’abord  pa*sé  dans 
la  diète  polouuise  à la  pluralité  de  quarante-neuf  voix  con- 
tre quarante-huit.  Mais  un  nonce  ayant  rejeté  la  propo- 
sition du  comte  Potocki,  on  a décidé  ensuite  que  les  chefs 
des  régiments  seraient  obligés,  sous  peine  de  cassation,  de 
complété^  leurs  corps,  conformément  aux  augmentations 
ordonnées. 

LcprinccCzartoryski,  envoyé  de  la  république  à Berlin, 
a obtenu  un  congé  de  trois  me  s,  pendant  lequel  tempe  U 
sera  remplacé  par  le  prince  Iablonowski,  fils  du  castellau 
de  Krakovie. 

ALLEMAGNE. 

On  apprend  déjà  de  Francfort-sur-le-Meln  que  les  let- 
tres déhortatoires  du  Cercle  du  Haut-Rhin  ont  produit  en 
Allemagne  des  mouvements  coutrairi»  aux  sentiments  que 
l'on  voulait  inspirer. 

Les  cultivateurs  du  pays  de  Nassau-Suarbruck,  vexés 
depuis  longtemps  par  les  abus  de  la  cirasse,  ont  témoigné 
leur  mécontentement  à cel  égard  d'une  manière  marquée. 

De  Vienne, , le  28  novembre.  — Le  retour  de  l'orcbidue 
François,  qui  doit  arriver  ici  sous  deux  jours,  fait  présumer 
que  le  siège  d’Orso*  a est  converti  en  blocus  : cependant  les 
derniers  préparatifs  du  maréchal  de  Laudon , les  nouvelles 
de  ses  dernières  dispositions , rendent  celte  conjecture  au 
moins  très  incertaine. 

Le  vice-chancelier  comte  de  Cobentxcl  est  chargé,  dit-on, 
d'une  commission  particulière,  relative  aux  troubles  des 
Pays-Bas  ; Il  doit  se  rendre  très  incessamment  à Bruxelles  j 
ses  pouvoirs  sont  très  étendus;  la  cour  eu  conçoit  les  plus 
heureuses  espérances  pour  le  rétablissement  de  ce  qu’on  y 
appelle  la  paix  et  1a  tranquillité. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  5 décembre.  — La  suspension  des  hos- 
tilités entre  les  patriotes  et  le*  troupes  de  l’empereur  a été 
prolongée  : on  croit  que  le  terme  en  est  fixé  à deux  mob; 
mais  elle  doit  Cire  renouvelée  tous  les  dix  jours. 

M.  Van-der-M.-erss  s’est  rendu  à Brêda  pour  y prendre 
de  nouvelles  instructions. 

iM  Série,  — Tome  II, 


iy.dtirers,  — Le  feu  a pris  à plusieurs  maisons  de  ortte 
ville,  mais  aucune  des  maisons  incendiées  n'a  été  pillée.  On 
n'a  pas  manqué  d'attribuer  cet  accident  à des  haines  et  à 
des  vengeances  particulières,  comme  on  attribue  à une 
procession  solennelle,  qui  a eu  lieu  ces  jours  derniers,  le  ré- 
tablissement momentané  de  la  tranquillité  publique. 

Plusieurs  patriotes  ont  profité  de  l’armistice  pour  venir 
voir  leur  famille  dans  celle  ville,  après  en  avoir  reçu  la  per- 
mission de  leurs  chefs.  Us  s’en  sont  retournés  avec  une  nou- 
velle ardeur  pour  soutenir  et  défendre  la  cause  de  la  li- 
berté. 

On  apprend  de  HuUt,  en  date  du  25  novembre , que  le 
nommé  Aulhenris , détenu  dons  les  prisons  de  cette  ville, 
jusqu'à  de  nouveaux  ordres  des  Etats-généraux,  pour  avoir 
facilit  l'enlèvement  de  M.  de  Crumpipeo,  a trouvé  facile- 
ment le  moyen  de  s’échapper. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — La  prochaine  session  du  parlement,  qui 
doit  se  tenir  le  21  janvier,  sera  ouverte  par  le  roi  en  per- 
sonne. Les  affaires  du  continent,  déjà  fort  intéressantes,  et 
qui  probablement  !«•  deviendront  encore  davantage  avant 
le  commencement  de  l'année,  donneront  des  occupations 
de  la  plus  grande  importance  à l’auguste  assemblée  de  nos 
représentants.  On  s'attend  à la  voir  réduire  l'intérêt  légal 
dp  l’argent  à à pour  rent;  eda  nous  étonnerait  d’autant 
moins,  que  depuis  quelque  temps  le  numéraire  s'est  prodi- 
gieusement augmenté  dans  notre  Ile, 

— On  parle  d'une  taxe  additionnelle  d’an  demi-sou  (half- 
pennj)  par  pot  sur  l'espèce  de  bière  connue  ions  le  nom 
de  porter.  Cette  imposition  serait  d’un  grand  revenu,  vu 
la  consommation  prodigieuse  de  cette  bière,  la  meilleure, 
sans  contredit,  de  l’Angleterre  et  du  monde. 

— Le  27  novembre,  à la  pointe  du  jour,  le  feu  s'est  ma- 
nifesté dans  les  bâtiments  de  la  nouvelle  douane;  il  conti- 
nuait encore  ses  ravages  à dix  heures  à Dubtino.  La  partie 
la  plus  endommagée  est  celle  qu'on  destinait  au  logement 
des  directeurs. 

— C’est  le  prince  tTHobenlohe  qui  succède  au  prince- 
évêque  de  Breslaw,  mort  dernièrement  d'apoplexie  dans 
son  château  de  Iohannisherg. 

Les  Turcs,  malgré  leurs  défaites,  se  refusent  àtontespro* 
positions  de  paix;  et  l'impératrice  de  Russie,  qui  vientd'en- 
trerdans  sa  soixante  unième  année,  pourrait  bien  ne  pas 
jouir  du  repos  si  nécessaire  à lu  vieillesse,  ni  l’empereur  de 
celui  qu’exige  une  convalescence,  indispensablement  fort 
longue,  puisqu'elle  succède  à une  maladie  chronique. 

— Le  très  grand  seigneur,  qu’on  eslfortétonnédencplus 
voir  à Paris,  et  encore  plus  étonné  de  voir  id,  paraît  dé- 
terminé à y fixer  sa  résidence.  Il  ne  se  presse  pas  beaucoup 
d'aller  rendre  compte  à sa  coor  de  la  mission  délicate  que 
sa  sagacité  lui  avait  fait  conGer  (1). 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris. 

L'assemblée,  considérant  aue,  par  un  décret  du 
16  novembre  dernier,  l'Assemblée  nationale  a arrêté 
que  Paris  serait  gouverné  suivant  un  réglement  qui 
serait  fait  par  elle,  sur  les  mêmes  bases,  et  d’après 
les  mêmes  principes  que  toutes  les  municipalités  du 
royaume  : 

Considérant,  d’autre  part,  que  chargée  par  les 
soixante  districts  de  travailler  à un  plan  de  mtmici- 

(1)  On  fait  ici  allusion  au  due  d’Orléans,  qui  était  alors  à 
Londres.  Le  lecteur  connaît  déjà  les  motifs  qui  l’y  firent  an* 
voyer.  L.  Q. 
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palité  qui  ne  doit  être  présenté  à l’Assemblée  natio- 
nale et  au  roi  qu'après  avoir  obtenu  le  vœu  de  la 
majorité  des  districts,  elle  ne  peut  négliger  ce  tra- 
vail sans  manquer  à sa  principale  obligation; 

Que  cependant  elle  s'en  occuperait  inutilement,  si, 
ne  connaissant  point  les  bases  particulières  que  l'As- 
semblée nationale  se  propose  d’établir  pour  la  ville 
de  Paris,  elle  partait  de  principes  différents,  d’où  il 
pourrait  résulter  qu’un  plan  fait  par  les  représen- 
tants de  la  commune,  et  revêtu  de  l’approbation  des 
districts,  serait  rejeté  par  l’Assemblée  nationale  et 
le  roi , comme  contraire  aux  grandes  vues  d’ordre 
public  qui  dirigent  la  législation  générale; 

Considérant  que,  dans  l’intention  où  elle  est  de 
s’occuper,  avec  toute  l’activité  possible,  de  ce  plan 
d’organisation  municipale,  il  lui  importe  d’entretenir 
une  correspondance  habituelle  avec  les  districts,  à 
l'examen  desquels  doivent  être  soumis  les  résultats 
de  son  travail  : 

A arreté  1<»  : Qu’en  dérogeant  au  réglement  de 
discipline,  intérieure  de  l’assemblée,  et  attendu  l'im- 
portance de  ce  travail,  elle  tiendra  séance,  tous  les 
jours,  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu’à  neuf; 

2°  Qu’il  sera  formé  un  comité,  composé  de  vingt- 
quatre  commissaires,  nommés  par  les  douze  bureaux, 
à raison  de  deux  par  bureau  ; 

3°  Que  ces  commissaires  seront  autorisés  à confé- 
rer, toutes  les  fois  qu’ils  le  croiront  nécessaire,  avec 
MM.  les  membres  du  comité  de  constitution, sur  les 
bases  du  plan  de  municipalité  de  la  ville  de  Paris; 

40  Que  ce  comité  présentera,  à chaque  séance,  une 
série  d’articles,  sur  lesquels  il  sera  délibéré  ; 

50  Que  les  membres  de  chaque  département  de- 
l’administration  seront  invités  à fournir,  sans  retard, 
à ce  comité,  des  instructions  relatives  à la  partie 
confiée  à leurs  soins; 

G»  Qu’à  mesure  que  chaque  titre  du  plan  de  muni- 
cipalité sera  rédigé,  il  sera  envoyé  aux  soixante  dis- 
tricts pour  avoir  leur  vœu  ; 

70  Que  le  présent  arrêté  sera  imprime  et  envoyé 
sur-le-champ  aux  soixante  districts. 

DÉPARTEMENT  DF.S  SUBSISTANCES. 

Le  département  des  subsistances,  s’occupant  sans 
cesse  des  moyens  d’entretenir  et  d’augmenter  de  plus 
en  plus  l’abondance  qui  règne  dans  la  capitale;  ayant 
néanmoins  égard  aux  représentations  de  plusieurs 
municipalités,  qui  attribuent  à l'existence  de  la  prime 
la  hausse  du  prix  des  grains,  et  voulant  concilier  ce 
qu’exige  la  justice  de,  leurs  réclamations  avec  la  fa- 
veur qu’il  croit  devoir  à la  communauté  des  boulan- 
gers et  aux  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  l'approvision- 
nement de  la  capitale; 

Considérant  ae  plus,  la  municipalité,  que  des  de- 
mandes faites  aux  meuniers,  jointes  à beaucoup  d’au- 
tres causes,  pourraient,  en  retardant  l’arrivage  des 
farines,  priver  un  grand  nombre  de  boulangers  de 
l’avantage  qu’ils  avaient  espéré  de  leurs  achats  ; 

Leur  annonce  aujourd’hui  : 

10  Que  la  prime  de  8 livres,  accordée  aux  boulan- 
gers sur  chaque  sac  du  poids  de  trois  cent  vingt 
livres  de  farine  blanche,  qui  devait  cesser  le  30  no- 
vembre dernier,  continuera  d’être  payée  pour  les  fa- 
rines de  même  qualité,  qui  sont  entrées  depuis  et  qui 
entreront  dans  Paris,  jusqu’au  jeudi  10  au  courant 
inclusivement; 

2»  Qu’à  compter  du  vendredi  11  du  présent  mois, 
ils  jouiront  encore,  aux  mêmes  conditions  que  ci- 
iessus,  d’une  prime  de  6 livres,  qui  ne  finira  pas 
avant  le  25  de  ce  mois  inclusivement. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

H.  le  lieutcuantde  maire  et  M-M.  les  conseillers- 


administrateurs  au  département  de  police,  qui,  sous 
le  poids  des  affaires,  sentent  la  nécessité  de  donner 
toutes  leurs  heures  du  matin  et  du  soir  ù des  détails 
d’administration,  de  correspondance  et  de  bureaux, 
préviennent  le  public  que  pour  mieux  le  servir,  et 
surtout  ne  pas  le  faire  attendre,  ils  tiendront,  tous  les 
jours,  seulement  depuis  midi  jusqu’à  deux  heures, 
une  audience  à l’hôtel  de  la  mairie. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GARDE  NATIONALE 
PARISIENNE  (1). 

Le  département  de  la  garde  nationale  parisienne  a 
fait  publier,  il  y a quelques  jours,  un  réglement 
concernant  le  service  en  cas  d’incendie,  qui  prouve 
que  les  soins  et  la  surveillance  sont  aussi  actifs  que 
jamais  pour  tout  ce  qui  tient  à l'ordre  et  à la  sûreté 
publics,  et  qui  dément  ces  clameurs  vagues  des  gens 
ou  malintentionnés  ou  mal  informés,  que  la  police 
s’y  fait  mal  et  que  tout  est  en  souffrance.  Les  per- 
sonnes de  province  qui  lisent  de  pareilles  allégations 
se  laissent  induire  eu  erreur,  et  s’imaginent  fausse- 
ment que  tout  est  suhverti  à Paris,  tandis  que  tout  y 
est  aussi  calme  qu’il  peut  l’être,  et  qu’une  nom- 
breuse administration  veille  sans  cesse  au  moyen 
d’en  rendre  le  séjour  sûr  et  agréable. 

La  partie  des  incendies  est  une  de  celles  qui  inté- 
ressent le  plus  la  sûreté  publique.  Ce  service,  très 
bien  réglé  autrefois,  ne  l’est  pas  moins  bien  aujour- 
d’hui, et  les  secours,  en  cas  de  malheur,  sont  plus 
nombreux  que  jamais;  on  peut  s’en  convaincre  par 
la  lecture  du  réglement  dont  voici  l’extrait  : 

1°  En  cas  d'incendie,  les  commandants  des  postes 
feront  battre  la  caisse  dans  l'arrondissement  (lu  ba- 
taillon où  sera  le  feu  ; alors  la  compagnie  du  centre 
et  les  volontaires  prendront  les  armes,  et  se  porte- 
ront sur  la  place  désignée  pour  l’assemblée  du  ba- 
taillon. 

20  Dès  que  le  bataillon  sera  assemblé,  si  son  com- 
mandant ne  s’y  trouve  pas,  le  plus  ancien  officier  ou 
bas-oflicier  présent  en  prendra  le  commandement, 
et  se  portera  sur-le-champ  au  lieu  de  l’incendie  ; le 
tiers  ae  la  troupe  sera  armé  pour  faire,  la  police,  et 
le  reste  sera  sans  armes  pour  prêter  les  secours  né- 
cessaires. 

3*  La  garde  à cheval,  la  plus  proche  de  l’incendie, 
détachera  des  cavaliers  aussitôt  qu’elle  s'apercevra 
ou  sera  avertie  du  feu,  pour  aller  avertir  M.  le  maire, 
M.  le  commandant-général,  M.  le  major-général,  le 
commandant  de  la  cavalerie  et  le  major  ae  la  divi- 
sion. Un  de  ces  cavaliers,  après  s’être  assuré  si  c’est 
un  feu  de  chambre  ou  de  cheminée,  en  préviendra 
sur-le-champ  le  chef  du  corps  de  garde  des  pom- 
piers, et  ensuite,  le  commandant  en  chef  des  pom- 
piers, avec  lequel  il  reviendra  de  l’incendie. 

4°  On  ne  battra  jamais  la  générale  pour  l'incen- 
die, et  on  ne  fera  sonner  le  tocsin  que  d’après  l’ordre 
du  major-général,  sur  l’avis  qu’il  en  aurait  reçu  du 
commandant  en  chef  des  pompiers. 

50  Les  commandants  aes  postes  dans  le  district 
desquels  sera  le  feu  détacheront  la  moitié  de  leurs 
gardes  au  lieu  de  l'incendie  ; les  deux  tiers  seront 
sans  armes,  le  reste  sera  armé  pour  y faire  la  police 
jusqu’à  l’arrivée  du  bataillon  du  district;  alors  elles 
se  retireront  à leurs  postes  respectifs. 

6°  Les  officiers  de  l’état-major-général  et  celui  de 
la  division  ou  sera  le  feu  se  porteront  au  lieu  de 
l’incendie  pour  y faire  observer  l’ordre  si  nécessaire 
dans  ces  malheureuses  circonstances,  et  encourager 
et  diriger  les  travailleurs. 

(I)  Nom  donnerons  incessamment  un  tableau  de  la  garde 
nationale  parisienne,  qui  en  fera  connaître  l’organisation  et 
la  discipline.  A.  M. 
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7»  U sera  envoyé  par  chaque  compagnie  des  autres 
bataillons  de  la  division  où  sera  le  leu  quatre  hom- 
mes armés  et  huit  hommes  sans  armes,  conduits  par 
unofïicier  ou  bas-officier  armé,  pour  faire  la  police. 

3°  Il  sera  également  détaché  de  chacune  des  com- 
pagnies des  cinq  autres  divisions  d'infanterie  deux 
hommes  armés  et  quatre  hommes  sans  armes,  con- 
duits par  un  bas-officier  armé. 

90  Chaque  capitaine  de  cavalerie  enverra  un  ma- 
réchal-des-logis,  deux  brigadiers  et  six  maîtres  pour 
écarter  la  foule  des  différents  débouchés,  et  mainte- 
nir le  bon  ordre  dans  les  approches  du  feu. 

10°  Les  secours  à l’incendie,  ordonnés  par  les  ar- 
ticles 7,  8 et  9 du  présent  ordre,  ne  seront  envoyés 
que  par  les  ordres  du  major-général,  auquel  le  com- 
mandant en  chef  des  pompiers  en  aurait  fait  connaî- 
tre la  nécessité;  cette  précaution  ayant  pour  objet 
d'éviter  aux  soldats-citoyens  des  fatigues  inutiles, 
et  cependant  de  les  faire  arriver  au  besoin. 

11°  Les  gardes  et  patrouiller  redoubleront  de  vi- 
gilance et  d’activité  dans  leurs  arrondissements  pour 
y maintenir  la  police  et  le  repos  public. 

120  Les  troupes  de  service  à l’incendie  y resteront 
jusqu’à  ce  que  le  major-général  les  fasse  avertir  par 
un  cavalier  de  rentrer. 

I3o  Les  officiers  de  service  à l’incendie  s’enten- 
dront avec  le  commandant  en  chef  des  pompiers 
pour  diriger  les  travaux  contre  l’incendie,  et  lui 
non  lieront  les  hommes  nécessaires  pour  le  travail 
des  pompes. 

1 40  Tous  les  commandants  de  bataillon  et  les  ca- 
pitaines de  cavalerie  enverront  un  soldat  d’ordon- 
nance au  major-général,  qui  fera  relever  les  diffè- 
re» ts  détachements  par  leurs  bataillons  respectifs, 
dans  le  cas  où  l’incendie  durerait  plus  de  six  heures  ; 
pour  cet  effet,  les  commandants  de  bataillon  et  les 
capitaines  de  cavalerie  auront  attention  de  tenir  tou- 
jours prêt  à marcher  un  pareil  détachement  à celui 

ui  est  au  feu  : ce  détachement  ne  marchera  cepen- 

ant  que  d’après  l’ordre  du  major-général. 

13°  Dans  le  cas  où  l'incendie  menacerait  de  durer 
longtemps,  le  commandant  en  chef  des  pompiers  en 
préviendra  le  major-général,  qui  fera  rentrpr  le  ba- 
taillon dans  l’arrondissement  duquel  sera  le  feu,  et 
y suppléera,  s’il  le  croit  nécessaire,  par  les  neuf 
autres  bataillons  de  la  division,  ou  même  par  tous 
les  bataillons  de  la  garde  nationale. 

D'après  tous  les  cas,  ce  bataillon  fournira,  douze 
heures  après  son  départ,  le  même  nombre  d'hommes 
que  les  neuf  autres  bataillons  de  sa  division,  lesquels 
seront  relevés  toutes  les  quatre  heures,  comme  le 
reste  de  la  troupe,  ou  plus  souvent,  si  le  major-génc- 
ral  l'ordonne. 

1 6*  Lorsque  le  feu  ne  sera  pas  considérable  et  que 
le  commandant  en  chef  des  pompiers  assurera  qu'il 
n’y  a pas  de  danger,  on  n'y  enverra  des  secours  que 
(les  bataillons  ou  sera  le  feu,  et  de  la  manière  or- 
donnée par  le  présent  ordre. 

1 70  Les  officiers  veilleront  particulièrement  à ce 
qu’il  ne  soit  fait  aucun  tort  aux  propriétaires  et  lo- 
cataires des  maisons  incendiées,  et  feront  arrêter 
ceux  qui  seraient  munis  de  quelques  effets  : ils  en 
rendront  compte  au  major-général,  qui  les  enverra 
au  comité  de  police  pour  être  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances. 

18°  Pour  veiller  également  à la  sûreté  des  citoyens 
des  rues  voisines  de  l’incendie,  le  major-général  fera 
faire  de  fréquentes  patrouilles,  qui  parcourront  ces 
différentes  rues  pour  arrêter  tous  ceux  qui,  sous 
prétexte  de  tirer  ue  l'eau  aux  puits  des  maisons,  y 
entrent  souvent  dans  l’intention  d’y  voler.  Ces  pa- 
trouilles favoriseront  en  même  temps  les  porteurs 
d’eau,  qui  souvent  sont  arrêtés  et  conduits  par  le 


peuple  au  lieu  de  l’incendie,  ce  qui  n’est  d’aucur.« 
utilité. 

190  11  est  d’autant  plus  essentiel  de  tenir  la  main 
à l’exécution  de  l’article  précédent,  que  les  dépôts 
d'eau,  qui  sont  en  grand  nombre  dans  Paris,  suffi* 
sent  au-delà  pour  l’incendie  le  plus  considérable. 

200  Les  patrouilles  empêcheront  et  disperseront 
également  toute  espèce  d’attroupements,  qui  se  font 
toujours  sous  prétexte  d’aider  dans  les  travaux,  et 
dont  on  n’a  nullement  besoin,  le  nombre  de  la  troupe 
étant  assez  considérable. 

21<>  Les  commandants  des  différents  postes  d’infan- 
terie de  la  garde  nationale  donneront  le  nombre 
d'hommes  nÆessaire,  tant  pour  le  transport  des  pom- 
pes, que  pour  avertir  aux  différents  dépôts  dVau 
contre,  l’incendie;  et  ce,  sur  la  demande  des  chefs- 
pompiers,  avec  lesquels  il  est  de  la  dernière  impor- 
tance de  bien  s'entendre  ; en  conséquence,  il  est  ex- 
pressément défendu  à tous  particuliers  d’exiger  des 
secours  des  corps-de-gardes  de  pompiers  éloignés  de 
l'incendie,  lesquels  ne  doivent  se  joindre  à ceux  qui 
en  sont  voisins  que  d’après  les  ordres  qu’ils  en  au- 
raient reçus  de  leur  commandant,  ou  sur  la  simple 
demande  du  chef-pompier  arrivé  le  premier  au  feu. 
Cette  défense  a pour  opjet  de  ne  point  dégarnir  inu- 
tilement des  quartiers  dans  lesquels  il  pourrait  y 
avoir  également  un  incendie. 

22°  Le  major  de  la  division  où  sera  le  feu  s’arran- 
gera de  manière  à ce  qu'il  y ait,  près  du  major-gé- 
néral, deux  ou  trois  aides-majors  de  sa  division, 
lesquels  seront  particulièrement  chargés  par  le  ma- 
jor-général d’aller  rendre  compte  à M.  le  maire  et  à 
M.  le  commandant-général  des  progrès  ou  de  la 
diminution  du  feu,  et  généralement  de  tous  les  évé- 
nements auxquels  l’incendie  aurait  donné  lieu. 
Approuvé,  et  permis  d’imprimer. 

Signé,  Bailly,  Lafayette,  Duport- 
Dutertre,  GouvioN.ma- 
jor-génëral. 

COMITÉ  DES  RECHERCHES. 

Suite  du  eompte  rendu  à l’assemblée  générale  des 
représentants  de  la  commune,  par  M.  Âgier,  au 
nom  du  comité  des  recherches,  à la  séance  publi- 
que  du  30  novembre  1789. 

Le  point  de  fait  est  notoire.  On  a tenté,  dans  la 
séance  du  23  juin,  de  renverser  tous  les  droits  de  lu 
nation:  et,  pour  assurer  l’effet  de  cette  violence,*  on 
a rassemblé  une  armée  autour  de  Versailles  et  de 
Paris,  afin  d’imposer  tout  à la  fois  et  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  et  aux  habitants  de  la  capitale. 
On  s’est  servi  de  cette  armée  contre  l’Assemblée  na- 
tionale, en  la  tenant  captive  dans  le  lieu  de  ses  séan- 
ces, dont  on  lui  avait  ôté  jusqu’à  In  police,  afin  d’en 
interdire  l’utile  publicité,  et  d’empêcher  la  réunion 
des  trois  ordres  ; on  s’est  servi  de  cette  armée  con- 
tre Paris,  témoins  l’irruption  violente  dans  les  Tui- 
leries et  le  siège  meurtrier  de  la  Bastille.  Voilà  des 
faits  qui  ne  peuvent  pas  être  déniés,  et  assurément 
ils  sont  condamnables. 

Mais  peut-on  en  faire  un  crime  aux  agents  du  pou- 
I voir,  lorsque  le  décret  qui  les  déclare  responsables 
[ n’a  été  rendu  que  le  13  juillet,  et  11’a  pas  même  été 
publié  dans  la  forme  légale?  Voilà  le  point  de  droit. 

Nous  croyons  que,  malgré  la  date  au  décret,  et  le 
manque  de  solennité  dans  sa  publication,  les  agents 
du  pouvoir  n’en  sont  pas  moins  coupables  d’avoir 
exécuté  les  ordres  rigoureux  qu’ils  avaient  reçus; 

I que  la  responsabilité  11  a été  que  déclarée,  et  non* pas 
établie  par  le  décret  du  13 juillet;  qu’elle  a son  fon- 
I de  ment  dans  des  lois  antérieures,  et  dérive  de  la  nu  - 
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titre  même  dn  contrat  social.  Les  ordres  de  la  cour 
n’excusaient  pas  les  assassins  qui  ont  commis  le 
massacre  de  la  Saint-Barthélemy  ; ils  n’ont  pas  excusé 
l’avocat- général  Guérin,  auteur  des  sanglantes  exé- 
cutions de  Cabrières  et  Mérindol , qui , malgré  des 
lettres-patentes  du  roi  François  I**,  qu’il  croyait  lui 
servir  d'égide,  a porté  sa  tête  sur  l’échafaud.  Pour- 
quoi donc,  dans  l’affaire  du  mois  de  juillet,  les  agents 
c ivils  et  militairesde  l’autorité  se  mettraient-ils  à cou- 
vert de  la  poursuite  des  lois,  en  prétextant  les  ordres 
qu’ils  ont  reçus? 

Voilà  nos  principes;  voilà  notre  thèse.  C’est  au  tri- 
bunal de  la  nation  à prononcer. 

Un  troisième  procès  actuellement  pendant  au  tri- 
bunal national,  sur  le  poursuite  de  la  commune,  est 
celui  du  sieur  Augeard,  auteur  d’un  projet  pour  con- 
duire le  roi  à Metz. 

Un  mémoire  dicté  par  le  sieur  Augeard,  et  corrigé 
de  sa  main,  forme  la  base  de  cette  accusation. 

Le  sieur  Augeard  prétend  que  ce  mémoire  est  sa 
pensée,  et  ne  peut  pas  conséquemment  servir  de  ma- 
tière à un  procès.  Il  aurait  raison  si  le  fait  était  vrai; 
nemo  coyitationis  pœnam  palflur.  Mais  peut-on  dire 
que  le  mémoire  du  sieur  Augeard  n'ait  été  que  sa 
pensée,  lorsque  ce  mémoire  meme  annonce  qu’il  avait 
communique  son  projet  à une  personne  de  considé- 
ration, en  lui  remettant  par  écrit  l’itinéraire  qu 
prétendait  faire  suivre  à Sa  Majesté? 

Quoique  ce  mémoire  eût  pu  paraître  suffisant  pour 
opérer  la  condamnation  du  sieur  Augeard,  on  n’a  pas 
cru  devoir  négliger  le  secours  de  l'information.  On  a 
fait  assigner  divers  témoins;  ils  sont  éloignés,  et 
celte  seule  circonstance  empêche  que  la  procédure 
ne  soit  plus  avancée. 

Un  quatrième  procès  dénoncé,  sous  le  nom  de  la 
commune  , au  tribunal  national,  est  celui  des  nrù- 
Icmenls , dans  lequel  se  trouvent  impliqués  l’abbé 
Douglas,  le  sieur  du  Reynier  et  plusieurs  autres. 

Il  n'est  que  trop  constant  que,  pour  favoriser  la 
conduite  du  roi  à Metz,  on  avait  entrepris  de  lever 
un  corps  de  troupes,  sous  le  nom  de  yardes-du-roi 
surnuméraires , probablement  ainsi  appelés  par  op- 
position à nos  gardes  nationales.  L’abbé  Douglas  et 
compagnie  étaient  les  recruteurs  de  cette  armée  ; le 
comte  a’Astorg,  officier  aux  gardes-du-corps,  rece- 
vait les  déclarations  des  enrôlements  ; il  est  en  fuite, 
et  là  se  rompt  le  lil  de  eette  conspiration. 

L’abbé  Douglas,  le  chevalier  du  Reynier  et  deux 
autçes  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps  par  le  Châ- 
telet vendredi  dernier  ; il  est  à présumer  que  leurs 
interrogatoires  indiqueront  d’autres  coupables. 

Le  cinquième  procès  pendant  au  tribunal  national, 
et  dénoncé  sous  le  non»  de  la  commune , est  celui 
du  chevalier  de  Rutlidge,  qui,  en  annonçant  une 
mission  du  gouvernement  qu’il  n'avait  pas,  faisait 
venir  les  boulangers,  recevait  leurs  soumissions,  et 
leur  promettait  un  prêt  de  2 à 3,000,000  pour  ache- 
ter des  grains;  prêt  bien  plus  avantageux,  disait-il, 
que  celui  offert  aux  mêmes  boulangers  par  la  com- 
mune, sous  caution,  suivant  lui,  et  à gros  intérêt. 

Le  chevalier  de  Rutlidge  est  encore  auteur  ou 
coopérateur  de  différents  mémoires  imprimés  sous  le 
nom  de  la  communauté  des  boulangers,  qui  ont 
causé  le  plus  grand  scandale  ; il  a été  question  de  lui 
plus  d’une  fois  dans  cette  assemblée. 

Son  procès  avait  d’abord  été  porté  devant  le  juge 
ordinaire,  qui  est  le  lieutenant-criminel  du  Châtelet; 
mais  il  a paru  tenir  au  crime  de  lèse-nalion;  et,  en 
conséquence,  il  vient  d’être  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal national,  c’est-à-dire  le  Châtelet  même,  tous 
les  service»  assemblés,  et  présidés  par  le  lieutenant 
civil. 

Un  sixième  orocè» , également  pendant  à ce  tri- 


bunal, sur  In  dénonciation  de  la  commune,  est  celui 
du  nommé  Deschamps,  prévenu  d’être  alléchez  les 
lermiers  pour  les  engager  à ne  pas  battre  leurs  grains 
et  à ne  point  les  port»  r au  marché. 

Ce  délit  avait  encore  été  déféré  au  tribunal  ordi- 
naire; mais  il  vient  d’être  renvoyé,  comme  le  précé- 
dent, au  tribunal  national. 

Le  dernier  procès  pendant  au  tribunal  national, 
sur  la  poursuite  de  la  commune,  est  celui  relatif  aux 
attentats  commis  dans  le  château  de  Versailles  le 
fl  octobre.  La  dénonciation  vient  d’en  être  formée; 
vous  avez  entre  les  mains  l’avis  du  comité  qui  en  dé- 
termine l'objet;  et,  quant  aux  détails,  il  n’est  pas  en- 
core temps  de  les  dévoiler  au  public. 

Je  me  contenterai  de  dire  qu»1  s»  les  autres  délits 
portaient  atteinte  à notre  sûreté,  celui-ci  a compro- 
mis un  autre  intérêt  qui  nous  est  plus  précieux  en- 
core, celui  de  notre  honneur,  l’honneur  de  cette  ca- 
pitale, indignement  calomniée  dans  les  provinces,  et 
jtisqne  chez  les  nations  étrangères. 

Il  importe  qu’on  sache  à qui  l’on  doit  imputer  les 
attentats  commis  à Versailles,  dans  la  matinée  du 
6 octobre;  quel  en  était  le  but,  et  principalement 
combien  ils  sont  étrangers  aux  bons  habitants  d’une 
ville  renommée  dans  tout  l'univers  par  son  respect 
pour  ses  rois,  et  qui,  après  avoir  manifesté  ce  senti- 
ment dans  tous  les  âges  de  la  monarchie,  n’aurait 
arde  de  l'affaiblir  sous  le  règne  d’un  prince  si  digne 
e sa  soumission , de  sa  reconnaissance  et  de  son 
amour. 

Tels  sont , messieurs,  les  objets  dont  nous  avions 
à vous  entretenir. 

Après  avoir  préparé  par  nos  recherches  l’instruc- 
tion des  procès  soumis  au  tribunal  national , nous 
nous  proposons  de  suivre  cette  instruction.  On  doit 
nous  donner  des  copies  de  tous  les  interrogatoires, 
de  tontes  les  informations  qui  ont  été  faites  et  de 
celles  qui  sont  à faire  ; nous  assisterons,  autant  qu’il 
nous  sera  possible,  à toutes  les  séances  publiques  de 
la  procédure  ; en  un  mot,  nous  ne  négligerons  aucun 
moyen  pour  tâcher  d’opérer  la  conviction  des  coupa- 
hles,  et  procurer  à la  justice  un  triomphe  éclatant. 
Heureux  si,  par  nos  travaux,  nous  pouvons  contri- 
buer à rétablir  l’ordre  public,  et  assurer  le  repos  de 
nos  concitoyens! 

Nous  n’ignorons  pas  que  nos  fonctions,  désagréa- 
bles pour  nous-mêmes,  ne  sont  pas  vues  de  bon  œil 
par  ceux  qui  peuvent  les  redouter;  nous  sa\ons 
qu’elles  nous  exoosent  à des  haines  et  à des  inimitiés 
puissantes,  dont  l’obscurité  d’une  vie  privée  semblait 
devoir  nous  garantir. 

Mais  à Dieu  ne  plaise  qu'une  pareille  crainte  nous 
fasse  jamais  oublier  nos  devoirs!  Vous  nous  avez 
confié  vos  plus  chers  intérêts , votre  sûreté,  l’hon- 
neur de  In  capitale,  le  salut  de  la  patrie,  voilà  les 
grands  ohjetsqui  nous  occupent  ; et,  quoi  qu’il  puisse 
arriver,  ce  seront  toujours  les  seuls  que  nous  ap- 
préhendions de  compromettre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidenee  de  il.  Frrt.au, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  10  DÉCEMBM. 

Suite  du  diicoun  de  M.  le  comte  de  Mirabeau 

Une  marche  graduelle  n’est-elle  pas  indiquée  par 
la  nature  elle-même  dans  toutes  ses  op  Tâtions,  par 
l'esprit  humain  dans  tons  ses  procèdes,  par  l'expé- 
rience dans  tous  ses  résultats,  comme  la  marche  à 
laquelle  a voulu  nous  assiijctir  l'auteur  éternel  des 
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êtres?  La  politique  est  une  science  ; l’administration 
est  une  science  et  un  art;  le  gouvernement  embrasse 
tout  ce  qu’il  va  de  grand  dans  l'humanité;  ta  science 
qui  fait  le  destin  des  Etats  est  une  seconde  religion, 
et  par  son  importance  et  par  ses  profondeurs. 

L’art  le  plus  difficile  serait-il  donc  le  seul  qu’il  ne 
faudrait  point  étudier?  Le  regarderions-nous  comme 
les  jeux  de  hasard  que  l’on  n’apprend  point,  parce- 
qu’ils  dépendent  de  combinaisons  qui  surpassent 
notre  portée?  Raisounerions-uoiis  sur  la  politique 
autrement  que  sur  tous  les  objets  de  la  vie  ? 

Si  l’expérience  ne  se  forme  que  par  degrés,  si  elle 
étend  sa  sphère  peu-ù-peu,  si  sa  marche  naturelle 
est  de  s’élever  graduellement  du  simple  au  composé, 
la  nature  et  la  raison  veulent  que  l’on  passe  par  les 
fonctions  les  plus  simples  de  l’administration,  avant 
que  de  parvenir  aux  plus  compliquées;  qu’on  étudie 
les  lois  dans  leurs  effets,  dans  leur  action  même, 
avant  que  d’étre  admis  à les  réformer,  et  à en  dicter 
de  nouvelles;  qu’ou  ait  subi  entin  un  genre  d’é- 
preuves qui  écarte  l’incapacité  ou  la  corruption, 
avant  que  d’arriver  à l'Assemblée  nationale. 

Je  vais  présenter  è l'appui  de  ce  système  quel- 
ques observations  plus  particulières,  et  résoudre  une 
objection  spécieuse. 

Si  vous  décrétiez,  messieurs,  qu’il  faudrait  avoir 
réuni  deux  fois  les  suffrages  du  peuple,  comme  mem- 
bre de  quelque  assemblée  administrative,  ou  de 
quelque  tribunal,  avant  que  d’étre  éligible  à l’As- 
semblée nationale,  vous  donneriez  nue  double  va- 
leur à toutes  les  élections,  vous  mettriez  ceux  qui  se 
destinent  aux  emplois  dans  l’heureuse  nécessité  de 
dépendre  de  l’estime  de  leurs  concitoyens,  dès  les 
premiers  pas  de  leur  carrière. 

J’ose  dire  que  vous  opéreriez  une  révolution  dans 
les  habitudes  d’une  jeunesse  qui  passe  de  la  frivo- 
lité è la  corruption,  et  de  la  corruption  à la  nullité. 
11  ne  s'agira  plus  d’enlever  les  élections  nationales 
par  la  brigue,  par  l'ascendant  des  familles,  par  ces 
préjugés  toujours  trop  favorisés  dans  les  constitu- 
tions Tes  plus  libres;  vous  semblerez  dire  par  le  dé- 
cret que  je  vous  propose  : Qui  que  vous  soyez,  ne 
vous  flattez  pas  de  tout  obtenir  sans  avoir  acheté  vos 
honneurs  par  des  travaux  et  des  services  ; vous  u’a- 
vancerez  qu'en  justifiant  à chaque  pas  l’opinion  pu- 
blique ; vous  serez  pesé  dans  lu  balance  de  l’expé- 
rience, et  comparé  sans  cesse  à vos  rivaux.  La  fa- 
veur pourra  vous  ouvrir  plutôt  la  barrière;  mais 
tandis  que  des  hommes  qui  vous  valent  bien  par- 
courront lentement  tous  les  degrés  de  cette  échelle 
instructive,  une  indulgence  nuisible  à vos  propres 
talents  ne  vous  élèvera  pas  au  sommet  sans  que  vous 
ayez  donné  des  gages  à la  confiance  de  la  nation. 

* Encore  une  fois,  messieurs,  cette  loi  serait  un  no- 
ble moyen  de  prévenir  la  dégénération  d’une  classe 
qui,  dans  tous  les  pays  du  monde  (en  faisant  des  ex- 
ceptions qui  n’en  sont  que  plus  honorables),  semble 
s’abaisser  dans  l’ordre  moral,  à proportion  de  ce 
qu'elle  s’élève  dans  celui  de  la  société. 

Le  second  motif  qui,  je  le  déclare,  m’entraîne  ir- 
résistiblement vers  le  système  graduel,  c’est  la  né- 
cessité de  rendre  toutes* les  fonctions  publiques  inté- 
ressantes et  honorables,  de  répandre  une  émulation 
de  vertu  et  d’honneur  dans  les  municipalités,  de  re- 
hausser le  prix  des  suffrages  populaires,  lors  même 
qu’ils  ne  confèrent  qu’une  place  subalterne  d'admi- 
nistration. 

Vous  ne  craindrez  plus  alors  que  les  municipalités 
soient  dédaignées  par  les  uns  comme  des  emplois  in- 
férieurs, redoutées  par  les  autres  comme  des  postes 
de  fatigue  etd’enuui,  abandonnées  è un  petit  nombre 
de  postulants  qui,  dépourvus  de  tout  mérite,  de  toute 
faculté,  de  toute  considération  personnelle,  ne  tar- 


deraient pas  à les  avilir  ; car  les  places  ne  valent  sou- 
vent, aux  yeux  des  hommes,  que  par  l’idée  qu’ils  se 
forment  de  ceux  qui  les  recherchent  et  qui  les  occu- 
pent. 

Vous  le  savez,  messieurs,  il  n’est  pas  d'emploi  si 
mince  dans  la  société  qui  ne  puisse  donner  du  lustre 
à celui  qui  n’en  a aucun,  ni  si  peu  lucratif  qui  ne 
présente  une  ressource  à quiconque  en  est  dépourvu. 
Mais  nous  devons  élever  1rs  municipalités  au-dessus 
des  ambitions  et  des  intérêts  de  ce  genre. 

Si  les  Humains  n'avaient  pas  tout  concentré  dans 
Rome,  s’ils  avaient  jeté  plus  d’éclat  sur  les  ad- 
ministrations municipales,  s'ils  en  avaient  fuit  le 
premier  échelon  des  honneurs,  ils  n’nurairnt  pas  été 
réduits  à faire  des  lois  de  contrainte  et  de  rigueur 
pour  soumettre  les  citoyens  des  villes  à ces  fonctions 
onéreuses.  Ces  lois  sont  restées  ; elles  attestent  les 
fautes  des  maîtres  du  monde.  Evitons-les,  cultivons 
nos  provinces,  dunnuns-y  de  l'éclat  à tous  les  em- 
plois décernés  par  la  patrie.  Anéantissons  ce  malheu- 
reux préjugé  qui,  sur  la  ruine  des  distinctions  an- 
ciennes, ue  manquerait  pas  d’élever  des  distinctions 
d’une  nouvelle  espèce  ; qui , sur  les  débris  des  classes 
et  des  ordres,  créerait  de  nouvelles  classes,  de  nou- 
veaux ordres  tirés  du  sein  des  élections  même,  des 
différences  inévitables  entre  les  municipalités,  les 
administrations  de  département,  et  l’Assemblée  na- 
tionale. Nous  n’aurions  fait  notre  devoir  qu’à  demi, 
si  nous  n’ùtions  à l’orgueil  cette  ressource  dange- 
reuse. Mais  nous  mettons  de  la  fraternité  entre  tou- 
tes les  fonctions  publiques,  si  la  moins  éclatante  de 
ces  fonctions  est  un  degré  nécessaire  pour  s’élever; 
si  la  plus  haute  tient  par  des  transitions  inévitables 
aux  grades  inférieurs,  si  tous  les  honneurs  publics 
sont  comme  une  oude  pure  distribuée  daus  des  ca- 
naux différents,  mais  coulant  des  uns  dans  les  au- 
tres, toujours  limpide,  et  surtout  toujours  la  même. 
Cette  filiation  des  emplois  produirait  un  autre  effet 
non  moins  avaulageiix  ; l'ambition  des  hommes  de- 
viendrait, dans  les  places  les  moins  brillantes.  In 
caution  de  leur  zèle  à en  remplir  les  devoirs.  Ah  ! 
que  le  législateur  est  puissant  quand  il  a su  donner 
aux  passions  cette  direction  morale,  quand  il  a su 
montrer  aux  citoyeus  leur  intérêt  daus  leur  probité, 
quand  il  a l'heureuse  habileté  de  prendre  leurs  in- 
clinations dominantes  pour  les  leviers  de  la  loi. 
Quelque  fonctiou  qu’un  homme  exerce,  lorsqu’elle 
est  un  état  passager  d’épreuve  sur  lequel  on  apprécie 
ses  talents,  son  intégrité,  pour  l’élever  à des  postes 
plus  éminents,  dès-lors  on  peut  compter  sur  sou  at- 
tention continuelle  à se  maintenir  irréprochable  et 
se  concilier  l’estime  de  ses  concitoyens. 

Vous  avez  fait  de  sages  décrets  pour  assurer  la 
responsabilité  de  tous  les  officiers  punîtes  ; mais  pu- 
nir, réprimer,  retenir  par  la  crainte,  c’est  peu  de 
chose  ; ail  lieu  d’aiguiser  contre  les  lois  la  subtilité 
des  hommes  et  leur  fatale  industrie  à les  éluder,  il 
faut  asseoir  leur  observation  sur  des  motifs  qui,  pé- 
nétrant au  fond  des  cœurs,  la  rendent  douce  et  fa- 
cile. On  n’arrachc  jamais  par  des  lois  réprimantes 
qu’une  obéissance  trompeuse  et  dégraaée  ; mais 
l'honneur  mis  en  dépôt  daus  les  suffrages  du  peuple; 
mais  l’espérance  habilement  ménagée  de  place  en 
place  et  ae  fonction  en  fonction  ; mais  l’ambition  ap- 
pelée à tout  mériter,  au  lieu  de  tout  envahir,  voilà 
des  ressorts  dont  la  force  est  en  proportion  avec  les 
obstacles  qu’il  faut  surmonter,  aos  ressorts  qui  ont 
la  trempe  indestructible  de  la  liberté. 

Je  m’appuie  avec  contiance  d’une  autorité  respec- 
table à tous  les  amis  du  bien  public.  L’auteur  im- 
mortel du  Contrat  social  a donné  en  toute  occasion 
les  plus  grandes  louanges  au  système  graduel  que 
j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre.  Dans  les  beaux 
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temps  de  Rome,  dit-il,  on  passait  par  la  préturf  pour 
arriver  au  consulat.  11  n'y  avait  nen  de  plus  intégré, 
observe-t-il  encore,  que  les  questeurs  des  armées 
romaines,  parceque  la  questure  était  le  premier  pas 
pour  arriver  aux  charges  curules. 

Il  n’est  nas  inutile  d'observer  que,  dans  le  système 
graduel,  les  fonctions,  d'ailleurs  obscures,  s enno- 
blissent par  la  perspective  de  celles  qui  sont  plus  re- 
levées : les  hommes  se  montent  naturellement  au 
niveau  de  leurs  espérances.  Voulez-vous  vivifier 
toutes  les  parties  du  royaume  ; voulez-vous  enno- 
blir jusqu'aux  plus  petits  emplois?  que  les  services 
soient  Tunique  voie  d'avancement,  et  que  tout  état 
public  serve  d’épreuve  pour  parvenir  à un  autre. 

Mais,  dira-t-on,  nous  allons  attenter  à la  liberté 
des  élections.  Nous  avons  posé  pour  principe  qu’elles 
ne  devaient  dépendre  que  de  la  confiance,  et  nous 
allons  prescrire  des  limites  à la  confiance.  — Je  ne 
crois  pas,  messieurs,  que  cette  objection  soit  fondée. 

Déterminer  un  certain  degré  de  fortune  ou  un 
certain  ordre  de  naissance,  et  en  faire  une  condition 
d'éligibilité,  c’est  frapper  tous  ceux  qui  sont  hors 
de  cette  ligne,  c’est  prononcer  exclusion  contre  eux, 
c’est  les  déshériter  d’un  droit  naturel  ; mais  fixer  à 
la  marche  des  avancements  des  règles  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous,  qui  laissent  à tous  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  espérances,  qui  sont  dirigées  con- 
tre les  privilèges  en  faveur  de  Inégalité,  ce  n’est  point 
blesser  le  principe,  c’est  le  protéger  et  le  garantir. 

Le  principe  illimité  de  la  liberté  d’élire,  irait  donc 
h condamner  aussi  ces  lois  des  peuples  libres  que 
nous  avons  adoptées,  pour  assurer  Tatnovibilité  des 
emplois,  pour  en  forcer  le  renouvellement  après  un 
certain  nombre  d’années!  Ce  principe  irait  donc  à 
condamner  les  lois  qui  fixent  l'âge  du  majorât  civil 
et  politique  ! mais  si  la  loi  a voulu  s’assurer  de  l’ex- 
périence et  de  la  raison  de  ceux  qui  aspirent  aux  em- 
plois, comme  la  raison  et  l’expérience  dépendent 
moins  du  temps  qu’on  a vécu  que  de  l’usage  qu’on 
en  a fait,  c’est  entrer  dans  l’esprit  de  cette  loi  que 
d'exiger  un  noviciat  pour  être  éligible  dans  le  corps 
législatif. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  faire  sur  la  confiance 
une  observation  particulière  à un  gouvernement  re- 
présentatif tel  que  le  nôtre. 

Nous  sommes  élus  par  un  seul  département,  et 
nous  devenons  les  représentants  de  tout  le  royaume. 
Nous  ne  sommes  pas  même  élus  par  la  totalité  des 
citoyens  d’un  département , mais  par  une  assez  petite 
délégation  d'entre  eux. 

De  là,  ce  me  semble,  résulte  une  vérité  que  Ton 
ne  saurait  contester  : c’est  que  la  confiance  dont 
jouira  le  corps  législatif  serait  précaire,  si  on  ne 
trouvait  un  moyen  de  la  doubler  en  quelque  sorte. 

Voyez  combien  vous  donnez  plus  de  base  a la 
confiance,  en  la  faisant  porter  sur  le  système  des 
élections  graduelles;  on  n'aura  pas  à craindre  les 
premiers  choix  des  électeurs  séduits,  trompés,  cor- 
rompus peut-être  ; mais  tous  leurs  choix  seront  jus- 
tifiés d’avance  par  les  preuves  qu’un  candidat  aura 
données  de  ses  talents,  de  ses  vertus.  Ces  choix  se- 
ront d'autant  plus  populaires  qu’un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  auront  participé  directement  ou 
indirectement  à la  nomination  des  membres  de  TAs- 
lemblée  nationale. 

Les  électeurs  pourront  dire  à leurs  concitoyens  ; 
notre  choix  a été  dicté  par  le  vôtre;  nous  né  vous 
donnons  pas  un  homme  inconnu.  Il  est  précédé  de 
ses  services,  et  la  voix  publique  nous  Ta  désigné. 
Quant  aux  provinces,  elles  se  donneront  par  là  des 
cautions  réciproques  que  la  brigue,  la  laveur,  la 
complaisance,  la  vénalité,  un  caprice  populaire,  une 


fantaisie  subite  ne  livreront  pas  les  destinées  de  l'em- 
pire à des  représentants  corrompus  ou  ineptes.  Les 
provinces  seront  ainsi  plus  calmes,  plus  tranquilles, 
sur  la  foi  de  la  raison  publique  ; les  décrets  souve- 
rains seront  plus  respectés,  et  l’opinion  morale  sera 
leur  plus  grande  puissance. 

Donner  des  bases  plus  solides  à la  confiance,  ce 
n’est  pas  y attenter;  il  ne  faut  donc  pas  faire  une 
objection  contre  le  système  graduel  d’un  de  ses  plus 
grands  avantages. 

Si  les  considérations  morales  et  politiques  que  je 
vous  ai  présentées  vous  déterminent  à consacrer 
cette  marche  expérimentale  et  graduelle,  il  convient 
d’assigner  le  terme  où  elle  sera  rigoureusement  sui- 
vie. L’ordonner  dès  à présent,  ce  serait  vouloir  l’im- 
possible; mais  dans  huit  ou  dix  ans,  le  nombre  des 
citoyens  qui  auront  passé  par  les  municipalités,  les 
tribunaux,  les  départements  on  l’Assemblée  natio- 
nale, formeront  un  fonds  d’hommes  suffisants  pour 
présenter  un  champ  très  vaste  au  choix  des  électeurs. 
Je  propose  de  décréter  les  articles  suivants  : 
lo  A compter  du  l®r  janvier  1797,  nul  ne  pourra 
être  élu  membre  de  l’Assemblée  nationale,  s’il  n’a 
réuni  au  moins  deux  fois  les  suffrages  du  peuple, 
comme  membre  de  quelque  assemblée  administra- 
tive de  département,  de  district  ou  des  municipali- 
tés ; ou  s’il  n’a  rempli  durant  trois  ans  au  moins  une 
place  de  magistrature;  ou  enfin,  s’il  n’a  déjà  été  une 
fois  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

2°  A compter  de  1795,  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  des  assemblées  de.  département,  s’il  n’a  déjà 
été  pourvu  de  fonctions  dans  les  assemblées  de  dis- 
trict ou  dans  les  municipalités. 

So  Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne  renvoient  pas  «i 
un  âge  trop  avancé,  tout  citoyen  actif  pourra  être 
admis  aux  emplois  municipaux  dès  l’âge  de  vingt- 
un  ans. 

L'Assemblée  avait  écouté  ce  discours  avec  une  at- 
tention qui  tenait  au  sentiment  de  l’importance  d’une 
question  si  neuve  et  si  intéressante.  Cependant,  dès 
que  le  premier  article  du  projet  de  décret  fut  lu,  les 
mécontentements  de  quelques  personnes  empêchè- 
rent la  continuation  cfe  la  lecture  ; M.  de  Mirabeau 
disait  en  vain  que  les  trois  articles  formaient  un  seul 
tout.  Vous  aurez  le  temps , ajoutait-il,  d'en  démon- 
trer ta  perversité  et  la  scélératesse.  Ce  ne  fut  qu’a- 
rès  un  assez  long  intervalle  qu’il  acheva  la  lecture 
u décret,  et  qu’on  put  juger,  par  les  applaudisse- 
ments, que  les  voix  étaient  au  moins  partagées. 

M.  Barxave  : Si  pour  anéantir  la  constitution  d'un 
seul  coup,  il  suffisait  de  s'envelopper  de  principes 
contraires,  de  quelques  idées  momies,  et  de  quel— 
ues  preuves  d’érudition,  le  préopinant  pourrait  se 
atter  de  produire  de  l'effet  sur  vous  ; mais  heureu- 
sement il  vous  a aguerris  contre  les  prestiges  de  son 
éloquence,  et  plusieurs  fois  nous  avons  eu  l’occasion 
de  chercher  la  raison  et  le  bien  parmi  les  traits  élé- 
gants dont  il  avait  embelli  ses  opinions.  Cette  occa- 
sion se  présente  aujourd'hui  d’une  manière  plus  écla- 
tante. 

Le  bon  sens  le  plus  ordinaire  suffit  pour  démon- 
trer nue  les  pouvoirs  doivent  être  répartis  entre 
tous;  le  même  bon  sens  prouve  que  sans  cette  égale 
répartition  l'égalité  sociale  ne  peut  exister.  La  dé- 
claration des  droiLs  a consacré  ccs  principes.  La  mo- 
tion de  M.  de  Mirabeau  tend  à réunir  dans  un  petit 
nombre  de  personnes  les  pouvoirs  municipaux,  ad- 
ministratifs et  législatifs,  et  l’on  prétend  qu’elle  doit 
établir  l’égalité  et  la  liberté. 

Elje  est  contraire  aux  décrets:  la  majorité  pour  les 
municipalités  est  fixée  à vingt-cinq  ans  : l'auteur  de 
la  motion  la  réduit  à vingt-un;  il  l'étend  à trente- 
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cinq  pour  l’Assemblée  nationale.  En  effet,  on  devrait 
avoir  occupé  deux  fois  des  places  dont  les  fonctions 
durent  quatre  ans;  il  faut  au  moius  deux  années 
d'intervalle  : ainsi  voilà  dix  années  à ajouter  à la 
majorité  de  vingt-cinq  ans. 

Cette  motion  étant  opposée  aux  précédents  décrets, 
aux  termes  du  réglement,  on  pourrait  l'attaquer  par 
la  question  préalable. 

Elle  est,  de  plus,  contraire  à la  nature  des  choses, 
aux  convenances  et  à l’intérét  public. 

C’est  dans  les  assemblées  administratives  qu'il 
faut  porter  une  expérience  qui  ne  s’acquiert  qu’avec 
le  temps;  ces  assemblées  sont  moins  nombreuses  que 
les  assemblées  nationales,  et  l’effet  d'un  j>etit  nom- 
bre de  jeunes  gens  inexpérimentés  y serait  bien  plus 
Ocheux.  Les  hommes  qui  se  seront,  par  leurs  études, 
destinés  à l’Assemblée  nationale,  se  verront  forcés 
de  passer  par  des  places  auxquelles  ils  ne  seront  pas 
propres;  il  faudra  qu’ils  renoncent  à leur  fortune 
pour  se  livrer  à un  noviciat  d’une  aussi  grande  du- 
rée ; et  les  gens  riches,  seuls  capables  de  ce  sacrifice, 
concourront  seuls  à la  représentation  nationale. 

Ma  conclusion  m'est  offerte  par  le  préopinant.  Je 
ne  conçois  pas  comment  on  peut  proposer  a une  na- 
tion de  faire  une  loi  qui  ne  pourra  être  exécutée 
que  dans  dix  ans;  je  ne  sais  pas  si  elle  conviendra 
à cette  époque.  Vous  aurez  besoin,  dans  quelques 
années,  d’une  Convention  nationale,  pour  réformer 
les  erreurs  que  l’expérience  aura  fait  reconnaître 
dans  la  constitution;  je  demande  l’ajournement  de 
la  motion  à cette  Convention. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Le  préopinant  paraît 
oublier  que  si  les  rhéteurs  parlent  pour  vingt-quatre 
heures,  les  législateurs  parlent  pour  le  temps.  Je 
demande  à lui  répondre  ; mais,  comme  le  comité  des 
dix,  dont  je  suis  membre,  m’appelle,  et  qu’il  est 
temps  de  passer  à l’ordre  de  deux  heures,  je  prie 
l’Assemblée  d’ajourner  la  discussion. 

M.  de  Mirabeau  sort. 

M.  Dufraisse-Duchey  demande  alors  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 

L’ajournement  est  ordonné. 

— M.  "*  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, d’une  affaire  relative  à la  ville  de  Troycs. 

Sur  la  demande  et  lu  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux, les  habitants  de  cette  ville  avaient  adjoint 
à la  municipalité  soixante-quatre  personnes,  et  cette 
réunion  avait  formé  un  comité  général  et  provisoire, 
chargé  de  la  police  et  d’administrer  civilement  et 
militairement  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic. Le  bailliage  a déclaré  ce  comité  illégal,  et  par 
hasard  douze  cents  hommes  sout  arrivés  à Troycs 
pour  soutenir  cette  sentence. 

Le  président  du  comité  a interjeté  appel  ; il  a été 
décrété  d’ajournement  personnel. 

Le  bailliage  demande  que  l’Assemblée  nationale 
approuve  la  sentence,  et  la  ville,  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  soient  maintenus. 

Le  comité  propose  de  déclarer  ce  jugement  atten- 
ta toire  à la  liberté  des  citoyens  et  aux  décrets  de 
l’Assemblée  nationale. 

M.  le  marquis  de  Foucault  ; Cette  affaire  est  une 
des  plus  importantes  de  celles  auxquelles  les  muni- 
cipalités anciennes  et  nouvelles  ont  donné  lieu.  Je 
m intéresse  personnellement  à la  ville  de  Troves, 
pareeque  j’y  ai  des  propriétés.  Un  décret  favorable 
au  comité  ferait  émigrer  beaucoup  de  personnes  ri- 
ches qui  font  vivre  un  grand  nombre  de  citoyens 

Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif;  et  dans  le 
cas  où  l’Assemblée  ne  l’ordonnerait  pas  ainsi,  je  pro- 


pose d’ajourner,  pour  attendre  la  procédure  que  le 
comité  des  recherches  a demandée. 

On  s’oppose  au  renvoi  et  à l'ajournement. 
L’Assemblée  ordonne  que  la  discussion  sera  conti- 
nuée à une  autre  séance. 

Elle  se  sépare  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  10  DÉCEMBRE  AU  SOIB. 

M.  le  président  annonce  diverses  adresses,  par  lesquelles 
plusieurs  villes,  notamment  celle  de  Crépy  en  Valois,  se 
plaignent  de  la  difficulté  qu’elles  ont  à pourvoir  à leur  sub- 
sistance. M.  le  président  invite  le  comité  des  recherches  A 
informer  l'assemblée  des  découvertes  qu’il  a pu  faire  sur 
les  enharremenls  et  sur  l’exportation. 

M.  de  Foucault,  membre  de  ce  comité,  dit  que  M.  Em- 
I meri,  membre  du  nouveau  comité,  et  qui  l’était  déjà  de 
l’ancien,  est  chargé  de  ce  travail. 

M.  Dubois  de  Crancé  rappelle  à l’assemblée  une  dénon- 
ciation , qu’il  lui  a déjà  faite  plusieurs  fois.  Il  affirme  de 
nouveau  que  l’exportation  se  fait  par  la  Champagne  dans  le 
Luxembourg.  Que  depuis  peu  de  temps  on  a fait  sortir  plus 
de  cent  quarante  mille  quartcaux  de  blés  de  la  Champa- 
gne, sous  prétexte  d’approvisionner  CharleviUe,  qui  u’en  a 
pas  reçu  plus  de  six  mille. 

M.  Dubois  de  Crancé  est  interpellé  d’administrer  la 
preuve  de  ce  fait.  Il  répond  que  le  député  de  Charlcville 
doit  être  dans  la  tribune  des  suppléants , et  que  dans  ce  cas 
il  prie  l’assemblée  de  l'admettre  à la  barre. 

L’assemblée  décrété  que  le  député  de  CharleviUe  sera 
admis  à la  barre. 

Il  y parait,  et  dit  qu’il  est  envoyé  par  CharleviUe,  pour 
justifier  celle  ville  des  reproches  d'enharTementqui  loi  ont 
été  faits.  Que  dès  longtemps,  et  avant  même  que  l’Assem- 
blée nationale  eût  rendu  ses  décrets  sur  les  subsistances, 
la  municipalité  de  CharleviUe  avait  pris  les  plus  sages  me- 
sures pour  empêcher  l’exportation;  qu’il  n’entrait  pas  une 
voiture  de  blé  ou  de  farine  à CharleviUe,  qui  ne  fût  enre- 
gistrée; qu’elle  était  conduite  aussitôt  au  marché,  et  ne 
pouvait  être  vendue  ailleurs.  Qu'ayant  appris,  il  y a quel- 
que temps,  que  l'on  faisait  monter  très  haut  les  destinations 
de  grains  qui  avaient  été  faites  pour  les  habitants  de  Char- 
leville,  ils  avaient  consulté  le  registre  des  entrées  des  vil- 
les qui  les  avoisinent;  qu’en  effet  il  résultait  de  ce  relevé, 
qu’ils  étaient  présumés  avoir  reçu  plus  de  cent  six  mille 
quartcaux  de  blés,  tandis  qu’ils  n’en  ont  reçu  effectivement 
que  six  mille  : de  sorte  qu’il  leur  a paru  que  l’on  se  servait 
du  prétexte  d’approvisionner  CharleviUe,  pour  faire  passer 
les  grains  hors  des  frontières;  qu’en  conséquence  ils  ont 
fait  dresser  des  procès-verbaux  de  ces  relevés,  il  les  ont  re- 
mis au  ministre,  et  qu’acluellement  ils  sont  occupés  à re- 
chercher les  auteurs  de  ces  destinations  supposées  et  frau- 
duleuses. 

L’orateur  afoute  qu’il  croit  devoir  profiter  de  l’audience 
que  lui  donne  l'assemblée,  pour  lui  présenter  les  réclama- 
tions de  la  principauté  de  CharleviUe,  unie  ci-devant  ho- 
norifiquement  à la  France,  et  qui  depuis  les  arrêtés  du  4 
août  s’y  est  unie  utilement  par  la  renonciation  à scs  privi- 
lèges considérables,  puisqu’en  effet  elle  ne  payait  pas  un 
seul  denier  de  contribution.  11  demande  donc  que  Charte- 
ville  ait  un  député  direct  à l'Assemblée  nationale.  Il  an- 
nonce que  cette  ville  l’a  nommé  son  représentant.  Il  offre 
de  remettre  ses  pouvoirs  au  comité  de  vérification. 

Sur  la  demande  d’un  membre,  il  est  décrété  que  M.  le 
député  de  CharleviUe  rédigera  par  écrit  et  signera  le  compte 
qu’il  vient  de  rendre. 

Plusieurs  demandent  qu’il  soit  admis  dés  à présent  à l’as- 
semblée comme  député  direct.  On  lui  accorde  seulement 
séance  à la  barre,  en  attendant  que  ses  pouvoirs  soient  vé- 
rifiés. 

M.  Le  Carlier  observe  que  ce  n’est  pas  seulement  dans  la 
Champagne  que  l’exportation  se  fait;  qu’elle  a aussi  lieu 
dans  le  Vermandois,  et  qu’elle  y augmente  tous  les  jours. 

Plusieurs  décrets  sont  proposés  relativement  à ces  diver- 
ses plaintes  ; mais  on  demande,  avant  de  les  discuter,  que  la 
comité  des  rapports,  chargé  de  celui  de  Lyou  sur  le  oùM 
objet,  soit  de  nouveau  entendu. 
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M.  Hébrard,  membre  du  comité  de»  rapporta,  dit  que  le 

comité  a pcn<é,  que  tu  les  malheur»  qui  seraient  infailli- 
blement la  suite  de  l'exportation,  il  fallait  effrayer  le»  cou- 
pables par  la  peine  la  plus  rigoureuse.  En  conséquence,  il 
propose,  au  nom  du  comité,  de  décréter  que  cejui  qui  aéra 
convaincu  d'avoir  exporté  ou  fait  exporter  de»  grains  à 
l'étranger  sera  puni  de  mort. 

M.  Hébrard  est  interrompu  par  quelques  voix  qui  sem- 
blent rejeter  l'article. 

. Ce  signe  d'improbation,  dit-il,  fait  l'éloge  de  votre  sensi- 
bilité; mais  le  sentiment  ne  remédie  pas  aux  maux  qui 
uoui  menacent. 

M.  Bouc.it k : Celui  qui  affame  son  pays  est  uo  as- 
sassin, il  mérite  la  mort. 

M.  Hébrard  continue  le  projet  de  décret.  Ceux  qui 
s’opposeront  à la  libre  circulation  dans  l’intérieur  du 
royaume  seront  punis  de  peines  afflictives,  suivant 
l'exigence  des  cas  et  la  récidive.  Enfin,  les  officiers 
municipaux  qui  prendraient  et  feraient  exécuter  des 
arrêtés  contraires  aux  décretsde  l’Assemblée,  rendus 
sur  le  fait  des  subsistances,  seront  déclarés  incapa- 
bles de  tout  emploi  public. 

M.  le  marquis  de  Marnesia  observe  que  l’on  ne 
peut,  dans  les  séances  du  soir,  s’occuper  de  lois  gé- 
nérales ; que  la  peine  de  mort  est  un  article  Impor- 
tant du  code  penal  A rédiger,  et  que  cet  objet  appar- 
tient à la  constitution,  conséquemment  aux  séances 
du  matin. 

Sur  cette  observation,  appuyée  par  plusieurs 
membres,  il  est  arrêté  que  la  délibération  actuelle 
est  renvoyée,  dans  l’état  où  elle  est,  à lundi  pro- 
chain, à l’ordre  d’une  heure. 

— M.  T)«rget,  membre  du  comité  des  recherches, 
demande  à faire  un  rapport. 

Le  lît  novembre,  le  sieur  Baudry  de  la  Richar- 
Uière,  citoyen  de  la  ville  des  Sables-d’Olonne,  entra 
diex  le  sieur  Caillot,  pour  y acheter  du  tabac.  Il  s'y 
trouvait  alors  un  sieur  Debarre.  On  y parla  des  affài- 
res  du  temps.  Le  sieur  de  la  Richardière  ne  fût  pas 
très  circonspect. 

Le  sieur  Debarre  le  dénonça  à la  milice  bour- 
geoise. 

La  milice  rendit  plainte  à la  municipalité.  Debarre 
et  Caillot,  entendus  comme  témoins,  déposent  que  le 
sieur  de  la  Richardière  leur  a tenu  les  propos  les 
plus  indécents  sur  M.  le  marquis  de  Lafayette,  com- 
mandant-général de  la  milice  parisienne  ; les  tenues 
dont  le  sieur  de  la  Richardière  est  accusé  de  «'être 
servi  sont  énoncés  textuellement  dans  la  déposition 
Jye  »•  l'Assemblée  ; on  n’ose  pas  se  permettre  de  les 
citer  ici,  on  se  bornera  à remarquer  que  la  moindre 
injure  faite  à ce  commandant  est  l’épithète  d'aristo- 
crate, que  les  sieurs  Debarre  et  Caillot  disent  lui 
avoir  été  décernée  par  le  sieur  de  la  Richardière, 
avec  quelques  prénoms  analogues  à cette  qualité; 
qu’il  a dit  mie  les  citoyens  qui  avaient  déserté  Paris 
étaipnt  seuls  de  braves  gens;  qu’il  u’y  restait  plus 
que  des  aristocrates;  et  que  si  le  prince  de  Lamnesc 
avait  bien  fait,  i|  aurait  tué  plus  de  monde;  qu’il 
méprisait  le  signe  national,  et  qu’il  sVn  torcherait  le 
derrière.  Que  si  l’on  envoyait  des  troupes  dans  la 
Yille,  il  serait  le  premier  à les  faire  tirer. 

Le  sieur  de  la  Richardière,  interrogé  sur  ces  faits, 
et  interpellé  de  s’expliquer  sur  les  dépositions  des 
sieurs  Debarre  et  Caillot,  convient  d’avoir  dit  qu'il 
sait  que  le  prince  de  Lambesca  écrità  des  personnes 
dignes  de  foi,  qu’il  avait  beaucoup  modifie  les  or- 
dres qui  lui  avaient  etc  donnés,  et  que  s’il  avait  fait 
UH  exemple  plus  frappant  dans  les  Tuileries,  il  au- 
rait dissipé  l'attroupement  du  peuple,  et  préveuu  les 


désordres  qui  s’en  sont  suivis  (1);  qu’il  est  faux  qu’il 
i ait  mal  parlé  des  citoyens  qui  sont  restes  à Paris; 
qu’il  les  regarde  comme  d'honnêtes  gens;  qu’il  n’a 
pas  dit  de  fi.  de  Lafayette  ce  qu’on  le  suppose  avoir 
dit,  mais  seulement  que  ce  general  jouait  là  un  vi- 
lain rôle. 

Qu’à  l’éganl  de  la  cocarde,  il  a dit  que  c’était  ce 
signe  qui  avaU  mis  la  France  en  feu,  et  qu’à  la  pre- 
mière occasion,  sur  la  place  du  Cocardo,  il  en  ferait 
l’usage  qu’on  lit  dans  les  dépositions  des  témoins. 

L’ofiicier  municipal,  après  quelques  autres  forma- 
lités remplies,  admonesta  le  sieur  de  la  Richardière, 
lui  recommanda  d’être  plus  circonspect  à l’avenir, 
le  mit  en  liberté,  et  ordonna  cependant  l’envoi  des 
pièces  au  comité  des  recherches. 

t Le  même  jour  ou  le  lendemain,  la  garde  nationale 
n’étant  nas  satisfaite  de  ce  jugement,  fit  arrêter  le 
siçur  delà  Richardière  ; il  fut  conduit  en  prison,  et 
c’est  là  qu’il  a adressé  sa  requête  à l’Assemblée  na- 
tionale. 

A la  suite  de  ce  rapport,  M,  Durget  propose,  au 
nom  du  comité,  de  déclarer  que  la  milice  des  Sables 
n’avait  pas  le  droit  de  faire  emprisonner  le  sieur  de 
la  Richardière,  et  qu’en  conséquence  Sa  Majesté  soit 
suppliée  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  sou 
élargissement. 

M.  Lofficial  observe  que  le  sieur  de  la  Richardière 
paraît  mériter  peu  d’attention,  et  qu’il  est  parfaite- 
ment d’avis  qu’il  soit  élargi  ; mais  qu’il  est  important 
de  s'attacher  à la  déclaration  faite  par  ce  particulier 
dans  son  interrogatoire,  concernant  le  prince  de 
Lamhesc  : qu’il  dit  savoir  que  M.  le  prince  de  Lain- 
besc.  a écrit  à des  personnes  dignes  de  foi,  qu’il  avait 
modifié  les  ordres  nui  lui  avaient  été  donnés,  etc. 
M.  Lofficial  demande  que  les  pièces  soient  remises 
au  Châtelet  où  s’instruit  le  procès  du  prince  de  Lam- 
besc,  pour  être  jointes  à cette  affaire. 

M.  Chassey  appuie  fortement  cet  avis,  et  propose 
le  decret  suivant,  qui  est  adopté  après  quelques 
discussions  de  la  part  de  MM.  Dufraissu  Ducbey  et 
Clermont-Lodève  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  président  se 
retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  pour  faire  mettre  en  liberté  le  sieur  de  la 
Richardière. 

• Et  cependant  que  les  pièces  déposées  au  comité 
des  recherches  seront  remises  à M.  le  procureur  du 
roi  du  Châtelet,  pour  être,  sur  icelles,  pris  par  lui 
tel  parti  qu’il  avisera  eu  ce  qui  concerne  l’affaire  du 
prince  de  Lauibesc.  • 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

(I)  Cette  déposition  sur  (a  conduite  du  princo  de  Lunhesc 
dans  la  journée  du  13  juillet,  est  d'autant  plus  importante 
qu’elle  corrobore  les  déclarations  juridiques  de  Bt-zenval. 

~ L.  G. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

yoyagt  dan»  les  treize»  canton»  suisses,  les  Grisons,  le 
Valais,  et  autre»  pays  et  Etats  alliés  ou  sujets  des  Suisses  ; 
par  M.  Robert,  géographe  ordinaire  du  roi. 

A Pari»,  rue  et  cul-de-sac  Saint-Dominique,  hôtel  d’Au- 
beterre,  n°  6 ; 5 vol.  in*8\  Nous  reviendrons  sur  cet  ou- 
vrage, qui  offre  un  tableau  intéressant  et  vaste  du  pay»  du 
la  liberté. 

Manuel  Militaire,  pour  le  réglement  de  service  et  de  po- 
lice, à l’usage  de  la  garde  nationale,  tant  de  Paris  que  des 
provinces  | ouvrage  rendu  public  è l’invitation  de  M.  de  L?- 
fayette , par  M,  de  Bacon,  avec  cette  épigraphe  ; 

Qui  n«  uit  obéir,  ne  «ait  point  commander, 

VoLTAIRK. 

Cbet  Dldot  Ois,  le  jeune,  libraire  pour  l’artillerie  et  la 
génie,  rue  Dauphine,  et  au  Palais-Royal.  Brochure 
de  cent  soixante-six  pages. 


P«H«.  Tjp.  H«ari  tfoa . 
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POLITIQUE. 

BARBARIE. 

D'atger,  le  17  novembre.  — Une  polocre  française  venant 
de  Tunis,  ayant  à boni  un  ambassadeur  que  le  grand  sei- 
gneur envoie  b celle  résidence,  arriva  ici  le  2 de  ce  mois. 
Le  dey  lui  fit  défendre  de  venir  à terre,  le  menaçant  de  le 
faire  étrangler  s’il  contrevenait  à ses  ordres. 

La  caure  de  celte  humeur  barbarrsque  vient  de  l'impru- 
dence de  l’ambassadeur,  qui  a remis  scs  lettres  avant  d’a- 
voir élé  admis  à l'audience  ; et  ces  lettres  exigent  de  la  part 
du  grand  seigneur  une  somme  d'argent  considérable. 

TURQUIE. 

La  forteresse  de  Sotschava  a été  emportée  d’assaut  le 
4 octobre,  par  un  corps  russe  sous  les  ordres  du  général 
Sudowitch  ; il  s’y  est  trouvé  douze  canons,  vingt-deux 
tonneaux  de  poudre  et  huit  cents  boulets  de  différents  ca- 
libres. L'ennemi,  écrit-on  de  Pétersbourgdu  3 novembre, 
a perdu  deux  cents  hommes,  et  nous  avons  fait  prisonniers 
Àchmet-Pacha,  un  bey -pacha  , cinq  agas,  cinq  harajactars 
et  soixante-six  soldats. 

On  écrit  de  Varsovie,  du  18  novembre,  que  selon  des 
nouvelles  de  l’Ukraine,  les  Russes  construisent  sur  le  Dnies- 
ter des  espèces  de  batteries  fini  la  mes,  et  qu'ils  construisent 
des  vaisseaux  près  de  la  ville  de  Sokoü,  à l’embouchure  du 
fleuve  Bog,  sur  lequel  ils  ont  jelé  un  pont  pour  former  un 
chemin  en  ligne  directe  de  Bcnder  à Sokoli. 

Du  côté  des  impériaux,  on  écrit  de  Vienne,  en  date  du 
23  novembre,  que  depuis  la  prise  de  Belgrade  et  de  Se- 
mendria,  les  succès  se  multiplient  presque  sans  obstacles 
dans  toute  la  Servie  : le  général  Cznernel  a étendu  ses  con- 
quêtes le  long  de  la  Drina.  L'occupation  de  Gladovra  rend 
xnallre  du  district  sur  le  Timok  ; et  l'on  mande  du  camp 
près  de  Saska,  que  le  district  Potersch  est  entièrement  oc- 
cupé. La  plupart  des  troupes  qui  s’étaient  portées  près  de 
Bclgiadeet  de  Weiskircben,  sont  retournées  du  côté  de 
Semlin  pour  prendre  les  quartiers  d’hiver. 

Le  général  Ccernela  tiré,  le  t3  novembre,  un  cordon  de 
troupes  depuis  l'endroit  où  la  Driua  se  jette  dans  la  Save 
par  Badovinzi,  Lesnicza , Lcpnicza,  Losnicza,  Krupauy, 
jusqu'à  Vulicvo,  et  a soumis  de  cette  manière  à l’empereur 
tout  le  district  de  Sabaz,  celui  de  Jadva,  cl  edui  de  Zwor- 
nick,  en  deçà  de  la  Drina. 

On  a reçu  de«  nouvelles  du  major-général  Otto  : il  mande 
de  Jagodiu,  le  2 de  ce  mois,  que  le  détachcmeut  qui  était 
allé  à la  découverte  d’Abdy-Pacha,  a trouvé  sur  la  route 
beaucoup  de  chariots  brisés , des  ustensiles  de  guerre,  et 
qualorie  canons  que  le  Pacba,  eu  abandonnant  son  camp, 
y avait  laissés. 

RUSSIE. 

Le  prince  de  Nassau  est  de  retour  de  son  voyage  à Fré- 
dcridiaiu  et  à Wibourg. 

Plusieurs  officiers  de  la  flotte  des  galères  qui  passeront 
ici  Driver  sont  aussi  arrivés,  ainsi  que  les  trois  bataillons 
de  gardes  russes  qui  ont  fait  la  campagne  sur  cette  flotte. 

S.  M.  l’impératrice  a décoré  le  général  Souvaroff  du  ti- 
tre de  comte  de  Rymniskoï,  en  récompense  de  la  victoire 
qu’ila  remportée  sur  le grand-visir  près  du  fleuve  nyumik. 

SUÈDE. 

De  Stockholm , le  17  novembre,  — Les  troupes  postées 
près  de  Elsnabbcn  et  de  Funesand  sont  arrivées  ici  ; on  les 
occupe  à construire  quelques  chaloupes  et  autres  bâtiments 
de  mer.  On  construit  aussi  à Carlscrona  un  vaisseau  de 
ligne  de  quatre-vingt-dix  canons  et  deux  frégates* 

i"  Série,  — Tome  II, 


ESPAGNE. 

On  apprend  de  Madrid  que  M.  de  Cabarus,  directeur 
de  la  banque  nationale  de  Saint-Charles,  a été  décoré  par 
S.  M.  du  titre  de  Castillan,  en  récompense  des  services 
qu’ou  estime  qu’il  a rendus  à la  nation,  sans  doute  d’aprèf 
le  uom  de  nationale  que  porte  la  banque. 

De  Malaga , le  10  novembre.  — Un  vaisseau  hollandais 
ayant  été  pris  dernièrement  à la  hauteur  de  notre  port  par 
deux  ch <■  becs  algériens  qui  l’ont  conduit  en  Barbarie,  deux 
de  nos  frégates  ont  reçu  ordre  d'appareiller  pour  faire 
voile  à Alger,  d'y  demander  la  restitution  de  ce  vaisseau 
et  d’user  de  représailles  en  cas  de  refus  Et  pour  prévenir  ^ 
par  la  suite  de  semblables  insultes,  nos  vaisseaux  gardes- 
côtes,  depuis  Estepona  jusqu'à  Barcelonnc,  ont  reçu  les 
ordres  de  tenir  la  mer  jusqu'à  ce  que  d’auttes  vaisseaux 
les  aient  relevés. 

On  construit  actuellement  trois  vaisseaux  de  ligne,  dont 
un  de  soixante-dix,  un  de  cinquante,  et  un  de  quarante 
canons 

De  la  Corogne,  le  11  novembre.  — La  frégate  C Infante, 
venant  de  Montevideo,  est  entrée  dans  ce  port,  avec  une  ri- 
che cargaison. 

PORTUGAL. 

Le  gouvernement  persiste  à refuser  aux  vaisseaux  son« 
pavillon  américain  une  navigation  libre  dans  la  Méditer- 
ranée. La  cour  de  Madrid  est  de  concert  avec  la  nôtre  pour 
ce  refus,  écrit-on  de  Lisbonne  le  10  novembre,  en  appelant 
privilèges  les  droits  delà  navigation  pour  lesquels  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  se  sont  adressés  à la  cour  d'Espagne, 
comme  à celle  de  Portugal. 

Trois  vaisseaux  chargés  de  grains  pour  Livourne  doivent 
incessamment  se  mettre  en  mer  de  Lisbonne  : comme  Us 
sont  montés  chacun  de  seize  canons , le  gouvernement  es- 
père qu'ils  pourront  se  frayer  un  chemin  facile  au  travers 
des  corsaires  africains,  qui  ontaussi  le  privilège  d’interdire 
la  liberté  de  la  navigation  dans  la  Méditerranée. 

PAYS-BAS. 

De  Louvain.  — Il  paraît  qu’on  vent  faire  à Louvain 
une  vigoureuse  résistance  ; les  canons  ont  élé  braqués  sur 
le  château  de  César .-  on  a entouré  la  ville  de  fossés  ; on  « 
placé  les  troupes  dans  les  cou  vents  et  dans  les  collèges.  Sur 
la  route  do  Naraur,  on  a éclairci  le  bois  d'Héverlé.  Les  ha- 
bitanls,  effrayés  de  ces  préparatifs  qu’ils  sont  loin  de  favo- 
riser, ont  député  quatre  magistrats  à Bruxelles,  pour  faire 
des  représentations  sur  les  dangers  auxquels  on  les  force  de 
s’exposer.  Lesrécipiscences  et  les  concessions  du  ministère, 
des  20,  21  et  25  du  mois  dernier,  ne  paraissent  avoir  séduit 
que  les  personnes  vendues.  Personne  ne  veut  croire  à l’é- 
quité du  gouvernement,  s'il  vient  à reprendre  ses  forces. 

On  dit  que  le  ministère  a dépêché  des  courriers  à la  Haye, 
et  qu'il  a envoyé  aussi  à la  cour  de  Londres  pour  y récla- 
mer les  étranges  traités  par  lesquels  les  Pays  Ras  sont  ga- 
rantis, par  ces  puissances,  à la  maison  d'Autriche.  Ces  ré- 
clamations de  la  nart  du  gouvernement  ne  sont  point  faites 
sans  doute  pour  donner  de  la  confiauce  dans  ses  nouveaux 
principes  de  justice. 

De  Bruxelles,  le  l,r  décembre.  — On  porte  à dix  mille 
hommes  l’année  des  patriotes  sous  les  ordres  de  M.  Van- 
der-Merss;  la  prudence  de  ce  général  patriote,  et  la  consi- 
dération dont  il  jouit,  assurent  la  discipline  des  troupes,  et 
leur  inspirent  une  confiance  égale  à leur  courage.  Celte  ar- 
mée grossit  tous  les  jours  ; le  Hainaut,  le  Tournaisis  l'aug- 
mentent sans  cesse  de  nouvelles  recrues.  On  assure  que  la 
Flandre  française  ne  se  refuse  point  aux  moyens  qu’elle 
jieut  avoir  de  servir  ses  voisins  : on  dit  même  que  plusieurs 
jeunes  Français  ont  été  sollicités  de  passer  en  Brabant,  et 
qu’ils  n’ont  été  retenus  que  par  la  prudence  de  quelques 
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hommes  expérimentés,  qui  leur  ont  abément  persuadé, 
déui<']>lré  jusqu'à  l'évidence,  que  les  patriotes  brabançons 
ont  plus  besoin  de  l'eiemple  des  Français  que  de  leurs  ar- 
me*. 

Par  ordre  du  comité  général,  on  a imprimé  et  publié  à 
Garni  lu  relation  exacte  des  (ails  arrivés  depuis  le  13  no- 
vembre, afin  d'instruire  toutes  les  provinces  du  succès  des 
patriotes,  et  préserver  leur  courage  des  perfides  insinuations 
d’une  fausse  prudence. 

On  prétend  qu’un  courrier  d'Anvers  a apporté  la  nou* 
v elle  (le  3 décembre)  que  les  patriotes,  dans  l’intérieur  de 
celte  ville,  ont  pénétré  dans  le  cbAtruu,  et  que,  soutenus 
d’une  partie  de  la  garnison,  ils  ont  jeté  les  canons  des  rem- 
parts dans  les  fossés,  et  forcé  les  officiers,  dont  plusieurs  ont 
été  tué*,  à leur  remettre  les  clef»  du  château.  Rien  encore 
ne  nous  a confirmé  celte  nouvelle. 

De  Lu£e.—Nous  apprenons  que  l’avertissement  du  2 dé- 
cembre, publié  et  affiché  à Liège  au  nom  des  ministres  des 
cercles  directoriaux,  et  que  nous  avons  publié  nous-mêmes 
dans  notre  n"  409,  est  une  pièce  clandestine,  un  de  ces  sub- 
terfuges auxquels  les  ennemis  du  bien  public,  qui  ont 
partout  le  même  esprit,  ont  si  souvent  recours.  Nous  nous 
empressons  de  donner  ici  le  rcces  que  lus  bourgmestre»  ont 
fait  publier  le  5 de  ce  mois. 

En  assemblée  des  seignsurs-bou rgmestres  et  conseil , maî- 
tres et  commissab  es  As  la  noble  cité  de  Liège,  tenue  spa- 
tialement le  8 décembre  1789. 

Messieurs  n’ont  pn  voir  qu’avec  la  plus  gronde  surprise 
l'avertissement  affiché  clandestinement  la  nuit  dernière, 
de  par  le  conseil-privé  de  S.  A.  Les  ennemis  de  la  tranquil- 
lité publique,  ceux  qui  n’oul  cessé  de  tromper  la  religion 
de  S.  A.,  en  l'éloiguanl  de  son  peuple,  peuvent  seuls  être 
les  auteurs  de  ce  nouveau  manrge  : la  manière  dout  l’a- 
vertissement a été  affiché  la  nuit,  sans  en  donner  la  moin- 
dre connaissance  au  magistrat,  sans  lequel,  selon  les 
droits  incontestables  delà  cité,  rétablis  par  l’abolition  du 
réglement  de  1684,  aucun  édit  ne  peut  être  publié  ni  affi- 
ché dans  Liège,  est  la  preuve  de  leur  mauvaise  intention. 
En  conséquence,  messieurs  croient  de  leur  devoir  de  ras- 
surer lis  citoyens  sur  les  objets  que  cet  avertissement 
contient.  Pleins  du  plus  piofoud  respect  pour  les  serenis- 
simes  et  tris  séréniudmes  princes  directeur»  du  Cercle  du 
Bas-Rhin  et  de  Wesphalie,  ils  s'empresseront  toujours  de 
leur  donner  tontes  les  marques  de  soumission  et  de  défé- 
rence; mais  ils  auront  l’honneur  de  leur  représenter  très 
respectueusement  l’ impossibilité  d’exécuter  cil  ce  moment 
l'ordonnance  du  haut  directoire  du  25  novembre,  les  en- 
nemis du  repos  public  n’attendant  que  ce  moment  pour 
•xdter  une  fermentation  par  le  peuple,  et  qui  jusqu'à  pré- 
ænt  a conservé  une  modération  et  une  tranquillité  inalté- 
rables, cette  fermentation  étant  leur  seul  espoir.  La  parole 
auguste  du  grand  roi,  qui  a daigné  reconnaître  la  justice 
de  nos  réclamations  ; la  déclaration  du  haut  directoire  de 
Clèves,  en  date  du  27  novembre,  postérieure  par  consé- 
quent à l'avertissement  du  25  , et  conforme  à cette  parole 
sacrée,  sont  les  garants  qui  assurent  aux  Liégeois  l'accom- 
plissement de  leurs  vœux , la  réintégration  dans  les  droits 
imprescriptibles  que  la  violence  leur  a ravis  en  4684. 

\ Messieurs  recommandent  plu»  que  jamais  la  tranquillité 
générale  ; que  les  compagnies  bourgeoise»,  que  la  garde 
patriotique,  continuent  à In  patrie  leur  service,  et  main- 
tiennent cette  tranquillité  contre  les  entreprises  perfides  de 
eeui  qui  ont  tant  d’intérêt  à la  troubler;  tout  citoyen  peut 
rester  décoré  de  la  cocarde  patriotique,  jusqu’à  ce  que  le 
magistrat  indique  le  moment  où  il  sera  convenable  de  la 
quitter.  Dans  Feutre-temps,  messieurs  protestent,  aussi  haut 
que  loi  porte,  contre  «lie  démarche  et  toute  entreprise  ul- 
térieure du  conseil  privé,  et  arrêtent  une  députation  pour 
•voir  l'honneur  de  présenter  leurs  respectueuses  remon- 
trances au  haut  directoire  et  à son  excellence  M.  le  géné- 
ral baron  de  SchlieffeD , ordonnant  que  le  présait  mit  im- 
primé et  affiché. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

Rotvsaor,  pro  de  Cologne* 

Une  lettre  datée  du  camp  des  patriotes  brabançons,  du 


3 de  ce  moi»,  annonce  une  découverte  bien  thvorable  an 
Liégeois,  si  elle  était  confirmée.  Le*  patriote»  ont  arrêté 
plusieurs  courriers,  les  uns  venant  de  Bruxelles  et  allant  à 
Vienne,  les  autres  revenant  de  Vienne  et  se  rendant  à 
Bruxelles.  Parmi  les  dépêches  dout  ces  gens  étaient  por- 
teurs, on  a trouvé,  dit-on,  une  lettre  de  l’archevêque  de 
Cologne.  S.  E.  se  plaint  à M.  le  comte  de  TraullmansdorfT 
de  l’olistade  que  le  générai  prussien  oppose  adroitement 
au  passage  de  ses  troupes,  commandées  pour  se  rendre  dans 
le  pays  de  Liège. 

D’une  autre  part,  nous  avons  reçu  des  lettres  qui  flattent 
trop  nos  espérances  pour  que  nous  osions  les  garan- 
tir. L'année  combinée  s’approchait,  dit-on,  de  Liège; 
déjà  elle  s’étalt  logée  à Bilstn,  Tongern,  etc.,  pour  faire 
exécuter  les  décrets  de  la  sacrée  chambre  impériale  de 
l'ehlar.  Les  habitant»  au  désespoir  se  préparaient  à la  ré» 
sistance;  la  porte  Saint-Léonard  était  hérissée  de  trente- 
quatre  canon»;  la  citadelle,  d’un  plus  grand  nombre  en- 
core ; les  munitions  de  guerre  se  distribuaient  avec  la  plus 
grande  activité;  les  rues  étaient  dépavées,  tout  le  inonde 
sous  le»  armes  : la  ville  offrait  l'aspect  d’un  camp  nombreux 
et  fortifié , lorsqu’un  courrier  du  roi  de  Prusse  est  arrivé 
et  s’est  présenté  au  magistral  : il  était  chargé  d’approuver 
la  conduite  et  les  résolution»  des  Liégeois,  et  de  recon- 
naître, au  grand  étonnement  de  l'Allemagne,  que  les  droits 
des  citoyeu»  de  Liège  6ont  supérieurs  aux  décrets  de  Ui 
chambre  de  Wetxlar, 

On  voit  que  celle  nouvelle  est  d’une  espérance  trop  exa- 
gérée pour  que  nous  puissions  la  publier  sans  précaution. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Leîtres-patentes  du  roi,  données  à 
Paris  le  29  novembre  17*9,  sur  le  décret  de  l’Assem- 
blée nationale,  portant  que  les  ci-devant  privilégiés 
seront  imposés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et 
pour  1790,  en  raison  de  leurs  biens,  non  dans  le  lieu 
où  ils  ont  leur  domicile,  mais  dans  celui  où  lesdits 
biens  sont  situées. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à Paris  le  2 dé 
cembre  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  les  Corses  fugitifs. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à Paris  le  3 dé- 
cembre 1789,  sur  un  décret  provisoire  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  les  municipalités. 

De  la  Rochelle. — Le  comité  de  subsistances  do 
cette  ville,  informé  que  plusieurs  négociants  de  dif- 
férentes parties  de  l’Europe  sc  proposaient  d’envoyer 
des  grains  en  France,  et  qu’ils  ont  été  retenus  par  la 
crainte  que  le  peuple  ne  pillât  les  cargaisons,  crainte 
suggérée  sans  doute  par  des  personnages  mal  inten- 
tionnés, fait  prévenir  les  négociants  et  capitaines 
étrangers,  de  quelque  partie  du  monde  qu’ils  soient, 
que  leurs  vaisseaux  et  cargaisons  de  grains  et  de  fa- 
rine jouiront,  dans  le  port  de  la  Rochelle,  de  toute 
sûreté  et  liberté  ; qu’il  ne  sera  porté  aucun  trouble 
au  déchargement,  emmagasinetnent,  s’ils  iugent  à 
propos  d'emmagasiner,  ni  a la  vente  ; le  comité  ayant 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  s’assurer,  au  cas  de 
besoin  (ce  oui  n’est  pas  à présumer,  puisqu’il  n’y  a 
aucun  trouble  dans  cette  province),  des  secours  dej 
troupes  nationales  et  de  la  garnison. 

Délivré  pour  être  rendu  public  par  toutes  voies, 
en  conformité  de  la  délibération  de  ce  jour,  17  no- 
vembre 1789. 

Signé  Sousy,  chanoine  de  la  cathédrale , 
président  du  comité; 

Marin,  avocat , commissaire  et 
secrétaire  du  comité. 

— On  écrit  de  la  Grenade  que  la  récolte  de  coton  a 
égalé  celle  des  auuécs  dernières;  niais  que  dans  les 
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flês  qui  dépendent  du  gouvernement  de  Saint-V*n* 
cent,  ainsi  qu’à  la  Martinique,  les  chenilles  ont  de 
truit  entièrement  les  espérances  des  colons.  Ces  in- 
sectes dangereux  ont  exercé  principalement  leurs 
ravages  dans  l’île  de  la  Trinité,  où  ils  ont  rongé 
jusqu'aux  écorces  des  arbres. 

Délibération  de  la  commune  de  Pau. 

Les  habitants  de  cette  ville,  considérant  que  le 
salut  de  la  patrie  et  le  bonheur  de  l’empire  ne  peu- 
vent se  trouver  que  dans  l’union  intime  de  toutes  les 
parties  de  l’Etat  ; qu’il  n’existe  pas  sous  le  ciel  un  plus 
beau  titre  que  celui  de  Français,  depuis  que  les  trois 
bases  de  la  constitution  sont  posées,  la  liberté,  l’é- 
galité de  l’homme  et  le  respect  des  propriétés  ; con- 
sidérant que  la  féodalité  qui  affligeait  nos  campagnes 
ne  dégradera  plus  cette  classe  de  citoyens  aussi  no- 
bles que  la  terre  qui  lui  ouvre  scs  trésors  ; que  le 
moment  est  eniin  venu  où  le  Béarn,  toujours  uni 
d'affection  et  d’intérêt  à la  France,  ne  doit  pas  tenir  à 
une  constitution  particulière  qu’il  ne  peut  garder, 
abandonné  à sa  faiblesse , lorsqu'il  a le  bonheur  de 
ouvoir  embrasser  la  constitution  générale  de  la 
rance,  qui  sera  défendue  par  l’intérêt  commun  et 
indivisible  de  vingt-quatre  millions  d'habitants; con- 
sidérai* que  si  toutes  les  provinces  n’arrêtent  pas  à 
leur  source,  par  une  considération  patriotique,  les 
divisions  intestines  que  les  ennemis  du  bieu  public 
fomentent,  en  soulevant  les  préjugés  et  l’intérêt  par- 
ticulier contre  l’intérêt  public,  la  France  entière  va 
tomber  dans  les  désordres  de  l’anarchie,  et  que  nous 
détruirons  ainsi  de  nos  propres  mains  le  plus  bel  em- 
pire de  l’univers,  auquel  la  Providence  semble  n’a- 
voir assigné  d’autre  terme  pour  sa  durée  et  pour  sa 
gloire  que  celui  de  la  dissolution  du  monde;  consi- 
dérant que  tous  les  sujets  du  même  souverain  doivent 
être  frères,  supporter  les  charges  de  l’Etat  en  pro- 
portion de  leurs  facultés,  et  participer  à une  égalé 
distribution  des  bienfaitsdu  gouvernement;  que  tel 
est  le  vœu  paternel  de  notre  bon  roi,  qui  veut  voir 
tous  ses  enfants  se  rapprocher  dans  leurs  vues  comme 
ils  sont  unis  dans  son  cœur  : ont  résolu  d’une  voix 
unanime  d’offrir  pour  tribut  à la  patrie  une  constitu- 
tion antique  qui  leur  est  chère,  et  qui  rendait  leur 
situation  plus  heureuse  que  celle  des  autres  provin- 
ces, espérant  que  l’exemple  donné  par  la  ville  qui  a 
l’honneur  d’être  le  berceau  de  Henri  IV,  sera  suivi 
par  les  provinces  et  villes  privilégiées  du  royaume, 
qui  n’ont  pas  encore  fait  l'abandon  de  leurs  privilè- 
ges, et  qui  ne  peuvent  en  faire  un  plus  généreux  que 
celui  de  la  ville  de  Pau;  sur  quoi  il  demeure  arrêté 
par  unité  de  suffrages  que  la  ville  de  Pau  adhère  pu- 
rement et  simplement  aux  décrets  de  l’Assemblée 
nationale, auxquelsclle  donne  des  pouvoirs  généraux 
et  illimités,  et  qu’au  surplus  MM.  de  Mourot,  Nous- 
sitou,  Pemartin,  d’Àrnaudat,  députés,  seront  remer- 
ciés du  xèle  avec  lequel  ils  ont  défendu  l’intérêt  de  la 
province  ; que  la  présente  délibération  sera  impri- 
mée, qu’on  en  enverra  des  exemplaires  collationnés  à 
l’Assemblée  nationale,  à M.  Bailly,  maire  de  Paris, 
et  à toutes  les  communes  de  la  province. 


ADMINISTRATION. 

PRISONS. 

Trente  prisonniers  de  Bicêtrc  sont  parvenus  à 
ruiner  un  pan  de  mur,  à s’y  ouvrir  un  passage  le  8 
de  ce  mois.  A l’instant  où  ils  allaient  s'échapper,  ils 
ont  été  arrêtés  et  conduits  dans  un  lieu  d’où  leur  éva- 
sion est  impossible. 


Cet  événement  rappelle  des  idées  douloureuses. 
Bicétre  renferme  sûrement  aes  criminels,  des  bri- 
gands, des  hommes  féroces,  dont  l’existence  au  milieu 
ae  la  société  nous  exposerait  à tous  les  genres  de  dé- 
sordre et  d'insurrection  ; mais  aussi,  et  l’on  doit  en 
convenir,  il  contient  une  foule  de  victimes  du  pou- 
voir arbitraire,  de  la  tyrannie  des  familles,  du  des- 
potisme paternel,  le  plus  odieux  comme  le  plus  im- 
bécille  de  tous  les  despotismes.  Il  est  faux  que  les 
anciens  cachots,  cabanons  et  toutes  ces  inventions 
de  la  sottise  barbare  de  notre  ancien  gouvernement 
soient  détruits.  Ils  recèlent  des  hommes,  nos  frères 
et  nos  égaux,  à qui  l'air  est  refusé,  qui  ne  voient  la 
lumièreque  par  d’étroites  lucarnes,  qui  souffrent  tous 
les  tourments  à la  fois,  et  a qui  l’on  ôte  jusqu’aux 
instruments  qui  pourraient  leur  servir  a terminer 
une  si  déplorable  vie. 

Nous  nous  devons  aux  faibles,  aux  pauvres  et  aux 
prisonniers,  pareeque  incapables  de  travailler  à leur 
propre  bonheur,  et  malheureux  par  l’effet  de  l’ordre 
social,  c’est  à la  société  à veiller  sur  eux.  Nous 
devons  donc  demander  à haute  voix  la  révision  des 
causes  de  détention  de  tous  les  prisonniers  de  Bicê- 
tre;  s’il  en  est  de  coupables,  qu  ils  y terminent  leur 
criminelle  existence.  La  captivité  est  une  peine;  mais 
que  ceux  qui  sont  innocents,  ou  seulement  soupçon- 
nés, que  ceux  surtout  qui  n’y  sont  retenus  que  pour 
plaire  à la  sottise,  aux  préjugés,  au  caprice  des  puis- 
sants, soient  élargis.  Nous  sommes  lâches  d’oublier 
les  absents;  coupables  ou  non,  ils  doivent  nous  in- 
téresser. 

C’est  à l’Assemblée  nationale  d’ordonner  qu’un  ou 
deux  de  ses  membres,  réunis  à ceux  de  la  police  ac- 
tuelle, visitent  ces  antres  affreux,  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  entendront  la  liberté  réclamer  ses  droits 
devant  des  hommes  qui  savent  la  faire  respecter. 

Est-ce  que  les  hommes  amoncelés  et  captifs  lie 
sont  point  un  objet  assez  pressant  pour  nous  en  oc- 
cuper? les  jours  sont  des  années  pour  qui  souffre 
dans  les  fers;  oublierons-nous  les  esclaves  du  pou- 
voir injuste , pareeque  nous  sommes  libres  I 

Je  sais  qu’on  oppose  à ces  raisons  d'anciens  pré- 
juges, de  prétendues  convenances,  des  craintes  chi- 
mériques. 

Mais  c’est  avec  de  semblables  moyens  que  l’on 
motive,  que  l’on  légitime  tous  les  excès.  Convien- 
drons-nous donc  enhn  que  l’homme  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu’à  la  loi,  et,  après  en  être  convenus, 
nous  conduirons-nous  enfin  conséquemment? 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  mercredi  9 de  ce  mois,  l’information,  dans 
l’affaire  de  M.  de  Bezenval,  a été  continuée  ; neuf 
témoins  ont  été  entendus. 

Le  premier,  M.  de  Bar,  a déposé  avoir  reçu  des 
ordres,  depuis  le  mois  de  mars  dernier,  pour  le  ser- 
vice de  la  maréchaussée,  et  des  ordres  de  laisser 
passer  les  convois  pour  les  subsistances.  Il  a ajouté 
que  les  troupes  avaient  été  campées  dans  les  casernes. 

Le  deuxième,  M.  Ganilh,  est  l’électeur  qui  a accom- 
pagné M.  Bancal  des  Issarts.  Il  rend,  à peu  de  chose 
près,  le  même  compte  que  ce  témoin,  mais  moins  lon- 
guement. Il  assure  qu’on  lui  a dit  qu’il  n’y  avait  eu 
aucun  ordre  d’attaquer. 

Le  troisième,  M.  du  Teil,  a dit  que,  depuis  le  mois 
de  mars,  il  y avait  eu  des  ordres  de  rassembler  des 
troupes,  pour  maintenir  les  marchés  et  protéger  les 
convois  de  la  capitale;  que  le  directoire  des  vivres 
avait  fait  venir  de  Boissons,  Nogent  et  Vcrnon,  des 
farines  pour  la  subsistance  des  troupes,  et  qu’il  n’y 
avait  eu  nulle  récolte  coupée  en  vert. 
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Le  quatrième,  M.  Roussel  de  Saint-Remi,  ne  sait 
rien  des  faits. 

Les  cinquième  et  sixième,  mesdemoiselles  Gail- 
lard, Famée  et  la  jeune,  ont  vu  sur  la  Bastille  un  of- 
ticier  habillé  en  rouge,  du  23  juin  au  14  juillet. 

Le  septième , le  sieur  Lecol , dit  Labaguette , ne 
sait  rien  ; a fait  son  devoir  (de  bas-oflicier  d’inva- 
lides) a la  Bastille,  et  a été  conduit  comme  un  mal- 
heureux à l’hôtel-de-ville. 

Le  huitième,  le  sieur  Moreau,  a vu  un  canon  sur 
la  grande  allée  de  l’Arsenal.  H croit  qu'on  avait  ma- 
çonné pour  braquer  ce  canon  sur  cette  allée. 

Le  neuvième,  le  sieur  Dallemagne,  a vu  un  canon 
braqué  sur  la  tour  ; et  allant  au  Champ-de-Mars,  il 
a vu  un  régiment,  qu’on  dit  être  Toul,  artillerie. 

Voilà  donc  encore  neuf  témoins,  sans  qu’il  résulte 
aucune  charge  contre  les  accusés. 


LITTÉRATURE. 

Fi donne,  par  l’auteur  de  Blancry  (M.  Corgy)  ; 
2 vol.  in-18,  oniés  de  ligures  en  taille-douce,  dont 
la  composition  et  le  dessin  sont  de  lui. 

A Paris,  chez  Guillot,  libraire  de  Monsieur,  rue  des 
Bernardins. 

. Ce  second  roman,  dédié  à Madamela  comtesse  d’Ar- 
tois, ne  fait  pas  moins  d’honneur  à M.  Gorgy  que  le 
premier.  « Partout,  a dit  quelqu'un , on  y remarque 
avec  un  plaisir  nouveau  la  touche  fine  et  délicate 
d'un  écrivain  qui  peint  d'après  le  sentiment,  et  qui 
n’en  peint  que  d’une  maniéré  plus  forte  et  plus  na- 
turelle. La  variété  des  couleurs  flatte  l’imagination, 
celle  des  événements  intéresse  ; et  le  mélange  des 
situations  ménagées  et  distribuées  avec  art  trans- 
porte l’Ame  au  milieu  des  choses,  les  lui  rend  pré- 
sentes, et  lui  fait  désirer  le  dénouement  avec  impa- 
tience. Partager  le  sort  des  acteurs,  est  le  principal 
effet  de  la  lecture  de  ce  joli  roman,  et  c'est  la  preuve 
la  plus  complète  qu'il  est  bien  fait,  qu’il  est  dans  la 
nature.  Que  sera-ce  encore,  si , comme  dans  Viclo- 
ri ne,  les  principaux  personnages  ont  la  vertu  pour 
guide,  et  si  ceux  qui  s'en  écartent,  n’en  servent  que 
mieux  à relever  les  sentiments  des  autres  ? • 

Rien  d’outré  dans  cet  éloge,  rien  que  nous  ne 
nous  fassions  un  devoir  d’adopter,  rien  que  nous  ne 
soyons  en  état  d’appuyer  par  des  citations.  Viclo- 
rine,  dont  nous  ne  suivrons  pas  les  aventures,  a une 
chèvre  qu’elle  mène  aux  champs  pour  se  distraire  de 
ses  chagrins  : « Ce  pauvre  animal  ! s’écrie-t-elle,  ses 
caresses  me  consolent.  Il  semble  que  les  animaux 
distinguent  les  infortunés,  pour  s'attacher  à eux 
d’une  manière  particulière;  ou  plutôt  c’est  que  leur 
attachement  devient  précieux  à l’infortuné  que  ses 
semblables  abandonnent  ; il  le  sollicite  par  ses  soins, 
et  toujours  il  l’obtient.  La  reconnaissance  est  la 
vertu  de  la  nature  ; il  n’y  a que  l’homme,  et  encore 
l’homme  de  société,  qui  connaisse  l’ingratitude.  * 
Victorine  fait  la  description  d’un  bosquet,  que  son 
cousin  , dont  elle  est  adorée , lui  a consacre  : « Je 
trouvai  mon  chiffre  gravé  sur  tous  les  arbres;  une 
couronne  de  roses  au-dessus  d’un  siège  de  mousse  ; 
des  touffes  de  violettes  et  de  pensées,  au  milieu  des- 
uelles  coulaient  deux  ruisseaux  : l’un  murmurait 
oucement  sur  le.  sable;  l'autre,  dans  sa  course  plus 
rapide,  roulait  avec  un  peu  de  bruit  sur  un  lit  de 
cailloux.  Tous  deux  venaient  se  réunir  à l’ombre 
hospitalière  d’un  chêne  respectable  ; et,  pour  que 
l'allégorie  fut  complète,  on  voyait  sortir  d entre  ses 
racines  deux  tiges  de  lierre,  qui  devaient,  en  gran- 
dissant, .s'attacher  à son  tronc.  On  retrouvait,  con- 
tinue-t-elle , les  mêmes  soins  dans  l’arrangement  de 
ma  chambre.  Les  meubles  les  plus  simples,  et  eu 


même  temps  les  plus  frais  ; quelques  vases  pleins  de 
fleurs,  au  heude  ces  coliflchetsinutiles  dont  on  charge 
les  cousoles  et  les  cheminées  ; pour  tapisserie,  une 
étoffe  dont  le  fond,  de  couleur  de  gris  de  lin,  était 
parsemé  de  bluets  ; et  mon  portefeuille  de  dessins  ne 
renfermait  que  des  sujets  retraçant  le  bonheur  que 
donne  l’amour  quand  la  vertu  l’accompagne.  Tout 
cela  avait  été  fait  pendant  leseul  jourque  Verval  (c’est 
le  nom  «lu  cousin)  avait  passé  là  avant  notre  arrivée  ; 
et  il  n'avait  eu  que  fort  peu  de  monde  pour  le  secon- 
der : mais  on  ne  sait  pas  ce  que  peuvent  des  domes- 
tiques dont  on  est  aimé  ! 

• Mon  cousin,  dit  ensuite  cette  jeune  personne  si 
intéressante,  s’empressa  de  nous  conduire  au  bos- 
quet. Tous  nous  y suivirent,  pour  jouir  de  l’effet  que 
produirait  sur  moicettecharmantesurpri.se.  Lenaie- 
ment  du  zèle  est  l’accueil  que  l’on  fait  à ses  efforts. 
Ils  avaient  travaillé  comme  des  forçats  ; ils  avaient 
meme  passé  la  nuit.  Je  leur  parus  contente  ; leur  fa- 
tigue fut  oubliée.  Oh!  comme  ils  se  trompent!  et 
que  de  moyens,  que  de  bonheur  ils  perdent,  ceux 
qui,  regardant  comme  des  machines  les  êtres  que  le 
sort  leur  soumet,  ne  savent  qu’ordonner  et  payer  ! • 

Il  y a dans  ce  roman  une  sœur  grise,  nommée 
Marotte,  dont  le  caractère  est  d’une  Originalité  ex- 
trêmement piquante.  Mais  ce  qui  charme  surtout  à 
la  lecture  est  un  fonds  inépuisable  de  sentiments 
tendres,  humains,  vertueux,  toujours  heureusement 
amenés,  toujours  exprimés  avec  une  grâce  admira- 
ble, comme  dans  cette  digression  qui  remplit  seule 
un  chapitre  «le  l’ouvrage. 

■ Oh  ! qu’il  est  heureux  l’être  dont  les  autres  se 
croient  les  enfants!  qu’ils  sont  précieux  les  fruitsqu’il 
recueille  de  ses  vertus,  dans  ces  moments  oii  les 
maux,  prêts  à détruire  sa  fragile  existence,  anéantis- 
sent tout  pour  lui  ; tout,  excepté  les  consolations  que 
la  tendresse  vient  lui  offrir!  On  voit  la  tombe  avec 
moins  d’effroi  quand  on  est  sûr  que  des  larmes  sin- 
cères viendront  l’arroser.  Combien  au  contraire  elles 
sont  poignantes,  les  peines  que  dans  de  semblablt's 
instants  le  méchant  éprouve!  Que  voit-il,  le  mé- 
chant, autour  de  son  lit  de  mort?  des  indifférents,  ou 
des  êtres  qui,  destinés  à le  chérir,  n’ont  jamais  pu  lui 
donner  accès  dans  leur  cœur,  pareequ’ils  n’ont  ja- 
mais pu  en  avoir  dans  le  sien  ; une  épouse  qui,  mal- 
gré ce  que  ce  titre  impose,  malgré  ce  que  la  vertu 
lui  prescrit,  ne  peut  se  dissimuler  que  chaque  soin 
rendu  avec  succès  est  une  pointe  ajoutée  à une  chaîne 
déjà  trop  d«:chirante ; «les  enfants  qui  ne  connaissent 
point  le  charme  de  la  piété  liliale,  pareeque  jamais 
ils  n'ont  goûté  les  douceurs  «le  la  tendresse  |>ater- 
nelle;  des  domestiques  qui  ne  tiennent  que  par  le  be- 
soin de  vivre  à un  maître  dont  la  dureté  les  révolte. 
Et  que  voit-il  encore  autourde  lui,  le  méchant,  après 
ceux  que  le  devoir  force  d’v  être?  plus  personne.  Et 
s'il  veut  sc  replier  sur  lui-même,  que  trouve-t-il  au 
fond  de  sa  conscience?  le  remords  déchirant;  la  cer- 
titude que  pas  une  larme  ne  tombera  sur  son  cer- 
cueil ; et  au-delà  la  terreur  des  vengeances  célestes. 
Et,  s’il  échappe  à la  mort,  a-t-il  la  consolation  de  se 
tromper  à la  joie  étudiée  qu’on  lui  bûnoigne?  Non  ; 
la  connaissance  de  soi-méroe  lui  ôte  jusqu  a cette  er- 
reur.» 


Correspondance  particulière  et  historique  du 
maréchal  duc  de  Richelieu,  en  1756,  1757  et  1758, 
avec  M.  Péris  du  Verney,  conseiller  d'Etat,  suivie  <I«* 
mémoires  relatifs  à l'expédition  de  Miuorque,  «^u 
1756,  «*t  précédée  d’une  notice  historique  sur  la  vie 
du  maréchal.  A Londres,  et  se  trouve  à Paris,  chez 
Buisson,  rue  Hautefeuille;  2 vol.  in-8°.  Prix  ; 6 liv. 
brochés,  et  7 liy.  10  s.  port  franc  par  la  poste. 

Avant  la  notice  historique  est  un  avertissement 
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qui  indique  comment  cette  correspondance,  en  gé- 
néral assez  peu  piquante,  voit  le  jour.  Dans  la  no- 
tice, il  y a quelques  traits  curieux,  comme  ceux-ci 
sur  les  premières  années  du  maréchal  de  Richelieu  : 
• Il  était  faible  et  délicat,  et  on  douta  d’abord  qu'il 
pût  vivre;  cependant  il  se  fortifia,  et  on  parvint  à 
l’élever.  À peine  sorti  de  l'enfance,  il  parut  a la  cour. 
Celait,  dit  le  duc  de  Saint-Simon  dans  ses  mémoi- 
res, la  plu»  jolie  créature  de  corps  el  d'esprit  qu’on 
pût  voir.  Une  physionomie  charmante,  des  saillies 
gaies  et  remplies  ae  finesse,  excitèrent  l'intérêt  par- 
ticulier de  madame  de  Maintenon,  qui  avait  d an- 
ciennes liaisons  avec  le  duc  et  la  duchesse  de  Riche- 
lieu. Elle  traita  leur  fils  comme  s'il  eût  été  le  sien,  et 
lui  donna  les  surnoms  de  Poupée  et  de  Bijou.  Le 
roi,  quoique  très  grave,  la  duchesse  de  Bourgogne 
et  toute  la  cour,  lui  témoignaient  mille  bontés;  il  y 
sut  répondre  avec  une  liberté,  une  politesse  et  une 
grâce  infinies.  * 

Nommé  en  1724  à l’ambassade  de  Vienne,  le  duc 
de  Fronsac,  alors  duc  de  Richelieu,  voulut  emme- 
ner avec  lui  Voltaire  comme  secrétaire  de  légation  ; 
mais  ce  poète  célèbre  préféra  sa  liberté,  et  aima 
mieux  rester  en  France.  « Le  duc  de  Richelieu  était 
trop  aimable  pour  ne  pas  plaire  aux  femmes  de 
Vienne,  et  déplaire  à leurs  maris.  On  attribue  à la 
vengeance  de  ceux-ci  un  désagrément  qu'il  éprouva. 
11  donna  de  nuit,  dans  un  jardin,  une  espèce  de  fête, 
qu’ou  représenta,  dit-on,  a l’empereur  Charles  VI, 
prince:  dévot  et  crédule,  comme  une  assemblée  cri- 
minelle, très  dangereuse,  qui  avait  pour  objet  d’of- 
frir un  sacrifice  à la  lune,  et  même  de  faire  un  pacte 
avec  le  diable.  Il  est  vraisemblable  que  ce  n'était 
qu’une  orgie  dans  laquelle  on  sacrifia  certainement 
à Bacchus,  peut-être  à Vénus,  mais  où  la  lune,  et 
surtout  le  diable,  furent  probablement  oubliés.  Quoi 
u’il  en  soit,  l'empereur  se  plaignit,  et  le  duc  crut 
evoir  abdiquer  l’ambassade.  • 

Lorsque,  dix  ans  après,  il  était  au  siège  de  Philis- 
bourg.  Voltaire,  curieux  de  voir  la  guerre,  vint  au 
camp  devant  cette  place,  et  y passa  chez  lui  plu- 
sieurs jours.  - Un  soir  ce  poète  fut  arrêté  par  des  sol- 
dats du  régiment  de  Conti,  qui  le  prirent  pour  un 
espion;  ils  lui  assuraient  qu’il  serait  pendu  le  len- 
demain, lorsque  le  prince  de  Conti,  qui  vint  à pas- 
ser, l’emmena  souper  avec  lui.  • 

Le  reste  de  la  notice  contient  un  tableau  à peine 
esquissé  de  la  carrière  militaire  du  maréchal  ; après 
quoi  l’éditeur  s’exprime  de  la  sorte  : « Longtemps 
célèbre  par  les  agréments  de  sa  figure  et  de  son  es- 
prit, ses  galanteries  et  son  aptitude  au  métier  de 
courtisan,  il  fut  nommé  par  Voltaire  Y Alcibiade 
français.  Ses  qualités  et  les  actions  éclatantes  qu'il  a 
faites  le  rangent  dans  la  classe  des  hommes  célèbres 
de  son  siècle.  On  ne  le  comprend  pas  dans  celle  des 
grands  généraux  ; mais  ses  contemporains  l’ont  tou- 
jours regardé  comme  l’homme  le  plus  propre  à réus- 
sir dans  les  entreprises  qui  exigent  autant  d’activité 
que  de  résolution  et  de  courage.  Il  avait  effective- 
ment un  de  ces  caractères  ardents  qui  franchissent 
les  plus  grands  obstacles  sans  s’y  arrêter,  et  même 
sans  y faire  attention.  • 

A l’égard  de  la  correspondance,  nous  n’en  extrai- 
rons que  deux  lettres  vraiment  curieuses,  celle  que 
le  roi  de  Prusse  écrivit  au  maréchal  de  Richelieu, 
lorsque,  après  la  bataille  de.  Hastembeck,  il  succéda 
au  maréchal  d’Estrces,  et  la  réponse  à cette  lettre. 
Voici  l’une  et  l'autre. 

Le  roi  de  Prusse  au  maréchal  de  Richelieu.  — A 
Rothet  le  6 septembre  1757. 

Je  sens,  M.  le  duc,  que  l’on  ne  vous  a pas  mis  dans 
le  poste  où  vous  êtes  pour  négocier.  Je  suis  cepen- 


dant très  persuadé  que  le  neveu  du  grand  cardinal 
de  Richelieu  est  fait  pour  signer  des  traités  comme 
pour  gagner  des  batailles.  Je  m’adresse  à vous  par 
un  effet  de  l’estime  que  vous  inspirez  à ceux  qui  ne 
vous  connaissent  pas  même  particulièrement.  Il  s’a- 
git d’une  bagatelle,  monsieur,  de  faire  la  paix,  si  on 
le  veut  bien.  J'ignore  quelles  sont  vos  instructions; 
mais,  dans  la  supposition  qu’assuré  de  la  rapidité  de 
vos  progrès,  le  roi  votre  maître  vous  aura  mis  en 
état  de  travailler  à la  pacification  de  l’Allemagne , je 
vous  adresse  M.  d’Elcnetct,  dans  lequel  vous  pouvez 
prendre  une  confiance  entière.  Quoique  les  événe- 
ments de  cette  année  ne  dussent  pas  me  faire  espérer 
que  votre  cour  conserve  encore  quelques  dispositions 
favorables  pour  mes  intérêts,  je  ne  puis  cependant 
me  persuader  qu’une  liaison  qui  a duré  seize  années 
n'ait  pas  laisse  quelques  traces  dans  les  esprits; 
peut-etre  que  je  juge  des  autres  par  moi-même. 
Quoi  qu’il  en  soit,  enfin,  je  préfère  de  confier  mes  in- 
térêts au  roi  votre  maître  plutôt  qu’à  tout  autre.  Si 
vous  n’avez,  monsieur,  aucune  instruction  relative, 
aux  propositions  que  je  vous  fais,  je  vous  prie  d’en 
demander,  et  de  m’informer  de  leur  teneur.  Celui 
qui  a mérité  des  statues  à Gênes,  celui  qui  a conquis 
l’île  de  Minorque,  malgré  des  obstacles  immenses; 
celui  qui  est  sur  le  point  de  subjuguer  la  Basse-Saxe, 
ne  peut  rien  faire  (le  plus  glorieux  que  de  travailler 
à rendre  la  paix  à l’Europe;  ce  sera  sans  contredit  le 
plus  beau  ae  vos  lauriers.  Travaillez-y,  monsieur, 
avec  cette  activité  qui  vous  fait  faire  des  progrès  si 
rapides;  et  soyez  persuadé  que  personne  ne  vous  en 
aura  plus  de  reconnaissance  que,M.  le  duc,  votre 
fidèle  ami. 

Signé  Frédéric. 

Réponse  du  maréchal  de  Richelieu. 

Sire,  quelque  supériorité  que  Votre  Majesté  ait  en 
tout  genre,  il  y aurait  peut-etre  beaucoup  à gagner 
pour  moi  de  négocier  plutôt  qu'à  combattre  vis-à- 
vis  un  héros  tel  que  Votre  Majesté.  Je  crois  que  je 
servirais  le  roi  mon  maître  d’une  façon  qu’il  préfé- 
rerait à des  victoires,  si  je  pouvais  contribuer  au 
bien  d'une  paix  générale  : mais  j'assure  Votre  Ma- 
jesté que  je  n’ai  ni  instructions,  ni  notions  sur  les 
moyens  d’y  pouvoir  parvenir.  Je  vais  envoyer  un 
courrier  pour  rendre  compte  des  ouvertures  que  Vo- 
tre Majesté  veut  bien  me  faire  ; et  j’aurai  l’honneur 
de  lui  rendre  la  réponse,  de  la  façon  dontje  suis  con- 
venu avec  M.  d’Elchetet.  Je  sens,  comme  je  le  dois, 
tout  le  prix  des  choses  flatteuses  que  je  reçois  d’un 
prince  qui  fait  l’admiration  de  l'Europe , et  qui , si 
j’ose  le  dire,  a fait  encore  plus  la  mienne  particu- 
lière. Je  voudrais  bien  au  moins  pouvoir  mériter  ses 
bontés,  en  servant  Votre  Majesté  dans  le  grand  ou- 
vrage qu’elle  paraît  désirer,  et  auquel  elle  croit  que 
je  puis  contribuer.  Je  voudrais  surtout  pouvoir  lui 
donner  des  preuves  du  profond  respect  avec  lequel 
je  suis,  etc. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rapporter  ici  un  passage  de 
l'avertissement  mis  à la  tête  de  cette  correspon- 
dance : 

• Pendant  l’enfance  du  maréchal  de  Richelieu,  l’é- 
ducation des  grands  était  encore  fort  négligée,  du 
moins  quant  a la  partie  de  l’instruction;  il  s’en  res- 
sentit; et,  quoiqu’il  fût  né  avec  beaucoup  de  vivacité 
et  d’esprit  naturel,  il  passa  pendant  toute  sa  vie  pour 
lin  homme  fort  aimable,  mais  qui  savait  à peine 
écrire.  Ses  lettres  confirment  cette  assertion.  - 


Mémoire  sur  les  finances,  et  moyens  proposé* 
pour  rétablir  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dé- 
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penses  de  l’Etat,  par  M.  le  chevalier  de  Gner.  A Pa- 
ria» chez  Laurent  libraire,  rue  de  Tournon. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

A concordance  to  Shaksjteare  : suited  lo  ail  the 
éditions  : in  xchich  the  distinguished  and  parallel 
passages  i n the  plays  of  that  justly  admired  writ- 
ter  are  methndicallu  arranged,  ctr.y  c’est-à-dire 
concordance  de  Shakspcare,  assortie  à toutes  les 
éditions,  dans  laquelle  on  a arrangé  méthodique- 
ment les  beaux  passages  qui  sc  ressemblent  dans  les 
drames  de  cet  écrivain  justement  admiré.  On  y a 
ajouté  trois  cents  notes  et  explications  absolument 
nouvelles.  A Londres,  chez  les  frères  Robinson, 
1 vol.  gr.  in-8°de  470  pag.,prix  : 6 shell. 

On  fait,  en  Angleterre  comme  en  France,  de  beaux 
titres,  et  des  ouvrages  qui  n'v  répondent  pas.  Dans 
un  ouvrage  allemand  (de  >1.  Eschenburg)  sur  Sliak- 
speare,  on  cite  cinquante-deux  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  ce  poète  favori  des  Anglais,  et  le  nombre 
s’en  est  encore  augmenté  depuis.  Cependant  aucun 
n’a  eu  l’idée  de  nous  donner  la  concordance  de  Shak- 
spenre,  comme  nous  en  avons  une.  de  Millon  dans 
l’édition  de  Newton.  Nous  avons  d’abord  cru  la  trou- 
ver dans  le  volume  que  nous  annonçons,  mais  nous 
n’y  avons  vu  qu’un  recueil  des  passages  les  plus  re- 
marquables de  ce  poète,  rangés  par  ordre  alphabé- 
tique, sous  différentes  dénominations.  Celte  collec- 
tion peut  être  commode  pour  ceux  qui , ayant  déjà 
lu  Shakspeare,  veulent  à point  nommé  s’en  rappe- 
ler un  passage  sur  telle  ou  telle  matière,  ou  pour 
ceux  qui,  ne  se  souciant  pas  de  lire  tous  ses  ouvra- 
ges, ne  sont  pas  friches  d’en  connaître  les  plus  beaux 
endroits.  Les  notes  nous  ont  paru  très  bien  faites, 
et  très  utiles  pour  l’explication  de  quelques  pas- 
sages. 


FINANCES. 

Suite  de  la  lettre  de  M.  de  la  Rivière,  conseiller- 
honoraire  au  parlement  de  Paris,  à MM.  les  dé- 
putes composant  le  comité  des  finances  dans  l'As- 
semblée nationale.  23  pag.  in-8°. 

En  Hollande,  l’argent  banco  (les  fonds  en  banque) 
ne  porte  point  interet , et  cependant  il  vaut,  dans 
le  commerce,  deux  pour  cent  de  plus  que  l’argent 
courant.  On  peut  juger  de  ce  qu’il  vaudra  en  France, 
où  il  donnera  un  intérêt  de  deux  et  demi  pour  ceul, 
et  l’expectative  d’une  prime  de  dix  pour  cent. 

M.  ae  la  Rivière  ne  fait  pas  rembourser  les  dettes 
qui  ne  portent  point  intérêt  par  la  voie  du  crédit  en 
banque  ; mais  il  veut  qu’on  les  acquitte  à la  ban- 
que, en  argent  ou  eu  billets-monnaie,  lesquels  se- 
ront échangeables  en  argent  à bureau  ouvert,  tous 
les  jours  ouvrables,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu’à  deux  heures  de  relevée-  Il  veut  encore  que 
ces  billets  soient  de  sommes  modiques,  pour  qu'on 
puisse  les  placer  plus  facilement  dans  les  affaires 
courantes,  ce  qui  rendra  peu  curieux  de  les  échanger 
en  argent  à la  banque;  il  arrivera  même  que,  vers 
l’époque  du  tirage  (les  primes,  beaucoup  de  person- 
nes seront  empressées  de  donner  de  l’argent  contre 
ces  billets. 

L’auteur  de  la  lettre  que  nous  analysons  ne  trouve 
point  d’inconvénient  à convertir  la  caisse  d'escompte 
en  banque  nationale,  pourvu  que  cette  caisse  cesse 
d'appartenir  à une  compagnie  particulière,  et  il  in- 
dique cette  conversion  de  la  manière  suivante  : l’Etat 
djit  à la  caisse  d'escompte  169  millions  :1a  caisse 


doit  au  public  114  millions  pour  les  billets  mis  par 
elle  en  circulation.  Que  la  nation  se  charge  de  ces 
effets  et  les  acquitte  avec  les  billets-monnaie,  elle 
ne  devra  plus  à fa  caisse  d’escompte  que  46  millions, 
dont  l’intérêt  sera  payé  à cinq  pour  cent  jusqu’au 
remboursement. 

Que  la  nation  associe  à sa  banque  une  compagnie 
solidaire  de  trente  capitalistes,  qui  seront  tenus  de 
fournir  ensemble  130  millions,  distribués  en  26  mille 
actions  de  5,000  liv.  chacune  ; pour  faciliter  la  né- 
gociation, qu'on  adopte  la  proposition  de  M.  Necker, 
en  permettant  la  division  de  ces  actions  en  demi  et 
quart  d’action  ; que  les  trente  associés  aient  l’admi- 
nistration de  la  banque,  conjointement  avec  un  cer- 
tain nomty-e  de  commissaires  établis  par  l’Assemblée 
nationale  ; si  l’on  veut  choisir  pour  cette  association 
les  administrateurs  actuels  de  la  caisse  d'escompte, 
ils  fourniront  sans  peine  leurs  130  millions  : ils  ont 
actuellement  entre  leurs  mains  56  millions,  ils  trou- 
veront les  74  millions  restant  d’autant  plus  facile- 
ment qu’ils  pourront  faire  un  sort  avantageux  à leurs 
bailleurs  de  fonds,  surtout  dans  un  temps  où  l’inté- 
rêt de  l’argent  ne  sera  plus  couramment  qu’à  quatre 
pour  cent.  Le  dividende  sera  constamment  de  sept 
pourcent  ; et  voici  la  preuve  qu’il  pourra  être  assuré 
sur  ce  pied. 

Sur  les  450  millions  en  billets-monnaie,  prélevez- 
en  205  pour  acquitter  les  dettes  qui  ne  portent  point 
intérêt,  ainsi  que  les  114  millions  en  billets  de  la 
caisse  d'escompte  ; il  en  restera  pour  245  millions  à 
la  banque.  Selon  les  calculs  du  comité  des  finances, 
au  mois  d’avril  1702,  la  banque  aura  reçu  275  mil- 
lions pour  le  'Ion  patriotique  du  quart  des  revenus; 
les  associés  lui  en  auront  fourni  130;  ses  fonds  mon- 
teront donc  à 650  millions.  Emplovons-en  300  à 
rembourser  des  capitaux  de  rentes  à cinq  pour  ccnf, 
restent  350  millions  qui  pourront  être  employés  en 
escomptes  et  prêts  à termes  sur  le  pied  de  quatre 
pour  cent  par  an.  Ces  350  millions  ne  peuvent  man- 
quer de  donner  un  produit  annuel  (le  10  millions 
600,000  liv.,  malgré  les  fonds  à garder  en  caisse 
pour  la  conversion  de  divers  billets  en  argent  : il  y 
aura  donc  de  quoi  payer  les  0 millions  100,000  liv. 
de  dividende  à sept  pour  cent,  et  1,500,000  liv.de 
frais  de  la  banque;  enfin, dans  les  années  où  ce  pro- 
duit ne  se  trouverait  pas  complet,  la  nation  y sup- 
pléerait. 

Ce  dividende  de  sept  pour  cent  sera  renforcé  pour 
les  administrateurs  par  des  appointements  de  20,000 
liv.  pour  chacun.  Ce  traitement  serait  le  prix  dedeur 
intefligence  et  de  leur  assiduité,  comme  le  dividende 
sera  le  prix  de  leur  confiance  et  de  leurs  fonds.  Ces 
appointements  sont  compris  dans  les  1,500,000  liv., 
comptées  ci-dessus  pour  les  frais  de  la  banque. 

M.  de  la  Rivière  présente  ainsi  les  rapprochements 
et  les  résultats  de  son  plan. 

Les  remboursements  à époque,  échus  et  à échoir, 
les  avances  et  cautionnements,  la  finance  des  offices 
comptables , les  engagements  de  l’Etat  envers  In 
caisse  d’escompte  nouvellement  découverts,  forment 
une  somme  de  950  millions  exigibles,  sans  y com- 
prendre les  intérêts  qui  seront,  comme  on  la  déjà 
dit,  soldés  en  billets-monnaie.  De  ccs950  millions, 
on  en  a remboursé  800  en  fonds  de  banque,  et  150 
en  billets  ou  en  argent.  On  amortit  en  même  temps 
encore.  150  millions  d’autres  capitaux  constitués  au 
denier  vingt.  L’acquittement  aes  800  millions  en 
fonds  de  banque  donne  à la  nation  un  bénéfice  de  15 
millions  par  an,  déduction  faite  de  la  prime  de  10 

f'ourrent.  Le  remboursement  des  300  autres  mil- 
ions  de  capitaux  en  billets  ou  argent,  libère  aussi 
l’Etat  de  15  autres  millions  de  rentes;  bénéfice  pour 
la  nation  de  80  millions  dès  la  première  aunéc  ; mais 
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il  faut  déduire  deux  millions  à cause  des  primes  ac- 
cordées aux  billets-monnaie  (M.  de  la  Rivière  les 
avait  d’abord  portées  à 4 millions;  mais  par  une  com- 
pensation bien  entendue,  elles  se  trouvent  réduites 
a deux),  le  bénéfice  de  la  natiou  est  réduit  à 28  mil- 
lions, que  M.  de  la  Rivière  consacre  annuellement  à 
éteindre  des  rentes  perpétuelles  à 5 pour  cent,  en 
faisant  servir  ces  rentes  ainsi  éteintes  d'accroisse- 
ment au  remboursement  suivant,  en  sorte  qu’avec 
les  chances  gagnées  sur  les  rentes  viagères,  dans  une 
révolution  de  seize  années,  la  nation  aura  84  mil- 
lions de  fonds  libres  applicables  h l'extinction  de  la 
dette.  M.  de  la  Rivière  ne  parle  point  des  25  millions 
nue  la  banque  gagnera  par  le  remboursement  total 
des  800  millions  en  fonds  de  banque,  pareeque,  pour 
opérer  ee  remboursement,  la  nation  aura  vendu  des 
biens-fonds,  et  ces  rentes  auront  diminué  scs  reve- 
nus de  pareille  somme  de  25  millions;  ainsi  compen- 
sation. 

A la  même  époque  de  seize  années,  l’Etat  se  sera 
libéré  de  950  millions  de  capitaux  exigibles,  de  leurs 
intérêts  échus  et  à échoir,  en  outre  de  48  millions 
de  rentes  perpétuelles,  et  cela  sans  le  secours  d’au- 
cun emprunt.  M.  de  la  Rivière  fait  observer  en  cet 
endroit  de  sa  lettre  que,  pour  obtenir  un  résultat  si 
avantageux,  il  ne  prend  rien  sur  le  fonds  de  la  caisse 
nationale;  mais  if  offre  quelque  chose  de  plus  im- 
portant, et  qui  ue  laisse  plus  de  bornes  aux  avanta- 
ges que  la  nation  pourra  rccueillirde  sa  banque. 

Trois  sortes  d’espèces  circuleront  dans  le  com- 
merce, l’argent  réel,  les  billets-monnaie,  les  fonds 
en  banane  : toute  proportion  gardée,  les  billets  vau- 
dront plus  que  l’argent,  et  les  fonds  en  banque  plus 
que  les  billets.  Une  fois  que  cette  gradation  de  va- 
leur sera  bien  établie  dams  les  opinions  et  dans  le 
commerce,  qu’aiusi  les  fomls  en  banque  seront  en 
possession  d'une  préférence  décidée  sur  les  billets- 
monnaie  et  l'argent  réel,  rien  ne  sera  plus  facile  à la 
nation  que  de  convertir  ces  billets  en  fonds  de  ban- 
que, et  ne  se  procurer  en  outre  à deux  et  demi  pour 
cent  tous  les  secours  extraordinaires  dont  elle  aura 
besoin,  soit  pour  le  remboursement  des  offices,  soit 
pour  subvenir  aux  dépenses  d’une  guerre  qui  sur- 
viendrait, soit  pour  tout  autre  événement  imprévu. 
La  preuve  en  est  qu’il  restera  à la  nation,  à la  tin  de 
la  seizième  année,  uu  fonds  de  84  millions,  avec  les- 
quels on  pourrait  faire  face  à l’intérét  de  1,180  mil- 
lions de  tonds  en  banque,  et  à leur  remboursement 
sur  le  pied  de  55  millions  par  an,  compris  leur  prime. 

Dans  un  post-ecriplum,  M.  de  la  Rivière  releveen- 
core  quelques  contradictions  dans  les  tableaux  joints 
au  plan  du  comité  des  linances. 

INous  avons  donné  beaucoup  d’étendue  à cet  ex- 
trait, pareeque  l’objet  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance. On  le  trouvera  clair  et  précis  : ccs  deux  mé- 
rites appnrtienneutà  l'auteur  que  nous  n’avons,  pour 
ainsi  (lire,  fait  que  copier.  Quand  il  nous  parvient  de 
semblables  productions,  c’est  alors  que  nous  nous 
félicitons  de  n’étre  pas  génés  par  les  bornes  d'uu 
journal  ordinaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  11  DÉCEMBRE. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  quelques 
adresses,  M.  le  président  annonce  que  ce  jour  est 
destiné  aux  affaires  des  linances;  mais  que  le  comité 
des  dix  n’étant  point  encore  en  état  de  faire  son  rap- 
port sur  les  différents  plans,  il  invite  le  comité  de 


constitution  à rendre  compte  de  son  travail  relatif  à 
l'instruction  qui  doit  suivre  le  plau  de  i'orgauisation 
des  municipalités. 

Un  membre  du  comité  répond  que  M.  Thouret  est 
chargé  de  lire  ce  travail,  nui  est  achevé.  Mais,  ce 
commissaire  étant  absent,  M.  le  président  demande 
qu’en  attendant  son  arrivée  on  présente  d’autres  ob- 
jets qui  ne  soient  pas  de  nature  a occuper  longtemps 
l’Assemblée. 

M.  l’abbé  de  Bonneval  demande  à être  entendu. 
L’Assemblée  est  consultée;  le  résultat  paratt  dou- 
teux, et  doune  lieu  à beaucoup  de  réclamations.  Ce- 
pendant la  parole  lui  est  accordée,  sur  l’assurance 
qu'il  donne  de  n’employer  que  très  peu  de  temps. 

M.  l’abbé  de  Bonneval  : Comme  membre  de  cette- 
assemblée,  comme  frère  d’un  officier  général,  illé- 
galement emprisonné,  et  auquel  vous  nvex  ordonné 

ue  la  liberté  fût  rendue,  je  vous  dénonce  le  Journal 

e Parie. 

L’orateur  est  interrompu. 

Il  demande  si,  après  lui  avoir  donné  la  parolp,  on 
veut  la  lui  retirer. 

M.  le  président  observe  à M.de  Bonneval,  que  l’af- 
faire dont  il  s’agit  tenant  à des  intérêts  particuliers, 
il  parait  que  l’Assemblée  désire  qu’il  en  soit  rendu 
compte  dans  un  autre  moment. 

L’Assemblée  allait  être  consultée.  M.  de  Bonneval 
sc  relire  de  la  tribune. 

— M.  Barère  de  Vieuzac,  au  nom  du  comité  des  af- 
faires domaniales,  représente  la  nécessité  de  pré- 
venir ou  d’orréter  les  dégâts  qui  se  commettent  dans 
les  bois.  Il  fait  sentir  l’importance  de  cet  objet,  et 
Ut  un  projet  de  décret  qui  est  mis  à la  discussion. 

M.  le  président  fait  lire  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires des  rapports  faits  par  la  garde  nationale  pa- 
risienne de  la  dévastation  des  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes.  Une  adresse  de  la  commune  de  Paris  a 
pour  objet  de  dénoncer  ces  faits  à l’ Assemblée,  et  de 
demander  qu'ils  soient  pris  en  considération. 

Un  membre  du  comité  féodal  demande  qu’on  ne 
délibère  pas  en  ce  moment  sur  le  décret  proposé  par 
le  comité  des  domaines,  pareeque  incessamment  il 
doit  proposer  un  décret  relatif  à la  chasse,  dont  l’a- 
bus parait  avoir  beaucoup  contribué  à la  dévastation 
des  bois,  par  la  mauvaise  interprétation  donnée  aux 
décrets  du  4 août. 

M.  le  marquis  d’Estourmel  : Le  décret  proposé 
par  le  comité  féodal  est  urgent  : mais  ce  qui  importe 
le  plus  en  ce  moment,  c'est  de  hâter  l’organisation 
des  municipalités.  En  conséquence  il  faut,  sans  au- 
cun délai,  en  présenter  les  articles  à l'acceptation  du 
roi,  et  les  envoyer  dans  les  provinces. 

M.  Dortan  : Si  l’on  veut  assurer  l’exécution  du 
décret,  il  faut  ajouter  par  amendement,  que  les  com- 
munautés seront  garantes  des  dégradations  qui  se- 
ront commises  dans  les  forêts. 

M.  Bidault  : Je  demande  que  les  communautés 
villageoises  soient  rétablies  dans  l’usage  et  la  pro- 

firiéte  de  leurs  bois  communaux,  dont  une  adroite  et 
àusse  interprétation  des  coutumes  lésa  privées  pen- 
dant longtemps. 

M.  Mouoins  de  Roquefort  : On  ne  peut  rendre 
les  officiers  municipaux  responsables  des  délits,  mais 
bien  de  la  surveillance.  J’amende  ainsi  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Dortan. 

M.  Gourdan  : J’adopte  le  décret  avec  Tamende- 
ment  du  préopinant.  J’insiste  aussi  sur  celui  que 
M.  Bidault  a proposé.  En  effet,  la  Franche-Comté  a 
toujours  reconnu  pour  maxime  coutumière  cet  adage, 


nul  seigneur  sans  titre.  Et  ce  n'est  que  depuis  un 
assez  petit  nombre  d’années  qu'on  a fait  prévaloir 
de  force  la  maxime  contraire,  nulle  terre  sans  sei- 
gneur. C’est  à la  faveur  de  ce  principe  que  la  plu- 
part des  seigneurs  de  Franche-Comté  se  sont  fait  ad- 
juger la  tierce  dans  les  bois  communaux , qui  ne 
provenaient  pas  des  concessions  de  leurs  prédéces- 
seurs. 

M.  Dumetz  : Un  des  préopinants  vous  a dit  que  la 
formation  des  nouvelles  municipalités  pouvait  seule 
ramener  le  calme,  et  assurer  l’exécution  de  vos  dé- 
crets; mais,  si  vous  rendiez  ces  administrations  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  les  bois,  je  doute 

3ue  la  sévérité  d’une  telle  disposition  vous  permit 
e trouver  des  officiers. 

M.  le  marquis  df,  Bonnat  : Je  reproche  au  pro- 
jet de  decret  du  cornue  domanial, de  s'exprimer  trop 
vaguement  dans  le  premier  article  proposé.  Il  met 
tous  les  bois  indistinctement  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation;  et,  d’après  les  nouvelles  idées  dont  le 
peuple  est  imbu,  ou  pourrait  bien  ne  pas  distinguer 
assez  les  bois  qui  sont  la  propriété  des  particuliers, 
de  ceux  qui  sont  à la  disposition  de  la  nation.  Je  de- 
mande une  distinction  qui  lève  tout  équivoque. 

M.  PitiEt'R  : Je  demande  que,  suivant  l’ordonnance, 
les  pauvres  soient  autorisés  à continuer  de  ramasser 
le  bois  mort. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  fond  du  décret. 

On  délibère  article  par  article. 

L’article  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 

• Art.  1er.  Les  forêts,  bois  et  arbres  sont  mis  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation,  de  la  loi,  du  roi,  des 
tribunaux,  des  assemblées  administratives  et  muni- 
cipales, des  communes  et  gardes  nationales  que  l’As- 
semblée déclare  spécialement  conservateurs  desdits 
objets;  sans  préjudice  des  titres,  droits  et  usages  des 
communautés  et  particuliers,  et  des  dispositions  por- 
tées par  l’ordonnance  sur  le  lait  des  eaux  et  forêts. 

M.  Tronchet  propose  de  placer  à la  suite  de  cc 
premier  article  celui-ci,  que  l’Assemblée  adopte. 

• Art.  11.  Défense  à toutes  communautés  d’habi- 
tants, sous  prétexte  de  droit  de  propriété,  d’usurpa- 
tion ou  autre,  de  se  mettre  en  possession,  par  voie  de 
fait,  des  biens  dont  elles  n’avaient  pas  la  possession 
réelle  ^l’époque  du  4 août. 

L’article  suivant,  proposé  par  le  comité,  est  ainsi 
conçu  ; 

• Art.  1IL  Toutes  coupes,  vols,  dégâts  ou  délits 
commis  dans  les  bois  et  sur  les  arbres  des  grands  che- 
mins, seront  poursuivis  comme  les  prévenus,  et  pu- 
nis des  peines  prononcées  par  les  ordonnances  des 
eaux  et  forêts  et  autres  lois  du  royaume.  • 

M.  Hiittf.au  : Les  peines  prononcées  par  l'ordon- 
nance de  1669  ne  sont  pas  assez  sévères  pour  intimi- 
der les  délinquants.  On  coupe  un  chêne  de  huit  pieds 
de  tour;  on  en  est  quitte  pour  huit  francs  d'amende. 
Je  demande  s’il  existe  aucune  proportion  entre  la 
peine  pécuniaire  prononcée  en  4669  et  le  délit.  La  va- 
leur relative  de  cette  somme  a considérablement  di- 
minué; il  faut  augmenter  la  quotité  do  l'amende. 

M.  de  Saimt-Fargkau  : Il  s’en  faut  de  beaucoup 
que  je  convienne  avec  le  préopinant  que  le  code  pé- 
nal des  eaux  et  forêts  soit  trop  doux.  Il  a toujours 
paru  tellement  sévère  aux  tribunaux , qu'ils  n'en  ont 
ïamais  exécuté  les  dispositions  à la  rigueur.  L’amen- 
dement de  M.  llutteau  doit  être  rejeté. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : J’observerai  à l’As- 
semblée que  l’on  demande  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, autour  de  moi,  si  nous  voulons  commencer  la 
réforme  du  code  penal  par  les  baliveaux.  Je  remar- 
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querai  cependant  qu’il  n’est  point  de  code  où  les  pei- 
nes soient  plus  disproportionnées  au  délit  que  celui 
des  eaux  et  forêts.  Un  cerisier  qui  ne  vaut  pas  5 sous 
peut  coûter  mille  ecus  à celui  qui  le  coupe. 

(Un  cûté  de  la  salle  parait  împrouver  M.  de  Mira- 
beau.) 

Ce  n’est  pas  une  épigramme  que  je  fais  ; je  ue  suis 
pas  accoutumé  à en  mettre  en  deliberation  ; que  cha- 
cun en  dise  autant.  En  un  mot,  ce  n’est  pas  ici  le  mo- 
ment de  réformer  le  code  pénal. 

L’amendement  de  M.  Hutteau  est  rejeté. 

L’article  111  est  adopté. 

L’article  IV  défend  la  vente  et  l’achat  des  bois  vo- 
lés, et  ordonne  des  perquisitions  pour  en  découvrir 
les  dépositaires  ou  acheteurs. 

M.  Bouche  propose  que  ces  perquisitions  soient 
faites  en  présence  d‘un  officier  municipal  qui  ne 
pourra  s’y  refuser. 

Cet  amendement  est  accueilli.  Les  articles  4,  5,  6 
et  7,  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

« IV.  Défend  à toute  personne  le  débit,  la  vente  et 
l’achat  en  fraude  des  bois  coupés  en  délit,  sous  peine, 
contre  les  vendeurs  et  acheteurs  frauduleux,  d’être 
poursuivis  selon  la  rigueur  des  ordonnances  ; or- 
donne que  par  les  gardes  des  bois,  maréchaussées  et 
huissiers  sur  ce  requis,  il  sera  fait  perquisition  des 
bois  coupés  en  délit,  avec  l’assistance  d’un  officier 
municipal  qui  ne  pourra  s’y  refuser. 

■ V. Enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre  les- 
dils  délits  ; autorise,  en  conséquence  les  maîtrises  et 
tous  autres  juges. à se  faire  prêter  main-forte  pour 
l’exécution  île  leurs  ordonnances,  jugements  et  sai- 
sies, par  les  municipalités,  gardes  nationales  et  au- 
tres troupes,  pour  réprimer  et  arrêter  les  délinquants 
dans  les  eaux  et  forêts  ; à peine,  en  cas  de  refus  par 
les  municipalités  requises,  d’en  répondre  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom. 

« VI.  Autorise  tous  lesdits  juges  à faire  constituer 
prisonniers  tous  ceux  qui  seront  trouvés  en  flagrant 
délit,  tant  de  nuit  que  ac  jour. 

• VIL  Ordonne  que  le  présentdécret  sera  présente 
incessamment  h la  sanction  du  roi.  • 

— M.  *”  fait  lecture  d’un  mémoire  relatif  à l’im- 
position des  privilégiés.  Il  y expose  qu’il  résulte  des 
dispositions  uu  décret  du  19  septembre  une  grande 
inégalité  dans  la  répartition  des  differentes  commu- 
nautés. 

Ces  observations  sont  appuyées  par  plusieurs 
membres. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  rejetée. 

Le  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 
La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  d’un  nouveau  plan  d’impôts,  divisé  en  qua- 
tre parties;  la  première  sur  les  propriétaires  de  toutes 
les  rentes,  charges  et  pensions  dues  par  l'Etat;  la  se- 
conde sur  les  propriétaires  des  biens-fonds  ; la  troi- 
sième sur  les  locataires  desdits  biens,  et  la  quatrième 
sur  les  consommateurs,  par  forme  de  capitation,  en 
raison  de  leur  état  et  profession. 

Chez  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n®  26. 
Brochure  de  47  pag.  Prix  ; 16  sous. 

Le  Dépositaire , ou  Choix  de  lettres  sur  différents 
sujets,  par  une  société  de  gens  de  lettres  et  de  gens 
du  monde. 

A Bruxelles  et  à Paris,  chez  Defer  de  Maison- 
neuve, libraire,  rue  du  Foin-Saint-Jacques  ; 2 vol. 
iu-13. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  113.  Dimanche  13  Décembre  1789. 


POLITIQUE 

TURQUIE. 

De  Comtitntinnple , le  29  novembre,  — Les  nouvelles 
de  cdtc  date  contredisent  les  bruits  répandus,  que  le  peu- 
ple  s’était  soulevé  & la  nouvelle  de  la  prise  de  Beigradev  et 
que  le  sultan  effrayé  s'était  rcüré  à Andrinoplc  : on  sait 
que  les  Turcs  ne  sont  jamaU  moins  disposés  a faire  la  paix 
qu'au  milieu  des  désastres  d'une  guerre  malheureuse;  l'in- 
fortune irrite  leur  courage.  La  nouvelle  d'un  malheur  por- 
tée à Constantinople  y fait  pousser  des  cris  de  vengeance, 
et  non  pas  de  désespoir.  Dailleur*.,  le  sentiment  d’une  juste 
indignation  envers  la  politique  artificieuse  de  diverses 
eours  île  l'Europe  soutiendra  toujours  longtemps  les  dis- 
positions courageuses  d'un  peuple  ignorant,  présomptueux, 
mais  peut-être  plus  fidèle  à scs  engagements  que  la  plupart 
de  ses  voisins.  La  Porte  est  donc  encore  loin  d'écouter  les 
propositions  de  scs  ennemis  ; cl,  loin  de  demander  la  paix, 
l’hiver  doit  être  employé  aux  préparatifs  d'une  nouvelle 
campagne  ; le  peuple  voit  avec  satisfaction  que  l'on  s'y  dis- 
pose. — Il  est  vrai  qu’il  a témoigné  du  mécontentement, 
lorsque  la  flotte  de  la  nier  Noire,  rentrant  dans  le  canal,  il 
a appris  qu’elle  n’avait  pas  tiré  un  seul  coup  de  canon  : 
mais  bientôt,  informé  que  les  vaisseaux  russes  ne  s'étaient 
pas  montrés,  et  que  les  Turcs  avaient  croisé  vainement  de- 
vant leurs  ports,  le  peuple,  toujours  susceptible,  et  dans 
tons  les  pays  du  monde,  de  se  rendre  h la  justice  et  à la 
raison,  s'est  bientôt  calmé,  et  s’est  retiré  sans  tumulte. 

Les  volontaires  de  Michialcvich,  écrit-on  de  Vienne  le  23 
novembre,  ont  occupé  Borachin  cl  la  montagne  de  Schu- 
peliak  ; les  postes  avancés  s'étendent  jusqu'à  Alexinga. 
Une  division  même  n’est  éloignée  de  Nissa  que  de  six  lieue*. 
Une  grande  partie  de  ce  pays  est  soumise  à la  domination 
de  l’empereur  $ les  vainqueurs,  suivant  l'usage  d'une  poli- 
tique guerrière  qui  se  joue  des  sentiments  des  hommes,  ont 
fait  prêter  aux  habitants  un  vain  serment  de  fidélité. 

Le  prince  de  îîohenlohe  a mandé  que  le  colonel  Kray, 
après  avoir  pris  possession  de  Cralowa,  a fait  partir  une 
division  de  cavalerie  pour  reconnaître  les  environs.  A l'ap- 
proche de  cette  troupe,  l'ennemi  s’est  dispersé,  et  a pris  la 
route  de  Widden  et  de  Nicopolis. 

On  a reçu  à Francfort,  le  1CI  décembre,  des  nouvelles  de 
Vienne  du  24  novembre  : elles  portent  que  l'on  continue  ù 
faire  jouer,  le  canon  sur  Ürsowa , et  que  le  feu  y a fait  déjà 
beaucoup  de  ravages  : la  garnison  n'est  que  de  mille  hom- 
mes. La  prise  de  celte  place  est  attendue  avec  des  senti- 
ments divers  dans  toute  l'Europe.  Ou  parle  de  l'impatience 
des  Autrichiens,  pareeque  celte  place  assurerait  à l'empe- 
reur la  possession  de  la  Vulichie  en-tleçù  de  l'AsL 

On  assure  qn’on  laissera  cet  hiver  dans  la  Valaehle  un 
corps  de  quarante  mille  hommes  i les  vivres  y sont  en 
abondance.  Le  quartier-général  sera  probablement  à Bu- 
tharest. 

On  fait  monter  à 22,000,000  de  florins  la  valeur  des  mu- 
nitions de  guerre  prises  à l'ennemi  dans  cette  campagne. 

Le  pacha  de  Bcutari  est,  dU-on,  aux  environs  de  Novi. 

POLOGNE. 

On  mande  de  Varsovie,  le  î8  novembre,  que  le  ministre 
de  la  cour  de  Berlin  a remis,  le  28  octobre,  une  note,  par 
laquelle  9.  M.  prussienne  diffère  d'examiner  la  violation  du 
territoire,  par  la  prise  du  prince  Ponlnski,  au  village  de 
Rubinkovr,  persuadée  que  l'ofllcier  polonais  en  ignorait  les 
limites.  Le  roi  de  Prusse  se  réserve  néanmoins  sur  ce  vil- 
lage les  droits  qui  lui  appartiennent. 

PAYS-BAS. 

Sa  Majesté  impériale,  selon  quelques  papiers  publics  au- 
1"  Série,  — Tome  II, 


trichions,  a dénoncé  au  pape  les  griefs  qu'elle  avait  COMTÉ 
le  clergé  brabançon  ; elle  a engagé  S.  S.  d’employer  son 
Influence  pour  faire  rentrer  ces  ecclésiastiques  dan»  le  de- 
voir, annonçant  qu’elle  n’emploierait  contre  eux  les  moyens 
de  rigueur  qu’à  la  dernière  extrémité.  Les  gnictlers  de 
Vienne  ont  pu  ajouter  dans  la  suite  que  l’empereur  n’avait 
pas  attendu  la  réponse  du  pape. 

On  a publié  le  bulletin  suivant  d’une  action  qui  s’est 
passée  le  23  novembre  en  la  ville  de  Dinant,  principauté 
de  Liège,  entre  les  Brabançons  et  les  Impériaux: 

• Les  Brabançons,  au  nombre  d’environ  six  cents,  ayant 
ft  leur  tête  le  général  Arnoldy  et  M.  de  Rouveroy,  com- 
mandant en  second , partirent  de  Ciney  le  25  novembre,  à 
neuf  heures  et  demie  du  matin,  s’acheminant  vers  Dinant. 
Ils  Rirent  avertis  à une  demi-lieue  de  la  ville  que  deux 
cent  cinquante  Autrichiens  approchaient  à grands  pas  pour 
leur  en  fermer  l’entrée;  ce  qu’en  effet  ils  exécutèrent,  en 
s'emparant  de  la  porte  Saint-Jacques,  où  ils  avaient  braqué 
un  de  leurs  canons.  Les  insurgeais  arrivés  à midi  et  demi 
vers  le  poste  gardé,  essuyèrent  le  feu  de  l’avant-poste  s mais 
ceux-ci,  voyant  le  général  Arnoldy  le  sabre  à la  main,  fon- 
çant sur  eux  à la  tête  de  sa  première  compagnie,  n’eurent 
d’autre  recours,  pour  s'opposer  à la  fureur  ordinaire  des 
insurgent»,  que  de  se  replier  d'abord  vers  la  ville,  et  d'en 
fermer  les  portes.  Après  environ  une  heure  d'escarmouche, 
les  Brabançons  s’emparèrent  de  deux  hauteurs,  d'où  ils 
mirent  les  Autrichiens  entre  deux  feux , et  ils  les  eussent 
entièrement  défoits,  s’ils  n’avalent  eu  égard  aux  dangers 
qui  menaçaient  les  habitant»  d’un  pays  neutre. 

■ M.  Vogelsang,  commandant  autrichien,  sentant  tous 
les  désavantages  de  son  poste,  qui  ne  lui  laissait  aucune 
retraite  sans  encourir  la  défaite  totale  de  sa  troupe,  de- 
manda, par  l’intercession  de  MM.  les  bourgmestres  de  Dî- 
nant, une  capitulation,  ce  qu’enfin  les  insurgent»  accor- 
dèrent, en  donnant  deux  heures  aux  Impériaux  pour  se 
retirer  sur  Bouvines,  leur  rendex-vous  ordinaire,  se  gar- 
dant le  droit  de  les  poursuivre  partout  où  ils  les  trouve- 
raient sur  territoire  autrichien.  Après  les  conclusions  de  la 
capitulation,  traitée  par  les  sieurs  Rouveroy  et  Adams,  «s 
derniers  regagnèrent  les  hauteurs  d’où  le  commandant  en 
chef  Arnoldy,  ayant  disposé  ses  postes  avancés,  fil  défiler 
le  reste  de  sa  troupe  dans  le  meilleur  ordre,  vers  la  porte 
Saint-Nicolas,  et  entra  dans  Dînant  à sept  heures.  * 

Nous  pensons  que  ce  récit  contient  des  preuves  d’huma- 
nité, de  prudence  et  de  discipline  qu'il  est  bon  d’opposer 
aux  mensonges  détracteurs  de  l'insurrection  belgique. 

On  marquait  de  Coblentz,  le  23  novembre,  que  l’archi- 
duchesse et  son  époux,  le  duc  de  Saxe-Toschen , gouver- 
neur des  Pays-Bas,  y étaient  arrivés  la  veille  de  Bruxelles, 
par  Luxembourg,  et  que  l’électeur  de  Cologne  s’y  était 
aussi  rendu  de  Bonn. 

Parmi  les  dépêches  interceptées  par  les  patriotes,  selon 
des  lettres  écrite»  de  leur  camp  le  3 décembre,  on  a trouvé 
une  lettre  du  comte  de  TrautmansdorfT  à l'empereur.  Ce 
ministre  y annonce  des  sentiments  d’humanité,  et  penche 
ouvertement  pour  des  moyens  de  conciliation  : la  dépêche 
du  comte  général  d’Alton  est  d’un  ton  différent;  les  pa- 
triotes se  sont  promis  d’y  répondre  avec  courage  à la  pre- 
mière rencontre. 

Sur  la  lettre  des  Etats  de  Brabant,  qui  a été  adressée  au 
roi  de  France  et  ù l’Assemblée  nationale,  les  patriotes  bra- 
bançons ont  fondé  les  plus  heureuses  espérances.  Les  nou- 
velles que  nous  avons  de  leur  opinion  à cet  égard  annon- 
cent leur  confiance  dans  la  générosité  de  la  nation  fran- 
çaise. La  politique  n’offrit  jamais  un  spectacle  plus  Intéres- 
sant que  celui  de  deux  peuples  qui  se  rapprochent  et  se 
communiquent  entre  eux  , sans  intermédiaire,  des  idées 
de  libellé  et  tous  les  sentiments  qui  appartiennent  à de 
telles  pensées. 

Une  lettre  particulière  d’un  citoyen  brabançon,  qui,  fc 
l’exemple  des  Américains,  pense  et  se  bat  également  bien 
tous  les  jours  pour  la  liberté , contient  des  doutes  sur  les 
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dispositions  actuelles  des  deux  premiers  ordre s de  Brabant. 

« Ces  ordre*,  écrit-il , n’auraient-ils  pas  été  entraînés  j 
contre  leurs  principes  au-delà  de  leur  but  ? ne  désireraient- 
ils  pas  a njourd’hui,  en  redemandant  l’ancienne  constitution 
qui  leur  est  favorable,  et  qui  n’est  favorable  qu’à  eux  seuls 
borner  là  le  prix  du  sang  que  le  peuple  a versé  P » Le  phi- 
losophe brabançon  va  plus  loin  : « Vesl-il  pas  à craindre, 
poursuit-il,  que  l'ariMocralie "française,  qui  est  encore 
puissante  ( on  s’apeiçoit  que  c’est  un  étranger  qui  écrit), 
ne  forme  une  coalition  secrète  avec  nos  aristocrates,  dont 
le  patriotisme  peut  déchoir  dès  qu’il  s'agira  parmi  nous 
de  l’intérêt  plébéien?  Si  le  Brabant  conserve  les  ordres  dans 
sa  constitution,  que  lui  aura  servi  de  se  battre  pour  la  li- 
berté ? No»  patriotes  ne  pourront-ils  pas  s’écrier  comme  ce 
romain  : f’ertu!  cous  n’etes  qu’un  tain  nom!  » 

COMTAT  VENÀISS1N. 

Aux  auteurs  de  In  Cosette  nationale , 

Je  vous  prie,  messieurs  de  vouloir  bien  insérer  dans  un 
de  vos  premiers  numéros  la  résolution  suivante,  arrêtée  le 
mois  dernier  dans  l’assemblée  ordinaire  des  Etals  du  com- 
tal Venaissin  : 

« M.  le  baron  de  Sainte-Croix  (t)  a exposé  qu’il  était 
digne  de  l’assemblée  ordinaire  et  des  membres  du  comité 
de  manifester  leurs  sentiment»  et  ceux  des  habitant»  de 
cette  province  relativement  à la  motion  faite  le  12  de  ce 
mois  à l'Assemblée  nationale  de  France,  par  M.  Bouche, 
l'un  des  députés  de  Provence  ; sur  quoi  la  matière  mise  en 
délibération  : 

• Messcigneurs  et  messieurs,  les  assemblées  informées 
de  la  susdite  motion  pour  réclamer  le  comtat  Venaissin, 
croient  devoir  édifier  cette  respectable  assemblée  sur  leurs 
principes,  et  donner  un  témoignage  authentique  des  senti- 
ments qui  les  animent  envers  leur  auguste  souverain  : 

• Considérant  que  le  seul  fondement  légitime  de  toute 
acquisition  et  revendication  de  la  souveraineté  est  le  con- 
sentement libre  du  peuple,  et  que  sa  volonté  doit  être  ma- 
nifestée avant  de  passer  sous  une  nouvelle  domination; 

• Considérant  encore  que  cette  souveraineté,  surtout 
entre  les  mains  des  princes  électifs,  ne  saurait  emporter  le 
droit  d’une  aliénation  irrévocable,  et  qu'un  peuple  cédé  par 
quelque  acte  où  il  ne  serait  pas  intervenu , se  regarderait 
comme  abondonné,  ensuite  maître  de  disposer  de  lui-mê- 
me, des  hommes  ne  pouvant  être  vendus  et  trafiqués  comme 
de  simples  propriétés  mobiliaires  ou  territoriales  ; enfin 
persuadé  qu’une  pareille  réclamation  serait  d’un  funeste 
exemple,  puisqu'au  mépris  des  traités  les  plus  solennels  il 
établirait  pour  toute  règle  celle  de  la  foi  ce  et  de  la  conve- 
nance, et  exposerait  la  nation  qui  l'aurait  témérairement 
adoptée  de  se  voir  dépouiller  par  la  même  voie  des  meil- 
leures portions  de  son  empire. 

• Ils  regardent  la  motion  de  M.  Bouche  comme  attenta- 
toire aux  droit»  des  gens  et  contraire  aux  principe»  de 
l’Assemblée  dont  il  est  membre.  Ils  déclarent,  en  présence 
de  l’Etre  suprême,  que  rien  ne  saurait  les  délier  du  serment 
de  fidélité  à l'égard  de  leur  légitime  souverain;  fidélité 
d'autant  plus  inaltérable  qu’elle  repose  sur  des  bases  assu- 
rées, la  modération  et  la  générosité  avec  lesquelles  ils  sont 
gouvernés  depuis  plus  de  cinq  siècles,  et  le  maintien  de 
leur»  privilèges  et  immunités. 

• Ils  protestent  à la  face  de  l’Europe  contre  tout  traité 
fait  à leur  insu  et  sans  une  intervention  directe  et  notoire, 
et  où  l'on  disposerait  d’eux  sans  leur  consentement  préala- 
ble et  sans  une  ratification  subséquente. 

« Au  surplus,  messcigneurs  et  messieurs,  les  assemblées 
ne  pouvant  réunir  dan»  le  même  moment  le  vœu  général, 
et  ne  voulant  pas  se  contenter  d'un  vœu  partiel  dans  une 
affaire  d'une  si  haute  importance,  ont  arrêté  que  la  pré- 

(t)  M.  le  baron  de  Sainte-Croix,  membre  de  l’Académie 
de»  inscriptions  de  Paris,  est  connu  dans  U littérature  par 
des  recherches  sur  les  mystères  du  paganisme,  par  un  grand 
ouvrage  sur  les  historien*  d'Alexandre  et  par  une  histoire  de 
la  puissance  navals  d'Angleterre.  A.  M. 


sente  délibération  sera  imprimée  et  adressée  incessamment 
par  M.  le  syndic  à toutes  les  communautés  de  celle  pro- 
vince, en  les  invitant  à la  faire  ratifier  par  leur  conseil  res- 
peclif , et  de  faire  parvenir  au  plus  tôt  audit  sieur  syndic 
un  extrait  en  forme  de  ladite  ratification,  etc.  » 

Permcttez-moi , messieurs,  quelques  réflexions  sur  la 
pièce  que  je  vien>  de  vous  communiquer.  Le  principe  qui 
sert  de  base  à cette  réclamation  est  évident  et  incontestable. 
Le  consentement  du  peuple,  librement  et  légalement  expri- 
mé, est  la  seule  et  unique  loi  de  toute  réunion  politique. 
Lorsqu'un  peuple  dit  : je  veux  conserver  le  gouvernement 
dans  les  mains  de  tel  homme,  nulle  puissance  sur  la  terre 
n’a  le  droit  de  dire  : je  ne  le  veux  pas  ; il  n’y  a que  des  bri- 
gands qui  *e  croient  autorisés  à le  dire,  uniquement  parce- 
qu’ils  sont  les  plus  forts. 

Il  est  absolument  inutile  aujourd’hui  de  discuter  de 
quelle  manière  le  comtal  Venaissin  a passé  sous  le  gou- 
vernement des  papes  ; d’examiner  avec  les  jurioonsulles  si 
la  reine  Jeanne  était  mineure  lorsqu’elle  céda,  il  y a cinq 
siècles,  à la  cour  de  Rome  cette  partie  des  Etats  de  Pro- 
vence qu’elle  gouvernait.  Il  est  inutile  de  prouver  qu’il  y 
eut,  dans  celte  prétendue  vente,  lésion  d’outre  moitié  du 
juste  prix,  et  de  rapporter  toutes  les  autre»  raisons  sur  lev 
quelles  M.  de  Monclar,  et,  avant  lui,  d’autres  publicistes 
établissaient  la  nullité  de  la  cession  et  les  droits  de  la 
France.  Tous  ces  raisonnements,  qui  pouvaient  paraître 
fort  bons  à une  époque  où  l’on  avait  peu  réfléchi  sur  les 
vrais  principes  de  l’ordre  public,  où  les  gouvernements 
montraient  si  peu  de  respect  pour  les  droits  des  peuples, 
où  la  théorie  des  convenance»  politiques  constituait  l'art  de 
gouverner,  où  l’on  voyait  Louis  XIV  et  Louis  XV  s'empa- 
rer, par  voie  de  saisie,  du  comtat  d'Aviguon,  comme  d'un 
domaine  de  la  couronne;  où  il  suffisait,  pour  faire  cette 
réunion,  de  dire  au  vice-légat  qui  gouvernait  au  nom  du 
pape  : Monsieur , le  roi  m'ordonne  de  remettre  Avignon 
en  sa  main , et  vous  êtes  prié  de  vous  retirer;  tous  ces  rai- 
sonnements et  tous  ces  actes  de  puissance  arbitraire  n'ont 
plus  d'analogie  ni  uvec  notre  morale  politique,  ni  avec  nos 
modernes  idées  de  justice  et  de  liberté. 

La  concession  de  la  reine  Jeanne  fut  un  attentat  aux 
droits  du  peuple  du  comtat  Venaissin,  parcequ'elle  fut  faite 
sans  son  consentement.  Le  silence  de  ce  peuple  |>endant 
cinq  siècles  u’a  pu  rendre  cette  concession  légitime,  parce- 
que  le  silence  ne  suppose  un  consentement  tacite  que  lors- 
que celui  qui  se  tait  a le  pouvoir  de  parler  : d'ailleurs, 
cette  concession  eût-elle  été  légale,  même  dans  son  origine, 
le  peuple  n'en  serait  pas  moins  le  maître  de  changer  la 
forme  de  son  gouvernement,  et  de  profiler  de  toutes  les 
lumières  qui  l’environnent.  C’est  donc  au  peuple  du  com- 
tal Venaissin,  et  à ce  peuple  seul,  de  décider  s’il  lui  con- 
vient de  rester  sous  le  gouvernement  des  chefs qui  lui  ont 
été  donnés  il  y a cinq  siècles  ; c'est  à lui  seul  d'examiner  st 
la  sûreté  des  personnes,  la  liberté  des  actions,  la  propriété 
des  biens  seront  plus  fortement  garantie»  par  son  régime 
théocratiquc  que  par  la  nouvelle  constitution  de  la  France; 
c'est  à lui  de  déclarer  s'il  est  véritablement  gouverné,  non 
point  avec  modération  et  générosité  ( pareeque  ces  expres- 
sions ne  conviennent  pas  à la  dignité,  à la  souveraineté  du 
peuple,  mai»  avec  la  justice  et  la  liberté  qu’il  a droit 
d’exiger  de  ses  mandataire»);  c’est  à lui  de  voir  si  les  abus 
dont  il  se  plaint  ne  seront  pas  irrérorraablcs,  tant  qu’il  ne 
changera  pas  la  nature  et  le»  principe»  de  ce  gouverne- 
ment, et  si  l’espèce  de  tranquillité  dont  il  jouit  sur  certains 
objets  peut  le  dédommager  de*  véritables  droits  dont  elle 
exige  le  sacrifice.  Ceux  qui  ont  vu  de  près  le  mouvement 
des  hommes  et  des  choses  dans  le  comtal  Venaissin  ne 
doutent  pas  de  la  résolution  que  doit  y prendre  le  peuple 
s’il  peut  exprimer  son  vœu  avec  sûreté  et  liberté,  et  si  on 
ne  l’égare  pas  sur  ses  vrais  intérêts  par  de  fausses  terreurs 
et  de*  manœuvres  d 'hypocrisie.  La  délibération  de  l'assem- 
blée ordinaire  des  Etals  qu’on  vient  de  lire,  n’est,  comme 
elle  le  dit  elle-même,  qu'un  simple  vœu  partiel,  qu’une 
opinion  isolée  que  les  communautés  du  comtat  Venaissin 
doivent,  non  pa»  faire  ratifier  par  leur  conseil,  comme  elle 
le  prétend  d'une  manière  un  peu  étrange,  mais  soumettre 
à l'universelle  délibération  de  tou*  les  habitants  du  comtaL 
Cette  universalité  de  délibération  est  le  seul  caractère  au- 
quel il  sera  possible  de  reconnaître  le  vœu  général. 
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ANGLETERRE. 

De  tondre*.  — M.  Pigot , membre  du  conseil  du  roi, 
rev ienl  de  Paris,  où  il  était  allé  exprès  pour  voir  l’Assem- 
blée nationale,  et  juger  par  lui-méme  du  mérite  des  prin- 
cipaux orateurs. 

On  vient  de  décider  la  démolition  du  vieux  théâtre  de 
Drury-Lane;  en  voici  l'histoire  chronologique  : 

En  16&8,  le  fanatisme  des  Puritains  fit  supprimer  tous 
les  théâtres,  et  ou  ne  rit  plus  â Londres,  où  on  ne  riait 
déjà  guère. 

En  1662,  Thomas  Killegren  obtint  une  patente,  en  date 
de  1a  14*  année  du  règne  de  Charles  IL 

Le  théâtre  de  Drury-Lane  fut  ouvert  le  8 avril,  et  la 
troupe  prit  le  nom  de  serviteurs  du  roi. 

En  1672,  le  théâtre  fut  brûlé  entièrement. 

En  1673,  Christophe  Wren,  l’un  des  principaux  orne- 
ments de  la  Société  royale,  et  un  des  premiers  architectes 
de  son  siècle,  en  un  mot,  le  restaurateur  du  beau  temple 
de  Saint-Paul,  le  fut  aussi  du  théâtre  de  Drury-Lane,  sur 
lequel  on  commença  à jouer  le  26  mars. 

En  1790,  on  doit  TabaUre  pour  le  rebâtir. 

Extrait  d’une  lettre  de  New-York. 

Le  docteur  Mitchell,  notre  Pline  d’Amérique,  a décou- 
vert des  anchois  en  abondance  le  long  de  la  côte  de  New- 
York.  Ils  ont  déjà  figuré  sur  nos  tables,  et  se  trouvent  aussi 
bons  que  ceux  qu’on  nous  apportait. 

Nous  savons  de  science  certaine  qu’on  ôtera  le  contre- 
seing aux  membres  du  parlement;  ce  privilège  est  funeste 
à la  poste.  On  leur  conservera  pourtant  la  franchise  de 
leurs  ports  de  lettres.  Les  papiers-nouvelles  ne  perdront 
pas  non  plus  cette  faveur,  en  considération  de  ce  qu’ils 
paient  pour  les  droits  de  timbre. 


FRANCE. 

De  Parie.  — Le  département  de  la  marine  donne 
avis  aux  négociants  qui  fout  le  commerce  des  chan- 
vres, ainsi  qu'aux  propriétaires  ou  cultivateurs  de 
chenevières,  que  les  administrateurs  des  trois  ports 
ci-après  désignés  seront  autorisés  à faire  recevoir, 
pour  le  compte  dudit  département,  d'ici  à la  tin  de 
septembre  prochain,  51,000  quintaux  de  chanvre, 
dont  la  répartition  entre  ces  trois  ports  devra  être 
faite  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


à Brest 33,550  quintaux. 

à Lorient 5,320  id. 

à Toulon 12,130  id. 


51,000  quintaux. 

Les  offres  qui  pourront  être  faites,  soit  pour  la 
fourniture  totale  de  ces  chanvres  dans  chaque  port, 
soit  pour  des  fournitures  particulières,  devront  être 

trésentées  avant  le  1er  janvier  prochain  à Brest  et  à 
orient,  et  avant  le  15  du  meme  mois  à Toulon. 
L'acceptation  en  sera  faite  par  In  voie  d'adjudications 
publiques,  aux  prix  les  plus  modérés.  Il  sera  en  con- 
séquence nécessaire  que  les  négociants  qui,  ayant 
des  propositions  à faire,  ne  pourront  pas  se  trouver 
personnellement  dans  les  ports  aux  époques  indi- 
uées,  y établissent  des  correspondants  auxquels  ils 
onneront  des  instructions  et  des  pouvoirs  pour  as- 
sister à ces  adjudications  et  souscrire  en  leurs  noms 
des  soumissions  délinitives. 

Tous  ces  chanvres,  quels  que  soient  les  lieux  de 
leur  extraction,  devront  être  de  la  première  qualité. 
Il  faudra  que  le  tiers  de  la  fourniture  totale  soit 


composé  en  chanvre  du  nord;  et  la  répartition  de  ce 
premier  tiers  se  fera  proportionnellement  entre  les 
trois  ports,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  ; 

à Brest 11 ,200  quintaux. 

à Lorient. .......  1,740  id. 

à Toulôn 4,000  id. 


16,940  quintaux. 

Les  deux  autrps  tiers  seront  composés,  pour  Brest 
et  pour  Lorient,  en  chanvres  de  differentes  provinces 
du  royaume  ; à l’égard  de  Toulon,  il  sera  libre  et 
même  convenable  d’y  fournir  le  second  tiers  en 
chanvres  du  royaume,  et  le  troisième  tiers  eu  chan- 
vres d'Ancône,  du  Piémout  et  des  autres  contrées  de 
l’Italie  qui  en  produisent  de  bonne  qualité. 

Le  commerce  connaît  suffisamment,  par  sa  propre 
expérience,  les  lieux  d'où  se  tirent  les  meilleures 
espèces  de  chanvres,  connus  sous  la  dénomination 
de  chanvre»  du  nord.  Quant  à ceux  du  royaume,  les 
provinces  que  le  département  de  la  marine  a jusqu’à 
présent  éprouvées  comme  les  plus  propres  à ce  genre 
de  culture  sont  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Champagne, 
la  Bretagne,  la  Bourgogne,  la  Franche-Conite,  le 
Nivernais,  le  Berry,  l'Auvergne,  la  Guicnne  (notam- 
ment les  environs  de  Tonnems). 

Les  soumissionnaires  qui  entreprendront  de  four- 
nir des  chanvres  du  royaume  s'engageront  à en  livrer 
une  moitié  avant  la  lin  d'avril  prochain,  et  la  seconde 
moitié  dans  le  courant  de  juin.  À l’égard  des  chan- 
vres du  nord,  il  serait  utile,  pour  le  service  des  ports, 
que  le  tiers  de  l'approvisionnement  demandé  pût  y 
être  rendu  à la  lin  d'avril  ; mais,  attendu  les  difficul- 
tés que  les  glaces  opposent  quelquefois  à la  sortie  du 
Suna,  dans  les  premiers  mois  de  l’année,  ces  chan- 
vres pourront  être  présentés  à la  recette  jusqu’à  la 
fin  de.  septembre. 

Les  fournisseurs  se  soumettront  à supporter  tous 
les  frais  et  les  risques  des  transports  et  autres  dé- 
penses accessoires,  à l’exception  de  l'acquittement 
des  droits,  en  exemption  desquels  il  leur  sera  expé- 
dié des  passeports,  sur  la  demande  de  l'intendantou 
de  l’ordonnateur  du  port  où  les  livraisons  devront 
s'effectuer.  Ils  se  soumettront  pareillement  à sup- 
porter les  rebuts  auxquels  les  auraient  exposés  la  vi- 
site et  l'examen  qui  seront  faits  dans  les  ports  où  les 
chanvres  doivent  être  livrés,  et  qui  doivent  toujours 
précéder  l’admission  en  recette  ; à faire  retirer,  à 
leurs  frais,  les  chanvres  qui  n’auraient  pasétéjugésde 
bonne  qualité,  et  à n’étre  payes  que  au  montant  de 
la  valeur  des  quantités  reçues,  après  visite  et  examen 
préalables. 

Dans  les  risques  de  transport  ci-dessus  cités  sont 
compris  ceux  de  la  iner  ; mais,  en  cas  de  prise  par  des 
forbans  ou  par  des  ennemis  de  l’Etat,  les  fournis- 
seurs en  seraient  indemnisés  par  le  paiement  de  la 
valeur  du  chargement  pris,  en  justifiant  par  pièces 
authentique*  de  la  réalité  et  de  la  nature  du  char- 
gement et  de  la  prise. 

Les  fournisseurs  devront  aussi  se  soumettre  à ce 
qu’en  cas  d'inexécution  de  leurs  engagements,  les 
administrateurs  des  ports  les  fassent  remplir  à leur 
folle  enchère. 

Le  paiement  sera  stipulé  à raison  de...,  par  quintal 
poids  de  marc,  rendu  dans  les  ports  et  admis  en  re- 
cette ; il  s’opérera  sur  le  trésor  royal,  à un  an  de 
terme,  à compter  de  la  date  de  chaque  certification 
de  réception,  et  le  montant  de  chaque  certificat 
supportera  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre 
attribués  aux  invalides  de  la  marine. 
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Arrêté  au  eonsril  de  la  marine,  dans  la  séance  le- 
■ue  à Paris,  le  27  novembre  1789. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Ode  auxpones  français,  sur  leur  silence  dans  les 

circonstances  présentes;  par  M.  S de  la  C 

avocat  en  parlement,  avec  cette  épigraphe  : 

........  Polius  nova 

Cantcrmu  Augusti  trophca. 

Horace. 

A Paris,  de  l’imprimerie  de  Monsieur;  et  se  trouve 
chez  Yolland,  libraire,  quai  des  Auguslius. 

Nous  ne  pouvons  mieux  montrer  le  cas  que  nous 
faisons  de  cette  ode,  quoique  la  versification  n'en 
soit  pas  partout  également  bien  soignée,  qu’en  en 
transcrivant  plusieurs  strophes  : 

Est-il  temps  de  tarir  nos  larmes, 

Et  d’essayer  de  plus  doux  chants? 
Devons-nous  déposer  les  armes 
Que  nous  réservons  aux  méchants? 

Les  serpents,  amis  des  tenmétes, 

Qui  sifflaient  hier  sur  nos  têtes, 

Seraient-ils  loin  d'être  endormis? 

Et,  flattant  leurs  coupables  ruses, 

Faut-il  aussi  compter  les  Muses 
Parmi  nos  secrets  ennemis? 

Excusez,  fils  de  Polymnie; 

Le  crime  est  loin  de  l’ïlélicon  : 

Des  cœurs  gâtés  par  l'infamie 
N’entrent  point  au  sacré  vallon. 

Qui  du  céleste  aéropage 
Sait  parler  le  divin  langage 
Sans  doute  est  toujours  vertueux. 

Eh!  s’il  est  ainsi,  quel  mystère 
Aujourd’hui  vous  force  à vous  taire? 
Craiut-on  lorsqu'on  est  fils  des  dieux? 

Aux  sons  divins  de  votre  lyre. 

Que  l’on  vous  prenne  pour  Pnébus. 

Quel  moment  pour  un  beau  délire  ! 

Craignez  qu’il  ne  renaisse  plus. 

Une  adversité  passagère 
De  votre  voix  douce  et  légère 
Doit-elle  étouffer  les  accents? 

Eh  ! l’aigle  fort  de  son  courage. 

De  l’espace,  malgré  l’orage, 

Ne  quitte  point  les  vastes  champs. 

Tandis  que  le  fier  Alexandre 
Accompagné  des  fils  de  Mars, 

Au  milieu  de  l’Asie  en  cendre, 

Plante  ses  nombreux  étendards. 

Appelle,  au  fond  de  son  asile. 

Sans  *ffroi,  paisible  et  tranquille. 

Voit  la  foudre  et  n’en  tremble  pas. 

Tandis  que,  brisant  les  murailles, 

Le  héros  dounait  des  batailles, 

L’artiste  peignait  ses  combats. 

L’Assemblée  nationale  reçoit  ici  l’hommage  de 
l’auteur. 

Plus  loin,  il  peint  le  despotisme  et  ses  suites  dé- 
sastreuses. Il  peint  les  ennemis  de  l’Etat  cherchant  à 
«ffamer  le  peuple  pour  le  soulever  ; et  il  dit  ensuite  : 

Tel,  lorsque  des  fils  d’Orithie, 

Les  sifflements  nous  font  frémir, 

11  suffit  contre  leur  furie, 


Du  souffle  aimable  de  Zéphyr; 

Tel,  nous  privant  de  notre  manne, 

Dr  ses  noirceurs  l’hvdre  profane 
Allait  recueillir  tout'le  fruit; 

Louis  paraît  dans  la  carrière, 

Et  cet  aliment  salutaire 
Soudain  partout  est  reproduit 
Chantez  un  monarque  honnête  homam. 
Fortune,  puisqu’il  fait  le  bien; 

?ue  l’Europe,  qui  le  renomme, 
lève  au  rang  de  citoyen  ; 

Dont  l’âme  est  douce  et  paternelle; 

Qui,  nous  couvrant  tous  de  son  aile, 

Dans  chaque  Français  trouve  un  fils  ; 

Peignez  ce  bienfaisant  génie 
Rompant  les  fers  de  sa  patrie  ; 

L’univers  dira  : C’est  Louis. 

Enfin,  le  poète  termine  ainsi  cette  ode  estimable  î 

Marchez  sur  les  pas  de  Fontane  (I), 

Et  suivez  son  vol  sans  effroi  ; 

Sur  le  Parnasse  il  brille,  il  plane, 

Pour  avoir  applaudi  son  roi. 

De  qui  ne  chante  que  Glycère, 

Le  triomphe  est  trop  éphémère; 

L’encens  qui  brûle  à ses  autels 
Bientôt  s’évapore  et  s'épuise  ; 

Mais  songez  qu’on  s'immortalise 
A célébrer  les  immortels. 


LÉGISLATION. 

Analyse  historique  de  la  législation  des  grains, 
depuis  IBM, à laquelle  on  a donné  la  forme  d’un  rap- 

Eort  à l'Assemblée  nationale.  A Paris,  chez  Petit,  li- 
raire,  au  Palais-Royal,  il»  250.  ln-8o  de  183  pages. 
Depuis  près  d’un  siècle  le  gouvernement  se  de- 
mande : Faut-ii  favoriser,  faut-il  défendre  l’exporta- 
tion de»  grains?  Et  depuis  près  d'un  siècle  il  est,  à 
eet  égard,  dans  le  doute  et  l’incertitude.  TantAt  on 
lui  prouve,  par  des  raisonnements  les  plus  justes  et 
les  mieux  fondés,  que  le  commerce  des  blCs  demande 
une  liberté  entière,  et  il  l’accorde;  tantôt  les  événe- 
ments en  contradiction  avec  les  principes,  le  forcent 
A restreindre  cette  liberté,  ou  même  à la  retirer  toot- 
a-fait.  L’expérience  ne  répand  que  très  peu  de  lu- 
mières sur  une  question  si  importante  pour  le  bon- 
heur général,  puisqu'elle  n’a  encore  pu  fixer  le  point 
précis  où  l’exportation  pouvait  être  permise,  où 
l'importation  devenait  necessaire;  puisqu'on  a vu 
des  années  où  la  récolte  était  abondante,  et  où  l’ex- 
portation avait  des  inconvénients;  puisqu’enfin  on 
cultive  aujourd'hui  plus  de  grains  que  jamais,  et 
qu'on  a vu  l’exportation  permise  sans  inconvénients, 
dans  un  temps  où  l'on  cultivait  moins.  A quoi  cela 
tient-il?  Peut-être  à la  manière  dont  la  question  a 
été  envisagée,  peut-être  à la  faveur  même  que  la 
crainte  de  la  disette  et  le  besoin  du  commerce  exté- 
rieur ont  donnée  ù la  culture  des  grains. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  un  moment  où  la  nation 
veut  se  régénérer  entièrement,  où  nous  avons  res- 
senti vivement  tous  les  maux  que  la  crainte  seule  de 
la  disette  peut  entraîner  après  elle,  même  au  milieu 
de  l'abondance,  on  sent  combien  il  est  essentiel  que 
! ‘Assemblée  nationale  s'occupe  de  ce  point  d'admi- 
nistration, auquel  tiennent  plus  qu’on  ne  pense  la 
prospérité  nationale  et  la  tranquillité  publique. 

fO  A .leur  (ta  Pointé  en faveur  det  i ton-catholiques , qoi  . 
remporté  celle  année  le  prié  de  l'Académie  Françeise.  A.  SL 
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Mais,  pour  parvenir  à fixer  les  idées  à cet  égard,  à 
réunir  les  opinions,  à convenir  des  principes  d’où  il 
faut  partir,  afin  d’établir  une  bonne  législation  des 
grains,  il  est  indispensable  qu’on  s’instruise  de  tout 
ce  qui  a été  écrit  ou  ordonné  sur  cette  matière.  Cette 
besogne  est  si  difficile,  qu’on  pourrait  presque  la  re- 
garder comme  impossible,  si  le  jeune  magistrat  au- 
quel on  doit  l’analyse  que  nous  annonçons  au  public 
n'ai  ait  eu  asseye  de  zèle,  de  lumières  et  de  patience, 
pour  composer  un  tableau  aussi  intéressant. 

Son  livre  a donc  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes; la  discussion,  qui  est  l'ouvrage  des  citoyens 
les  plus  éclairés;  et  la  législation,  qui  est  du  fait  du 
gouvernement. 

«Que  demandent  tous  les  hommes  de  ce  vaste  em- 
pire ? dit-il.  Vivre  aujourd’hui , travailler  pour  vivre 
demain.  Voilà  l'unique  intérêt  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  de  la  société.  C'est-là,  en  dernière  ana- 
lyse, le  résultat  véritable  de  la  question.  A qui  s'a- 
dresse cette  classe  d’hommes  dans  ses  besoins  les  plus 
urgente?  Au  roi.  On  accorde  des  secours  : mais,  pour 
remédier  à l’avenir,  le  roi  désire  que  ses  ministres 
lui  proposent  des  moyens  qui  y pourvoient.  Les  uns, 
épuisés  par  les  Tonds  employés  à des  achats  de  blé 
pendant  un  temps  de  disette,  ne  voient  le  bien  que 
dans  l'abolition  de  toute  liberté  d’exportation  : on 
accorde  à peine  une  libre  circulation  intérieure.  Les 
autres,  importunés  par  la  difficulté  de  percevoir  les 
impôts,  par  l’avilissement  dans  lequel  retombe  une 
denrée  si  précieuse  peu  d’années  auparavant,  ne 
voient  d'autre  moyen  que  de  lui  rendre, par  la  liberté, 
la  valeur  numéraire  que  l’on  estime  lui  être  propre. 
Ainsi,  dans  un  temps,  le  gouvernement  fait  des  sacri- 
fices d’argent  pour  acheter  des  grains  et  pour  les  re- 
vendre au  public;  dans  un  autre,  il  ne  perçoit  pas 
d'imposition,  pareeque  les  grains  n’ont  ni  débit,  ni 
valeur  ; en  sorte  que  c’est  toujours  le  trésor  public 
qui  souffre  de  ces  variations.  Ce  serait  un  tableau  ef- 
frayant que  celui  qui  présenterait  l’ensemble  des 
sommes  qui  ont  été  employées  à la  subsistance  du 
royaume,  et  personne  n’ignôre  tpte  la  charge  en  re- 
tombe tôt  ou  tard  sur  les  contribuables.  «• 

Ce  tableau  et  la  réflexion  qui  le  termine  sont  vé- 
rité effrayante,  et  suffiraient  pour  inspirer  l’attention 
qu'exige  la  lecture  de  cette  aualyse. 

En  rendant  compte  des  ouvrages  de  discussion, 
l'auteur  commence  par  un  mémoire  qui  n’a  jamais 
paru,  mais  qui  lui  a été  confié  comme  la  production 
d’un  ancien  contrôleur-général,  il  a été  composé  en 
1719,  et  l'on  y voyait  un  extrait  de  tout  ce  qu’on  a 
dit  depuis  en  faveur  de  la  liberté.  Dans  ce  mémoire, 
comme  dans  tous  les  autres  ouvrages  qui  défendent 
le  même  système,  et  dans  quelques-uns  de  ceux  qui 
y sont  opposés,  on  trouve  des  principes  excellents, 
des  détails  précieux,  et  qui  méritent  d’être  conser- 
vés; mais  aucuu  (feux  ne  nous  paraît  avoir  mis  le 
doigt  dans  la  plaie  de  l’Etat,  s’il  nous  est  permis  de 
nous  servir  de  cette  expression;  aucun  d'eux  n'indi- 
que les  véritables  remèdes  à tant  de  maux,  ceux 
sans  lesquels  tous  les  autres  n’ont  point  d’effet. 

• Toute  denrée  sans  exception,  disent  les  uns, 
doit  avoir  un  commerce  libre,  si  l’on  veut  en  procu- 
rer l’abondance.  Il  suffit  d’en  gêner  ou  restreindre 
le  débit,  pour  en  faire  négliger  la  culture  et  la  rendre 
rare.  La  défense  de  la  sortie  des  blés  hors  du  royaume, 
et  les  obstacles  qu’il  y a à les  commercer  et  débiter 
au  dedans,  font  que  noas  sommes  toujours  ou  dans 
une  extrême  disette  ou  dans  une  abondance  exces- 
sive. » 

Cela  est  vrai  en  général,  mais  n'est  point  entière- 
ment applicable  au  blé.  On  ue  peut  pas  dire  que 


cette  gêne  en  ait  fait  négliger  la  culture,  puisqu'il 
est  vrai  qu’on  en  cultive  plus  qu'on  n'en  a jamais 
cultivé.  M’est-ce  pas  au  contraire  pareequ’on  en  cul- 
tive trop,  et  pas  assez  de  pâturages,  qu’il  s’en  con 
somme  davantage,  et  conséquemment  qu’il  est  plus 
difficile  d’en  exporter  sans  que  l’on  en  souffre?  C’est 
une  simple  question  que  nous  nous  permettons,  et 
qui  n’appartient  point  au  livre  dont  nous  faisons  l’ex- 
trait. L*auteur,  en  rapporteur  impartial,  se  contente 
d'exposer  clairement  et  de  faire  voir  les  raisons  des 
deux  partis;  il  a même  l'attention  de  ne  nommer 
personne,  pour  que  le  lecteur  juge  avec  plus  d’im- 
partialité. 

Les  partisans  de  la  liberté  recommandent  d’ail- 
leurs l’établissement  de  magasins  et  de  greniers  pu- 
blics. Cette  précaution  est  excellente;  mais,  leur  di- 
rons-nous, on  consomme  tant  de  blé  en  France,  qu’en 
admettant  que  chacun  de  ces  greniers  ou  magasins 
serait  approvisionné  seulement  pour  six  mois  en  sus 
de  l’approvisionnement  courant,  nous  exporterions 
très  peu  dans  les  meilleures  années,  et  point  du  tout 
dans  les  médiocres.  Ainsi,  l’avantage  de  la  liberté  du 
commerce,  avec  cette  précaution  indispensable,  se- 
rait bien  peu  considérable. 

C’est  ce  que  paraissent  avoir  senti  les  écrivains  du 
parti  opposé,  «pour  qu’il  soit  avantageux,  dit  l’un 
d’eux,  ae  permettre  eu  France  la  libre  exportation 
des  blés,  il  faut  le  concours  de  deux  choses  : un  ex- 
cédant dans  les  consommations,  assez  considérable 
pour  que  les  consommateurs  n’en  souffrent  pas,  et 
un  bénéfice  certain  dans  le  commerce  que  l’on  fera 
de  cet  excédant.  • Ce  principe  est  certainement  très 
raisonnable;  il  est  tiré  du  mémoire  d’un  homme  qui 
avait  acquis  par  une  longue  pratique  des  connais- 
sances plus  étendues  et  plus  particulières  sur  ce  qui 
tient  aux  subsistances.  L’auteur  de  l’analyse  nous  le 
fait  connaître  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

11  nous  intéresse  encore  davantage  lorsque,  se 
pinçant  au  milieu  du  dédale  de  nos  lois,  de  nos  ré- 
glements, de  nos  arrêts,  de  nos  ordonnances  sur  le 
commerce  des  blés,  il  en  recherche  l’esprit  dans  les 
motifs  qui  en  précèdent  les  dispositions,  lorsqu’il 
nous  en  donne  une  analyse  générale,  lorsqu'il  nous 
montre  par  les  faits  que  la  conduite  du  peuple,  eu 
matière  de  subsistance,  ne  peut  nas  plus  changer  que 
l’instinct  du  besoin  qui  le  guide.  Mous  ne  croyons 
pas  qu’il  laisse  rien  à désirer  sur  cette  matière,  à 
moins  que  la  satisfaction  que  procure  la  lecture  de 
son  ouvrage  ne  fasse  regretter  qu'il  ne  nous  ait  pas 
développé  sa  propre  opinion. 

Voici  sa  conclusion  : • Cette  partie  de  l’adminis- 
tration , dit-il , est  donc  en  elle-même,  et  par  set 
rapports  avec  les  autres,  la  plus  importante  de  toutes, 
si  Von  veut  la  diriger  d’une  maniéré  constante  vers 
la  prospérité  publique.  C’est  s'exempter  de  ce  soin 
que  de  défendre  1 exportation.  C’est  préparer  des 
malheurs  inévitables  que  de  ne  l’accorder  nue  par 
moments;  et  c'est  être  coupable  que  d’accorder  une 
liberté  habituelle  sans  surveillance.  L'un  et  l’autre 
extrême  nous  ont  constamment  conduits  à des  crises 
fâcheuses.  C’est  donc  à un  centre  commun  que  cette 

artic  doit  être  confiée.  Nous  devons  implorer  des 

ontés  du  souverain  de  ne  pas  nous  préparer  de 
nouveaux  malheurs  en  cherchant  à réparer  les  pré- 
cédents. Il  faut  que  le  peuple  sache,  à la  fin,  que  ce 
n’est  pas  en  faisant  de  grands  sacrifices,  de  grands 
achats,  de  grands  dons,  que  le  souverain  le  protège 
par  sa  honte' paternelle  ; que  le  trésor  public  est  le 
même  que  celui  du  souverain, et  que  ce  n’estqu’en  lui 
consacrant  ses  veilles  et  ses  soins  qu'il  peut  lui  être 
vraiment  utile.  Que  tout  le  monde  reconnaisse  que 
la  partie  seule  des  subsistances  suffit  pour  déuioutrer 


374 


la  nécessité  de  réduire  l’administration  d’un  royaume 
aussi  vaste  aux  termes  les  plus  simples. 

Cette  analyse,  une  fois  connue,  sera  sans  doute  re- 
cherchée par  tous  ceux  qui  veulent  acquérir  des  con- 
naissances sur  cette  partie  de  l’administration  : mais 
il  nous  semble  qu’il  faudrait  y réunir  un  ouvrage 
ni  répondrait  à cette  question  : «Le  meilleur  moyen 
e favoriser  l’exportation,  et  de  donner  du  ressort  à 
l’agriculture,  ne  serait-il  pas  d'augmenter  les  pâtu- 
rages, de  s’assurer  conséquemment  une  plus  grande 
quantité  de  bestiaux  et  de  matières  premières  de  fa- 
brication et  d’engrais  ; de  diminuer  également,  par 
le  même  moyen,  la  consommation  du  blé,  en  don- 
nant plus  d’aisance  aux  cultivateurs?  • 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Présidence  de  il f.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  DÉCEMBRE. 

Une  députation  présente,  de  ta  part  de  la  ville  de 
Provins,  la  remise  de  l’imposition  des  privilégiés  et 
les  boucles  de  beaucoup  de  ses  habitants. 

— M.Pagez  de  Béziers  fait  remettre  desbouclesd’ar- 
gent,  une  boîte  d’or  et  d’autres  bijoux.  L’n  mémoire, 
qui  accompagne  ce  don  patriotique,  sera  envoyé  au 
comité  auquel  la  matière  qu’il  traite  aura  rapport. 

— M.  de  la  Jacqueininièrc  demande  qu’on  ajoute 
à l’article,  111  du  décret  rendu  hier,  après  ces  mots  : 
- dans  les  buis;  • ceux-ci  ; • pépinières  et  planta- 
tions. • 

Cette  addition  est  décrétée. 

— M.  le  président  annonce  que  M.  l’abbé  d’Espa- 
gnac  demande  à rendre  compte  à la  barre  de  l’As- 
semblée du  plan  de  banque  qu’il  a présenté,  et  dont 
le  renvoi  avait  été  lait  au  comité  des  finances. 

M.  d’Aii.i.y  : Le  comité,  ayant  reconnu  que  ce  plan 
mérite  d’étre  pris  en  considération,  a chargé  ueux 
de  ses  membres  de  lui  en  faire  le  rapport.  Mais 
comme  ils  sont  au  nombre  des  commissaires  aux- 
quels l’Assemblée  a confié  l’examen  des  plans  de 
MM.  Necker  et  de  Laborde,  ils  ont  été  obligés  de  sus- 
pendre leur  travail  sur  celui  de  M.  l’abbé  d'Espa- 
gnac. 

L’Assemblée  invite  M.  l’abbé  d'Espagnac  à faire 
imprimer  son  plan. 

Le  rapportées  plans  de  finance  est  remis  à mardi 
prochain. 

— Plusieurs  objets  s’ofTrent  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  Cru.lon  : Le  département  de  la 
guerre  présente  beaucoup  d’économies  à faire;  elles 
ne  peuvent  être  réalisées  tant  que  le  plan  d’organi- 
sation militaire  ne  sera  point  arrête.  L’examen  des 
différents  projets  qui  v sont  relatifs  peut  être  consi- 
déré comme  matière  de  finance. 

L’Assemblée  arrête  de  s’occuper  sur-le-champ  de 
l’organisation  de  l’armée. 

— Un  membre  fait  lecture  d’un  mémoire,  adressé 
a ce  sujet,  au  comité  militaire,  par  le  ministre,  de  la 
guerre.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Mémoire  sur  l’organisalion  de  l’armée,  adressé  à 

l’Assemblée  nationale,  par  M.  le  comte  de  la 

Tour-du-Pin,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 

département  de  la  guerre. 

Messieurs,  l’Assemblée  nationale  a chargé  son  co- 


mité de  constitution  de  lui  présenter  le  plus  promp- 
tement possible  des  projets  de  lois  : 

lo  Sur  l’emploi  des  forces  militaires  daus  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit  avec  le 
pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  nationales; 

2°  Sur  l’organisation  des  tribunaux  et  la  forme  des 
jugements  militaires  ; 

3°  Sur  les  moyens  de  recruter  les  forces  militaires 
en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  tirage  des  mi- 
lices. 

Le  mémoire  que  l’on  met  sous  vos  yeux,  mes- 
sieurs, a donc  uniquement  pour  objet  de  traiter  les 
différents  articles  énoncés  dans  votre  décret  du  28 
février  dernier,  sanctionné  par  le  roi. 

1°  Sur  les  sommes  à affecter  annuellement  pour  la 
dépense  de  l’armée. 

L’intention  de  l’Assemblée  nationale  paraissant 
être  que  la  dépense  du  département  de  la  guerre 
ne  puiss**  excéder  84,000,000,  c’est  à cette  somme 
qu’est  fixée  la  dépense  de  l’armée  dont  on  vous  pré- 
sente les  tableaux  (1). 

2®  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  l’armée  doit  être 
composée. 

Pour  se  renfermer  dans  la  somme  indiquée  par 
l’Assemblée  nationale,  on  a réduit  l'armée  à cent 
cinqunntemille  hommes,  les  officiers  compris  : l'aug- 
mentation à laquelle  cette  armée  doit  pouvoir  s’éle- 
ver en  temps  de  guerre,  ne  permet  pas  de  la  tenir 
plus  faible  en  temps  de  paix. 

3°  Sur  l’augmentation  de  la  paie  du  soldat. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné 
par  le  roi,  ayant  accordé  au  soldat  français  une  aug- 
mentation dé  32  deniers,  dont  l’emploi  serait  déter- 
miné par  les  ordonnances  militaires,  on  a pensé  que 
la  répartition  devait  en  être,  faite,  de  manière  à 
améliorer  le  sort  du  soldat  sous  tous  les  rapports. 
C’est  pour  remplir  ces  vues  que  l’on  propose  d’en 
porter 

12  deniers  au  prêt. 

10  au  pain  de  munition. 

6 au  linge  et  chaussure. 

4 à l'habillement. 

Total...  32. 

Le  prêt  étant  destiné  aux  premiers  besoins  du  sol- 
dat, l’augmentation  qu’il  recevra  par  ce  supplément 
lui  procurera  une  nourriture  plus  saine  et  plus  so- 
lide. 

A l’égard  du  pain  de  munition,  le  soldat  n’en  a ac- 
tuellement que  vingt-quatre  onces;  il  est  recon- 
nu que  cette  quantité  n’est  pas,  à beaucoup  près, 
suffisante,  et  l’on  propose  de  la  porter  à vingt-huit 
onces.  Les  prix  des  grains  variant  du  nord  au  midi, 
il  a été  nécessaire  d'établir  une  masse  commune  pour 
toute  l'armée  ; et  ces  prix,  combinés  avec  remplace- 
ment des  troupes,  porteront  celui  de  la  ration  de 
vingt-huit  onces  à 40  deniers. 

On  s’est  étudié,  messieurs,  à lier  le  plan  de  cette 
administration  avec  la  nouvelle  organisation  des  dé- 
partements, et  leurs  assemblées  fixeront  annuelle- 
ment le  prix  de  la  ration  dans  chaque  département 

(!)  Nous  n’svons  pas  cru  devoir  mettre  ces  tableaux  sous  les 
I yeux  de  nos  lecteurs,  les  calculs  qu’ils  contiennent  n'elaul 
| pas  de  notre  sujet.  A.  M* 
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d’après  ceux  des  denrées.  Par-là  les  agents  de  l’ad- 
ministration, dans  une  partie  aussi  délicate,  se  trou- 
veront à l’abri  de  tout  soupçon,  et  leur  travail  se 
bornera  à veiller  sur  la  stricte  exécution  des  mar- 
chés. 

. On  a cru  devoir  ajouter  six  deniers  à la  masse  du 
linge  el  chaussure  de  chaque  soldat,  pareequ’il  était 
obligé  d’avoir  recours  à mille  moyens  pour  faire  face 
à cette  dépense.  On  croit  que  ce  supplément  doit  lui 
suffire,  et  qu’il  est  d’ailleurs  essentiel  de  ne  pas  le 
mettre  dans  le  cas  de  perdre  l’habitude  du  travail. 

Il  reste,  messieurs,  à vous  indiquer  l’emploi  des 
uatre  deniers  restants  sur  les  trente-deux  qui  ont 
té  ordonnés.  Deux  moyens  se  présentent  de  les  em- 
ployer utilement  pour  le  soldat. 

Le  premier,  de  les  ajouter  au  prêt,  déjà  augmenté 
de  12  deniers. 

Le  second  , de  les  destiner  à procurer,  tous  les  deux 
ans,  un  habillement  neuf  au  soldat,  qui  n'est  actuel- 
lement habillé  que  tous  les  trois  aus,  et  c’est  le  parti 
que  l’on  pense  qu’il  faudrait  prendre. 

Vous  trouverez  sans  doute  juste,  messieurs,  d’ac- 
corder aux  soldats  des  régiments  allemands  la  même 
paie  qu'aux  soldats  français.  C'est  d’après  cette  per- 
suasion que  les  tableaux  que  l’on  joint  ici  ont  été  ré- 
digés. 

4°  Sur  Ut  règles  d'admission  el  d’avancement 
dans  tout  Us  grades . 

Un  article,  constitutionnel  porte  que  tout  citoyen 
sera  admissible  à tout  emploi  public,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  vertus  et  des  talents;  les  or- 
donnances ne  s’écarteront  point  de  cette  disposition. 

Quant  au  mode  de  l’avancement,  on  a cru  qu’il 
fullat  donner  aux  droits,  ainsi  qu'aux  espérances  de 
chaque  militaire,  toute  l’extension  nue  permet  la  na- 
ture des  choses.  L’ancienneté  parait  le  premier  des 
titres;  il  est  celui  qui  concilie  le  mieux  l'intérêt  pu- 
blic et  l'intérêt  particulier  : le  choix  du  plus  ancien 
n’humilie  personne,  {'autorité  ne  peut  qu’y  gagner 
par  le  respect  qu’inspirent  naturellement  de  plus  an- 
ciens services;  et  l’obéissance  pèse  moins,  parce- 
qu’elle  n’est  qu'une  avance  dont  on  est  sûr  d’etre  un 
jour  remboursé. 

Mais  si  l’espoir  d’un  avancement  certain  est  un 
puissant  moyen  d'attacher  chaque  individu  à son 
corps,  ainsi  qu’à  son  état,  il  peut  aussi  quelquefois 
assoupir  le  talent  et  arrêter  les  élans  de  l'émulation: 
pour  éviter  cet  inconvénient,  sans  perdre  cepen- 
dant aucun  des  avantages  que  présente  l’ordre  de 
l’ancienneté,  on  pense  qu’il  conviendrait  de  faire 
concourir  alternativement  le  mérite  que  le  temps 
semble  encore  éloigner  des  prétentions  avec  celui 
que  l’âge  appelle  aux  emplois  supérieurs. 

Mais  une  sage  mesure  doit  être  apportée  à cet  en- 
couragement. C’est  du  grade  de  capitaine  que  cette 
prérogative  parait  devoir  dater  : jusque-là  les  ser- 
vices n’ont  point  assez  d’importance  pour  mériter 
une  semblable  distinction,  et  cette  longue  épreuve 
donnant  le  temps  et  les  moyens  nécessaires  pour 
connaître  à loua  les  sujets,  mettrait  Sa  Majesté  à 
même  de  ne  jamais  se  méprendre  dans  ses  choix  ni 
dans  ses  récompenses. 

Ainsi,  depuis  l’entrée  au  service  jusqu’au  grade  de 
capitaine  inclusivement,  on  n’avancerait  que  par 
ancienneté;  mais  à dater  de  ce  grade,  on  deviendrait 
susceptible  de  partager  l’avancement  avec  elle,  de 
sorte  que  la  lieutenance-colonelle  d’un  régiment 
venant  a vaquer,  elle  serait  alternativement  donnée 


au  premier  capitaine  de  cc  régiment,  et  à un  capi- 
taine choisi  sur  tous  ceux  de  l’armée;  qu’un  régi 
ment  venant  à vaquer,  il  serait  alternativement 
donné  au  plus  ancien  lieutenant-colonel  de  la  même 
arme,  et  a un  lieutenaut-colonel  choisi  parmi  ceux 
de  cette  arme. 

Les  colonels  arriveraient  au  grade  de  maréchal- 
de- camp,  moitié  par  ancienneté,  moitié  au  choix  du 
roi  ; mais  le  soulagement  des  finances  et  la  considé 
ration  nécessaire  au  grade  d’oflicier-général  déter- 
mineront Sa  Majesté  a ne  remplacer  annuellement 
que  le  tiers  des  maréehaux-de-camp  qui  viendront  à 
mourir,  jusqu'à  ce  qu’ils  soient  réduits  au  nombre 
de  trois  cents. 

Les  grands  emplois  exigeant  une  capacité  peu 
commune,  et  la  nature  des  choses  ne  permettant  pas 
de  laisser  aux  hasards  de  l’ancienneté  la  nomination 
des  lieutenants-généraux,  le  mérite  seul  a le  droit 
d’en  déterminer  le  choix.  Les  mêmes  raisons  qui 
portent  à restreindre  le  nombre  des  mnréchaux-ae- 
camp  doivent  également  déterminer  à ne  nommer 
qu’à  la  moitié  des  places  de  lieutenants-généraux 
qui  viendront  à s’éteindre,  jusqu'à  ce  qu’ils  soient 
réduits  au  nombre  de  cent. 

Aucune  règle,  aucune  loi  ne  doivent  fixer  le  nom- 
bre des  maréchaux  de  France  ; ce  dernier  tenue  des 
honneurs  militaires  ne  peut  être  que  le  prix  dos 
actions  les  plus  brillantes  et  des  services  les  plus  im- 
portants. 

50  Sur  la  forme  el  Us  conditions  des  engagements. 

Vous  avez  décrété,  messieurs,  que  le  recrutement 
de  l’armée  en  temps  île  paix  continuerait  à se  faire 
par  des  engagements  volontaires;  les  dernières  or- 
donnances avaient  pris  les  plus  sages  précautions 
pour  en  écarter  jusqu'à  l'ombre  de  la  fraude  et  de  la 
violence:  en  conservant  plusieurs  de  ccs  formes,  on 
pourrait  régler  qu’à  l’avenir  tout  engagement  serait 
déposé  au  bureau  de  police  du  lieu  où  il  aurait  été 
contracté,  et  laisser  à l’homme  de  recrue  deux  fois 
vingt-quatre  heures  pour  s’en  désister  : le  terme  de 
huit  ans  parait  devoir  être  conservé. 

60  Sur  Vadmission  des  troupes  étrangères. 

Le  nombre  des  troupes  étrangères  est  actuellement 
de  vingt-quatre  mille  hommes  : les  raisons  politi- 
ques qui  rendent  leur  admission  nécessaire  ne  pa- 
raissent pas  permettre  de  réduire  ce  nombre  au-des- 
sous de  vingt-deux  mille  hommes.  Cette  réduction 
ne  portera  pas  sur  les  Suisses,  dont  l'état  et  le  nom- 
bre en  France  sont  fixés  par  les  plus  expresses  et  les 
plus  solennelles  capitulations. 

70  Sur  Us  lois  relatives  aux  peines  el  aux  délits 
militaires. 

Vons  ne  voudrez,  sans  doute,  messieurs,  vous  oc- 
cuper du  code  pénal  militaire  qu’nprès  l’entière  con- 
fection du  code  pénal  civil  ; mais,  pressé  de  faire  jouir 
l’armée  des  bienfaits  du  décret  provisoire  que  Sa  Ma- 
jesté a sanctionné,  le  roi  m’a  ordonné  de  chercher 
les  moyens  d’appliquer  aux  procédures  militaires  les 
formes  que  vous  avez  prescrites,  et  j’ai  remis  un  mé- 
moire sur  ce  sujet  à vos  comités  militaire  et  de  juris- 
prudence. Il  serait  à désirer,  messieurs,  que  vous 
pussiez  entendre  au  plus  tût  le  rapport  qu’ils  doivent 
vous  en  faire. 

8°  Sur  U <rai7emen<  de  l’armée  en  cas  de 
licenciement. 

A la  vue  des  réformes  qu’entraîne  la  réduction  de 
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l'armée,  le  cœur  de  Sa  Majesté  a été  doulonreine- 
ment  aflèclé,  et  6a  confiance  dans  vos  principes  d’é- 
quité a pu  seule  adoucir  la  peine  qu'elle  «prouve. 
Vous  penserez  sans  doute,  messieurs,  qu’au  moment 
où  de  grandes  réformes  sont  annoncées  et  tiennent 
chacun  inquiet  sur  son  état  comme  sur  sa  fortune, 
vous  ne  sauriez  trop  vous  presser  de  faire  connaître 
les  consolations  que  vous  nous  préparez.  Une  nation 
juste  et  généreuse  n’oubliera  jamais  les  services  de 
tant  de  braves  militaires;  elle  regardera  comme  une 
dette  sacrée  l’obligation  de  les  récompenser;  elle 
dédaignera  de  trop  rigoureux  calculs  ; elle  se  résou- 
dra sans  peine  à aes  sacrifices  qui,  légers  pour  elle, 
vont  devenir  leur  unique  dédommagement. 

Après  avoir  mis  sous  vos  yeux,  messieurs,  les  diffé- 
rents objets  dont  vous  avez  demandé  que  les  disposi- 
tions vous  fussent  présentées,  on  croit  devoir  vous 
soumettre  encore  quelques  observations  qui  méritent 
votre  attention. 

L’ Assemblée  natlonale.en  abolissant  la  vénalité  des 
charges  militaires,  a-t-elle  entendu  comprendre  dans 
cette  suppression  les  charges  des  commissaires  des 
guerres  ? On  observera,  sur  cet  objet,  qu’une  grande 
partie  des  dépenses  de  l’armée  n ayant  lieu  qu’en 
vertu  des  vérifications  et  des  arrêtes  des  commissai- 
res des  guerres,  il  serait  peut-être  de  la  prudence  de 
maintenir  ces  charges  en  finance, comme  un  caution- 
nement de  leur  gestion.  D’ailleurs,  en  fixant  cette 
finance  à 80,000  livres,  on  épargneraient  à l’Etat  un 
remboursement  de  près  de  8,000,000,  dont  il  ne  paie 
que  4 et  demi  pour  100  d’intérêt  par  an,  considéra- 
tion importante,  que  l’on  croit  devoir  soumettre  à 
l'Assemblée  nationale. 

Enfin,  messieurs,  comme  on  ne  met  point  en  doute 
que  vous  ne  vous  occupiez  du  sort  de  ceux  qui,  après 
avoir  consacré  leur  vie  à veiller  et  combattre  pour  la 
patrie,  ontdroit  d'attendre  d’elle  Injuste  récompense 
de  leurs  services,  il  vous  sera  présenté  un  projet  dont 
les  moyens  ne  peuvent  réussir  qu’avec  l’expresse  ga- 
rantie du  corps  législatif.  C’est  par  les  fonds  meme 
assignés  an  département  de  la  guerre  qu’il  serait 
pourvu  avantageusement  aux  dépenses  des  retraites 
militaires,  sans  jamais  surcharger  de  nouveaux  Irais 
le  trésor  public.  Ces  moyens  ne  sauraient,  au  reste, 
produire  cet  heureux  effet  qu’après  une  période  dé- 
terminée d’années,  pendant  laquelle  il  serait  encore 
nécessaire  de  laisser  à la  charge  de  l’Etat  la  dépense 
éventuelle  des  retraites  militaires. 

M.  Diraois  de  Ciuticb  : Je  me  suis  engagé  de  ré- 
pondre au  mémoire  de  M.  le  comte  de  la  Tour-du- 
Pin  sur  la  question  importante  des  milices  nationa- 
les; je  le  prie  d’excuser  ma  franchise,  et  même  mes 
erreurs,  je  ne  puis  avoir  en  vue  que  le  bien  public. 
Arrêté  dans  ma  carrière  militaire  par  M.  de  Saint- 
Germain,  j’ai  depuis  longtemps  perdu  de  vue  les 
grands  principes  de  ce  ressort  puissant  du  gouver- 
nement Sans  espérance  pour  ma  fortune,  je  suis  éga- 
lement sans  intérêt  : je  dois  donc  dire  ce  que  je  crois 
la  vérité,  et  je  ne  crains  point  de  la  dire  à un  ministre 
patriote.  Dans  toute  autre  circonstance  je  ne  devrais 
uc  des  éloges  à un  plan  qui  améliore  le  sort  des  sol- 
ats,  et  celui  même  ues  officiers,  dans  une  proportion 
sagement  combinée;  j’admirerais  le  dévouement  à la 
chose  publique  d’uu  ministre  oui  renonce,  en  faveur 
du  bien  du  service,  au  plus  uoux  dédommagement 
de  ses  travaux  pénibles,  celui  de  nommer  à tous  les 
emplois  militaires  ; je  serais  bien  plus  étonné  encore 
de  cette  réforme  de  tant  de  grandes  places,  inutiles  à 
la  vérité,  mais  qui  flattent  d autant  plus  celui  qui  les 
donne,  que  ceux  qui  les  reçoivent  sont  illustres  et 
puissants.  J’avoue  que,  dans  le  système  ancien,  ce 


plan  m’aurait  paru  le  chef-d’œuvre  de  la  justice,  de 
la  raison  et  de  la  probité. 

Mais  dans  un  moment  où  la  nation  vient  de  fonder 
sa  liberté  sur  les  débris  de  tous  les  pouvoirs  arbitrai- 
res, pour  ne  pas  être  forcée  d’écraser  ses  détracteurs, 
ou  nsoiier  d être  leur  victime,  la  France  ne  doit  ces- 
ser d’allier  le  respect  et  l’amour  qu’elle  a pour  sou 
roi  avec  la  majesté  de  sa  constitution.  (Ensuite  M.  Du- 
bois de  Crancé  démontre  la  nécessité  d’organiser  les 
milices,  dans  les  termes  que  nous  avons  rapportés 
dans  la  séance  d’hier,  puis  il  ajoute  :)  U ne  serait  pas 
exact  de  comparer  ces  citoyens,  que  des  principes 
sages  et  constitutionnels  vont  établir,  & cette  insur- 
rection subite  et  désordonnée  que  la  crainte  de  l’op- 
pression a fait  écloro  dans  un  jour.  11  ne  serait  pas 
p jus  exact  de  comparer  ces  nobles  milices  aux  tristes 
victimes  du  despotisme,  qui,  le  cœur  glacé,  et  d’une 
main  tremblante,  consultaient  l’urne  fatale,  et  tom- 
baient sans  connaissance  dans  les  bras  de  leurs  pa- 
rents éplorés  à l’aspect  du  billet  noir.  Je  dis  que  c est 
maintenant  un  droit  de  tous  les  Français  de  servir  la 
patrie,  c’est  un  bonheur  d’être  soldat  quand  ce  ti- 
tre est  celui  de  défenseur  de  la  plus  belle  constitution 
du  monde  entier. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  veut  être  libre,  en- 
tourée de  voisins  puissants,  criblée  de  factions  sour- 
des et  ulcérées , tout  citoven  doit  être  soldat , et  tout 
soldat  citoven,  sinon  la  France  est  arrivée  au  terme 
de  son  anéantissement.  Injustement  présenterait-on 
en  opposition  les  tristes  résultats  du  moment  présent; 
l'affaissement  du  pouvoir  exécutif  est  dû  a l’abus 
nu’on  a voulu  en  faire;  le  mépris  des  lois,  à la  conduite 
des  juges;  l’horreur  des  distinctions  politiques,  aux 
exactions  des  hommes  puissants,  qui  les  ont  poussées 
jusqu’à  la  dégradation  de  la  nature  humaine;  la 
perte  du  crédit  national,  à la  dilapidation  des  reve- 
nus publies  et  aux  opérations  usuraires  des  gens  de 
finance; enfin  la  disette,  même  au  sein  de  l’abondance, 
et  les  mouvements  tiimultunires  qu’elle  occasionne, 
nux  manoeuvres  les  plus  coupables  de  tous  les  enne- 
mis du  bien  public.  Cessons  donc  de  calomnier  cc 
pauvre  peuple;  mol,  j’admire  son  courage  et  sa  pa- 
tience, et  je  défie  qu’on  me  cite  une  nation  qui,  ayant 
a lutter  a la  fois  contre  une  aussi  énorme  masse  de 
conjurations,  ait  su  élever  sa  grandeur  sur  leurs  dé- 
bris avec  autant  de  sagesse  et  aussi  peu  de  cruauté. 

(La  suite  au  numéro  prochain ,) 


AGRICULTURE. 

éconoaiH, 

Manière  rie  préserver  pendant  longtemps  le  bois  de 
chêne  de  la  pourriture , des  entasses  et  des  rers, 
par  M.  Aerel , dsl' Académie  de  Stockholm . 

On  doit  f • ne  rabattre  qne  dans  le  temps  de  l’année  où 
il  y a le  «oins  d'humidité  intérieure,  qui  est  celui  de 
ver,  après  qu’il  a perdu  ses  feuilles.  On  peut  s’en  convain- 
cre par  des  pièces  prises  d’un  même  arbre  en  hiver  et  m 
éléi  ou  trouvera  que  celles  qui  ont  été  prises  dans  cette 
dernière  saison,  sont  bien  plus  tôt  attaquées  de  la  pourriture 
et  des  vers;  2*11  faut  équarrir  l’arbre  aussitôt  qu'il  est 
abattu,  L’espérience  a prouvé  que  le  froid  dessèche  l’hu- 
midité des  arbres  presque  aussi  vite  que  la  chaleur  de  l'été, 
avec  l'avantage  singulier  de  les  préserver  presque  entière- 
ment des  crévasses:  «•  il  fout  mettre  ensuite  les  pièces  à 
couvert,  et  les  disposer  de  foçon  que  l’air  puisse  jouer 
librement  entre  eJleti  il  fout  que  les  rayons  du  soleil  ne 
puissent  les  frapper.  11  serait  bon  aussi  de  les  plonger  au* 

Earavant,  pendant  quelque  temps  dans  de  l'eeu  salée. 

eau  do  vitriol  aérait  également  très  bonne,  mais  IVaa 
douce  serait  certainement  plus  nuisible  qu'avantageuse. 


Pirli.  'Tj p.  Inrl  Hon  , 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  28  novembre.  — La  commission  éta- 
blie pour  examiner  l’étal  de  l’approvisionnement  de  celte 
capitale  a trouvé  qu'il  y avait  ici  pour  cet  hiver  une  quan- 
tité suffisante  de  seigle,  et  qu’on  ne  manquera  pas  non 
plus  de  froment,  dont  il  y avait  déjà  dans  les  magasins  en- 
viron 30,000  tonneaux. 

Le  ministre  de  Pologne  est  arrivé  dans  cette  capitale. 
SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  17  novembre»  — Le  roi  n’est  pas  en- 
core revenu  de  la  Finlande. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  attendu  ici  le  20  de  ce  mob. 

Le  roi  a fait  grâce  de  la  vie  au  major-général  de  Kaul- 

bars. 

Le  lieutenant-général  de  Siegroth  a été  élevé  au  grade 
de  général  d’infanterie. 

Le»  barons  de  Stedingk  et  d’Armfeld  sont  arrivés  ici  de 
la  Finlande, 

On  apprend  de  Cariscrona  que  l 'escadre  est  en  désarme- 
ment, et  que  les  quatre  régiments  qui  avaient  servi  cette 
année  4 son  bord  ont  reçu  l’ordre  de  retourner  à leurs 
quartiers  ordinaires.  On  a ajouté  quelques  fortifications  à 
l’entrée  de  ce  port. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  18  novembre,  — On  a proposé,  dans  la 
séance  du  18,  d’examiner  certains  revenus  dre  évêque»,  des- 
tinés à l’entretien  des  églises,  pour  voir  si  l’on  ne  pourrait 
pas  en  prendre  pour  le  trésor.  Cette  affaire  a été  mise  en 
délibération  ainsi  que  celle  de  l’unieeraaf,  pour  inviter  les 
citoyens  à faire  un  don  gratuit. 

On  remarque  que  la  pénurie  du  gouvernement  est  moins 
Ici  qu’ailleurs  le  trésor  des  peuples,  pareequ'il  n’y  a point 
en  Pologne  de  bienheureux  déficit,  pareeque  le  peuple  ne 
retrouvera  pas  ses  droits  eu  fond  de  la  botte  fatale  où  son 
espérance  n’est  point  encore. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  l,r  décembre.  — L’électeur  archevê- 
que de  Mayence  a décidé  que  les  lotio  cesseront  d'avoir 
lieu  dans  ses  État»  il  la  fin  de  l’année  prochaine,  terme  de 
l’expiration  des  baux  actuels  des  loteries.  Ce  prince  veut 
donner  aux  autres  souverains  l’exemple  d’une  réforme  que 
les  pères  de  famille  et  les  philosophes  sollicitent  depuis 
longtemps. 

On  espère  aujourd’hui  en  France  qu’une  nation  législa- 
trice ira  plus  loin  que  tous  les  princes  de  l’Europe,  et  ne 
tiendra  aucun  des  baux  que  les  gouvernements  ont  cou- 
tume de  passer  avec  tous  les  vices  de  la  société. 

De  Vienne , le  24  novembre.  — On  espère  que  les  réqui- 
sitoriales, pour  le  passage  des  troupes  qui  sont  en  marche 
dt*  la  Bohème  pour  sc  rendre  dans  les  Pays-Bas,  seront  re- 
tardées par  les  mouvements  dont  la  Bohème  n’est  pas 
exempte. 

On  prétend  que  l’empereur,  dont  les  finances  sont  dans 
le  plus  mauvais  état,  va  vendre  les  mines  de  Schmartz  et 
de  Oeniintx,  en  Hongrie.  Lca  occupations  que  Sa  Majesté 
impériale  s’est  faites  et  celle»  qu’on  lui  prépare,  suffiront  4 
l’emploi  des  ressources  que  le  sol  de  la  Hongrie  va  fournir, 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  6 décembre.  —*  La  lettre  par  laquelle  le 
comte  d’Arberg  demandait  sa  démission  s’est  croisée  en 
roule  avec  un  ordre  de  l’empereur,  qui  enjoignait  au  géné- 
ral d’Alton  de  ne  plus  employer  cet  officier.  Un  autre  ordre 
a été  expédié  en  même  temps  en  Bohême,  à M.  le  comte  de 
Bécbainville,  destiné  4 être  employé  dans  les  Pays-Bas  en 
qualité  de  lieutenant-général,  à la  place  du  comte  d’Ar- 
berg. 

La  convention  relative  à la  suspension  d'armes  doit  être 
aigu  ce  par  le  colonel  de  Brou  et  par  M.  Van-der-Meerss. 

iM  Série,  — Tome  11 • 


On  dit  qu’un  des  articles  de  cette  convention  poilc  que 
chacune  des  parties  contractantes  aura  la  faculté  de  la  rom- 
pre en  se  prévenant  réciproquement  trois  jours  d’avance. 
Dans  ces  arrangements,  le  plus  rusé  a toujours,  comme  on 
•ait,  l'avantage  sur  le  plus  généreux, 

üu  7. — Le  comte  de  Trautlmansdorff,  pour  inspirer  de 
plus  en  plus  de  la  confiance  aux  peuples  des  Pays-Bas,  a 
fait  publier  la  déclaration  suivante. 

Copie  de  la  déclaration  de  M,  de  Trauttmansdorff, 

• Comme  il  nous  revient  de  toutes  parts  que  l'unique 
chose  qui  arrête  encore  l'effet  «la  dispositions  paternelles 
que  S.  M.  a annoncées  à sa  peupla,  par  sa  déclarations 
des  20,  21,  25  et  26  novembre  dernier,  est  la  crainte  que, 
n’étant  pas  munira  de  la  ratification  de  S.  M.  même,  elles 
pourraient  être  sujettes  encore  4 quelque  doute  : et  comme 
nous  ne  voulons  pas  nous  borner  à avoir  mis  tout  en  oeuvre 
pour  assurer  le  retour  du  calme,  de  la  trau({uiliité  et  du 
bonheur  de  ca  pays  confié»  4 nos  soins  ma»*  désirons  fl* 
veinent  en  accélérer  l’époque  autant  que  possible,  nous 
déclarons  en  notre  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté,  qu’ayant  donne  ces  déclarations  en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  que  nous  avait  accordés  Sa  Majesté,  noua 
n’bésitons  pas  de  nous  constituer,  comme  nous  nou»  con- 
stituons par  la  présente,  personnellement  et  sous  notre  pa- 
role d’honneur,  garant  envers  la  nation  de  l’aveu  de  S* 
Majesté  sur  tout  le  contenu  desdites  déclarations.  * 

Lecomte  de  Traultmansdorlf  a de  plus  écrit  une  lettre 
aux  magistrats  de  Bruxelles,  pour  les  assurer  qu'il  va  être 
pourvu  4 la  resliluüou  des  armes,  et  qu’on  va  Incessam- 
ment faire  cesser  la  barricades,  chevaux  de  frise,  etc. 

Du  8. — Nous  avons  annoncé  que  M.  le  comte  de  Cubent  zet 
était  attendu  4 Bruxelles  en  qualité  de  plénipotentiaire, 
pour  termiuer  la  différends  élevé»  dans  la  Pays-Bas.  Le 
comte  de  Cobeotxel  doit  être  d’autant  plus  agréable  aux 
habitants  de  cette  ville,  qu’il  y a passé  toute  sa  jeunesse 
auprès  d’un  oncle  dont  on  y respecte  beaucoup  la  mémoire. 
Le  choix  même  de  cet  envoyé  de  paix  semble  devoir  mettre 
en  garde  la  citoyens  contre  leur  propre  inclination.  Il  ne 
s’agit  point  ici  de  procédés  ; et  M.  le  comte  de  Cobentzel 
ne  se  trouvera  lui-même  digne  d'un  oncle  dont  la  mémoire 
est  chère  au  peuple  qu’eu  substituant  au  machiavélisme 
d'uu  ambassadeur  la  franchise  et  la  loyauté  d'un  véritable 
ami  de  la  nation  belge. 

De  Liège,  le  4 décembre.  — Deux  mille  Prussiens  et  un 
escadron  palatin  sont  arrivé»  dans  cette  ville  le  50  novem- 
bre dernier;  iis  se  sont  emparé»,  sans  aucune  résistance, 
de  la  citadelle  et  de»  villages  ci rcon voisins;  quelques  au- 
tres bataillons  et  deux  cents  Palatins  la  ont  suivis  do  près, 
et  ils  occupent  la  hauteurs  qui  domiueut  la  ville  de  l’autre 
côté  de  la  Meuse.  La  réunion  de  ca  troupes  forme  aujour- 
d’hui environ  5,000  hommes,  et  on  croit  qu'il  en  arrivera 
encore. 

Au  premier  moment  de  l’arrivée  de  ca  troupes,  l’épou- 
vante s' était  répandue  dans  la  ville;  plusieurs  personne» 
fuyaient,  emmenant  leurs  femme»  el  leurs  enfants,  comme 
nous  i’avon»  déjà  dit  ; mais  on  a été  bientôt  rassuré  par  la 
déclarai  ion  que  le  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse 
a fait  publier,  et  que  nous  n’avons  pas  donnée;  la  voici  : 

« Martin-Ernest,  baron  de  Schlieffen,  lieutenant-général 
de  S.  M.  prussienne,  gouverneur  de  la  ville  et  citadelle  de 
Wesel,  chevalier  de  l’ordre  de  l’Aigle  noir,  commandeur 
du  grand  ordre  de  Stase,  chevalier  de  l’ordre  de  la  Vertu 
militaire,  commandant  actuellement  la  troupe»  prussien- 
na  et  palatines  dans  le  pays  de  Liège  et  dans  sa  capitale: 
il  avertit  par  celle-ci  4 un  «Chacun,  soit  indigène,  soit  étran- 
ger, sc  trouvant  dans  ce  moment  dam  ledit  uays  et  ville, 
que  toute  personne  qui  ne  fait  rien  contre  la  lois  et  l’ordre 
public  n'a  rien  4 craindre  ni  pour  elle-mèuie  ni  pour  sc» 
biens;  et,  que  dans  le  cas  qu'on  fût  inquiété,  contre  toute 
attente,  on  n'a  qu’à  s'adresser  4 l'officier  commandant  le 
plus  4 portée,  pour  être  protégé  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  efficace. 

• Fait  à Maeslricht,  le  5 décembre  1789. 

t Par  ordonnance,  Schlieffex.  » 
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A peine  celte  déclaration  fut-elle  connue,  que  la  plu» 
Tire  joie  succéda  aux  alarmes.  Les  cris  de  vice  le  roi  de 
Prune!  retentissaient  de  toutes  parts.  Le  baron  de  Senffl, 
son  ni  ni 'ire,  étant  rentré  à Liège  une  heure  après  la  pu* 
blieation  de  celte  déclaration,  le  magistrat  se  rendit  chez 
lui  pour  le  complimenter.  Le  soir  toutes  les  rues  de  la  ville 
furent  illuminées. 

Les  deux  autres  ministres  ont  protesté. 

Mais  le  roi  de  Ptusm?  offense  la  sacrée  chambre  impé- 
riale, il  désobéit  à ses  décrets  ; l’article  6 de  la  Huile  d'or 
le  menace;  la  diète  de  Ratîshonne  ne  tardera  point  à être 
convoquée.  OUe  diète  jouit,  comme  d’un  héritage  des  an- 
ciens pontifes  de  Home,  du  droit  absurde  de  délier  les  su- 
jets d’un  prince  du  serment  de  fidélité  ; l’empereur  sera 
tenu  de  fournir  son  contingent  et  de  marcher  contre  le  sou- 
verain jugé  coupable. 

Aussi  le  fruit  des  dangers  auxquels  le  roi  de  Prusse 
s’expose  doit-il  être  rembarras  de  Sa  Majesté  impériale, 
forcée  de  se  distraire  de  sa  gloire  cbex  les  Turcs  et  de  ses 
procédés  envers  les  provinces  belgiques. 

S.  M.  prussienne  se  dispose  d'ailleurs  à ne  pas  laisser 
oisive  l’activité  de  l’empereur,  et  même  à entretenir,  s’il  le 
faut,  sa  passion  dominante  pour  la  guerre.  Ce  prince  veut 
sans  doute  bâter  les  dispositions  qui  se  préparer»!  pour  une 
confédération  prochaine;  il  a fait  défendre  à l’électeurde 
Cologne  d’accélérer  la  marche  de  ses  troupes  vers  le  terri- 
toire de  Liège,  et  contrarié  ouvertement  l’ordre  de  la  cham- 
bre de  Wetilar,  que  cet  électeur  avait  reçu  avec  soumis- 
sion et  complaisance. 

Toute  cette  conduite  tient  à des  vues  profondes  ; c’est 
un  phénomène  dans  l'histoire  d'Allemagne. 

Les  vives  démonstrations  de  joie  que  les  habitants  de 
Liège  ont  soudain  fait  éclater  ont  été  bientôt  modérées 
par  la  réflexion.  Une  trop  grande  sécurité  ne  convient  ni  à 
la  prudence  ni  au  courage;  comment  les  Liégeois  seraient- 
ils  sans  inquiétude?  Déjà  le  paysan  des  environs  se  plaint 
d’élre  vexé  par  les  troupes;  on  dit  qu’il  s’est  déjà  passé 
quelques  scènes  cruelles  à celte  occasion.  Dans  la  ville 
même,  quelques  démarches  ont  renouvelé  les  alarmes.  Le 
2 décembre,  on  a affiché  dans  toutes  les  rues  un  placard 
qui  défend  de  porter  aucune  marque  de  patriotisme. 

A peine  ce  placard  a-t-il  été  lu,  que  les  gardes  patriotes 
l’ont  arraché  avec  indignation,  et  que  les  magistrats  eux- 
mêmes  ont  ordonné  aux  citoyens  de  continuer  à les  porter 
jusqu'à  ce  qu’ils  leur  en  fissent  la  défense.  On  présume 
que  ces  mouvements  ont  été  excités  par  les  Palatins.  Si  le 
roi  de  Prusse  pouvait  être  ambitieux  d'un  nouveau  genre 
de  succès,  il  s’ouvre  devant  lui,  en  Allemagne,  une  car- 
rière nouvelle,  la  seule  où  il  soit  permis  de  rivaliser  avec  le 
grand  Frédéric,  et  de  le  surpasser  même  en  vraie  gloire. 
Les  souverains  ne  seroot-ils  donc  jamais  las  de  détruire 
les  hommes  d’un  temps  pour  vivre  dans  la  mémoire  des 
hommes  d'un  autre?  L’opinion  publique  avertit  les  princes 
que  les  peuples  commencent  à se  lasser  d’une  stupide  ad- 
miration pour  un  héros  qui  a tué  leurs  pères. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Si  dans  les  pays  chauds  la  vengeance  et 
la  jalousie  acquièrent  plus  de  ressort  et  une  plus  redoutable 
énergie  pendant  les  ardeurs  de  la  canicule,  le  dégoût  de  la 
vie  sc  manifeste  davantage  dans  les  pays  humides  aux  ap- 
proches des  brouillards  de  l'hiver.  Cet  inconvénient  local, 
joint  aux  échéances  des  paiements  de  Noël  (Christmas), 
multiplie  sans  doute  en  ce  climat  les  tristes  cl  tragiques 
scènes  domestiques  connues  sous  le  nom  de  suicides.  Les 
lois  sont  sans  force  contre  celui  qui  veut  mourir;  quelque- 
fois (tant  la  nature  humaine  est  bizarre!)  l'arme  du  ridicule 
est  un  frein  plus  sûr  ; c’est  cette  ressource  incertaine  qu’on 
a tentée  en  insérant  l’article  suivant  dans  nos  papiers  : 

« Thomas  Touchwood  propose,  pour  le  dernier  jour  du 
présent  mois,  de  sc  brûler  la  cervelle  par  souscription  ; sa 
Vie  n’étant  pins  utile  à ses  parents,  il  embrasse  avec  em- 
pressement ce  moyen  de  leur  faire  tirer  quelque  fruit  de 
sa  mort,  et  il  espère  que  la  nouveauté  du  spectacle  qu’il 
prépare  au  public  lui  méritera  son  attention  et  sessuffrages, 

• Il  l’exécutera  avec  deux  pistolets.  La  première  balle 
sera  dirigée  vers  le  bas-ventre,  la  seconde  lui  fera  sauter  la 
cervelle» 


« Ou  ouvrira  les  portes  à huit  heures;  la  rcprétontalkm 
commencera  et  finira  à neuf  heures  très  précises. 

» 11  y aura  des  places  de  réserve  pour  les  dames. 

« On  ne  rendra  point  l'argent.  Il  n’jr  aura  point  de  coo- 
tremarques. 

• N.  B.  Que  le  public  ne  soit  pas  la  dupe  des  imposteurs 
et  des  charlatans.  La  personne  qui,  pour  contrebalancer 
la  singularité  du  spectacle  de  M.  Touchwood,  promet  de 
sc  pendre  le  même  jour,  est  un  tailleur  qui  ne  se  propose 
que  d’attraper  le  public  en  donnant  une  misérable  parodie 
de  la  mort,  au  moyen  d’un  collier  qui  le  préservera  des 
effets  de  la  corde.  On  sent  combien  cette  plate  imitation 
est  inférieure  à la  tragédie  originale  de  M.  Touchwood.  » 

Les  finances  de  France  doivent  beaucoup  dans  ce  mo- 
ment à un  gentilhomme  qui  les  a fort  altérées  autrefois» 
Les  grandes  boucles,  de  son  invention,  deviennent  aujour- 
d’hui une  ressource  prodigieuse  pour  l’Etal. 


FRANCE. 

De  Marseille , le  22  novembre.  — On  a beaucoup 
exagéré  un  mouvement  assez  léger  qui  eut  lieu  le 
12  novembre  dans  la  salle  de  la  comédie  de  cette 
ville.  Voici  le  fait.  On  avait  affiché  pour  ce  jour-là 
une  seconde  représentation  du  ballet  du  Déserteur. 
Des  raisons  de  prudence  décidèrent  les  échevins  à 
défendre  cette  seconde  représentation.  L’ordre  ne  fut 
malheureusement  pas  donné  assez  à temps  pour 
qu’on  pAt  changer  l'affiche.  Le  directeur  du  spéctacle 
parut  sur  le  théâtre,  annonça  les  ordres  qu’il  venait 
de  recevoir,  et  offrit  de  remplacer  le  ballet  du  Déser- 
teur par  l’opéra  des  Solitaires  de  Normandie.  Ce 
remplacement  ne  fut  pas  généralement  goAté.  La  di- 
versité des  opinions,  exprimée  un  peu  vivement,  fit 
présager  du  désordre.  Presque  tout  le  monde  se 
retira.  Des  personnes  malintentionnées  entrèrent 
alors  dans  la  salle,  et  y commirent  différents  excès. 
Ils  brisèrent  le  lustre,  cassèrent  les  vitres,  dépecèrent 
1rs  chaises.  Le  conseil  se  trouvait  alors  Assemblé  a 
IhAtel-de-ville.  Un  capitaine  de  quartier  courut  lui 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passait.  Le  conseil  prit 
sur-le-champ  un  arrête  par  lequel  il  ordonna  que 
M.  le  comte  de.  Caraman  serait  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  troupes  fussent  prêtes  à prendre 
les  armes;  que  MM.  les échevins feraient  exécuter  sé- 
vèrement les  ordonnances  de  police  relatives  aux 
spectacles;  qu’on  ferait  les  recherches  les  plus 
promptes  pour  connaître  et  punir  ceux  qui  venaient 
□'occasionner  du  trouble.  Le  conseil  ordonna  en 
outre  à un  capitaine  de  quartier  de  sc  présenter  à la 
loge  de  MM.  les  échevins,  pour  ordonner  en  leur 
nom  de  faire  baisser  la  toile,  et  à ceux  qui  restaient 
dans  la  salle,  de  se  retirer. 

A peine  lesordresdu  conseil  furent-ils  connus,  que 
chacun  sortit,  et  que  le  calme  sc  rétablit.  Un  cri  pu- 
blic, avait  donné  à entendre  que  quelques  citoyens 
attachés  à la  garde  citoyenne  étaient  du  nombre  de 
ceux  qui  avaient  commis  du  désordre  à la  comédie. 
Ce  corps,  jaloux  de  n’avoir  dans  son  sein  que  des 
membres  irréprochables,  assembla,  le  18  de  ce  mois, 
un  conseil  de  guerre  pour  y juger  cette  affaire.  Ce 
conseil  n’a  eu  aucune  condamnation  à prononcer, 
puisqu’il  ne  s'est  présenté  ni  accusateurs  ni  témoins, 
il  n’en  a nas  moins  fait  afficher  que  ceux  qui  auront 
à porter  aes  plaintes  à cet  égard  pourront  s’adresser 
à l’état-major,  afin  que  les  coupables,  s’il  y en  a, 
soient  punis.  Cette  conduite,  pleine  de  délicatesse, 
fait  honneur  aux  personnes  qui  composent  la  garde 
citoyenne  ; la  conduite  des  officiers  municipaux  n’est 
pas  moins  louable. 

— La  famille  de  feu  M.  le  duc  de  Choiseul  vient 
d’apprendre  avec  beaucoup  d’étonnement  qu’on  im- 
prime un  ouvrage  intitulé  : Mémoires  de  M.  le  duc 
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deChoiseul , etc.  D’après  les  titres  des  pièces  annon- 
cées dans  le  prospectus,  elle  a juge  que  les  unes 
peuvent  être  de  lui,  que  les  autres  lui  sont  absolu- 
ment étrangères,  et  que  les  premières  n’avaientpoint 
été  destinées  à voir  le  jour  : elle  proteste  formelle- 
ment contre  leur  publication. 


Extrait  du  jugement  prévôtal  et  en  dernier  ressort, 
rendu  publiquement,  sur  le  massacre  de  M . Huez, 
maire  de  la  ville  de  Troyes,  et  sur  les  attroupe- 
ments, émotion  populaire,  dévastations  et  pilla- 
ges de  maisons,  du  27  novembre  1789. 

Par  ce  jugement,  Claude-Augustin  Picard,  déclaré 
duement  atteint  et  convaincu  d'avoir,  le  9 septembre 
dernier,  en  la  salle  d’audience  de  notice,  le  sieur 
Huez  et  les  juges  qui  l’assistaient  siégeant,  forcé  la 
barrière  du  parquet  avec  des  mouvements  de  fureur, 
et  quelque  temps  après,  le  sieur  Huez  déjà  attaqué, 
renversé  de  sou  siégé,  frappé,  précipité  du  haut  de 
l’escalier,  et  conduit  sous  les  bras  près  du  pont  du 
palais  et  la  grille  de  l’hôpital  ; d’avoir  préparé  une 
corde  à nœud  coulant,  et,  se  retrouvant  derrière 
ledit  sieur  Huez,  de  lui  avoir  jeté  ladite  corde  au 
cou,  de  l’avoir  tiré,  arraché  des  mains  de  ceux  qui 
le  conduisaient,  quil  a mis  en  fuite;  de  l’avoir  ren- 
versé et  traîné,  en  frappant  sur  les  mains  dudit 
sieur  Huez,  qu’il  portait  a son  cou  et  sous  la  corde 
pour  la  desserrer;  d’en  avoir,  dans  le  cours  de  la 
journée  et  dans  différentes  rues  de  cette  ville,  traîné 
le  cadavre  la  corde  au  cou,  du  foin  dans  la  bouche, 
et  criant  à haute  voix  : Vive  la  nation!  le  diable  est 
mort;  d’avoir,  avec  plusieurs  autres,  arrêté  le  cada- 
vre devant  la  porte  de  l’exécuteur  des  hautes-œuvres, 
pour  entrer  cnez  lui  et  y exiger  des  cocardes  et  ru- 
bans; et  depuis,  de  s’être  flatte  devant  plusieurs  per- 
sonnes de  ces  forfaits,  notamment  d’avoir  été  celui 
qui  avait  frappé  le  plus  ledit  sieur  Huez  ; que  ce  ma- 
gistrat lui  avait  demandé  pardon  et  la  vie,  en  lui  of- 
frant moitié  de  son  bien;  qu’il  avait  répondu  : il  faut 
que  tu  meures , ajoutant  qu  il  l'avait  fait  bien  souffrir , 
et  que  ledit  sieur  Huez  n’était  mort  que  vers  l’au- 
berce  du  Chaudron;  que  cependant  on  avait  le  pro- 
jet ue  le  faire  souffrir  davantage,  eu  lui  donnant  à 
chaque  coin  de  rue  un  coup  de  couteau  au  cou,  en  se 
ménageant  la  faculté  de  lui  en  donner  plusieurs  tant 
qu’il  vivrait  ; et  que  la  journée  de  la  mort  de  M.  Huez 
et  l’affaire  des  farines  lui  avaient  valu  10  liv.  et  la 
boucle  de  cou  dudit  M.  Huez,  trouvée  sur  lui  lorsqu'il 
a été  arrêté  dans  sa  fuite;  ledit  Claude-Augustin  Pi- 
card, pareillement  atteint  et  convaincu  de  vol  de  la- 
dite boucle,  et  véhémentement  suspecté  d’avoir  par- 
ticipé aux  dévastation  et  pillage  de  la  maison  du 
sieur  Guyot,  de  laquelle  il  a été  vu  sortant,  une  bou- 
teille d’une  main , et  un  bouquet  d’oranger  de  l'autre. 
— Jean  Al>ert , pareillement  atteint  et  convaincu 
d'avoir,  ledit  jour  9 septembre,  pris  ce  magistrat 
au  collet,  de  l'avoir  ainsi  amené  tête  nue,  blessé  au 
visage,  et  couvert  de  sang,  sur  la  plate-forme  du 
grand  escalier  du  palais;  a avoir  dit  publiquement  : 
C'est  moi  qui  ai  découvert  qu'il  était  enfermé  dans 
les  latrines , et  j'ai  dit  : Ouvrez;  que  ledit  sieur 
Huez,  en  ouvrant  la  porte,  lui  avait  répondu  : Ne  me 
faites  aucun  mal,  et  que  cependant  il  l'avait  pris  nu 
collet,  et  avait  crié  ; Je  le  tiens , à mon  secours!  d'a- 
voir, dansje  cours  de  In  même  journée,  avoué  son 
forfait , en  disant  qu’il  se  repentait  tellement  de 
eetle  action,  qu'il  donnerait  tout  ce  qu’il  pourrai! 
gagner  dans  sa  vie  pour  ne  l’avoir  pas  commise .* 
Ce  jugement,  où  il  est  fait  mention  d'un  très  grand 
nombre  de  complices,  contre  lesquels  il  prononce 
des  peines  plus  ou  moins  graves,  porte,  à l'égard  de 
ces  «leux  assassins,  et  de  quatre  autres  des  plus  cou- 


pables : - Condamnons  lesdits  Claude-Augustin  Pi- 
card, Jean  Abert,  Christophe  Harlot,  Jacques  Tous- 
saint, François  Marcelin  et  Marguerite  Vilain,  femme 
Joannes,  à faire  amende  honorable  nus  en  chemise, 
et  la  corde  au  cou,  tenant  en  leurs  mains  une  torche 
de  cire  ardente,  au-devant  des  principales  portes 
d’entrée  de  l’église  cathédrale  de  cette  ville,  du  pa- 
lais-roval  et  de  l'hôtebde-ville,où  ils  seront  conduits 
par  l’exécuteur  des  hautes-œuvres,  et  là  d’y  déclarer 
a haute  et  intelligible  voix,  savoir,  lesdits  Picard  et 
Abert  : qu'ils  se  repentent  de  la  cruauté  par  eux 
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Toussaint,  Harlot,  femme  Joannes  et  Marcelin  : d’a- 
voir OUTRAGÉ  ET  TRAÎNÉ  SON  CADAVRE  DANS  DIFFÉ- 
RENTES rues  dk  cette  ville,  qu’ils  en  demandent 
pardon  à Dieu,  a la  nation,  au  roi  et  a la  justice; 
ce  fait,  être  ledit  Picard  conduit  au  pied  de  l’escalier 
du  Palais,  pour  y avoir  bras,  jambes,  cuisses  et  reins 
rompus  vifs  ; et  ledit  Abert,  sur  la  place  dudit  Pa- 
lais, lesdits  Toussaint  et  Harlot  sur  celle  du  marché 
à blé,  et  ladite  femme  Joaunes  sur  celle  de  l’hôtel- 
de-vi!lef  pour  y être  pendus  et  étranglés.  • 


ADMINISTRATION. 

CHATELET  DE  PARIS. 

Le  vendredi  11  de  ce  mois,  il  a été  entendu  dix  té 
moins  dans  l'affaire  de  M.  de  Bezenval. 

Le  premier,  M.  Mabille  ; le  second,  M.  Clouet;  le 
troisième,  M.  le  Faucheux  : ils  ne  savent  rien. 

Le  quatrième,  M.  Quétîer,  ne  connaît  pas  M.  de 
Bezenval  ; il  a vu  tomber,  le  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille,  à ses  pieds,  un  facteur  de  la  petite  poste, 
paraissant  tué  <l’un  coup  de  canon. 

Le  cinquième,  M.  Liérard,  a vu  le  même  jour  ce 
facteur  tombé,  qui  répandait  beaucoup  de  sang,  et 
il  a vécu  huit  jours  après. 

Le  sixième,  M.  Capet,  a maintenu  la  police  des 
troupes  à cheval  dans  Paris,  pour  le  bon  ordre,  dans 
le  temps  de  l'affaire  de  M.  Réveillon. 

Le  septième,  M.  Guyard,  n’a  déposé  que  des  ouî- 
dire  : il  a raconté  ce  qu'un  jardinier  lui  a dit  et  fait 
voir  à Courbevoie  le  2 ou  le  9 août.  Avant  de  signer 
sa  déposition,  il  a fait  un  raisonnement  que  le  juge 
n’a  pu  rendre  ail  greffier  pour  l’écrire,  en  sorte  que 
le  témoin  l’a  dicté  lui-même.  Le  voici:  «On  sent  bien 
que  la  déposition  des  cartouches  du  régiment,  ct  le 
placement  des  canons  au  parapet  et  à la  garde  du 
pont, étaient  à l’époque  du  12au  13  juillet  dernier,  et 
moi  je  n'ai  appris  cela  qu’au  2 août.  - 

On  a cherché  ce  témoin,  après  la  signature  de  sa 
déposition,  pour  l’interpeller,  à la  requête  de  M.  de 
Bezenval,  s’il  ne  venait  pas  de  répéter  la  déposition 
qu’il  avait  déjà  faite  au  comité  des  recherches  de  la 
commune,  et  si  on  ne  la  lui  avait  pas  donnée  par 
écrit,  connue  on  le  lui  avait  entendu  dire  au  grenier 
en  donnant  sa  signature  ; mais  ce  témoin  ne  s'est  pas 
retrouvé. 

Le  huitième,  M.  Mazurier,  n’a  jamais  vu  M.  de  Be- 
zenval ; au  l*r  mai , il  reçut  des  ordres  de  fournir 
pour  Courbovoie  une  caisse  de  halles. 

Le  neuvième,  M.  Bailly,  a reçu  d’un  garnisaire  de 
l'intendance  l’ordre  de  faire  conduire  à Courbevoie 
quelques  caisses  de  poudre  ct  de  balles  : il  croit  que 
cest  en  juillet  dernier. 

Le  dixième  et  dernier,  don  Laforcade,  religieux 
bénédictin  de  Saint-Denis,  ne  sait  rien  des  faits. 

Voici  donc  encore  dix  dépositions  sans  charges 
contre  l’accusé. 

Le  12,  on  a fait  subir  à M.  de  Bezenval  un  troisième 
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interrogatoire;  Il  avait  pour  objet  la  représentation 
des  pièces  trouvées  sous  les  scellés  ; il  les  a toutes 
reconnues,  et  en  a présenté  lui-même  qui  ont  été 
jointes  à son  interrogatoire.  Ces  lettres,  ainsi  que 
celles  représentées,  sont  toutes  à la  décharge  et  à 
la  justification  de  M.  de  Bezenval.il  a été  fait  lecture 
publique  de  toutes,  ainsi  que  des  notes  servant  d’in- 
dication des  réponses  par  lui  faites.  11  parait  au  pro- 
cès que  la  conduite  de  cet  oflicier,  et  de  ceux  avec 
lesquels  il  était  en  rapport,  n’avait  d’autre  but  que  la 
tranquillité  des  marchés,  la  protection  des  convois 
et  la  sûreté  des  citoyens;  que  rien  de  ce  qui  a été 
fait  et  ordonné  ne  tendait  à commettre  les  hostilités 
dont  le  comité  des  recherches  poursuit  les  preuves, 
et  dont  les  terreurs  populaires  lui  ont  exagéré  les 
dangers. 

Cet  interrogatoire  a fourni  à M.  de  Bezenval  ma- 
tière à des  explications  sur  les  dépositions  de  mes- 
demoiselles Gaillard,  de  M.  Bourdon,  de  MM.  Bancal 
des  Issarts  et  Ganilh,  et  de  M.  Guyard. 

Il  a dit  que  les  dépositions  de  Mlle  Gaillard 
avaient  été  mal  dirigées,  en  indiquant  un  oflicier  en 
uniforme  rouge  avec  une  épaulette  d'or;  qu’il  n’a- 
vait jamais  été  à la  Bastille,  et  ne  porte  l’uniforme 
des  Suisses,  dont  les -épaulettes  sont  d’argent,  que 
quand  tout  le  régiment  est  sous  les  armes  ; et  que,  s’il 
eût  été  à la  Bastille,  il  aurait  eu  son  habit  d' officier- 
général,  blru,  brodé  en  or. 

Que  M.  Bourdon  n’avait  pas  été  exact  sur  les  épo- 
ques de  la  conversation  dont  il  a rendu  compte  ; 
que  c’était  pendant  leur  détention  à Brie  qu’ils 
avaient  jasé  d’un  siège  par  supposition,  et  que  le 
sieur  Bourdon  avait  parlé  du  siège  de  Paris  plus  en 
grand;  et  il  aurait  fallu,  disait-il,  s’emparer  des  hau- 
teurs, surtout  de.  Chailiotct  de  l’Etoile,  en  établis- 
sant ries  batteries  de  gros  canons,  avec  lesquels  on 
aurait  rasé  Paris;  et  il  a fait  remarquer  l'affectation 
qu’avaient  mise  les  témoins  à proférer  tout  bas  ce 
qui  était  à la  justification  de  l’accusé,  et  très  haut  ce 
qui  pouvait  indisposer  contre  lui. 

Il  a dit  que,  ne  commandant  point  à Sèvres,  il  ne 
savait  pas  ce  qui  s'y  était  passé,  et  qu’il  n'avait  aucun 
renseignement  sur  cet  objet. 

A l’égard  de  M.  Guvard,  il  a dit  qu’il  ne  savait  pas 
ce  que  le  corps  d’artillerie,  mis  à Courbevoie  par  un 
autre  ordre  que  le  sien,  y avait  fait,  ni  le  temps  de 
son  séjour;  qu'il  n’était  pas  même  allé  h Courbe- 
voie, et  ne  savait  ce  que  voulait  dire  ce  témoin, 
confident  qu’il  n’aurait  pas  choisi,  s'il  avait  eu  des 
ordres. 

On  parle  encore  d’autres  témoins  h entendre  dans 
la  semaine  prochaine  : nous  rendrons  compte  de 
leurs  dépositions. 


MÉLANGES. 

Lettre  nu  rédacteur. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  mon- 
sieur le  rédacteur,  les  districts  n’ont  cessé  de  venir 
au  secours  de  la  chose  publique  par  cent  moyens  de 
courage  rt  de  générosité  qui  leur  font  infiniment 
d’honneur,  et  qui  ne  doivent  point  échapper  à l’his- 
torien de  notre  liberté.  Une  sorte  d’exaltation  s’est 
mêlée  à leur  bienfaisance  comme  à leur  patriotisme, 
et  l’on  peut  dire  que  les  districts , (Tailleurs  si 
indépendants,  si  impatients  du  joug,  se  sont,  à 
cet  égard,  laissés  aller  à l’impulsion  des  chefs,  ou 
plutôt  des  membres  qui  les  présidaient.  De  là  ces  ar- 
rêtés de  dons  patriotiques,  en  argent,  en  effets,  en 
bijoux,  et  enfin  de  nouveaux  moyens  de  secourir 


les  pauvres  pendant  l’hiver,  qui,  proposés  seulement 
dans  leurs  assemblées,  sont  devenus  le  vœu  com- 
mun de  tous  les  membres,  et  autant  de  trésors  ou- 
verts à la  misère  publique. 

On  peut  donc  regarder  les  districts  encore  sous  ce 
point  de  vue,  qu’ils  peuvent  infiniment  contribuer  à 
diminuer  la  mendicité  et  les  maux  qui  en  dérivent, 
par  leur  activité , leur  intelligence  à secourir  les 
pauvres  de  leur  arrondissement.  J’attribuerai  même 
a cet  ordre  de  choses  le  peu  de  mendiants,  de  mi- 
sérables et  de  voleurs  que  nous  voyons  au  milieu 
d’une  révolution  où  tous  les  freins  semblent  bri- 
sés, et  qui  prive  du  travail  de  leurs  bras  cinquaote 
mille  ouvriers  de  la  capitale. 

Sous  l'ancien  régime,  un  pareil  nombre  d’hommes 
inactifs  et  malheureux  aurait  infailliblement  pro- 
duit des  brigandages  effroyables,  une  misère  déso- 
lante ; nos  prisons,  nos  maisons  de  force,  nos  hôpi- 
taux, nos  dépôts  de  mendicité,  cesasiles  de  la  douleur 
et  du  désespoir,  eussent  été  remplis  de  ceux  que  la 
charité,  l'intelligence,  la  générosité  des  districts  en- 
couragent, contiennent  et  secourent. 

Voilà,  je  crois , des  motifs  qui  doivent  faire  par- 
donner aux  districts  les  abus  qu’ils  se  sont  permis, 
l’oubli  des  principes  auquel  ils  se  sont  quelquefois 
laissésallerjesoppre&sionsqu’ilsontexercées  envers 
des  citoyens,  vaguement  soupçonnés  d’être  de  tel 
ou  tel  parti;  oppressions  qui  auraient  substitué  le 
plus  dur  esclavage  à l'ancien  despotisme,  et  l'anéan- 
tissement de  la  liberté  individuelle  aux  abus  du  gou- 
vernement ministeriel,  si  elles  avaient  duré  long- 
temps. 

Parmi  les  districts  qui  ont  pris  des  mesures  pour 
secourir  les  malheureux  cet  hiver,  je  citerai  en 
exemple  celui  des  Cordeliers,  à qui  M.  Danton  a pro- 
posé un  arrêté  consigné  dans  la  délibération  suivante, 
qui  a été  affichée  dans  toute  l’étendue  de  l'arrondis- 
sement ; en  quoi  je  remarquerai  que  si  les  principes 
politiques  de  ce  président  se  ressentent  trop  d’un 
régime  purement  démocratique,  absolument  inad- 
missible dans  une  grande  ville  comme  Paris,  ils  ne 
sont  sûrement  point  incompatibles  avec  l’ordre  et  le 
bonheur  des  citoyens  pauvres,  comme  on  peut  le 
voir  ici. 

Extrait  des  délibérations  du  district  des  Cordeliers, 
du  7 décembre  1789. 

• L’assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers, 
vivement  affectée  de  l’état  de  crise  où  se  trouve  la 
capitale,  par  la  cessation  presque  absolue  de  son 
commerce,  ce  qui  réduit  un  grand  nombre  d’ouvriers 
dans  la  dernière  misère  ; 

• Considérant  que  la  rigueur  de  la  saison  aggra- 
vera encore  le  sort  de  ces  infortunés,  qu’il  serait 
aussi  impolitique  que  cruel  de  refuser  de  remplir  à 
leur  égard  les  devoirs  dont  l'humanité  fait  seule  une 
loi,  et  que  la  sûreté  personnelle  de  chaque  citoyen 
rend  encore  plus  impérieuse  ; 

• L’assemmée  a arrêté,  !«>  que  jusqu’au  mois  d’a- 
vril prochain,  tous  les  citoyens  du  district  seront  te- 
nus de  payer,  entre  les  mains  du  trésorier  de  bienfai- 
sance, 20  sousnar chaque  mois,  dont  il  leur  sera  donné 
quittance;  de  laquelle  somme  le  compte  sera  rendu 
tous  les  quinze  jours  au  comité,  en  présence  de 
commissaires  nommés  par  l’assemblée,  et  tous  les 
mois  à l’assemblée  générale. 

• Il  sera  libre  h tous  les  citoyens  fortunés  résidant 
sur  le  district  de  se  taxer  à raison  de  leurs  facultés, 
et  d’acquitter  leur  contribution  à la  caisse  de  bien- 
faisance, en  un  ou  plusieurs  paiements,  selon  qu’ils 
jugeront  convenable,  et  la  quittance  qu’ils  recevront 
du  trésorier  sera  relative  à leurs  intentions. 

• Enfin,  l’assemblée  s’en  rapporte  au  zèle  et  à la 
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prudence  des  membres  du  comité  pour  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  la  distribution  des  secours  à 
donner  aux  infortunés  du  district  qui  les  réclame- 
ront. • 

• Signé  Danton,  président;  Guillabd- 
Dumebml,  secrétaire.  • 

Je  ne  ferai  qu’une  observation  sur  cette  ordon- 
nance, qui  porte  que  tous  les  citoyens  du  district  se- 
ront fenu«,etc. 

C’est  que,  1®  jtisqn’ici  les  citoyens  n’avaient  été 
qu'inoil/i  par  leur  district  à contribuer  de  leur  for- 
tune au  secours  de  l’Etat  et  des  pauvres  particuliers, 
et  cette  invitation  a eu,  comme  l’on  sait,  tout  l’effet 
qu’on  en  devait  attendre  de  la  part  d’hommes  hu- 
mains et  généreux,  qui  n’ont  besoin  que  de  bons 
exemples  pour  faire  le  bien  ; mais,  par  le  placard,  ils 
sont  tenus. 

2®  Que  l’Assemblée  nationale  a décrété,  le  24  no- 
vembre, « nue  les  assemblées  administratives  ne 
pourront  établir  aucun  impôt,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  faire 
aucun  emprunt,  sans  y être  autorisées  par  l’Assem- 
blée nationale.  * Or,  je  ne  crois  pas  les  districts  au- 
dessus  des  assemblées  administratives  et  ayant  des 
pouvoirs  que  celles-ci  n’auraient  pas. 

U est  peut-être  inutile  de  rapprocher  ainsi  les  faits 
des  principes  ; et  si  la  liberté  de  la  parole  ne  peut 
être  refusee,  dans  une  assemblée,  au  citoyen  qui  la 
demande,  on  peut  bien  la  lui  accorder  dons  une 
feuille  publique  sur  des  objets  de  cette  nature,  et 
trouver  bon  qu’il  en  fasse  usage. 

Le  district  aurait  donc  dû, avantde  faire  son  arrêté, 
s’adresser  à rassemblée  générale  des  représentants  de 
la  commune,  qui  aurait  demandé  pour  lui  à l’Assem- 
blée nationale  une  autorisation  pour  la  levée  de  cet 
impôt;  car  il  n’y  a qu’une  assemblée  nationale  qui 
puisse  établir  un  impôt,  même  passager,  sur  des  ci- 
toyens libres  ; mais  le  district  pouvait  lui-même  in- 
viter, et  cette  invitation , nous  le  répétons,  eût  été 
aussi  active  que  la  tenue  (1).  Peucbet. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SUITE  DK  LA  BÉANCE  DU  SAMEDI  12  DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  Dubois  de  Crancé. 

Certes,  je  l'avouerai,  l’anarchie  est  un  fléau  ; mais 
la  constitution  d’un  grand  peuple  peut-elle  changer 
entièrement  sans  qu'il  y ait  un  intervalle  entre  la 
désorganisation  et  le  rapprochement  des  parties? 
Jetons  un  coup  d’œil  sur  les  siècles  futurs,  et  nous 
verrons  que  cet  instant  est  un  éclair  semblable  à la 
secousse  qui  déplace  les  montagnes  et  les  fait  rentrer 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  pour  offrir  à ses  habi- 
tants un  nouveau  sol  plus  ferme,  et  désormais  sans 
danger. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  a fait  part  au  comité  d’un 
plan  dans  lequel  on  trouve  avec  étonnement  les 
idées  de  l’année  dernière , quand  nous  sommes 
éloignés  de  cette  époaue  de  dix  siècles.  Il  demande 
cent  cinquante  mille  nommes  de  troupes  telles  que 
celles  qui  existent,  et  .cent  vingt  mille  hommes  de 

(I)  Cet  article  a nécessité  une  réclamation  du  district 
de*  cordeliers  : on  la  trouvera  dans  le  Moniteur  du  10  dé- 
cembre; et  quoique  le  nom  de  Danton  ne  toit  pa*  apposé  au 
haa,  il  est  facile  de  t’apercevoir  qu’elle  a été  rédigée  par 
lui,  et  que  Laforque  n‘a  été  que  ton  secrétaire  officieux. 

L.  G. 


milice.  Les  premières,  selon  ce  plan,  sont  toujours 
composées  de  gens  sans  aveu,  sans  domicile,  prête  à 
attaquer  la  liberté  comme  à la  défendre.  L’indécente 
vexation  des  recrues  est  le  seul  moyen  proposé  pour 

former  cette  armée Les  cent  vingt  mille  hommes 

de  milice  seront  produite  par  une  espèce  d’imposition 
sur  les  hommes,  dont  le  sort  fera  la  répartition.... 

Cette  odieuse  pratique  est  un  véritable  outrage  ; 
elle  ne  pouvait  exister  qu’à  la  faveur  du  despotisme; 
il  ne  doit  pas  même  en  être  question  quand  il  s’agit 
de  liberté.  La  conscription  militaire  est  le  seul  moyen 
de  former  les  milices  ; chaque  citoyen  doit  toujours 
être  prêt  à marcher  pour  la  défense  de  son  pays;  il 
ne  tant  point  consentir  à aucun  remplacement,  il  ne 
faut  point  admettre  des  avoués , comme  l’a  proposé 
H.  de  Bouthilier.  Bientôt  les  pauvres  seraient  seuls 
chargés  du  service  militaire;  hienlôt  la  liberté  serait 
compromise. 

Comment  d’ailleurs  incorporer  la  milice  telle  que 
je  la  conçois,  avec  les  troupes  réglées  actuellement 
existantes?  Comment  faire  marcher  l’homme  sans 
aveu,  dont  la  paresse  a fait  la  vocation,  qui  souvent 
s’est  fait  soldat  pour  éviter  des  punitions  civiles,  qui 
enlin  a vendu  sa  liberté,  aveu  l’homme  qui  s'arme 
pour  défendre  la  sienne?... 

MM.  le  duc  de  Mortemart,  de  Juigné,  de  la  Queille, 
de  Pannat,  etc.,  prétendent  que  l’orateur  insulte  le 
militaire.  L'un  veut  qu’il  soit  rappelé  à l’ordre,  l'au- 
tre qu’il  soit  tenu  de  faire  des  excuses  au  corps  res- 
pectable qu’il  a outragé;  d'autres  demandent  si  ce 
travail  est  celui  du  comité  militaire,  et  annoncent  que 
ce  comité  le  désavoue. 

M.  le  président  rappelle  que  M.  le  marquis  de  Bou- 
thilier ayant  fait,  il  y a quelque  temps,  un  rapport  au 
nom  du  comité,  M.  Dubois  de  Crancé  annonça  que 
ce  travail  n’avait  pas  réuni  l’approbation  de  tous 
les  membres,  et  demanda  à y répondre,  et  qu’il  fait 
en  ce  moment  cette  réponse. 

On  insiste  pour  que  M.  de  Crancé  soit  rappelé  à 
l’ordre  (1). 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  ce  sujet. 

M.  Dubois  de  Crancé  continue  et  développe  son 
plan,  renfermé  dans  cette  suite  d’articles  : 

1®  Les  provinces  souffriront-elles  dans  leur  sein 
des  recruteurs  de  tous  les  régiments,  de  tous  les 
pays,  qui  chercheront  à abuser  de  l’effervescence  des 
passions  des  jeunes  gens  pour  les  enlever  de  force  ou 
par  ruse  à leurs  parents? 

2®  Les  provinces  souffriront-elles  qu’une  armée 
de  cent  cinquante  mille  hommes,  qu'elles  soudoient 
pour  la  défense  de  leurs  propriétés,  n’étant  composée 
que  de  gens  sans  aveu,  sans  domicile  fixe,  aveuglé- 
ment dévoués  à la  main  qui  les  conduit,  puisse,  à 
tout  instant,  envahir  la  plus  chère  de  leurs  proprié- 
tés, la  liberté  publique? 

3®  Les  provinces  souffriront-elles  que, dans  toutes 
les  places  fermées,  des  régiments  étrangers  à l’inté- 
rêt du  pays  usurpent  l’autorité  municipale  ; et,  sous 
le  prétexte  de  la  conservation  de  la  place,  vexent  ar- 
bitrairement les  bourgeois?  Je  sais  nu’on  m’opposera 
l'obligation  que  les  troupes  contracteront  d’exécuter 
les  lois  nouvelles;  mais  les  lois  ne  peuvent  prévoir 
tous  les  cas;  et  il  est  bien  facile  d’en  abuser  quand 
on  a la  force  en  main,  et  peut-être  le  consentement 
tacite  de  l’autorité. 

4®  Les  provinces  souffriront-elles  que,  pour  la  com- 

(1)  C'est  une  chose  digne  de  remarque  que  Duboti  de 
Crancé  et  Menou  aient  été  menacés  d’un  rappel  à l'ordre 
pour  aroir  émis,  sur  le  recrutement  de  Tannée,  des  opinions 
raisonnables,  et  qui  sont  adoptée*  aujourd'hui  comme  tes 
seules  dignes  de  l'état  militaire.  L.  G. 
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modité  des  entrepreneurs  de  vivres,  de  fourrages, 
l’argent  qu'elles  paient  pour  la  solde  des  troupes  soit 
consomme  hors  de  leur  sein,  tandis  qu'elles  man- 
quent elles-mêmes  de  consommateurs,  et  parconsé- 
quent  de  ce  qui  nourrit  l'agriculture,  reproduit  les 
denrées  et  les  moyens  d'acquitter  les  impôts  ? 

5°  En  supposant  tous  ces  obstacles  levés,  nous 
n'avons  rien  de  fait , car  le  plus  difficile  du  problème 
reste  à résoudre;  c'est  la  composition  des  cent  vingt 
mil  le  hommes  de  milice  qui  doivent,  en  cas  de  guerre, 
recruter  l’armée.  Je  11’imagine  pas  qu’on  veuille  en- 
core s'appesantir  sur  le  moyen  du  tirage  au  sort;  cet 
impôt  désastreux  doit  être  relégué  dans  la  classe  de 
la  taille,  de  la  gabelle  et  de  la  corvée.  11  faut  donc 
une  conscription,  etc. 

Nous  ne  suivrons  point  M.  Dubois  de  Crancé  dans 
le  surplus  de  son  mémoire  imprimé;  lui-même  a été 
forcé  d'en  abandonner  la  lecture  et  d’en  venir  a sou 
plan  ; nous  devons  l’imiter. 

Il  dit  qu’il  est  d'avis  qu'avant  de  s'occuper  des  dé- 
tails de  l'organisation  de  l'armée,  le  comité  militaire 
propose  à l'Assemblée  les  bases  suivantes  : 

I.  Que  tout  homme  avant  droit  d’électeur,  et  en 
état  de  porter  les  armes,  sera  inscrit  au  rôle  de  sa 
municipalité  comme  garde  national,  et  que  le  roi 
sera  supplié  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  inces- 
samment chaque  citoyen  des  armes  nécessaires  à sa 
défeuse,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  chaque  dé- 
partement; 

II.  Que  tout  homme  libre  ayant  droit  d’électeur, 
Agé  de  dix-huit  à quarante  ans,  sera  inscrit  dans  un 
deuxième  registre,  comme  faisant  partie  de  l’armée 
active,  et  plus  particulièrement  destiné  que  la  mi- 
lice nationale  à repousser  les  ennemis  de  l’Etat  ; 

III.  Qu’en  conséquence  de  ce  principe  il  soit  in- 
cessamment proposé  à l’ Assemblée,  par  le  comité , 
un  plan  d’organisation  de  ces  milics  provinciales 
actives,  destinées  à maintenir  l’ordre  public  en  temps 
de  paix,  et  à doubler  l’armée  en  temps  de  guerre; 

IV.  Que  les  conventions  et  traités  faits  avec  les 
Suisses  et  Grisons  seront  respectés;  que  la  nation 
les  approuve,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  les  renou- 
veler au  besoin; 

V.  Qu’excepté  les  bataillons  légers,  toute  l’infan- 
terie française  sera  divisée  en  régiments  nationaux, 
dont  chacun  sera  attaché  à un  ou  deux  départements, 
et  en  portera  le  nom; 

VI.  Que  les  officiers  et  soldats  de  chacun  de  ces  ré- 
giments ne  pourront  être  choisis  que  dans  les  dépar- 
tements dont  le  régiment  portera  le  nom; 

VU.  Que  la  composition  de  la  cavalerie  sera  renou» 
velée  sur  les  mêmes  principes  que  l’infanterie; 

VIII.  Que  les  régiments  nationaux,  soit  en  cavale- 
rie, soit  en  infanterie,  ne  pourront,  en  temps  de  paix, 
être  en  quartier  à plus  de  trente  lieues  du  chef-lieu 
de  leur  département; 

IX.  Que  cette  hase  étant  adoptée , le  comité  fixera 
l’emplacement  de  chaque  corps  de  toutes  les  armes, 
de  concert  avec  un  député  de  chaque  département; 

X.  Que  le  sort  des  soldats  et  celui  des  officiers  sera 
fixé  par  des  ordonnances  primaires  et  constitution- 
nelles, d’une  manière  indépendante  du  caprice  et  de 
la  légèreté  des  supérieurs  ; 

XI.  Que  les  lois  militaires  qui  régiront  l’armée  se- 
ront déterminées  et  arrêtées  par  l’ Assemblée  ; 

XII.  Quaussitût  après  que  le  travail  du  comité 
aura  été  agréé  de  l'Assemblée  et  du  pouvoir  exécutif, 
lecture  en  sera  faite,  dans  chaque  quartier,  aux 
troupes  actuellement  en  activité,  et  le  serment  exigé; 

XIII.  Qu'il  sera  demandé  à chaque  individu , s'il 
désire  s'incorporer  au  régimeutdu  département  dans 


lequel  il  est  né,  ou  s’il  entend  rester  attaché  au  dé- 
partement dans  lequel  il  se  trouve; 

XIV.  Que  la  même  proposition  sera  faite  aux  offi- 
ciers et  bas-ofticiers,  pour  être  replacés  dans  lemême 
grade,  ou  un  meilleur,  s’il  y a lieu; 

XV.  Que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  seront  to- 
nus de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  ces  changements  amiables  puissent  s'opé- 
rer librement  et  sans  danger  pour  la  chose  publique; 

XVI.  Enfin,  qu’il  sera  sursis  à la  nomination  de 
tous  les  emplois  militaires  jusqu’après  rétablisse- 
ment de  la  nouvelle  constitution. 

M.  i.e  marquis  d’Ambli  : La  constitution  militaire 
est  très  importante,  il  faut  y réfléchir  mûrement. 
Chacun  peut  faire  des  plans;  mais  il  n'est  pas  donné 
à tout  le  monde  d’en  présenter  qui  soient  couve  na- 
bles.  J’en  ai  un  aussi,  et  je  l'offrirai  à l’Assemblée 
s’il  le  faut. 

M.  i.e  baron  de  Menou.  Notre  but  doit  être  la  con- 
servation de  la  liberté  II  faut  donc  que  l’organisa- 
tion militaire  ne  puisse  jamais  fournir  des  moyens 
d'oppression. 

Défendre  la  patrie , tel  est  le  premier  des  devoirs. 
Quand  un  peuple  est  peu  nombreux , tous  doivent 
porter  les  armes;  quand  il  l’est  trop , ce  devoir  doit 
être  à la  fois  rempli  par  un  petit  nombre.  Le  plus 
sûr  moyen  d’être  libre  consiste  à avoir  des  armées 
de  citoyens;  la  liberté  demande  donc  la  conscription 
militaire. 

L’année  doit  être , en  temps  de  paix,  de  1*20,000 
hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie.  Eu  temps  de 
guerre,  elle  doit  être  portée  à 200,000  hommes. 

Tout  citoyen  ayant  atteint  l’Age  de  quinze  ans , le  roi 
et  l’héritier  présomptif  de  la  couronne  exceptés,  se- 
ront inscrits  sur  un  registre  public.  On  formera  uue 
milice  nationale  de  150,000  hommes;  elle  se  renou- 
vellera tous  les  trois  ans  : on  ne  sera  dispensé  du  ser- 
vice qu’à  l’Age  de  cinquante  ans. 

L’armée  agissante  et  soldée  sera  du  nombre  ex- 
primé ci-dessus.  Chaque  citoyen  servira  pendant  un 
temps  déterminé,  après  lequel  il  sera  exempt  de  ser- 
vice. S’il  ne  peut  servir  lui-même,  il  fournira  un 
avoué  connu  et  agréé  de  la  commune  de  son  domi- 
cile; on  bien  il  paiera,  une  seule  fois,  une  contri- 
bution qui  ne  pourra  pas  s’élever  a plus  de  200  liv. 

Avec  ce  plan,  on  aurait  des  armées  excellentes, 
quoique  peu  nombreuses , et  qui  seraient  certaine- 
ment les  soutiens  de  la  liberté....  Ou  éviterait  les  en- 
gagements immoraux,  dangereux,  inconstitution- 
nels.... Les  milices  étaient  avilies,  il  faut  qu’il  soit 
avilissant  d’être  déchu  du  droit  de  servir  la  patrie... 
Les  paysans  ne  craindront  plus  d’avoir  des  enfants 
livres  dès  leur  naissance  au  despotisme....  Les  gardes 
nationales,  ces  établissements  précieux  auxquels 
nous  devons  en  partie  notre  liberté,  seraient  assu- 
jéties  à un  régime  calme  et  uniforme...  La  conscrip- 
tion militaire  favorise  le  despotisme  chez  quelques 
peuples , parce  qu’elle  y est  une  loi  du  despote  ; elle 
devient  la  sauvegarde  de  la  liberté'  lorsqu’elle  est 
ordonnée  par  la  nation....  Vous  avez  à choisir  entre 
l’armée  rovale  du  despotisme  et  l’armée  citoyenne 
de  la  liberté.... 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  le  baron  de  Menou. 

On  ajourne  la  discussion  à mercredi  deux  heures. 

— M.  de  Reuillé  présente  , au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  relatif  aux  impositions 
de  la  Bretagne,  et  étendu  à tous  les  pays  d'Etats. 

Le  premier  article  est  décrété  en  ces  termes: 

«Art.  l«r.  Les  commissions  intermédiaires,  nom- 
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mées  par  les  anciennes  administrations  de  provinces, 
continueront  leurs  fonctions  , tant  pour  l’assiette  des 
taxes  publiques  que  pour  conduire  les  affaires  qui 
leur  sont  confiées.  Les  pouvoirs  nécessaires  leur  sont 
donnés  à cet  effet.  » 

L’article  II  est  mis  à la  discussion  ; mais,  comme 
l’heure  est  avancée,  on  renvoie  cette  affaire  à la 
séance  du  soir. 

M.  le  président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante, 
à lui  adressée  par  M.  le  comte  de  Montmorin. 

Pari»,  le  11  décembre. 

Monsieur  le  président,  MM.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  auprès  de  S.  M.  m'ont  témoigné, 
dans  le  cours  de  la  semaine  dernière , le  désir  qu’ils 
auraient  d’obtenir  une  explication  au  sujet  d’une  ré- 
ponse de  l’Assemblée  nationale  à une  députation  de 
la  commune  de  Paris. 

Cette  députation  avait  pour  objet  de  demander  à 
l’Assemblée  qu’il  fût  permis  à la  commune  de  faire 
des  recherches  dans  les  maisons  privilégiées. 

MM.  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers , bien 
persuadés  que  l'Assemblée  n’a  pas  eu  l’intention  de 
les  comprendre,  eux  ni  leurs  maisons,  dans  les 
termes  généraux  de  cette  réponse , se  seraient  dis- 
pensés de  demander  aucune  explication,  si  l'un 
4'entre  eux , réclamant  de  quelques  subalternes  des 
égards  auxquels  un  usage  constant  les  avait  accou- 
tumés , n’en  avait  reçu  pour  réponse  qu’il  ne  devait 
pas  ignorer  qu'il  n’y  avait  plus  de  privilégiés.  Cette 
réponse  a fait  craindre  à MM.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  que  l’on  ne  donnât  une  inter- 
prétation trop  étendue  à la  manière  dont  l’Assemblée 
s’est  expliquée  dans  sa  réponse  à la  commune  de 
Paris,  et  qu’il  n’en  résultât  des  faits  dont  lisseraient 
forcés  de  se  plaindre.  Responsables,  envers  les  souve- 
rains dont  ils  sont  les  représentants,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  dignité  du  caractère  dont  ils  sont  revê- 
tus, ils  doivent  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  y porter 
atteinte. 

C’est  d’après  l’idée  de  ce  devoir,  et  pour  prévenir 
tout  sujet  de  plainte,  qu’ils  se  sont  adressés  à moi. 
Je  leur  ai  répondu  tout  ce  qui  m’a  paru  le  plus  propre 
à les  rassurer;  mais  comme  leur  inquiétude  a pris  sa 
source  dans  une  réponse  de  l’Assemblée  nationale, 
je  vous  avouerai,  M.  le  président,  que  je  désirerais 
moi-même  qu’elle  voulût  bien  me  donner,  par  votre 
organe , une  explication  sur  cette  réponse , qui  dé- 
truisit jusqu’à  1 apparence  du  doute,  relativement  à 
la  plus  exacte  observation  du  droit  des  gens  envers 
les  membres  du  corps  diplomatique. 

J’ajouterai  que  MM.  les  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers,  avant  rendu  compte  à leurs  cours  res- 
pectives de  la  démarche  qu’ils  ont  faite  auprès  de 
moi , il  serait  à désirer  que  l’explication  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  demander  fût  la  plus  positive  et 
la  plus  prompte  possible , afin  que  les  doutes  injustes 
qui  pourraient  s'élever  dans  les  différentes  cours  de 
l’Europe,  relativement  à l’objet  de  leur  démarche, 
soient  détruits  aussitôt  que  formés. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect , etc. 

Signé  comte  de  Montmorin. 

L’Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  que  la  réponse  à la 
commune  de  Paris  ne  change  rien  aux  dispositions 
du  droit  des  gens  qui  établissent  les  privilèges  des 
ambassadeurs. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

Dom  Gerle,  député  de  Riom,  fait  une  motion  inté- 
ressante, relative  aux  ordres  religieux.  Il  prononce 
un  discours  dont  voici  quelques  traits  : 

La  facilité  avec  laquelle  vous  permettez  à un  char- 


treux de  s’asseoir  au  milieu  de  vous  prouve  qu’il 
n’est  aucune  classe  de  citoyens  que  vous  ne  preniez 
en  grande  considération,  et  que,  depuis  l'habitant  de 
la  cité  jusqu'à  l’habitant  du  désert,  vous  entendez 
que  tous  soient  témoins  ou  participants  de  la  régé- 
nération de  cet  empire. 

L’orateur  dépose  ensuite  sur  le  bureau  150  marcs 
d’argent,  et  déclare  avoir  réservé  ce  qui  était  néces- 
saire pour  la  décence  du  culte. 

Il  expose  les  inquiétudes  qu’ont  répandues  parmi 
les  religieux  les  decrets  de  l’Assemblée;  les  uns  n’y 
aperçoivent  que  la  perte  de  leurs  biens , de  leurs  mai- 
sons, de  leur  état,  sans  aucune  assurance  pour  leur 
sort  futur;  les  autres,  ennuyés  de  leur  condition, 
qu’ils  regardent  comme  un  état  de  captivité , s’affli- 
gent de  la  lenteur  qu’on  met  à opérer  leur  déli- 
vrance , et  l’harmonie  n’existe  plus  dans  la  société 
religieuse. 

Il  propose  à l’Assemblée  d’arrêter,  en  attendant 
qu’elle  puisse  s’occuper  d’un  décret  définitif  à cet 
egard,  que  les  religieux  qui  se  plaisent  dans  leur  état 
demeureront,  avec  toute  assurance  de  protection, 
dans  les  maisons  où  ils  sont  actuellement,  ou  celles 
qui  leur  seront  désignées,  pour  y vivre  selon  leur  rè- 
gle, soit  avec  la  pension  honnête  qui  serait  assignée 
a chacun  d’eux, soit  avec  lesbiens  dont  on  leur  lais- 
serait la  jouissance.  A l’égard  de  ceux  qui,  par  fai- 
blesse de  tempérament,  dégoût  ou  autre  cause,  ne 
voudraient  ou  ne  pourraient  pas  suivre  leur  règle  et 
vivre  en  commun,  leur  permettre  de  se  faire  sécula- 
riser aux  frais  de  leurs  maisons  de  profession  ; que 
ceux  qui  seront  dans  cette  intention,  seront  teuus 
de  le  manifester  dans  le  mois  aux  supérieurs  ma- 
jeurs, qui  leur  assigneront  une  ou  plusieurs  maisons 
où  ils  se  retireront  pour  y attendre  les  brefs  de  sécu- 
larisation. 

L'Assemblée  est  sensible  à cette  attention  pater- 
nelle d’un  supérieur  majeur,  qui  a sn  concilier  les 
intérêts  sacrés  de  la  religion  avec  ceux  de  la  saiute 
humanité. 

L’impression  du  discours  de  dom  Gerle  est  or- 
donnée. 

— On  reprend  la  discussion  du  décret  commencé 
le  matin  sur  les  impositions  des  pays  d'Etats.  Il  y a 
eu  de  longs  débats,  et  rien  de  décidé. 

M.  Gérard,  député  de.  Rennes,  ce  laboureur  esti- 
mable, dont  l’esprit  naturel  est  généralement  recon- 
nu, a parlé  pour  la  première  fois,  mais  avec  assu- 
rance et  fermeté  ; il  a fait  une  motion  |>our  la  sup- 
pression des  droits  de  détail  et  la  répartition  de  leur 
produit  sur  toute  la  province,  sans  distinction,  par  un 
autre  impôt  représentatif. 

La  motion  de  M.  Gérard  a été  applaudie  et  ajour- 
née. 

Les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  par  son 
décret  du  2 de  ce  mois,  les  officiers  municipaux  de 
toutes  les  villes  et  communautés  du  royaume  ont 
été  provisoirement  maintenus  dans  les  fonctions  dont 
ils  étaient  alors  en  possession,  et  que  ce  serait  com- 
promettre la  tranquillité  publique  qu’elle  s’est  pro- 
posé d’assurer  par  ce  decret,  si  des  corporations , 
soit  civiles,  soit  militaires,  qui  par  leur  institution 
doivent  être  subordonnées  aux  municipalités,  les 
contrariaient  dans  leurs  fonctions,  a décrété  et  dé- 
crète que  le  réglement  de  discipline  militaire,  con- 
certé entre  le  conseil  permanentde  la  ville  d’Amiens 
et  l’état-major  de  la  milice  nationale  de  ladite  ville, 
et  arrêté  par  délibération  du  30  septembre  dernier, 
sera  provisoirement  exécuté  jusqu'à  l’organisation 
des  municipalités  et  milices  nationales  du  royaume  ; 
et  qu’en  conséquence,  défenses  sont  faites  a toutes 
personnes  enrôlées  dans  ladite  milice  de  s’assembler 
en  comité  militaire  sans  y avoir  etc  préalablement 
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automies,  tant  par  les  chefs  de  ladite  milice  natio- 
nale que  par  les  officiers  municipaux. 

• L’Assemblée  a chargé  son  président  de  présenter 
incessamment  au  roi  ce  décret,  en  le  suppliant  de  le 
revêtir  de  sa  sanction.  • 

Impôts  dé  Bretagne. 

• L’Assemblée  nationale,  instruite  que  les  anciens 
Etats  de  Bretagne  ont  donné  aux  commissaires  inter- 
médiaires, pour  l’administration  de  la  province,  des 
pouvoirs  qui  doivent  expirer  le  3!  décembre  pré- 
sent mois,  et  n’ont  prorogé  que  jusqu’à  cette  époque 
la  régie  des  impôts  connus  en  Bretagne  sous  le  nom 
de  devoirs,  impôts,  billots  et  droits  y joints;  consi- 
dérant que  le  travail  de  l’organisation  des  munici- 
palités et  des  assemblées  de  département  sera  inces- 
samment terminé;  que  néanmoins  il  est  presque 
impossible  que  les  assemblées  de  département  soient 
réunies  en  activité  le  31  de  ce  mois;  qu’il  est  par- 
conséquent  nécessaire  de  veiller  à ce  que  la  pro- 
vince de  Bretagne  ne  soitpas  sans  administration,  et 
à ce  que  la  perception  de  ses  impôts  ne  soit  pas  in- 
terrompue , 

■ À décrété  les  articles  suivants  : 

• Art.  I«r.  Les  commissaires  intermédiaires  nom- 
més par  les  anciens  Etats  de  Bretagne  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  assemblées  admi- 
nistratives soient  réunies  et  qu’elles  puissent  établir 
le  régime  de  l'administration  fixé  parla  constitution. 

Les  commissaires  veilleront  aux  affaires  de  la  pro- 
vince de  Bretagne;  l’Assemblée  leur  continue  a cet 
égard  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

• II.  Les  commissaires  additionnels  nommés  parla 
délibération  du  16  février  dernier,  pour  concourir  à 
l’administration  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  se  réuni- 
ront dans  tous  les  évêchés  aux  autres  commissaires 
actuellement  en  exercice  ; et  comme  il  n’y  a plus  de 
distinction  d’ordres  en  France,  les  ordonnances  des 
commissions  seront  valables,  et  auront  leur  exécu- 
tion dès  qu’elles  auront  été  prises  en  commission,  et 
seront  souscrites  de  trois  commissaires  indistincte- 
ment,tous  réglements  contraires  demeurant  abrogés. 

« 111.  Lesaits  commissaires  intermédiaires  procé- 
deront à la  confection  des  rôles  d’impositions  de 
1790,  par  un  seul  et  même  rôle,  sur  toutes persounes 
indistinctement  pour  les  impôts  personnels,  et  de 
même  sur  tous  les  biens-ronds  pour  les  impositions 
réelles;  ils  procéderont  pareillement  à la  confection 
du  rôle  supplétif  sur  les  ci-devant  privilégiés,  or- 
donné par  Y Assemblée  nationale  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789. 

• IV.  Le  trésorier  des  Etats  de  la  province  de  Bre- 
tagne paiera,  comme  au  passé,  les  arrérages  des 
rentes  constituées  sur  les  Etats,  les  appointements  et 
même  les  gratifications  ordinaires  accordées  aux 
commis  de  leur  administration  et  à leurs  ingénieurs, 
les  ordonnances  pour  paiement  des  travaux  faits  et  à 
faire  en  la  présente  année  pour  le  compte  de  la  pro- 
vince ; et  tous  autres  paiements  pour  traitements, 
pensions  et  gratifications  demeureront  suspendus 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

« V.  Tous  les  octrois  des  villes  de  Bretagne  conti- 
nueront d’être  perçus  comme  au  passé,  jusqu'à  cc 
qu’il  ait  été  statué  a cet  égard  par  rAssemblée  natio- 
nale. mais  sans  aucuns  privilèges,  exemption  ni  dis- 
tinction de  personne. 

• VI.  L’Assemblée  nationale  proroge  pour  un  an, 
à compter  du  l"r  janvier  prochain,  la  regie  des  im- 
pôts connus  sous  le  nom  ae  devoirs , impôts , billots 
et  autres  droits  y joints , pour  être  fait  ainsi  et  de  la 
même  manière  qti’cn  1 789,  par  les  régisseurs  actuels, 
suivant  le  renouvellement  de  leur  soumission,  aux 
exceptions  seulement  ci-après  : 

• !»  L’eau-de-vie  sera  distribuée  à toutes  person- 
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nés  indistinctement  aux  bureaux  de  la  régie,  et  eu 
telle  quantité  qu’elles  le  désireront , à raison  de 
50  sous  le  pot,  Taisant  deux  pintes,  mesure  de  roi. 
Personne  ne  pourra  acheter  de  l’eau-de-vie,  ni  en 
pièces  ni  en  bouteilles,  ailleurs  qu’auxdits  bureaux 
de.  la  régie,  ni  en  introduire  en  Bretagne,  si  ce  n’est 
pour  le  commerce  maritime  ou  en  transit  ; ceux  qui 
fabriquent  les  eaux-de-vie  pourront  en  destiner  à 
leur  usage  les  quantités  qu’ils  jugeront  convenables, 
en  le  déclarant  aux  bureaux  de  la  régie,  et  en  payant, 
lors  de  leurs  déclarations,  le  droit  de  20  sous  par  pot. 
Paieront  également  les  marchands  grossiers  le  droit 
de  20  sous  par  pot  d’eau-de-vie  employée  à leur  con- 
sommation seulement;  et,  en  cas  qu’ils  veuillent 
cesser  le  commerce  d’eau-de-vie,  sera  tenu  leur  ré- 
gisseur de  prendre  leur  reliquat  au  prix  marchand, 
au  moment  qu’ils  auront  fait  leurs  déclarations. 

2^  Sans  rien  changer  aux  dispositions  de  l’art.  61 
du  bail  des  anciens  états  de  Bretagne,  les  liqueurs 
étrangères,  introduites  dans  la  province  pour  y être 
consommées,  seront  assuiéties  a un  droit  unique  de 
40  sous  par  pot  lors  de  leur  entrée  en  cette  pro- 
vince. 11  n’en  sera  introduit  qu’en  vertu  de  permis 
des  directeurs,  qui  les  délivreront  sans  frais,  et  ne 
pourront  en  refuser  à personne. 

• 3°  L’art.  79du  bail  des  anciens  Etats  de  Bre- 
tagne est  supprimé  en  ce  qu'il  a de  contraire  aux 
précédents  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

■ 4o  Aucun  individu,  aucune  ville  ou  commu- 
nauté, ne  pourront  à l’avenir  prétendre  droit  de  banc 
et  étanche.  Ce  privilège  demeure  supprimé  sans  ex- 
ception par  le  présent  décret,  sauf  indemnité,  s’il  y 
a lieu,  et  ainsi  qu’il  sera  vu  appartenir. 

• 5°  Les  exemptions  de  devoirs,  ci-devant  accor- 
dées par  l’article  33  du  bail,  aux  concierges  et  buve- 
tiers  de  divers  tribunaux  et  de  la  chancellerie,  sont 
également  supprimées. 

• VII.  M.  le  président  de  l’Assemblée  nationale  se 
retirera  très  incessamment  vers  le  roi,  pour  deman- 
der à S.  M.  la  sanction  du  présent  décret  • 

La  séance  est  levée. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

La  plupart  des  chanteurs  et  des  chanteuses  qui 
désirent  se  fixer  à ce  spectacle,  au  lieu  de  commen- 
cer par  essayer  leurs  forces  dans  ce  qu’on  appelle  les 
accessoires , et  de  chercher  à captiver  peu  à peu  la 
bienveillance  du  public,  choisissent  presque  toujours 
un  grand  rôle  pour  se  faire  connaître.  Qu’arrivc-t-d 
de  cette  ambition  mal  entendue?  Que  tel  sujet  qui 
aurait  du  talent,  ou  qui  aurait  pu  en  acquérir,  inti- 
midé par  la  présence  de  ses  juges  et  par  la  difficulté 
de  remplir  une  tâche  aussi  pénible,  échoué  dans  scs 
projets;  tandis  que,  s’il  avait  eu  moins  de  préten- 
tions, il  aurait  pu  devenir  un  jour  le  premier  de  son 
art. 

Le  début  de  Mlle  Gasser,  oui  a représenté  avant- 
hier  bidon,  dans  l’opéra  de  M.  Piccini,  amène  natu- 
rellement ces  réllexions.  Cette  actrice,  n’étant  restée 
que  deux  ans  à l’école  de  chant,  et  n’avant  joué  eu 
tout  que  trois  rôles  en  province,  aurait  aû  en  choisir 
un  qui  fût  moins  important.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  l’y 
ait  goûtée , principalement  daus  les  deux  derniers 
actes  ; mais  comme  elle  n'a  pas  encore  assez  d’habi- 
tude pour  calculer  ou  ménager  ses  moyens,  tout  ce 
qu’elle  a pu  faire  a été  de  gagner  le  dénouement.  Od 
ne  doit  pas  pour  cela  desespérer  que,  quand  elle 
aura  pris  les  conseils  d'un  bon  maître,  M**«  Gasser, 
dont  la  taille  est  majestueuse  et  la  voix  très  belle, 
ne  se  rende  par  la  suite  fort  utile  à un  spectacle  où 
tes  bonnes  cantatrices  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  rares. 


rue  Guuri'o , t , 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  a appris  de  Bobopol , écrit-on  de  Varsovie  le  31  no- 
vembre , la  capitulation  de  Bender.  Cette  place  était  pres- 
s6*  de  toutes  paris;  un  feu  très  vif  et  continuel  ne  lui  lais- 
sait aucun  espoir  de  secours.  Le  séraskier  Hassan-Pacha 
avait,  dit-on,  fait  proposerait  prince  Potemkine  un  armis- 
tice, dans  la  vue  d’y  comprendre  Bender.  Ce  prince  a ré- 
pondu ù cette  proposition  par  un  jeu  effroyable  de  toutes 
ses  batteries  sur  cette  place.  Le  commandant  a donc  de- 
mandé à capituler  : sa  garnison  et  tous  les  habitants  de  la 
ville  qui  auront  voulu  la  suivre  ont  obtenu  de  sortir  libre- 
nrcnL 

ALLEMAGNE. 

De  Bonn,  le  5 décembre.  — Le  major-général  comte  de 
Wartensleben,  commandant  des  troupes  destinées  pour  le 
pays  de  Liège,  a demandé  sa  retraite.  S.  A.  S.  E,  la  lui  a 
accordée,  et  a nommé  tx  sa  place  le  général-major  de  Wenge, 
commandant  de  la  ville,  et  capitaine  dis  gardoN  de  Muns- 
ter, qui,  après  avoir  reçu  scs  instructions,  est  parti  hier 
pour  sc  rendre  à sa  nouvelle -destination. 

On  a vu  plusieurs  allées  et  venues  de  courriers,  à la  suite 
desquels  le  comte  de  Waldestein  et  le  baron  de  Sckal  sont 
partis  d’ici,  chargés,  dit-on,  d'une  commission  importante, 
l’un  pour  la  cour  de  Munich,  l'autre  pour  celle  de  Berlin. 

ANGLETERRE. 

Le  docteur  CrawTord,  de  Londres,  connu  par  d’excel- 
lents ouvrages  dcc'iimie,  et  entre  autre  un  traité  sur  la 
chaleur  latente  ou  cachée,  vient  de  rendre  compte  à un  de 
ses  correspondants  de  Dublin  des  effets  médicaux  de  la 
baryte  muriated  terra  ponderota),  dans  l'hôpital  de  Saint- 
Thomas,  depuis  le  mois  de  mai  1789.  Ce  sel,  secondé  de 
l'application  extérieure  de  l'acide  marin  déphlogisliqué,  a 
guéri  un  large  cancer  ulcéré  à la  poitrine  ; il  a presque  en- 
tièrement rétabli  un  malade  que  les  tumeurs  scropbuleiises 
avaient  forcé  de  $e  soumettre  deux  fois  à l'amputation  : 
une  consomption  décidée  a également  été  guérie  par  ce  re- 
mède précieux. 

Malheureusement  les  substances  dont  on  le  tire  contien- 
nent aussi  du  plomb  et  de  l'arsenic,  qui  pourraient  en  faire 
un  poison  terrible  au  lieu  d’uu  remède  efficace  ; en  consé- 
quence, il  faut  le  plus  grand  soin  pour  le  dégager  des  sels 
métalliques  qui  pourraient  l’altérer.  Le  docteur  Crawford 
a chargé  de  la  manipulation  un  habilechimiste  de  Londres, 
qui  le  fournira  parfailemcut  pur.  Le  mérite  reconnu  de 
l’inventeur,  la  franchise  estimable  avec  laquelle  il  publie  ce 
dont  il  aurait  pu  faire  un  secret  lucratif,  tout  nousgarantit 
que  les  médecins  ne  tarderont  pas  à l’adopter,  au  grand 
avantage  de  l’humanité. 


FRANCE. 

De  Toulon.  — On  ne  trouve  encore  de  détail?  au- 
thentiques sur  le  mouvement  inquiétant  qui  s’est  fait 
à Toulon  que  dans  une  lettre  de  M.  de  la  Roqtic- 
Dottrdan  à M.  le  comte  de  la  Luzerne  : l’Assemblée 
nationale  n’a  été  informée  de  cette  affaire  que  par  le 
ministre  de  la  marine,  qui  en  avait  été  lui-même  in- 
struit par  un  courrier  particulier  .L’opinion  publique 
n’a  pu  se  former  encore  que  d’après  les  éclaircisse- 
ments et  les  inquiétudes  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne 
dans  une  lettre  à M.  le  garde-des-sccaux.  Nous  don- 
nerons ici  ces  deux  lettres,  quoiqu’elles  soient  déjà 
connues;  mais  nous  attendons  de  nouveaux  détails 

1”  Série.  — Tome  II. 


et  des  instructions  particulières  qui  auront  aussi 
leur  authenticité,  et  d'après  lesquelles  il  sera  peut- 
être  plus  facile  de  porter  un  jugement  impartial. 

Conie  de  la  lellre  de  M.  de  la  Iloque-Dourdan  à 

.?/.  le  mmte  de  la  Luzerne , en  date  du  2 décem- 
bre 1789. 

Monseigneur,  c’est  avec  le  cœur  navré  et  plein 
d’amertume,  que  j’ai  l’honneur  de  vous  rendre 
compte,  de  la  part  de  M.  le  comte  d’Albert,  de  la  sé- 
dition la  plus  cruelle  qui  soit  jamais  arrivée,  et  qui 
met  dans  la  désolation  tout  le  corps  de  la  marine. 

Le  30  nu  soir,  le  général  se  décida  à renvoyer  de 
l’arsenal  deux  maîtres  d’équipage  non-entrelenus, 
ayant  depuis  longtemps  à se  plaindre  de  leur  con- 
duite. Le  1er  décembre,  craignant  quelques  mouve- 
ments dans  le  peuple,  il  avait  donné  l’ordre  de  tenir 
toutes  les  troupes  de  la  marine  armées,  prêtes  à mar- 
cher. A sept  heures  et  demie  du  matin,  il  outra  dans 
l’arsenal.  A sept  heures  trois  quarts , il  ordonna 
qu'il  n’y  eut  plus  que  cinquante  hommes  prêts  à mar- 
cher. A huit  heures  et  demie,  il  rentra  dans  l’arsenal. 
A neuf  heures,  on  lui  annonça  qu’il  y avait  une  dé- 
putation du  conseil  permanent  à la  porte  de  l’arsenal. 
Il  envoya  M.  Paquier.  lieutenant  de  port,  pour  les 
engager  d’entrer.  Le  peuple  s’y  opposa.  Cet  officier 
vint  en  rendre  compte  au  général.  En  même  temps 
M.  de  Marlignan,  lieutenant  de  vaisseau,  eut  ordre 
d’aller  dans  la  caserne  de  la  marine,  pour  que  les 
troupes  ordonnées  fussent  prêtes  à marcher,  et  il 
envoya  dire  à ces  messieurs  qu’il  allait  sc  rendre  à 
son  hôtel,  pour  y recevoir  la  députation. 

Sur-le-cnamp  les  officiers  de  la  marine  et  des  di- 
rections, qui  étaient  dans  le  port,  l’accompagnèrent, 
et  trouvèrent  à la  porte  MM.  les  députés,  entourés 
d’un  peuple  étonnant,  qui  les  suivit  avec  des  huées 
et  des  menaces.  Heureusement  alors  que  M.  Rou- 
baud,  consul, ayant  déjà  aperçu  celte  effervescence, 
précipita  le  pas  pour  joindre  le  général,  et  un  officier 
de  la  milice  nationale  fil  sonner  In  trompette  pour 
annoncer  M.  le  consul,  ce  qui  lit  diversion  et  donna 
le  moyen  de  se  rendre  à 1 Ilote I.  Dès  qu’il  v furent 
rendus,  ces  messieurs  réclamèrent  la  grâce  des  deux 
maîtres  renvoyés  du  port,  promettant  qu’à  cette  con- 
dition tout  rentrerait  dans  la  tranquillité. 

. Le  général  fit  observer  le  danger  d’une  pareille 
grâce, et,  ne  se  rendant  pas  tout  de  suite,  M.  ILirthé- 
lemi,  membre  du  conseil  permanent,  prit  M.  le  con- 
sul par  le  bras  et  lui  dit  : « Monsieur,  retirons-nous, 
allons  sauver  la  ville  qui  est  en  danger  ; dans  ce  mo- 
ment-ci je  change  de  caractère.  - Mais  M.  Roubaud 
préféra  d’insister,  et  obtint  la  grâce  de  ces  hommes, 
qu'il  lit  publier  aussitôt  dans  la  ville.  En  même  temps 
le  général  donna  ordre  de  faire  rentrer  cinquante 
cannoniers  sous  les  armes  au  champ  de  bataille. 

M.  de  Broves,  major  de  vaisseau,  qui  les  comman- 
dait, avait  été  insulté.  On  avait  mis  la  main  sur  son 
épée,  mais  il  s’en  était  rendu  maître.  Il  avait  ordonné 
au  même  moment  à sa  troupe  de  porter  les  ar  mes. 
Le  premier  rang  les  porta:  mais  une  grande  partie 
des  autres  se  posa  sur  ses  armes.  Dès-lors  il  fut  ac- 
cusé par  le  peuple  d’avoir  fait  le  commandement  de 
faire  feu,  ce  qui  n’était  pas;  mais  mal  accueilli  par 
la  populace,  il  rentra  avec  peine  dans  l’hùtcl  du  com- 
mandant. 

M.  de  Villaron,  sous-aide-major  de  la  sixième  es- 
cadre, reçut  ordre  du  general  de  se  rendre  à l’hôtel- 
de-ville,  pour  réclamer  la  loi  martiale.  M.  le  consul 
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répondit  qu’il  ne  le  pouvait  pas,  et  il  envoya  on 
moi  no  temps  et  successivement  dos  compagnies  de  la 
milice  nationale,  qui  entourèrent  l’hoteT;  ce  qui 
n’empêcha  pasM.  deBonneval  do  recevoir  un  coup  de 
sabre  à la  tete  et  à la  main,  et  plusieurs  officiers  d’être 
blessés  par  la  quantité  de  pierres  qu’on  leur  jetait. 

Au  refus  de  la  loi  martiale,  le  general  avait  fait  ve- 
nir, pour  la  silreté  de  l'hôtel,  un  piquet  de  cinquante 
hommes  du  régiment  de  Barrois.  Le  major  de  la  mi- 
lice nationale  lui  observa  que  c’était  inutile  et  même 
dangereux  ; qu’il  répondait  de  sa  sûreté. 

Le  général  se  décida  à les  renvoyer.  M.  de  Saint- 
Julien,  major  de  vaisseau,  porteur  d’un  ordre  du 
général,  fut  attaqué  et  eut  son  épée  cassée  dans  le 
Fourreau.  Il  fut  chercher  une  autre  arme,  et  voulant 
se  rendre  à l’hdtel  du  commandant,  il  fut  attaqué 
de  nouveau,  et  n’eut  que  le  temps  de  se  rallier  aux 
soldats  de  la  marine  assemblés  pour  la  garde  du 
port,  en  leur  disant  : J’espère  que  vous  ne  laisserez 
pas  assassiner  un  officier  à votre  tête.  Ils  l'assu- 
rèrent qu’il  n'avait  rien  à craindre , et  néanmoins 
dans  le  même  moment  il  fut  assailli  par  la  populace, 
sans  que  cette  troupe  fît  aucun  mouvement  pour  le 
secourir,  et  il  allait  être  assassiné  sans  le  secours  dt 
MM.  Donde  et  Vaquier,  ofliciers  de  la  milice  natio- 
nale, qui  l’ont  traîné  à l'hdtel  dans  l'état  le  plus 
déplorable.  Dans  ce  temps  critique,  M.  le  comte 
d’Albert  était  sorti,  accompagne  d’une  trentaine 
d’ofliciers,  pour  le  secourir,  et  ils  rentrèrent  tout  de 
suite.  Le  en  du  peuple  rontre  cet  officier  est  de  l’ac- 
cuser d’avoir  blessé  à la  main  un  garde  national 
avec  son  épée.  Il  donne  sa  parole  d rmnneur  qu'il 
ne  s’en  est  pas  servi.  Depuis  ce  moment  jusqu’à  deux 
heures  apres  midi,  il  y eut  assez  de  tranquillité  pour 
permettre*  quelques  officiers  de  la  marine  de  sor- 
tir de  l’hdtel  pour  quelques  instants.  Dès  qu’ils  se 
présentèrent  pour  rentrer,  la  garde  nationale  leur 
refusa  la  porte,  et  il  n’y  en  eut  qu'un  petit  nombre 
qui  put  rentrer.  Vers  les  trois  heures  M.  de  Broves 
fut  demandé  par  le  major  de  la  milice  nationale,  pour 
le  conduire  au  palais,  avec  promesse  de  nVtrc  pas 
maltraité.  Cet  ohicier,  qui  était  sûr  de  n’avoir  pas 
fait  le  commandement  qu’on  lui  imputait,  se  livra 
généreusement.  Alors  arriva  une  députation  du  con- 
seil permanent,  accompagnée  de  M.  de  Carpillet, 
commandant  la  garnison,  qui  annonça  que  le  peu- 
ple était  satisfait,  qu’on  allait  faire  rcnlrer  les  trou- 
pes nationales,*  la  réserve  d’une  garde  de  cinquante 
hommes  que  le  général  accepta,  en  demandant  qu'il 
y fût  joint  un  détachement  de  pareil  nombre  du  se- 
cond bataillon  de  Barrois  à ses  ordres.  Alors  ces 
messieurs  dirent  qu’ils  avaient  besoin  du  conseil 
permanent,  et  qu’ils  se  flattaient  de  l'obtenir:  mais 
la  milice  nationale  s’y  opposa.  Le  major  fit  battre 
un  ban  devant  chaque  compagnie,  pour  engager  les 
troupes  à prendre  l'hôtel  et  les  officiers  qui  s’y  trou- 
vaient sous  leur  sauvegarde.  On  n’en  obtint  que  des 
murmures,  l'anarchie  fut  complète,  et  l’hôtel  fut 
forcé  par  la  milice  nationale,  qui,  entrant  en  foule, 
se  saisit  successivement  de  M.  le  comte  d'Albert,  de 
M.  le  marquis  de  Castelet,  de  MM.  de  Bonneval  et 
de  Villages,  qu’ils  conduisirent  au  Palais,  où  chacun 
de  ces  messieurs  fut  mis  séparément  dans  un  cachot  ; 
mais  le  consul  les  en  fit  sortir  dès  qu’il  fut  instruit, 
et  les  fit  passer  ensemble  dans  une  chambre.  On  cher- 
cha longtemps  M.  Gauthier  dans  l’hôtel,  pour  le 
conduire  également  dans  les  prisons  du  Palais,  et  les 
recherches  furent  raines.  Il  eut  le  bonheur  d’écliap- 
per  à leur  projet. 

Il  me  serait  impossible,  monseigneur,  de  vous 
rendre  la  situation  actuelle  du  corps  de  la  marine  ; 
^entreprendrais  vainement  de  vous  en  faire  le  ta- 
bleau ; cependant  l'ordre  est  rétabli  dans  l’arsenal. 


Nous  sommes  au  moment  de  recevoir  la  réponse  de 
M.  le  comte  de  Caraman,  à qui  un  courrier  a été  ex- 
pédié. Nous  nous  flattons  tous  que  vous  daignerez 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  rendre  la 
liberté  à nos  malheureux  généraux,  a MM.  de  Bon- 
neval, de  V illages  et  de  Broves. 

Je  suis,  etc.  Signé  La  Roqie-Doubdak. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne,  mi- 
nistre de  la  marine,  àM.le  garde-dcs-sceaux, 
en  date  du  6 décembre. 

Monseigneur,  j’ai  l’houneur  de  vous  envoyer  co- 
pie de  la  dépêche  que  m'a  adressée  M.  le  marquis  de 
la  Roque-Dnurdan,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant maintenant  la  marine  royale  à Toulon,  sur 
l’emprisonnement  qui  a eu  lieu  le  premier  de  ce 
mois,  de  M.  le  comte  d’Albert  de  Bioms,  l’un  des  of- 
ficiers généraux  les  plus  propres  à commander  nos 
armées  navales  dans  une  guerre  future;  de  M.  le 
marquis  de  Castelet,  chef  d escadre  distingué,  et  ne- 
veu ae  feu  M.  le  bailli  de  Suffren  ; ainsi  que  de  deux 
autres  capitaines  de  vaisseau,  chefs  de  division. 

Les  faits  exposés  par  M.  de  la  Boque-Dourdan 
arleut  d’eux-mémes,  et  je  m’abstiens  de  toute  ré- 
exion. 

Je  me  bornerai  à vous  rappeler  qu’en  ce  moment 
vingt  vaisseaux  de  ligne,  plus  du  quart  de  nos  for- 
ces, de  nos  munitions  navales,  et  de  nos  approvi- 
sionnements en  tout  genre  se  trouvent  rassemblés 
dans  le  port,  dans  l'arsenal,  dans  les  magasins  de 
Toulon.  Il  est  aisé  de  sentir  quelles  alarmes  peut  in- 
spirer ce  dépôt  précieux  à la  France,  et  combien  il  est 
urgent  de  faire  renaître  dans  la  place  de  guerre  qui 
le  renferme  le  respect  des  lois,  celui  des  chefs,  l’or- 
dre, la  concorde  et  la  tranquillité  publique. 

C’est  par  ces  considérations,  et  par  f intérêt  qu’ont 
les  ofliciers  de  la  marine  royale  a faire  couuaftre  la 
vérité,  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser* 
l’Assemblée  nationale,  avant  la  séance  de  demain 
matin  (ainsi  qu’il  a été  arrêté  au  conseil  d'Etat),  la 
copie  des  dépêches  de  M.  de  la  Roque-Dourdan,  que 
je  vous  transmets. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Au  rédacteur. 

De  Toulon,  le  7 décembre.  — Je  ne  pense  point, 
monsieur,  comme  tout  le  monde  : tel  est  mon  carac- 
tère. Le  train  de  Toulon  ne  me  parait  doue  pas  aussi 
fâcheux  qu'on  le  dit  : les  nouveaux  principes  cons- 
titutionnels ne  s'étaieul  pas  encore  mesures  avec  les 
préjugés  de  la  marine;  et  beaucoup  de  personnes, 
regardant  ces  préjugé s comme  une  grande  puissance , 
semblaient  douter  que  dans  cette  lutte  des  principes 
contre  les  préjugés  les  premiers  remportassent  la 
victoire.  Il  fallait  vaincre  sur  mer  comme  sur  terre  : 
on  sait  maintenant  à quoi  s’en  tenir.  Il  est  prouvé 
que  l’aristocratie  de  mer  n'est  point  un  mal  incura- 
ble ; le  voilà  remorqué  au  patriotisme  ; le  vaisseau 
de  la  liberté  peut  cingler  maintenant  à toutes  voiles. 
On  pouvait  s’attendre  à tenir  ce  dernier  succès  d'uu 
peuple  maritime,  qui  n’en  sera  que  plus  disposé,  sous 
un  gouvernement  libre,  A respecter  tons  les  déposi- 
taires de  l’autorité  publique,  quel  que  soit  leur  rang 
dans  la  hiérarchie  du  pouvoir. 

De  Grenoble,  le  t®r  décembre.  — Un  particulier 
dont  le  nom  doit  être  cher  aux  malheureux  vient 
d’ciercer  un  acte  de  bienfaisance  digne  d'être  imité 
par  les  personnes  charitables  des  differents  quartiers 
de  cette  même  ville.  Ce  citoyen  respectable  a fait  dis- 
tribuer, dans  toute  l’étendue  de  la  rue  qu’il  habite, 
aux  pauvres  ouvriers  et  artisans  indistinctement, 


une  somme  suffisante  pour  les  aider  a se  procurer,  à 
eux  et  a leur  famille,  du  pain  à un  prix  modéré  pour 
toute  la  duree  de  In  saison  rigoureuse  de  l’hiver. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  Parie. 

Un  négociant  de  Bordeaux  (M.  Pavrhmne)  a reçu 
dernièrement  une  lettre  d’un  nommé  Pépin  de  In 
Touche,  par  laquelle  ce  dernier  l’informe  qu’il  est 
depositaire  d’un  mémoire  imprimé,  contenant  des 
faits  de  nature  à le  couvrir  d'infamie,  lui  et  sa  fa- 
mille: que,  chargé  de  le  répandre  au  nombre  de 
cinq  mille  exemplaires,  il  a,  par  égard  pour  M.  Payr- 
fjrune,  engagé  1 auteur  à ensevelir  le  mémoire  dans 
1 oubli,  mais  qu’il  n’a  voulu  y consentir  qu’à  condi- 
tion qu’on  lui  donnerait  cent  louis  de  dédommage- 
ment. Dans  cette  lettre,  on  presse  le  négociant  de 
foire  un  sacrifice  qui  le  sauverait  d’un  déshonneur 
éternel.  Le  libelle  abominable  accompagnait  la  lettre 
de  ce  la  Touche. 

Une  menace  aussi  étrange,  et  le  sacrifice  de  cent 
louis  exige,  déterminèrent  M.  Payrbrune  à répondre 
a l auteur  de  cette  friponnerie  de  s’aboucher  avec 
M.  Veillard,  officier  de  la  garde  nationale  de  Passv, 
et  de  traiter  cette  affaire  avec  lui.  M.  Veillard  reçut 
egalement  une  lettre  de  son  ami,  qui  l’engageait  à 
éclairer  cette  friponuerie.  M.  Veillard  s’est  trans- 

fiorté  chez Ja  Touche,  n’a  pas  eu  de  peine  à démêler 
e complot,  l'a  dénoncé  à la  police,  qui  s’est  saisie  du 
libelle  et  a fait  arrêter  son  auteur. 

Cela  rappelle  une  spéculation  du  même  genre,  di- 
rigée il  y a quelque  temps  contre  le  chef  de  la  jus- 
tice, et  dénoncée  par  ce  magistrat  dans  1 ajournai  de 
Pans. 


LITTÉRATURE. 

Det  principes  de  la  monarchie  française , par  M.  Galart 
de  Montjoie.  A Paris,  chez  Dm  plu  in,  libraire,  cour  du  Com- 
merce; 1769,  deux  volumes  in-8%  avec  cette  épigraphe  : 

• Impartialité,  c'est  ma  devise. 

Dans  un  avertissement  qui  est  à la  tète  du  premier  vo- 
lume, l’auteur  contient  que  son  livre  a vieilli  6 l’impre*. 
siou.  « Aujourd’hui,  dit-il,  que  la  rapidité  des  événements 
a louldénaiuré,  les  choses  sont  bien  changées.  Mon  ouvrage 
ne  peut  plus  a voir  qu’un  seul  attrait,  celui  de  rappeler  quel- 
ques idées  anciennes,  de  manière  5 mettre  leur  pâleur  en 
opposition  du  coloris  de  nos  opinions  actuelles.  * 

Cet  aveu  prouve  tout  à la  fois  et  la  modestie  de  l'auteur, 
et  sa  boune  foi  ; qualités  d'autant  plus  précieuses  qu’elles 
paraissent  réunies  dans  un  homme  dont  l’ouvrage  annonce 
des  connaissances  très  étendues  sur  notre  histoire  et  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à l'administration. 

Les  six  premiers  chapitres  de  la  première  partie  sont 
consacrés  à rappeler  les  principes  de  notre  ancien  droit  pu- 
blic; le  reste  du  volume  présente  un  tableau  des  ministres 
du  régne  de  Louis  XVI , depuis  M.  de  Maurepss  jusqu’à 
M.  de  Necker  : ce  morceau  d’histoire  est  tris  curieux.  L'on 
sent  aisément  que  les  détails  qu’il  coudent  doivenlètre  lus 
dans  l’ouvrage  même. 

La  seconde  partie  traite  des  différents  pouvoirs  de  l’au- 
torité royale,  du  clergé,  de  lu  noblesse,  du  tiers-état,  etc. 

Distinctions  qui  n'existent  plus,  puisqn’aux  termes  de  l'ar- 
ticle VI  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  ci- 
toyen, t tous  les  citoyens  étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi, 
sont  également  admissibles  à toutes  dignités,  places  et  em- 
plois publics,  srlon  ieurcapadté,  et  sans  autre  distinOion 
que  celle  de  leurs  vertus  ou  de  leurs  talents,  s 


Si,  comme  on  doit  l'espérer,  la  révolution  étonnante  qui 
s’est  opérée  sous  nos  yeux,  a tout  Je  succès  qu’on  est  en 
droit  d’en  attendre,  il  faut  se  résoudre  ù jeter  au  feu , sans 
nulle  espèce  de  pitié,  cet  amas  énorme  de  volumes  dont  les 
publicistes  ont  surchargé  nos  bibliothèques,  et  qui  no  pour- 
raient qu’égarer  une  nation  à laquelle  on  travaille  dans  ce 
moment  à donner  une  constitution  absolument  nouvelle. 

« On  demande  toujours,  dit  M.  de  Voltaire  dans  ses 
Pensées  sur  radminisi ration  publique  , quel  gouver- 
nement est  préférable?  SI  on  (bit  cette  question  à un 
ministre  ou  a son  commis,  ils  seront  sans  doute  pour  le 
pouvoir  absolu  ; si  c'est  à un  baron,  il  voudra  que  le  ba- 
ronnage partage  le  pouvoir  législatif.  Les  évêques  en  di- 
ront autant.  Le  citoyen  voudra,  comme  de  raison,  être 
consulté,  et  le  cultivateur  ne  voudra  pas  être  oublié.  Le 
meilleur  gouvernement  semble  être  celui  où  toutes  les  con- 
dition s sont  également  protégées  par  les  lois.  • 

— Belatiun  d'une  expédition  à ta  baie  Botanique , si- 
tuée dans  la  Nouvelle-Ho’ lande,  sur  la  côte  méridionale, 
nommée  par  le  capitaine  Cook  Nouvelle-Galles  méri- 
dionale ,-avec  des  observations  sur  les  habitants  de  celte 
contrée,  et  la  liste  de  l’état  civil  et  militaire  au  fort  Jackson: 
traduite  de  l’anglais  du  capitaine  Walkin-Tiuch,  par  C.  P. 

A Paris,  Knapen  fils,  libraire  imprimeur,  au  bas  du  pont 
Saint-Michel,  1789,  in-8°,  136  pages.;  prix,  1 franc  10 
sous. 

C’est  une  entreprise  peu  eommnnequecelle  de  transpor- 
ter sept  cent  soixante-quinze  malfaiteurs  des  terres  d’An- 
gleterre à celle  delà  Nouvelle-Hollande,  c'est-à-dire  à peu 
près  à l’extrémité  du  globe  ; et  cela  dans  l’intention  d’y 
former  une  colonie  qui  puisse,  par  la  suite,  a\oir  des  rela- 
tions utiles  avec  la  métropole.  Tel  est  cependant  le  projet 
que  le  gouvernement  anglais  a conçu  en  1787,  et  dont  la 
relation  qui  nous  occupe  contient  les  détails  de  l’exécution. 

Quels  seront  les  succès  d’une  pareille  entreprise?  c’est 
ce  que  le  temps  seul  peut  apprendre:  toutes  les  conjectures 
ue  l’on  pourrait  se  permettre  à cet  égjrd  seraient  basar- 
ées.  11  est  plus  sage  et  plus  conforme  à l'instabilité  des 
choses  humaines  d’attendre  que  l'expérience  ait  éclairé  la 
nation  qui  a cru  pouvoir  employer  un  semblable  moyen 
pour  se  débarrasser  d’ane  quantité  d'homme*  dangereux, 
qu’elle  espèr.-  pouvoir  rendre  un  jour  à la  patrie,  lorsque 
par  une  conduite  éprouvée  ils  auront  expié  les  crimes  qui, 
comme  le  dit  le  traducteur,  les  avaient  fait  rejeter  de  son 
sein. 

On  lira  sûrement  cette  relation  avec  autant  de  plaisir  que 
d’intérêt.  L’auteur  y décrit  rapidement  les  pays  qu’il  a 
parcourus  avant  que  d’arriver  à la  Nouvelle-Hollande,  et 
dont  les  voyageur*  qui  l’ont  précédé  ont  donné  des  descrip- 
tions beaucoup  plus  étendues.  — Parvenus,  &u  mois  de 
janvier  1788,  à la  baie  Botanique,  les  Anglais  y trouvèrent 
les  vaisseaux  la  Boussole  et  C Astrolabe,  partis  de  France, 
par  ordre  du  roi,  au  mois  d’août  1785,  sous  le  commande- 
ment de  M.  de  la  Peyrouse  : celte  rencontre  heureuse  donne 
lieu  à l’auteur  de  la  relation  de  rendre  à cet  officier  la  jus- 
tice si  légitimement  due  à son  courage,  à sou  humanité  et 
ù ses  talents. 

Le  caractère  et  les  mœurs  de  la  Nouvelle-Galles  méri- 
dionale, les  productions  de  cette  contrée,  son  climat,  les 
travaux  commencés  pour  former  ce  nouvel  établissement, 
les  précautions  prises  par  le  gouverneur  pour  en  assurer  le 
succès,  ses  progrès,  tout  est  présenté  avec  beaucoup  d’oo- 
dre  et  de  clarté.  Nous  pensons  donc  que  ta  lecture  de  celte 
petite  brochure  est  très  propre  à piquer  la  curiosité  et  à 
fixer  l’attention  des  personnes  qui  s’mlére&senl  à ce  genre 
de  découvertes. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Grammatica  e Pvêabutario  délia  I.ingua  curda , c’est -à-  • 
dire  grammaire  et  vocabulaire  de  langue  curde,  compo- 
sés par  le  révérend  père  Maurice  Gartoni,  de  l’ordre  des 
frères-précheurs,  ex-missionnaire  apostolique. 

A Rome,  de  l'imprimerie  de  la  Propagande;  in-8*  de 
deux  cent  quatre-vingt-huit  pages. 

Le  père  Garzoni  nous  donne  dans  sa  préface  une  notice 
sur  le  pays  des  Curdes,  plus  intéressante,  et  probablement 


j>!ui  sûre  qu'aucune  de  celles  que  nous  avons  eues  sur  une 
région  aussi  peu  connue.  Le  Curdistan  esl  situé  entre  la 
Mésopotamie  et  la  Perse.  L’espace  qu’il  renferme  est  de 
vingt-cinq  journées  de  chemin  en  longueur,  et  de  dix  en 
largeur.  Il  est  rempli  de  montagnes  qui  dépendent  de  la 
chaîne  duTaurus,  et  alterm-nt  avec  des  vallées  délicieuses. 
Les  montagnes  rapportent  beaucoup  de  noix  de  Galles,  et 
nourrissent  des  troupeaux  nombreux  de  chèvreset  de  mou- 
tons de  la  plus  grande  beauté.  Les  vallées  sont  fertiles  en 
blés,  riz,  lin,  colon,  sesame  et  fruits. 

Le  Curdistan  est  divisé  en  cinq  grandes  principautés  re- 
levant des  Ottomans,  et  en  partie  des  Perses,  dont  chacune 
peut  fournir  douze  mille  soldats.  Betlis,  Guzira  ou  Bntlani, 
Amadia  et  Giulamcrk,  toutes  les  deux  gouvernées,  depuis 
cinq  cents  ans,  parla  postérité  des  califes  de  Bagdad,  et 
Karaciolan,  qui  est  la  plus  grande  de  toutes. 

La  souveraineté  est  héréditaire  dans  les  familles;  mais 
elle  ne  va  pas  droit  aux  fils.  Il  y a souvent  des  insurrections  ; 
les  princes  sont  déposés  et  remplaces  par  une  personne  de 
leur  race. 

On  compte  plus  de  cent  mille  chrétiens  dans  le  pays,  mais 
qui  sont  serfs  comme  les  juifs,  paient  un  tribut  annuel,  et 
août  obligés  & des  corvées.  La  plupart  sont  nestoriens.  Us 
se  servent  de  livres  chaldéens  pour  le  service  divin , et  ont 
deux  patriarches.  L’un  d’eux  s’appelle  toujours  Mar  Si- 
mon, habite  Kocianisi,  dans  la  principauté  de  Giulamcrk , 
et  a cinq  évêques  sous  lui  : l’autre,  dont  le  nom  «si  tou  jouis 
Mar  Elia,  demeure  dans  le  monastère  de  Rahan-Ormos, 
pris  d’Elcosc,  et  a dans  les  autres  principautés  du  Curdis- 
tau,  ainsi  que  dans  une  partie  de  la  Mésopotamie  et  deux 
provipces  de  Perse,  treize  évêques  sous  sa  direction.  Les 
patriarches  et  les  évêques  sont  ordinairement  remplacés  par 
leurs  neveux  ou  leurs  plus  proches  parents  de  la  ligne  mas- 
culine, ce  qui  fait  que  quelquefois  ils  sont  ordonnés  évê- 
ques à douze  ans. 

Outre  ces  chrétiens  nestoriens , il  y a des  jacobiles  qui  se 
servent  delà  langue  syriaque,  et  ont  plusieurs  évêques;  et 
enfin  on  y trouve  beaucoup  d’ Arméniens.  Tous  ces  chré- 
tiens sont  de  la  plus  stupide  ignorance;  à peine  leurs  prê- 
tres savent-ils  lire  et  un  peu  écrire.  Le  premier  missionnaire 
romain  qui  ait  visité  le  pays  est  le  père  Léopold  Soldini , 
dominicain,  qui  s’établit  à Amadia  en  1760.  Le  père  Gar- 
zonil’a  suivi,  et  esl  venu  de  MosuL  II  est  resté  dix-huit  ans 
dans  le  pays,  et  c’est  ce  qui  l’a  engagé  à publier  les  notices 
qu’il  avait  ras'cmblécs  sur  la  langue  et  les  habitants. 

La  grammaire  qu’il  nous  donne  utijourd’hu:  n'a  guère 
plus  de  trois  feuilles,  et  ne  consiste  presque  qu’en  modèles 
de  déclinaisons  et^de  conjugaisons;  à la  suite  desquels  on 
tromcquelques  mots  d'usage,  de  formules  de  conversation, 
un  dialogue,  une  espèce  de  petit  dictionnaire,  et  enfin  l’o- 
raison dominicale  et  la  salutation  angélique.  Cette  langue, 
comme  on  le  voit  par  des  rapprochements,  a la  plus  grande 
analogie  avec  le  Persan.  C’est  vraisemblablement  le  pre- 
mier livre  imprimé  en  curdc  ; car,  excepté  quelques  lettres 
et  des  chansons  pour  le  peuple,  on  ne  s'en  sert  au  pays 
même  que  dans  la  conversation.  On  emploie  le  persan 
pour  tous  les  titres  et  écrits  publics , et,  à cet  effet,  cha- 
que village  a un  interprète  qui  s’appelle  meUa. 

Nous  croyons  que  celte  notice  curieuse  engagera  quel- 
ques savants  et  les  possesseurs  de  grandes  bibliothèques  à 
*e  procurer  cet  ouvrage,  unique  en  son  genre. 


FINANCES. 

Banque  nationale , précédée  de  l'examen  des 
principales  banques  publiques  de  l’Europe  et  de  la 
caisse  d'escompte,  présentée  aux  EtaLs-Gcucraux  par 
M.  Gaudot. 

A Amsterdam;  et  se  trouve  à Paris,  chez  Clavelin, 
libraire,  rue  et  vis-à-vis  l'hôtel  Serpente;  1789, 
in-8o. 

En  soumettant  son  ouvrage  à l’examen  et  au  ju- 
gement de  l’Assemblée  nationale.  M.  Gaudot  ne  pou- 
vait choisir  un  tribunal  plus  éclairé.  Le  vœu  public 
parait  dans  ce  moment  décidé  en  faveur  de  rétablis- 
sement d’une  banque  nationale,  et  des  citoyens  très 
instruits  en  attendent  les  plus  heureux  effets. 


Quelle  que  soit  la  forme  de  cet  établissement 
nous  pensons  avec  l’auteur  des  Eléments  des  Finan- 
ces, « que  cette  caisse  doit  avoir  des  revenus  exis- 
tants, ou  du  moins  des  ressources  assurées  pour  ac- 
quitter le  montant  des  billets  répandus  dans  le  pu- 
blic, fussent-ite  tous  représentés  dans  un  seul  jour; 
qu’il  conviendra  donc  de  fixer  la  masse  des  billets 
mis  en  circulation,  de  telle  sorte  qu’il  ne  soit  pas 
possible  de  les  multiplier  par  des  opérations  clan- 
destines; enfin,  que  pour  donner  à cette  caisse  tout 
le  degré  de  conliance  qu’elle  doit  avoir  chez  l’étran- 
er,  comme  dans  le  royaume,  son  administration 
oit  être  rendue  publique,  de  manière  qu’elle  puisse 
être  surveillée  et  vérifiée  par  tous  les  intéressés.  • 

Avant  que  de  proposer  son  plan,  M.  Gaudot  exa- 
mine le  système  de  Law,  la  caisse  d’escompte  et  les 
différentes  banques  publiques  de  l’Europe.  Ce  travail 
exige  des  connaissances  qui  manquent  à beaucoup 
de  personnes. 

A l’article  de  la  caisse  d’escompte,  l’auteur  s’est 
permis  des  observations  et  des  reproches  on  ne  peut 
pas  plus  graves  sur  son  établissement  et  son  régime  : 
c’est  un  procès  sur  lequel  nous  croyons  devoir  nous 
abstenir  de  porter  aucun  jugement. 

Quant  au  système  de  M.  Law,  auquel  M.  Gaudot 
donne  de  grands  éloges,  il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  ses  funestes  effets;  et  c’est  avec  beaucoup  de 
raison  que  Voltaire  a dit  : ■ qu’il  résulta  de  cette 
manie  un  nombre  prodigieux  de  banqueroutes,  de 
fraudes,  de  vols  publics  et  particuliers,  et  toute  la 
dépravation  que  produit  une  cupidité  effrénée.  • 


NÉCROLOGIE.  * 

Notice  sur  la  vie  de  M.  Jlévin . 

Parmi  le  grand  nombre  de  personnes  qui  se  sont 
destinées  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante, 
l'homme  célèbre  qui  fait  le  sujet  de  cette  notice  mé- 
rite d’occuper  une  des  premières  places. 

Prudent  Hévin  naquit  à Paris  le  10  janvier  1715. 
Son  père  étant  chirurgien,  il  se  détermina  à suivre  la 
même  carrière  pour  laquelle,  il  avait  la  vocation  la 
plus  décidée.  Après  avoir  fait  avec  distinction  ses  hu- 
manités, il  entra  à l’hôpital  de  la  Charité,  où  il  rem- 
plit avec  succès  la  place  d’élève  en  chirurgie,  et  par 
intérim  celles  de  gagnant  maîtrise,  et  de  chirurgien-» 
major,  pour  suppléer  à l’absence  de  MM.  du  Cattier 
et  Morand  qui  étaient  à l’armée.  Il  fut  reçu  en  1737 
maître  en  chirurgie  au  collège  de  Saint-CÔme.  A l’é- 
poque de  l'établissement  ae  l’Académie  royale  de 
chirurgie,  il  se  distingua  dans  la  place  de  secrétaire 
pour  les  correspondances. 

Peu  de  temps  après,  il  fut  nommé  professeur  royal 
aux  écoles  de  chirurgie,  pour  la  partie  de  la  théra- 
peutique, place  qu’il  a exercée  pendant  quarante- 
cinq  ans  avec  autant  de  zèle  que  d’exactitude.  Dans 
la  rédaction  de  ses  leçons,  qui  étaient  le  résumé  de  la 
doctrine  deM.  Quesnay,  son  beau-père,  et  le  résultat 
de  près  de  soixante  années  de.  travaux,  on  voyait 
constamment  briller  l’ordre,  la  précision  et  la  clarté. 
Peu  <le  personnes  ont  réuni  à un  plus  haut  degré  que 
lui  les  talents  nécessaires  pour  enseigner.  Un  organe 
superbe,  une  éloquence  rare,  et  une  habileté,  peu 
commune,  à se  mettre  à la  portée  des  plus  jeunes  étu- 
diants, le  faisaient  chérir  et  respecter  de  ses  élèves. 
Tous  ceux  qu’il  avait  formés,  et  le  nombre  en  était 
grand,  se  glorifiaient  de  l’avoir  eu  pour  maître. 

Sa  réputation  l’ayant  fait  connaître  à la  cour,  le 
feu  roi  le  choisit  pour  lui  confier  successivement  le 
soin  de  la  santé  de  mesdames  les  dauphines.  Plu- 
sieurs années  après,  M.  le  dauphin  lui  accorda  sa 
conüauce  et  le  nomma  son  premier  chirurgien. 
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En  1770  il  devint  premier  chirurgien  de  Madame. 
Pendant  quarante-cinq  ans,  M.  Hévin  a exercé,  avec 
la  plus  grande  distinction,  et  une  modestie  rare,ccs 
differentes  places  auprès  de  la  famille  royale. 

En  1780  il  donna  un  Cours  de  Pathologie  et  de 
Thérapeutique  chirurgicales,  qu'il  rédigea  sur  les 
manuscrits  de  feu  M.  Simon,  son  confrère  et  son  ami; 
ouvrage  auquel  il  fit  des  additions  considérables. 
L'édition  en  ayant  été  bientôt  épuisée,  il  en  donna, 
uatre  ans  après,  une  seconde,  sous  son  nom,  en 
eux  volumes.  . 

Cet  ouvrage,  comme  font  dit  plusieurs  journa- 
listes, est  le  fruit  et  le  résultatde  la  pratique,  de  I ob-  | 
serva lion,  et  surtout  de  la  lecture  réfléchie  des  vrais 
maîtres  de  l’art.  M.  Hévm,  qui  compte  ses  amis  par 
ses  élèves,  et  ses  succès  par  ses  travaux,  a fait  tous 
ses  efforts  pour  le  rendre  aussi  utile  que  nécessaire  ; 
et  il  aura  le  double  avantage  de  dispenser  les  étu- 
diants de  lectures  et  de  recherches  multipliées  dans 
un  grand  nombre  d'auteurs  tant  anciens  que  mo- 
dernes, et  d’épargner  à la  plupart  d’entre  eux  des 
acquisitions  repétées  et  souvent  dispendieuses.  Au 
reste,  cet  ouvrage  est  composé  d’une  partie  des  ma- 
tériaux qui  sont  In  base  des  excellentes  leçons  de  cet 
habile  professeur  ; en  sorte  qu'il  est  la  cullection  la  i 
plus  complète  des  préceptes  relatifs  à la  pathologie  [ 
et  à la  thérapeutique  chirurgicales. 

M.  Hévin  a donné  à l'Académie  royale  de  chirur- 
ie  plusieurs  mémoires,  dont  une  partie  est  insérée 
ans  la  savante  collection  de  cette  société.  Il  y en  a 
trois  principaux,  à la  tête  desquels  est  un  précis 
d'observations  sur  les  corps  étrangers  arrêtes  dans 
l'œsophage  ou  la  trachée-artère,  avec  des  remarques 
sur  les  moyens  qu’on  a employés  ou  qu’on  peut  em- 
ployer pour  les  enfoncer  ou  pour  les  retirer. 

Ces  mémoires,  rédigés  avec  beaucoup  de  netteté, 
et  dans  l’ordre  le  plus  méthodique,  offrent  le  résultat 
de  tout  ce  que  les  auteurs  anciens  et  modernes  ont 
écrit  sur  les  matières  qui  y sont  discutées,  et  peuvent 
être  regardés  comme  des  traités  complets  et  qui  ne 
laissent  rien  a désirer. 

Les  académies  de  Lyon  et  de  Stockholm  avaient 
admis  M.  Hévin  parmi  leurs  membres. 

Il  n’est  guère  d’hommes  qui  se  soient  autant  oc- 
cupés que  lui  de  leur  état.  Peu  livré  à In  société,  il  ne 
lisait  que  les  ouvrages  qui  traitaient  de  son  art  ou 
qui  y avaient  quelque  rapport.  Il  prenait  le  plus 
grand  plaisir  à s en  entretenir,  et  il  rassemblait  soi- 
gneusement les  faits  que  sa  pratique  ou  celle  de  ses 
confrères  pouvait  lui  présenter.  Il  était  souvent  ap- 
pelé en  consultation,  surtout  par  les  jeunes  maîtres, 
qu’il  se  faisait  une  joie  de  guider,  et  qu’il  n’a  jamais 
cherché  à humilier.  Par  la  manière  dont  il  les  encou- 
rageait, dont  il  profitait  de  leurs  dispositions,  il  avait 
l’art  de  développer  en  eux  leurs  talents  sans  qu'ils 
s’en  aperçussent. 

Ayant  fixé,  en  1788,  son  séjour  à Paris,  il  eut  dès- 
lors  la  facilité  de  suivre  plus  exactement  les  séances 
de  l’Académie  royale  de  chirurgie,  et  il  fut  nommé, 
dans  la  même  aimée,  vice-directeur  de  cette  compa- 
gnie. Il  commençait  à remplir  les  fonctions  de  cette 
place  honorable,  quand  sa  mauvaise  santé,  qui,  de- 
puis plusieurs  mois  s’altérait  sensiblement,  le  força 
de  suspendre  ses  occupations.  Le  dépérissement  de- 
vint de  jour  en  jour  plus  rapide  ; et  le  3 de  ce  mois, 
cet  homme  estiidablc  termina  tranquillement,  à l’Age 
de  75  ans,  une  vie  épuisée  par  le  travail,  mais 
qu’une  forte  constitution  et  une  très  grande  sobriété 
scinblaieiit'devoir  prolonger  davantage.  Il  est  mort 
entouré  de  sa  famille,  qu’il  aimait  tendrement,  dont 
il  était  le  protecteur  et  le  soutien,  et  au  milieu  des 
amis  qu’il  s'était  faits  par  la  réunion  de  tout  ce  qui 
constitue  le  citoyen  honnête  et  vertueux. 


Il  avait  épousé,  en  premières  noces,  la  fille  du  cé 
lèbre  docteur  Quesnay,  qui  avait  su  distinguer  en 
lui  tous  les  dons  du  cœur  et  de  l’esprit  propres  à 
la  rendre  heureuse.  11  en  a eu  deux  garçons  et  deux 
filles. 

Le  mérite  et  les  excellentes  qualités  de  mademoi- 
selle de  la  Chaud  le  déterminèrent  à un  second  ma- 
riage, dont  il  a eu  une  tille. 

A la  tète  du  Cours  de  Pathologie  et  de  Thérapeu- 
tique chirurgicales  est  le  portrait  de  M.  Hévin,  avec 
ces  vers  gravés  au  bas  : 

Dca  secrets  de  son  art  profondément  instruit, 

Il  sut  en  écarter  tout  interne  inutile; 

Et,  joignant  au  savoir  les  charmes  de  l’esprit, 

Il  en  rendit  l'élude  agréable  et  facile. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  LUNDI  14  DECEMBRE. 

On  remarque  parmi  les  adresses  celle  de  la  ville 
de  Lorient , dont  l’annonce  est  faite,  en  ces  termes  : 

« La  ville  de  Lorient  prie  l’Assemblée  nationale  de 
construire  lentement  l’édifice  de  la  liberté,  afin  qu’il 
soit  plus  solide.  • 

— Vingt  villages  du  Vivarais  ont  rassemblé  dans 
la  plaine  de  l’Etoile,  en  Dauphiné  , douze,  mille  cent 
cinquante  soldats  citoyens,  composant  leur  milice. 
Ce  corps  a prêté  serment  de  ne  jamais  se  séparer 
tant  que  l’Etat  aura  des  ennemis  à craindre,  et  d'em- 
ployer tout»  ses  forces  pour  assurer  l’exécution  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Dans  ce  pacte  fédé- 
ratif ces  villages  renoncent  à l’ancienne  division  de 
la  province,  et  adoptent  la  nouvelle. 

— M.  Thouret  fait  lecture,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  des  articles  sur  les  municipalités,  mis 
dans  l’ordre  qui  leur  convient.  Ces  articles  sont  au 
nombre  de  soixante  : il  propose  d’en  décréter  un  au- 
tre, conçu  en  ces  termes  : 

- Art.  LXI.  Tous  les  articles  ci-dessus  seront  pu- 
blies pour  servir  à la  prochaine  formation  des  muni- 
cipalités; mais  le  comité  de  constitution  fera  la  dis- 
tinction des  articles  qui  doivent  entrer  dans  le  code, 
constitutionnel,  de  ceux  qui  sont  simplement  régle- 
mentaires, et  fera  le  rapport  de  ce  travail  à l’Assem- 
blée. ■ 

M.  de  Bousmard  demande  qu’on  ajoute  à l’article, 
après  ces  mots,  « feront  publier,  - ceux-ci  : ■ après 
avoir  été  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  • 

M.  Target  : Je  propose  d’ajourner  l'article  pré- 
senté par  M.  Thouret,  et  de  porter  indistinctement 
à l’acceptation  du  roi  tous  les  décrets  sur  les  munici- 
palités. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

M.  de  taChèzemetcet  amendement  à la  deuxième 
partie  de  la  proposition  de  M.  Target:  • que  les  dé- 
crets sur  les  municipalités  soient  tout  à la  fois  sanc- 
tionnés et  acceptés.  • 

La  question  préalable  est  invoquée. 

La  première  épreuve  sur  cette  question  paraît  dou 
teuse  à une  partie  de  l’Assemblée. 

On  fait  une  deuxième  épreuve. 

Une  grande  majorité  est  pour  qu'il  n’y  ait  pas  lieu 
à délibérer. 

M.  le  président  prononce  le  décret. 

La  menu*  partie  de  l'Assemblée  pense  qu’il  y a du 
doute,  et  demande  l'appel  nominal. 

MM.  Madier  de  Monjau,  l’abbé  de  Bonneval,  l'évê- 
que de le  marquis  de  Fumel , etc.,  sont  d’avis 

qu’il  n’y  a pas  de  doute.  L'auteur  de  l’amendement 
et  les  membres  qui  l’ont  appuyé  expriment  le  même 
sentiment. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  sa- 
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▼ofcsi  tous  les  articles,  soit  constitutionnels,  soit  ré- 
glementaires, seront  indistinctement  portés  à l'ac- 
ceptation du  roi. 

Une  très  grande  majorité  est  pour  l'affirma  tire. 

On  réclame  encore  avec  chaleur  l'appel  nomiual 
sur  la  question  préalable. 

M,  accuse  M.  le  président  de  s'être  écarté  du 
reglement,  en  n’aceoruant  pas  l’appel  nominal  lors- 
qu'il était  demandé  par  une  partie  considérable  de 
1 Assemblée. 

M.  le  président  s'excuse  par  le  simple  récit  des 
faits. 

M.  Ciiasseboeuf  de  Volney  : Je  demande  que  le 
nom  de  la  personne  qui  a interpellé  M.  le  président, 
et  qui,  en  l’accusant  aussi  légèrement,  a jeté  le  trou- 
ble dans  l’Assemblée,  soit  inscrit  sur  le.  procès-ver- 
bal. 

Cette  motion  est  fortement  appuyée  d’un  cûté,  et 
excite  une  grande  rumeur  de  l’autre. 

M.  le  mabquis  M F u si el  : Je  prie  l’Assemblée  de 
ne  nas  donner  de  suite  à la  motiou  de  M.  de  Volney, 
et  ne  continuer  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  articles  oublies  par  M.  Thouret  lui  sont 
indiqués  : il  les  joint  à la  série  qu’il  a présentée» 

M.  Camus  : La  difficulté  que  l’Assemblée  éprouvé 
tous  les  jours  à s’assurer  de  l’exécution  de  ses  dé- 
crets me  semble  devoir  la  déterminer  à arrêter  que 
les  municipalités  la  certifieront  directement  dans  le 
plus  bref  ilélai  de  la  réception  des  articles  décrétés. 

M.  observe  que  l’accusé  de  réception  doit  être 
remis  à l’Assemblée  par  celui  qui  a été  chargé  de 
l’envoi. 

M.  ***  ; II  est  plus  simple  et  plus  sûr  d’exiger  que 
cette  certification  soit  donnée  par  les  administra- 
tions de  département.  Je  pense  qu’il  faut  ajourner  la 
décision  de  la  proposition  de  M.  Camus,  jusqu’après 
l'établissement  de  ces  administrations. 

M.  Camus  adopte  cet  ajournement. 

M.  Thouret  fait  lecture  d'une  instruction  destinée 
à accompagner  l'envoi  des  articles  sur  les  munici- 
palités, et  absolument  bornée  à ce  qui  est  nécessaire, 
dans  l’état  actuel,  pour  diriger  1a  nouvelle  forma- 
tion. Ce  travail  est  divisé  en  trois  parties  distinctes  : 

1°  La  forme  d’élire  ; 

2o  La  composition  des  corps  municipaux; 

3®  Les  fonctions  de  ces  corps. 

Après  cette  lecture,  M.  Thouret  observe  que  le 
nombre  ternaire  qui  avait  été  décrété  pour  les  dis- 
tricts a cessé  d’être  nécessaire  depuis  que  l’Assein- 
bléc  a décidé  qu’il  n’y  aurait  plus  d’intermédiaires, 
et  que  les  élections  ne  se  feraient  pas  dans  les  dis- 
tricts, niais  dans  les  départements.  Cette  ancienne 
disposition  donne  lieu  à beaucoup  de  difficultés  dans 
la  division  des  provinces. 

Il  propose  de  décréter  que  le  nombre  ternaire  lie 
sera  pas  absolument  nécessaire,  et  que  cepeudant  le 
nombre  des  districts  d’un  département  ne  sera  ja- 
mais au-dessous  de  3 et  au-dessus  de  9. 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'instruction 
soit  imprimée;  qu'elle  soit  présentée  au  roi  pour  être 
approuvée  et  envoyée  avec  les  articles. 

M.  Dufraisse  Dlciiey  : Il  faut,  avant  d’imprimer 
et  de  présenter  celte  instruction,  l’examiner  avec 
soin. 

L’Assemblée  décrète,  à une  grande  majorité,  que 
la  présentation  et  l’impression  seront  faites  sur-le- 
champ. 

— M.  le  président  annonce  que  le  comité  chargé 
d’examiner  les  plans  de  linauces  ne  pourra  faire  son 
rapport  que  jeudi  prochain. 

— M.  le  président  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante de  M.  le  garde-des-9ceaux. 


• W.  le  garde-des-seeaux  a été  chargé  par  le  roi 
d’instruire  M.  le  président  de  l’Assemblée  de  la  ré- 
solution que  les  officiers  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlementde  Rennes  viennent  d’annoncer  à Sa  Ma- 
jesté de  ne  pas  se  charger  des  fonctions  qui  leur 
étaient  attribuées  par  la  déclaration  du  3 du  mois 
dernier,  portant  prorogation  des  vacations  du  par- 
lement. 

• Le  roi  a donné  des  ordres  pour  l’exécution  du 
décret  du  10  décembre,  présente  à Sa  Majesté  le  jour 
d’hier,  concernant  le  serment  à prêter  parles  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garnison  de  Metz. 

• Sa  Majesté  a pareillement  donné  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  délivrance  de  M.  de  la  Richardière, 
détenu  dans  les  prisons  des  Sables-d’OIonne. 

• Signé  l’archevéque  de  Bordeaux . • 

On  lit  ensuite  le  mémoire  suivant  ; 

Mémoire  de»  ministres  du  roi  sur  la  non-exécution 

des  décret»  de  V Assemblée  dans  Us  Trois-Eti - 

chés. 

Par  son  décret  du  23  septembre,  l’Assemblée  natio- 
nale a chargé  les  administrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municipalités , de  veiller  anx 
moyens  d’assurer  le  recouvrement  des  impositions; 
et  elle  a supplié  le  roi  de  donner  les  ordres  les  plus 
exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et  des  em- 
ployés, et  le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

Les  ministresdu  roi  se  sont  occupés  du  soin  d’exé- 
cuter ce  décret,  et  presque  partout  ils  éprouvent  des 
résistances,  des  obstacles,  qui  viennent  à la  fois  de 
l’esprit  d’insurrection  auquel  la  multitude  est  géné- 
ralement livrée,  et  de  la  timidité  de  ceux  qui  pour- 
raient employer  les  moyens  de  la  contenir. 

Dans  les  Trois-Evêchés,  les  barrières  ont  été  gé- 
néralement détruites,  et  les  employés  obligés  par  la 
crainte  à prendre  la  fuite.  Quand  on  a voulu  les  ré- 
tablir dans  leurs  fonctions,  il  n’a  été  que  trop  facile 
de  juger  que  les  mêmes  excès  allaient  se  renouveler. 
Il  fallait  obtenir  main-forte  des  milices  nationales  et 
des  commandants  des  troupes;  la  réquisition  a été 
faite  au  président  du  comité  municipal  delà  ville  de 
Metz  et  aux  maires  des  différentes  villes  de  la  pro- 
vince. 

Le  premier  a répondu  que  la  mission  du  comité 
était  remplie  par  l’enregistrement  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  et  que  ce  n’était  point  à lui  à 
rétablir  les  employés  dans  leurs  fonctions. 

Les  autres  n’ont  pas  fait  un  refus  aussi  formel; 
mais  ils  s’excusent  sous  différents  prétextes,  dont  la 
véritable  cause  n’est  autre  que  la  crainte  de  donner 
une  réquisition  positive  aux  milices  et  aux  troupes. 

Alors  le  régisseur-général,  chargé  du  soin  de  cette 
opération,  s’est  adressé  au  parlement  de  Metz.  Il  a 
pensé  qu’il  en  obtiendrait  pour  tout  le  ressort  la  ré- 
quisition de  main-forte  qu’il  sollicitait,  et  le  parle- 
ment a rendu  un  arrêt  qui  le  renvoie  aux  municipa- 
lités pour  en  être  fait  droit.  Ainsi  l'assistance  abso- 
lument nécessaire,  et  sans  laquelle  la  perception  ne 
se  rétablit  pas,  est  partout  refusée. 

Les  ministres  du  roi  ont  cru  devoir  donner  con- 
naissance de  ces  faits  6 l’Assemblée  nationale,  parce- 
qu’ils  arrêtent  le  recouvrement  des  droits  du  roi  dans 
une  province  entière  ; ils  pourraient  réunir  un  grand 
nombre  de  faits  particuliers,  et  dans  la  plupart  des 
villes  de  France  les  mêmes  inconvénients  se  fout 
sentir. 

L’Assemblée  nationale  en  pesera  toute  l’impor- 
tance, et  sa  sagesse  lui  dictera  sans  doute  les  moyens 
d'y  subvenir.  Mais  si  les  municipalités  sc  refusent  à 
seconder  les  mesures  du  gouvernement,  si  la  crainte 
les  arrête,  si  la  diversité  aes systèmes  qu’elles  adop- 
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teront  forme  un  obstacle  à l’unité  du  plan,  et  pro- 
duit même  entre  elles  une  division  funeste,  le  pou- 
voir exécutif  sera  réduit  à l'impossibilité  de  veiller 
au  maintien  des  décrets  et  au  recouvrement  si  né- 
cessaire des  impôts. 

M.  le  Président  : J'ai  entre  les  mains  une  adresse 
que  ic  ne  puis  vous  dissimuler,  auelque  affligeante 
qu’elle  soit;  elle  est  signée  du  président  et  des  mem- 
bres du  bureau  municipal  de  Senlis. 

Je  demande  d’abord  si  M.  Leblanc,  député  de  cette 
ville,  est  dans  l'Assemblée? 

Sur  la  réponse  négative,  M.  le  président  lit  cette 
lettre. 

• Ce  jour  dimanche,  13  décembre,  étant  destiné  à 
la  bénédiction  des  drapeaux  de  la  garde  nationale, 
tous  les  corps  se  réunirent  à l’hOtel-de-ville.  Le  cor- 
tège, sorti  pour  se  rendre  a l’église,  a à neine  fait 

uarante  pas,  qu’un  tambour  est  atteint  a’un  coup 

e fusil  tiré  d’une  croisée  ; une  nouvelle  décharge 
part  de  la  même  maison.  Le  sieur  Leblanc,  bis  d’un 
des  membres  de  l’Assemblée  nationale,  est  blessé  ou 
bras;  le  commandant  de  l’arquebuse  reçoit  une  balle 
à travers  le  corps.  Les  soldats  citoyens  enfoncent  la 
porte  de  la  maison  d’où  les  coups  sont  partis  ; ils 
trouvent  des  barricades  dans  l'intérieur;  nos  sapeurs 
surviennent;  ces  obstacles  sont  rompus  ; on  arrive  à 
un  appartement  qui  paraît  en  feu  ; on  court  chercher 
des  pompes.  A l'instant  la  maison  saule  en  l’air,  et 
soixante  personnes  sont  ensevelies  sous  ses  décom- 
bres. Quelques-unes  ont  été  retirées  vivantes,  mais 
cruellement  mutilées.» 

Le  coupable  de  ce  crime  affreux  paraît  être  le 
nommé  Billon,  propriétaire  de  cette  maison,  et  qui, 
peu  de  temps  auparavant,  avait  été  chassé  de  l’ar- 
quebuse. Ainsi  cet  événement  est  l’effet  d’un  ressen- 
timent particulier,  et  n'a  nul  rapport  aux  affaires 
publiques. 

— Des  députés  du  district  des  Filles-Saint-Thomas 
présentent  à la  barre  des  boucles  et  autres  bijoux  en 
valeur  de  6,278  liv. 

— Le  roi  devait  encore  300,000  liv.  sur  l’acquisi- 
tion d’une  petite  île  de  l’Océan,  appelée  Ile  Dieu . 
M.  de  Villeroi,  propriétaire  de  cette  créance,  actuel- 
lement exigible,  en  fait  la  remise  à la  nation,  et  en 
envoie  la  quittance. 

—Les  religieux  de  Saint-Maurice  en  Bretagne  ayant 
faiten  1779  la  coupe  d’un  quartde  réserve, le  prix  de 
cette  coupe,  montant  à 24,700  liv.,  est  actuellement 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  et  bois. 
Ils  donnent  pour  leur  contribution  patriotique 
18,000  liv.,  quoique  leurs  revenus  ne  s’élèvent  pas 
au  tiers  de  cette  somme.  Ils  offrent  à la  ville  de 
Quimperlc  4,000  liv.  pour  subvenir  aux  dépenses 
qu’exigent  la  défense  de  la  liberté  et  la  tranquillité 
publique.  Us  destinent  enfin  2,017  liv.  aux  pauvres 
de  cette  même  ville. 

Us  demandent  que  la  municipalité  de  la  ville  de 
Quimperlé  et  les  trésoriers  des  dons  patriotiques 
soient  autorisés  à recevoir  ces  différentes  sommes. 

L’Assemblée  accorde  cette  autorisation. 

— Sur  la  motion  du  sieur  David,  pécheur,  les  ha- 
bitants du  village  de  Boissi,  près  Melun,  offrent  ce 
qui  leur  revient  de  moins  imposé  pour  la  contribu- 
tion des  privilégiés,  pour  les  six  premiers  mois  de 
1790,  toutes  leurs  boucles  et  tous  leurs  bijoux  d’ar- 
gent. 

—Un  avocat  du  Forez,  M.  Dulac,  donne  deux  mille 
sacs  de  charbon  extrait  de  ses  carrières. 

— M.  Malouetfait  lecture  de  lettres  officielles  par 
lesquelles  on  mande  de  Toulon  que  le  bruit  s’est  ré- 
pandu que  des  flottes  anglaises  et  hollandaises  com- 


binées devaient  venir  s’emparer  du  port.'fc  cette  nou- 
velle, le  peuple  a voulu  se  mettre  en  défeusc;  il  a 
resserré  plus  étroitement  les  officiers  détenus,  et  il 
en  a pris  occasion  de  rester  en  armes. 

M.  Malouet  demande  que  le  president  soit  autorisé 
a écrire  à la  municipalité  aue  l’Assemblée  voit  avec 
inquiétude  l’insurrection  tlu  peuple  ; qu’il  n’y  a ni 
complot  ni  escadre  ; et  que, quant  aux  uemandesdes 
ouvriers,  qu’elles  soient  raisonnables  ou  non,  elles 
seront  prises  en  considération  par  le  roi  et  par  l’As- 
semblée lorsque  le  calme  sera  rétabli. 

M.  Robespierre  : La  lettre  qu’on  vous  propose 
contient  un  blâme  contre  le  peuple  et  une  punition 
contre  les  ouvriers;  cependant  vous  ne  connaisse* 
nas  les  faits  ; vous  avez  ajourné  l’affaire  pour  qu’elle 
mt  mieux  instruite  ; on  n’a  pu  vous  rendre  compte 
encore  des  pièces  apportées  par  un  courrier  extraor- 
dinaire de  la  ville  de  Toulon.  Vous  avez  vu  dans 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  une  conduite  très 
répréhensible.... 

M.  l’abbé  de  Bonneval  et  plusieurs  autres  mem- 
bres interrompent  l’opinant,  en  disaDt  : Nous  n’a- 
vons pas  vu  cela.— M.  de  Virieu  demande  que  l’ora- 
teur soit  rappelé  à l’ordre. 

M.  Robespierre  continue : Vous  avez  vu,  ou  vous 
avez  dû  voir  le  mépris  le  plus  insultant  du  signe  de 
la  liberté  nationale;  vous  avez  vu  que  le  comman- 
dant de  Toulon  a soutenu  ses  soldats  avec  audace, 
u’il  a voulu  même  les  armer  contre  les  défenseurs 

e la  patrie De  ce  qui  vient  d’être  allégué  par 

M.  Malouet, le  conclus  que  sa  motion  ne  mérite  au- 
cune considération  ; qu’elle  ne  tend  qu’à  surprendre 
un  décret,  qui  préjugerait  votre  decision  sur  mie 
affaire,  des  plus  importantes. 

L’Assemnlée  ajourne  à demain  deux  heures  le  rap- 
port de  différentes  pièces  et  la  suite  de  cette  discus- 
sion. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  moins  un 
quart. 

SÉANCE  DU  MARDI  15  DECEMBRE. 

Une  députation  du  district  des  Blancs-Manteaux 
vient  présenter  un  don  patriotique  consistant  en 
boucles  d’argent. 

M.  d’Orbcssan,  président  du  parlement  de  Tou- 
louse, fait  offrir  une  somme  de  3,ooo  livres. 

M.  Bureau  de  Ptrzv  : L’Assemblée  avait  chargé 
des  commissaires  d’examiner  une  machine  dont 
M.  l’abbé  de  Maudre  est  auteur.  Il  résulte  de  notre 
examen  que  ce  mécanisme,  très  simple  et  infiniment 
ingénieux,  peut  s’appliquer  avec  avantage  aux 
pompes  d’épuisement,  aux  sonnettes  à battre  des 
pieux , etc.,  et  qu’il  double  les  forces  des  hommes. 
M.  l’abbé  de  Mandre  a aussi  fait  l’application  de  sa 
machine  à la  navigation.  Des  pièces  très  authenli- 
ues  et  la  notoriété  publique  prouvent  que,  dans  un 
es  endroits  où  le  Rnin  a le  plus  de  rapidité,  trente 
bateaux , attaches  à la  suite  les  uns  acs  autres,  et 
dont  quatre  étaient  remplis  de  gravier,  ont  facile- 
ment remonté  ce  fleuve  par  le  moyen  de  ce  méca- 
nisme, auquel  huit  hommes  étaieut  employés. 

M.  Malouet  : On  a fait  à Toulon  Cessai  de  la  ma- 
chine de  M.  de  Mandre,  et  le  succès  a été  complet. 

L’Assemblée  témoigne  le  désir  de  voir  cette  ma- 
chine: M.  le  président  annonce  qu’elle  sera  expo- 
sée sur  le  bureau  avant  l’ouverture  d’une  des  pro- 
chaines séances. 

— Les  officiers  du  bailliage  de  Besancon  annon- 
cent, dans  une  adresse,  que  désormais  iis  rendront 
gratuitement  la  justice  aux  pauvres,  et  que  les  épices 
et  autres  droits  provenant  des  affaires  entre  gem 
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aisés  seront  versés  dans  la  caisse  destiuce  à secou- 
rir les  indigents. 

— M.  Malouet  rappelle  la  motion  qu’il  a faite  pré- 
cédemment , et  qui  a pour  objet  de  üxer  les  bornes 
de  la  juridiction  des  municipalités. 

L’Assemblée , sur  la  motion  de  M.  le  curé  Dillon, 
décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  quant  à pré- 
sent. 

— La  motion  faite  par  M.  le  comte  de  Mirabeau,  à 
la  séance  du  10  de  ce  mois , forme  le  prt  mier  objet 
de  l’ordre  du  jour. 

M.  Vf.bcheredeReffye  : Quelqu'intéressantequc 
soit  cette  motion,  elle  est  moins  pressante  que  beau- 
coup d'autres  objets  de  constitution.  Je  demande 
u’elle  soit  ajournée,  et  qu’on  s’occupe  en  ce  moment 
e la  constitution  militaire. 

M.  le  comte  df.  Ci.ermont-Tonnf.rrb  : Quoique 
l’exécution  de  la  motion  soit  éloignée,  les  effets  en 
seront  prochains  ; il  est  important  qu’elle  soit  promp- 
tement prise  en  considération. 

M.  Roedf.rer  : Une  des  raisons  sur  lesquelles  M.  de 
Mirabeau  fonde  sa  motion  est  de  rendre  honorables 
à tous  les  citoyens  les  premières  fonctions  de  la  so- 
ciété. Beaucoup  de  gens  faits  pour  remplir  les  places 
des  municipalités,  les  dédaigneronl , si  elles  sont 
isolées  des  autres  emplois  publics.  En  en  faisant  des 
échelons  pour  les  emplois  supérieurs,  ils  s'empres- 
seront sur-le-champ  de  les  occuper,  quoique  l’effet 
delà  motion  ne  doive  avoir  lieu  qu’en  1797.  Je  pense 
en  conséquence  qu’elle  ne  doit  pas  être  ajournée. 
Elle  est  susceptible  de  beaucoup  d'amendements  ; 
mais,  après  avoir  fait  le  départ  du  bien  et  du  mal 
qu’elle  renferme,  elle  pourra  être  décrétée.  Je  pro- 
pose de  la  discuter  sur-le-champ. 

M.  Duport  : Ce  raisonnement  peut  s’appliquer  à 
une.  réflexion  absolument  contraire  à celle  du  nréo- 
pinant.  Si  les  fonctions  municipales  sont  un  échelon 
pour  s’élever,  elles  deviendront  lin  objet  de  spécula- 
tion et  d’ambition  ; elles  seront  sollicitées  par  des 
gens  peu  propres  à les  remplir.  Je  suis  de  l’avis  de 
l'ajournement. 

M.  i.e  duc  de  i.a  Rochefoucauld  : La  question 
demande  à être  profondément  discutée  ; mais  elle 
n’est  pas  aussi  pressante  que  beaucoup  d’autres.  Le 
travail  de  vos  commissaires  sur  la  constitution  mili- 
taire est  suspendu  par  l'incertitude  des  principes  que 
vous  adopterez  pour  le  mode  du  recrutement  de 
l’armée. 

M.  i.e  vicomte  de  Mirabeau  : Quel  bon  citoyen 
doit  avoir  besoin  de  l’espoir  d’une  place  supérieure 
pour  occuper  celle  où  il  peut  être  utile  à sa  patrie? 
Ce  bon  citoyen  serait  un  intrigant.  La  motion  tend  à 
faire  de  toutes  les  élections  des  foyers  d’intrigue. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Lorsque,  avec  une  fa- 
cilité que  j'ai  admirée  autant  qu’il  était  en  moi,  j'ai 
vu  monter  à la  tribune  pour  attaquer,  en  improvi- 
sant, une  motion  que  j avais  la  conscience  d’avoir 
longtemps  méditée,  et  qu'appuyait  l’opinion  de  Rous- 
seau, c'est-à-dire  de  rnomine’qui  a le  plus  réfléchi 
sur  les  choses  humaines,  je  n’aurais  eu  qu’il  me  ré- 
péter pour  y répondre. 

Je  fus  appelé  plusieurs  fois  par  un  de  vos  comités, 
auquel  j’ai  l'honneur  d’appartenir,  et  je  vous  de- 
mandai d'ajourner  la  discussion  pour  que  je  pusse 
répondre  à M.  Barnave. 

Lorsque  cet  opinant  termina  son  opinion,  en  pro- 
posant l’ajournement  pour  1797,  je  crus  que  ce  n’é- 
tait qu’une  agréable  raillerie;  en  effet, c’cst  la  pre- 
mière fois  qii  on  a voulu  empêcher  les  législateurs 
d’étendre  leurs  vues  dans  l’avenir.... 

On  embarrasserait  beaucoup  l’orateur  qui  vient 
(le  parler  avant  moi  en  lui  demandant  si,  lorsqu’il 


servait  dans  \v  premier  grade,  où  il  portait  les  arme* 
avec  distinction,  il  n’aspirait  pas  à celui  dont  il  est 
honoré  maintenant?  Je  ne  sais  pour  quels  êtres  il  peut 
être  vrai  que  l’émulation  soit  la  même  chose  que  l'in- 
trigue; je  ne  sais  dans  quelle  race  d’hommesle  désir 
de  Taire  le  bien  est  l’unique  désir  ; cette  peifection 
n’est  pas  faite  pour  notre  terre. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  de  la  sagesse  et  de  la 
justice  de  l’Assemblée  d'empêcher  de  répondre  à des 
objections  qui  seront  oubliées  si  l’on  ajourne.  Si  l’a- 
journement est  à époque  fixe,  je  ne  ine  permettrai 
pas  un  murmure;  niais  s’il  est  indéfini,  je  dirai  qu'on 
traite  avec  une  indécence  véritablement  indigne  de 
vous  une  loi  que  l’autorité'  du  premier  génie  de  no- 
tre siècle  a consacrée,  et  que  ses  ennemis  même  re- 
connaissaient comme  infiniment  morale. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  l'ordre  du  jour,  je  de- 
mande a répondre.  Si  je  le  fais  d’une  manière  pér- 
emptoire, vous  jugerez  ; si  la  question  ne  vous 
parait  pas  assez  éclaircie,  vous  discuterez,  ou  vous 
ajournerez. 

l’Assemblée  délibère,  et  l'ajournement  indéfini  est 
décrété. 

— M.  de  Menonville  demande  à proposer  quel- 
ques articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  muni- 
cipalités. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  articles  au 
comité  de  constitution. 

— La  discussion  sur  la  constitution  militaire  est 
placée  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  duc  de  Liancourt  : J’élablis  d’abord  le 
principe  que  l’armée  doit  être  constituer  de  manière 
a servir  les  lois  sans  pouvoir  leur  nuire.  J’cxamine- 
rai  d’abord  la  question  du  mode  de  recrutement  de 
l’armée,  et  je  la  considérerai  sous  scs  rapports  con- 
stitutionnels et  sous  ses  rapports  militaires. 

Sous  le  rapport  de  la  constitution,  la  conscription 
militaire  attaque  dans  leurs  principes  l’égalité  des 
droits  et  la  liberté.  Elle  est  employée  en  Suisse  ; c’est 
un  moyen  violent  et  factice  pour  procurer  avec  éco- 
nomie une  armée  à un  petit  Etat.  En  Prusse,  tout 
homme  qui  possède  un  fonds  de  24,000  liv.,  ou  qui 
est  commerçant,  est  exempt  de  la  conscription  mili- 
taire. On  la  propose  en  France  sans  aucune  des  ex- 
ceptions nécessaires  à la  prospérité  d’un  Etat,  et  on 
veut  l’établir  avec  plus  de  rigueur  qu'elle  ne  l’a  été 
nulle  part  par  le  despotisme. 

La  conscription  produirait  une  mauvaise  armée  et 
répandrait  la  diseorde  dans  les  provinces  et  dans  les 
familles.  Elle  n’a  pu  s’établir  en  Hongrie  ni  en  Bra- 
bant; à Rome,  les  mères  coupaient  le  pouce  à leurs 
fils  pour  les  soustraire  à cette  institution, ce  qui  s’ap- 
pelait pollex  truncatus , origine  du  vilain  mot  fran- 
çais poltron. 

Par  le  moyen  de  l’engagement  volontaire,  la  li- 
berté la  plus  générale  serait  assurée  à chaque  indi- 
vidu. De  nous  citoyens  deviendraient  de  bons  soldats; 
on  pourrait  augmenter  la  paie  d’un  tiers.  Les  troupes 
auraient  toujours  le  même  quartier  ; chaque  mili- 
taire pourrait,  chaque  année,  passer  six  mois  dans  ses 
foyers;  il  aurait  la  liberté  de  se  marier  et  d’avoir 
mi  domicile  fixe.  Ainsi,  devenu  citoyen  sous  Ions 
les  rapports,  il  serait  plus  intéressé  à In  défense  de 
sa  patrie. 

Je  propose  d’adopter  le  mode  de  recrutement  par 
engagement  volontaire,  de  laisser  au  comité  de  con- 
stitution l’organisation  des  milices  nationales,  et  de 
charger  le  comité  militaire  de  la  constitution  de  l’ar- 
mée, en  limitant  toutefois  son  travail  aux  bases,  et  en 
renvoyant  les  détails  au  pouvoir  exécutif. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et  or- 
donnée. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


fjp.  Hvtiri  l ion . *. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Belgrade  et  Semendria  étaient  un  évêché  fn  partit u», 
que  lu  pape  accorda,  en  1775,  au  chanoine  Antoine  Zla- 
Uvick  de  Zagrabie  en  Croatie}  la  conquête  de  l’empe- 
reur lui  a donné  un  bénéfice  de  plus,  auquel  il  peut  nom- 
mer: il  vient  d'assigner  un  traitement  au  chanoine  Zlata- 
vick,  qui  se  dispose  à donner  l’exemple  de  la  résidence, 

ALLEMAGNE. 

Le  brait  se  confirme  que  plusieurs  cercles  d'Allemagne 
«Hit  prolesté  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  de 
France,  relativement  aux  biens  seigneuriaux  que  quelques 
nobles  possèdent  vers  les  frontières  de  ce  royaume. 

Cette  protestation  peut  être  un  acte  de  prudence  de  la 
part  des  seigneurs  étrangers,  qui  n’ont  qu'on  respect  fac- 
tice pour  les  maisons  souveraines,  et  un  mépris  véritable 
pour  tons  les  peuples  du  monde.  Il  faut  les  plaindre  d'élre 
si  peu  dignes  encore  de  reconnaître  l’estime  singulière  et 
les  égards  qui  sont  dds  à une  nation  libre  ; mais  celte  pro- 
testation serait  un  acte  d'imprudence  pour  des  seigneurt 
régnicoles  qui  oseraient  l’approuver,  et  un  crime  même 
pour  ceux  de  leurs  pareils  qui  en  auraient  donné  l'étrange 
avis.  Toute  chicane  diplomatique  disparaît  devant  la  su- 
prématie des  droits  d’un  peuple  : la  démarche  des  cercles 
d’Allemagne  atteste  que,  d’un  bout  de  l’Europe  à l’autre,  il 

Jr  a dans  le  fond  des  âmes  d’une  certaine  classe  d’hommes 
a marque  ineffaçable  d’un  sentiment  anti-social,  qui  con- 
siste dans  Pborrcur  de  l'égalité  naturelle, 

ITALIE. 

Il  est  bien,  quand  la  liberté  fait  battre  les  hommes  d'on 
pays  que  les  hommes  d’un  autre  aient  le  loisir  de  faire  dea 
découvertes  dans  l'ait  de  guérir  les  blessures. 

VoiciPextrait  d’une  lettre  de  Naples,  adresséeàM.  Charles 
Bonnet,  de  Genève,  par  M.  le  comte  Gorani,  en  date  du  29 
octobre  1789. 

« Je  prends  la  liberté , Monsieur,  de  vous  communiquer 
une  découverte  précieuse  à l’humanité  souffrante,  et  inté- 
ressante pour  l’insi  ctologie , aux  progrès  de  laquelle  vous 
avet  si  fort  contribué.  Cette  découverte  m’a  été  commu- 
niquée par  une  lettre  de  Dona  Kleonora  Foncera  Pimente!, 
en  date  du  29  septembre  passé.  Celte  dame , connue  par 
plusieurs  ouvrages,  est  fort  liée  avec  l'abbé  Fortis  et  les 
gens  de  lettres  de  Naples  qu'elle  rassemble  chez  elle.  Elle 
m'écrit  que  le  chevalier  Gioeni,  savant  professeur  d’histoire 
naturelle  h Catane,  faisant  le  printemps  passé  des  expé- 
rienccs  su  ries  insectes,  avec  un  habile  apothicaire  de  Mes- 
sine, en  avait  jeté  plusieurs  de  genres  et  d’espèces  diffé- 
rents dans  des  liqueurs  fortement  chargées  d’alkali  volatil 
fluor;  que  ces  insectes,  et  leurs  jambes  surtout,  avaient 
été  agités  d’on  mouvement  orbieutaire  si  fort,  que  les  jam- 
bes avaient  été  séparées  du  corps,  et  qu'au  très  grand 
étonnement  de  ces  deux  observateurs,  les  parties  dont  ces 
jambes  avaient  été  détachées,  ne  présentaient  aucune  mar- 
que de  lacération,  aucune  plaie,  et  scié  filaient  s'être  cica- 
trisées à l'instant.  Ces  deux  savants  prirent  alors  d'autres 
insectes,  auxquels  ils  arrachèrent  les  jambes  et  d’autres 
parties;  ils  passèrent  sur  les  blessures  un  linge  imprégné 
a'alkalilluor,  et  observèrent  la  mémo  promptitude  dans  la 
formation  de  la  cicatrice.  Ils  répétèrent  l’expérience  sur  des 
insectes  de  pins  grande  taille,  et  l’effet  fut  le  même.  Ib  es- 
sayèrent si  l’alkali  fluor  aurait  la  même  efficacité  sur  des 
Oiseaux:  les  Succès  répondirent  & leur  attente.  Enfin  ils 
coupèrent  les  jambes  à plusieurs  quadrnpèdes , appliquè- 
rent sur  la  plaie  du  coton  préparé,  imbibé  d'alkali,  et  ces 
plaies  furent  promptement  cicatrisées.  Toutes  ces  expérien- 
ces prouvèrent  à nos  observateurs  siciliens  que  i'alkali  vo- 
latil fluor  est  un  remède  sûr  pour  arrêter  les  hémorrhagies 
cl  un  puissant  cicatrisant.  Désirant  vivement  de  tenter  sur 

1"  Série,  — Tome  II, 


les  hommes  l’effet  de  ce  remède,  l’apothicaire  vint  à Naples, 
exposa  le  résultat  de  ces  expériences,  et  le  roi  nomma, 
pour  présider  les  nouveaux  essais,  MM.  Cothunnio,  Vairo 
et  Semenliui,  médecins  célèbres:  ils  les  firent  dans  l’hôpital 
royal  de  Saint-Jacques,  sur  deux  chiens  auxquels  on  avait 
cassé  les  jombes,et  réussirent  comme  à Catane.  On  fit  aussi 
des  tentatives  heureuses  sur  des  hommes  dans  l’hôpital  des 
incurables,  et  le  démonstrateur  d'anatomie  de  cet  hôpital, 
jeune  homme  de  la  plus  grande  espérance,  obtint  lui-même 
le  plus  grand  succès  de  ce  remède  sur  un  bomme  âgé  et 
blessé,  qui  avait  une  hémorrhagie  causée  par  l’abus  delà 
pierre  infernale,  appliquée  mal  à propos  par  un  chirurgien 
peu  habile. 

L’apothicaire,  porteur  de  cette  découverte,  a été  géné- 
reusement récompensé  ; et  le  roi  témoigna  sa  satisfaction 
au  professeur  de  Catane.  Tous  ces  faits  ont  été  publiés  en 
juillet,  par  ordre  supérieur,  dans  tes  feuilles  périodiques 
du  royaume  de  Naples. 

ESPAGNE. 

Les  Espagnols,  pour  se  dépiquer  delà  prohibition  des  ou- 
vrages français  «1  comptant  sans  doute  sur  le  peu  d’érudi- 
tion de  leur  gouvernement,  viennent  de  publier  une  tra- 
duction du  Traité  sur  le  gouvernement  de  Locke  \ Ils  y 
ont  été  pris  } le  ministère  connaissait  cet  ouvrage  : snr-le- 
champ  les  exemplaires  ont  été  supprimés  ; et  l’on  écrit  de 
Bruxelles,  d’oû  cette  nouvelle  nous  est  venue,  que  les  Es- 
pagnols ne  pourront  bientôt  plus  lire  que  des  ouvrages 
écrits  daos  leur  langue. 

PAYS-BAS. 

On  mande  de  Bruxelles  que  si  les  ouvragés  français  sont 
défendus  dans  la  plupart  «les  royaumes  de  l’Europe,  on 
peut  espérer  qu’il  s’est  donné  en  France  des  exemples  qui 
seront  suivis  chez  plus  d’un  peuple.  Les  Impériaux  qui 
composent  la  garm-on  de  cette  ville,  du  moins  la  plus 
grande  partie  d’entre  eux,  viennent  de  prendre  la  cocarde 
nationale  et  de  se  ranger  du  côté  des  patriotes. 

De  Bruxelles , te  H décembre , à dix  heures  du  soir,  — Il 
vient  de  s’élever  ici  une  grande  fermentation  à l'occasion 
de  plusieurs  soldats  déserteurs,  qui,  n’ayant  pas  pu  sortir 
de  la  ville,  dont  les  portes  étaient  fermées,  se  sont  réfugiés 
dans  un  jardin  appartenant  ù de  zélés  patriotes,  qui  com- 
posent la  corporation  de  Saint-Georges,  et  qu'on  a voulu 
y enlever  de  vive  force.  On  a tiré  plusieurs  coups  de  fusil. 
Les  soldats  du  régiment  de  Bender  ont  fait  feu  dans  une 
petite  rue,  près  la  place  du  Sablon,  et  ont  blessé  plusieurs 
personnes. 

L'insurrection  est  devenue  générale.  Les  bourgeois  sont 
maîtres  de  tout  le  bas  de  la  ville  ; les  rues  y sont  dépavées, 
les  maisons  y sont  illuminées,  et  tout  le  monde  en  armes  ; 
le  corps-de-garde  de  la  place  de  la  Monnaie  est  occupé  par 
environ  trois  cents  bourgeois,  qui  y ont  formé  un  comité 
des  principaux  d'entre  eux.  Les  patriotes  sont  commandés 
par  M.  Vannier-Hagen,  ancien  militaire. 

Le  12  décembre , à huit  heures  du  matin,— -A  minuit  et 
demi  les  bourgeois  se  sont  emparé  du  corps-dc-garde  de 
la  place  de  rhôtel-de-ville,  et  des  deux  canons  qui  y étaient. 
On  a entendu  toute  la  nuit  tirer  des  coups  de  fusil.  Le* 
troupes  de  l'empereur  sont  rangées  sur  la  place  Hoyalç. 

A midi, — Le  comte  d’Alton,  effrayé  «les  progrès  de  la  dé* 
sertion,  a enfin  pris  le  parti  de  se  retirer  avec  ce  qui  lui  reste 
de  troupes.  ]|  est  sorti  par  la  porte  de  Naraur;  et,  comme  on 
n entendu  tirer  de  ce  côlé-lA,  on  a peur  qu'il  n’ait  été  atta- 
qué par  les  paysan*  des  villages  voisins,  qui  étaient  mal  di*- 
poséa  à son  égard. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  passage  de  Mercure  sur  le  disaue 
du  soleil,  le  5 du  mois  dernier,  a été  observé  a Yi- 
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viers  en  Vivarais,  par  M.  Flatigergues,  de  la  Société 
royale  des  sciences  de  Montpellier:  le  contact  in- 
térieur s'est  fait  à 1 h.  28’  40”,  temps  vrai,  et  la 
plus  courte  distance  apparente  des  centres  a été  de 
7'  23”  D’après  cette  observation,  la  conjonction 
vraie  a eu  lieu  à 3 h.  15’  24”,  temps  moyen  au  mé- 
ridien de  Paris  dans  1 sig.  13°  40’  31”,  la  latitude 
géométrique  de  Mercure  étant  de  7’  24”  \ australe. 

De  Langres.  — La  ville  de  Langres  vient  de  don- 
ner une  preuve  bien  satisfaisante  de  la  maturité  de 
l’esprit  public  en  France.  Informée  que  M.  l'évêque 
de  Langres,  lors  de  son  retour  à l’Assemblée  natio- 
nale, avait  été  retenu  à l’abbave  de  Clairvaux  par 
une  maladie  grave, dont  lessuites  l'avaient  déterminé 
à envoyer  sa  démission,  la  commune  a délibéré  le 
30  novembre  d’envoyer  au  prélat  une  députation  de 
quatre  citovens,  pour  le  prier  d’accepter  la  place  de 
président  honoraire  du  bureau  des  subsistances 
qu’elle  établissait,  avec  voix  délibérative.  Les  ci- 
toyens de  Langres,  rendant  hommage  aux  qualités 
particulières  de  leur  évêque, dont  ils  n’ont  point 
perdu  le  souvenir,  ont  tourné  de  ce  côté  les  senti- 
ments que  leur  inspire  à cet  égard  une  juste  recon- 
naissance. La  députation  est  expressément  chargée 
de  supplier  M.  révêque  de  Langres  de  revenir,  dès 
que  sa  santé  le  permettra,  dans  la  ville  épiscopale, 
pour  y jouir  des  nommages  du  peuple,  chez  lequel  la 
liberté  n’altéra  jamais  les  affections  généreuses. 

De  Troyes.  — Le  3 de  ce  mois,  MM.  les  officiers 
du  bailliage  et  municipaux  de  cette  ville  ont  fait  cé- 
lébrer dans  la  cathédrale  un  service  solennel  pour  le 
repos  de  l’âme  de  M.  Huez,  doyen  de  MM.  les  con- 
seillers au  bailliage,  et  maire  de  Troyes.  Tous  les 
corps,  ecclésiastique,  civil  et  militaire,  et  les  citoyens 
les  plus  distingués  de  la  ville,  se  sont  rendus  à cette 
cérémonie,  avec  un  respect,  un  recueillement  mêles 
de  douleur,  qui  exprimaient  les  regrets  sincères  dont 
ils  étaient  pénétrés,  en  se  rappelant  la  perte  du  juge 
intègre,  du  magistrat  éclaire,  du  citoyen  vertueux 
dont  ils  honoraient  la  mémoire.  Les  différentes  com- 
pagnies de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont  aussi 
assisté  à la  cérémonie.  MM.  les  arquebusiers,  dont 
M.  Huez  était  colonel,  en  sa  qualité  de  maire,  entou- 
raient le  catafalque  au  milieu  de  la  nef. 


LITTÉRATURE. 

Discours  prononces  dans  l'Académie  Française,  le 
mardi  20  août  1789,  à la  réception  de  M.  l'abbé 
Barthélemy.  A Paris,  chez  Demoitville,  impri- 
meur-libraire de  l’Académie,  rue  Christine;  30  pa- 
ges in-4°,  non  compris  un  discours  de  M.  Gail- 
lard, intitulé  : De  la  fraternité  des  corps  litté- 
raires ou  académiques,  qui  avait  été  composé 
pour  être  lu  à cette  réception,  et  que  l’auteur  a 
retiré. 

Lorsqu’un  jour  on  considérera  de  quels  grands  in- 
térêts il  était  question  à l’époque  où  nous  sommes, 
on  sera  peu  surpris  du  silence  qu’oliservent  les  chan- 
tres du  Parnasse.  On  dira  avec  la  Fontaine  : 

C'était  bien  de  chansons  alors  qu’il  s’agissait! 

On  concevra  l’espèce  d’oubli  dans  lequel  la  première 
Académie  du  royaume*  cette  salle  de  musique, 
comme  on  l’appelait  anciennement,  où  l'on  entend 
les  plus  savants  concerts  (1),  semble  être  aujour- 
d’hui tombée. 

Ci-devant,  quand  cette  illustre  compagnie  faisait 

(t)  Recueil  des  harangues,  cité  dans  l«  Dictionnaire  nio- 
lo gigue. 


une  perte,  le  choix  de  celui  qui  devait  être  appelé  à 
la  reparer  agitait  et  la  ville  et  la  cour.  Il  y vaque 
depuis  très  longtemps  deux  places,  l’une  qui  était 
remplie  par  M.  l’abbé  de  Radmivilliers;  l’autre,  qu'oc- 
cupait M.  le  maréchal  duc  de  Duras;  et  ni  la  cour, 
ni  la  ville  ne  paraissent  s'inquiéter  de  savoir  à qui 
elles  seront  données. 

Il  est  peu  d’élections  qui  aient  été  aussi  universel- 
lement et  aussi  justement  applaudies  que  celle  de 
l’auteur  d 'Anacharsis;  et  il  n^y  a guère,  a notre  con- 
naissance, quedeux  ou  trois  journaux  qui  aient  rendu 
compte  des  discours  prononcés  à cette  occasion.  Nous 
allons  aujourd’hui,  quoiqu’un  peu  tard,  en  extraire 
de  nombreux  passages, pour  netre pas  accusés  d’in- 
différence sur  les  riches  acquisitions  que  l'Académie 
peut  faire. 

Elle  en  a fait  nne  bien  précieuse  en  admettant 
parmi  ses  membres  « celui  qui,  d’un  vaste  monceau 
de  ruines,  a su  tirer  les  éléments  de  récriture  et  du 
langage  d’un  peuple  depuis  longtemps  oublié,  celui 
pour  qui  l’histoire  n’a  nen  d’obscur,  même  dans  ses 
lacunes,  qui  semble  évoquer  les  hommes  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  siècles,  les  interroger  dans  leurs 
langues,  et  les  entendre,  à demi-mot* . Telle  est  la 
manière  dont  M.  le  chevalier  de  Boufflrrs,  dans  sa 
réponse  à M.  l’abbé  Barthélemy,  caractérise  les  uti- 
les et  surprenants  travaux  auxquels  s’est  dévoué  ce 
savant  académicien. 

Il  continue  de  la  sorte  : 

• Egalement  fait  pour  avancer  à pas  de  géant  dans 
toutes  les  carrières,  vous  avez  préféré  celle  qui  vous 
ramenait  vers  la  sage  antiquité  ; et  moins  occupé  de 
vous  faire  le  grand  nom  que  vous  méritez,  que  de 
rappeler  tous  les  hommes  des  anciens  âges  à la  mé- 
moire et  à l’attention  de  celui-ci,  vous  vous  êtes  sur- 
tout consacré  à l’étude  de  la  science  numismatique,, 
à la  recherche  et  à la  discussion  de  cet  art  inventé 
par  le  désir  de  nous  survivre,  de  eet  art  que  les  faibles 
mortels,  peu  contents  de  la  renommée  présente,  et 
se  défiant  à juste  titre  d'une  condition  toujours  va- 
riable, ont  invoqué  pour  donner  à la  pensée  la  soli- 
dité «le  l’airain,  pour  fixer  au  moins  l’empreinte  de 
la  beauté  fugitive,  pour  éterniser  le  souvenir,  trop 
prompt  à s’effacer,  ues  hommes  illustres,  en  confiant 
leurs  traits  et  leurs  noms  à des  pièces  de  métal,  qu’on 
espérait  opposer,  comme  autant  «l’égides,  aux  coups 
de  la  destruction.  Mais  les  médailles  elles-mêmes 
n’ont  point  échappé  au  ravage  des  années;  la  plu- 
part dispersées,  enfouies.  mutilées,  désespèrent  l’ob- 
servateur le  plus  attentif;  et  celles  qu’un  destin  plus 
heureux  avait  soustraites  à ces  désastres,  défigurées 
à la  longue  par  leur  propre  vieillesse,  semblent  at- 
tester que  rien  n’est  pur  sur  la  terre;  que,  jusque 
dans  les  choses  inanimées,  il  y a toujours  un  combat 
intérieur,  une  fermentation  secrète,  un  ennemi  ca- 
ché de  tout  ce  ani  existe,  et  que  les  matières  même 
que  nous  regardons  comme  l'emblème  de  la  solidité 
renferment,  ainsi  que  nous,  le  principe  de  leur  disso- 
lution. 

• Enchaîner  l’action  toujours  imprévue,  mais  tou- 
jours certaine,  du  hasard  qui  se  plaît  à bouleverser 
tout  ce  que  le  travail  des  hommes  avait  entrepris 
d’assurer;  lire  à travers  la  rouille  des  siècles  et  la 
confusion  des  choses;  interroger  jusqu'aux  moin- 
dres traces,  rapprocher  des  débris  informes,  suppléer 
des  traits  effacés,  remettre  en  lumière  ce  qu'une  nuit 
sans  lendemain  était  sur  le  point  d'ensevelir  ; arra- 
cher à l’oubli  ses  plus  regrettables  conquêtes,  et  pré- 
sentei  les  hommes  d’autrefois  aux  regards  de  la  pos- 
térité,  c'est  ce  que.  vous  avez  fait,  monsieur,  et  c’est 
ainsi  nue,  bienfaiteur  à la  fois  du  passé,  du  présent 
et  de  l’avenir,  vous  avez  en  effet  rendu  à l’art  uu- 
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mismatiquc  les  serrices  que  cet  art  osait  promettre 
à l'humanité'.  • 

M.  le  chevalier  de  Boufflers,  par  une  transition 
heureuse,  passe  au  bel  ouvrage  qui  a mis  le  comble 
à la  réputation  de  M.  l’abbé  Barthélemy.  • S’il  s’a- 
gissait, dit-il,  de  prouver  à l’homme  combien  sa  main 
est  faible  contre  la  main  du  temps,  il  suffirait  de  pro- 
mener ses  regards  sur  chacune  de  ces  contrées  au- 
trefois libres,  où  maintenant  un  esclave  règne  en 
despote  ; sur  cette  patrie  des  arts,  où  l’algue  et  la 
mousse  couvrent  aujourd'hui  les  marbres  qui  jadis 
avaient  reçu  la  vie  des  mains  de  Leucippe  et  de  Phi- 
dias. Que  sont  devenus  ces  ruisseaux  et  ces  fontai- 
nes, dont  les  noms  sont  encore  aussi  doux  à l’oreille 
que  les  murmures  de  leurs  flots  argentés,  quand  ils 
coulaient  entre  les  arbustes  et  les  fleurs?  Mainte- 
nant leur  cours  est  arrête  par  d’informes  amas  de 
voûtes  écroulées,  de  dûmes  abattus,  de  fondements 
arrachés,  de  socles  et  de  chapiteaux  roulés  pêle- 
mêle  avec  les  urnes,  les  trépieds,  les  autels,  et  les 
membres  mutilés  des  dieux.  Et  qui  le  croirait?  l’is- 
sus, le  Céphise,  le  Pence,  et  tant  d’autres  fleuves 
inutilement  cherchés,  ne  promènent  plus  qu'un  li- 
mon infect  dans  les  vallons  de  TAttique  et  de  Tempe. 
Ces  riantes  prairies,  ces  campagnes  fertiles,  cette 
terre  favorisée  du  ciel,  où  les  arts  trouvaient  à peine 
de  la  place  pour  leurs  chefs-d’œuvre  toujours  re- 
naissants, depuis  longtemps  privées  de  l’âme  qui  res- 
pirait en  elles,  ressemblent  au  cadavre  qui,  après 
avoir  perdu  la  vie,  perd  successivement  jusqu'aux 
traits  et  aux  formes  qui  l’avaient  autrefois  distingué. 

« La  Grèce  est  le  pays  qui  atteste  le  moins  ce  que 
fut  autrefois  la  Grèce  : le  voyageur  qu’une  curiosité 
audacieuse  a conduit  loin  de  sa  patrie  vers  ces  riva- 
ges désolés  n’y  retrouve  pas  même  la  nature;  et, 
pour  unique  fruit  de  tant  de  fatigues  et  de  dangers, 
il  ne  remporte  qu'une  grande  leçon  ; c’est  que,  pour 
les  pays  comme  pour  les  peuples,  la  liberté  est  un 
principe  de  vie,  et  le  despotisme  un  principe  de  mort. 

• Mais  quel  autre  Orphée  (continue  M.  le  cheva- 
lier de  Boufflers),  dont  la  voix  harmonieuse  a rappelé 
sur  ces  coteaux  dépouillés  les  arbres  majestueux  qui 
les  couronnaient,  a rendu  à ces  lieux  incultes  l'or- 
nement de  leurs  bocages  frais,  de  leurs  vertes  prai- 
ries et  de  leurs  ondoyantes  moissons?  Quels  puis- 
sants accords  ont  de  nouveau  rassemblé  les  pierres 
éparses  de  ces  murs  autrefois  bâtis  par  les  dieux? 
Tous  les  édifices  sont  relevés  sur  leurs  fondements, 
toutes  les  colonnes  sur  leurs  bases,  toutes  les  statues 
sur  leurs  piédestaux  ; chaque  chose  a repris  sa  forme, 
son  lustre  et  sa  place;  et,  dans  cette  création  récente, 
le  plus  aimable  des  peuples  a retrouvé  ses  cités,  ses 
demeures,  ses  lois,  ses  usages,  ses  intérêts,  ses  tra- 
vaux, ses  occupations  et  ses  fêtes. 

« C’est  vous,  monsieur,  qui  opérez  tous  ces  pro- 
diges : vous  parlez;  aussitôt  la  nuit  de  vingt  siècles 
fait  place  à une  lumière  soudaine,  et  laisse  éclore  à 
dos  yeux  le  magnifique  spectacle  de  la  Grèce  entière 
au  plus  haut  degré  de  son  antique  splendeur.  Argos, 
Corinthe,  Sparte,  Athènes  et  mille  autres  villes  dis- 
parues sont  repeuplées.  Vous  nous  montrez,  vous 
nous  ouvrez  les  temples,  les  théâtres,  les  gymnases, 
les  académies,  les  édifices  publics,  les  maisons  parti- 
culières, les  réduits  les  plus  intérieurs.  Admis  sous 
vos  auspices  dans  leurs  assemblées,  dans  leurs 
camps,  à leurs  écoles,  à leurs  cercles,  à leurs  repas, 
nous  voilà  mêlés  dans  tous  les  jeux,  spectateurs  de 
toutes  les  cérémonies,  témoins  de  toutes  les  délibé- 
rations, associés  à tous  les  intérêts,  initiés  à tous  les 
mystères,  confidents  de  toutes  les  pensées;  et  jamais 
les  Grecs  n’ont  aussi  bien  connu  la  Grèce,  jamais  ils 
ne  se  sont  aussi  bien  connus  entre  eux  que  votre  Ana- 
charsis  nous  les  a fait  connaître.  • 


Nous  nous  sommes  laissés  aller  au  plaisir  de  trans-‘ 
crire  ces  brillants  morceaux , et  nous  ne  pouvons 
nous  refuser  à citer  encore  une  partie  de  celui  qui 
les  termine.  11  s’agit  de  la  manière  dont  l’auteur  d’>4- 
nacharsit  a peint  la  première  et  la  plus  noble  passion 
des  Grecs,  leur  patriotisme  : • En  nous  les  offrant 
pour  modèles,  lui  dit  M.  le  chevalier  de  Boufflers, 
vous  nous  rendez  leurs  émules.  » 

Puis,  se  reprenant  aussitôt,  il  s’écrie  : • Mais  que 
dis-je?  en  fait  de  patriotisme,  les  exemples  des  Grecs 
nous  seraient-ils  nécessaires? Non, non!  ce  feu  sa- 
cré, trop  longtemps  couvert,  mais  jamais  éteint, 
n’attendait  ici  que  le  souffle  d’un  roi-citoyen  pour 
tout  embraser  : déjà  un  même  esprit  nous  vivifie,  un 
même  sentiment  nous  élève,  une  même  raison  nous 
dirige,  un  même  titre  nous  enorgueillit;  et  ce  titre, 
c’est  celui  de  Français.  Nous  savons,  comme  les 
Grecs,  qu’il  n’est  de  véritable  existence  qu’avec  la 
liberté,  sans  laquelle  on  n’est  point  homme,  et  qu’a- 
vec la  loi,  sans  laquelle  on  n'est  point  libre.  Nous 
savons,  comme  eux,  qu’au  milieu  des  inégalités  né- 
cessaires des  dons  de  fa  nature  et  de  la  fortune,  tous 
les  citoyens  sont  du  moins  égaux  aux  yeux  de  la  loi, 
et  que  nulle  préférence  ne  vaut  cette  précieuse  éga- 
lité, qui  seule  peut  sauver  du  malheur  de  haïr  ou 
d’être  haï.  Nous  savons  comme  eux  qu’avant  d’être 
à soi-même,  on  était  à sa  patrie,  et  que  tout  citoyen 
lui  doit  le  tribut  de  son  bien,  de  son  courage,  de  scs 
talents,  de  ses  veilles,  comme  l’arbre  doit  le  tribut 
de  son  ombre  et  de  ses  fruits  où  il  a pris  racine.  » 
Nous  avons  commencé  uotre  extrait  par  cette  ré- 
ponse du  directeurde  l’Académie, pour  montrer  com- 
bien les  justes  éloges  qu’elle  renferme,  mis  en  oppo- 
sition avec  le  ton  général  du  discours  de  M.  l’abbé 
Barthélemy,  sur  lequel  nous  passerons  rapidement, 
annoncent  de  modestie  dans  cet  écrivain  supérieur. 
Après  avoir  honoré  la  mémoire  de  son  prédéces- 
seur: ■ M.  Beauzée  n’est  plus,  dit-il,  et  je  connais 
mieux  que  personne  la  perte  que  vous  avez  faite.  Le 
jour  où  vous  daignâtes  m’accorder  sa  place,  je  sentis 
dans  toute  son  étendue  le  prix  de  ce  bienfait  : pour- 
quoi faut-il  qu’aujourd’hui  ma  reconnaissance  soit 
mêlée  d’inquiétudes? 

« La  Grèce  avait  ménagé  deux  triomphes  aux 
athlètes  qui  se  distinguaient  dans  ses  jeux  solennels. 
Au  moment  de  la  victoire,  le  héraut  proclamait  leurs 
noms,  que  des  milliers  de  voix  élevaient  jusqu’aux 
cieux.  Quelques  jours  après,  tous  les  vainqueurs 
étaieut  couronnés  dans  une  cérémonie  pompeuse, 
au  bruit  des  instruments,  aux  applaudissements  réi- 
térés d’un  peuple  immense  : mais  du  moins  ils  pou- 
vaient supporter  une  gloire  qui  n’exigeait  pas  une 
nouvelle  épreuve,  et  qui,  leur  étant  commune  à tous, 
n’arrêtait  les  regards  sur  aucun  d’eux  en  particulier. 
Maintenant  ils  restent  fixés  sur  l’orateur,  à qui  ils 
semblent  demander  compte  de  votre  choix.  Ce  con- 
cours si  flatteur  de  témoins  si  éclairés,  ce  silence, 
cette  attente,  les  préventions  même  trop  favorables, 
tout  sert  à l’intimider;  tout,  dis-ie,  jusqu'à  des  res- 
souvenirs  qui  se  présentent  tout-a-coup  à son  esprit. 
C’est  dans  ce  palais  de  nos  rois,  dans  cette  salle,  du 
lieu  même  ou  je  suis  assis,  que,  depuis  plus  d’un 
siècle,  les  plus  beaux  génies  et  les  plus  beaux  talents 
ont  signalé  leur  avènement  à l’Académie,  les  uns  en 
célébrant  la  gloire  de  vos  augustes  protecteurs,  les 
autres  en  répandant  un  nouveau  jour  sur  la  littéra- 
ture et  sur  la  philosophie.  Comment  oserais-je  donc, 
messieurs,  devant  vous  et  après  vous,  retoucher  des 
tableaux  que  vous  avez  finis,  ou  traiter  des  sujets 
que  vous  avez  épuisés?  » 

On  peut  bien  appliquer  ici,  et  à plusieurs  autres 
traits  épars  dans  ce  discours,  le  mot  qu’on  y trouve 
sur  M.  Beauzée,  loué  encore  davantage  par  le  direc- 
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tenir  : Sa  supériorité  lui  donnait  dit  droit » à la 
modestie.  Ce  mot  convient  beaucoup  plus,  osons  le 
dire, à l’auteur  d’Anac/iur*»*  qu’à  celui  de  laCraw- 
main  générale , toute  estimable  qu'on  peut  la  sup- 

Foser,  et  surtout  qu’à  l’éditeur  des  Synonyme»  de 
abbé  Girard,  dont  les  additions  sont  quelquefois  au- 
dessous  du  médiocre.  M.  l’abbé  Barthélemy,  en  par- 
lant de  ce  dernier  travail  de  M.  Beauzée,  dit,  pour 
faire  valoir  la  défiance  de  cet  écrivain  ; • Il  y joignit 
quelques  article»  de  sa  composition,  et  il  en  fit  des 
excuses.  • Mais  qu’il  nous  soit  permis,  en  finissant, 
de  le  demander  ; n’élait-il  pas  tenu  de  les  faire,  ces 
excuses,  apres  avoir  surchargé  l’excellent  ouvrage 
de  l'abbé  Girard  des  prétendus  synonymes  que 
voici  : Coursier,  cheval  et  rosie  ; escalier,  degré  et 
montée;  clystère , lavement  et  remède;  et  avoir 
ajouté  sérieusement,  au  suiel  de  ces  derniers:  lit  ne 
toni  point  ranges  ici  ou  hasard;  ils  le  sont  selon 
f ordre  chronologiaue  de  leur  succession  dans  la 
langue.  Ne  voilà-l-il  pas  une  généalogie  bien  remar- 
quable! 


Le  fonds  des  dîmes  ecclésiastiques  mis  en  circu- 
lation, ou  création  d’un  crédit  territorial  pour  la 
liquidation  de  la  dette  de  l'Etat,  par  l’auteur  du 
Disciple  de  Montesquieu , 1739;  32  pag.  in-8°,  avec 
cette  épigraphe  : 

* J’accepte  d’abord  le  généreux  sacrifice  offert  par 
les  représentants  de  l'ordre  du  clergé.  La  disposition 
qu'on  en  doit  faire  est  le  seul  objet  de  mes  doutes.  » 
(Lettre  du  roi  à l’Assemblée  nationale.) 

Le  principal  but  du  disciple  de  Montesquieu  a été 
de  trouver  un  moyen  de  fonder  un  crédit  public  et 
d’amortir  les  dettes  de  l’Etat.  L'auteur  a-t-il  rempli 
son  objet?  C’est  ce  qui  ne  nous  parait  pas  démontré. 
Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  cette  production  est 
celle  d’un  nomme  de  beaucoup  de  mérite,  et  qui 
présente  la  plupart  de  ses  idées  avec  clarté  et  pré- 
cision. Nous  pensons  entièrement  comme  lui  sur  les 
économies,  les  suppressions,  les  remboursements, 
les  emprunts,  le  crédit  national,  le  prêt  propor- 
tionné a l’étendue  de  chaque  fortune  ; et,  comme  lui, 
nous  désirerions  oue  le  mot  emprunt  fût  à jamais 
banni  de  l’Assemblée  nationale,  pareeque,  comme  il 
l’observe  très  judicieusement,  une  nation  puissante 
donne,  et  n’emprunte  pas. 

L’auteur  propose  de  créer  des  billets-dîmes, 
payables  à un  terme  convenu,  avec  lesquels  il  sup- 
ose  que  la  nation  pourrait  acquitter  1,200  millions 
e dettes.  Mais  pour  qu'un  semblable  projet  puisse 
être  exécuté,  il  nous  semble  que  les  bases  sur  les- 
quelles posent  les  calculs  ne  doivent  pas  être  de 
simples  hypothèses. 

Si  l’on  veut  avoir  des  idées  beaucoup  plus'appro- 
foudies  sur  les  opérations  relatives  à remploi  des 
biens  ecclésiastiques,  on  les  trouvera  dans  un  dis- 
cours sur  l’état  et  les  ressources  des  finances,  pro- 
noncé à l’Àsscmbléo  nationale  par  M.  Dupont,  et 
ublié  par  l’ordre  de  cette  assemblée.  Au  surplus, 
ans  un  moment  où  la  liberté  et  la  licence  sont 
malheureusement  regardées  par  beaucoup  de  gens 
comme  absolument  synonymes,  on  doit  savoir  gré 
au  disciple  de  Montesquieu  de.  la  manière  avec  la- 
quelle il  parle  du  clergé  et  des  membres  qui  le  com- 
posent. 

— Tablettes  économiques,  petit  nécessaire  de  tous 
les  jours,  et  rendez-vous  des  gens  d’affaires , négo- 
ciants, militaires  et  voyageurs;  enrichies  de  cartes 
intéressantes,  dédiées  aux  militaires  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Nouveau  plan  de  Pans,  distribué 
eu  six  divisions  militaires,  composées  chacune  de  dix 


bataillons,  et  comprenant  aussi  chacune  dix  dis- 
tricts, distingués  par  des  couleurs  différentes,  da 
manière  à faire  sentir  du  premier  coup  d’œil  leten 
due  et  les  limites  de  chaque  district,  pour  faoiliter  la 
marche  que  les  diverses  patrouilles  doivent  suivre. 
Ces  tablettes  sont  composées  d’un  papier  nouveau, 
sur  lequel  on  peut  écrire  aussi  distinctement  qu’avec 
la  plume,  avec  le  stylet  oui  y est  adapté.  L’avantage 
de  cette  pointe  est  qu  on  peut  effacer  avec  une 
éponge  mouillée  ce  qu'on  y aura  écrit  ou  dessiné,  et 
y tracer  de  nouveaux  caractères.  Elles  sont  utiles 
pour  jeter  sur-le-champ  ses  pensées,  sa  dépense,  sa 
perte,  son  gain,  enfin  généralement  tout  ce  dont  on 
voudra  se  souvenir. 

— Les  trois  Muses  réunie*;  recueil  agréable  de 
chansons  anacréontiques,  romances,  ariettes,  vau- 
devilles et  airs  d’opéra;  par  MM.  *’*.  La  musique  est 
des  plus  célèbres  compositeurs  modernes,  et  la  poésie 
a été  recueillie  des  meilleurs  auteurs  en  ce  genre, 
Avec  figures. 

Chez  Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  de 
Sa  Majesté  danoise,  rue  Saint-Jacques,  au  Globe. 

— Cadastre  perpétuel,  ou  démonstration  des  pro- 
cédés convenables  à la  formation  de  cet  important 
ouvrage,  pour  assurer  les  principes  de  l’assiette  et 
de  la  répartition  justes  et  permanentes  y et  de  la 
perception  facile  aune  contribution  unique,  tant 
sur  les  possessions  territoriales  que  sur  les  revenus 
personnels  :avec  l’exposé  de  la  méthode  d’arpentage 
de  M.  Audiffred,  par  son  nouvel  instrument  dit  gra- 
phomètre-trigonométrique  ; méthode  infiniment  plus 
accéléra tive  et  plus  sûre,  que  toutes  celles  qui  ont 
paru  jusqu'à  présent,  et  laquelle,  par  cette  considé- 
ration, serait  plus  propre  à être  suivie  dans  la 
grande  opération  du  cadastre.  Dédié  à l' Assemblée 
nationale,  avec  cette  épigraphe  • 

• On  doit  mettre  au  premier  rang  parmi  les  amé- 
liorations qui  intéressent  tous  les  habitants  du 
royaume,  rétablissement  des  principes  qui  doivent 
assurer  une  égale  répartition  des  impAts.*(IW»eowr» 
de  M.  Necker  à f ouverture  des  État s-Généraux.) 

À Versailles;  et  à Paris,  chez  les  autours,  rue 
Quincampoix,  n°  40  ; Garnery  et  Volland,  libraires, 
quai  des  Augustins,  n®  25  ; et  chez  tous  les  mar- 
chands de  nouveautés;  t vol.  ln-$®,  prix  : 3 liv. 

— Essaie  sur  les  assemblées  provinciales,  ou  ré- 
flexions d’un  patriote  sur  les  effets  qui  en  sont  ré- 
sultés. Nouvelle  édition,  revue,  corrigée  et  considé- 
rablement augmentée,  avec  cette  épigraphe  : 

O rérité  wblime,  §oî*  mon  ««ut  et  unique  flimbeaut 

Chez  Leroy,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n®  15; 
un  vol.  in-8©  ; prix  ; 1 liv.  10  sous,  broené. 

— Réflexions  sur  plusieurs  objets  qui  paraissent 
intéresser  la  nation,  adressées  h nosseigneurs  des 
États-Généraux;  par  M.  Pyron  de  ChabouTon. 

De  l’imprimerie  de  Ballard , rue  des  Mathurins. 
Brochure  de  trente-six  pages,  in-8®. 

— Exhortations  faites  le  26  septembre,  dans  l’é- 
lise des  révérends  pères  Théotins,  lors  de  la  béné 

iction  des  drapeaux  du  bataillon  du  district,  et 
le  29,  dans  l’église  paroissiale  de  Chaillot,  à l’occa- 
sion d’une  assemblée  de  charité,  en  présence  de 
M.  Bailly,  maire,  et  de  la  troupe  nationale  du  dis- 
trict; par  M.  l’abbé  Bastide,  de  la  communauté 
de  Saint-Roch. 

De  l’imprimerie  delà  veuve  Hérissant,  me  Neuve- 
Notre-Dame.  Brochure  de  vingt-trois  pages,  in  8®. 
Se  tend  au  profil  des  pauvres , chez  le  portier  de  la 
communauté  de  Sami-Roch. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Fréleau. 

•UITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  15  DÉCEMBRE, 

M.  LB  vicomte  DE  Mirabeau  : J’ai  été  étonné  de 
voir  invoquer  la  liberté  pour  établir  le  plus  dur  es- 
clavage. Si  l'imposition  représentative  ue  la  corvée 
était  changée  en  un  service  personnel  de  trois  jours 
seulement,  vous  diriez  que  vous  êtes  esclaves  : on 
vous  demande  un  service  militaire  de  six  années,  et 
l’on  veut  que  vous  soyez  libres....  L’armée  est  sans 
discipline;  la  subordination  est  perdue;  le  péril  est 

Sressant  : rendez  aux  chefs  leur  autorité,  et  le  danger 
isparaltra.  Je  demande  un  décret  i cet  égard. 

M.  le  vicomte  de  Bbauuarnais  : Que  l'armée  soit 
assez  forte  pour  nous  empêcher  d’être  conquis,  mais 
point  assez  pour  nous  conquérir  : le  maintien  de  la 
liberté  est  attaché  à cette  proportion  ; le  corps  légis- 
latif doit  donc  fixer  cette  mesure;  il  doit  aussi  déter- 
miner la  somme  à laquelle  s’élèvent  les  dépenses  de 
l’armée.  Telles  sont  les  bases  constitutionnelles  aux- 
quelles le  pouvoir  exécutif  doit  être  servilement  assu- 
jéti....  La  déclaration  des  droits  a appelé  tous  les  ci- 
toyens à tous  les  emplois;  l'honneur  de  consacrer  sa 
vie  à la  défense  de  sa  patrie  est  le  plus  sacré  de  nos 
droits  politiques: il  ne  faut  donc  conserver  aucune 
dé  cos  ordonnances  exclusives,  qui  ont  si  longtemps 
fait  la  vicieuse  existence  des  troupes  privilégiées. 

Notre  travail  doit  donc  porter  sur  la  force  de  far- 
inée, sur  le  prix  qu’elle  doit  coûter , et  le  mode  de  la 
recruter.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  ces  opérations, 
je  propose  de  décréter  : 

Premièrement,  que  le  comité  militaire,  prenant  en 
considération  le  système  politique  de  l’Europe , et 
l’état  actuel  des  finances,  sera  tenu  de  présenter  in- 
cessamment son  travail  sur  le  nombre  des  troupes 
qui  doivent  composer  l’armée. 

Secondement,  qu’il  offrira  un  plan  de  milice  na- 
tionale sur  le  principe  que  le  roi  et  l’héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  pourront  seuls  être  exempts 
du  service  personnel.  Cette  milice  ne  sc  rassemblera 
chaque  année  que  pendant  un  court  espace  de.  temps  : 
le  nombre  des  individus  qui  la  composeront  sera  au 
moins  double  de  l’armée  active. 

Troisièmement.  Renvoyer  les  détails  au  pouvoir 
exécutif,  qui  se  conformera  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

Quatrièmement.  Rendre  de  nouveau  responsables 
les  ministres,  dont  les  ordonnances  compromet- 
traient les  principes  de  l'égalité  politique,  et  ten- 
draient à détruire  la  liberté  nationale. 

M.  le  baron  de  Wimpfen  examine  les  divers  objets 
présentés. 

Il  propose  de  décréter: 

lo  Que  le  comité  militaire  offrira  les  moyens  de 
recruter  l’armée  d’une  manière  telle  que  cet  enrôle- 
ment n'ait  ni  les  inconvénients  de  la  conscription 
militaire,  ni  de  l’enrûlement  actuel; 

2o  D'établir  la  proportion  qui  doit  exister  entre  le 
nombre  des  soldats  et  celui  des  officiers; 

so  D'écarter  l’arbitraire  dans  la  discipline  et  dans 
les  ordonnances; 

4°  Que  le  comité  de  judicature  rédige  un  nouveau 
code  des  peines  militaires,  et  que  le  comité  de  consti- 
tution s'occupe,  en  s'adjoignant  des  militaires,  de  l'é- 
tablissement des  milices  et  des  gardes  nationales. 

Pour  compléter  ce  travail , le  comité  militaire 
devrait  être  chargé  de  dresser  un  tarif  graduel  des 
pensions  de  retraite  pour  tous  les  grades,  depuis  le 
soldat  jusqu’au  maréchal-de-camp,  suivant  le  temps 
de  leur  service  et  les  campagnes  ae  guerre. 


On  ordonne  l'impression  de  oe  plan  de  travail 
M.  le  marquis  d Ambly.  J'ai  fait  aussi  un  pr 


de  constitution  militaire.  Je  demande  A être  adjoint 
aux  opérations  du  comité. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

— On  passe  à l’ordre  de  deux  heures. 

M.  Malouet  demande  q être  entendu  sur  des  sujets 
relatifs  au  port  de  Toulon,  et  dont  il  a déjà  hier  en- 
tretenu l'assemblée. 

On  observe  qu’il  est  nécessaire  de  se  former  en 
grand  comité  des  rapports,  sur  les  pièces  qu’il  a été 
chargé  d’examiner. 

Ce  comité  n'est  pas  prêt. 

M.  Dufraisso-Duchey  demande  que  rassemblée 
réforme  le  grand  comité,  c’est-à-dire  qu’elle  prenne 
lecture  de  toutes  les  pièces  de  celle  affaire,  pour 
juger  ensuite  sans  désemparer. 

M.  Nkbac  ; D’où  M.  Malouet  a-t-il  eu  les  pièces 
dont  il  a parlé  hier?  Si  ce  sont  dea  lettres  particu- 
culières,  le  courrier  extraordinaire  envoyé  par  la 
ville  de  Toulon  n’a  donné  nulle  inquiétude.  L’in- 
térêt des  citoyens  de  celte  ville  doit  rassurer  davan- 
tage encore. 

M.  le  baron  de  Menou  ; Personne  n’est  indiffé- 
rent sur  le  sort  de  la  ville  de  Toulon  ; mais  nous 
n’avons  mille  connaissance  officielle  dea  .détails  sur 
lesquels  on  veut  que  nous  délibérions.  Je  fais  la 
motion  expresse  que  le  président  se  retire  pardevers 
le  roi,  à l 'effet  de  savoir  quelle  est  la  situation  ac- 
tuelle du  port  de  Toulon. 

M.  Malouet  ; J’ai  déposé  au  comité  des  rapports 
les  pièces  nui  constatent  les  faits  sur  lesquels  je 
désire  fixer  l’attention  de  l’Assemblée.  Leur  impor- 
tance me  fuit  insister  pour  qu'on  délibère  sans 
délai. 

Une  partie  de  rassemblée  persiste  à demander 
que  la  délibération  soit  différée,  jusqu'à  ce  que  le 
comité  des  rapports  ait  été  entendu  sur  l'ensemble 
des  faits. 

On  décide  de  s’occuper  iur-le.champ  da  cette  af- 
faire. 


M.  Malouet  i Lca  lettres  que  j’ai  déposées  ont 
été  écrites  au  ministre  par  M.  d'André,  par  M.  le 
commandant  de  la  ville,  et  par  l’officier  qui  com- 
mande le  port  à la  place  de  M.  d’Albert.  Une  fausse 
nouvelle  a été  répandue:  elle  favorise  l'insurrection, 
en  donnant  le  prétexte  de  rester  en  armes.  Les  en- 
trepreneurs du  port  sollicitent  la  résiliation  de  leur 
marché,  pareeque  les  ouvriers  font  des  demaudes 
tumultueuses  et  des  menaces  inquiétantes. 

Je  demande  que  M.  le  président  soit  autorisé  a 
écrire  à la  municipalité  de  Toulon  qu’aucune  es- 
cadre ne  menace  le  port,  et  qu'on  prendra  en  con- 
sidération les  demandes  des  ouvriers,  sitôt  que  le 
calme  et  la  subordination  seront  rétablis. 

On  presse  M.  Malouet  de  donner  la  preuve  des 
demandes  des  ouvriers. 

M.  Ricard,  l’un  des  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon  .‘Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Toulon; 
elles  sont  datées  du  7,  et  ne  contiennent  rien  qui 
soit  conforme  h celles  qui  ont  été  communiquées 
à M.  Malouet.  Il  est  incroyable  que  Ton  effraie  le  roi 
et  les  ministres,  par  des  bruits  aussi  faux  qu'invrai- 
semblables. 

Je  certifie  qu’il  y a une  connexité  évidente  entre 
les  deux  événements  arrivés  le  mois  dernier  à Tou- 
lon. Je  certifie  qu’on  a préparé  le  combat,  qu'on  a 
exhorté  les  soldats  dans  leurs  quartiers,  que  des 
gargousses  et  des  cartouches , faites  dans  le  parc 
d'artillerie,  leur  ont  été  délivrées,  tandis  qu’on  avait 
refusé  deux  cartouches  à chaque  poste  ae  la  garde 
nationale.  Je  certifie  qu’on  a commandé  aux  soldats 
de  tirer  sur  le  peuple,  avant  qu'on  pût  prévoir  un 
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soulèvement.  Je  certifie  que  M.  d’Albert  aurait  pu 
arrêter  l’insurrection,  s’il  avait  accordé  la  grâce  aux 
deux  charpentiers  qui  ajoutaient  à leur  délit  celui 
de  porter  la  cocarde  nationale.  Cette  grâce  fut  enfin 
donnée,  lorsqu’on  eut  refuse  d’exécuter  la  loi  mar- 
tiale, et  que  l'effervescence  fut  portée  à l’excès. 

C’est  celle  milice  nationale  qui  a sauvé  M.  d’Al- 
bert, et  que  l’on  a cherché  à inculper;  c’est  elle  qui 
a défendu  bravement  les  officiers  du  roi  et  les  droits 
des  citoyens,  et  c’est  contre  elle  qu’on  veut  aujour- 
d’hui surprendre  un  décret  à l’Assemblée J’ai 

été  indigné  d'entendre  dire  hier  que  les  demandes 
des  ouvriers,  quelque  raisonnables  qu’elles  lussent, 

ne  seraient  accueillies  qu’anrès  le  calme  rétabli 

Mon  devoir  m’oblige  de  le  (lire,  si  on  pouvait  croire 
à Toulon  qu’un  artifice  ou  qu’une  intrigue  quel- 
conque nous  ont  arraché  un  décret  qui  ne  serait  pas 
le  vœu  de  l’assemblée,  c'en  serait  fait  de  la  classe  de 
ceux  qui  y auraient  participé 

M.  de  Montlosier  interrompt  M.  Ricard,  et  de- 
mande qu’il  répète  ses  dernières  expressions. 

M.  Ricard  les  répète,  et  continue  : Il  y a deux  par- 
tis dans  toute  ville  de  guerre.  Celui  qui,  à Toulon, 
s’oppose  encore  à la  révolution,  est  beaucoup  moins 
fort  que  celui  des  citoyens.  11  serait  imprudent  de 
rendre  un  décret  tel  qii’on  le  propose;  ce  serait  ex- 
poser mille  personnes  à la  vengeance  de  dix-neuf 
mille.  On  peut  éviter  ce  malheur  en  ne  précipitant 
nas  la  décision  d’une  affaire  importante,  qui  ne  sera 
bien  jugée  que  quand  elle  sera  bien  connue. 

>1.  Malouet  parle  des  lettres  écrites  le  7 avant 
midi  : nous  eu  avons  .reçu  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, datées  du  7,  avant  minuit;  elles  ne  disent 
rien  des  faits  que  contiennent  celles  des  ministres  du 
roi.  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  si  l’ar- 
senal de  Toulon  est  en  péril,  si  vous  voulez  vérita- 
blement le  sauver,  le  premier  moyen  est  de  prier  le 
roi  de  retirer  les  officiers  de  Toulon.  Je  ne  prétends 
pas  attaquer  leur  réputation  ; je  reconnais  qu’ils  sont 
tous  de  brajes  gens;  mais  leur  propre  salut  existe 
uniquement  dans  leur  retraite.  L'insurrection  sub- 
sistera tant  qu’il  resteront  dans  la  place. 

Le  second  moyen  est  de  nommer  des  officiers  qui 
ne  soient  pas  suspects  au  peuple. 

Le  troisième  moyen  consiste  à témoigner  un  peu 
plus  de  confiance  à un  peuple  généreux,  aussi  avide 
de  la  liberté  que  fier  de  la  force  qu’il  a développée 
pour  la  conquérir,  et  qu’il  conserve  pour  la  main- 
tenir. 

La  motion  de  M.  Malouet  est  inadmissible. 

Si  l'assemblée  le  juge  nécessaire,  la  députation  de 
Toulon  écrira  à la  municipalité  pour  détruire  le 
bruit  absurde  qu’on  prétend  s’étre  répandu  dans 
cette  ville. 

M.  Malouet:  Le  préopinant  a traité  le  fond  de. 
l’affaire;  je  m’en  étais  abstenu.  Il  a exposé  des  faits 
graves  contre  M.  d'Albert;  je  dois  y répondre  pour 
éviter  la  prévention  défavorable  qui  ne  tarderait  pas 
à s'établir.  Je  puis  les  expliquer  d’une  manière  bien 
simple. 

Tous  les  jours  on  fait  de  l’artifice  dans  le  parc 
d’artillerie  et  dans  l’arsenal.  Toutes  les  dépositions 
se  re'unissent  à constater  qu’au  premier  ordre  donné 
aux  soldats  de  charger  leurs  armes,  ils  ont  désobéi. 
Je  demande  si  on  a pu  ensuite  ordonner  de  faire  feu 
avec  des  armes  qui  n’étaient  pas  chargées. 

L’heure  étant  très  avancée,  la  suite  de  cette  affaire 
est  renvoyée  à demain  deux  heures. 

La  séauce  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCR  DU  15  DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

Le  plan  proposé  par  la  municipalité  de  Paris,  re- 


lativement aux  impositions  de  cette  capitale,  est  dé- 
crété, sans  aucuns  débats,  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport 
fait  au  nom  du  comité  des  finances,  d une  demande 
formée  par  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Paris,  au  nom  de  la  commune,  relativement 
à In  perception  des  impositions  de  1789  et  à la  répar- 
tition prochaine  de  1790,  a jugé  convenable  de  ne 
prononcer  dans  ce  moment  que  sur  la  connaissauce 
des  contestations  relatives  à la  perception  ou  au  re- 
couvrement de  1789  et  années  antérieures;  en  con- 
séquence. elle  a décrété  et  décrète  ; 

• Que  les  contestations  qui  ont  pu  ou  qui  pourront 
s’élever  sur  les  impositions  de  1789  ou  années  anté- 
rieures seront  jugées  provisoirement  et  sans  frais 
par  le  comité  composé  des  conseillers  administra- 
teurs de  la  ville  de  Paris  au  département  des  imposi- 
tions, présidé  par  le  maire  de  Paris,  ou  en  son  ab- 
sence par  le  lieutenant  de  maire,  et  que  ce  même 
comité  surveillera  le  recouvrement  des  impositions 
de  ladite  année  1789,  ainsi  que  des  années  anté- 
rieures. » 

— Un  membre  annonce  que  le  parlement  de  Rennes 
a refusé,  même  après  lettres  de  jussion  itératives, 
d’enregistrer  le  decret  portant  prorogation  des  va- 
cances. II  dit  que  la  province  de  Bretagne  en  général 
improuve  la  conduite  de  son  parlement;  et  M.  Tuuult 
lit  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Plocrmel,  dont 
voici  la  teneur  : 

« A arrêté,  d’une  voix  unanime,  ennemi  de  la  na- 
tion et  traître  envers  elle  et  le  roi,  et  arrête  de  trai- 
ter désormais  comme  tel  quiconque  oserait  refuser 
d’obéir  aux  décrets  de  l’ Assemblée  nationale  acceptés 
ou  sanctionnés  par  Sa  Majesté,  les  méconnaître,  ou 
chercherait  à les  discréditer,  même  tous  les  parle- 
ments, et  notamment  celui  de  Bretagne,  qui  persis- 
teraient dans  les  intentions  et  opiniâtretés  anti-na- 
tionales qu’ils  auraient  manifestées. 

« A en  même  temps  arrêté  que  copie  de  la  pré- 
sente délibération  serait  envoyée  à MM.  les  députés 
de  ladite  sénéchaussée  à l’Assemblée  nationale,  pour 
la  supplier  d’y  avoir  égard,  et  de  punir  ou  faire  pu- 
nir rigoureusement  et  sans  aucune  considération, 
comme  coupables  du  crime  de  lèse-nation  et  forfai- 
ture particulière,  tous  ceux  qui  ne  reconnaîtraient 
pas  ses  décrets,  ou  voudraient  attenter  à leur  force, 
tant  ledit  parlement  de  Bretagne  que  toutes  les  autres 
cours  et  corps  qui  auraient  montré  les  mêmes  senti- 
ments. 

« A encore  arrêté  d’en  envoyer  copie  aux  mem- 
bres tenant  ledit  parlement  de  Bretagne,  afin  qu’ils 
n’en  prétendent  cause  d’ignorance,  et  à toutes  les 
municipalités  de  la  province  et  du  royaume,  pour 
qu’elles  aient  à prendre  le  parti  que  la  sagesse  et  les 
circonstances  leur  suggéreront.  • 

M.  Chapelier  propose  de  former  un  parlement 
séant  à Rennes,  des  juges  pris  dans  le  bailliage  y res- 
sortissant, afin  qu’il  n y ait  pas  d'interruption  dans 
le  cours  de  la  justice. 

M.  le  baron  de  Marguerites  demande  que  M.  le 
président  se  retire  devers  le  roi  pour  le  supplier  d’en- 
voyer un  commissaire  qui  composerait  une  chambre 
des  vacations  des  memDrcs  du  parlement  qui  n’au- 
raient pas  pris  de  part  aux  arretés  du  corps,  et  aue 
ce  commissaire  soit  autorisé  à faire  transcrire  ce  dé- 
cret sur  les  registres  du  parlement. 

On  rejette  celte  dernière  phrase  de  la  motion, 
comme  tenant  à l'ancienne  forme  despotique  ; niais 
M.  Hœderer  appuie  le  surplus  de  la  motion,  et  ajoute. 

u'il  faut  mander  les  membres  opiniâtres  à la  barre 

e l’Assemblée,  pour  y rendre  compte  de  leur  tou- 
duite. 
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M.  Robespierre  commençait  à de'velopper  quel- 
nues  idées  sur  cette  affaire,  lorsque  la  salie  a retenti 
ne  ces  mots:  Non,  cela  n’est  pas  vrai!  Personne,  ne 
s’est  mépris  sur  l’organe,  et  chacun,  en  reconnais- 
sant M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  a volé  pour  qu’il  fût 
rappelé  □ l’ordre.  Le  tumulte  et  la  confusion  se  sont 
introduits  dans  la  salle.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
est  monté  à la  tribune  ; on  a demandé  qu’il  ne  fût 
pas  écouté  ; il  est  resté  plus  d’une  heure  sans  vouloir 
désemparer.  L’Assemblée,  fatiguée  d’une  résistance 
qu’il  ne  nous  appartient  pas  de  qualifier,  paraît  ac- 
quiescer à la  proposition  d’insérer  dans  le  procès- 
verbal  qu’un  membre  ayant  manqué  à l’ordre , la 
question  avait  été  ajournée. 

M.  le  duc  de  Liancourt  observe  que  chacun  des 
membres  se  trouvant  compris  dans  cette  généralité, 
il  faut  nommer  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  comme 
ayant  manqué  de  respect  à l’Assemblée. 

On  va  aux  voix,  et  la  motion  de  M.  le  duc  de  Lian- 
court est  adoptée.  Au  milieu  du  tumulte,  on  a en- 
tendu M.  le  baron  Menou  dire  que  la  plus  belle 
grâce  que  l’on  pouvait  faire  à M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau était  de  croire  qu’il  n’était  pas  de  sang- 
froid  (I). 

On  reprend  la  discussion  de  l’affaire  de  Rennes. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  remonte  à la  tribune,  et 
l’Assemblée  consent  à l’entendre.  Son  discours  se 
ressent  du  trouble  de  son  âme. 

M.  Chapelier  prend  la  parole,  et  rétablit  les  faits 
à leur  véritable  époque.  Il  lit  surtout  l’article  du 
procès-verbal  de  1 hûtel-de-ville  de  Rennes,  où  ont 
comparu  toutes  les  corporations  et  députés  des  ci- 
toyens, et  qui  prouve  que  la  conduite  au  parlement 
est  universellement  désapprouvée. 

On  demande  l’ajournement  de  la  question;  il  est 
rejeté.  On  met  la  question  aux  voix:  la  motion  de 
M.  Rœderer  est  admise  et  décrétée,  c’est-à-dire  que 
le  parlement  est  mandé  à la  barre. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCnEDI  16  DÉCEMBRE. 

M.  Ramel-Nogaret  demande,  à l’ouverture  de  la 
séance,  qu’il  lui  soit  permis  de  rendre  compte  d’un 
trait  de  patriotisme  qui  mérite  les  applaudissements 
de  l’Assemblée. 

On  avait  arrête  et  pillé  à ,en  Provence,  un 

convoi  de  grains  destiné  pour  une  ville  voisine.  La 
milice  nationale  a prouvé  sa  fidélité  à son  serment  et 
son  dévouement  aux  décrets  de  l’Assemblée.  Le  blé 
a été  rendu,  et  la  circulation  protégée. 

— Sur  une  adresse  de  la  commune  d’Oleron,  l’évê- 
que de  cette  ville  presse  l’Assemblée  de  s’occuper  du 
sort  des  pauvres.  Le  comité  ecclésiastique  est  engagé 
à rendre  compte  promptement  d’un  travail  relatif  à 
cet  objet,  et  dont  il  est  chargé  depuis  quelque  temps. 

— La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier 
au  soir  donne  lieu  à des  observations  sur  lesquelles 
la  question  préalable  est  invoquée  et  accueillie. 

— La  suite  de  la  discussion  sur  le  mode  du  recru- 
tement de  l’armée  forme  l’ordre  du  jour. 

M.  Bureau  de  Puzy  rapproche  les  objections  faites 
dans  la  séance  d’hier  contre  la  conscription  mili- 
taire. 

(1)  L«  vicomte  de  Mirabeau,  l'an  des  plus  spirituels  aris- 
tocrates de  l'Assemblée,  avait  la  réputation  d’élre  d’une  in- 
tempérance quotidienne.  Le  surnom  de  Miraheau-Toiuicaii 

Îu'on  lui  avait  donné.  l'appliquait  encore  plus  à la  capacité 
e son  estomac  qu'à  l’obésité  de  son  corps.  Menou  avait  élé 
poli  en  proposant  à l’Assemblée  de  déclarer  que  l'auteur  du 
démenti  donné  à Robespierre  n'était  pat  de  tang-Jroid . 


Le  nauvre.seul,  dit-il,  supportera  rigoureusement 
cette  loi  dure,  si  l’on  établit  le  remplacement  par 
des  avoués.  On  se  privera  de  l’avantage  essentiel  du 
choix  des  sujets  ; on  arrachera  à l’agriculture  et  au 
commerce  des  hommes  utiles,  qui  deviendront  d’as- 
sez médiocres  soldats,  pareequ’on  ne  fait  bien  que  ce 
qu’on  fait  librement  et  de  soi....  Celui  qui  engage 
volontairement  quelques  années  sa  liberté  fait  la 
démarche  d’un  nomme  libre;  celui  qui  sera  forcé 
d’obéir  à la  loi  ne  fera-t-il  pas  l'action  d’un  es- 
clave?.... Le  remplacement  par  avoués  n’est  qu’un 
enrôlement  déguisé. 

Ou  l’année  sera  composée  d’un  grand  nombre 
d’avoués,  et  le  but  de  la  conscription  sera  manqué  ; 
ou  le  nombre  des  militaires  fourni  par  la  con- 
scription sera  considérable,  et  l’on  aura  de  mauvais 
soldats  qui  ne  pourront  avoir  que  deux  années  de 
service  et  se  retireront  au  moment  où  ils  commen- 
ceraient à être  exercés  ; ou  enfin  ce  nombre  sera  égal 
à celui  des  avoués,  et  l’on  aura  la  moitié  des  inconvé- 
nients qu’on  voulait  éviter. 

Un  défaut  essentiel  de  la  conscription  est  la  dif 
ficulté  de  l’exécution  de  cette  loi.  Si  l’on  refuse  de 
s’y  soumettre,  on  ne  pourra  forcer  à s’v  conformer 
que  par  trois  moyens;  des  peines  pécuniaires,  des 
peines  afflictives  et  le  deshonneur.  La  peine  pécu- 
niaire sera  peu  sensible  pour  les  riches,  et  désas- 
treuse pour  les  pauvres  : la  peine  afflictive  et  le 
déshonneur  seront  souvent  injustes  et  cruels.  Un 
citoyen  peut  dire  : je  suis  né  faible  et  timide,  exigez- 
vous  que  je  sois  fort  et  courageux  ? laissez-moi  dans 
mes  foyers  consacrer  à nia  patrie  les  facultés  que 
m'a  données  la  nature,  et  par  lesquelles  je  puis  me 
rendre  utile.  Lui  répondrez-vous  en  lui  montrant 
la  ruiue,  la  douleur  ou  l’infamie!  Non;  les  législa- 
teurs qui  viennent  de  donner  l’exemple  du  respect 
le  plus  profond  pour  les  droits  imprescriptibles  de 
l’homme  n’attaqueront  pas  la  liberté.  Ils  n’ont  pas 
besoin  d'être  injustes.  Les  Français  ne  sont  pas  assez 
déchus  de  leur  antique  prouesse,  pour  qu’il  soit  ne- 
cessaire de  les  contraindre,  par  une  loi  rigoureuse, 
à servir  leur  patrie. 

Que  notre  armée  soit  donc  composée  de  citoyens 
enrôlés  librement  ; qu’on  leur  assure  qu’ils  s’avan- 
ceront suivant  leur  mérite  ; que  leurs  services  seront 
récompensés;  qu’on  proscrira  cette  instabilité  des 
ordonnances  et  de  la  discipline  militaire,  qui,  après 
avoir  pendant  vingt-cinq  ans  fatigué  les  troupes,  les 
a découragées;  qu'un  ordre  stable  et  constant  soit 
établi  : que  les  officiers,  et  surtout  les  chefs,  n’ou- 
blient jamais  que  les  soldats  leur  ont  été  confiés 
comme  une  force  qu’ils  doivent  faire  agir  et  diriger, 
et  non  comme  les  marche-pieds  de  leur  ambition, 
les  jouets  de  leur  caprice , ou  les  hochets  de  leur 
jeunesse;  que  l’état  militaire  soit  honoré  autant 
u’il  est  honorable,  et  l’armée  ne  manquera  jamais 
e soldats.  Si  le  métier  des  armes  flatte  l'orgueil,  en- 
courage l'ambition,  et  suffit  aux  besoins  des  indi- 
vidus, l'armée  composée  d’hommes  libres  sera  l’ap- 
pui de  la  liberté. 

J’adopte  lesconclusionsde  M.  le  baron  de  Wimpfen 
et  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

On  demande  l’impression  de  ce  discours. 

M.  Madier  de  Monjau  propose  d’adjoindre  M.  Bu- 
reau de  Puzy  au  comité  militaire. 

M.  Chasseboeuf  de  Voi.ney  : On  ne  peut  qu’ap 
plaudir  à l'éloquence  et  à la  sagacité  dont  M.  de  Puzy 
vient  de  donner  une  preuve  éclatante;  mais  je  ne 
crois  pas  que  l’assemblée,  par  une  distinction, 
quelque  méritée  qu’elle  soit,  puisse  s’éloigner  de 
ses  propres  principes.  L’opinion  d’un  comité  a une 
influence  nécessaire  ; il  faut  que  les  membres  qui 
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doivent  le  composer  soient  librement  et  légalement 
choisis. 

M.  Bureau  de  Puzy  : Déjà  attaché  à un  comité, 
je  ne  pourrais  profiter  de  la  bienveillance  de  ras- 
semblée; mais  je  demande  qu'on  admette  dans  le 
comité  militaire  un  officier  du  génie,  service  impor- 
tant dans  l'armée. 

M.  Dubois  de  Crancé  appuie  Cette  dernière  dispo- 
sition, et  fait  la  même  réquisition  pour  un  officier 
d’artillerie. 

M.  le  marquis  de  Sili.ery  : J’adopte  d autant 
plus  volontiers  les  propositions  des  deux  préopi- 
nants, que  les  comités  ne  sont  nas  toujours  com- 
posés de  personnes  instruites  aes  matières  qu’on 
doit  y traiter  ; moi,  Messieurs,  je  suis  du  comité  de 
judicature. 

M.  le  comte  Charles  de  Lameth  : J’applaudis 
aux  vues  de  l’assemblée  sur  M.  Bureau  de  Puzy  : 
mais  je  propose  de  décider  que  désormais  nulle  mo- 
tion personnelle,  contraire  aux  principes  et  à la  li 
bertc  des  suffrages  dans  les  élections  des  commis 
saires,  ne  soit  admise  par  l’assemblée. 

M.  Robderu  : Il  serait  possible  de  concilier  le 
respect  pour  les  principes  et  les  preuves  d'estime  que 
l'assemblée  veut  donner  à un  de  ses  membres,  en 
décrétant  qu’il  y aura  quatre  nouvelles  places  dans 
le  comité  militaire , et  qu’on  procédera  à l'élec- 
tion de  ces  nouveaux  commissaires,  au  sortir  de  la 
séance.  Ainsi  on  ne  fera  éprouver  aucune  humilia- 
tion aux  personnes  qui  peuvent,  ainsi  que  M.  de 
Puzy,  avoir  bien  ménté  ae  nous  sur  le  meine  objet. 

M.  de  Puzy  est  adjoint  au  comité  militaire  ; l’im- 
pression de  son  discours  est  ordonnée.  L’assemblée 
déride  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les  motions 
relatives  à cet  incident. 

M.  le  baron  d'Haeambure  : Je  pense  que  la  cooa- 
cription  militaire  ne  peut  être  utile  que  dans  deux 
cas  ; lorsque  la  liberté  nationale  est  compromise,  ou 
lorsque  l’ennemi  est  entré  dans  le  royaume» 

Je  propose  de  remplacer  l'ancienne  milice,  qui  était 
composée  de  soixante  mille  hommes,  par  une  milice 
nouvelle  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Chaque 
paroisse  de  quatre-vingts  feux  fournirait  et  entre- 
tiendrait deux  soldats  qui,  en  temps  de  paix,  n'au- 
raient qu’un  service  très-borné,  et  se  réuniraient  en 
temps  de  guerre  aux  troupes  soldées.  Ainsi,  l’armée 
pourrait  être  réduite  à cent  vingt  mille  hommes. 
Cette  armée  continuerait  à être  recrutée  par  engage- 
ments volontaires. 

M.  le  baron  d’iïnramburc  propoêé  des  articles  qui 
contiennent  les  détails  de  son  projet. 

M.  le  vicomte  de  Toulonoeon  : En  examinant 
les  faits  historiques , on  voit  que  la  conscription  n’a 
jamais  été  adoptée  que  par  les  gouvernements  despo- 
tiques ou  les  républicains. 

Si  l’on  entend  par  ce  mot  le  droit  de  prendre  les 
armes,  quand  la  patrie  est  en  danger,  c’est  une  loi 
nationale*  Si  l’on  entend  que  les  nomme»  naissent 
soldats  et  marchent  au  premier  appel,  proposer  la 
conscription,  c’est  demander  le  despotisme  et  l’escla- 
vage. 

La  conscription  ne  doit  être  autre  chose  qu’un  ré- 
glement , par  lequel  les  citoyens  seront  appelés  de 
gré  à gré  à soutenir  la  force  militaire. 

Dans  ce  sens,  jE  l’adopterais  pour  les  milices  na- 
tionales. Mais  elle  est  inapplicable  aux  troupes  con- 
linuellement  actives,  et  l’enrôlemwit  volontaire  est 
seul  praticable. 


Je  propose  de  décréter  que  l’armée  française  sera 
composée  de  soldats  engages  volontairement , et  dont 
le  nombre  ne  sera  ni  de  moins  de  cent  mille  m de  plus 
de  cent  dix  mille  hommes,  et  des  gardes  nationales  t 
dont  la  quantité  sera  fixée  par  la  constitution,  et  qui 
ne  marcheront  que  pour  la  défense  de  l’Etat,  etc. 

M»  i,E  coMîe  d’Eomont  i Le  comité  militaire  a pré- 
paré beaucoup  de  mémoires  sur  des  objets  de  détails; 
mais  il  a besoin,  pour  terminer  son  travail , que  l'as- 
semblée décrète  le  mode  de  recrutement  de  1 armée. 
Je  demande,  au  nom  de  Ce  comité,  qu  on  adopte  sur- 
le-champ,  soit  la  conscription,  soit  l'enrôlement  vo- 
lontaire. 

On  ferme  la  discussion,  et  on  pose  ainsi  la  ques- 
tion : 

L’armée  française  active  sera-t-elle  recrutée  par 
des  enrôlements  volontaires?  oui,  ou  non? 

M.  ***  : Je  demande  ce  qu’on  entend  par  ce  mot 
a etive. 

M.  le  comte  d'Bgmont  : Ce  mot  indique  la  force 
destinée  à défendre  les  frontières  et  vos  propriétés. 

Après  plusieurs  tentatives  pour  réformer  la  posi- 
tion de  la  question,  on  demande  à aller  aux  voix. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : La  difficulté  pour  po- 
ser la  question  tient  à une  chose  qui  n’est  pas  déler- 
minée,  et  qui  aurait  dû  l’être  la  première,  c’est-à- 
dire  le  rapport  de  la  milice  nationale  avec  l’année, 
et  le  rapport  de  l’armée  avec  la  milice  naliouale.  La 
conscription  peut  être  et  n’êtrc  pas  appliquée  tout  à 
la  fois  aux  troupes  réglées  et  aux  gardes  nationales. 
11  faut  décréter  si  vous  adoptez  ou  n'adoptez  pas  la 
conscription  militaire  pour  les  troupes  soldées;  ce 
qui  ne  décidera  point  si  vous  l’adoptez  ou  ne  l’adop- 
tez pas  pour  les  gardes  nationales.  La  question  étant 
double  doit  être  posée  de  deux  manières.... 

1°  La  force  armée  du  royaume  sera-t-elle  totale- 
ment recrutée  par  des  enrôlements  volontaires  ? 

2o  Une  portion  le  sera-t-elle  par  la  conscription 
militaire? 

M.  le  comte  d’Bgmont  ; Je  n’ai  rien  entendu  pré- 
juger sur  les  milices  nationales,  en  présentant  la 
question  qu'on  a posée. 

On  fait  lecture  de  différentes  manières  de  la  ré- 
diger. 

M.  Rcederer  propose  celle-ci  :Le«  troupes  fran- 
çaises, de  quelque  arme  qu’elles  soient , autres  que. 
les  milices  et  garde» nationales  seront-elles  reef  niées 
par  enrôlements  volontaires  on  par  conscription  ? 

Le  comité  militaire  et  un  grand  nombre  de  mem- 
bres demandent  la  priorité  pour  cette  rédaction. 

M.  le  baron  de  Menou  propose  un  léger  amende- 
ment, et  l’assemblée  rend  à l’unanimité  le  décret 
suivant  ; 

• Les  troupes  françaises,  de  quelque  ahne  qu’elles 
soient,  autres  que  les  gardes  et  milices  nationales, 
seront  recrutées  par  engagements  volontaires»  • 

La  9éance  est  levée  à trois  heures* 


MUSIQUE. 

Nouvelle  méthode  de 'violon  et  de  musique,  dans  laquelle 
on  a observé  tou  le*  les  gradations  nécessaires  pour  ap- 
prendre ccs  deux  arts  ensemble;  par  M.  Boruet,  l’aîné, 
pensionnaire  du  roi  et  professeur  de  musique  et  de  violon. 

Cliet  la  veuve  Bornet,  rue  d’Orléans,  porte  saint-Denis, 
n*  4 » et  aux  adresses  ordinaires  de  musique  ; prix,  U liv. 


Parti.  Tjp.  Baari  Mm  , r**  (Mrtaeicr* , t. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Luxembourg , le  7 décembre.  — Les  Etats  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg  ont  offert  à Sa  Majesté  impériale  la 
levée  d’une  légion  militaire,  sous  le  nom  de  volontaires  de 
Luxembourg,  qui  sera  composée  de  mille  sept  cents  hommes 
de  pied  et  de  trois  cents  chevaux.  Ce  corps  ne  doit  êtreem- 
ployé  que  dans  la  seule  province  de  Luxembourg,  et  seu- 
lement (vendant  la  durée  des  troubles  des  Pays-Bas.  C’est 
comme  une  milice  impériale,  qui  pourra  garantir  la  pro- 
vince de  la  fantaisie  contagieuse  de  lever  une  milice  natio- 
nale. 

Les  détails  qui  suivent  auraient  dû  précéder,  comme  on 
s'en  apercevra  par  les  dates,  la  nouvelle  que  nous  avons 
publiée  hier  avec  un  empressement  qui  lui  a fait  donner 
la  préférence.  L’ordre  de  notre  travail  a été  dérangé  par  le 
désir  de  satisfaire  l’impatience  du  public;  la  célérité  de  l’im- 
pression n’a  pu  concilier  l’ordre  que  nous  aurions  voulu 
conserver  et  la  précipitation  qu’enjoint  une  nouvelle  aussi 
intéressante  que  la  ville  de  Bruxelles  aux  mains  des  patriotes. 

De  Bruxelles,  le  9 décembre.  — Le  peuple  a rétabli  lui- 
même  la  communication  des  ruesdecettc  ville,  en  comblant 
les  fossés,  en  brisant  les  chevaux-de-frise  et  en  enlevant  le 
bois.  Tout  cela  ne  sc  fait  pas  sans  quelque  désordre  ; mais 
le  gouvernement  se  croit  obligé  d’user  de  beaucoup  de  mé- 
nagement cl  de  prudence,  avec  d’autant  plus  de  raison  que 
les  têtes  sont  exaltées,  et  que  la  fermentation  qui  règne  dans 
la  ville  commence  à se  communiquer  parmi  les  paysans  des 
environs. 

L’empereur  a fait  connaître  au  comte  deTraulmansdorff 
et  au  général  d'Allon  que  son  intention  est  qu’ils  lui  fassent 
parvenir  directement  tous  les  rapports  des  Pays-Bas. 

> Du  to.  — Le  comité  de  Brèda  no  s’est  point  expliqué  sur 
l’extension  à deux  mois  de  la  suspension  d'armes.  Sa  rati- 
fication ou  son  refus  ne  sera  connu , qu'a  près  que  les  dix 
jours  précédemment  convenus  seront  expirés.  En  attendant 
M.  Van-dcr-Meerssa  rejoint  son  armée. 

La  désertion  fait  des  progrès  rapides  dans  les  troupes  au- 
trichiennes; hier  au  soir  cent  cinquante  grenadiers  d’une 
même  compagnie  ont  été  avec  armes  et  bagages  se  joindre 
aux  patriotes  de  Garni.  On  a été  obligé  d’envoyer  le  régi- 
ment de  Bender  pour  remplacer  celui  de  Murray,  telle- 
ment affaibli  parla  désertion  qu’il  ne  pouvait  plus  fournir 
les  détachements  d’Alost.  Tout  déserteur  des  troupes  impé- 
riales qui  arrive  à l’armée  de  M.  Van-dei^Meerss,  ou  à celle 
de  Flandre,  reçoit  30  ducats,  si  c’est  un  dragon  et  qu'il 
ait  son  cheval  avec  lui  ; et  30  florins,  si  c'est  un  fantassin 
et  qu’il  ait  emporté  ses  armes.  On  donne  10  sous  de  Bra- 
bant par  jour  à ceux  qui  continuent  de  servir  dans  l’armée 
des  patriotes;  ceux  qui  ne  veulent  plus  servir  reçoivent  1 
ducat  de  HoPande  pour  continuer  leur  route. 

A la  suite  des  dévotions  de  Sainle-Cuduie,  U y a eu  parmi 
le  peuple  quelques  mouvements  inquiétants  : on  a tiré  le 
canon  d’alarme,  et  les  troupes  se  sont  rendue  à leurs  pos- 
tes ; mais  celte  fermentation  n'a  point  en  de  suite.  Un  état 
si  violent  fait  désirer  avec  une  bien  vive  impatience,  à 
M.  le  comte  de  TrautmansdorfT  l’arrivée  du  comte  de  Co- 
bentxel,  qui  a dû  partir  de  Vienne  le  30  du  mois  dernier. 

Dali.  — M.  le  comte  de  T raulmansdorffa  envoyé  untcoo- 
seillcr  et  un  secrétaire  du  gouvernement  à Bréda,  pour 
prévenir  les  membres  du  comité  de  l’arrivée  prochaine  des 
commissaires  de  l'empereur. 

Une  partie  de  l’argent  du  trésor  royal  et  des  papiers  du 
gouvernement  a été  transportée  sous  bonne  escorleà  Luxem- 
bourg. Lecomte  d’Alton,  qui  s'attend  à son  rappel,  a pro- 
fité de  cette  occasion  pour  faire  emporter  ses  effets.  On  croit 
que  c’est  M.  de  Perrali  qui  viendra  remplir  la  place  de 
commandant-général.  La  désertion  continue,  et  le  nombre 
des  cocardes  patriotiques  augmente  sensiblement. 

Au  départ  de  la  poste,  on  tirait  de  nouveau  le  canon 
d’alarme , et  on  entendait  une  décharge  de  mousquelerte 
du  côté  de  rhôtel-de-ville. 

i"  Série.  — T-one  II. 


De  Mayence,  le  7 décembre.  — La  chambre  impériale 
de  Wetilar  a rendu,  le  4 de  ce  mois,  un  nouveau  décret 
relativement  aux  affaires  de  Liège  : en  voici  l’extrait.  Nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  d’en  recommander  expressément 
la  lecture. 

Extrait  du  mandat  de  ta  chambre  impériale  de  !Vettlart 
dans  l'affaire  de  Liège , en  date  du  4 décembre  1789. 

« Il  est  enjoint  aux  princes  convoquants  du  cercle  de 
Westphalic  de  procéder  à l’entière  exécution  du  décret  de 
la  chambre,  en  date  du  10  octobre  de  l'année  courante,  et 
en  conséquence  d’informer  contre  l’auteur  de  l'écrit  sédi- 
tieux répandu  le  10  août  ; de  désarmer  et  de  congédier  les 
compagnies  bourgeoises  et  gardes  établies  pendant  les  trou- 
bles ; de  remettre  les  troupes  du  prince-érèque  sur  l’ancien 
pied  ; d'abolir  le  droit  de  port  d'armes  que  les  rebelles  se 
sont  arrogé;  d’empêcher  toutes  assemblées  clandestines, 
surtout  dans  le  comité  de  Frenchimont  ; d’annuler  tous  les 
changements  faits  à la  faveur  des  troubles,  sans  égards  aux 
déclarations  extorquées  au  prince,  le  18  août  ; et  en  géné- 
ral, de  remettre  tout , sans  exception,  sur  le  pied  où  les 
choses  étaient  avant  la  révolte,  c’est-à-dire,  avant  le  17 
août  ; de  (1)  n’employer  à cet  effet  aucuns  commissaires 
chargés  d’autre  besogne,  et  principalement  de  celle  qui 
concerne  la  ville  d’Aix-la-Chapelle;  d’ordonner  aux  com- 
mandants des  troupes  d’épargner  le  pays  autant  qu’il  est 
possible,  les  endroits  surtout  qui  n’ont  point  pris  part 
A la  révolte,  et  ceux  qui  se  sont  soumis  avant  l'entrée  des 
troupes;  de  diminuer  le  nombre  de  celles-ci,  ou  de  les  re- 
tirer toutes  lorsque  le  calme  sera  entièrement  rétabli,  et  de 
rendre  compte,  dans  un  mois,  de  l’exécution  des  points 
susdits.  • 

On  espère  à la  suite  de  cela,  et  lorsque  la  tranquillité 
sera  affermie,  que  M.  le  prince  de  Liège  s’occupera  du  soin 
de  satisfaire  aux  griefs  de  ses  sujets,  des  changements  qu’il 
y aurait  à faire  dans  la  constitution  du  pays,  et  de  tout  ce 
qui  peut  tendre  au  bien-être  de  son  peuple. 

Il  est  enjoint  d'employer  à l’avenir  la  langue  allemande 
dans  cette  affaire. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à donner  la  connais- 
sance de  divers  actes  qui  concernent  la  situation  politique 
du  pays  de  Liège.  Nous  espérons  que,  rassurés  par  les  der- 
nières dispositions  du  roi  de  Prusse,  et  les  premiers  témoi- 
gnages que  S.  M.  a donnés  aux  Liégeois  de  son  insigne  pro- 
tection, nos  lecteurs  attendront,  non  pas  avec  moins  d’im- 
patience, mais  avec  moins  d’alarmes  pour  les  habitants  du 
pays  de  Liège,  les  détails  qui  peuveut  être  relatifs  au  grand 
événement  qui  se  passe  sur  ce  territoire. 

ESC}.*  DD  M ACISTRAT. 

En  l’assemblée  des  seigneurs-bourgmestres  et  conseil,  maî- 
tres et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège , tenue  spé- 
cialement le  9 décembre  1789. 

« Messieurs,  considérant  la  nécessité  de  détruire  les  ef- 
fets des  insinuations  défavorables  et  insidieuses  que  les  en- 
nemis delà  régence  actuelle  se  plaisent  à répandre;  voulant 
rouver  le  profond  respect  dont  ils  sont  pénétrés  envers  le 
aut  directoire  dos  cercles  du  Bas-Rhin  et  de  Westphalic, 
ordonnent  que  l’avertissement  qui  en  est  émané  le  25  no- 
vembre dernier  soit  incessamment  affiché  partout  où  il 
conviendra.  Mais  donnant  aux  sérénissimes  et  très  sèré- 
nissimes  princes -directeurs  celle  marque  de  leur  défé- 
rence, ils  ont  la  douce  satisfaction  de  communiquer  en 
même  temps  au g citoyens  leur  juste  confiance,  et  de  pou- 
voir les  rassurer  sur  les  points  de  cet  avertissement  qui  ont 
paru  causer  quelques  alarmes.  En  conséquence,  messieurs 
observeront  : 

1*  Que  pour  ce  qui  concerne  la  défense  de  porter  des 
cocardes,  on  doit  d’autant  moins  attacher  de  l’importance 
à ce  signe  extérieur,  qu’il  n'existe  aucune  division  réelle, 
que  le  grand  but  de  la  révolution  (l'abolition  du  réglement 
de  1684  et  la  réintégration  du  peuple  dans  le  droit  d’é- 

(I)  Cet  article  est  dirigé  contre  M.  de  Dohm,  qui  est  de- 
venu suspect,  et  qu’on  veut  exclure  de  cette  commission. 

A.  M. 
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lire  tes  magistrats  et  représentants)  est  obtenu,  et  qn’ainsi 
ce  -igné  est  devenu  inutile,  surtout  depuis  l'assurance  pré- 
cieuse de  la  protection  d’un  grand  monarque,  confirmée 
nar  la  déclaratoire,  donnée  en  son  nom,  le  26  novembre 
dernier,  par  son  excellence  M.  de  Dohm,  laquelle  reconnaît 
solennellement  les  droits  sacrés  de  la  nation,  et  par  l’avis 
ultérieur  de  son  excellence  M.  le  lieutenant-général  baron  de 
Scblieffen,  en  date  du  5 courant,  avis  qui  est  un  nouveau 
gage  de  l’auguste  bienveillance  dont  Sa  Majesté  prussienne 
nous  honore. 

Messieurs  invitent  done  tons  les  citoyens!  quitter,  è leur 
exemple,  les  cocardes. 

2*  Quant  au  point  qui  regarde  les  compagnies  bour- 
geoises et  les  gardes  patriotiques,  il  est  évident  que,  par  la 
reiutégiation  des  citoyens  dans  les  droit-  que  leur  avait 
arrachés  le  réglement  de  1 684,  l'existence  de  ce»  compagnies 
est  assurée  : le  conseil,  au  sur  plus,  a arrêté  de  respectueuses 
remontrances  pour  les  sérénissimes  et  très  seréni-simea 

Ji riuces-di lecteurs,  qui,  en  démontrant  l'impossibilité  de 
es  réformer,  prouveront  leur  nécmiité  pour  la  sûreté  pu- 
blique, et  le  dangerqu’il  y aurait  à suspendre  leurservice  s 
ces  compagnies  et  gardes  «oui  donc  requises  de  vouloir  le 
«o.  linuer  comme  d-devant,  et  d'employer  toujours  leurs 
bonis  et  leurs  effort»  à maintenir  le  calme  et  le  bon  ordre. 

S*  Finalement,  Messieurs  préviennent  que  les  Etats  se 
■ont  chargé»  de  pourvoir  à l’approvisionnement  des  troupes. 
Ou  a tout  lieu  de  s’attendre  que  les  citoyens  continueront 
4 ces  troupe»  les  soins  et  l’accueil  qu’elles  méritent,  comme 
étant  des  amis,  des  protecteurs. 

Ordonnant  que  le  présent  arrêté  soit  communiqué  ! 
toutes  les  bonnes  villes  alliées,  et  soit  imprimé  et  affiché 
avec  l’avertissement  du  haut-directoire  des  cercles  du  Bas- 
Rhin  et  de  Weslpbalie. 

Par  ordonnance  de  mesdils  seigneurs. 

Rocvbrot,  pro  de  Cologne . 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Miss  Keruble,  sœur  de  mistress  Siddons 
et  du  directeur  du  théâtre  de  Drury-Lane,  est  au  moment 
déterminer  sa  triste  carrière;  un  concours  affreux  de  cir- 
constances déplorables  l'avait  réduite,  malgré  l'opulence  de 
sa  famille,  au  trafic  le  plu»  honteux;  il  n'avait  point 
étouffé  cependant  en  elle  l’énergie  d’un  cœur  sensible  : elle 
avait  souvent  balancé  entre  la  mort  volontaire  et  l'attente 
journalière  des  offiandcs  delà  débauche;  mais  son  courage 
n'avait  pu  surmonter  ce  sentiment  qui  nous  attache  à la 
vie,  et  elle  allait  tous  les  soirs  dans  un  Bagno  (i)  offrir  des 
caresses  fausses  et  vénales  dont  se  contente  la  foule  d'hom- 
me» sans  délicatesse  qui  peuplent  les  grandes  villes.  Le  3 de 
oe  mois  on  l'appelle,  elle  se  présente  à un  homme  ivre;  4 
peine  seuls,  cet  homme  s'arme  d’un  pistolet,  feint  plusieurs 
fois  de  se  le  tirer  dans  la  bouche.  Miss  Kemble,  fatiguée  de 
cette  scène  pénible  et  de  l'horreur  profonde  que  lui  inspi- 
rait son  état  : Cous  feriet  mieux,  lui  dit  cette  infortunée  en 
soupirant,  de  vous  sertir  de  celle  arme  contre  moi . En  me 
délivrant  de  la  *ie%  vous  ferez  un  acte  de  charité.  By  godl 
je  le  veux  bien,  reprend  le  féroce  ivrogne,  et  il  lui  tire  son 
coup  de  pilLoW;  une  charge  de  gros  plomb  lui  frappe  le 
visage,  plusieurs  grains  pénétrent  dans  ses  yeux,  et  cette 
malheureuse  victime  de  i'iusensihifité  de  ses  parents,  qui 
sont  tous  riches,  tomba  noyée  dans  son  sang.  Malheureuse- 
ment elle  existe  encore  ; maison  regarde  comme  impossible 
de  lui  sauver  la  vie.  Miss  Kemble  est  l'auteur  d'un  recueil 
de  pièces  fugitives  estimées,  qui  parut  il  y a quelques  an- 
nées. Une  première  faute,  dit-on,  l'a  uieoée  de  chute  en 
chute  au  cruel  étal  cia  us  lequel  elle  est  réduite  aujourd'hui. 


FRANCE. 

De  Toulon.  — Extrait  delà  délibération  prise  par 
le  conseil  mu  h m » /'ui  el  permanent  de  la  com- 
munauté de  Toulon , le  7 décembre  1789,  sous  la 
présidence  et  autorisation  de  M.  d’André , mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale , et  commissaire  du 
roi  ait  Provence. 

« Ouï  la  lecture  des  recherches  faites  par  le  comité 

(1)  Lieux  publics  où  l’on  prend  des  bains,  presque  tous 
couMcré»  à la  débaucha. 


nommé  par  la  délibération  du  3 du  courant,  des 
procès-verbaux  et  des  nièces  y jointes. 

• L’assemblée,  considérant  que  la  ville  de  Toulou 
eût  joui,  depuis  l’émotion  populaire  du  23  mars  der- 
nier, d’une  parfaite  tranquillité; 

• SiM.  le  comte  d’Albert,  moins  jaloux  de  l’au- 
torité de  sa  place,  n’avait  voulu  s’en  servir  pour 
dérendre  aux  gens  de  l’arsenal  d’y  entrer  avec  la  co- 
carde nationale,  ce  qu’il  fut  ensuite  obligé  de  per- 
mettre et  de  faire  lui-même; 

• Si,  connaissant  les  inquiétudes  et  la  commotion 
que  la  présence  des  troupes  étrangères  causerait,  il 
n’avait  point  demandé  un  bataillon  suisse  pour  la 
garde  de  l’arsenal;  comme  si  les  gens  que  cet  ate- 
lier formidable  entretient  et  nourrit,  et  si  les  troupes 
de  terre  et  de  mer,  et  tous  les  habitants  en  général, 
n'étaient  pas  les  plus  fidèles  gardiens  de  ce  précieux 
dépôt  ; 

S’il  n’avait  épousé  la  querelle  d’un  officier  d’in- 
fanterie qui  n’était  point  sous  ses  ordres,  et  qui,  non 
content  a avoir  mis  a son  chapeau  une  grande  et  large 
cocarde  noire,  s’était  porté  contre  un  brigadier  ae 
la  garde  nationale  à la  menace  la  plus  terrible; 

• Si,  à cette  occasion,  on  n'avait  contraint  les 
bas-ofhciers  de  la  mariue  à signer  et  à porter  aux 
sieurs  maire  et  consuls  une  déclaration  qui  sem- 
blait être  le  signal  de  la  rupture  de  l’union  et  de  la 
concorde  qui  régnent  entre  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  terre  et  île  mer; 

• Que  néanmoins  le  public  rendait  justice  aux  ver- 
tus guerrières  de  M.  le  comte  d’Albert,  et  sensible 
autant  qu’il  doit  l’ètre  aux  actes  de  bienfaisance  qui 
émanaient  de  lui  depuis  quelque  temps,  aimait  à 
penser  qu’il  suivait  bien  moins  l’impulsion  de  son 
âme  que  celle  des  conseils  imprudents  et  perfides  ; 

• Mais  considérant  en  outre  l’affreuse  journée  du 
premier  du  courant,  amenée  et  par  les  causes  qui 
ont  déterminé  la  députatiou  de  MM.  Raimond,  Jour- 
dan et  Mallard  à Paris,  et  par  la  défense  faite  par 
M.  d’Albert  aux  gens  de  l’arsenal  de  porter  le  pouf 
(l’aigrette),  et  de.vincorporcr  dans  la  garde  nationale, 
comme  si  la  qualité  d’ouvrier  de  l’arsenal  était  in- 
compatible avec  celle  de  bon  citoyen,  et  enfin  par 
l’expulsion  de  deux  ouvriers  pour  une  telle,  cause  ; 

« Les  préparatifs  et  les  précautions  dont  cette 
triste  journée  avait  été  précédée,  les  ordres  donnés 
la  veille  aux  troupes  de  la  marine,  les  cartouches 
qui  leur  avaient  été  distribuées,  leur  rassemblement 
au  champ  de  bataille,  à l’insu  et  contre  le  vœu  de  la 
municipalité,  les  circonstances  et  tous  les  faits  con- 
signés dans  les  procès-verbaux,  les  dépouillements 
et  les  pièces  mises  sous  les  yeux  du  conseil,  et  qui 
présentent  une  violation  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  10  août  dernier,  et  du  serment  soleu- 
nel  qui  en  fut  lu  suite. 

• Il  résulte  irrévocablement  qu’il  n’est  pas  permis 
de  douter  qu'il  importe  à la  sûreté  publique  de  met- 
tre incessamment  sous  les  yeux  de  Y Assemblée  na- 
tionale tous  les  événements,  leurs  causes  et  leurs 
circonstances;  à l’effet  de  quoi  il  a été  unanimement 
délibéré  que,  par  un  courrier  extraordinaire,  il  sera 
porté  à l’Assemblée  nationale  les  mémoires,  procès- 
verbaux, dépositions  et  autres  pièces  servant  à charge 
et  è décharge,  pour  que  l'auguste  assemblée  des  re- 
présentants de  la  nation  fasse  connaître  à la  commu- 
nauté de  Toulon  ce  qu’elle  doit  faire  dans  de  telles 
circonstances  ; 

• Le  conseil  déclare  que  MM.  d’Albert,  du  Caste- 
let,  de  Villages,  de  Bonneval,  Broquitr,  arrêtés  è la 
clameur  publique,  et  détenus  dans  les  chambres  des 
magistrats  du  palais  de  justice,  y demeurent  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation  et  de  la  loi,  et  seront  traités 
avec  l'humanité  et  les  égards  qui  leur  sont  dus; 

• Ayant  été  à .cet  égard  délibéré  que,  conformé- 
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ment  à l’article  IX  du  décret  de  l’Assemblée  natio- 
nale, portant  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  absolument  nécessaire 
pour  être  assuré  de  leurs  personnes,  serait  suppri- 
mée. 

- Et  sera  l'extrait  de  la  présentejoint  à l'envoi  des 
pièces;  et  ont  la  délibération  signe  à l'original,  etc.» 

La  copie  de  cette  pièce  essentielle  a été  envoyée  de 
Toulon  à plusieurs  personnes  de  Paris,  parmi  les- 
quelles il  se  trouve  sans  doute  un  grand  nombre  des 
juges  de  cette  cause. 

Il  y règne  un  tou  de  modération  et  de  sagesse , 
auquel  les  préjugés  contraires  seront  forcés  eux- 
mêmes  de  rendre  un  secret  hommage. 

On  remarquera  dans  ce  récitlidèle  et  authentique 
des  faits,  que  l'affaire  de  Toulon  n'est  pas  divisée. 
C’est  toujours  le  même  sujet  de  la  même  querelle. 
Depuis  l'aventure  de  la  cocarde  noire  du  jeune  offi- 
cier du  régiment  Dauphin,  jusqu’à  la  disgrâce  des 
deux  maîtres  d’équipage,  qui  ont  mis  le  pouf  patrio- 
tique à la  mode  dans  l’arsenal,  on  ne  voit  pas  chan- 
ger la  cause  de  la  contestation. 

Cette  lutte  entre  le  patriotisme  naissant  et  les  pré- 
jugés anciens,  a seulement  deux  époques  différentes. 
Dans  toutes  les  deux,  le  peuple  de  Toulon  et  la  mi- 
lice nationale  conservent  leurs  avantages.  Ce  sont 
1rs  officiers  de  la  garde  nationale  qui  ont  été  géné- 
reusement demander  la  liberté  du  jeune  officier  à 
cocarde  noire,  que  son  corps  avait  lui-même  con- 
damné à garder  prison. 

La  seconde  époque  (l’insurrection  des  ouvriers  de 
l'arsenal)  présente  encore  un  plus  grand  nombre  de 
reuves,  en  faveur  d’une  municipalité  toujours  pru- 
rnte,  d’une  garde  nationale  toujours  attentive,  et 
d’un  peuple  contenu  jusqu'au  dernier  moment. 

Qiront  fait  les  quatre  mille  ouvriers?  ils  se  sont 
armés  d’une  cocarde  patriotique,  pour  aller  deman- 
der à M.  le  commandant  qu’il  voulût  bien  rendre  la 
liberté  à deux  hommes  emprisonnés  pour  avoir  porté 
le  même  signe  des  mêmes  sentiments. 

ün  refus  les  a irrités  ; le  peuple  s'est  ému  : on  a 
commencé  à prendre  les  armes.  Xe  tumulte  deve- 
nait de  plus  en  plus  menaçant Que  fait  la  muni- 

cipalité ? Aidée  des  conseils  et  des  efforts  de  la  garde 
nationale,  elle  députe  k M.  le  commandant,  homme 
dont  les  qualités  personnelles  sont  révérées,  que 
toute  la  ville  honore  et  qu'elle  voudrait  aimer,  run 
des  militaires  les  plus  estimés  par  leur  valeur,  leurs 
talents  guerriers;  homme  d'une  humanité  privée 
peu  commune,  et  qui  tout-à-l’heure  encore  avait 
consacré  aux  pauvres  marins  une  somme  assez  con- 
sidérable, destinée  à l’ornement  d’une  fille  chérie  (1). 

Cependant,  au  moment  où  les  municipaux  et  les 
officiers  de  la  garde  nationale  se  sont  présentés  à 
l'hôtel  du  commandant,  quelle  a été  leur  réception  ? 
quel  accueil  y ont-il9  reçu?...  Toutes  les  vertus  pri- 
vées semblent,  dans  cet  instant,  abandonner  eet 
homme  public,  ce  cher  militaire...  Des  citoyens  sor- 
tent confus,  humiliés,  de  la  présence  d'un  homme 
d’honneur  ! 

Poursuivons,  voyons  la  conduite  de  la  ville  de 
Toulon  le  reste  du  jour,  de  ce  jour  à jamais  célèbre 
du  1er  décembre.  Le  peuple  était  là  (sur  la  place 
d’armes);  plus  de  quinze  mille  hommes  attendaient 
la  réponse  de  la  municipalité,  qui  sortit  consternée 
(on  dit  même  que  les  municipaux  ont  employé,  pour 
fléchir  M.  le  commandant,  les  expressions  les  plus 
humbles,  et  que  le  genou  de  ces  citoyens  a touché  la 
terre).  Le  peuple  empressé  questionne  scs  députés, 

(I)  M.  le  comte  d’Albert  de  R'toms  a converti  en  œuvre»  de 
«Hérité  remploi  d'une  tomme  d'argent  qui  devait  «ervir  h 

foire  un  présent  ou  h donner  une  fête  à madame  sa  fille 

Ces  dispositions  domestiques  sont  trop  honorables  pour  de- 
meurer des  secrets  de  famille.  A.  M. 


il  fallait  répondre!  la  nouvelle  du  dernier  refus 
exalte  toutes  les  têtes  ; la  présence  de  deux  cents 
hommes  de  troupes  réglées  (de  terre  et  de  mer)  al- 
lume encore  la  fermentation...  Les  soldats  étaient 
tranquilles;  les  officiers  commandent  de  porter  les 
arme*...  On  crut  entendre  V ordre  de  f aire  feu.  La 
multitude  entre  en  fureur.  Un  officier  de  marine,  qui 
cherche  à gravir  vers  un  balcon  voisin,  reçoit  un 
coup  de  sabre...  Mais  déjà  les  troupes  avaient  mis 
bas  les  armes  en  présence  de  leurs  concitoyen e,  de 
leurs  frèret.  Eh  ! qu’il  soit  permis  de  représenter 
aux  familles  des  officiers,  dont  l’étrange  courage  a si 
fort  compromis  la  conduite,  que,  si  les  soldats  eus- 
sent montré  le  même  courage  et  les  mêmes  senti- 
ments, que  si  l’on  eût  fait  feu,  la  ville  était  en  cen- 
dres deux  heures  après. 

Cependant  douze  cents  hommes  de  la  garde  natio- 
nale, spectateurs  sans  armes  de  ces  scenes  tumul- 
tueuses, se  rangent,  se  serrent,  et  contiennent,  les 
bras  étendus,  le  flot  de  la  multitude.  Cette  multi- 
tude croit  être  calmée  en  demandant  justice  au  lieu 
de  demander  vengeance;  elle  veut  qu’on  se  préci- 
pite dans  l’hôtel  ae  M.  le  commandant,  qu'on  y sai-  ■ 
sisse  les  officiers,  et  qu’on  les  conduise  en  prison. 

Les  gardes  nationales,  forcées  d’y  consentir,  con- 
servent assez  d’ascendant  pour  capituler  avec  la  fu- 
reur du  peuple;  et,  dans  l’impuissance  d'y  mettre 
des  bornes,  elles  lui  imposent  des  conditions.  On 
convient  que  MM.  les  officiers  seront  arrêtés  et  con- 
duits dans  la  prison  du  palais,  mais  qu’il  ne  leur 
sera  fait  aucun  mal,  et  que  leurs  personnes  seront 
respectées. 

Il  est  vrai  que  la  municipalité  et  la  garde  natio- 
nale, en  escortant  MM.  les  officiers,  n’ont  pu  con- 
tenir la  langue  du  peuple,  qui  exhalait  ses  transports 
en  bruits  injurieux  plus  encore  qu'en  injures  arti- 
culées. 

Depuis  cet  instant,  et  dans  ce  moment  même,  la 
municipalité  veille  par  les  lois,  et  la  garde  nationale 
surveille  par  les  armes  tous  les  mouvements  qui 
pourraient  attenter  à la  sûreté  des  prisonniers.  On 
assure  que  le  peuple  de  Toulon,  en  demandant  tou- 
jours qu’on  lui  fasse  justice,  l'attend  avec  le  respect 
que  la  garde  nationale  lui  recommande,  et  dont  la 
municipalité  lui  a donné  l’exemple. 

Nous  apprenons  que  depuis  ces  troubles  on  a semé 
de  nouvelles  alarmes  parmi  le  peuple  de  Toulon.  On 
y a répandu  le  bruit  que  des  vaisseaux  ennemis  s’ap- 
rochaient  du  port.  On  ajoute  que  ces  menées  per- 
des sont  faites  pour  inquiéter  les  habitants  sur  la  fi- 
délité des  officiers  de  la  marine.  On  n'y  parviendra 
point!  Le  peuple  deToulon  estime  la  bravoure  et  la 
valeur  de  ces  militaires,  et  ne  peut  être  ébranlé  dans 
sa  confiance  en  leur  honneur  et  en  leur  fidélité;  il 
n’a  jamais  répondu  qu’un  mot  à cette  horrible  et 
plate  calomnie  : M.  le  comte  d’Albert  de  Riomt  est 
le  commandant  du  port. 

On  mande  que  les  inquiétudes  qui  ont  été  répan- 
dues à Paris,  sur  l’abandon  du  port  et  de  l’arsenal , ne 
sont  point  fondées.  Les  troupes  réglées,  écrit-on, 
font  leur  service,  et  les  ouvriers  vont  reprendre  leurs 
travaux. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pre'eidence  de  M.  Fréleau. 

SEANCE  DU  JEUDI  17  DÉCEMBRE. 

Les  membres  de  l'ancienne  communauté  des  maî- 
tres à danser  sont  admis  à la  barre.  Ils  viennent  of- 
frir à la  nation  la  chapelle  de  Saint-Julien  des  Ménes- 
triers,  avec  les  meubles  et  immeubles  en  dépendants. 
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M.***,  l’un  dns  membres  de  l'Assemblée,  fait  l'a- 
bandon de  la  finance  d'un  office  de  président  au  gre- 
nier à sel  de...»  et  du  mois  courant  du  traitement 
qu’il  reçoit  comme  député. 

M.  le  duc  de  Mortemart  : Je  suis  chargé  par 
le  comité  de  judicature  de  vous  rendre  compte  de  ce 
qu’il  a fait  pour  répondre  à votre  confiance  : le  co- 
mité a fini  son  travail  sur  le  remboursement  des  of- 
fices de  judicature;  il  vous  le  présentera  quand  vous 
le  désirerez  : vous  aurez  alors  à décider  la  grande 
question  de  savoir  si  vous  supprimerez  les  offices 
ministériels,  c'est-à-dire  les  charges  de  procureurs, 
notaires,  huissiers,  celles  des  chancelleries,  etc.  Le 
comité  se  bornera  en  ce  moment,  pour  détruire  une 
assertion  très  exagérée,  à vous  dire  que,  d’après  les 
calculs  les  plus  exacts,  la  finance  de  toutes  les  char- 
ges de  judicature  ministérielles  et  autres  monte  à 
319  millions,  suivant  l’estimation  de  1771,  et  le 
centième  denier  payé  en  conséquence  de  cette  esti- 
mation. 

L’ Assemblée  a renvoyé  beaucoup  d’adresses  au  co- 
mité, qui  en  a reçu  directement  (le  différentes  villes 
de  province;  elles  contiennent  presque  toutes  la  de- 
mande d’un  siège  de  justice.  Nous  avons  fait  sur  cet 
objet  le  travail  qui  nous  a paru  nécessaire,  et  nous 
désirons  savoir  a qui  nous  devons  le  remettre.  L’as- 
semblée jugera-t-elle  convenable  qu’il  soit  renvoyé 
au  comité  ae  constitution,  ou  que  nous  soyons  ad- 
joints à ce  comité  ? Nous  la  prions  de  s’expliquer  sur 
cette  question. 

M.  Brostaret  : L’adjonction  du  comité  de  judica- 
ture  au  comité  de  constitution  rendrait  celui-ci  trop 
nombreux,  et  nuirait  nécessairement  à son  activité. 
Je  propose  d'y  adjoindre  seulement  deux  personnes 
choisies  au  scrutin  parmi  les  membres  du  comité  de 
judicature. 

L'assemblée  décide  qu’avani  de  prendre  aucun 
parti  à ce  sujet,  le  comité  de  judicature  fera  son  rap- 
port sur  la  vénalité  des  offices. 

— M.  Treilhard  rend  compte  du  travail  du  comité 
ecclésiastique  sur  l’état  des  maisons  religieuses  ; il 
fait  le  tableau  de  ce  que  devait  être  le  clergé  séculier, 
d’après  son  institution,  et  de  ce  qu’il  est  de  nos 
jours.  Il  établit  que  la  réforme  est  indispensable 
quand  l’inutilité  est  évidente,  et  en  conséquence  il 
présente  les  vues  suivantes. 

Il  faut  laisser,  dit-il,  à tous  les  religieux  la  liberté 
de  quitter  leurs  cloîtres  ou  de  s’y  ensevelir  ; mais  on 
doit  assurer  leur  sort  en  se  conformant  aux  vœux 
u’ils  ont  prononcés,  et  qui  ne  leur  permettent  pas 
e désirer  plus  que  le  simple  nécessaire.  Les  besoins 
sont  les  memes  pour  tous;  l'âge  seul  doit  donner  lieu 
à des  différences.  Le  comité  propose,  de  faire  une 
pension  annuelle  de  700  livres  aux  religieux  au-des- 
sous de  50  ans,  de  800  livres  de  50  à Ou,  de  900  liv. 
de  60  à 70,  et  de  1,000  livres  de  70  à 80.  Les  abbés 
réguliers,  comme  étant  chargés  d’une  administra- 
tion et  d’une  juridiction,  et  revêtus  d’une  prélaturc, 
recevront  annuellement  une  somme  de  2,000  livres. 

Quant  aux  religieux  qui  resteront  cloîtrés,  il  faut, 
autant  qu’il  sera  possible,  les  rappeler  à leur  insti- 
tution primitive.  Ils  ne  doivent  habiter  que  les  cam- 
pagnes et  les  petites  villes  : on  conservera  seule- 
ment dans  les  grandes  cités  les  maisons  qui  pourront 
être  employées  à l’éducation  et  au  service  des  mala- 
des. Les  religieux  qui  vivront  conventuellement  se 
réuniront  au  nombre  de  quinze  ail  moins,  non  com- 
pris le  prieur  ou  le  supérieur,  et  la  dotation  de  ces 
maisons,  qui  resteront  chargées  des  réparations  usu- 
fruitières et  des  dépenses  du  culte,  sera  déterminée  à 
raison  de  800  livres  par  individu.  Les  religieux  pour- 
ront en  tout  temps  déclarer  qu’ils  veuleut  quitter  le 


cloître  qu'ils  ont  choisi,  et  alors  ils  jouiront  de  la 
pension  ci-dessus  désignée. 

Les  religieux  qui  seront  sortis  de  leur  ordre  pour* 
ront  être  employés  comme  vicaires  et  pourvus  de 
cures.  Dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  demeurera 
réduite  à moitié.  Les  religieux  qui  ne  vivront  plus 
sous  leur  règle  resteront  incapables  de  recueillir 
des  successions  et  de  recevoir  des  donations  entre- 
vifs  ; mais  ils  auront  la  disposition  du  pécule  qu’ils 
acquerront  depuis  la  sortie  de  leur  cloître.  L’avis 
du  comité  est  partagé  sur  la  question  de  savoir  si  les 
pensions  seront  payées  en  argent,  on  si  des  fonds  se- 
ront assignés  pour  tenir  lieu  de  ce  paiement.  Il  s’est 
occupé  au  sort  des  religieuses;  leurs  besoins,  leurs 
goûts,  leurs  habitudes  et  leurs  occupations  exigent 
des  différences  dans  le  parti  qu’on  prendra  à leur 
égard.  Le  comité  en  fera  l’objet  d’un  rapport  séparé. 

M.  Treilhard  présente  ensuite,  au  nom  du  comité, 
un  projet  de  décret  qui  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

• Art.  l«r.  Tous  religieux  qui  auront  fait  des  vœux 
solennels,  dans  quelque  ordre  ou  congrégation  qu’ils 
puissent  être,  déclareront,  dans  trois  mois  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  devant  les  offi- 
ciers municipaux,  ou  les  juges  royaux  de  leur  do- 
micile, s’ils  veulent  cesser  de  vivre  sous  la  règle  dans 
laquelle  ils  ont  fait  profession,  ou  s’ils  désirent  d’y 
rester. 

• II.  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  quitter  leur 
règle  seront,  de  ce  moment,  libres  de  sortir  de  leurs 
monastères  et  de  résider  où  bon  leur  semblera,  eu 
habit  clérical,  sous  la  juridiction  de  l’évêque  diocé- 
sain, comme  tous  les  autres  ecclésiastiques,  sauf  en- 
suite leur  recours  à l’autorité  ecclésiastique  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel  seulement. 

• III.  Il  leur  sera  payé  annuellement , par  quartier 
et  d’avance, savoir:  à tout  religieux  au-dessus  decin- 
quante  ans,  700  livres;  800  livres  depuis  cinquante 
jusqu'à  soixante  ans:  900  livres  depuis  soixante 
ans  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  1,000  livres  depuis 
soixante-dix  ans,  sans  aucune  distinction  d’ordres. 

• IV.  Il  sera  payé  annuellement  aux  abbés  régu- 
liers qui  sortiront  de  leur  ordre  une  somme  de 
2,000  livres. 

• V.  Les  religieux  qui  sortiront  de  leur  ordre  res- 
teront incapables  de  toutes  successions  et  dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires;  mais  ils  auront  la  capa- 
cité de  disposer  du  pécule  qu’ils  auront  acquis  depuis 
leur  sortie  du  cloître  ; et,  a défaut  de  disposition  de 
leur  part,  leur  pécule  passera  à leurs  parents  les  plus 
proches. 

• VI.  Ils  pourront  être  employés  comme  vicaires, 
et  ils  seront  même  susceptibles  d'être  pourvus  de 
cures;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  de- 
meurera réduite  à la  moitié. 

• VIL  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir 
continuer  à vivre  sous  leur  règle  seront  placés  de  pré- 
férence dans  les  maisons  de  campagne  (lu  même  or- 
dre et  de  la  même  congrégation,  les  plus  commodes 
et  les  plus  saines,  et  subsidiairement  aans  les  maisons 
des  petites  villes. 

• VIII.  Pourront  néanmoins  être  conservées  dans 
les  villes  les  plus  considérables,  les  maisons  dont  les 
religieux  se  voueront  au  .soulagement  des  malades, 
ou  qui  seront  jugés  dignes  de  présider  à l’éducation 
publique,  ou  qu'on  jugera  capables  de  contribuer  aux 
progrès  des  sciences. 

• IX.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  res- 
ter dans  leur  ordre  pourront  en  tout  temps  faire  la 
déclaration  qu’ils  désirent  en  sortir,  et  quitter  en- 
suite leur  monastère,  en  observant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  I et  II  du  présent  décret;  du 
moment  de  leur  sortie,  ils  auront  droit  à la  pension 
réglée  par  l’article  111. 
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• X.  Le  nombre  des  religieux,  dans  les  maisons 
eonservees,  ne  pourra  lire  moindre  de  quinze,  non 
compris  le  prieur  ou  le  supérieur. 

• XI.  Tous  privilèges  et  exemptions  accordés  à 
tous  ordres  et  congrégations  seront  supprimés,  et 
les  religieux  assujétis,  sans  exception,  a la  juridic- 
tion des  évêques;  le  régime  des  congrégations  d’ail- 
leurs conservé. 

• XII.  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme 
utiles  aux  sciences,  à P éducation  publique  et  au  sou- 
lagement des  malades,  pourront  seules  se  perpétuer; 
mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des  vœux  sont 
abrogés;  en  conséquence,  les  postulants  qui  seront 
admis  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur 
ordre , et  capables  de  successions  et  donations  entre- 
vifs  et  testamentaires. 

• XIII.  Il  sera  désigné,  pour  chaque  ordre  qui  aura 
des  maisons  destinées  à se  perpétuer  en  conséquence 
de  l’article  précédent,  une  maison  d'épreuve,  dans 
laquelle  les  postulants  passeront  le  temps  prescrit  par 
les  statuts  avant  leur  admission. 

• XIV.  Lorsqu’une  maison  aura  cessé  d’être  ha- 
bitée pendant  trois  ans  par  le  nombre  des  sujets  fixés 
par  l’article  X,  elle  sera  supprimée,  et  les  relig  eux 
en  seront  aussitôt  répartis  uaus  les  autres  maisons 
du  même  ordre. 

• XV.  Il  sera  assigné  à chaque  maison  un  revenu 
annuel,  à raison  de  800  livres  par  chaque  religieux 
qui  résidera,  et,  en  conséquence,  la  maison  sera  char- 
gée de  toute  espèce  d’entretien  de  ses  religieux,  de 
tous  les  frais  de  culte,  et  de  toutes  les  réparations  de 
ses  églises  et  bâtiments. 

«XVI.  Il  pourra  être  assigné,  sur  les  demandes  des 
administrations  de  département,  un  revenu  plus  con- 
sidérable aux  maisons  destinées  à l’éducation  publi- 
que et  au  soulagement  des  pauvres. 

• XVII. L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  décré- 
ter incessamment  de  quelle  manière  sera  acquitté  le 
revenu  des  maisons  conservées,  comme  aussi  de  dé- 
créter la  forme  d'administration  des  possessions  des 
religieux  et  des  autres  possessions  ecclésiastiques, 
leur  emploi,  l’acquit  des  fondations  des  établisse- 
ments qui  seront  supprimés,  ainsi  que  le  lieu  et  l’ins- 
tant où  les  pensions  des  religieux  qui  sortiront  du 
cloître  commenceront  è être  payées.  • 

On  ordonne  l’impression  de  ce  rapport. 

M.  l’évêque  de  Clermont  : Je  crois  devoir  à mon 
caractère  et  à ma  délicatesse  de  faire  la  protesta- 
tion solennelle  que  je  ne  suis  pas  d’avis  de  tous  les 
objets  que  ce  décret  contient.  Je  le  dois  d’autant 
plus,  qu’étant  président  du  comité  ecclésiastique, 
je  pourrais  être  soupçonné  d’avoir  participé  a ce 
travail. 

— M.  Necker  envoie  à M.  le  président  des  obser- 
vations qu’il  le  prie  de  faire  lire  à l’Assemblée,  avant 
Ve  rapport  qui  doit  être  fait  aujourd'hui  sur  les  dif- 
férents plans  de  finances.  Les  voici  : 

Mémoire  adressé  par  le  premier  ministre  des  finan- 
ces à 1‘ Assemblée  nationale. 

Messieurs,  j’ai  lu  avec  beaucoup  d’attention  et  d’im- 
partialité le  mémoire  sur  lequel  l’Assemblée  nationale 
a voulu  que  je  fusse  consulté.  Je  commence  par  ren- 
dre une  parfaite  justice  aux  réflexions  générales  qui 
servent  d’avant-propos  à cet  ouvrage;  elles  sont 
exactes  et  clairement  exprimées,  et  ce  dernier  mé- 
rite en  est  un  très  essentiel,  puisqu’il  n’est  jamais  sé- 
ré  d’une  conception  nette  et  d’un  esprit  d’ordre 
ns  les  idées.  Considérant  ensuite  le  projet  en  lui- 
même,  la  première  objection  qu’on  peut  y faire,  ob- 
jection très  importante  sans  doute,  c’est  qu'il  est  uni- 

uement  relatif  aux  avances  actuelles  (le  la  caisse 

escompte  et  à l’émission  des  billets  de  caisse  dont 


sesavances  ont  été  le  principe.  L'auteur  du  mémoire 
laisse  entièrement  de  côté  les  besoins  extraordinaires 
de  l’Etat  pour  l’année  prochaine,  et  que  plusieurs 
circonstances  générales  rendront  très  considérables 
dès  les  premiers  mois.  C’est  la  réunion  de  ces  besoins 
à ceux  au  moment,  qui  constitue  le  grand  embarras; 
ainsi,  en  retranchant  la  difficulté  principale,  le  choix 
des  ressources  en  devenait  plus  étendu,  et  celles  pro- 
posées par  M.  de  Laborde,  comme  beaucoup  d’autres 
du  même  genre,  eussent  été  probablement  suffi- 
santes. L'on  croit  cependant , et  je  suis  de  cette  opi- 
nion, qu'une  création  de  cinquante  mille  actions 
nouvelles  serait  un  emprunt  trop  considérable  pour 
être  susceptible  de  succès.  Je  dois  faire  observer 
qu’on  a pu  être  induit  en  erreur  sur  l’étendue  des 
ressources  qui  devaient  résulter  de  la  création  de  ce» 
actionsnouvelles,parcequ’ona  malentendu  quelques 
expressions  du  mémoire  de  M.  de  Laborde;  il  y est 
parlé  d’un  prêt  de  250,000,000  fait  à l’Etat  ; mais  ces 

250.000. 000  devaient  être  composés,  première- 
ment, des  70,000,000  déposés  par  la  caisse  d’es- 
compte au  trésor  royal  des  l’année  1787;  seconde- 
ment, de  100,000,000  d'effets  dont  le  remboursement 
est  suspendu,  et  qui  serait  reçu  pour  moitié  dans  le 
paiement  des  nouvelles  actions.  Or  la  remise  de  ces 

100.000. 000  au  trésor  public  contre  un  capital  sem- 
blable, sur  lequel  on  exige  un  remboursement  gra- 
duel, bien  loin  d’étre  un  prêt  devient  une  charge' an- 
nuelle proportionnée  à l’étendue  de  ce  rembourse- 
ment. Il  ne  resterait  donc  en  véritable  secours  nou- 
veau que  les  90,000, OOOdestinés  à amortir  la  créance 
de  ta  caisse  d’escompte. 

Le  prix  de  ces  90,000,000  reviendrait  fort  cher, 
puisqu’indénenda minent  de  l’intérêt  à 5 p.  cent  ou 
demande  l’abandon  du  bénéfice  des  monnaies,  et  une 
rétribution  sur  le  montant  général  de  tous  les  reve- 
nus de  l’Etat. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  la  partie  du  plan  de  M.  de 
Laborde , qui  tend  à manifester  les  divers  services 
que  la  banque  pourrait  rendre  à l’Etat:  car  il  n’en 
est  aucun  qui  soit  inhérent  à l’établissement  de  cette 
banque.  On  tient  déjà  les  livres  du  trésor  royal  en 
artie  double,  et  la  réforme  générale  de  la  compta- 
ilité  ne  dépend  poiut  de,  la  formation  d’une  banque. 
On  n’a  pas  besoin  non  plus  d’un  pareil  établissement 
pour  faire  servir  les  impositions  des  provinces  au 
paiement  des  dépenses  qui  s’exécutent  dans  les 
mêmes  lieux;  une  telle  disposition  est  constamment 
suivie,  et  ce  sont  des  rêvesd’imagination  que  ces  as- 
sertions souvent  répétées  snr  le  voyage  continuel  de 
l’argent  des  provinces  à Paris,  et  de  Paris  dans  les 
provinces , du  moins  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
opérations  du  gouvernement.  Si  donc  on  sépare  des 
dispositions  proposées  par  M.  de  Laborde , et  ce  qui 
existe  déjà  , et  les  changements  qui,  pour  éviter  le 
trouble  et  la  confusion,  devraient  avoir  lieu  succes- 
sivement , on  verra  qu’il  faut  se  borner  à faire  d’une 
banque  un  simple  caissier  du  trésor  public  et  des  dif- 
férentes administrations  de  finances.  L’imagination 
est  frappée  agréablement  de  voir  réunir  en  un  seul 
point  toutes  les  gestions  qu'on  a peine  à rassembler 
dans  sa  pensée;  mais  l’expérience  prouve  que,  s’il 
est  des  administrations,  soit  en  recettes,  soit  en  dé- 
penses, qui  peuvent  être  réunies  avec  convenance,  il 
en  est  d’autres  qui  exigent  d’être  séparées, sous  peine 
de  tomber  dans  le  désordre,  et  de  donner  à un  petit 
nombre  d'hommes  une  tâche  au-dessus  de  leurs 
forces. 

Vous  avez,  messieurs,  assez  de  choses  à détermi- 
ner, parmi  celles  dont  le  retard  serait  infiniment 
dangereux;  remettons  au  temps  ce  qui  tient  à de 
simples  améliorations  sur  lesquelles  vous  ne  pouvez 
être  parfaitement  éclairés  que  par  les  lumières  dues 
à l'expérience.  On  peut  tout  mouvoir,  tout  changer 
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dan*  six  pages  de  papier;  mais,  en  action,  ce  n’est  que 
r une  marche  graduelle  et  successive  qu'on  évite 
confusion. 

L'auteur  du  mémoire  finit  par  désirer  que  la  ban- 
ue  soit  le  mandataire  de  l’Assemblée  nationale,  et 
evienne  responsable  de  la  quotité  des  paiements 
qu  elle  ferait  sous  les  ordres  du  roi,  transmis  par  les 
agents  de  son  autorité;  mais, de  cette  manière,  les  di- 
recteurs d’une  caisse  deviendraient  les  surveillants 
et  les  censeurs  du  pouvoir  exécutif;  et  comme  ces 
directeurs  ne  pourraient  connaître  l’état  de  chaque 
compte  que  sur  l’examen  et  les  calculs  de  leurs  te- 
neurs delivres,  il  se  trouverait  qu’un  simple  commis 
serait , en  dernière  analyse,  l’homme  de  confiance  de 
la  nation, et  le  répondant  de  l’exécution  de  ses  décrets. 

Je  suis  parfaitement  d’accord  avec  M.  de  Laborde 
sur  les  fâcheux  inconvénients  attachés  à l’émission 
d’aucune  espèce  de  billets  de  caisse  ou  de  monnaie 
qu’on  ne  peut  pas  convertir  en  argent  à volonté.  Les 
principes  qui  appuient  cette  opinion  sont  tellement 
reconnus  aujourd'hui,  qu’il  n’est  plus  permis  d’avoir 
deux  sentiments  à cet  égard;  mais  telle  est  malheu- 
reusement la  puissance  des  choses , tel  est  le  com- 
mandement violent  de  certaines  circonstances,  que 
les  principes  généraux,  même  les  plus  raisonnables, 
sont  forcés  de  fléchir  un  moment. 

Je  dois  faire  observer  cependant  que  les  consé- 
quences des  billets,  non  conversibles  en  argent  à 
volonté,  ne  peuvent  pas  être  assimilées  en  tout  aux 
inconvénients  généraux  de  billets  de  monnaie,  lors- 
qu'une assemblée  nationale  les  délibère  et  les  garan- 
tit, lorsque  leur  quantité  n’a  rien  d’excessif,  et  par- 
dessus tout  lorsqu’on  prend  des  mesures  certaines 
pour  les  éteindre  dans  un  court  terme.  Le  temps  que 
nous  venons  de  parcourir,  les  circonstances  ou  nous 
nous  trouvons,  n’ont  de  ressemblance  avec  nen  de 
connu;  etsiledcvoird'un  ministre  des  finances  n’obli- 
geait pas  à calmer  les  esprits  autant  qu’il  le  peut  sans 
manquer  à la  vérité,  il  serait  aisé  de  faire  une  peinture 
effrayante  des  contrariétés  de  tous  les  genres  dont 
l'administration  est  depuis  longtemps  environnée  : 
arrêtons-nous  uniquement  sur  l'instant  présent. 

L'Etat  se  trouve  endetté  envers  la  caisse  d’es- 
compte, non,  comme  il  est  dit  dans  le  mémoire  de 
M.  de  Laborde,  par  l'effet  d’une  influence  arbitraire, 
mais  par  un  sentiment  louable  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs de  la. caisse  d’escompte,  qui,  dans  l’at- 
tente journalière  d’un  changement  favorable  à l’état 
des  affaires,  ont  librement  assisté  le  trésor  royal  pour 
l’intérêt  de  la  chose  publique,  intérêt  étroitement 
lié  à U sûreté  des  transactions  particulières.  Mais  au 
lieu  de  voir  arriver  des  jours  plus  sereins,  selon  l’es- 
pérance commune,  l’orage  a grossi  chaque  jour.  Ce- 
pendantee  qui  se  présente  aujourd’hui  à nos  regards, 
c’est  1 JO  millions  de  billets  circulant , et  un  épuise- 
ment journalier  d’espèces  ; c’est  une  balance  de  com- 
merce tellement  dérangée  par  une  complication  de 
circonstances  malheureuses,  que  dans  plusieurs  pays 
étrangers  les  écus  de  France  sont  plus  abondants  que 
la  monnaie  du  prince;  c’est  au  milieu  de  nous  une 
incertitude  et  des  alarmes  destructives  de  tout  crédit  ; 
c’est  une  agitation  partout  qui  se  change  aisément  en 
insubordination,  et  donne  des  moyens  faciles  pour 
•e  soustraire  au  paiement  des  charges  publiques; 
c’est  enfin  le  décri  de  nous  mêmes  par  une  multi- 
tude de  brochures  qui  attaquent  tantôt  les  hommes, 
6t  tantôt  les  choses , et  nu»  s’attachent  à ébranler 

iusqu'aux  pilotis  propres  a soutenir  l’édifice  chnnce- 
ant  de  la  fortune  publique.  On  a besoin  d’opiniâ- 
treté dans  l’amour  au  bien  pour  résister  à toutes  ces 
difficultés.  Les  moyens  nul  peuvent  servir  à entre- 
tenir le  désordre  et  la  défiance  sont  presque  innom- 
brables ; au  lieu  que,  pour  maintenir  des  liens  et  des 
principes  qui  se  relâcnent,  il  faut  être  constant  dans 


les  mêmes  soins  et  dans  1rs  mêmes  inqulétndes , et 
succomber  quelquefois  sous  l’oppression  d’une  uni- 
que pensée.  C’est  au  milieu  de  toutes  ces  circonstan- 
ces que  nous  devons  non-seulement  chercher  à nous 
acquitter  de  90  millions  dus  à la  caisse  d’escompte, 
mais  qu’il  faut  se  procurer  encore  des  ressources 
pour  les  besoins  de  Tannée  prochaine,  besoins  qu'on 
peut  évaluer  à 80  millions,  et  qui  sont  susceptibles 
d’augmentation,  par  l’effet  de  plusieurs  contrariétés 
indiquées  dans  mon  mémoire  art  14  novembre.  Les 
droits  supprimés  ou  réduits  par  vos  délibérations, 
les  droits  et  les  impôts  que  l’on  tarde  à payer,  ou 
qu'on  ne  paie  point,  forment  un  ride  qui  ne  pourra 
jamais  être  rempli  d’une  manière  effective,  à comp- 
ter du  i«*  janvier  prochain.  Ce  n’est  pas  non  ptus  à 
partir  de  cette  date  que  le  déficit  ordinaire  sera  ba- 
lancé ; les  anticipations,  quoique  infiniment  réduites, 
engagent  encore,  pour  l’anncc  prochaine,  un  capi- 
tal considérable,  et  toute  la  partie  de  ce  capital 
qui  ne  sera  pas  remplacée  par  une  quotité  équiva- 
lente de  nouvelles  négociations  formera  une  aug- 
mentation de  besoins.  Enfin , les  receveurs  des  tail- 
les, les  receveurs  des  gabelles,  des  aides,  et  plusieurs 
autres,  avertis,  les  uns  par  vos  délibérations  décisi- 
ves ou  préalables,  les  autres  par  des  motions  ou  par 
dos  mémoires  accueillis  dans  votre  assemblée,  croient 
è la  suppression  de  leur  état , et  voudraient,  pour 
cette  époque,  se  ménager  les  moyens  d’être  débiteurs 
d’une  portion  de  leurs  recouvrements,  afin  desc  rem- 
bourser, par  forme  de  compensation,  de  la  finance  de 
leurs  charges,  ou  de  leurs  fonds  de  cautionnement. 

Les  receveurs-généraux  des  finances  qui  ont  fait, 
en  1786,  une  avance  de  10  millions,  sous  le  nom  de 
prompt-paiement,  avance  qu’ils  ont  renouvelée  tous 
les  ans  depuis  cette  époque,  désireraient,  avec  de 
justes  motifs,  ne  la  pas  continuer  plus  longtemps, 

ftareeque  plusieurs  considèrent  l’année  1790  comme, 
c dernier  terme  de  leur  existence.  Il  résulte  donc  de 
ces  diverses  circonstances  et  de  toutes  les  craintes, 
de  toutes  les  combinaisons  personnelles  qui  en  sout 
la  suite,  une  réserve  générale  très  préjudiciable  au 
service  du  trésor  royal;  et  à la  place  des  facilités  que 
les  gens  d'affaires  ont  accordées  dans  tous  les  temps 
aux  opérations  journalières  des  finances,  on  ne  voit 
plus  qu’une  tendance  universelle  à se  soustraire  aux 
événements.  Tout  cela  est  naturel,  et  l'effet  inévi- 
table d’une  transition  dont  l’histoire  ne  fournit  point 
d’exemple.  Les  choses  se  remettront  sans  doute  avec 
le  temps;  le  zèle  hooorable  d'un  grand  nombre  de 
municipalités,  et  plusieurs  traits  particuliers  de  pa- 
triotisme, sont  un  grand  motif  d’espérance  ; mais  les 
peines  du  moment  présent  n’existent  pas  moins  dans 
toute  leur  étendue  : et  tandis  que  les  uns  ont  pour 
unique  tâche  de  montrer  de  l'esprit  et  des  idées  sur 
les  grandes  questions  du  gouvernement  et  de  l’ad- 
ministration, les  autres  sont  en  misérable  guerre 
avec  les  chiffres,  avec  les  effets  d’un  déficit  considé- 
rable, avec  le  défaut  de  crédit,  le  manque  de  numé- 
raire, la  disette  des  grains,  avec  les  besoins  de  tous 
genres,  et  encore  avec  les  intérêts  personnels  animés 
par  la  crainte  ou  la  défiance,  avec  les  résistances  et 
les  insurrections  populaires,  et  de  plus  près  avec  les 
faux  jugements,  les  perfides  insinuations,  les  atroces 
calomnies,  enfin  avec  les  inquiétudes  de  la  veille,  du 
matin,  du  soir  et  du  lendemain.  Certes  la  différence  est 
grande  et, mérite  quelque  secours  ou  quelque  pitié. 

Je  reprends  mon  courage,  et  i’excite  le  vôtre  ; il 
faut,  messieurs,  se  tirer  de  nos  difficultés;  mais  alta- 
quons-les  en  front  de  bandière,  et  non  en  nous  divi- 
sant par  les  influences  dangereuses  de  l’amour-pro- 
pre, des  prétentions,  des  jalousies,  et  de  tous  cca 
destructeurs  de  l'unité  si  nécessaire  à la  force  et  à la 
victoire. 

J’ai  déclaré,  pour  donner  l’exemple  de  cette  mar- 


che,  que  je  ne  tenais  point  avec  affection  à toutes  les 
parties  du  plau  que  je  vous  avais  proposé,  cl  j'ai 
cherché  le  premier  à me  rapprocher  des  idées  aux- 
quelles on  m’a  montré  quelque  attachement.  Je  dirai 
plus  : un  retard  qui  depuis  fépoque  où  j'ai  conçu  ce 
projet,  jusqu’au  moment  de  la  publicité  d’uu  décret 
nécessaire,  serait  probablement  de  cinq  ou  six  se- 
maines ; ce  retard  rend  convenables  plusieurs  modi- 
fications, puisque  pendant  l'intervalle  déjà  parcouru, 
lus  de  8 millions  en  espèces  sont  sortis  de  la  caisse 
'escompte,  puisque  dans  le  même  temps  on  a atta- 
qué de  son  mieux  la  confiance  aux  ressources  qui 
vous  ont  été  présentées,  et  que  rien  n’a  plus  besoin 
du  secours  du  crédit,  que  des  billets  donnés  pour 
suppléer  momentanément  au  défaut  absolu  du  nu- 
méraire. Enfin , comme  je  suis  persuadé  que  par- 
dessus tout  il  faut  du  concert,  il  faut  de  l'harmonie, 
et  que  la  division  d’opinion  entre  les  gens  en  état 
d’aider  la  finance  de  leurs  moyens,  division  ajoutée 
à tant  d’autres,  serait  dommageable  à la  chose  pu- 
blique, j’ai  cherché  avec  le  plus  grand  intérêt  un 
point  de  réunion,  et  le  résultat  vous  sera  proposé 
par  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour  conférer 
avec  moi.  Ma  confiance  en  lui  m'empêche  de  regret- 
ter que,  faute  de  temps,  et  par  le  désir  d’être  exact 
au  jour  que  vous  aviez  assigné  pour  entendre  son 
rapport,  il  n’ait  pu  m’en  donner  qu'une  connaissance 
imparfaite. 

On  m'annonce  un  grand  concours  de  la  part  des 
personnes  dont  les  moyens  paraissent  les  plus  effi- 
caces. et  l’on  prend  une  sorte  d’engagement  de  rou- 
vrir, le  premier  de  juillet  prochain,  Te  paiement  des 
billets  à bureau  ouvert.  Il  ne  faut  pas  s’arrêter  à un 
petit  surcroît  de  dépense  pour  arriver  plutôt  à ce  but 
si  désirable.  D'ailleurs,  dans  le  projet  uouveau,  on 
renonce  à toute  rétribution  annuelle  de  la  part  du 
trésor  public;  on  assure  uu  secours  de  80  millions 
pour  les  premiers  mois  de  l'année  prochaine  ; on 
maintient  en  même  temps  la  caisse  d’escompte  ; on 
vous  ménage  le  moyen  a être  justes  envers  ses  ac- 
tionnaires, et  l’on  satisfait  en  général  la  plupart  des 
intérêts,  autant  du  moins  que  Tes  circonstances  peu- 
vent le  permettre.  J’aurais  beaucoup  désiré  nue,  pen- 
dant l’intervalle  où  le  paiement  des  billets  de  caisse 
ne  pourra  pas  encore  être  fait  à bureau  ouvert,  on 
eût  attaché  une  prime  ou  intérêt  aux  billets  de  caisse  ; 
maison  y a trouvé  plusieurs  difficultés  dans  l’exé- 
cution , et  les  efforts  que  l’on  va  faire  pour  hâter  la 
reprise  générale  des  paiements  ont  rendu  moins 
essentielle  la  condition  sur  laquelle  j’avais  longtemps 
insisté. 

Si  vous  approuvez,  messieurs,  ce  qui  vous  sera 
proposé,  il  ne  restera  plus  qu’à  faire  de  son  mieux 
pour  le  succès , et  pour  dispenser  ensuite  les  res- 
sources qui  en  résulteront  avec  tout  le  ménagement 
possible,  car  il  ne  faudra  pas  se  croire  encore  riche; 
enfin,  s’il  survient  de  nouvelles  difficultés , nous 
chercherons  à les  vaincre , et  nous  laisserons  dire 
ceux  qui  croient,  ou  qui  répandent  sans  le  penser 
qu’au  milieu  des  circonstances  où  nous  sommes,  on 

fieut  tout  arranger,  tout  prévoir,  tout  dominer  à la 
ois. 

Permettez-inoi,  messieurs,  d’insister  fortement 
auprès  de  vous  sur  une  disposition  d’autant  plus  fon- 
damentale, qu’elle  intéresse  également  et  la  con- 
fiance dont  on  a besoin,  etla  morale  dont  les  légis- 
lateurs et  les  gouvernements  ne  peuvent  jamais  se 
passer  : cette  disposition  est  relative  aux  mesures 
qu’il  est  instant  de  prendre  pour  assurer  le  paiement 
des  assignats  destiués  à la  caisse  d’escompte,  et  qui 
doiveut  servir  de  gage  particulier  aux  billets  de 
caisse. 

Je  dirai  plus  : vous  ne  pouvez  légitimement  les 
autoriser  qu’à  cette  condition;  il  ne  suffit  pas  que 
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les  assignai  soient  acquittés  à l’échéance  qui  leur 
serafixee,il  faut  employer  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  accélérer  leur  paiement  et  pour  faire  con- 
naître avec  évidence  les  ressources  effectives  qui  doi- 
vent y être  appliquées. 

Celles  qui  peu  veut  résulter  de  la  contribution  pa- 
triotique se  déploient  lentement.  Les  déclarations 
dans  Paris  ne  se  montent  eucore  qu’à  huit  millions; 
il  est  vrai  que  le  dernier  terme  accordé  pour  ces  dé- 
clarations n’étant  pasexpiré,  on  peut  attendre  encore, 
sans  être  exposé  à aucune  invitation  personnelle. 
Les  nouvelles  des  provinces  annoncent  des  disposi- 
tions favorables  ; mais  l’incertitude  qui  règne  dans 
presque  toutes  les  fortunes  sert  tantôt  d’obstacle  et 
tantôt  de  prétexte  à des  rrtardements.  Tout  se  rani- 
mera, je  n’en  doute  point,  dès  qu’on  verra  distincte- 
ment et  de  plus  près  le  salut  général  de  la  chose 
publique  : on  veut  bien  l'aider,  mais  on  veut  aussi 
que  ce  soit  efficacement,  et  l’uu  désire  que  chacun  y 
concoure;  il  faut  avoir  de  la  condescendance  pour 
ces  combats  et  ces  agitations,  et  bien  espérer  cepen- 
dant du  dernier  résultat.  Ce  qui  doit  servir  à tout, 
messieurs,  au  crédit  public,  à la  confiance  des  parti- 
culiers, à la  tranquillité  des  créanciers  de  l’Etat,  à 
raffermissement  des  fortunes  et  aux  divers  biens  qui 
en  sont  la  suite  immédiate,  c’est  que  vous  ne  tar- 
diez pas  à fixer  vos  dernières  déterminations  sur 
l’ordre  général  des  finances.  Ce  n’est  pas  à vous, 
messieurs,  à être  intimidés  des  difficultés  qui  restent 
encore  à vaincre;  et,  j’oserai  le  dire,  si  vous  pouviez 
prêter  à un  bon  ministre  des  finances  vos  forces  et 
vos  lumières,  ou  s’il  pouvait  vous  transmettre  l’ac- 
célération qui  tient  à l'unité  de  conception  et  d’exé- 
cution, les  affaires  générales  dont  chacun  s’inquiète 
seraient  promptement  arrangées. 

Il  vous  reste,  messieurs,  vous  le  savez,  deux  déter- 
minations définitives  à prendre  ; l’une  concerne  l’é- 
tablissement d’un  parfait  équilibre  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes;  l’autre,  le  remplacement  de  la 
partie  des  impôts  compris  dans  ces  revenus,  et  dont 
vous  avez  décrété  ou  voulez  décréter  la  suppression. 

Je  vous  ai  indiqué,  par  mon  mémoire  du  2 i septem- 
bre, de  quelle  manière  le  déficit  ordinaire  pouvait 
être  comblé  ; et  par  le  préambule  de  votre  decret  du 
6 octobre , vous  avez  adopté  les  premières  bases  que 
je  vous  ai  préseutées. 

Les  nouveaux  examens  que  j’ai  faits , et  ceux  en- 
trepris par  votre  comité  aes  finances,  ne  laissent 
pas  le  moindre  doute  sur  la  facilité  que  vous  aurez  à 
tonner  par  de  simples  retranchements  économiques 
un  reveuu  fixe  supérieur  aux  dépenses  fixes.  Je  crois 
aussi  que  vous  aurez  le  choix  entre  différents  moyens, 
pour  remplacer  les  impôts  dont  vous  désirez  d'affran- 
chir les  peuples , et  fou  s’exagère  les  difficultés  en 
redoutant,  comme  on  le  fait , le  dernier  résultat  de 
vos  dispositions.  La  contribution  de  toutes  les  per- 
sonnes et  de  tous  les  biens  à l'imposition  connue 
jusqu’à  présent  sous  le  nom  de  taille,  et  l’assujetis- 
sement  du  clergé  aux  vingtièmes  et  à la  capitation, 
produiront,  je  le  crois,  une  somme  de  nouveaux  re- 
couvrements dont  l’étendue  surpassera  l’attente  com- 
mune; et  d’autres  ressources  peu  onéreuses  vau- 
dront encore  à votre  pensée,  dès  que  vous  vous 
occuperez  essentiellement  de  cet  important  obiet.  Le 
public,  en  se  livrant  à de  grandes  inquiétudes,  ne 
fait  pas  attention  que, dans  le  nombre  des  droits  dont 
vous  méditez  la  suppression,  plusieurs  pourront 
être  remplacés  par  dTautrcs  de  même  genre,  mais 
sous  la  surveillance  de  chaque  administration  pro- 
vinciale, condition  qui  suffira  pour  les  adoucir,  soit 
en  réalité,  soit  en  imagination.  Il  est  instant  seule- 
ment de  fixer  l'opinion  et  d’arrêter  le  cours  des  pré- 
sages funestes  auxquels  beaucoup  de  gens  s'aban- 
donnent. Tout  le  monde  perd  À des  retardement*; 


408 


ceux  qui  ont  confié  leur  fortune  à l'Etat  s’alarment 
lorsqu'ils  voieut  la  dégradation  des  revenus  publics, 
et  ceux  qui  auraient  supporté  avec  reconnaissance 
le  remplacement  d'un  ini|*ôt  onéreux , ne  pensent 
plus  de  même  lorsque  ce  remplacement  arrive  long- 
temps après  le  moment  où  ils  ont  été  affranchis  de 
l'impôt  qui  les  importunait  ; car  il  suffit  d’une  courte 
habitude  pour  envisager  son  état  présent  comme  une 
possession  dont  la  moindre  altération  parait  ensuite 
un  dommage  pénible  et  quelquefois  injuste.  Vous 
ne  devez  pas  perdre  de  vue,  messieurs,  qu’en  desti- 
nant momentanément,  comme  vous  l’avez  fait,  au 
soulagement  d'une  partie  des  contribuables,  le  pro- 
duit entier  de  l'impôt  des  privilégiés , il  se  trouvera 
ue,  dans  le  même  espace  de  temps,  ils  auront  joui 
'une  forte  réduction  sur  leur  taille  ordinaire,  ilsau- 
ront  payé  le  sel , les  uns  à moitié,  les  autres  au  quart 
de  l’ancien  prix,  les  autres  en  franchise  absolue,  et 
que  dans  plusieurs  lieux,  par  des  excès,  suite  d’une 
fausse  espérance,  ils  n'auront  point  payé  de  droits 
d'aide.  On  ne  passe  pas  aisément  d’une  exemption 
considérable  à de  nouveaux  assujétissements  ; il  est 
donc  essentiel  d’éclairer  promptement  les  peuples  sur 
les  rapports  durables  de  leur  contribution  avec  les 
besoins  de  l'Etat,  afin  qu’ils  ne  se  livrent  pas  à des 
calculs  dont  le  dérangement  les  rendrait  malheu- 
reux. Vous  allez  avoir  de  grands  moyens  pour  tout, 
messieurs,  par  l’établissement  d’administrations  pro- 
vinciales que  vous  avez  si  soigneusement  concertées. 
Le  roi  réfléchit  déjà  avec  une  satisfaction  digne  de  son 
cœur,  k tout  le  bien  qu’elles  pourront  faire  à ses  peu- 
ples, si,  comme  on  doit  l’espérer,  elles  s'établissent 
avec  ordre  et  avec  tranquillité  ; et  si,  comme  vous  le 
penserez,  après  avoir  écarté  les  défiances  du  temps 
présent,  défiances  que  les  dispositions  naturelles 
d’un  excellent  roi  doivent  vous  aider  à dissiper,  vous 
mettez  votre  ouvrage  sous  la  protection  effective  du 
monarque,  en  ne  perdant  jamais  de  vue  qu'il  faut  un 
point  de  réunion  a tant  de  parties  éparses  , et  qu’il 
n’est  rien  de  constamment  durable  que  par  une  al- 
liance d’amour,  de  confiance  et  de  bonheur  entre 
toutes  les  forces  qui  doivent  veiller  sur  la  destinée  et 
sur  la  gloire  d’un  grand  empire. 

— M.  le  Coultf.ux  de  Caxteleu  fait  le  rapport 
de  l’examen  ries  plans  de  finance  : 

.....  Une  grande  émission  de  papier  achevé  de  dé- 
truire la  confiance.  L’obiet  principal  est  de  trouver 
avec  convenance,  pour  le  trésor  roval,  et  sans  in- 
convénient pour  la  chose  publique,  les  secours  qui 
sont  nécessaires • 

Il  serait  difficile  de  réaliser  subitement  2 ou 

300,000,000.  Le  succès  de  cette  opération  tient,  dans 
le  plan  de  M.  de  Laborde,  à la  vente  des  actions; 
mais  si  l’on  n’en  vend  que  soixante-cinq  mille  au  lieu 
de  soixante-quinze  mille,  il  ne  restera  plus  de  fonds 
pour  l’escompte;  la  nouvelle  banque  n'existera  pas, 
et  l’ancienne  que  vous  aurez  fondue  avec  elle  n’exis- 
tera plus..  ..Il  est  indispensablede  maintenir  et  de  con- 
server In  caisse  d’escompte,  afin  de  se  réserver  les 
secours  publics  et  particuliersqu'on  peut  en  attendre. 

Le  comité,  après  avoir  examiné  les  objections  sur 
la  nature  d’un  papier  qui  ne  se  paie  pas  a présenta- 
tion, reconnaît  la  nécessité  d’augmenter  le  crédit  des 
billets  de  la  caisse  d’escompte,  de  n’accepter  d’elle 
que  des  secours  provisoires  et  restreints  le  plus  pos- 
sible, et  de  la  ramener  autant  que  les  circonstances 
peuvent  le  permettre,  à son  état  primitif  de  banque  de 
secours 

Il  faut  chercher  pour  la  nation  des  ressources  dans 
la  nation  même 

Rappelez-vous  l’établissement  qui  vous  a été  pro- 
posé d une  caisse  pour  l’extraordinaire,  laquelle  ne 
serait  pas  bornée  aux  assignations  données  à la  caisse 
d’escompte,  et  produirait  l’utile  séparation  qui  doit 


se  trouver  entre  les  ressources  annuelles  et  les  dé- 
penses extraordinaires.  Attachez-vous  à cette  idée, 
dont  bientôt  ou  vous  présentera  l'application. 

Si  l'on  se  sert  du  papier  de  lu  caisse  d’escompte,  il 
faut  lui  donner  un  nouveau  délai,  qui  ne  sera  autre 
chose  qu’un  délai  que  vous  vous  donnerez  à vous- 
mêmes, pour  remplir  vos  engagements  avec  elle..  La 
certitude  qu’au  1«  juillet  ce  papier  serait  payé  à vue 
soutiendrait  nécessairement  le  crédit...  La  caisse  d’es- 
compte ne  demande  ni  garantie,  ni  titre,  ni  privilège... 

Vous  ordonnerez  que  ces  billets  seront  pris  comme 
argent  comptant  dans  tous  les  paiements  jusqu’au 
1er  juillet,  je  90,  et  qu’à  cette  époqueils  seront  payés 
à bureau  ouvert.  La  caisse  d’escompte  fournira 

80.000. 000  de  billets  d’ici  au  1er  de  juillet  prochain. 
L’Etat  lui  devra  alors  240,000,000,  qu’il  acquittera  en 
lui  reiïifttant70,000,000d’aimuitéspourvingtannées 
à 8 pour  100  d’intérêt,  et  pour  170,000,000  de  billets 
d'achat,  de  la  somme  de  1,000  livres  chacun,  sur  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  et  payables  en  91  et  92, 
avec  intérêt  de  5 pour  100. 

La  caisse  créera  vingt-cinq  mille  actions  nouvelles, 
divisibles  en  sixièmes.  Avec  le  produit  de  leur  vente 
et  les  billets  d'achats,  elle  retirera,  dans  l’espace  de 
six  mois,  pour  150,000,000  de  billets;  et  comme  avec 
les  80,000,000  qu’elle  doit  donner  à l’Etat,  son  émis- 
sion aurait  été  portée  à 200,000,000,  la  somme  des 
billets  qui  resteraient  en  circulation  se  trouverait 
réduite  a 50,000,000. 

Le  dividende  serait  fixé  à f>  pour  100.  Le  surplus 
formerait  un  fonds  d’accumulation.  Lorsque  ce  fonds 
serait  porté  à fi  pour  100,  5 pour  100  seraient  ajoutés 
au  capital.  Au  l«r  de  janvier  1791,  il  serait  fait  une 
répartition  de  500  livres  sur  chaque  action.  Cette 
opération  serait  répétée  trois  fois  d’année  en  année, 
et  la  caisse  sc  trouverait  ainsi  ramenée  à un  capital 
de  100,000,000,  composés  d’actions  à 2.000  livres. 

Tel  est  le  plan  combine  entre  le  premier  ministre 
des  finances,  les  administrateurs  de  la  caisse  d’ es- 
compte et  vos  commissaires.  Il  résulte  de  leur  ac- 
cord unanime  un  emploi  utile  des  effets  suspendus, 
une  ressource  suffisante  pour  les  besoins  présents,  à 
un  intérêt  modéré  pour  la  nation,  des  précautions 
pour  empêcher  la  multiplicité  des  billets,  facilités 
pour  la  caisse  d’escompte  par  les  effets  qui  lui  sont 
confiés,  la  lil>ération  d un  capital  mort  pour  l’Etat, 
et  un  remboursement  progressif  qui  ramènera  la 
caisse  à sa  première  position.  Un  emprunt  de  170 
millions  devient  nécessaire  : il  ne  sera  pas  fait  par 
vous,  il  ne  sera  pas  fait  par  la  caisse,  mais  par  un  in- 
termédiaire qui  s'en  chargera  à forfait,  en  remettant 
des  obligations  et  billets  dont  vous  ordonnerez  le 
cours. 

Des  obligations  et  des  billets  donnés  par  une  com- 
pagnie qui  a 100,000,000  ne  peuvent  être  considérés 
comme  un  papier-monnaie;  des  obligations  et  des 
billets  payables  en  1790,  et  acquittés  pareillement 
chaque  jour  par  sommes  de  300,000  livres,  uesout 
pas  du  papier-monnaie 

Toutes  ces  raisons  seront  illusoires,  si  on  ne  trouve 
un  moyen  plus  curatif.  Vos  besoins  sont  plus  grands 
qu’ils  ne  le  paraissent. 

Il  est  indispensable  de  renouveler  entièrement  les 
anticipations,  et  cependant  vous  voulez  que  les  re- 
venus de  1791  soient  totalement  libres.  La  gabelle, 
les  aides,  les  impôts  indirects,  etc.;  des  retards  iné- 
vitables dans  le  paiement  des  impositions,  sont  au- 
tant de  sources  a’une  diminution,  dont  l’évaluation 
pourrait  présenter  une  augmentation  de  besoins  de 

200.000. 000,  et  ferait  porter  à 300,000,000  les  res- 
sources qu’il  faut  chercher.  Vous  n’avez  encore  dans 
ce  calcul  ni  fonds  d’amortissement,  ni  fonds  pour  les 
dépenses  imprévues. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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POLITIQUE. 

ÉTAT9-UNIS. 

De  New-York  t le  12  octobre.  — L'assemblée  du  con- 
grès s'est  séparée  : elle  reprendra  ses  séances  au  mois  de 
janvier  prochain.  M.  Jefferson , arrivé  depuis  peu,  a élé 
nommé  secrétaire  d’Ëlat. 

Si  l’on  en  juge  par  les  actes  d'impôt  que  le  gouverne- 
ment de  Rbode-Islaiid  a passés  dans  le  mois  du  septembre, 
son  acc  ssion  à la  nouvelle  Tonne  du  gouvernement  parait 
s'éloigner  de  plus  en  plus,  puisque  ces  actes  d’impôt  ne 
marquent  aucun  désir  de  se  rapprocher  de  la  confédération; 
car  Rhode-Island  regarde,  par  la  teneur  de  ses  actes  sur 
l’impôt,  comme  nations  étrangères  tous  les  Etats  qui  ne 
loi  sont  point  unis  d'intérêts. 

Cet  Etat  s'exprime  à eet  égard  dans  le  même  sens  que 
les  actes  du  congrès,  qui  considèrent  aussi  les  Etats  de  la 
Caroline  septentrionale  et  de  Rhode-Island  comme  des  na- 
tions étrangères. 

Il  paraît  que  le  projet  de  bûtir  une  ville  fédérale,  qui 
avait  étc  proposé  n’aura  pas  lieu,  le  sénat  n’ayunl  pas 
passé  le  bill,  ctayanl  renvoyé  à s’en  occuper  à la  session 
prochaine»  « 

RUSSIE. 

On  est  assuré,  suivant  des  lettres  de  Hambourg,  du  4 
décembre,  qu'une  escadre  russe  a fait  voile  pour  la  Médi- 
terranée. Cette  escadre  est  composée  de  huit  vaisseaux 
nouvellement  construits  à Archangcl,  et  armés  à Pcters- 
bonrg,  d’où  ils  sont  partis  pour  se  rendre  en  droiture  dans 
la  Méditerranée. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , le  25  novembre.  — La  commission  de  guerre 
a fait  son  rapport  à la  diète,  suivant  lequel  l’armée  delà 
république  sera  complétée  ad  intérim  jusqu’au  nombre  de 
soixante-cinq  mille  soixante-quatorze  hommes.  L’état-ma- 
jor  de  l’armée  sera  de  soixante-douze  hommes,  l’infanterie 
de  vingt-sept  mille  trois  cent  quarante-deux,  et  la  cavalerie 
de  trente-sept  mille  six  cent  soixante  hommes.  Celte  ar- 
mée coûtera  pour  son  entretien  annuel  une  somme  de 
33,421,045  florins. 

Le  général  Braneçki,qui,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit, 
avait  élé  appelé  comme  co-accusé  dans  l'affaira  du  prince 
Poninski,  a élé  déchargé  de  l'accusation  intentée  contre 
loi,  après  avoir  affirmé  par  serment  qu’il  n’avait  à produire 
d’autres  documents  que  ceux  dont  le  tribunal  avait  fait  lec- 
ture. Ces  documents  n’ont  point  étésuflisants  pour  prouver 
la  part  qu'il  a eue  au  délit  du  prince  Poninski  ; cependant 
il  lui  a été  défendu  de  sieger  parmi  les  juges  du  prince. 

ALLEMAGNE. 

On  mande  de  Varsovie,  en  date  du  25  novembre,  qn'un 
corpa  de  troupes  considérable,  sous  les  ordres  do  général 
Souvaroff,  attendait  à Burlad  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Bender.  On  ajoute  que  l’on  a connaissance  d’une  entre- 
prise importante  du  prince  Polemkine  dans  la  Moldavie, 
contre  le  ci-devant  grand  amiral  Hasun-Pacba,  à Ismall. 

Vienne,  le  30  novembre.  — Le  maréchal  de  Laudon  a 
visité  lui-mème  l’armée  que  commande  le  prince  de  Co- 
1-ourg.  11  doit  visiter  aussi  le  cordon  sur  les  frontières  de  la 
Ydlachie  et  de  la  Moldavie.  De-là  le  maréchal  se  rendra  à 
Bukbarest  pour  $e  concerter  avec  le  prince  de  Cobourg  ; 
puis  & Belgrade,  et  de  là  à Vienne,  où  il  est  attendu  le  15 
décembre. 

Il  est  probable  que  la  campagne  s'ouvrira  de  bonne 
heure;  les  recrues  doivent  être  livrées  avant  la  Gn  de  février. 

On  assure  ki  que  les  fureurs  de  la  guerre  n’aiteodroot 
t"  Série,  mm  Tome  II, 


pas  les  beaux  jours  du  printemps,  et  qu'on  a de  profonds 
desseins  pour  porter  les  ravages  et  la  mort  en  de  nouvelles 
contrées. 

Du  2 décembre.  — Une  ffolille  de  bateaux  plats  zapora- 
vlens,  garnie  d’artillerie,  ayant  remonte  le  Dniester  et  s’étant 
placée  à peu  de  distance  de  Bender,  le  prince  Potemkinc 
s’est  pré-eméle  10  novembre  devant  cette  place  avec  toutes 
ses  forces,  et  l’a  sommée  de  se  rendre  : au  bout  de  cinq 
jours  Ole  a capitulé.  La  garnison  a eu  la  liberté  de  passer 
au-delà  du  Danube,  ainsi  que  le  séraskier  qui  la  comman- 
dait, et  deux  autres  pachas  à trois  queues.  Les  Russes  se 
sont  emparés  de  l’artillerie  de  la  place  , consistant  en 
plus  de  trois  cents  pièces  de  canon  et  mortiers;  Us  ont 
pris  aussi  des  munitions  de  guerre  et  de  bouches  en  très 
grande  quantité.  Le  prince  Potemkine  prendra  scs  quartiers 
d'hiver  à Yassy. 

PAYS-BAS. 

On  apprend  par  les  dernières  lettres  d’Anvers , du  7 de 
rémois,  que  le  nombre  des  déserteurs  impériaux  augmente 
chaque  jour,  et  que  tous  les  habitants  se  sont  déclarés  pa- 
triotes, et  ont  pris  la  cocarde.  Nous  ne  tarderons  pas  sans 
doute  à recevoir  de  cette  ville  la  même  nouvelle  que  l’on  a 
reçue  de  Bruxelles.  L’esprit  patriotique  qui  s’étend,  établit 
la  communication  libre  des  bons  exemples. 

On  a affiché  à Anvers  un  placard  signé  Van-dcr-Noot , 
pour  le  comité,  qui  menace  les  pillards  de  toute  la  rigueur 
des  lois  et  de  leur  exécution  prévôtale. 

On  trouve  dans  la  gazette  des  Deux-Ponts  du  18  novem- 
bre, le  passage  qui  suit  : 

« Il  a été  enjoint  au  rédacteur  de  la  gaxette  de  Vienne 
par  le  gouvernement,  d'invectiver  le  clergé  du  Brabant  et 
les  patriotes.  Le  prince  de  Kaunitz,  qui  depuis  longtemps 
prophétisait  tout  cc  qui  arrive,  et  qui  avait  toujours  élé 
d’avis  qu'il  ne  fallait  pas  pousser  les  Brabançons  à bout» 
hausse  les  épaules  et  se  lait.  • 

ANGLETERRE. 

De  Londres . — Il  y a eu  ici,  jeudi  au  soir  3 décembre,  un 
brouillard  extraordinaire,  et  qui  malheureusement  a donné 
lieu  à quelques  accidents.  Plusieurs  voilures  publiques  s€ 
sont  mises  en  route;  mais  les  cochers  voyant,  à la  sortie  de 
la  ville,  qu’il  était  impossible  d’avancer  sans  exposer  les 
voyageurs  aux  plus  grands  dangers,  ont  été  trop  heureux 
de  regagner  l'auberge.  Quelques-uns,  plus  hardis,  sont  par- 
venus, en  s'aidant  de  (lambeaux,  à continuer  leur  chemin; 
un  grand  nombre  de  carrosses  publies  ont  versé;  d'autres 
ont  pris  de  fausses  routes  et  se  sont  égarés. 

Cbcapside  présentait  un  coup-d'ceil  comparable  à la  fête 
des  lanternes  à la  Chine,  car  le  tiers  au  moins  des  passants  en 
portait,  vu  qu’il  était  impossible  de  faire  un  pas  en  sûreté 
sans  cette  précaution.  Enfin,  le  brouillard  s’est  dissipé  en- 
tre dix  et  onze.  Le  plus  beau  clair  de  lune  a succédé  à celle 
obscurité  incommode  et  dangereuse. 

Le  lendemain  matin,  la  surface  de  la  Tamise  paraissait 
couverte  d'une  poussière  fine,  qui  formait  une  pellicule 
flottante. 

On  dit  qu’à  la  prochaine  session  du  parlement,  on  pré- 
sentera un  bill  destiné  à réprimer  l’avidité  et  la  mauvaise 
foi  des  boulangers.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  al- 
téré frauduleusement  le  poids  du  pain,  seront  condamnés 
à être  transportés  à la  Baie-Botanique. 


FRANCE. 

LVffroyable  événement  arrivé  à Senlis  a élé  ra- 
conté dans  cette  feuille  comme  dans  tous  les  jour- 
naux; mais  on  vient  de  nous  communiquer  une  let- 
tre contenant  des  détails  qui  font  mieux  connaître 
la  nature  du  crime  et  le  caractère  du  criminel, 
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Extrait  d’une  lettre  de  Sentis,  du  13  décembre. 

L’événement  atroce  qui  s’est  passé  à Sentis  est 
roduit  par  la  plus  noire  vengeance.  Un  nommé 
illion,  horloger,  avait  été  exclus,  il  y a dix-huit 
mois,  du  corps  de  l’arquebuse,  pour  des  bassesses 
dont  il  était  accusé;  il  avait  occasion  de  venir  sou- 
vent chez  moi  ; et  comme  il  savait  que  j’étais  ami  du 
commandant  de  ce  corps,  il  me  pria  d'interposer  ma 
médiation  pour  le  réhabiliter.  Je  m'v  suis  employé 
vainement.  Le  commandant,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  très  honnête  homme,  et  délicat  sur  le  point 
d’honneur,  avait  le  malheur  déjuger  avec  précipita- 
tion, et  de  ne  jamais  revenir.  La  faute  qu’on  repro- 
chait n'était  point  prouvée  : l’accusé  voulait  prendre 
tout  le  corps  à partie,  et  tenter  un  procès  criminel. 
Je  l’ai  engagé  à renoncer  à ce  projet,  parcequ’il  y 
avait,  de  son  propre  aveu,  bien  du  louche  dans  son 
affaire.  Il  me  disait  souvent  qu’il  se  vengerait  d'une 
manière  ou  d'une  autre;  et  je  ne  cessais  d'avertir 
M.  de  Lormc  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Il  était  bien 
facile  à Billion  de  tuer  M.  de  Lorme,  toujours  à che- 
val, toujours  dans  les  bois,  comme  maître-particu- 
lier, qui  était  dans  la  plus  grande  securité;  mais  la 
mort  nun  seul  homme  ne  suffisait  point  a ce  scélérat  ; 
il  voulait  se  venger  de  toute  la  compagnie,  et  peut- 
être  de  toute  la  ville.  Aujourd'hui  fa  bourgeoisie  et 
tous  les  corps  se  rendaient  à la  cathédrale,  enseignes 
déployées,  pour  faire  bénir  un  drapeau  envoyé  par 
M.  le  duc  de  Lévis  ; on  passait  devant  la  maison  de 
ce  monstre  : H attend  son  ennemi,  tire  par  la  jalousie 
de  sa  fenêtre  un  premier  coup  de  fusil,  chargé  de 
deux  chevrotines, qui  blesse  trois  personnes.  Le  com- 
mandant se  retourne,  il  reçoit  une  balle  dans  le 
cœur,  et  expire  an  même  instant.  A cette  vue,  tout 
le  monde  frémit  de  rage  et  d'indignation.  On  en- 
fonce la  porte  pour  arrêter  ce  misérable.  Quand  il 
voit  la  troupe  entrée,  il  met  le  feu  à une  mèche  de 
poudre  qui  communiquait  à deux  barils  : la  maison 
saute  en  l'air,  et  engloutit  tous  ceux  qui  y étaient 
entrés.  Quatorze  personnes  sont  mortessur-lc-champ. 
On  a retiré  plus  de  vingt  blessés,  qui  peut-être  n'en 
réchapperont  pas.  On  est  encore  occupé  à déblayer 
les  décombres  : on  entend  de  ccs  malheureux  qui  ré- 
clament des  soins,  et  dont  quelques-uns  assurent 
n’étre  point  blessés. 

De  Paris.  — Sur  la  motion  de  M.  le  docteur  Guil- 
lotin,  relative  au  choix  d’une  mécanique  dont  le  jeu 
trancherait  la  tête  aux  criminels  en  un  clin-d’œil,  on 
trouve  dans  quelques  feuilles  publiques  des  triviali- 
tés indécentes.  Le  peuple  français  a aussi  quelque 
chose  à perdre  à la  révolution  : ce  sont  des  habitudes 
basses,  dans  lesquelles  l’ancien  régime  cherchait  à le 
fortifier  avec  tantdecomnlnisnnce.  De  ces  habitudes, 
la  plus  méprisable  est  celle  de  plaisanter  sur  les  sup- 
plices. Depuis  l'épée  de  Charlemagne,  surnommée 
la  Joyeuse,  jusqu'au  surnom  de  la  Frurr,  qu’une 
certaine  classe  du  peuple  n donné  à la  potence,  on 
reconnaît  dans  notre  nation  une  infirmité  de  l’esprit 
dont  le  siège  est  dans  l'âme.  Le  langage  d’un  peuple 
libre  ne  doit  rien  exprimer  qui  soit  iudigne  de  son 
caractère. 

Si  l’on  y réfléchit,  l’on  verra  que,  dans  ces  moments 
d’orage  , on  a porté  la  peine  d’avoir  maintenu  la  plus 
nombreuse  partie  de  la  nation  dans  un  éloignement 
total  d’un  certain  nombre  d’idées  justes  et  de  senti- 
ments honnêtes.  Un  peuple  qui  se  joue  des  sentiments 
cruels  dans  scs  expressions,  ne  peut  être  retenu  par 
des  idées  de  justice  dans  ses  vengeances;  et,  dans  ce 
sens,  on  peut  dire  hautement  que  tant  déjugés  si  sé- 
vères des  actions  cruelles  chez  le  peuple  méritent 
d’en  être  regardés  eux-mêmes  comme  les  véritables 
complices. 


Revenons  à la  proposition  de  M.  Guillotin;  il  est 
peut-être  le  premier  qui,  dans  une  assemblée  de  lé- 
gislateurs, ait  parlé  de  supplices  avec  humanité,  et 
de  leurs  douleurs  ignominieuses  avec  un  véritable 
intérêt. 

L'innovation  de  mettre  la  mécanique  à la  place 
d’un  exécuteur  qui,  comme  la  loi,  sépare  la  sentence 
du  juge,  est  digne  du  siècle  où  nous  allons  vivre,  et 
du  nouvel  ordre  politique  dans  lequel  nous  entrons. 
Elle  écarte  un  peuple  adonné  à un  genre  de  spec- 
tacle dont  il  est  honteux  à tout  gouvernement  de 
faire  une  ressource  ; elle  prépare  enfin  l'anéantisse- 
ment du  préjugé  qui  flélnt,  à la  honte  de  la  nation 
entière,  toute  une  famille  honnête  , par  le  supplice 
que  la  loi  prononce  contre  un  criminel. 

A cette  aurore  d’une  révolution  bienfaisante  qui 
aura  coûté  quelques  pleurs  respectables  , mais  qui 
aura  fait  répandre  tant  de  larmes  feintes  et  perfides, 
il  s'élève  de  tous  côtés  une  foule  de  projets  et  d’es- 
pérances. • Un  peu  de  patience,  trouve-t-on  dans  le 
Prospectus  d’une  société  de  Soldats-Citoyens  , un 
peu  Je  patience,  et  tout  s'arrangera  : le  commerce 
refleurira , le  pain  abondera,  l’argeut  roulera,  la  gaîté 
renaîtra  , et  peut-être  même  qu  un  jour  nous  épou- 
serons des  religieuses.  • 

Ce  tendre  sentiment  nous  mène  naturellement  à la 
motion  de  M.  l’abbé  C...  sur  le  mariage  des  prêtres. 
Ce  sujet,  moins  galant  encore  qu’il  n’est  philoso- 
phique, a exercé  le  talent  de  plusieurs  orateurs  dans 
un  des  districts  de  Paris.  Mais  M.  l’abbé  C.  a dû 
piailler  cette  cause  importante  avec  le  plus  de  succès. 
Son  discours  n un  mérite  qui  n’est  pas  très  commun 
au  barreau  : l'orateur  va  au  fait,  et  conclut.  Il  a 
parlé  sans  doute  des  besoins  du  cœur  et  de  ceux  de 
la  société,  de  manière  à faire  condamner  la  plaisan- 
terie d'une  assemblée  qui  croit  que  le  non  délibérer 
sur  cette  motion  est  aussi  sage  que  la  motion  elle- 
même. 

De  Grenoble.  — Le  roi  étant  pénétré  des  malheurs 
et  de  l’indigence  qu’entraînent  les  circonstances  ac- 
tuelles, par  la  suspension  d'un  très  grand  nombre  de 
manufactures  et  de  travaux  de  tout  genre;  et  l’état 
des  finances  ne  lui  permettant  pas  dans  ce  moment- 
ci  de  faire  des  sacrifices  pour  venir  au  secours  des 
malheureux,  Sa  Majesté  n chargé  M.  de  la  Bove  d’a- 
dresser une  lettre  circulaire  à toutes  les  municipali- 
tés de  cette  province,  pour  qu'elles  invitent  les  bons 
citoyens  à former  des  associations  patriotiques  pour 
secourir  la  classe  indigente.  M.  delà  Bove  cite,  dans 
cette  lettre,  l’exemple  de  plusieurs  villes  du  royaume, 
où , par  des  cotisations,  l’on  est  parvenu  à procurer 
du  pain  à tous  les  malheureux,  soit  eu  faisant  des 
distributions  gratuites,  soit  en  le  procurant  à meil- 
leur compte  a ceux  qui  ont  encore  quelques  res- 
sources pour  en  gagner. 

De  Montpellier.  — Le  commencement  d’un  hiver 
rigoureux  nous  présage  la  plus  profonde  misère. 
Dans  ces  temps  de  calamités,  des  milliers  d'infortu- 
nés offrent  le  spectacle  déchirant  de  la  faim  et  de  la 
nudité.  Un  mortel  généreux,  pour  qui  la  charité  est 
un  besoin  de  l’âme,  la  bienfaisance  une  habitude,  qui 
fait  consister  ses  jouissances  les  plusdélicieuses  dans 
le  doux  plaisir  de  secourir  les  malheureux,  vient  ap- 
porter la  paix  dans  ces  cœurs  flétris  |wr  le  désespoir. 
A ces  traits,  on  reconnaît  M.  de  Ballainvilliers,  in- 
tendant de  Languedoc.  Cet  ami  des  hommes  pour- 
voit aux  besoins  les  plus  impérieux  de  la  nature  par 
des  distributions  abondantes  en  pain  et  en  étoffe.  Il 
laisse  aux  curés  de  cette  ville  le  soin  de  lui  indiquer 
les  pauvres  de  leurs  paroisses,  et  tous,  sans  distinc- 
tion, sont  nourris  et  vêtus. 

De  Bayeux.  — Le  peuple,  mécontent  du  directeur 
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des  aides  de  cette  ville,  a été  chez  lui  le  1«  de  ce 
mois,  l'a  pris  et  l’a  chassé  hors  de  la  ville  à coups  de 
pierres,  de  crosse  de  fusil  et  de  sabre  : ce  directeur 
a même  manqué  d’être  pendu.  Il  en  a été  heureuse- 
ment quitte  pour  abandonner  la  ville,  et  parcequ’il 
a juré  qu’il  nvy  rentrerait  jamais.  Le  même  jour,  il  y 
a eu  assemblée  dans  toutes  les  paroisses,  pour  savoir 
si  on  carderait  les  commis  ou  non  ; mais  rien  n'a  été 
décidéà  cet  égard.  On  a convoqué  depuis  toutes  les 

Garnisses  au  son  delà  cloche;  et  après  bien  desdé- 
ats,  il  parait  qu’on  ne  veut  plus  de  commis  aux 
aides,  et  que  le  receveur  du  tarif  percevra  pour  la 
ville,  et  remettra  l’argent  dans  uu  coffre  qui  sera  dé- 
pose à riiôteï-de-ville. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

II  y a eu,  dimanche  13  de  ce  mois,  une  assemblée 
tenue  chez  M.  le  maire  de.  Paris,  pour  discuter  quel- 
ques points  de  la  constitution  municipale  qu'on  se 
propose  de  nous  offrir. 

Cette  assemblée  était  composée  des  membres  du 
comité  de.  constitution  de  l’Assemblée  nationale,  et 
de  ceux  des  représentants  de  la  commune  qui  ont  été 
choisis  pour  cet  objet. 

Comme  les  districts,  c’est-à-dire  les  bourgeois  de 
Paris,  reverront  le  plan  que  l’on  organise,  nous  ne 
devons  pas  redouter  l’influence  du  génie  aristocrati- 
que, qui  ne  manque  point  d’être  celui  qui  domine 
dans  ces  petits  comités. 

Ce  qui  est  le  plus  à craindre  dans  l’admission 
d’une  loi  ainsi  rédigée,  c’est  le  pouvoir  absolu  du 
maire,  pouvoir  qui  substituerait  le  despotisme  mu- 
nicipal au  despotisme  ministériel,  réduirait  la  puis- 
sance des  administrateurs  à la  servile  obligation 
d’approuver  tout  ce  qu’ordonnerait  le  maire,  et  fe- 
rait du  droit  d’élection  une  inutile  prérogative 
pour  le  peuple,  puisque  ses  représentants  n’auraient 
qu’un  pouvoir  chimérique  joint  à une  dangereuse 
responsabilité. 

Un  maire  est  le  chef  de  la  municipalité,  c’est-à- 
dire  qu’il  en  représente  le  pouvoir  actif,  que  tout  ce 
qui  s’y  fait  s’intitule  de  son  nom,  qu’il  peut  se  faire 
rendre  compte  des  gestions  particulières  et  momen- 
tanées ; mais  il  ne  peut  lui-même  exercer  aucun  acte 
d’administration  particulière  ; il  ne  peut  personnelle- 
ment défendre  et  ordonner;  ses  ordres  n’ont  point 
de  force  active  ; le  pouvoir  municipal  est  dans  cha- 
que département , et  chaque  membre  est  en  particu- 
lier l’ordonnateur,  le  rapporteur,  le  juge  dans  sa  par- 
tie, puisque  lui  seul  est  responsable. 

Le  pouvoir  exécutif  du  maire  est  comme  celui  dn 
roi,  qui  ne  peut  juger  et  administrer  que  par  ceux 
même  qu’il  a choisis  ; avec  cette  différence  que  le  roi 
a droit  de  nommer  ses  ministres  ou  ses  officiers , et 
que  la  commune  seule  peut  nommer  les  administra- 
teurs qui  la  gouvernent.  Peucbet. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

L'administration  de  la  police,  frappée  des  abus  qui 
pourraient  résulter  de  la  forme  actuelle  de  légaliser 
les  papiers  de  famille,  persuadée  que  les  comités  des 
districts  peuvent  seuls  se  charger  convenablement 
de  ce  soin  ; 

Attentive  à rendre  aux  citoyens  toutes  les  fonctions 
publiques  qu’ils  peuvent  remplir,  cl  à retrancher  de 
l’ancien  régime  tout  ce  que  de  vieilles  erreurs  ou 
un  désir  immodéré  du  pouvoir  y avait  réuni,  a cru 
devoir  renvover  pardevant  les  comités  des  districts 
ce  qu’on  appelle  legalisation  des  papiers  de  famille. 
Cette  légalisation  consiste  à attester  sur  les  extraits 


de  baptême,  sépulture,  etc.  que  la  signature  du 
prêtre  apposée  au  bas  est  véritable,  et  qu’on  doit  y 
ajouter  loi. 

Or  qui  mieux  qu’un  comité  est  à portée  de  con- 
naître si  In  signature  d’un  curé  ou  d’un  prêtre  d'une 
paroisse  de  son  arrondissement  est  réelle  ou  sup- 
posée? 

L’attestation  qu'il  donne  produit  donc  une  plu? 
grande  certilude  que  celle  a’un  commis,  ou  même 
d’un  administrateur,  qui  n’n  souvent  aucune  espèce 
de  relation  avec  celui  dont  il  doit  certifier  l’écriture. 

En  conséquence,  les  districts  voudront  bien  avoir 
la  bonté  de  se  charger  de  cette  partie  d’administra- 
tion. 

Il  serait  peut-être  utile  aussi  qu’ils  fissent  apposer 
aux  légalisations  le  sceau  du  district,  en  observant 
de  ne  recevoir  que  les  papiers  provenant  des  pa- 
roisses enclavées  dans  l’étendue  de  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 

Ainsi  les  personnes  qui,  avant , allaient  à l'hôtel 
de  la  police  faire  légaliser  leurs  papiers,  s'adresse- 
ront désormais  aux  comités  pour  le  même  objet,  qui 
voudront  bien  aussi  leur  prescrire  d'y  faire  ensuite 
apposer  le  visa  d’un  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  police. 

Le  placard  affiché  pour  annoncer  cette  nouvelle 
forme  est  signé  de  MM.  Duport-  Dater  Ire,  Peuchit , 
Manuel,  Thorillon  et  Duclose y. 

DÉPARTEMENT  DBS  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Le  jeudi  17  décembre  1789,  neufheuresdu  matin 
et  jours  suivants,  il  sera  procédé  en  l’une  des  salles 
de  l’hôtel-de-ville  de  Paris,  et  en  présence  de  MM.  le 
maire,  lieutenant  de  maire  et  conseillers  adminis- 
trateurs du  département,  au  quatrième  tirage  de 
remboursement  des  capitaux  des  rentes  créées  par 
édit  de  décembre  1785. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GARDE  NATIONALB  PARISIENNE. 

Le  conseil  de  guerre  a rendu  public  le  jugement 
prononcé  le  19  novembre  dans  l'affaire  du  nommé 
Guibourg,  soldai  de  la  compagnie  du  centre  du  ba- 
taillon (le  Saint-Roch.  On  sera  peut-être  bien  aise 
de  connaître  la  forme  et  la  nature  de  ce  jugement. 
Les  voici  : 

« Lecture  faite  des  informations  contre  le  nommé 
Guibourg,  desquelles  il  appert  que  le  12  novembre 
dernier,  étant  de  garde  au  poste  de  la  barrière  des 
Sergents,  il  a quitté  son  poste  pour  aller  au  cabaret, 

u’il  est  revenu  au  bout  de  six  heures  d’absence, 

ans  un  tel  état  d’ivresse  qu’il  a insulté  scs  cama- 
rades, tenu  les  propos  les  plus  injurieux  contre  ses 
supérieurs,  ofliciers  et  sergents,  et  a fini  par  frapper 
la  sentinelle,  qui  voulait  l’empêcher  de  sortir  du 
corps-de -garde,  selon  la  consigne  qu’elle  en  avait  re- 
çue, etc. 

« Ledit  Guibourg  a été  introduit,  lecture  lui  a été 
faite  des  dépositions;  ensuite  ou  a procédé  à son  in- 
terrogatoire, à la  confrontation  et  au  recollement 
des  témoins. 

L’accusé  retiré,  ouï  les  conclusions  de  M.  Peschc- 
loche,  aide-major  du  bataillon  de  Saint-Roch,  faisant 
les  fonctions  de  rapporteur,  le  conseil  a prononcé 
que  ledit  Guibourg  serait  dégradé  en  présence  de  sa 
compagnie  assemblée  à cet  effet,  chassé  ensuite  du 
corps  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  déclaré  in- 
digne de  servir  jamais  la  natiou,  le  roi,  la  loi  et  la 
commune  de  Paris;  qu'il  lui  serait  délivré  une  car- 
touche jaune,  portant*  qu’étant  de  garde  il  a quitté 
son  poste;  • que  la  médaille  des  gardes-françaises 
dont  il  avait  été  décoré,  et  le  brevet  d’honneur  qu’il 
avait  reçu  lui  seraient  ôtés;  qn'enlin  MM.  les  repré- 
sentants de  la  commune  seraient  suppliés  de  laire 
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donner  un  habillement  à l'accusé,  et  en  outre  de 
lui  faire  compter  trois  sous  par  lieue  jusqu'à  Mire- 
court  en  Lorraine,  lieu  de  sa  naissance  : arrête  en 
outre  que  la  présente  sentence  serait  publiée,  affi- 
chée et  envoyée  à chacune  des  compagnies  du  centre 
de  la  garde  nationale  pour  y être  lue  et  affichée 
dans  les  casernes,  et  en  attendant  l’exécution  de  la 
sentence,  l'accusé  serait  reconduit  à l’Abbaye  pour 
y garder  prison. 

/ Signé,  Bailly,  Lapayette. 


LITTÉRATURE. 

Traduction  libre , ou  plutôt  Imitation  de  trois  odes 
d’Horace,  par  M.  Cerutli.  A Paris,  ches  Desenne, 
libraire,  au  Palais-Royal. 

Pendant  que  tout  citoyen  discute  ou  fait  des  lois, 
traduire  et  cadencer  des  vers,  c’est  une  sorte  de  sin- 
gularité : — l’auteur  l’observe  et  s’en  accuse  presque 
lui- même.  Mais  il  chérit  les  lettres.  Elles  ont  fait 
jusqu’ici  une  grande  partie  de.  la  supériorité  natio- 
nale. La  nation,  en  les  négligeant,  dérogerait  à sa 
gloire  et  trahirait  son  génie.  L'esprit  littéraire,  dit 

RI.  C , a produit  l’esprit  philosophique;  l’esprit 

philosophique  a produit  l’esprit  législatif  : celui-ci 
voudrait-il  étouffer  les  deux  autres?....  On  hasarde 
celte  bagatelle  poétique,  comme  Pîoé  hasarda  une 
colombe  après  le  déluge,  pour  voir  s’il  restait  quel- 
que coin  de  terre  qui  ne  tut  nas  encore  submergé. 
Elle  rapporta  un  rameau  d’olivier.  Àh!  qu’il  nous 
serait  utile  aujourd'hui  ! ■ 

On  voit  par  ce  trait  ingénieux  quelles  impressions 
M.  C recevait  des  événements  publics,  au  mo- 

ment où  la  lecture  d'Horace  a réveillé  sa  muse;  on 
le  voit  même  au  choix  des  odes  qu’il  a imitées. 

Il  voyait  autour  de  lui  les  grandeurs  humiliées,  les 
puissances  réduites  en  poudre,  tous  les  tyrans  cons- 
pirateurs foudroyés,  précipités  par  le  patriotisme,  et 
écrasés  sous  les  montagnes  d’abus  qinls  avaient  en- 
tassées. Un  philosophe,  à de  tels  spectacles,  se  plaît 
à répéter  les  leçons  qu'Horaee  donne  à Dellius  et  à 
Licinius.  La  menace  des  pr  ospérités,  l’espérance  dans 
les  revers,  les  disparates  bizarres  de  la  fortune,  Pim» 
perturbablc  constance  du  sage,  la  quiétude  de  la  rai- 
son, les  riches  trésors  de  la  médiocrité,  les  mortels 
égaux  devant  la  philosophie  comme  devant  la  mort; 
ces  pensées  sublimes,  revêtues  d’images  fortes  et 
vraies , elles  s’approprient  merveilleusement,  elles 
appartiennent  à cette  révolution.  Horace  nous  aver- 
tit des  prodiges  du  temps  présent,  tandis  que  le  temps 
présent  nous  explique  de  nouveau,  nous  met  Horace 
en  lumière,  et  lui  sert  comme  d’un  vivant  commen- 
taire. 

Puissent  tant  de  colosses  renversés  se  rappeller  ces 
leçons  prophétiques  ! Æquam  memento  rebus  in  ar- 
duis  servare  mentem.  — Rectius  vives,  Licini,  ne- 
que  altum  semper  urgendo,  etc. 

Pourquoi  ne  nous  croyaient-ils  pas,  lorsque  nous 
répétions  à leurs  oreilles  superbes  : 

Secpius  vernis  agilatur  ingens 
Pinus,  et  celse  graviore  casu 
Decidunt  turres,  feriuntque  su  m moi 
Fulmina  montes 

.Strophe  sublime!  vers  divins  et  intraduisibles, 
mais  dont  on  aimera  l’heureuse  imitation  : 

L’orgueil  fonda  ces  tours;  l’orgueil  va  les  dissoudre. 
Ce  pin  bravait  les  vents  ; ils  l’ont  déraciné. 

Ce  roc  perçait  les  deux  : sous  les  coups  de  la  foudre 
11  tombe  calciné. 

Tout  le  monde  remarquera  la  précision  énergique 
et  harmonieuse  de  ces  vers  ; mais  on  reconnaîtra  sur- 


tout avec  plaisir  dans  le  celsœ  turres , ces  forteresses 
féodales,  ces  donjons  tyranniques,  qui  ont,  pendant 
dix  siècles  insulte  l'humanité  et  stérilisé  les  campa- 
gnes. Voilà  comment  l’homme  d’esprit  féconde  et  na- 
turalise des  beautés  étrangères;  c’est  ainsi  qu’il  res- 
suscite un  poète.  Horace  u'aimer&it-il  pas  mieux  s« 
voir  ainsi  franchement  imité,  que  littéralement  tra- 
vesti par  tant  d’érudits?  Laissons  les  écoliers  faire 
leurs  versions.  La  traduction  libre  tôt  seule  digne  du 
maître.  Lasuperstitiou  des  traducteurs,  comme  tous 
les  préjugés  littéraires,  doit  tomber  avec  tous  les 
préjuges  politiques  et  religieux  : le  goût  français 
doit  aussi  se  régénérer.  Avouons  le  : sa  correction 
avait  quelque  chose  de  servile.  Le  pédantisme  des 
règles  est  une  sorte  de  despotisme.  Les  Grecs  devenus 
esclaves,  devinrent  tous  grammairiens.  Bientôt  notre 
goût  échappant  a la  férule  académique  et  aux  con- 
ventions locales,  reprendra^  dans  le  sein  de  la  na- 
ture, des  principes  moins  étroits  et  plus  féconds. 
Enfin  une  nouvelle  constitution  va  renouveler  l’em- 
pire littéraire. 

C’est  .VL  C c’est  l'indépendance  originale  de 

ses  traductions  qui  nous  conduit  à ces  espérances. 
Ce  caractère  est  plus  remarquable  encore  dans  la 
troisième  ode  qu’il  a imitée,  et  qu’il  intitule  : Lee 
Proscriptions  et  les  Calamités  du  peuple  Romain. 
Celle  d'Horace,  qui  commence  par  ce  vers  : 

Altéra  jam  teritur  bellis  ciulibus  ætas. 
n’a  presque  fourni  qu’un  cadre  à M.  C 

Il  suppose  que,  dans  ce  tableau  des  guerres  civiles 
de  Rome,  entrait  d’abord  celui  des  proscriptions 
d'Octave,  qui  fut  depuis  supprimé  par  le  flatteur 

d’Auguste.  M.  C remplace  ce  morceau,  et  l’on 

reconnaît  dans  les  barbaries  romaines  les  vengean- 
ces populaires  dont  nous  avons  été  les  témoins  ; spec- 
tacle douloureux,  dont  celui  d’une  liberté  légale 
commence  à consoler  nos  yeux! 

Horace  aurait  beaucoup  gagné,  si  son  texte  avait 
toujours  été  aussi  heureusement  restitué  par  les  Va- 
riorum  que  ses  lacunes  sont  richement  remplies  par 

M.  C Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à tronquer 

le  morceau  suivant  : 

Le  peuple  était  esclave  ; il  devient  oppresseur. 

Après  avoir  rompu  sa  chaîne, 

Il  veut  briser  en  or  le  rempart  défenseur 
De  la  liberté  souveraine. 

Les  orateurs  ont  dit  ; Noble,  prêtre,  soldat. 

Que  tout  reprenne  un  nouvel  être  ! 

Le  peuple  écoute;  il  s’arme,  en  renversant  l’Etat, 

Il  s'anéantit  pour  renaître. 

Tel,  au  bord  de  l'Indus,  flatté  d’un  sort  nouveau, 

De  Brama  l’élève  intrépide 
Au  sommet  d'un  bûcher  attache  son  berceau; 

Et  tel  l'esclave  du  druide , 

Quand  Thcutatès  parait  sur  son  char  solennel. 
Devant  la  roue  avec  extase 
Précipite  son  front,  et  se  croit  immortel 
Au  moment  que  le  char  l’écrase. 

Ainsi,  levant  partout  son  terrible  étendard. 

J'ai  vu  le  schisme  populaire, 

Au  nom  de  la  patrie,  invoquer  le  poignard 
De  la  vengeance  sanguinaire; 

Arracher,  déchirer  un  cœur  tout  palpitant. 

Et,  dans  des  fêtes  monstrueuses, 

D'un  cadavre  abhorré,  sur  un  fer  dégoûtant, 

Porter  les  dépouilles  hideuses. 

J’ai  vu  l’humanité,  dans  ce  moment  d'horreur. 

Voiler  sa  tète  vénérable. 

La  fausse  liberté,  fondant  sur  la  terreur 
Son  despotisme  inexorable, 

Applaudissait...  l'Enfer  répondait  & ses  cris; 

En  savourant  ce  long  carnage, 

Tlslphonr  lisait  la  li-le  des  proscrits 
A son  couseil  anthropophage. 
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Nous  voudrions  citer  aussi  le  portrait  de  la  gran- 
deur de  Rome,  que  M.  C’"  s’est  plu  à étendre  arec 
autant  d'éclat  que  de  succès. 

Toujours  développant  les  images  et  complétant 
les  descriptions  d’Horace,  le  poète  français  prophé- 
tise l'invasion  des  Barbares  et  le  saccaeement  de 
Rome.  Frappé  de  ces  calamités,  il  appelle,  il  en- 
traîne ses  amis  vers  de  plus  heureuses  contrées, 
dont  il  trace  les  délices  poétiques  et  la  félicité  fabu- 
leuse. Horace  se  reconnaîtrait  ici  dans  les  beautés 
qu’on  lui  prête,  comme  dans  celles  qu'on  lui  em- 
prunte : 


L’on  par  l'autre  pressés,  les  Scythes,  les  Gélons , 
Les  Sa rm u tes  et  les  Gépfdes 
Accourent...,  je  les  vois,  dépouillant  nos  palais, 
Brisant  les  arcs  de  la  victoire, 

Brillant  le  Capitole  : en  tourbillons  épais 
S’évanouit  toute  sa  gloire. 

Le  Panthéon  s’écroule,  et  des  dieux  immorkls 
Avec  lui  tombent  les  images  : 

Le  Ciel  regrette,  hélas!  les  plus  pompeux  aubls. 
Et  l’art  ses  plus  savants  ouvrages. 
Pleure*,  pleure*  d'avance,  6 peuple  factieux 


O mes  amis,  fuyons  des  tigres  acharnés  1 
Une  divinité  nous  guide; 

Minerve  nous  appelle  à des  bords  fortunés... 


Là,  sur  les  monts  s’élève  et  fleurit  l’olivier: 

Du  roc  jaillit  une  onde  pure. 

Qui,  s'ouvrant  dans  la  plaine  un  facile  sentier, 
Partout  rajeunit  la  verdure  : 

Errants  dans  les  vallons,  errants  sur  les  hauteurs. 

Des  troupeaux  libres  et  dociles 
S'écartant  sans  dangers,  reviennent  sans  pasteurs 
De  l’homme  enrichir  les  asiles. 

Près  de  la  bergerie  on  n’entend  point  hurler 
Des  bols  les  tyrans  sanguinaires; 

Aux  rayons  du  soleil  on  ne  voit  point  s’enfler 
Le  peuple  horrible  des  vipères. 

Nulpoison  dans  les  champs,  nul  venin  dans  les  cœurs: 
C’est  le  climat  de  l’innocence... 


Ce  coin  du  inonde  enfin  fut  gardé  par  les  dieux, 

Pour  servir  de  retraite  aux  sages. 

Parlons  : loin  des  tyrans  et  loin  des  factieux , 

Allons  fleurir  sur  ces  rivages. 

Il  n’est  personne  qui  ne  trouve  ici  la  force  et  la 
grâce , l’éclat  et  la  vérité , le  sentiment  et  l’har- 
monie. 

Le  Ciel  regrette , héla»!  etc. , ce  trait  d'imagination 
est  aussi  touchant  que  nouveau.  S’écartant  sans 
dangers , reviennent  sans  pasteurs,  est  un  vers 
digne  de  La  Fontaine.  On  peut  comparer  à ces  vers 
admirables  d'Horace  : 

Nec  vesperiinuscircura  gémit  ursus  ovile, 

Neque  intumescit  alla  viperis  humus. 

cette  traduction,  aussi  brillante  que  fidèle  : Près  de 
la  bergerie,  et'*. 

11  y a des  UJtes  dans  les  morceaux  que  nous  ne 
pouvons  citer,  mais  il  y a aussi  de  beaux  traits;  et 
pour  terminer  nos  critiques,  nous  dirons  que  dans 
ce  petit  poème,  l'auteur  aurait  bien  peu  de  choses 
à corriger,  s’il  n’en  avait  quelques-unes  à abréger. 
Nous  le  croyons  assez  riche,  ponr  être  moins  Fas- 
tueux. À qui  possède  de  l’abondance,  nous  deman- 
dons du  choix.  La  nature  choisie,  voilà  la  perfection 
de  l'art. 

Qu'on  nous  permette  ici  quelques  réflexions. 

A la  lecture  du  dernier  morceau  de  ce  poème, 
n* est-on  pas  un  peu  inquiet  de  voir  un  écrivain  si 
brillant  et  si  utile  penser  à déserter  la  France?  Quoi 
doncl  faut-il  désespérer  à ce  point  de  la  patrie?  Par 


bonheur,  le  beau  climat  qu’il  décrit  ne  se  trouve  que 
dans  la  carte  mythologique  et  dans  les  plaines  de 
l’imagination.  Par  bonheur  aussi,  les  horreurs  qu’il 
veut  fuir  ont  disparu.  Qu’on  ne  pense  point  qu’il 
conseille  l’émigration;  qu’on  ne  le  soupçonne  pas 
d’attaquer  une  révolution  qu'il  a lui-méme  solli- 
citée : il  redoute,  il  prévient,  il  dément  d’avauce  ces 
pensées. 

Sans  doute  nous  nous  garderons  de  confondre  l’au- 
teur du  Mémoire  pour  le  peuple  Français,  et  de 
tant  d’autres  écrits  patriotiques,  avec  quelques  ci- 
toyens trop  célèbres  pour  avoir  tout  à coup  désa- 
voué l'œuvre  nationale  qu’ils  avaient  préparée  par 
de  si  généreux  efforts.  Dans  leur  intraitable  pré- 
somption, tels  qu’un  empirique  opiniâtre,  ils  ont  dit 
la  France  perdue  parcequVlle  n’était  point  sauvée 
ar  leurs  palliatifs,  lis  voulaient  la  moitié  de  la  li- 
erlé,  la  moitié  de  l’égalité,  et  pour  aiusi  dire  la  moi- 
tié de  la  constitution  et  du  droit  naturel  : ils  ont  gémi, 
frémi,  fui  même,  du  moment  qu’il  a fallu  donner  et 
obtenir  davantage. 

Erreur  inconcevable!  ils  ne  voyaient  point  que  1a 
violence  du  peuple  vainqueur  n avait  que  suivi  la 
violence  des  ennemis  qu’il  avait  fallu  vaiucre;  que 
l’exagération  téméraire  naissait  des  absurdes  con- 
tradictions, et  cesserait  avec  elles;  que  l’autorité, 
victime  d’elle-même,  s'était  paralysée  par  ses  excès 
comme  un  athlète  périt  en  faisant  un  effort;  qu’au 
reste,  la  force  des  choses  entraînant  tout,  il  était  sage 
de  suivre  d’abord  le  mouvement  pour  pouvoir  ensuite 
le  diriger. 

Leur  terreur  impatriotique  ne  distinguait  pas  que, 
parmi  les  factieux,  nul  n’avait  le  courage,  la  renom- 
mée, la  puissance  capable  de  balancer  la  force  invin- 
cible et  infatigable  de  l’intérêt  communiqué  la  France 
qui  avait  échappé  à l'entière  dissolution  après  la  ré- 
volution de  juillet,  échapperait  encore  après  celle 
d’octobre;  qu’après  tout,  dans  l’anarchie  qui  me- 
naçait de  s’étendre,  l'Assemblée  nationale  étant  le 
seul  arc-boutant  de  l’empire,  l’unique  et  dernier  dépôt 
de  l’autorité  publique,  la  déserter,  la  renier,  la  dé- 
mentir scandaleusement,  c’était  se  démentir  soi- 
même;  c’était,  pour  ainsi  dire,  se  révolter  contre  ses 
propres  intentions.  Hommes  dignes  de  la  pitié  du 
sage,  mais  de  l’animadversion  du  citoyen,  leur  re- 
nommée les  dénonce,  leur  vertu  même  les  accuse, 
leurslumières  surtout  lescondamnent;euxqui, après 
avoir  été  les  premières  digues  de  la  faction  anti-civi- 
que, en  sont  imprudemment  devenus  la  dernière  res- 
source; eux  enfin,  qui  se  vantent  de  défendre  la 
loi,  tandis  qu’ils  s’efforcent  d’ébranler  la  base  de  toute 
loi,  le  vœu  de  la  pluralité! 

M.C est  loin  de  ces  erreurs.  Philanthrope,  ami 

de  l’ordre  et  de  ta  paix,  tant  de  catastrophes  sanglan- 
tes ont  soulevé  son  âme.  H plaint,  il  avertit,  il  répri- 
mande le  peuple;  mais  il  n’attaque  ici  que  les  fac- 
tieux qui  l’égaraient.  Déjà  même  il  reconnaît  que  ses 
vers  n’ont  plus  d’application.  • Le  peuple  français, 
dit-il,  s’est  adouci  en  moins  de  temps  qu’il  ne  m’en  a 
fallu  pour  traduire  une  ode.  • 

Bientôt,  au  lieu  de  rendre  en  beaux  vers  : 

Altéra  jam  teritur  bellia  civilibus  et  as, 
il  nous  dira  en  vers  plus  beaux  encore  : 

Magnas  s b iotegro  seclorum  nascitur  ordo. 

Au  lieu  d’entraîner  scs  amis  vers  une  contrée  plui 

heureuse,  peut-être.  M.  C osera  sc  donner  une 

tâche  plus  utile,  celle  de  ramener  ceux  que  le  salut 
commun  met  en  fuite,  tous  les  adversaires  de  cette 
grande  révolution.  Encore  un  moment,  et  tous  ces 
coupables  ne  seront  plus  pour  nous  que  des  frères 
aveugles!  Ce  n’est  plus  de  vaincre,  ni  même  de 
| convaincre  qu’il  s’agira,  c’est  de  toucher,  de  persua- 
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der.  Ces  gens  ignorent  aujourd’hui  qu'un  jour  ils 
doivent  avoir  aussi  leur  part  dans  les  immenses  pro- 
fils de  la  révolution.  Il  faut  les  en  instruire;  il  faut 
gagner  ces  cœurs  violentes,  amollir  ces  âmes  raidies, 
les  intéresser  à l 'intérêt  général;  enfui,  faire  aimer 
la  constitution  de  ceux  même  qui  l'ont  repoussée  et 
qui  la  blasphèment  encore. 

Cette  tâche  est  digne  de  M.  C ; car  elle  appar- 

tient aux  esprits  qui  savent  émouvoir  et  plaire,  tra- 
duire la  raison  dans  la  langue  de  l’imagination,  met- 
tre les  principes  en  sentiments  et  les  vérités  eu  ta- 
bleaux. Il  y a encore  plus  d'orgueils  malades  que 
d'intérêts  blessés.  La  force  ne  pliera  jamais  l’orgueil  ; 
la  logique  ne  l'éclairera  jamais;  mais  la  grâce  et  l'é- 
loquence le  trouveront  plus  accessible.  En  essayant 
de  réconcilier  les  ennemis  publics  avec  le  bonheur 
public,  M.  C pourra  prendre  pour  épigraphe  : 

Je  Teui  que  tmisles  cœurs  «oient  heureui  de  ma  joie. 

On  trouvera  peut-être  ces  digressions  singulières 
dans  un  article  de  littérature;  mais  nous  observe- 
rons, que  dans  ces  temps  de  crainte  et  d'espérance 
universelles,  c'est  la  littérature  elle-même  qui  est 
une  véritable  digression.  Nous  croyons  cette  manière 
nouvelle  de  la  traiter,  propre  à la  rendre  moins  étran- 
gère pour  les  nouveaux  Français* 

— Diuertation  sur  la  plante  dite  la  Tourelle. 
genre  nouveau,  découvert  au  Pérou,  et  ainsi  nommé 
par  M.  Dombey,  en  l'honneur  de  M.  de  la  Tourette, 
son  ami. 

A Paris,  chez  l'auleur  (M.  Buc’hoz),  rue  de  la 
Harpe,  n°  109;  3 pages  in-fol.  avec  ug.  coloriée, 
2 liv. 

Cette  plante  habite  à Lima;  elle  croît  naturelle- 
ment entre  les  rochers,  et  fleurit  dans  les  mois  d’oe- 
tobre,  novembre  et  décembre.  Elle  a fleuri,  en  1784, 
dans  le  jardin  royal  des  Plantes,  mais  très  tard,  ce 
qui  fut  cause  que  le  froid  la  surprit  aussitôt  ; les  an- 
nées suivantes  elle  a réussi  parfaitement  dans  d'au- 
tres jardins. 

M.  Dombey,  qui  l'a  découverte  au  Pérou,  d’où  il 
a apporté  des  richesses  immenses  en  histoire  natu- 
relle, a voulu,  par  le  nom  qu’il  lui  a donné,  honorer 
M.  de  la  Tourette,  secrétaire  de  l’Académie  de  Lynn, 
que  son  voyage  au  mont  Pilât,  et  plusieurs  bons  ou- 
vrages sur  les  végétaux,  ont  rendu  célèbre  en  bota- 
nique. 

La  Tourette  se  sème  au  printemps  sur  couche  ; et, 
lorsqu’elle  est  suffisamment  forte,  on  la  transplante 
auprès  d'un  mur,  à l’exposition  du  midi.  Elle  ligure 
très  bien  dans  les  jardins,  tant  par  la  beauté  de  ses 
feuillages  que  par  les  calices  et  les  corolles  de  ses 
fleurs  ; elle  mérite  parcouséquent  d’y  être  cultivée. 

Les  nombreuses  descriptions  des  plantes  exotiques 

ue  donne  l'infatigable  M.  Buc’hoz  justifient  ces  ré- 
exions d’un  de  nos  plus  habiles  naturalistes.  > Qui 
pourrait  douter  aujourd'hui  de  la  transmigration  des 
plantes.de  l'agrément  eide  l’utilité  d’un  très  grand 
nombre  d’autres?  Il  suffit  de  se  promener  dans  les 
champs  pour  y trouver  différentes  espèces  de  blés  et 
de  raisins,  dont  la  culture  nous  intéresse  ; ces  plantes 
ne  sont  point  naturelles  à notre  pays.  Les  heautésdu 
jardin  d’un  fleuriste  sont  la  plupart  étrangères  à nos 
provinces.  Si  l’on  n’eût  naturalisé,  ou  au  moins  mé- 
tamorphosé par  la  greffe,  par  la  culture,  ces  arbres 
dont  les  fruits  font  nos  délices,  les  prunelles,  les 
pommes  et  les  poires  sauvages,  seraient  peut-être  les 
seuls  fruits  qui  se  trouveraient  sur  nos  tables.  Le 
chou  pommé,  si  commun  aujourd’hui,  est  originaire 
d’Angleterre;  le  chou  violet  vient  de  la  Chine.  Une 
lettre  du  médecin  Rabelais,  écrite  au  secrétaire  du 
cardinal  du  Bellay,  pour  le  prier  de  lui  envoyer  d'I- 
talie des  graines  de  persil,  qu'il  aime,  ajoute-  t-il. 


beaucoup;  cette  lettre,  dis-je,  prouve  combien  lea 
jardins  potagers  étaient  peu  fournis  du  temps  de 
François  1er.  L'orge-riz,  si  commun  en  Suis»*,  en 
Bretagne,  dans  le  Nivernais  et  le  Bourlwntinis,  est 
originaire  de  Sibérie.  Le  lilas,  naturel  aux  Indes  ; la 
pèche,  originaire  de  Perse,  et  l'abricot  d'Arménie; 
ces  végétaux  des  pays  chauds  sont  aujourd'hui  très 
connus,  et  naturalisés  dans  nos  climats  tempérés* 
Enfin  les  Anglais,  les  Flamands,  les  Palatins  du  Rliin 
commencent  à cultiver  la  véritable  rhubarbe;  et  déjà 
elle  ne  diffère  que  peu  ou  point  de  celle  de  la  Chine, 
qui  est  sa  patrie  primitive.  • 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  d’ajouter  à ces 
observations  un  charmant  morceau  des  Vœux  d'un 
iOlitaire,  ouvrage  nouveau  de  M.  de  Saint-Pierre, 
dont  il  a été  rendu  compte  dans  le  n°  7 de  cette  ga- 
zette. Les  derniers  vœux  qu'il  y forme  sont  pour "les 
nations.  Selon  lui,  la  même  politique  qui  lie  pour 
leur  bonheur  toutes  les  familles  aune  nation  les 
unes  aux  autres,  doit  lier  entre  elles  toutes  les  na- 
tions, qui  sont  les  familles  du  genre  humain.  ■ Tous 
les  hommes,  dit-il,  se  commüniqueut,  même  sans 
s’en  douter,  leurs  maux  et  leurs  biens,  d’un  bout  de 
la  terre  à l’autre.  • Et,  s'arrêtant  aux  biens  de  la 
nature , aux  végétaux  qui  enrichissent  nos  champs, 
et  qui  viennent  presque  tous  des  plus  lointains  cli- 
mats : • Quelle  ravissante  harmonie,  s’écrie-t-il, 
forme  aujourd’hui  l’ensemble  de  ces  végétaux  étran- 
gers, au  milieu  de  nos  campagnes  françaises!  Vous 
diriez  que  la  nature,  comme  un  roi,  v convoque  ses 
états-généraux.  On  y distingue  différents  ordres, 
comme  parmi  des  citoyens.  Ici  sont  les  humbles  gra- 
minées qui,semblablesauxpavsans,  portent  les  utiles 
moissons  ; de  leur  sein  s’élèvent  des  arbres  fruitiers, 
dont  les  fruits,  moins  nécessaires,  sont  plus  agréa- 
bles, mais  qui  exigent  des  greffes  et  une  éducation 
plus  soignée,  comme  des  bourgeois.  Sur  les  hauteurs 
sont  les  chênes,  les  sapins  et  les  puissances  des  fo- 
rêts, qui,  comme  la  noblesse,  mettent  les  plaines  à 
l'abri  des  vents,  ou,  comme  le  clergé,  s’élèvent  vers 
le  ciel,  pour  en  attirer  les  rosées.  Dans  le  coin  d’un 
vallon,  sont  (les  |>épiuières,  comme  des  écoles  où 
s’élève  la  jeunesse  d»*s  vergers  et  des  bois.  Aucun  de 
ces  végétaux  ne  nuit  à l’autre;  tous  jouissent  du  sol 
et  du  soleil  ,tous  s’entre-aident  et  se  prêtent  des  grâces 
mutuelles;  les  plus  faibles  servent  d’ornement  aux 
plus  robustes,  et  les  plus  robustes  d’appui  aux  plus 
faibles.  Le  lierre,  toujours  vert , tapisse  l'écorce  ra- 
boteuse du  chêne;  le  gui  doré  brille  dans  le  sombre 
feuillage  de  l’aune;  le  tronc  nu  de  l’érable  s'entoure 
des  guirlandes  du  chèvre-feuille,  et  le  peuplier  pyra- 
midal de  l’Italie  élève  vers  le  ciel  les  pampres  em- 
pourprés de  la  vigne.  Chaque  classe  de  végétaux  a 
son  oiseau,  comme  son  orateur  : l'alouette  s’élève  cil 
chantant,  du  sein  des  moissons;  la  tourterelle  sou- 

fiire  au  haut  d’un  orme;  le  rossignol,  au  milieu  d’un 
misson,  fait  entendre  ses  louchantes  doléances.  En 
diverses  saisons,  des  tribus  d’hirondelles,  de  cailles, 
de  pluviers,  de  loriots,  de  rouge-gorges,  arrivent  du 
nord  ou  du  midi,  font  leurs  uius dans  nos  campagnes, 
et  se  reposent  dans  les  caravansérails  que  la  nature 
leur  a préparés.  Chacun  d’eux  adresse  ses  pétitions 
au  soleil,  comme  à un  roi,  et  lui  demande  ses  bien- 
faits pour  le  district  qu'il  habite;  ils  ne  s’arrêtent 
dans  nos  plaines,  nos  guérets  et  nos  bocages,  que 
pareequ’ils  y reconnaissent  les  plantes  de  leur  pays, 
et  qu  ils  y trouvent  à vivre  dans  l'abondance. 
L’homme  seul  n’a  point  d’asile  dans  les  possessions 
(le  l’homme,  s’il  lui  est  étranger.  En  vain  l'Italien 
soupire  h la  vue  du  figuier  qm  n ombragé  sou  en- 
fance ; en  vain  l'Anglais  admire  dans  nos  champs 
français  les  cultures  de  s<m  pays  ; l’un  et  l’autre 
mourront  de  faim  au  milieu  de  nos  récoltes,  s’ils 


415 


n'ont  point  d'argent , et  peut-être  en  prison,  s’ils 
n'ont  point  de  passeport,  et  s’ils  sont  aune  nation 
ennemie.» 

— Les  Elal»  provinciaux  comparés  avec  les  ad- 
ministrations provinciales;  suivis  des  principes  re- 
latifs aux  Etats-Généraux,  à l'usage  de  ceux  qui  se 
destinent  à concourir  à l'intérêt  public.  A Paris,  chez 
Letellier,  libraire,  quai  des  Augustius,  n°50;  1789; 
in-8®  de  310  pag.  Prix  5 liv. 

Cet  ouvrage  a été  composé  en  1780,  époque  à la- 
quelle le  roi  venait  de  donner  une  administration 
provinciale  au  Bourbonnais  ; il  peut  donc  être  consi- 
déré comme  ayant  pour  base  les  intérêts  particuliers 
de  cette  province  ; cependant,  l’auteur,  en  discutant 
tous  les  objets  relatifs  à son  administration,  présente 
des  vues  générales  qui  pouvaient  alors  s’étendre  à 
toutes  les  administrations  de  ce  genre,  auxquelles 
les  principes  qu’il  établit  étaient  communs. 

Aujourd'hui  que  l’Assemblée  nationale  s’occupe 
de  l’organisation  des  cantons,  des  districts,  des  as- 
semblées primaires,  des  assemblées  de  département 
et  de  toutes  les  municipalités  du  royaume,  l’ouvrage 
que  nous  annonçons  rentre  absolument  dans  la  classe 
de  ceux  où  l’on  trouve  des  connaissances  étendues 
sur  le  régime  et  les  abus  de  l'ancienne  administra- 
tion, et  sur  les  moyens  les  plus  propres  à y remédier, 
mais  dont  l’ensemble  ne  peut  plus  être  admis.  Cet 
effet  ne  pouvait  manquer  (l’avoir  lieu  par  le  résultat 
des  travaux  immenses  des  représentants  d’une  nation 
puissante,  qu’un  gouvernement  trop  arbitraire  avait 
conduit  sur  les  bords  d'un  précipice  affreux,  et  dans 
lequel  il  eût  été  impossible  de  l’empêcher  de  tom- 
ber, si  la  voix  sacrée  du  patriotisme  ne  se.  fût  fait 
entendre  d'un  bout  du  royaume  à l'autre,  et  n’eût 
opéré  une  de  ces  révolutions  faites  pour  étonner  la 
postérité. 

Toutes  les  observations  de  l'auteur  de  ce  livre 
sont  marquées  au  coin  de  l’amour  du  bien  public; 
l'esprit  de  système  s’y  fait  rarement  entrevoir,  et  les 
principes  v sont  toujours  établis  sur  la  meilleure  des 
hases,  celle  de  toutes  les  connaissances  locales  et 
d’une  expérience  très  éclairée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Frctcau. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  17  DÉCEMBRE. 

Suite  de  l’examen  des  plans  de  finances  par 
JW.  le  Coulleux  de  Canleleu. 

A ces  considérations,  votre  comité'  n’a  pas  perdu 
courage;  il  a pensé  que  vous  ne  pouvez  vous  res- 
treindre à des  palliatifs;  il  a examiné  tous  les  pro- 
jets, tous  les  moyens.  On  ne  paie  qu’avec  de  l'argent 
ou  des  valeurs;  l’argent  manque,  il  n'y  a point  de 
crédit;  nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  engager  les 
revenus  de  l’Etat  ; il  faut  faire  ce  que  tout  proprié- 
taire honnête  homme  fait  en  pareil  cas  : vendre  des 
héritages. 

Nous  en  avons  de  deux  espèces  en  notre  disposi- 
tion. 

1°  Les  domaines  de  la  couronne  ; ils  n’étaient 
point  aliénables,  quand  ils  étaient  attachés  à la  dé- 
pense du  souverain  et  de  la  famille  régnante,  et 
qu’ils  y suffisaient:  ils  sont  devenus  aliénables 
quand  ils  n’ont  pu  y suffire,  et  que  la  nation  s’est 
chargée  de  la  liste  civile  : cette  ressource  est  indi- 
quée par  tous  les  cahiers.  La  prudence  exige  d’excep- 
ter les  forêts  de  cette  aliénation  qui  seule  serait  bien 
inférieure  aux  besoins. 


2°  Les  domaines  ecclésiastiques  ; les  avis  du  co- 
mité ont  été  diversement  modifiés  sur  cet  objet  ; les 
uns  pensent  que  la  nation  n’a  pas  la  nue-propriété  de 
ces  domaines,  mais  seulement  la  disposition  ; d'au- 
tres offrent  des  conventions  amiables  par  lesquelles 
on  s’engagerait  à ne  plus  faire  désormais  des  aliéna- 
tions semblables  pour  les  besoins  de  l’Etat.  On  a 
aussi  objecté  que  ces  fonds  formaient  l’hypothèque 
des  dettes  du  clergé 

La  majorité  du  comité  n’a  point  été  déterminée 
par  ces  motifs  à une  opération  indispensable.  Lors- 
que vous  aurez  décrété  la  vente  des  domaines  du  roi, 
et  une  partie  de  ceux  du  clergé,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  millions,  et  établi  une  caisse  de  l’extra- 
ordinaire, qui  recevra  le  prix  de  cette  vente  ; il  fau- 
dra créer  sur  cette  caisse  des  assignations  de  1 ,000  liv. 
à cinq  pour  cent  d'intérêts,  remboursables  dans  cinq 
années.  Ces  assignations  seront  données  à la  caisse 
d’escompte,  au  heu  des  billets  qu’elle  fournira,  et  la 
créance  des  porteurs  de  ces  billets  sera  ainsi  établie 
sur  des  propriétés  foncières. 

Ce  plan  est  si  simple,  que  le  comité  peut  en  assurer 
le  succès. 

M.  le  Coulteux  lit  deux  décrets  pour  l’exécution 
des  deux  parties  de  ce  plan.  En  voici  la  substance  : 

1°  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  seront  reçus, 
comme  par  le  passé,  en  paiement  dans  les  caisses 
particulières  et  publiques,  jusqu’au  1er  juillet  1790; 

2°  La  caisse  d’escompte  fournira  dans  cet  inter- 
valle 80,000,000  au  trésor  public; 

3°  Les  70,000,000  que  la  caisse  a déposés  lui  seront 
remboursés  en  annuités  de  8 pour  100,  payables  pen- 
dant viugt  ans; 

4°  Il  sera  donné  à la  caisse  70,000,000  en  assignats 
sur  les  biens-fonds  à vendre,  tant  du  domaine  ne  la 
couronne  que  du  clergé.  Ces  billets  porteront  un  in- 
térêt de  5 pour  100; 

S®  La  caisse  d’escompte  est  autorisée  à créer  vingt- 
cinq  mille  actions  nouvelles,  qui  seront  payées  moi- 
tié en  argent,  moitié  en  effets  royaux; 

6°  Le  dividende  de  la  compagnie  est  fixé  à 6 pour 
100  ; du  surplus  il  sera  forme  uu  fonds  d’accumula- 
tion qui  sera  joint  au  capital  ; 

7°  Il  sera  formé  une  caisse  extraordinaire,  dans  la- 
quelle sera  versé  le  produit  de  la  contribution  patrio- 
tique, et  de  la  vente  des  biens  du  domaine  et  du 
clergé; 

8®  Il  sera  mis  en  vente  pour  400,000,000  de  biens 
du  domaine  et  du  clergé  ; 

90  11  sera  fait  sur  la  caisse  extraordinaire  des  assi- 
gnats, portant  5 pour  100  d'intérêts,  et  qui  seront 
admis  pour  argent  comptant  dans  la  vente  desdits 
biens. 

10°  Il  ne  sera  vendu  de  ces  biens  que  pour  100 
millions  en  1790,  pour  100  autres  millions  en  1791, 
et  ainsi  de  suite. 

M.  le  Coulteux  annonce  qu’il  est  aussi  chargé  de 
présenter  un  projet  de  décret  proposé  par  un  petit 
nombre  des  membres  du  comité. 

M.  Barnave  : On  ne  peut  refuser  d’entendre  au- 
cun décret;  mais  si  celui  dont  parle  M.  le  Coulteux 
n’est  proposé  que  par  la  minorité,  il  ne  peut  être  lu 
au  nom  du  comité,  et  seulement  par  les  membres 
qui  l’ont  conçu. 

Quelques  éclaircissements  donnés  par  M.  Dupont 
prouvent  que  ce  décret  vient  en  effet  de  la  minorité 
des  membres  du  comité,  et  qu’il  a été  proposé  par 
les  ecclésiastiques,  mais  que  le  comité  même  a dé- 
sire que  la  lecture  en  fût  faite  à l’Assemblée. 
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On  fait  lecture  de  ce  projet. 

1«  Le  clcreé  est  et  demeurera  déchu  à perpétuité 
du  droit  de  former  un  ordre  dans  l'Etat.  Il  ne  sera 
plus  regardé  comme  un  corps  particulier;  en  con- 
séquence, toute  administration  spéciale  lui  est  in- 
teniite  ; 

2°  Il  sera  fourni  sur  les  revenus  et  aliénations  des 
biens  du  clergé  400,000,000  payables  par  sommes 
égales  en  quatre  auuées; 

3®  Ces  sommes  seront  fournies  en  argent  ou  en  ef- 
fets que  l’Assemblée  indiquera; 

4°  Il  sera  formé  sur-le-champ  une  commission  de 
douze  personnes,  et  particulièrement  d’ecclésiasti- 
ques, chargées  de  désigner  dans  l’espace  de  six  se- 
maines, des  biens  en  valeur  de  400,000,000  pour  être 
mis  en  vente; 

5°  L'étal  de  cette  vente  sera  imprimé  ; 

6°  Elle  sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence  des 
commissaires  nommés  à cet  effet; 

7®  Il  sera  fait  incessamment  un  réglement  pour 
établir  la  forme  et  les  conditions  de  cette  vente. 

8°  L’Assemblée  se  chargera  d’acquitter  les  dettes 
du  clergé  et  des  diocèses  ; 

9®  Moyennant  les  dispositions  ci-dessus,  les  parois- 
ses qui  voudront  se  libérer  de  la  dîme  auront  le  droit 
de  rachat,  conformément  aux  decrets  du  4 août;  et 
en  attendant  cc  rachat,  la  dîme  continuera  à être 
perçue  comine  par  le  passé  ; 

10®  En  conséquence  l’Assemblée  nationale  confir- 
mera aux  bénéfices  et  établissements  ecclésiastiques 
la  possession  des  biens  qui  leur  sont  actuellement 
attribués,  se  réservant  néanmoins  le  droit  d’en  sur- 
veiller l’emploi , et  de  régler  les  suppressions  qui  pa- 
raîtront nécessaires. 

— Pendant  le  cours  de  la  séance,  on  avait  remis  à 
M.  le  président  des  dépêches  apportées  par  un  cour- 
rier extraordinaire  de  Toulon.  Un  des  membres  du 
comité  des  rapports  en  rend  compte. 

Ce  paquet  contient,  1®  une  lettre  écrite  par  M.  de 
Saint-Priest  à la  municipalité  de  Toulon,  en  date  du 
7 de  cc  mois,  portant  ordre  de  relâcher  les  ofliciers 
définis.  On  observe  sur  celte  lettre  qu’elle  a dû  par- 
tir le  7 dans  la  matinée  et  que  le  décret  de  F Assem- 
blée, conforme  à cet  ordre  du  roi,  n’est  que  du  7 au 
soir  ; 2®  des  lettres  de  M.  de  Caraman  et  de  M.  d’An- 
dré sur  le  même  sujet  avec  les  réponses  de  la  muni- 
cipalité; 3®  une  délibération  en  date  du  12,  par  la- 
quelle les  représentants  de  la  commune,  considérant 
que  la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest  n’a  pas  le  carac- 
tère de  la  volonté  certaine  du  roi  ;que  le  sieur  d’Al- 
bert et  autres  ont  été  arrêtés  à la  clameur  publique, 
et  que  les  circonstances  n'ont  pas  changé,  attendent 
la  discussion  de  l’Assemblée  nationale,  et  persiste nt. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  17  DÉCEMBRE  AU  SOIE. 

On  a encore  remis  à la  discussion  la  motion  de 
M.  le  baron  de  Cernou  sur  les  impositions  de  la  pro- 
vince de  Champagne.  Il  a représenté  que  rassem- 
blée, par  son  décret  du  28  novembre,  avait  ordonné 
que  les  ci-devant  privilégiés  seraient  imposés  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789  et  pour  l’année  1790,  à 
raisondeleurs  biens, et  dans  le  lieu  de  lenr  situation. 
Que  par  l’adoption  indéfinie  de  ce  décret,  on  attri- 
buerait un  privilège  aux  anciens  non-privilégiés  ; 
qu’il  fallait  établir,  pour  les  uns  et  les  autres,  une 
taxe  uniforme  dans  aon  assiette  et  dans  sa  per- 
ception. 

M.  de  la  Jacqneminière  demande  la  question  préa 


labié,  attendu  que  cette  motion  avait  été  déjà  re- 
jetée , et  que  l’assemblée  ne  pouvait  varier  conti- 
tinuellement  dans  scs  décisions. 

M.  Chassct  observe  que  chacun  des  contribuables 
peut,  aux  te rmes  de  la  déclaration  de  1728,  se  faire 
imposer  au  seul  lieu  de  son  domicile,  en  faisant  les 
significations  ordonnées  ; qu’il  ne  faut  pas  préjudicier 
à cette  faculté  accordée  par  la  loi.  Cet  amendement 
est  rejeté. 

Un  autre  requiert  que  le.  décret  soit  rendu  com- 
mun à toutes  les  provinces  oîi  la  taille  est  person- 
nelle, et  dans  lesquelles  les  départements  ne  seraient 
pas  encore  faits.  Cet  amendement  est  admis.  On  est 
aux  voix,  et  voici  le  décret  qui  est  prononcé  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète, qu’attendu  que  les 
rôles  d'imn  sitions  ne  sont  pas  encore  faits  dans  la 
province  ne  Champagne , elle  entend  que  les  an- 
ciens tailla  blés  seront  assujétis,  pour  l’année  1790, 
aux  mêmes  formes  de  répartition  qu’elle  a fixées 
pour  les  ci-devant  privilégiés,  par  son  décret  du 
28  novembre  dernier,  au  lieu  de  la  situation  de 
leurs  biens.  Elle  a déclaré  le  présent  décret  commun 
à toutes  les  provinces  oïl  la  taille  personnelle  a lieu, 
et  où  les  départements  ne  sont  point  encore  faits; 
elle  a ordonné  que  M.  le  président  se  retirera  devers 
le  roi,  pour  le  supplier  de  donner  sa  sanction  à cc 
décret,  et  d’en  ordonner  l’envoi  incessamment  dans 
toutes  les  provinces.  » 

— On  a remis  à la  séance  de  mardi  au  soir  le 
rapport  qui  concerne  les  subsistances  de  Saint-Do- 
mingue. 

— Après  l’annonce  de  quelques  dons  patriotiques, 
M.  d'Estourmcl  renouvelle  sa  motion  d’employer 
les  fonds  oisifs  à payer  tous  les  arrérages  de  mites 
au-dessous  de  50  livres.  M.  d’Ailly  dit  qn’il  serait 
peut-être  plus  utile  d’employer  ces  mêmes  deniers  à 
amortir  des  papiers  royaux  depuis  longtemps  dé- 
criés. M.  d Estourmel  adopte  cette  opinion,  mais  il 
n’a  pris  aucune  décision. 

— - L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  la  néces- 
sité de  pourvoir  à la  répartition  et  perception  des 
impositions  pour  l’année  1790,  ainsi  qu’à  l’adminis- 
tration dans  la  province  de  Dauphiné,  a décrété  et 
décrète  cc  qui  suit  : 

« 1®  Les  membres  de  la  commission  intermédiaire 
des  États  île  ladite  province  rempliront  toutes  les 
fonctions  attribuées  auxdils  Etats,  jusqu’à  cc  que 
les  assemblées  administratives  aient  été  formées  en 
Dauphiné,  suivant  le  plan  fixé  par  la  constitution; 
leur  donnant  à cet  effet  tous  pouvoirs  nécessaires. 

• 2®  Ladite  commission  intermédiaire  fera  procéder 
par  les  communautés  de  la  province  k la  répar- 
tition supplétive  sur  les  ci-devant  privilégiés  des 
impositions  ordinaires  et  directes,  autres  que  les 
vingtièmes,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789, 
de  Ta  manière  et  avec  la  destination  prescrites  par 
les  articles  U et  111  du  décret  du  25  septembre  der- 
uier. 

>3®  Ladite  commission  procédera  d’ail  leurs,  selon 
les  formes  accoutumées,  a l’assiette  et  département 
des  impositions  ordinaires  et  directes  de  1790,  sur 
le  même  pied  qu’elles  ont  été  fixées  pour  1789;  et 
ces  impositions  seront  réparties  conformément  aux 
articles  IV  et  V du  décret  ci-dessus  énoncé  ; elles  le 
seront,  ainsi  que  l’imposition  supplétive,  pour  les 
derniers  six  mois  de  1789,  savoir,  les  impositions 
réelles  par  un  seul  et  même  rôle,  et  les  impositions 
personnelles  pareillement  par  un  autre  seul  et  même 
rôle.  • 

La  séance  est  levée. 
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Samedi  19  Décembre  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Semtin , te  18  novembrt,  — Le  château  turc  de  So- 
koll  est  actuellement  aussi  au  pouvoir  de  dos  troupes;  les 
Turcs  s’y  sont  dérendus  longtemps  avec  opiniâtreté  ; mais 
enfin  ils  ont  cédé  à U force.  On  y a trouvé  neuf  pièces  de 
canon,  beaucoup  de  vivres  et  de  bétail. 

Du  camp  de  ta  montagne  <PAlliont  te  15  novembre,  — 
Il  est  arrivé  hier  de  Tétneswar  un  transport  de  grosse  artil- 
lerie; on  espère  que  ion  usage  déterminera  la  garnison 
(Türsowa  à se  rendre.  On  travaille  depuis  quelques  jours 
à construire  des  cabanes  de  terre  pour  les  troupes  qui  souf- 
frent beaucoup  du  froid. 

Les  vivres  commencent  à devenir  rares  ici  ; les  trans- 
ports se  font  avec  la  plus  grande  difficulté  dans  ces  mon- 
tagnes. 

POLOGNE. 

De  Vareovie , te  58  novembre . — Un  des  commandants 
des  troupes  de  la  république  sur  les  frontières  de  Lithua- 
nie a mandé  que  plusieurs  régiments  russes,  feignant  de 
craindre  une  attaque  de  la  part  des  Polonais,  se  dispo- 
sent à entrer  sur  le  territoire  de  la  république.  Les  Etats 
ont  ordonné  aussitôt  de  renforcer  de  ce  côté  le  corps  de 
troupes.  Il  a été  décidé  et»  même  temps  que  la  couronne 
fournirait  les  armes  nécessaires,  et  ferait  même  l'avance 
des  fonds  dont  le  duché  pourrait  avoir  besoin  dans  celte 
circonstance.  Cette  résolution  a été  communiquée  au  comte 
de  Stackelberg,  ainsi  qu’aux  autres  ministres  étrangers  qui 
résident  dans  cette  ville. 

Quatre-vingts  députés  des  principales  villes  royales  de 
Pologne,  qui  croient  l'occasion  de  la  diète  actuelle  favora- 
ble pour  obtenir  le  rétablissement  de  leurs  privilèges,  ont 
en  conséquence  mis  leurs  doléances  sous  les  yeux  de  S.  14. 
Les  objets  principaux  de  leurs  demandes  sont  : que  les 
bourgeois  de  leurs  cités  soient  représentés  à la  diète;  qu'ils 
puissent  acquérir  des  terres  et  les  posséder;  qu’ils  aient 
une  juridiction  particulière,  indépendante  des  starosles, 

{»ar  laquelle  ils  puissent  se  gouverner  conformément  à 
eurs  intérêts  et  aux  lois  du  pays;  qu'ils  aient  la  faculté 
de  servir  dans  l’armée  et  de  s’y  avancer;  enfin,  qu’en  leur 
qualité  de  citoyens , ils  aient  une  part  quelconque  dans  le 
gouvernement,  ainsi  qu'ils  Pont  eue  par  le  passé.  Le  parti 
qui  domine  en  Pologne  ne  voit  pas  cette  démarche  sans 
une  certaine  inquiétude,  et  il  est  difficile  de  prévoir  quel 
en  sera  le  succès. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  U 58  novembre,  — • Les  droits  d'entrée  sur 
l’alun  commun  venant  de  l’étranger  ont  été  portés  à 3 flo- 
rins et  40  kreutxers  par  quintal,  par  un  décret  de  la  cour 
rendu  le  16  de  ce  mois.  On  commencera  à les  percevoir  le 
1"  janvier  prochain. 

De  Francfort , le  5 décembre,’- - On  écrit  de  Vienne  que 
le  15  novembre,  le  maréchal  de  Laudon  a fait  sommer  de 
nouveau  la  garnison  d'Orsowa  de  se  rendre,  mais  inutile- 
ment : les  Turcs  y ont  répondu  par  un  feu  terrible.  Toutes 
les  batteries  que  l’on  fera  joner  sur  cette  place  seront  prêles 
le  19,  et  alors  on  les  emploiera  toutes,  afin  de  rompre 
quelque  passage  aux  troupes  pour  donner  l’assaut.  Si  l'on 
ne  peut  parvenir  à faire  une  brèche , la  place  restera  blo- 
quée cet  hiver  : ce  qui  parait  confirmé  par  des  lettres  de 
Vienne,  qui  annoncent  qu’une  partie  des  bagages  «le  l'ar- 
chiduc François  est  revenue  dans  cette  capitale,  où, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  prince  est  attendu  inces- 
samment. 

On  apprend  de  Berlin  que  le  comte  de  Podcwils,  ministre 
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de  cette  cour  à celle  de  Vienne,  en  est  parti  pour  retourner 
à son  poste. 

On  assure  positivement  qu’on  travaille  à Vienne  à un 
plan  propre  à maintenir  la  constitution  et  la  tranquillité 
dans  l’empire  d’Allemagne.  Il  est  question  d’une  nouvelle 
union  des  cercles,  qui  se  prêteront  mutuellement  des  se- 
cours, dans  le  cas  où  le  repos  public  serait  interrompu 
dans  Pun  ou  dans  l'antre.  Si  cette  union  s’établit,  les  trou- 
pes d’un  ou  de  plusieurs  cercles  marcheront  dès  qu'il  écla- 
tera des  troubles  dans  un  cercle  voisin.  Il  se  pourrait  en- 
core que  les  troupes  des  cercles  de  Westphalie  et  du  Haut- 
Rhin  entrassent  dans  le  cercle  de  Bourgogne. 

ITALIE. 

On  écrit  de  Rome  que  ces  jours  derniers  il  est  né  un  en- 
fant mâle  avec  le  visage  d’un  bouc , quatre  yeux  et  deux 
cornes  au  front  ; le  restant  du  corps  ne  diffère  en  rien  des 
conformations  ordinaires.  Les  naturalistes  de  cette  ville 
s’occupent  à faire  des  dissertations  sur  ce  monstre. 

PAYS-BAS. 

M.  le  comte  d’Alton  s’attendait,  comme  nous  l’avons  dit, 
à sou  rappel  des  Pays-Bas;  mais  cet  officier  ne  se  croyait  pas 
si  près  de  sa  retraite  de  Bruxelles.  Nous  ne  croyons  pas 
cependant  que  l’empereur  son  maître  lui  ait  écrit  en  ces 
termes  : t M.  le  comte,  je  suis  fort  mécontent  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  les  Pays-Bas.  On  a conduit  mes  soldats  à 
Turnhout,  où  ils  sont  entrés  comme  des  sots,  où  ils  se  sont 
conduits  comme  des  brigands,  et  d’où  ils  sont  sortis  comme 
des  lâches,  etc.,  etc.  * 

Dans  cette  guerre,  où  des  batailles  se  donnent  en  places 
publiques,  l’affaire  du  15,  à Bruxelles,  est  sans  doute  une 
des  plus  mémorables.  L’action  a été  des  plus  vives.  Le 
combat  entre  les  bourgeois  patriotes  et  les  impériaux  s’est 
engagé  h plusieurs  reprises,  dont  la  première  à quatre 
heures  après  midi  et  à neuf  heures  et  demie,  et  le  lendemain 
à neuf  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  et  demie  de  l’a- 
près-midi, que  la  retraite  des  impériaux  s'est  déclarée. 

Le  général  autrichien  n’a  point  de  reproches  à faire  à ses 
troupes  : elles  se  sont  battues  avec  toute  l’ardeur  qu’elles 
auraient  montrée  contre  dps  Turcs,  surtout  celles  de  ligne, 
qui  avaient  du  canon.  Il  est  vrai  que  la  désertion  des  impé- 
riaux, ayant  commencé  la  querelle,  a beaucoup  aidé  h la 
terminer.  — Cinq  ou  six  cents  d’entre  eux  avaient  passé  au 
parti  des  patriotes  et  avaient  arboré  lu  cocarde.  On  venait 
(le  12,  à quatre  heures  du  soir)  pour  les  en  faire  repentir, 
lorsque  les  bourgeois  en  armes  sont  venus  à leur  secours. 
Les  impériaux  se  sont  retirés,  et  les  déserteurs  patriotes  se 
sont  rendus  maîtres  de  l’hôtel  de  la  Monnaie  et  de  plu- 
sieurs postes  importants.  — Le  second  combat  s'est  engagé 
vers  la  grande  place.  Ce  poste  ne  fut  emporté  qu’à  minuit 
et  demi.  — Toute  la  nuit  la  ville  fut  illuminée  ; de  part  et 
d'autre  on  resta  sous  les  armes.  Le  lendemain  on  résolut 
d’attaquer  les  troupes  autrichiennes,  que  des  désertions  de 
nuit  avaient  encore  affaiblies,  et  qui  s’étaient  retranchée! 
dans  le  haut  de  la  ville.  — Nouveaux  combats , nouvelles 
désertions  du  côté  des  impériaux,  nouveaux  succès  du 
parti  patriote.  Enfin,  le  général  d’Alton,  à la  tête  de  quatre 
mille  nommes,  sort  de  la  ville,  laissant  après  lui  une  dé- 
claration qui  annonce  sa  retraite,  et  renouvelle  la  parole  du 
ministre,  que  8.  E.  reste  ellc-méme  en  otage. 

Cependant  le  ministre,  justement  effrayé,  n’a  pas  voulu 
rester  dans  une  ville  devenue,  pour  ainsi  dire,  la  conquête 
de  se»  propres  habitants,  et  où  le  général  autrichien  avait 
cruellement  contrarié  les  sentiments  que  le  ministre  avait 
si  hautement  manifestés.  On  assure  que  M.  le  comte  de 
Trautmansdorff  ( et  son  caractère  personnel  invite  à la 
confiance)  a écrit  au  comité  de  Bruxelles  les  raisons  de  son 
éloignement,  et  lui  a promis  de  rentrer  dans  la  ville,  si  le 
comité  pouvait  répondre  de  contenir  les  emportements  du 
peuple.  Il  o’est  pas  douteux  que  le  comité  n'ait  ce  pouvoir; 
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il  a établi  la  police  la  plut  exacte  et  la  plus  sévère  dans  la 
ville.  Bruxelles  n’a  rien  à craindre  des  brigandages  qui  ont 
affligé  les  villes  de  Gand  et  d'Anvers. 

Les  patriotes  attendent  maintenant , arec  plus  de  sécu- 
rité et  dans  de  meilleures  dispositions,  l’arrivée  de  M.  de 
C.obcntxel.  Les  succès  des  armes  n’ont  jamais  gâté  une 
bonne  cause  : un  combat  heureux,  quand  un  peuple  se 
bat  pour  ses  droits,  devient  toujours  à l’appui  de  ces  mê- 
mes droits  un  commentaire  utile. 

M.  le  baron  de  Herlxrrl,  ci-devant  internonce  à la  Porte, 
et  M.  le  comte  de  llaugwitz,  doivent  accompagner  M.  de 
Cobcnliel.  Ces  négociateurs  se  rendent  en  toute  diligence 
à leur  destination.  On  parle  des  instructions  qu’ils  ont  re- 
çues d’une  manière  favorable  aux  espérances  des  patriotes 
brabançons.  On  écrit  même  il  ce  sujet,  de  Bruxelles,  en 
des  termes  qui  conviennent  à des  vainqueurs,  mais  à des 
vainqueurs  modestes.  On  se  flatte,  dans  ces  lettres,  que 
l’empereur  se  dispose  à ne  plus  regarder  les  Brabançons 
comme  ses  ennemis,  pourvu  que,  sous  uu  gouvernement 
libre,  ils  consentent  à reconnaître  en  sa  puissance  impé- 
riale une  suzeraineté  simplement  protectrice,  et  que  Pau- 
gu  ste  nom  de  la  maison  impériale  demeure  éternellement 
attaché , par  un  droit  reconnu  et  constitué,  à tous  les  actes 
publics  dire  provinces  beigiques.  L’état  des  choses  aurait 
donc  bien  changé  1 

Nous  donnons  ici  le  projet  d'accommodement  entre  les 
provinces  beigiques  et  S.  M.  l’empereur  : 

Art-  I.  Les  privilèges,  concessions,  etc-,  dont  jouissent 
les  provinces  de  Brabant  et  de  Lirnbourg,  en  un  mot,  la 
joyruse-entrèe , avec  les  additions  qui  y ont  été  faites, 
seront  communs  à toutes  les  provinces  beigiques -autri- 
chiennes. 

II.  Aucune  loi  souveraine  ne  pourra  être  promulguée 
dans  aucune  de  ces  provinces,  si  elle  n’a  été  auparavant 
homologuée  par  le  conseil  souverain  de  Brabant. 

III.  Pour  qne  le  souverain  des  Pays-Bas  ne  puisse  plus 
songer  à diviser  ces  provinces  entre  elles,  aucune  n<-  pourra 
plus  lui  accorder  séparément  aucun  subside  quelconque. 

IV.  Les  anciens  états-généraux  reprendront  en  consè- 
uencr  leurs  fonctions,  et  s’assembleront  tous  les  ans  à 
ruxolles,  au  mois  de  janvier  ou  de  février,  pour  accorder 

les  subsides,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  au  sou- 
verain, et  régler  ce  qui  regarde  l'universalité  des  pro- 
vinces. 

V.  Ces  états-généraux  seront  composés  de  six  députés  de 
chaque  province,  drux  de  chaque  ordre;  mais  les  provinces 
de  Brabant  et  de  Flandre,  comme  les  plus  considérables, 
y enverront  chacune  deux  commissaires. 

Vi.  Le  gouvernement  général  présentera  chaque  année 
aux  élaU  généraux  les  comptes  de  tous  les  départements, 
sans  exception  quelconque. 

VIL  Toutes  les  personnes  qui  composeront  le  gouver- 
nement , y compris  le  gouverneur-général,  le  ministre  plé- 
nipotentiaire, et  le  général  commandant  des  troupes,  de- 
vront toutes  être  nées  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 

Vni.  On  excepte  cependant  de  celte  règle  le  gouver- 
neur et  capitaine-f  éaéral , lorsqu'il  sera  issu  de  la  famille 
royale. 

JX.  Le  gouverneur-général  devra  toujours  être  eu  même 
temps  capitaine  général,  et  paroonséquent  le  chef  suprême 
des  militaire»,  comme  eda  s'était  constamment  pratiqué  jos- 

Îu'à  la  révolution  de  4787.  Les  militaires  prêteront  serment 
e fidélité  au  souverain  et  aux  états-généraux. 

X.  Le  souverain , ni  son  gouvernement,  ne  pourra  ja- 
mais donner  aucune  direction  secrète  aux  tribunaux  de 
justice,  qui  devront  juger  d’après  les  lois  promulguées  ; et 
tons  ces  tribunaux,  tant  supérieurs  qu’inférieurs,  tant 
cedéti astiques  que  laïques,  devront  donner  les  motifs  de 
leur  sentence,  lors  de  la  publication  d’icelle. 

XL  Dans  tous  les  tribunaux  supérieurs  de  justice,  il  y 
aura  constamment  deux  conseillers  ecclésiastique*,  qui 
devront  être  dans  les  ordres  majeurs,  comme  il  était  de 
coutume  ci-devant. 
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d’où  elle  ne  pourra,  sons  aucun  prétexte,  jamais  être 
transférée,  ni  aucune  de  --es  facultés  ; et  quant  à ses  privi- 
lèges de  nomination,  il  sera  examiné,  dans  un  concile  na- 
tional qui  se  tiendra  en  1790,  si  elle  doit  le*  conserver,  et 
qui  prescrira  en  même  temps  l’ordre  de  renseignement  de 
-la  théorie,  dont  il  nommera  les  professeurs. 

XIII.  Il  se  tiendra  tous  les  deux  ans  un  concile  national, 
sous  la  présidence  de  l’archevêque  de  Ifaliues,  primat  des 
Pays-Bas,  qui  réglera  la  discipline  de  l'Eglise  belgique, 
ainsi  que  toutes  les  affaires  du  département  ecclésiastique. 

XIV.  Les  rois  de  France,  d'Angleterre,  de  Prusse  et  les 
états  généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  seront 
garanls  de  la  présente  constitution  des  provinces  beigiques- 
autrichiennes;  et  lorsqu’il  surviendra  quelque  d fférend  à 
ce  sujet  entre  lesdites  provinces  et  leur  souverain , les  com- 
missaires des  puissances  garantes  s'assembleront  à Bruxel- 
les, pour,  après  les  parties  suffisamment  entendues,  juger 
définitivement  la  contestation. 

Lorsque  l’on  apprit  & Bruxelles  l'armistice  convenu 
entre  le  général  Von-der-Meerss  rt  les  commissaires  du 
gom  ornement,  on  a trouvé  le  lendemain  sous  les  portes  de 
plusieurs  maisons  de  la  ville  l’étrange  billet  que  voici  : 

■ Concitoyens  craignant  Dieu , ne  cessez  de  vous  humi- 
lier devant  le  trône  d’un  Dieu  juste,  en  vous  reposant  sur 
le  saint  sacrement  de»  miracles , cl  renouvelez  jeudi  pro- 
chain, S décembre,  fêle  de  saint  François-Xavier,  con- 
vertisseur des  incrédules,  votre  zèle  ardent,  afin  que 
Dieu,  dont  nous  éprouvons  déjà  la  grâce,  continue  de 
nous  accorder  la  constance  salutaire  pour  mépriser  les 
trompeuses  promesses  ministérielles,  pour  défendre  nos 
braves  concitoyens  qui  hasardent  leur  rie  pour  l’amour  de 
nous,  et  abandonnent  leurs  biens  et  ce  qu'ils  ont  de  plu* 
cher,  pour  leur  procurer  toute  aide  possible.  * 

Il  est  facile  do  concevoir  tout  le  parti  que  peuvent  tirer 
de  cct  absurde  écrit  les  déclama  leur,  an  li -patriotes,  qui  ne 
manquent  jamais  d'invoquer  les  principes  d’une  philoso- 
phie qu’ils  n’ont  point  contre  des  sentiments  de  liberté 
qu'ils  n'auront  jamais.  Soyons  plus  sages  : convenons 
qu’un  peuple  qui  se  croit  opprimé,  rt  qui  prouve,  en  ex- 
posant sa  vie,  le  d*sir  qu'il  a de  vivre  libre  rt  heureux, 
qu’un  tel  peuple  a le  droit  de  mettre  en  jeu  tous  les  res- 
sorts qui  sont  capables  de  fortifier  sa  volonté  et  de  soutenir 
«on  courage. 

Ceux  qui  persécutent  les  peuples  ne  se  sont-ils  jamais 
servi  des  passions  humaines?  leur  puissance  ne  s’est-elle 
jamais  fondée  sur  des  préjugés  de  tout  genre,  féodaux  et 
superstitieux?  Eh  bienl  soyons  justes:  doit-on  exiger  que 
des  peuples  qui  se  défendent  de  l’oppression  n’emploient 
que  des  moyens  avoués  par  la  plus  exacte  raison  et  par  la 
sagesse  la  plus  scrupuleuse?  et  faut-il  réserver  aux  seules 

Suissances,  aux  maisons  régnantes,  l'indulgence  que  l'on 
oit  aux  erreurs  de  la  race  humaine  ? 

Nous  nous  empressons  de  publier  dans  crttc  feuille  la 
relation  la  plus  détaillée  de  la  journée  du  41  de  ce  mois  à 
Bruxelles,  telle  qu'elle  est  dans  la  gazette  même  qui  nous 
vient  de  cette  ville  (Gatetle  de s Payt-Has). 

Le  temps  ne  nous  permet  point  de  rassembler  toutes  les 
pièces  relatives  au  même  objet  dans  un  seul  cadre  ; mais 
nous  préférerons  toujours  l’utilité  à In  régularité. 

De  Bruxelles,  le  44  décembre, — « Cetlç  ville  vient  enfin 
de  secouer  le  joug  de  l'empereur,  et  de  se  libérer  des  troupes 
impériales  et  du  gouvernement  autrichien.  L’orage  qui  y 
grondait  depuis  quelque  temps,  et  qui  paraissait  devoir 
éclater  avec  fracas,  n’a  point  produit  les  effets  sinistres 
qu’annonçaient  1rs  préparatifs  imposants  des  palissades, 
des  du-vaux-de-frwe,  des  barricades,  dre  canons  et  des 
batteries  qne  les  troupes  préparaient  depuis  l’entrée  de 
l’armée  patriotique  en  Brabant. 

« Jeudi  dernier,  à la  grand'mesre  qui  se  célébrait  en 
l’honneur  du  Saint-Sacrement,  quelques  personnes  ayant 
pris  des  cocardes,  aussitôt  tous  les  citoyens  de  Bruxelles 
l’arborèrent  dans  la  ville,  et  la  fermentation  devint  très 
grande.  Le  lendemain  les  bourgeois,  s'étant  aperçus  de* 
préparatif»  hostiles  des  militaires  et  de  la  fermentation  du 
peuple,  sc  précautionnèreut  contre  les  mauvaises  intentions 
qu’auraient  pu  avoir  les  ennemi»  des  citoyens  pairible;  de 


419 


l.i  eapitafe.  Vm  1rs  trois  heures  après  midi,  on  entendu 
tirer  le  c^non  et  des  coups  de  fusil  dans  la  ville.  Dans 
l'instant  tous  les  citoyens  sortirent  armé»  pour  savoir  d’où 
venait  le  bruit  i étayant  appris  que  de  fortes  patrouilles 
utilitaires  s’emparaient  tin  rues,  et  y fusillaient  les  citoyens 
qui  portaient  la  cocarde , ils  se  concertèrent  pour  se  rallier 
che*  M.  le  baron  Van  der  Haegen,  qui  avait  été  capitaine 
des  volontaires  en  17à7,  et  qui  se  prêta  de  bon  coeur  k 
conduire  au  feu  notre  valeureuse  jeunesse,  qui  s’empara 
d’abord  de  1a  place  de  la  Monnaie,  où  elle  fit  prisonnier 
l’oflicier  et  toute  sa  garde.  Ce  poste  occupé  servit  de  point 
de  ralliement  pour  les  bourgeois,  qui  se  formèrent  dans 
cette  place,  d’où  ils  envoyèrent  des  patrouilles  dans  les  rues 
de  la  ville,  pour  empêcher  les  hostilités  qu’exerçaieul  le» 
troupes  contre  les  bourgeois. 

•Vers  les  cinq  heures,  un  capitaine  du  régiment  de  Ligne 
avait  fait  une  descente  avec  sa  compagnie  jusqu'à  l'hôtel 
d'Angleterre,  où  il  fit  faire  feu  sur  quelques  bourgeois, 
qui  soutinrent  l’attaque  en  bon  ordre,  malgré  les  efforts 
d’un  piquet  de  cavalerie,  dont  l’officier,  le  sabre  à la  main, 
allant  au  galop  avec  son  monde  pour  dissiper  les  bourgeois 
fut  obligé  de  se  replier,  de  même  que  la  compagnie  du 
régiment  de  Ligne,  après  avoir  perdu  un  dragon,  et  eu  plu- 
sieurs blessés. 

• On  mb  battait  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  ; les 
compagnies,  quoique  formées  à la  hâte,  se  portaient  partout. 
MM.  Vau  der  Haegen  et  Sehiplacken,  anciens  capitaines  de 
volontaires,  avaient  réuni  sous  leurs  ordres  tous  les  bour- 
geois du  bas  de  la  ville,  et  on  se  battit  dans  toutes  les 
rues  jusque  vers  les  sept  heures,  qu’il  fut  convenu  entre  le 
général  d’Alton  et  M.  Van  d<  r Haegen  d’une  cessation  d'hos- 
tilités, sous  convention  que  \m  bourgeois  tiendraient  le  bas 
de  la  ville,  et  les  militaires  le  haut  et  les  remparts,  ainsi  que 
le  corps-de-gardc  de  la  grande  place. 

« Les  patrouilles  bourgeoises,  se  répandant  dans  les  rues 
pour  maintenir  l'ordre  public  et  faire  faire  des  feu  xet  illu- 
minations dans  la  ville,  furent  attaquées  par  les  patrouilles 
militaires,  et  les  attaques  recommencèrent  vers  le  marché; 
la  garde  qui  occupait  la  maison  du  roi,  où  elle  s’était  re- 
tranchée avec  quatre  pièces  de  canon,  faisait  un  feu  conti- 
nuel contre  les  bourgeois,  qui,  irrités  de  leur  animosité, 
voulurent  enfin  l'enlever  : le  combat  dura  plus  de  deux 
heures  ; les  militaires  tirèrent  une  infinité  dé  coups  de  ca- 
non à mitraille,  qui  ont  causé  un  grand  dommage  à plu- 
sieurs maisons  et  à l’hôlel-de-ville , dont  presque  toutes  fi*s 
vitres  furent  fracassées.  Les  bourgeois,  sans  canon,  niais 
animés  par  les  evcîs  qui  se  commettaient,  parvinrent  enfin 
ù s’établir  sur  la  grande  place,  et  les  troupes  se  retirèrent 
avec  leurs  canons  dans  le  corps-de-garde,  d'où  elles  fai- 
saient un  feu  continuel,  qui  rausa  la  mort  non-seulement 
A plusieurs  bourgeois  armés,  mais  aussi  A plusieurs  per- 
sonnes qui  étaient  dans  leurs  maisons  sans  armes. 

■ Enfin,  après  plusieurs  pourparlers,  le  général  d’Alton 
fit  retirer  la  garde  de  la  place,  qui  fit  sa  retraite  arec  deux 
pièces  de  canon,  et  abandonna  les  deux  autres,  qui  furent 
aussitôt  saisies  par  les  bourgeois,  et  remontées  pour  servir 
à leur  défense.  Toute  hostilité  cessa  alors  vers  le  centre  de 
la  ville;  mais  les  patrouilles  éloignées,  lorsqu’elles  se  ren- 
contraient, faisaient  le  coup  de  fusil,  ce  qui  renouvelait 
toujours  les  craintes;  enfin,  vers  les  six  heures  du  matin, 
le  feu  cessa,  ou  du  moins  devint  beaucoup  moins  fréquent; 
car  une  compagnie  du  régiment  de  Bendcr  lit  encore  feu 
du  rempart  sur  les  patrouilles , qui  ne  cessaient  de  faire 
leur  devoir,  et  de  se  disposer  à l'attaque  que  les  bourgeois 
voulaient  tenter  pour  déloger  de  la  ville  toute  la  troupe, 
dont  on  craignait  les  hostilités  ultérieures.  Les  bourgeois 
s'étaient  emparés  du  magasin  de  Jéricho,  où  ils  avaient 
trouvé  des  cartouches  et  plusieurs  caissons  de  poudre,  qui 
Curent  aussitôt  amenés  clicx  M.  Vart-der-Nool  deVrechem, 
où  se  tenaient  les  conseils  entre  les  capitaines  le  chef-doyen 
Grimbergbs  et  les  principaux  bourgeois  de  la  ville  qui  veil- 
laient à sa  conservation.  Cette  prise  et  plusieurs  autres, 
jointes  k celles  de  plusieurs  compagnies  et  détachements 
dont  on  avait  fait  les  officiers  prisonniers  excitaient  de  plus 
tn  plus  le  courage  et  le  télé  des  bourgeois,  qui  ne  dou- 
taient aucunement  de  la  réussite  de  leur  entreprise  ; les  ca- 
pitaines et  autres  officiers  ne  pouvaient  plus  retenir  l’ar- 
deur de  celle  brillaulc  jeunesse,  qui  voulait  avoir  la  gloire 


de  mettre  fin  A tous  nos  malheurs,  en  chassant  de  la  ville 
le  corps  d’armée  qui  y était. 

• Quelque  menaçants  que  fussent  les  militaires  qui  avaient 
toutes  les  avenues  garnies  de  pièces  de  canon,  l’ordre  était 
déjà  donné  d'attaauer  de  tous  côtés  les  troupes,  si  le  géné- 
ral ne  voulait  pas  les  retirer  de  la  ville. 

«L’heure  était  fixée  A neuf  heures  pour  conférer  chei  le 
ministre  avec  le  général  d'Alton  et  les  autres  généraux, 
ainsi  que  b?  colonels  des  régiments  qui  composaient  cette 
petite  armée  de  six  k sept  mille  hommes  ; le  ministre,  après 
avoir  témoigné  ses  regrets  de  l’effusion  du  sang  qui  avait 
ooulé  pendant  la  nuit,  proposu  d’écrire  une  lettre  au  ma- 
gistral pour  le  tirer  de  sa  léthargie,  et  lui  ordonner  d’as- 
sembler les  serments;  le  général  d’Alton  écrivit  également 
une  lettre  adressée  au  baron  Van  der  Ha'grn , choisi  pour 
commandant  sur  le  champ  de  bataille,  et  on  fil  des  pro- 
positions i 

« Les  députés  des  bourgeois  et  volontaires,  après  une 
très  longue  conférence  chez  le  ministre,  descendirent  vers 
les  onxe  heures,  et  furent  rendre  compte  de  leur  mission 
aux  combattants,  en  leur  recommandant  la  tranquillité 
pendant  la  conférence  qu’ils  devaient  avoir  avec  MM.  du 
magistrat,  qui  avait  fixé  l'heure  A onxe  heures. 

« Les  cinq  chefs-doyens  des  serments , assistés  des  avo- 
cats Van-der-NootetDrugman,  accompagnèrent  M.  le  baron 
Van  der  Haegen  au  magistrat,  auquel  fut  remis  la  lettre 
de  son  excellence  le  ministre  plénipotentiaire,  qu’on  réso- 
lut aussitôt  de  faire  imprimer,  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

« Pendant  ces  conférences,  le  ministre  fit  faire  de  nou- 
velles propositions  d’arrangements  au  baron  Van  der  Hae- 
gen, qui  fut  encore  député  par  les  bourgeois  avec  quelques 
autres  personnes  de  confiance  et  une  garde  de  cinquante 
hommes:  mais  étant  arrivés  vers  la  place  Royale,  ils  furent 
surpris  de  n’y  trouver  que  des  caissons  et  des  chariots  (i); 
toutes  les  troupes  s’étalent  retirées  avec  ce  qu’elles  avaient 
pu  emporter;  l'hôtel  du  ministre  était  désert,  de  même 
que  celui  du  général  d'Alton  et  le  logement  du  vice-prési- 
dent ; le  baron  Van  der  Haegen  établit  aussitôt  une  garde 
onr  la  conservation  de  l'hôtel  du  ministre  et  de  tous  les 
aliments  du  parc.  M.  de  Sehiplacken , avec  partie  de  sa 
compagnie,  occupa  le  Trésor-Royal  et  la  Chambre  des 
Comptes  ; d’autres  détachements  occupèrent  le  Conseil 
royal  et  l’ancien  Conseil  privé,  où  il  y avait  un  dépôt  con- 
sidérable de  munitions.  Le  dépôt  d’armes  qui  était  arrivé  le 
jeudi  A minuit,  sur  quarante-deux  charrettes,  fut  la  proie 
du  petit  peuple,  au  moment  du  départ  des  troupes  autri- 
chiennes. One  compagnie  se  porta  vers  la  caisse  ae  guerre, 
où  se  trouvaient  cent  cinquante  hommes  du  régiment  de 
Bcnder  et  trois  officiels,  qui  voulaient  encore  se  défendre, 
mais  qui , sur  la  nouvelle  de  l’évacuation  des  troupes,  de- 
mandèrent une  capitulation  qu’on  leur  accorda.  On  en  a 
accordé  également  une  k M.  Monté  de  Famario,  qui  avait 
été  abandonné  avec  ses  gens  et  les  enfanta  de  l’académie 
militaire,  au  nombre  de  quarante  environ. 

« L’on  ne  peut  encore  détailler  la  valeur  nés  prises;  on 
a (bit  mettre  le  scellé  sur  le  trésor  royal,  ainsi  qu’à  la  Mon- 
naie et  à la  caisse  de  guerre  : plusieurs  millions  d’argent 
monnayé,  des  magasins  immenses  de  farine,  de  muni- 
tions de  guerre,  d'habillements  militaires,  sont  au  pouvoir 
des  bourgeois,  qui  seraient  en  pleine  joie  si  les  tristea 
nouvelles  qu’ils  reçoivent  des  désordres  et  des  exécrations 
que  commettent  les  troupes  dans  leur  retraite  ne  venaient 
la  troubler  : le  régiment  de  Bender  a pillé  plusieurs  mai- 
sons & Ixelles;  les  soldats  ont  tué  le  curé,  respectable  vieil- 
lard de  plus  de  soixante-dix  ans;  ils  ont  massacré  les  en- 
fants et  les  femmes,  incendié  les  maisons;  enfin  toutes  les 
nouvelles  que  l’on  reçoit  des  differents  endroits  par  où  ils 
passent  n'aunonccnt  que  les  horreurs  et  les  désordres 

(I)  Pendant  les  conférences  de  messieurs  do  magistrat 
avec  les  chefs-doy  cm  et  le  baron  Van-dcr-Haegen,  M.  flenri 
Yan-Hsmc  avait  été  chargé  de  remettre  au  ministre  pléni- 
potentiaire une  lettre  qui  avait  été  interceptée,  et  il  lai  avait 
proposé  de  faire  retirer  les  troupes,  avec  promesse  qu’on  ne 
les  harcèlerait  pas  dans  leur  retraite,  oe  qui  engagea  son 
excellence  à faire  décamper  le  tout  iasaMaio  hotptlc.  A.  M- 
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inouïs  qu’ils  »e  permettent  dans  tous  les  villages,  où  ils 
pillent  et  tuent  indistinctement  tout  le  monde  : personne 
n'csl  à l’abri  de  ces  oxcis,  ni  âge,  ni  sexe;  on  sonne  1rs 
cloches  dans  tous  les  endroits  par  où  ils  passent,  et  tout  le 
plat-pays  est  dans  la  désolation  (1). 

« Après  la  levée  du  scellé,  on  donnera  le  détail  de 
l’immensité  de  butin  qui  est  au  pouvoir  des  gardes  bour- 
geoises. 

« Un  détail  pins  ample  de  cette  heureuse  révolution 
prouvera  le  courage  et  la  magnanimité  des  Brabançons,  que 
les  troupes  même  ‘eront  obligées  de  reconnaître,  vu  qu’au 
milieu  même  du  combat  ils  ont  eu  la  loyauté  de  relâcher 
tons  les  officiers  qu’ils  avaient  faits  prisonniers  dans  les  dif- 
férents combats  qui  avaient  eu  lieu» 

« Le  courage  et  la  bravoure  ne  sont  pas  les  seules  qua- 
lités qui  distinguent  tous  les  Brabançons  en  général  ; ils 
savent  pardonner  à leurs  ennemis  avec  autant  de  généro- 
sité qu’ils  avaient  mis  d'animosiié  à les  combattre.  L’ordre 
qui  régne  dans  la  ville,  où  le  calme  a été  rétabli  de  suite 
par  les  soins  de»  chef>-doyens  et  de  leurs  serments,  con- 
jointement avec  les  volontaires,  fait  l’éloge  le  plu»  complet 
de  leurs  vertus.  Aucune  maison  n’a  été  pillée,  et  les  droits 
de  tous  les  citoyens  ont  été  respectés. 

■ 11  est  arrivé  hier  deux  mille  cinq  cents  hommes  de 
Gand,  avec  huit  pièces  de  ea non , qui  volaient  à notre  se- 
cours. Ces  troupes,  arrivées  sur  la  grande  place,  y ont  for- 
mé un  bataillon  carré  ; un  député  du  comité  général, 
M.  l’avocat  Kint , leur  a fait  lecture  du  manifeste  des  Etats 
de  Brabant,  brûlé  sur  l’écbafaud,  à la  même  place,  le  3 du 
mois  de  novembre  dernier.  * 

Nous  joignons  même  à cette  relation  un  avertisse- 
ment (J)  qui  la  termine,  et  qui  pénètre  à la  fois  de  pitié  et 
d’indignation. 

Avertissement, 

De  la  part  du  comité  de  Brabant,  le  public  est  averti 
que,  pour  le  soulagement  des  malheureux  blessés  dans  les 
désastres  de  cette  ville,  nous  avons  commis  MM.  *'*  pour 
avoir  soin  de  leur  procurer  toute  assistance  quelconque, 
priant  le  public  de  vouloir  faire  porter  chex  le  premier 
tout  vieux  linge,  charpie,  etc. , et  de  n'ajouter  foi  à au- 
cune assistance  particulière  qu’on  pourrait  demander  pour 
les  blessés. 

ANGLETERRE. 

U est  arrivé  dernièrement  à Douvres  un  accident  des 
plus  cruels.  l,e  fils  d’un  homme  de  lettres  qui  habitait  Lon- 
dres (M.  Holcroft),  croyant  avoir  quelque  raison  de  se 
plaindre  de  son  père,  s’évada  secrètement  de  sa  maison,  et 
se  rendit  à Douvres,  où  ii  se  fit  recevoir  à bord  d’un  navire 
de  la  compagnie  des  Indes  qui  allait  mettre  à la  voile,  dans 
l'intention  de  s’expatrier.  M.  Holcroft,  à la  nouvelle  de  la 
fuite  de  son  fils,  prit  la  poste  sur-le-champ,  accompagné 
d’un  de  ses  amis,  et,  arrivé  à Douvres,  il  se  rendit  â bord 
du  vaisseau  sur  lequel  il  s’était  embarqué,  pour  l’engager 
à revenir  et  à vivre  avec  lui  en  bonne  intelligence.  On  ap- 
prit au  jeune  homme  que  deux  personnes  demandaient  à 
lui  parler.  Si  ce  sont  des  personnes  chargées  de  m'arrê- 
ter, répondit-il,  je  leur  brûle  la  cervelle;  si  c'est  mon 
père,  je  me  la  brûle  « moi-méme.  Son  père  s’étant  montré 
au  moment  où  U achevait  ces  mots,  il  tira  un  pistolet  de 
sa  poebe,  le  mit  dans  sa  bouche;  le  coup  partit,  et  le 

(l)  Plusieurs  lettres  envoyée»  par  le»  gens  de  loi  de»  vil- 
lage» attestent  ce*  atrocité»;  on  demande  de  toute»  part»  du 
secours  à Bruxelles.  A.  M. 

(¥)  Rien  o’e*t  inutile  pour  ramener  de»  écrivain»  qui  »e 
•ont  déclarés,  on  ne  sait  pas  pourquoi,  les  ennemis  des  gé- 
néreux brabançons.  Peut-être  que  tant  d’action»  héroïques  de 
la  part  de»  patriotes  et  tant  de  ma»»acre*  de  l'autre  côté  ne 
leur  permettront  plus  de  s’élever  avec  tant  d'asaurmnee  con- 
tre les  droits  d’un  peuple  en  faveur  du  pouvoir  souverain. 

Nous  les  prions  de  remarquer  que  la  Gazette  des  Pays-Bas 
n’avait  pas  encore  dit  un  mot  de  la  révolution  depuis  qu’elle 
est  commencée,  et  que  son  premier  mot  est  le  récit  des  évé- 
nements qu'on  vient  de  lire.  A.  M. 


jeune  homme  tomba  raide  mort  aux  pieds  de  son  malheu- 
reux pire. 

On  a présenté  au  bureau  de  l’amirauté  le  modèle  d’un 
vaisseau  mis  en  mouvement  par  l’eau  réduite  en  vapeur; 
il  va  contre  le  veut  et  les  courants.  Ou  croit  que  l'inven- 
teur obtiendra  un  privilège  exclusif  pour  la  fabrication 
de  ce  mécanisme,  déjà  tenté  en  France  avec  quelques  suc- 
cès (1). 


FRANCE, 

Du  Mans,  le  3 décembre.  — On  a exécuté  aujour- 
d’hui dans  cette  ville  deux  scélérats  qui  ont  participé 
à l’assassinat  de  MM.  de  Montesson  et  Curault.  Deux 
de  leurs  complices  ont  été  en  même  temps  condam- 
nés, l’un  aux  galères,  et  l’autre  ù çarder  prison  pen- 
dant plusieurs  années.  Cette  exécution  n’a  occa 
sionne  aucun  trouble  parmi  le  peuple;  les  dragons 
qui  se  trouvent  en  garnison  au  Mans  ont  su  main- 
tenir l’ordre  : aussi  leur  bonne  conduite,  leur  pru- 
dence et  leur  activité  leur  ont  mérité  des  lettres  de 
citoyens. 

De  Dijon.  — M.  Champagne,  citoyen  de  cette  ville, 
a écrit  aux  députés  de  sa  commune,  pour  leur  an- 
noncer au’il  s'engageait  à donner  1,200  livres,  ou 
une  médaille  d’or  de  ce  prix,  à celui  des  laboureurs 
ou  fermiers  cultivateurs  qui  aura  fait  apporter  le 
plus  de  blé  dans  les  marches  de.  la  ville  de  Dijon,  de- 
puis le  il  novembre  jusqu'au  15  mai  prochain,  en 
stipulant  que  celui  qui  aura  acheté  ou  fait  acheter 
une  mesure  ne  pourra  prétendre  à la  prime.  Cette 
oITre  vraiment  patriotique  a été  reçue  avec  les  plus 
vifs  applaudissements,  et  la  commune  s’est  hâtée 
de  la  rendre  publique  pour  l’honneur  du  généreux 
citoyen  qui  l#a  faite,  et  l’exemple  de  tous  les  bons 
Français. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

L’assemblée  des  représentants  de  la  commune  a 
discuté  lundi  soir,  14  de  ce  mois,  les  premiers  élé- 
ments du  plan  d’administration  municipale  future, 
avec  plusieurs  des  membres  de  la  députation  de  Pa- 
ris à l’Assemblée  nationale. 

La  discussion  a principalement  roulé  sur  le  rang 
qu’on  donnerait  à Paris  dans  l’ordre  des  divisions  ter- 
ritoriales nécessaires  à l'organisation  provinciale  du 
royaume.  Paris  sera-t-il  un  département?  Le  sera-t- 
il  avec  ou  sans  banlieue?  Ne  sera-t-il  qu’un  district 
ou  division  de  département?  Et  dans  ce  dernier  cas, 
y adjoindra-t-on  une  banlieue  ? 

Ces  questions  ont  été  agitées  avec  beaucoup  de 
soin  et  en  sens  différents.  On  n’a  rien  décidé. 

Le  mardi , l'assemblée  des  représentants  de  la 

(1)  Ainsi,  dès  l’anode  1789,  les  Anglais  eux-mêmes  conve- 
naient que  la  découverte  du  grand  moteur  provenant  de  l'eau 
réduite  à l’état  de  vapeur  par  )’ébullition  est  due  aux  Fran- 
çais. Les  expériences  que  fit  trois  ans  après,  en  Angleterre, 
lord  Stanhopc,  pour  appliquer  ce  nouveau  moyen  d'impul- 
sion aux  navires,  ne  furent  Jonc  que  des  essais  de  perfection- 
nement; mais  ces  essais  furent  des  plus  heureux.  Combien  ne 
doit-on  pas  s’étonner  qu'une  découverte  aussi  importante  ait 
été  négligée,  tant  en  France  qu’en  Angleterre,  dans  un 
temps  où  elle  pouvait  rendre  de  si  grands  services  ! La  va- 
peur entre  les  mains  du  comité  de  salut  public  ou  dans  celles 
du  directoire  eût  change  à jamais  le  destin  du  monde  entier. 
Un  pareil  agent  à la  disposition  de  Hoche  ou  de  Napoléon 
eût  suffi  pour  détruire,  comme  ou  le  disait  alors,  la  moderne 
Carthage.  L.  6. 
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commune,  convoqué  extraordinairement  le  ma- 
tin, a de  nouveau  repris  les  questions,  et  il  a été  ar- 
rête î 

10  Que  Paris  serait  compris  dans  un  département 
de  18  lieues  de  diamètre; 

Que  le  siège  du  département  sera  constamment 
à Paris. 

11  a été  de  plus  agité  si  la  ville  conserverait  sa  ju- 
ridiction sur  la  navigation  des  rivières  qui  l'avoi- 
sinent. 

Ces  arrêtés  ont  été  envoyés  aux  soixante  districts 
pour  qu’ils  délibèrent  dessus,  et  fassent  passer  en- 
suite leur  vœu  à l’assemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

L’on  peut  remarquer  ici,  qu’au  moyen  des  lu- 
mières réunies  du  comité  de  constitution  de  l’Assem- 
blée nationale  et  des  représentants  de  la  commune, 
nous  aurons  promptement  une  loi  municipale,  si  les 
districts,  qui  sentent  mieux  que  personne  le  besoin 
de  cette  loi,  mettent,  dans  les  délibérations  qu’ils 
tiendront  sur  les  articles  qu’on  leur  enverra,  cette 
mesure  de  célérité,  qui,  n'otant  rien  à la  prudence, 
économise  le  temps,  et  donne  aux  affaires  une  acti- 
vité sans  laquelle  les  désordres  se  naturalisent  par 
l’habitude,  et  deviennent  irrémédiables  parle  temps. 

On  peut  remarquer  encore  qu’en  soumettant  ainsi 
les  articles  au  vœu  des  districts,  c’est  respecter  leurs 
droits,  c’est  conserver  au  peuple  son  pouvoir  légis- 
latif, c’est  reconnaître  l’autorité  de  la  commune 
dans  l’organisation  de  son  régime,  autorité  d’où  dé- 
rive celle  de  s'administrer  et  de  se  régir  par  ses  lois 
de  police  et  de  gouvernement. 


TRIBUNAL  DE  P0L1CB.  ‘ 

En  parlant  de  l’organisation  du  tribunal  de  police, 
nous  avons  dit  que  nous  rendrions  compte  de  sa  dis- 
cipline intérieure,  «tôt  qu'elle  aurait  été  arrêtée  par 
les  membres  qui  le  composent. 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  Cahier  de  Gerville,  pro- 
cureur-syndic-adjoint de  la  commune,  il  a été  arrêté 
le  réglement  suivant  : 

lo  Le  tribunal  de  police  tiendra  ses  audiences  à 
rhôtel-de-ville,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
semaine,  à midi  précis,  les  jours  de  fêtes  exceptés. 

2"  Toute  personne  sera  admise  à plaider  elle- 
même  sa  cause  au  tribunal  de  police,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

3o  Les  demandeurs  ou  les  défendeurs  qui  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  plaider  eux-mêmes  leur 
cause  au  tribunal  de  police,  auront  la  faculté  de  se 
faire  représenter  et  défendre,  à leurs  propres  frais, 
par  telles  personnes  qu’ils  jugeront  à propos  de 
choisir,  sauf  les  cas  ou  le  tribunal  croirait  devoir 
ordonner  que  les  parties  comparaîtront  elles-mêmes. 

4®  Pour  justifier  qu’on  est  chargé  de  défendre  une 
des  parties  contendantes  au  tribunal  de  police,  il 
suffira  de  représenter  l’original  ou  la  copie  signifiée 
de  l'exploit  d’assignation,  et  le  porteur  de  l'exploit 
sera  censé  revêtu  de  pouvoirs  ad  hoc , sauf  au  tri- 
bunal à exiger  une  plus  ample  justification,  si  les 
circonstances  le  requièrent. 

50  Nulle  sentence  ne  prononcera  de  condamna- 
tions aux  dépens,  sans  en  contenir  la  taxe. 

60  Le  tribunal  déclare  nu’il  prendra  pour  règle 
de  ses  jugements  tous  les  réglements  et  ordonnances 
de  police  qui  existaient  au  moment  où  le  tribunal  a 
été  établi,  et  qu’il  les  fera  exécuter  selon  leur  forme 
et  teneur,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 


DÉPARTEMENT  DES  TRAVAUX  FUfLlCft. 

L’état  de  vétusté  du  Pont-Rouge  ne  permettant 
plus  de  le  réparer  utilement,  et  le  danger  imminent 
qu’il  y aurait  à le  laisser  subsister  plus  longtemps 
ayant  été  constaté  par  différents  procès-verbaux,  et 
tout  récemment  encore  par  la  visite  faite  par 
M.  Poyet,  architecte  de  la  ville,  en  présence  de 
MM.  Cellericr,  lieutenant  de  maire,  et  Quin,  con- 
seiller-administrateur du  département  : 

11  a été  arrêté  que  le  passage  dudit  pont  serait  et 
demeurerait  dès  à présent  interdit  ; qu'il  serait  très 
incessamment  établi  des  batelets  et  un  petit  bac  à 
cordes  traînantes  à fond  d’eau  dans  l’enuroit  le  plus 
convenable;  que  le  prix  du  passage  dudit  bac  serait 
fixé  et  annoncé  par  des  affiches,  ainsi  que  celui  des- 
dits batelets,  et  qu’il  serait  également  procédé  à 
l’adjudication  en  bloc  de  la  démolition  dudit  Pont- 
Rouge. 

En  conséquence,  mardi  22  du  présent  mois,  il  sera 
procédé,  en  présence  de  MM.  les  lieutenants  de 
maire  et  conseillers-administrateurs  au  tribunal  mu- 
nicipal, séant  en  rhôtel-de-ville,  à midi,  à ladite  ad- 
judication, aux  charges,  clauses  et  conditions  dont 
il  sera  donné  communication  dans  les  bureaux  du 
département,  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple,  et  dans  ceux  de  l'architecte  de  la  ville. 

Les  enchères  seront  faites  ou  par  le  ministère  de 
procureurs  au  tribunal  municipal,  ou  par  les  parti- 
culiers, à leur  choix. 

Le  même  département  vient  de  faire  annoncer 
que,  le  18  du  même  mois,  on  procédera,  au  même 
tribunal,  à l’adjudication  au  rabais  de  la  démolition 
de  liuo  toises  cubes  qui  restent  à démolir  à la  Bas- 
tille, aux  charges,  clauses  et  conditions  dont  on 
donnera  connaissance. 

DÉFABTEMENT  DE  LA  GARDE  NATIONALE  PARISIENNE. 

Ce  département  ayant  reconnu  que  le  genre  de 
boutons  employés  jusqu’ici  pour  la  fourniture  de 
l'uniforme  ae  la  garde  nationale  n’avait  point  un 
degré  de  solidité  suffisant,  s’est  occupé  du  soin  de 
s’en  procurer  de  nouveaux  modèles,  qui  réunissent 
à la  propreté  une  solidité  reconnue. 

Parmi  ceux  qui  lui  ont  été  présentés  jusqu’ici  il 
croit  devoir  préférer  le  bouton  massif  à queue  percée 
de  quatre  trous,  aux  armes  de  la  ville,  relevées  en 
bosse,  soit  en  cuivre  ou  en  métal  composé  ; mais  il  a 
cru  ne  devoir  rien  arrêter  définitivement  sur  ce  point 
qu’après  s’être  procuré,  par  la  voie  du  concours 
entre  les  entrepreneurs,  la  connaissance  du  modèle 
le  plus  solide  et  le  plus  beau. 

C’est  pourquoi  le  département  a annoncé,  aux 
marchands  boutonniers,  fabricants  et  autres,  que  le 
18  de  ce  mois,  quatre  heures  après  midi,  au  palais 
Cardinal,  vieille  rue  du  Temple,  il  serait  procédé  à 
l’adjudication  au  rabais  de  la  fourniture  de  boutons 
d’uniforme  de  la  garde  nationale  parisienne,  sur  les 
différents  modèles  déjà  remis  au  département,  et  sur 
ceux  qui  y seront  présentés.  En  conséquence,  ils  sont 
invités  à "y  apporter  des  modèles,  et  venir  faire  leurs 
soumissions,  d’après  celui  qui  sera  adopté. 


MÉLANGES. 

Réclamation  en  faveur  du  district  des  Cordeliers. 

Vous  avez  dit,  M.  le  rédacteur,  que  M.  Danton 
président  du  district  des  Cordeliers,  exigeait  de* 
mandataires  provisoires  de  rhôtel-de-ville  le  ser- 
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ment  dont  vous  avez  publié  la  formule,  sans  faire  | 
part  des  motifs  qui  l’ont  fait  faire.  Je  dois  vous  dire 
que  ce  n’est  pas  M.  le  président  qui  l'a  exigé,  mais 
bien  l’assemblée. 

Aujourd’hui  M.  Peuchet  dit,  dans  un  article  du 
Moniteur , que  M.  Danton  a proposé  un  arrêté  pour 
secourir  les  malheureux  pendant  l’hiver. 

Ce  n’est  pas  M.  Danton  qui  l’a  proposé,  c’est 
M.  Boucher  de  Saint-Sauveur,  président  du  comité 
de  bienfaisance;  la  rédaction  avait  été  faite  parles 
membres  de  ce  comité,  du  nombre  desquels  est 
M.  Calibres  de  l’Etang,  auteur  de  la  motion  sur  la 
formation  du  régiment  des  vieillards. 

Lorsqu’il  en  fut  fait  lecture  dans  l’assemblée,  on 
demanoa  que  le  mot  tenus  fût  remplacé  par  celui 
imités . M.  le  président  observa  que  rassemblée  u’a- 
vail  pas  le  pouvoir  d’imposer  : on  eut  égard  à son 
observation,  et  le  changement  fut  arrêté.  La  per- 
sonne qui  a rédigé  l’article  l’a  omis  ; voilà  la  faute. 

M.  Peuchet,  qui  a saisi  cette  faute  de  rédaction 
pour  montrer  son  opposition  aux  principes  de  M.  Dan- 
ton .fait  remarquer  que  les  principes  de  ce  président 
se  ressentent  trop  a un  régime  purement  démocra- 
tique, ce  oui  est  absolument  inadmissible  daus  une 
grande  ville  comme  Paris. 

Les  aristocrates  municipaux  anti-Danton  ne  tien- 
draient pas  un  autre  langage;  et  l’opinion  de  M.  Peu- 
chet est  semblable  à celle  de  plusieurs  membres  du 
district,  à qui  la  révolution  a causé  quelque  dommage 
à leur  fortune.  Leurs  opinions  sont  assises  sur  les 
principes  de  l’ancien  régime  ; ils  ne  peuvent  entendre 
parler  de  liberté,  ni  des  lois  émanées  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l’homme  ; et  sans  doute  que  c’est 
pour  cette  raison  qu'ils  ont  abandonné  leur  district, 
ou,  du  moins,  qu'ils  ne  s’y  montrent  pas  évidem- 
ment. 

Comme  membre  du  district,  M.  Peuchet  aurait  dû 
faire  et  communiquer  ses  observations  à l’assemblée 
ou  au  bureau,  et  non  pas  les  publier.  Ou  l’aurait 
enteudu  avec  plaisir.  11  ne  me  paraît  pas  raisonnable 
qu’un  membre  du  district  dénonce  par  les  feuilles 
périodiques  la  faute  qu'a  commise  l’assemblée  de 
laquelle  il  est  membre. 

Pour  s’excuser  de  cette  dénonciation  ou  publica- 
tion, il  ne  faut  pas  s’appuyer  du  refus  de  la  parole. 
MM.  le  président  Danton  et  vice-président  Testulat 
de  Charnières  ne  la  refusent  jamais. 

Ce  13  décembre  1789. 

Signé  La  Forgi.e. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  18  DÉCEMBRE. 

M.  le  comte  de  Virieu  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à M.  Necker  par  M.  Tronchiu,  au  nom  de 
la  ville  de  Genève.  Celle  république,  pour  donner 
au  roi  et  à la  nation  des  preuves  de  son  dévoue  meut, 
prie  M.  Necker  d’offrir  a l'Assemblée  nationale  un 
don  de  900,000  livres  à prendre  sur  le  paiement  des 
rentes  viagères  pour  1789. 

M.  Cbasseboeuf  de  Volney  : Un  don  de  900,000 
livres  doit  d’abord  exciter  notre  reconnaissance; 
mais  il  faut  savoir  si  les  Génevois  font  celte  offre 
comme  citoyens  français  ou  comme  étrangers;  et 
dans  ce  dernier  cas,  il  faut  refuser.  Mon  observation 
est  d'autant  mieux  fondée,  qu’elle  s’appuie  sur  un 


bruit  qui  doit  faire  soupçonner  que  ce  don  n’est  pas 
aussi  gratuit  qu’il  le  paraît.  Il  est  bien  constant  que 
les  Genevois  existent  sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment, et  non  sous  celle  de  la  nation.  L’Assemblée  na- 
tionale de  France,  après  la  déclaration  qu’elle  a faite, 
ne  peut  pas  continuer  la  garantie  de  la  république 
de  Genève  dans  l’état  actuel,  ni  ratifier  les  principes 
sur  lesquels  cet  Etat  a été  établi  en  1784. 

M.  i.e  marquis  de  Fumel  : Quelle  que  soit  la  situa- 
tion critique  de  la  France,  elle  n’est  point  encore  ù 
l’aumdne.  Il  n'est  pas  de  sa  diguité  de  recevoir  de 
l'argent.... 

M.  le  marquis  d'Eslourniel  propose  de  charger 
M.  le  président  de  faire  des  informations  près  de 
M.  Necker;  il  demande  en  couséqueuce  l’ajourne- 
ment de  cet  objet. 

On  passe  à l’ordre  du  jour  sans  rien  décider. 

M.  le  marquis  DR  Montesquïou  : Si  je  ne  me 
regardais  que  comme  membre  d’un  comité,  l’avis  de 
la  majorité  de  ses  membres  serait  ma  suprême  loi; 
mais  comme  représentant  de  la  nation,  si,  lorsque  je 
crois  avoir  des  choses  importantes  à dire,  je  me  tai- 
sais, mon  silence  serait  un  silence  coupable. 

Je  ne  parlerai  pas  du  plan  de  M.  de  Laborde  : 
l’ordre  de  la  comptabilité  qu'il  propose  est  applica- 
ble à tous  les  projets;  mais  jamais  on  ne  pourra  se 
décider  à mettre  toute  la  fortune  de  l’Etat  a la  merci 
des  opérations  d’une  banque. 

Le  comité  adopte  du  plan  du  ministre  la  partie  qui 
vous  rendra  encore  débiteurs  de  80,000,000  envers 
la  caisse  d’escompte;  il  propose,  pour  donner  des 
assignations,  de  vendre  les  biens  du  domaine  et  du 
clergé.  Je  l’avoue  à regret,  j’ai  cru  ce  moyen  illu- 
soire et  raênffe  peu  exempt  d'injustice. 

L’illusion  consiste  à vous  présenter  comme  re- 
mède ce  qui  n’est  qu’un  vain  palliatif.  On  ne  peut 
violer  la  propriété  de  beaucoup  de  particuliers.  Le 

premier  caractère  de  la  puissance,  c’est  l’équité 

Ce  moyen  sera  insuffisant;  les  faiseurs  de  service  ne 
paieront  plus  130,000,000  d’anticipations  ; il  faudra 
alors  demander  à la  caisse  de  faire  agir  son  fatal  ba- 
lancier. Je  vous  vois  avec  terreur  arriver  à 1791  avec 
300,000,000  de  dettes Vos  commissaires  ont  pres- 

senti celle  position,  et  vous  ont  présenté  d’autres 
ressources. 

Les  domaines  rapportent  à peine  1 ,600,000  livres 
annuellement,  ils  sont  dans  le  plus  mauvais  élut 
possible;  ainsi  cet  objet  est  presque  nul,  il  n’y  faut 
pas  compter.  La  véritable  ressource  se  trouve  dans 
les  biens  du  clergé  : elle  est  immense;  mais  le  mo- 
ment de  s’en  servir  n’est  pas  encore  venu.  Vous  avez 
mis  ces  biens  à la  disposition  de  b nation,  vous  en 
avez  déterminé  l’usage,  et  vous  ignorez  à quoi  s’élè- 
veront les  dépenses  que  vous  vous  êtes  engagés  à 
faire  sur  ces  biens.  Vous  devez  vous  concerter  avec 
les  provinces,  et  jusqu'à  présent  vous  n’avez  pu  les 
entendre.  Vous  ne  pouvez  donc  procéder  aujour- 
d’hui à cette  vente,  à laquelle  s’oppose  encore  la 
propriété  hypothécaire  des  créanciers  du  clergé. 

Le  moment  d'ailleurs  est-il  bieu  choisi?  Vendrez- 
vous  promptement  une  quantité  de  fonds  aussi  im- 
mense?.... L’imagination  agrandit  les  objets:  la  rai- 
son les  juge,  et  l'imagination  ne  soutient  pas  ses  re- 
gards tranquilles.  Votre  comité  l’a  senti,  et  vous  a 
proposé  pour  400,000,000  de  billets  d'achats.  Cetti 
opération  n’est  qu’uu  emprunt  déguisé  ; on  ne  peut 
s y méprendre,  on  ne  peut  compter  sur  son  succès; 
il  faudrait  persuader  que  l'argent  comptant  ne  sera 
pas  préféré;  il  faudrait  qu’un  euipruntde  400,000,000 
fût  une  chose  possible,  et  son  impossibilité  est  re- 
connue même  dans  les  temps  les  plus  heureux  ; daus 
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l’état  de  crise  où  vous  vous  trouvez,  vous  n’avez  pas 
pu  en  remplir  uu  de  80,000,000.....  Les  billets  d’a- 
chat seront-ils  des  effets  forces?  quelle  sera  l’époque 
de  leur  remboursement?  Elle  dépendra  de  celle  des 
ventes,  et  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  d'assi- 
gner le  moment  où  elles  seront  réalisées....- 

En  dernière  analyse,  les  billets  ne  sont  bons  ni  è 
vous  libérer  avec  la  caisse,  ni  à remédier  à votre 
situation.  Au  lieu  d’aller  d'erreurs  en  erreurs,  d’em- 
barrasser de  nouveau  la  caisse  d’escompte,  au  lieu 
de  faire  un  grand  mal,  il  faut  chercher  un  moyen 
de  ne  sacrifier  ni  l’avenir  au  présent,  ni  le  présent  à 
l’avenir. 

Vous  avez  à payer  la  caisse,  à vous  assurer  de  ce 
quelle  doit  vous  fournir  encore;  il  faut, sans  trop 
surcharger  l’année  1701,  pourvoir  aux  anticipations 

qui  ne  seront  pas  renouvelées Ne  risquez  pas  lea 

funestes  effets  d’une  émission  trop  considérable. 
Créez  pour  votre  compte,  et  pour  la  somme  entière 
dont  vous  avez  besoin,  des  assignations  sur  la  na- 
tion, des  obligations  nationales  portant  intérêt.  Leur 
montant  ne  doit  pas  s’élever  au-dessus  de  350  mil- 
lions ; elles  seront  remboursables  en  sept  années  : le 
second  et  le  troisième  terme  de  la  contribution  pa- 
triotique fourniront,  pour  les  deux  premiers  rem- 
boursements, 50,000,000  chacun  ; ce  ne  sera  qu’en 
1793  que  vous  aurez  besoin  de  chercher  d’autres 
ressources. 

Alors,  que  n’aurez-vous  pas  fait?  Vous  aurez  tout 
vu,  tout  examiné;  yous  connaîtrez  toute  l’étendue 
des  secours  que  peuvent  offrir  les  biens  ecclésiasti- 
ques; vous  aurez  pourvu  aux  moyens  de  remplacer 
la  dîme  qui  en  faisait  une  forte  partie. ...  Mais  peut- 
on  vous  proposer  de  brusquer  la  plus  délicate  ae  vos 
opérations  pour  vous  tirer  d'un  moment  difficile? 
Qu’est-ce  qu’un  moment  dans  la  destinée  des  em- 
pires?.... En  épuisant  tout-à-coup  la  ressource  qu’il 
représente,  on  immole  peut-être  les  générations  fu- 
tures. 


Je  ne  me  dissimule  pas  les  inconvénients  du  pa- 
pier-monnaie ; niais  le  comité  en  propose  deux,  et  je 
n’en  propose  qu’un  ; il  demande  400,000,000,  ie  n’en 
demande  que  350;  il  assigne  des  paiements  très  pro- 
chains, sans  aucune  certitude  des  moyens  d’y  satis- 
faire, et  je  n’ai  pas  cette  témérité On  pourrait 

essayer  rfe  rendre  ces  billets  libres,  en  forçant  seule- 
ment à les  recevoir  dans  la  caisse  publique,  et  alors 
il  n’y  aurait  plus  d’objection  à faire  contre  les  obliga- 
tions nationales,  considérées  comme  papier-mon- 
naie: la  malignité  pourrait  rappeler  une  époque 
désastreuse  ; mais  quelle  différence  entre  les  enga- 
gements d’une  grande  nation  et  les  caprices  dvun 
ministre  ! ils  n’ont  pas  plus  de  rapports  réels  que  la 
cour  plénière  et  l'Assemblée  nationale. 

Je  n’admettrais  nulle  hypothèque  : la  dignité  de 
la  nation  en  serait  blessée.  Mais  il  faudrait  seule.- 
ment  déclarer  les  domaines  déchus  de  leur  ancienne 
inaliénabilité,  sans  toucher  aux  biens  ecclésiastiques, 
parcequ’ils  sont  déjà  hypothéqués  aux  créanciers  du 
clergé. 


M.  de  Montesquioo  finit  en  présentant  son  projet 
rédigé  eu  articles. 

On  demande  l’impression  de  ce  travail  et  le  renvoi 
de  la  discussion  et  de  la  délibération  sur  le  plan  dn 
comité  à vendredi  prochain. 


Cette  proposition  est  appuyée  par  MW.  Malouet, 
La  Galissonnière,  l’évêque  de  *•*. 


M.  le  comte  de  Pàbdieu  : Je  demande  qu’il  soit 
décrété  qu’on  ne  recevra  plus  de  motion  nouvelle 
jusqu’à  ce  que  l'Assemblée  ait  accepté  ou  rejeté  le 
plan  du  comité  des  finances;  que  les  amendements 


seuls  seront  entendus  ; que  la  séance  de  demain  com- 
mencera à neuf  heures  précises,  et  qu’elle  ne  se  ter- 
minera pas  qu’il  u’ait  été  pris  une  résolution. 

M.  de  Cazalés  : Tout  l’échafaudage  de  finance  at- 
taché au  plan  qu’on  vous  a lu,  et  sur  lequel  ou  veut 
que  vous  décidiez  si  bâtivemennt,  n’a  été  présenté 
au  comité  qu’une  demi-heure  avant  de  l’être  à l’As- 
semblée. • 

La  motion  de  M.  de  Pardieu  est  décrétée  à une 
grande  majorité. 

M.  Teiilhard  : Je  laisse  aux  personnes  plus  expé- 
rimentées en  finance  que  moi  le  soin  de  s'occuper 
des  détails  du  plan  qui  vous  est  proposé,  et  je  me 
borne  à en  examiner  les  bases.  Elles  reposent  sur 

400,000,000  produits  par  la  vente  des  domaines  et 
par  celle  des  biens  ecclésiastiques.  Les  domaines 
sont  en  vos  mains;  les  biens  ecclésiastiques  sont 
à la  disposition  de  la  nation.  J’aurai  bien  mérité 
de  vous,  si  je  prouve  que  rien  n’est  plus  simple  et 
plus  faeile  que  de  disposer  de  ces  biens,  sans  dimi- 
nuer le  revenu  actuel,  et  sans  faire  aucun  tort  aux 
créanciers. 

J’observe  d'abord  que  le  décret  qui  vous  a été  lu 
hier  au  nom  de  la  minorité  du  comité,  est  téméraire, 
impraticable,  inconstitutionnel,  et  que  la  vente  de 

400,000,000  est  aussi  utile  aux  créanciers  du  clergé 
qu'aux  titulaires  qui  méritent  toutes  sortes  de  fa- 
veurs. 

On  trouvera  peut-être  que  ces  questions  ne  sont 
pas  intimément  liées  à la  discussion.  Elles  peuvent 
être  aussi  utilement  examinées  dans  trois  jours  qu’en 
ce  moment,  et  je  propose  de  les  ajourner  si  vous  le 
trouvez  convenable. 

On  engage  M.  Treilhard  à continuer. 

Il  continuent  établit  que,  d’après  le  décret  du  2 
décembre,  la  nation  peut  retirer  au  clergé  l’adminis- 
tration des  biens  ecclésiastiques  : que  des  qu’elle  le 

fient,  elle  le  doit.  Cette  administration  détournerait 
e clergé  de  ses  fonctions  saintes,  tandis  qu’il  faut  le 
fixer  dans  son  état  et  ramener  les  jours  qe  U primi- 
tive Eglise.  Cette  administration  concentrée  dans 
le  clergé  seul  le  rendrait  bientôt  ce  qu’il  était  ; des 
propriétés  purement  ecclésiastiques  feraient  re- 
naîlre  l'ordre  du  clergé.  Le  soin  des  pauvres  est  trop 
sacré  pour  que  la  nation  ne  doive  pas  y pourvoir  : 
o’est  un  devoir  trop  beau  pour  le  confier  a une  por- 
tion de.  citoyens,  quelque  vertueux  qu’ils  soient.... 
Il  vous  en  coûtera  moins  pour  détruire  l’indigence 
que  pour  entretenir  les  pauvres  qui  naissaient  de 
Pancien  régime.... 

M.  le  marquis  de  Foucault  : Vous  avez  décidé 
qu’on  se  renfermerait  dans  la  discussion  du  plan 
proposé.  L’opinant  doit  être  mis  A l’ordre,  ou  je  dois 
y être  mis  moi-même. 

M.  le  Président  : Oui,  vous  devez  y être  mis. 

Les  réclamations  continuent,  on  délibère,  et  l’As- 
semblée décide  que  M.  Treilhard  doit  être  entendu. 

M.  Treiluabd  : Pour  remplir  les  rues  que  j'ai 
commencé  par  énoncer,  il  se  présente  deux  res- 
sources. 

1°  Ordonner  que  désormais  les  baux  seront  faits 
à l’avenir , à la  chaleur  des  enchères,  pardevant  les 
municipalités  ou  les  districts,  et  qu’il  soit  payé  un 
droit  d'entrée  égal  à une  année  du  prix  du  bail,  le- 
quel droit  sera  versé  dans  la  caisse  nationale. 

2*  Aliéner  les  biens  qui  ne  produisent  aucun  re- 
venu , c’est-à-dire  les  maisons  et  établissements 
ecclésiastiques  des  villes.  Il  y en  a pour  plus  de 

150,000,000  à Paris  ; les  autres  capitales  eu  présen- 
tent pour  une  somme  plus  considérable  encore.  On 
peut  en  disposer  en  doux,  trois  et  quatre  ans. 
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Celte  ressource  frappe  sur  des  biens,  pour  ainsi 
dire,  stériles  : réunie  aux  droits  d’entrée,  elle  pro- 
duira au-delà  des  400,000,000  reconnus  nécessaires. 
Les  revenus  actuels  ne  se  trouveront  nullement  di- 
minués; les  dépenses  du  culte  seront  assurées;  les 
créanciers  n'auront  point  d'inquiétude,  puisqu'en 
vous  chargeant  de  la  totalité  de  la  dette  vous  ajou- 
tez à la  garantie  qu'ils  ont  déjà  la  garantie  de  la  na- 
tion. Ainsi  vous  ferez  tout  ce  qu'exigent  le  patrio- 
tisme le  plus  pur  et  la  piété  la  plus  solide. 

M.  Treilhard  présente  un  projet  de  décret  pour 
l'exécution  de  ces  vues. 

On  demande  l’impression.  Elle  est  ordonnée,  et 
la  délibération  sur  cet  objet  est  ajournée  à mardi 
prochain. 

M . i.b  Dre  de  la  Rochefoucauld  : Je  me  renferme- 
rai dans  l'examen  du  plan  proposé  par  le  comité.  Je  ne 
parlerai  nas  du  décret  qui  vous  a été  lu  au  nom  de  la 
minorité  de  ses  membres  ; il  renferme  le  vice  essen- 
tiel de  déclarer  une  chose  fausse,  comme  en  disant 
que  le  clergé  n’est  plus  un  ordre,  et  de  rendre  en- 
suite le  clergé  un  ordre  en  lui  laissant  une  admi- 
nistration commune. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  décréter  sur-le- 
ehamp  l’établissement  d'une  caisse  d'extraordinaire  ; 
il  tient  à l’ordre  général,  et  cet  objet  me  parait  pou- 
voir être  ajourné  à un  temps  très  limité. 

On  vous  propose  de  vendre  des  fonds  du  domaine 
et  des  biens  du  clergé  pour  400, 000,000,  et  de  créer 
des  assignations  pour  (Mireille  somme. 

En  adoptant  cette  disposition,  je  crois  qu’il  est 
bon  de  faire  deux  amendements. 

Premièrement  au  lieu  de  décréter,  dès  aujour- 
d'hui la  vente  pour  400  millions,  on  pourrait,  en 
commençant,  la  restreindre  à 300.  Elle  se  ferait  éga- 
lement en  deux  ans;  il  serait  plus  avantageux  de 
donner  une  hypothèque  spéciale  qu'une  hypothèque 
générale.  Les  effets  seraient  plus  aisément  négociés, 
pareeque  les  porteurs  pourraient  suivre  la  vente  et 
l'exiger;  il  faudrait  en  conséquence  charger  des  com- 
missaires de  faire  la  désignation  de  ces  biens,  dans 
le  courant  de  mars  prochain,  avec  le  concours  des 
assemblées  de  département,  et  en  prenant  préféra- 
blement dans  les  fonds  des  bénéfices  actuellement 
aux  économats. 

2°  On  pourrait  comprendre  dans  les  domaines  à 
vendre  les  parties  de  bois  éparses,  et  dont  la  conte- 
nance est  au-dessous  de  trois  à quatre  cents  arpents. 
La  dépense  des  gardes,  etc.,  est  plus  considérable 
que  le  produit. 

M.  Duport  : M.  le  marquis  de  Montesquiou  vous 
propose  de  créer  du  papier  qui  durera  sept  ans,  au 
lieu  de  papier  qui  durerait  pendant  six  mois,  c’est-à- 
dire  qu'il  veut  vous  guénr  de  la  peur  par  la  mort. 
Ce  papier  serait  reçu  dans  les  caisses  publiques,  et 
pourrait  être  refuse  dans  le  commerce.  Quel  désor- 
dre ne  résulterait  pas  de  cette  cause  ? 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  propose  de  donner 
une  hypothèque  spéciale.  Le  comité  croit  que  c’est 
une  chose  très  utile,  et  l’a  comprise  dans  la  réserve 
des  conditions  des  ventes,  faite  par  un  article  du  pro- 
jet du  décret. 

M.  Roederfr  : La  grande  question  est  de  savoir  si 
le  plan  ne  vous  offre  pas  des  ressources  illusoires 
contre  un  mal  très  considérable  et  très  pressant.  Je 
demande  d'abord  qu'il  inc  soit  permis  d'arrêter  vos 
regards  sur  ce  mal,  et  d’en  mesurer  l'étendue. 

Deux  objets  sont  à considérer.  Premièrement,  l'in- 
térêt des  services  de  1790;  secondement,  l’intérêt 
des  porteurs  des  effets  de  la  caisse  d’escompte.  Voilà 


les  deux  parties  de  nos  besoins  urgents;  il  faut  dis- 
tinguer les  propriétaires  de  capitaux  d'avec  les  por- 
teurs des  billets.  Pour  les  premiers,  on  peut  atter- 
inoyer  en  leur  accordant  un  intérêt,  ce  qui  ne  leur 
ferait  pas  éprouver  de  perte  réelle  ; mais  les  porteurs 
de  billets,  pour  lesquels  ces  effets  sont  des  besoins  de 
tous  les  jours,  doivent  être  payés  le  plus  prompte- 
ment possible  ; mai*  ces  billets  représentent  les  ca- 
pitaux circulants  des  manufactures  des  provinces.  La 
perte  d’un  et  demi  pour  cent  sur  ce  papier  devient, 
pour  le  manufacturier  qui  ne  peut  payer  ses  ouvriers 
qu'avec  du  numéraire,  une  perte  effective  du  quart 
ou  du  cinquième  de  son  bénéfice. 

Le  besoin  urgent  est  donc  d’une  somme  de  RO  mil- 
lions, et  de  mettre  la  caisse  d’escompte  en  état  de 
payer  le  plus  tôt  possible  à bureau  ouvert  ; voilà  le 
problème  qu’il  faut  résoudre. 

On  vous  propose  de  donner  à la  caisse  d’escompte 
une  surséance  ae  six  mois  : le  remède  est  pire  que  le 
mal  même.  On  vous  propose  d’arrêter  une  vente  de 
400  millions;  mais  le  pouvez- vous  tant  que  vous  n'a- 
vez nas  statué  sur  la  dîme,  et  remplacé  85  millions 
employés  au  service  du  culte?  Les  biens  du  clergé 
sont  encore  défendus  par  une  puissance  d’opinion  : 
si  vous  aviez  des  municipalités,  des  corps  adminis- 
tratifs, votre  embarras  ne  serait  plus  rien. 

il  est  dangereux,  il  est  inutile  d’engager  400  mil- 
lions, quana  vous  avez  seulement  besoin  de  170  mil- 
lions. Il  faut  emprunter  ces  170  millions  sur  ceux 
des  biens  ecclésiastiques  que  personne  n’est  dans  le 
cas  de  défendre , ceux  en  économats.  Ils  ne  produi- 
sent au  roi  qu’un  revenu  de  1 ,600,000  livres  ; mais 
ajoutez-y  le  revenu  qu’en  retirent  les  administra- 
teurs supérieurs  et  subalternes ainsi  vous  trou- 

verez au  moins  de  quoi  suffire  à vos  besoins,  sans 
exciter  ni  heurter  l'intérêt  de  personne. 

On  ferait  un  tableau  de  la  nature  de  ces  biens  et 
de  leur  situation  ; on  en  publierait  la  vente,  et  alors 
on  donnerait  à chaque  prêteur  un  hypothèque  sur  le 
fonds  qui  lui  conviendrait  davantage. 

M.  l’abbé  Maury  : J’ai  deux  observations  à faire. 
Quand  vous  avez  voté  la  contribution  patriotique, 
vous  avez  cru  vous  tirer  d’un  grand  embarras,  et 
vous  en  avez  à présent  deux  au  lieu  d'un.  Vous  n’a- 
vez jamais  entendu  consentir  un  emprunt  rembour- 
sable dans  six  semaines,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé 
lorsque,  sans  prévenir  et  consulter  l’Assemblée,  on 
a,  malgré  votre  décret,  traité  avec  la  caisse  d’es- 
compte. 

J’ai  examiné  le  tableau  des  dépenses  extraordinai- 
res de  1790  : je  crovais  y voir  des  dettes  exigibles,  et 
je  n’ai  rien  vu  de  cela.  Il  ne  m'appartient  pas  de  pré- 
venir les  observations  de  l’assemblée  sur  ce  tableau; 
mais  j’en  demande  l’impression,  afin  que  demain 
vous  puissiez  le  discuter. 

* La  question  préalable  est  invoquée  sur  cette  de- 
mande. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer, 
quant  à présent. 

M.  DuroRT  ; J’observe  que  dans  In  mémoire  en- 
voyé hier  par  le  ministre,  M.  Neckerfait  entendre 
que  ce  plan  ne  lui  a pas  été  communiqué  ; il  serait 
important  cependant  qu’il  eût  été  concerté  avec  ce- 
lui qui  doit  être  charge,  de  son  exécution. 

MM.  Le  Coulteux  et  Anson  répondent  que  M.  Nrc- 
ker  a eu  la  connaissance  la  plus  entière  du  plan, 
mais  non  du  rapport,  qu’il  n’eut  point  été  convena- 
ble que  les  commissaires  communiquassent. 

On  lit  la  phrase  du  mémoire  du  ministre  : elle  est 
absolument  conforme  à cette  explication. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople.  — Le  ministère  ottoman  est  plongé 
dans  la  consternation  la  plus  profonde,  par  les  fâcheuses 
nouvelles  qu’on  a rrçues  de  l’armée.  On  ajoute  que  la 
cherté  et  la  disette  des  vivres  augmentaient  tous  les  jours, 
et  que,  si  l’on  continuait  la  guerre,  cette  belle  capitale 
tomberait  dans  la  plus  affreuse  misère.  Ces  tristes  nouvel' 
les  sont  datées  de  Fiumc,  du  17  novembre.  On  les  croirait 
plus  fraîches  et  datées  de  Vienne. 

PRUSSE. 

On  écrit  dn  Bas-Elbe , du  4 décembre , que  les  deux  ré- 
giments prussiens  de  Schlieben  et  de  Scholten,  qui  sont  en 
Poméranie,  ont  ordre  d’aller  renforcer  les  troupes  dans  la 
Prusse  occidentale. 

Plusieurs  magasins  considérables  sont  établis  en  Prusse, 
et  il  y a eu  de  nouvelles  défenses  très  sévères  sur  l'exporta- 
tion des  grains  et  autres  vivres.  Toutes  ccs  dispositions  se- 
ront bientôt  suivies  de  nouveaux  préparatifs. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne.  — M.  de  Bulkagour  est  enfin  sorti  des  Scpl- 
Tours.  Il  a trouvé  aux  Dardanelles  la  frégate  fr  ançaise  la 
liadine,  commandée  parM.  le  prince  de  Itohan,  qui  l’a 
conduit  en  vingt-un  jours  à Trieste,  où  il  est  arrivé  le 
3 de  ce  mois. 

On  s’exprime  ainsi  dans  des  lettres  de  Vienne , du  30  no- 
vembre! 

• On  ne  devait  pas  s’attendre  que  S.  M.  fil  remise  cette 
année  de  l’impôt  de  guenr.  Cependant  on  l’espérait,  com- 
me s’il  était  au  pouvoir  d’un  prince  de  faire  la  guerre  et 
de  soulager  ses  peuples.  L'impôt  sera  donc  continué;  on  y 
joindra  même  une  taxe  sur  les  domestiques,  et  une  autre 
sur  les  maisons.  Le  produit  de  celte  nouvelle  imposition  est 
évalué  pour  la  seule  ville  de  Vienne,  à 1,300,000  florins 
d'Allemagne. 

ITALIE. 

De  Naplee,  le  13  noremére.  — Sa  Majesté  a réuni  les 
différentes  branches  de  scs  revenus  patrimoniaux , et  a sé- 
paré l’économie  du  contentieux.  Cette  opération  forme  un 
nouveau  département,  dont  M.  de  Gennuro,  duc  de  Canta- 
lupo  et  de  Belfort,  a été  nommé  administrateur-général 
sous  le  titre  d’intendant.  Les  revenus  de  celte  place  sont  de 
3,000  ducats.  M.  D.  Louis  Targioni  a été  nommé  en  même 
temps  pour  travailler  sous  les  ordres  de  M.  de  Gennaro. 

De  Livourne , le  4 novembre.  — L’amiral  Peyton,  après 
avoir  pris  tous  les  rafraîchissements  et  le  vin  dont  il  avait 
besoin,  a misé  la  voile  au  commencement  de  ce  mois  pour 
sc  rendre  h Naples.  Quelques  jours  auparavant  l’escadre 
russe  avait  remis  en  mer,  et  se  dirigeait  sers  le  Levant. 

Le  commerce  de  ce  port  est  très  actif  depuis  quelque 
temps  ; on  y voit  arriver  journellement  des  bâtiments  mar- 
chands, et  il  en  part  fréquemment  un  grand  nombre. 

PAYS-BAS. 

On  a reçu  du  Brabant,  en  date  des  3 et  4 décembre,  et 
de  divers  lieux,  la  nouvelle  qu’au  moment  de  l'armistice, 
lespalrotis,  qui  ont  à leur  tète  des  chefs  civils  aussi  re- 
commandables que  leurs  chefs  militaires,  s’occupaient  à 
consolider  la  révolution,  par  le  changement  de  régence 
dans  plusieurs  villes  qui  ont  embrassé  ouvertement  leur 
parti.  Les  lettres  de  Gand,  du  2 de  ce  mois,  apprennent 
que  la  régence  de  cette  ville  a été  changée  ; que  trois  mem- 
bres seulement  de  l’ancien  conseil  ont  été  conservés , et 
que  la  bourgeoisie  a nommé  par  suffrages  aux  autres  pla- 
ces. On  présume  que  dans  toutes  les  autres  villes  de  Flan» 
dre  on  a dfk  faire  la  même  opération. 

Les  députés  delà  Flandre  occidentale,  dont  Ypres  est  la 
1’*  Série,  — Tome  11. 


capitale,  sont  arrives  à Gand  ; et,  à l’exemple  du  Tournai- 
sis  et  du  Hainaut,  ont  accédé  à la  confédération.  Les  villes 
de  Gand,  Bruges,  Coudrai,  Ypres,  doivent  lever  chacun© 
un  régiment  régulier  de  trois  mille  hommes.  Les  petites 
villes  et  la  province  y joindront  quinze  mille  hommes  à 
pied , et  un  régiment  de  dragons.  Déjà  ce  régiment  de  ca- 
valerie est  complet  au-delà  de  la  moitié. 

La  ville  de  Garni  a beaucoup  souffert  des  attaques  entre 
la  garnison  et  les  milices.  Elle  a été  fortement  endommagée, 
rius  de  cinquante  maisons  ont  été  brûlées.  Les  boulets  rou- 
ges y ont  agi  comme  sur  la  place  d’Ürsowa  chez  les  Turcs. 
Le  nombre  de  personnes  qui  ont  péri  dans  ces  heureuses 
et  terribles  journée*  est  ami  considérable  ; on  en  a fait  le 
relevé.  Ou  en  compte  déjà  soixante-dix-neuf.  On  n'y  com- 
prend point  les  hommes  qui  sont  morts  les  armes  à la  main. 

On  mande  de  Garni,  le  3 décembre,  que  le  comité  de  la 
ville  te  prépare  à battre  monnaie;  qu'on  travaille  à la 
gravure  des  coins;  une  assez  grande  quantité  de  lingots 
d’or  et  d’argent  sont  arrivés  d'Angleterre. 

On  écrit  de  la  même  ville,  du  4 décembre,  que  le  cri 
unanime  des  citoyens  indignés  s’élève  contre  les  hommes 
publics  qui  ont  si  cruellement  trahi  les  droits  de  l'homme 
et  tous  les  sentiments  de  l'humanité.  M.  Marnoux  d’Obra- 
cle,  procureur-général  de  Flandre,  cl  M.  Pulintr,  substitut- 
conseiller-fiscal,  ont  été  déposés  cl  emprisonnes:  on  ins- 
truit leur  procès. 

M.  Diéritx,  chevalier  du  Saint-Empire,  conseiller  d’Etat 
de  l'empereur , et  président  du  conseil  de  Flandre,  s’étant 
éloigné  du  pays,  vientd’êtrc  cité  pour  comparaître  devant 
ses  juges,  sous  peine  de  confiscation  de  scs  biens. 

Tous  les  conseillers  au  conseil  souverain  de  Flandre  ont 
prêté  serment  de  fidélité  aux  Etats  de  cette  province.  Les 
autres  employés  ont  suivi  cet  impérieux  exemple. 

De  Liège . — On  mande  de  Liège,  en  date  du  4 décembre, 
que  douxe  cents  Prussiens  occupent  la  citadelle,  poste  im- 
portant pour  la  principauté  de  Liège  et  les  pays  voisins. 
11  n'y  u dans  la  ville  même  aucunes  troupes.  Les  armées 
prussienne  et  palatine  campent  dans  les  campagnes;  un 
gros  corps  avec  toute  l’artillerie  se  lient  dans  ses  quartiers, 
au  village  de  Hacourt,  à deux  lieues  de  Liège, 

Quoique  les  habitants  aient  reçu  ces  forces  étrangères 
avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  un  grand  nombre 
d’entre  eux  donnent  aujourd’hui  des  marques  de  leur  in- 
quiétude et  de  leur  mécontentent.  L’avertissement  publié 
par  les  ministres  directoriaux,  et  affiché  le  15  novembre,  a 
été  déchiré  en  plusieurs  endroits. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  conseil  privé  ayant  pris  en  considé- 
ration le  prix  excessif  du  grain,  il  est  probable  qu’il  pren- 
dra des  mesures  efficaces  pour  le  faire  baisser  ; en  vain  les 
pauvres  se  sont-ils  adressés  jusqu’à  présent  à d’autres  per- 
sonnes qui,  par  état,  devaient  s’occuper  de  le  mettre  à sa 
portée,  ils  n’ubtiendront  cette  justice  que  du  conseil  privé! 
la  vraie  raison,  c’est  qu’il  ne  s’y  trouve  ni  accapareurs,  ni 
entrepreneurs  de  fournitures  de  pain. 

Au  reste,  si  le  mal  continue,  et  que  les  marchés  soient 
si  faiblement  approvisionnés,  il  faut  espérer  que  le  gouver- 
nement ouvrira  nos  ports  aux  blés  du  dehors.  Celte  me- 
sure, infiniment  sage,  amènera  sans  doute  l'abondance,  en 
forçant,  par  la  crainte  de  la  concurrence,  de  riches  greniers 
à verser  ce  qu’on  y renferme  depuis  longtemps  dans  l’es- 
poir de  le  survendre. 

L'Amérique  ne  tardera  pas  à être  en  état  de  fournir  à 
l’Europe  tous  les  supplémeuls  dont  elle  pourrait  avoir  be- 
soin. La  mouche  de  Hesse,  connue  aussi  sons  le  nom  de 
Wcwel,  dont  les  intéressés  à tenir  le  grain  à haut  prix  ont 
tant  parlé,  n’est  pas  à beaucoup  près  aussi  répandue 
qu'ils  le  prétendent.  On  a vu  des  échantillons  de  blés  d'A- 
mérique de  la  première  beauté,  et  dans  lesquels  il  ne  se  trou- 
vait pas  un  seul  de  ces  insectes.— Il  n’est  pas  vrai  non  plut 
que,  la  France  se  trouvant  dans  la  disette,  les  Américains 
ne  voudront  pas  garnir  nos  marchés;  ils  sont  en  état  d’en 
fournir  aux  deux  royaumes  ; et  quand  iis  verront  un  dèbou- 
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Ché  sûr  pour  leur  denrée,  Us  augmenteront  la  quantité  de 
terres  labourables,  et  fourniront  indistinctement  à toutes 
les  contrées  de  l'Europe  qui  leur  offriront  un  prix  raison* 
nable  de  leurs  grains. 

Jusqu’à  présent  il  n’est  point  de  commerce  qui  leur 
présente  autant  d'avantages.  Chez  eux  le  terrain  est  i bon 
marché,  il  continuera  de  l'être encore  longtemps,  puisqu’il 
leur  reste  beaucoup  à défricher  le  long  des  grandes  rivières 
navigables.  Il  n’y  a que  peu  d’impôts;  ils  sont  légers  en 
comparaison  de  ceux  que  paient  tous  les  peuples  de  l’Eu- 
rope ; parconséquent  ils  ont  de  grands  gains  à faire  sur  la 
tente  de  l’excédant  de  leur  consommation  ; en  un  mot, 
l’Amérique  deviendra  pour  l’Europe  ce  que  l'Egypte  et  la 
Sicile  étaient  pour  l’empire  Romain,  le  grenier  de  l'univers» 

On  s’occupe  en  ce  moment  des  moyens  d’éviter,  au  pro- 
chain tirage  de  la  loterie,  le  nombre  prodigieux  d’assu- 
rances qu’il  occasionne.  Ce  jeu  devient,  pendant  le  temps 
du  tirage,  la  ruine  de  cette  classe  du  peuple,  qui,  ne  pou- 
vant pas  courir  la  chance  d’un  billet  ou  d’un  coupon  de 
billet,  va  porter  tous  les  jours  une  somme  plus  ou  moins 
forte  sur  un  ou  plusieurs  numéros  dont  elle  parie  la  sortie 
un  contre  quarante,  trente,  vingt,  dix,  et  toujours  eu  di- 
minuant à mesure  qu’on  approche  de  lu  lin  des  tirages;  et 
quoique  ce  jeu  ne  puisse  avoir  lieu  que  quelques  semaines 
vers  la  fin  de  l’année,  tous  les  quartiers  de  cette  ville  of- 
frent une  multitude  de  ces  bureaux,  où  le  peuple  en  foule 
va  tenter  la  fortune  et  son  bonheur  ; et  cet  impôt  volon- 
taire de  la  cupidité  malentendue  enrichit  une  foule  d’avi- 
des fripons. 

On  prétend  qu’on  n’observera  plus  dorénavant  de  mar- 
che régulière  dans  le  tirage  des  billets,  que  le  nombre  n’en 
sera  plus  déterminé,  que  les  jours  même  ne  seront  plus 
fixes;  mais  l’extinction  totale  de  la  loterie  est  la  seule  ma- 
nière d'empêcher  les  calculs  de  la  misère  sur  les  faveurs 
du  hasard,  et  ceux  de  l'avarice  qui  met  à profit  tous  les 
moyens  pour  remplir  son  coffre-fort. 

Deux  gentilshommes  ont  fait  dernièrement  une  partie  à 
quelques  milles  de  Londres;  ils  s'éiaienl  munis,  pour  le 
gctour,  de  deux  pistolets  chacun  (1).  Ils  prennent  querelle 
dans  la  taverne  où  ils  venaient  de  dîner,  et  conviennent  de 
la  vider  sur-le-champ  sans  sortir  de  la  chambre.  La  pre- 
mière décharge  ne  blesse  ni  l’un  ui  l’autre  champion  ( 
mais  une  balle  traversant  une  cloison  va  silller  aux  oreil- 
les d'un  voisin  pacifique,  occupé  de  sa  pipe  et  d'une  bou- 
teille de  Porto,  11  se  lève  un  peu  ému,  ouvre  la  porte  des 
deux  combattants,  et  leur  crie: «Messieurs,  quand  on  veut 
se  brûler  la  cervelle,  et  qu’on  en  a,  on  sa  se  battre  en  plein 
champ.  « Celte  saillie  a calmé  la  fureur  des  deux  assaillants 
qui  s’apprêtaient  à recommencer,  et  tous  les  trois  ont  bu 
à la  plaisanterie  qui  avait  opéré  une  aussi  prompte  récon- 
ciliation. 

La  jonction  de  la  Tamise  et  de  la  Savent  est  enfin  effec- 
tuée, et  la  semaine  dernière  un  bateau  chargé  est  entré 
pour  la  première  fois,  au  bruit  d'une  décharge  de  canons  et 
des  cris  de  joie  d’une  foule  de  sperlatcurs,  dans  le  canal 
intermédiaire  qui  réunit  tes  deux  fleuves.  Cecanai  merveil- 
leux, après  avoir  longé  la  vallée  de  Cbairord,  s’élève  à la 
hauteur  de  trois  cent  quarante-trois  pieds,  au  moyen  de 
quarante  écluses.  Arrivé  à la  montagne  deSapertra,  il  la 
traverse  sous  une  voûte  souterraine  de  deux  milles  et  demi 
de  longueur  ; U redescend  ensuite  à l’aide  de  vingt-deux 
autres  écluses,  et  se  joint  à la  Tamise  près  de  Lecblade. 

Un  voyageur  à cheval  a été  arrêté,  il  y a quelques  jours, 
dansie  voisinage  de  Glocester,  par  un  voleur  à pied  {foot- 
pad).  — Eu  vous  donnant  ma  bourse,  lui  dit  le  cavalier, 
suis-je  sûr  de  ma  vie?  L'hoaimc  qui  vient  derrière  vous 
m'inspire  quelque  crainte.  — Le  voleur  s«  retourne  pour 
voir  quel  était  le  tiers  dont  on  lui  parlait,  et  le  voyageur, 
en  poussant  son  cheval  contre  le  crédule  coquin,  le  terras- 
se, le  garotte,  et  le  conduit  à la  plus  voisine  prison. 

On  raconte  auasi  qu'une  jeune  fille  a été  attaquée  par 
deux  hommes  sur  le  chemin  de  Kensington  à Londres,  qui 
l’ont  dépouillée  de  sa  bourse  et  de  quelques  bijoux.  L’ef- 
froi a fait  évanouir  cette  jeune  personne,  et  l'on  prétend 
que  les  deux  fripons  ne  l’ont  point  abandonnée  jusqu’à 
ce  qu’elle  ait  repris  ses  sens,  et  qu’elle  aitété  en  état  de  re- 
gagner la  ville;  ce  qu'elle  a fait,  ajoute-t-on,  sans  proférer 

(t)  Précaution  utile  contre  les  voleurs,  quand  on  doit  te 
trouver  à la  brune  sur  les  chemins,  aux  environs  d*  Londres. 


aucun  remerciement  pour  le  rare  procédé  de  ces  lionnêlc* 
brigands. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de 

Merci- Argenlcuu  à S.  E.  M.  le  comte  de  Monl- 

moritt.  — Paris  le  12  octobre  178». 

Les  millions  prétendus,  envoyés  par  la  cour  de 
France  a l’empereur,  ont  paru  pendant  longtemps 
une  fable  trop  absurde  pour  mériter  attention;  ce- 
pendant cette,  fable  s’est  propagée,  a pris  consistance, 
et  a occasionné  une  sorte  d'improbation  contre  S.  M.  I. 
et  son  ambassadeur. 

Au  mois  de  juin  dernier,  j’ai  eu  l’honneur,  M.  le 
comte,  et  par  ordre  exprès  de  l’empereur,  de  vous 
représenter  1a  nécessite  de  faire  cesser  des  bruits 
aussi  déplacés.  V.  E.  y ayant  été  autorisée  par  le  roi, 
elle  m’écrivit,  en  date,  du  3 juillet,  une  lettre  moti- 
vée sur  le  désaveu  formel  de  ces  mêmes  bruits.  Par 
un  principe  de  délicatesse,  je  me  bornai  à répandre 
quelques  copies  manuscrites  de  cette  lettre,  sans  la 
mire  imprimer;  et  au  défaut  sans  doute  d’une  pu- 
blicité plus  étendue,  elle  ne  produisit  point  l'effet 
qui  en  était  l’objet.  L’assertion  de  l’envoi  des  mil- 
lions s’est  renouvelée,  et  m’oblige  à réitérer  à V.  E. 
mes  premières  instances,  pour  qu’elle  veuille  bien 
employer  tous  les  moyens  nécessaires  et  propres  à 
désabuser  le  public  sur  une  erreur  qui  blesse  les  sen- 
timents bien  sincères  et  solides  de  l’empereur  pour 
le  roi  son  allié  et  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  con- 
venances de  la  monarchie  française. 

Ces  moyens  paraissent  d'autant  plus  faciles  qu’il 
n’est  guère  possible  que  par  des  vues  secrètes  on  ait 
procuré  à la  cour  impériale  des  subsides  qui  ne  sont 
stipulés  par  aucun  traité.  Ni  cent,  ni  cinquante,  ni 
vingt  millions  n’ont  pu  sortir  du  trésor  royal  sans 
que  l’on  en  trouve  des  traces  dans  la  recette  ou  la 
dépense.  La  compulsion  des  registres,  la  désignation 
des  signatures  et  des  préposés,  qui  ont  nécessaire- 
ment connaissance  de  ce  qui  entre  dans  le  trésor  et 
de  ce  qui  en  sort,  feront  voir  l’impossibilité  d’un  se- 
cret, d un  concert  et  d’ime  infidélité,  trois  préalables 
nécessaires  à l’extraction  furtive  de  sommes  considé- 
rables. 

Voilà,  ce  me  semble,  monsieur  le  comte,  une  me'- 
thode  assurée  pour  constater  publiquement  le  fait 
dont  il  s'agit,  et  pour  détromper  les  esprits  sur  une 
calomnie  dont  l’objet  devient  important,  en  raisoa 
des  noms  augustes  qui  s’y  trouvent  compromis. 

J’ai  l’honneur  d’étre,  etc. 


La  commission  intermédiaire  provinciale  de  Picar- 
die, dans  la  vue  de  faciliter  l'approvisionnement  de 
cette  province  en  toute  espèce  de  comestibles,  et 
en  plus  grande  quantité  possible,  ayant  sollicité  et 
obtenu  du  roi  une  prime  d’encouragement  pour  la 
traite  des  riz  venant  des  Etats-Unis  de  l’Amérique, 
s’empresse  de  faire  connaître  «à  MM.  les  négociants 
de  la  province  les  intentions  que  le  roi  a manifes- 
tées à ce  sujet  par  la  lettre  du  premier  ministre  des 
finances,  adressée  à la  commission,  dont  voici  L'ex- 
trait : 

Du  S décembre  1789w 

• Le  roi  consent  d’accorder  une  prime  de  vingt- 
quatre  sons  par  quintal  pour  tous  les  riz  venant  de 
l'Amérique  septentrionale,  que  vos  négociants  feront 
arriver  dans  vos  ports  seulement,  à compter  depuis 
le  1er  mars  jusqu’au  juillet  prochain,  a la 
charge  par  les  extracteurs  de  justifier  par  factures 
dûment  certifiées  de  rachat  qu’ils  auront  fait  des- 
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dite  riz,  soit  par  eux,  soit  par  leurs  commission- 
naires clans  l'Amérique  septentrionale,  et  de  leur  ar- 
mée dans  les  ports  de  Picardie  par  navires  frétés 
par  eux.  • 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

En  discutant,  les  14  et  15  de  ce  mois,  les  bases  de 
notre  administration,  les  représentants  de  la  com- 
mune se  sont  trouvés  entraînés  par  l’enchaînement 
des  matières  à traiter  la  question  de  l’utilité  des  ca- 
pitales. Plusieurs  membres  ont  éloquemment  sou- 
tenu leur  cause,  et  démontré,  contre  les  erreurs  du 
rigorisme  ou  de  l'esprit  de  parti,  que  les  grandes  ci- 
tés, les  capitales  surtout,  étaient  la  gloire  et  l’orne- 
mentd’un  Etat,  le  soutien  de  la  liberté,  le  centre  des 
arts  et  de  la  politesse. 

On  trouve  Paris  trop  grand , trop  étendu , dit 
M.  l’abbé  Fa uchet  ; c'est  une  erreur.  Il  est,  j'ose  le 
dire,  étroit  et  désert,  pour  une  si  vaste  et  si  puis- 
sante monarchie.  Voyez  Londres,  dont  la  population 
et  l'étendue  étant  lés  memes,  surpasse,  par  rap- 
port à l'Angleterre,  dix  lois  nos  proportions  par  rap- 
port à la  France...  L'Espagne  ne  lera  jamais  rien  de 
grand,  et  n'aura  toujours  qu'une  population  rare  et 
indigente  ; sa  capitale  est  trop  faible,  le  foyer  de  l’E- 
tat n’a  pas  assez  de  chaleur.  Je  ne  veux  nas  répéter 
des  vérités  senties  de  tout  homme  capable  de  réflé- 
chir sur  les  avantages  inestimables  qui  résultent  de 
Pétendue  et  de  la  population  d’une  grande  capitale 
pour  le  commerce,  l’agriculture,  les  consommations, 
le  travail  productif  des  denrées,  et  tons  les  grands 
intérêts  d’une  nation  ; ie  me  borne  à un  seul,  qui 
renferme  tout;  c’est  la  liberté. 

La  prospérité  de  la  capitale,  dit  M.  de  Vauvilliers 
dans  la  meme  séance,  est  tellement  liée  a celle  des 
provinces,  que  la  commotion  qu’elle  vient  de  rece- 
voir se  fait  déjà  sentir  dans  celles-ci,  qui  ne  tirent 
lus  de  leurs  produits  la  même  valeur  que  lorsque 
ans  leur  offrait  un  grand  luxe  consommateur. 

Quand  ces  vérités  seront-elles  senties,  et  impose- 
ront-elles silence  à cette  foule  de  rigoristes  qui  font 
de  Paris  le  sujet  éternel  de  leurs  déclamations?  11 
n’est  point  d’épithètes  insensées  qu’on  ne  lui  ait  don- 
nées, et  il  n’est  point  de  noms  bizarres  qu’on  ne  lui 
ait  prodigués.  L’un  le  qualitie  de  vampire  politique  ; 
Pautre,  de  gouffre;  celui-ci,  d’abhne  où  viennent 
se  perdre  les  richesses  et  les  hommes;  celui-là,  de 
séjour  du  vice  et  de  la  corruption.  Cette  manie  déni- 
grante n’a  malheureusement  pas  été  le  partage  des 
seuls  écrivains  médiocres;  des  hommes  instruits, 
amis  des  moeurs  et  des  arts,  mais  captivés  par  l’habi- 
tude et  entraînés  par  des  préjugés,  ont  répété  sans 
examen  ce  qu’ils  avaient  entendu  dire,  à peu  près 
comme  on  exalte  tous  les  jours,  aux  dépens  des  lu- 
mières et  des  usages  actuels,  la  grossière  ignorance 
et  le  libertinage  empesé  de  nos  aïeux,  sans  se  donner 
la  peine  de  voir  si  c’est  à tort  ou  à raison. 

C’est,  au  reste,  le  comble  de  l’hypocrisie  de  blâ- 
mer sans  cesse  un  lieu  où  l’on  serait  bien  fâché  de  ne 
pas  être;  c’est  un  abus  de  Part  décrire,  d’entasser 
des  griefi  exagérés  contre  une  ville  où  l’on  trouve 
tout  ce  qui  peut  flatter  les  sens  et  éclairer  l’esprit  ; 
c’est  uhe  ingratitude  ridicule  de  vouloir  attribuer 
tous  les  torts,  tous  les  défauts,  à une  capitale  où  tout 
le  monde  vient  puiser  «les  secours  et  (les  lumières  ; 
c’est  une  injustice  de  flétrir  un  peuple  généreux  et 
compatissant,  chez  qui  l’on  mesure  moins  qu’ail- 


leurs la  bienfaisance  sur  le  produit  de  la  récolte; 
c’est  une  erreur  en  politique  d’appeler  Paris  un  chef 
monstrueux  et  inutile,  qui  absorbe  la  substance  du 
royaume.  Paris  n’est  point  un  gouffre  dévorant,  il 
n’est  point  un  vampire  politique;  Paris,  au  con- 
traire, fertilise  et  anime  toutes  les  provinces  qui  l’en- 
tourent; c’est  un  centre  d’activité  où  l’industrie 
trouve  des  encouragements,  et  les  denrées  une  va- 
leur. Dispersez-en  les  riches  habitants;  qu'ils  aillent 
vivre  patriarchalement  et  perpétuellement  dans  leurs 
châteaux  ; qu’ils  cessent  d’être  échauffés  par  l’attrait 
des  arts,  par  le  goût  des  jouissances;  qu’ils  ne  soient 
plus  électrisés  de  l’esprit  de  bienfaisance  qu’on  re- 
trouve à Paris  plus  que  partout  ailleurs  ; que,  réser- 
vant leurs  trésors  pour  eux  seuls,  ils  accumulent  des . 
biens  dont  l'appât  du  luxe  les  force  ici  de  faire  part 
aux  agents  de  l'industrie,  bientôt  vous  verrez  la  ci- 
vilisation retourner  en  arrière,  les  mœurs  devenir 
farouches,  les  usages  durs,  et  l’édilice  de  la  société 
rentrer  dans  l’état  moral  des  douzième  et  treizième 
siècles. 

C’est  au  sein  des  villes,  au  milieu  des  grandes  ci- 
tés, que  se  développe  le  génie  créateur  ; c’est  parmi 
un  peuple  sensible  et  bon  que  les  vertus  publiques 
prennent  cet  ascendant,  cette  force,  qu’on  ne  leur 
connaît  point  partout  ailleurs.  L’opinion  publique 
qui  gouverne  aujourd’hui  le  monde  doit  sa  nais- 
sance à l’esprit  qui  règne  dans  les  capitales,  et  sur- 
tont  à Paris. 

La  sotte  vanité , les  préjugés  de  la  naissance,  les 
distinctions  futiles , l’engouement  militaire,  la  mor- 
gue provinciale  disparaissent,  s’anéantissent  dans 
cette  ville  immense,  où,  après  tout,  le  mérite  vrai 
trouve  des  protecteurs  ; l’indigence,  des  secours  ; le 
génie,  la  beauté, des  admirateurs  qu’ils  chercheraient 
vainement  autre  part.  Les  qualités  sociables,  les 
dons  du  cœur,  les  agréments  de  l’esprit  y sont,  quoi 
qu’on  en  dise,  plus  prisés  et  mieux  sentis  que  dans 
les  provinces.  On  y trouve  de  l’aisance  sans  gros- 
sièreté, de  la  décence  sans  contrainte,  de  l’esprit 
sans  prétention,  du  savoir  sans  pédantisme.  La  vie 
de  Paris  est  une  lime  qui  ôte  à I homme  sa  rouille, 
sans  rien  diminuer  de  la  trempe  de  son  caractère  et 
de  l’originalité  naturelle  de  ses  idées. 

Tel  est  Paris,  telles  sont  ses  mœurs,  telle  est  son 
influence  sur  la  civilisation  et  la  liberté  de  la  France; 
autant  de  motifs,  sans  doute,  pour  lui  conserver, 
dans  la  division  territoriale  du  royaume  et  son  ré- 

fime  politique,  un  rang  et  des  droits  proportionnés 
son  étendue,  i son  importance,  à ses  besoins. 

Signé  Peucbet. 


Lorsqu’une  administration  très  compliquée  s’or- 
ganise, même  provisoirement,  il  est  impossible  que 
des  difficultés  imprévues  ne  s’élèvent,  soit  sur  l’é- 
tendue des  pouvoirs,  soit  sur  la  nature  des  fonctions 
des  administrateurs. 

A peine  livré  aux  soins  que  la  commune  lui  a con- 
fiés, le  département  de  police  s’est  vu  forcé,  pour 
obéir  au  serment  des  membres  et  aux  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  de  réclamer  des  pouvoirs, 
une  autorité  dont  ils  sont  comptables,  et  qu’ils  se. 
sont  engagés  de  maintenir,  comme  chargés  de  la 
confiance  publique  et  du  vœu  des  habitants  de  la 
capitale. 

Une  autorité  monocratique  quelconque,  placée  au 
centre  d’un  régime  public,  tond  toujours  à passer 
la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  surveillance 
générale  de  l’autorité  active  ; elle  n’abandonne  ja- 
mais ce  qu’elle  a d’abord  obtenu;  et  bientôt,  érigeant 
en  loi  ce  qui  n’est  qu’un  effet  de  la  circonstance , le 
pouvoir  d'un  seul  se  trouve  substitué  aux  droits  de 
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tous,  et  l'arbitraire  naît  du  sein  de  la  liberté  même. 

Pour  parer  à des  suites  aussi  fâcheuses,  pour  pré- 
venir le  désordre  d’un  régime,  individuel , pour  em- 
pêcher l'empiètement  et  la  concentration  des  pou- 
voirs, le  département  de  lu  police  vient  de  défendre, 
dans  la  personne  d’un  de  scs  membres,  les  droits  de 
la  commune  et  ceux  de  la  municipalité.  Le  procès 
entre  lui  et  M.  le  maire  est  porté  dans  ce  moment 
à l'assemblée  des  représentants  de  la  commune,  et 
nous  croyons  offrir  un  sujet  d'instruction  à nos  lec- 
teurs, que  d’en  faire  connaître  la  nature  et  l’objet  ; 
c'est  ce  qu’on  verra  dans  les  pièces  suivantes. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  district  de 
Saint-Joseph. 

En  l’assemblée  générale  du  district  de  Saint-Joseph , 
convoquée  à la  manière  accoutumée,  par  affiches, 
invitations  particulières  et  à son  de  tambour,  cejour- 
d’hui  jeudi  dix  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  : 

L’assemblée,  instruite  par  M.  Le  Scène  des  Maisons, 
son  administrateur,  qu’une  question  d’administra- 
tion s’est  élevée  entre  M.  le  maire  et  lui  ; que  cette 
question  portait  sur  la  prétention,  réduite  en  acte 
par  M.  le  maire,  de  gérer  seul  et  sans  le  concours  de 
l'administrateur  chargé  de  cette  partie,  une  branche 
entière  de  département  : instruite  que  son  député- 
administrateur,  sur  lequel  portait  cette  usurpation, 
fidèle  à son  serment  et  à l'intérêt  de  la  commune,  a 
porté  sa  réclamation  devant  le  bureau  de  la  ville, 
établi  par  le  plan  provisoire;  que  le  bureau,  en  dé- 
crétant le  principe,  a cependant,  sous  prétexte  d'une 
réclamation  incidente  formée  à l’instant  par  un  autre 
département,  attribué  le  provisoire  à M.  le  maire; 
instruite  enfin  que,  contre  le  texte  des  divisions  de 
départements  du  plan  provisoire,  qui  a servi  de  base 
à l'existence  de  l'administration  actuelle,  on  se  per- 
met des  réclamations  et  des  changements  qui  pour- 
raient jeter  le  trouble  et  le  désordre  parmi  les  dé- 

Îiartements  ; qu'il  est  aussi  juste  qu’intéressant  pour 
e public  que  le  provisoire  adopté  reste  intact  jus- 
qu'au plan  définitif; 

Considérant,  1°  qu’il  est  contre  tout  principe  en 
administration  que  l’instruction  et  la  décision  appar- 
tiennent à un  seul , puisque  la  responsabilité  serait 
illusoire,  dès  qu’on  pourrait  distraire  les  pièces  ser- 
vant à l’instruction  ; que  cc  défaut  de  responsabilité 
produirait  inévitablement  l’arbitraire  et  la  ruine  de 
la  liberté  ; 

2°  Considérant  que,  dans  une  administration  pro- 
visoire, il  est  contre  tout  principe  d’adjuger  un  pro- 
visoire d’incident  à M.  le  maire,  t°  pareeque  le  pro- 
visoire appartient  à celui  qui  a titre  ou  jouissance, 
et  que  tous  deux  se  réunissaient  pour  l'administra- 
teur chargé  de  cette  partie  ; 2»  pareeque.  le  même 
jugement  qui  attribuait  ce  provisoire  à M.  le  maire 
venait  de  décréter  qu’il  ne  pouvait  administrer  seul, 
que  parconséquent  il  contenait  des  propositions  con- 
tradictoires ; 3o  que  par  ce  provisoire  011  dépouillait 
réellement  l’administrateur  représentant  du  district 
de  Saint- Joseph,  et  que  par  cet  acte  illégal  sous  tous 
les  rapports  on  viole  les  droits  essentiels  de  la  com- 
mune et  des  districts  ; 

3°  Considérant  combien  il  est  important  de  main- 
tenir avec  vigueur  tout  ce  qui  peut  prévenir  l'intro- 
duction de  l’arbitraire,  à l’époque  surtout  de  la  régé- 
nération d’un  peuple  longtemps  dégradé,  et  lorsqu’il, 
faut  la  surveillance  la  plus  inquiète  sur  les  vieilles 
habitudes  et  les  vieilles  idées; 

4»  Considérant  enfin  qu’il  est  indispensable  de 
suivre  lesdivisious  du  plan  provisoirement  adopté, 
■ans  arrêter'  la  marche  de  l'administration  par  des 


prétentions  inutiles,  puisqu’on  attend  un  plan  défi- 
nitif: 

L’assemblée  générale,  pour  témoigner  à M.  Le 
Scène  des  Maisons  combien  elle  approuve  la  conduite 
et  les  principes  qu’il  a défendus , a arrête  à l'unani- 
mité qu'il  serait  fait  mention,  dans  le  présent  procès- 
verbal,  des  témoignages  de  satisfaction  que  tous  les 
membres  qui  composent  celte  assemblée  se  soutem- 
pressés  de  lui  donucr  sur  son  zèle  à défendre  ses 
droits. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé 
avec  les  deux  mémoires  présentés  au  bureau  de  la 
ville,  pour  être  envoyés  à l’assemblée  générale  des 
représentants,  et  aux  cinquante- neuf  autres  districts. 

Signé  Puissant,  président;  d’Oussier,  vice-pré- 
sident ; la  Cuauvinerie,  commandant  de 
bataillon , etc. 

Réclamation  faite  au  bureau  de  la  ville,  par  M.  Le 
Scène  des  Maisons. 

1 

Messieurs,  une  question  d’administration  s’est  éle- 
vée entre  M.  le  maire  et  moi.  Son  importance  mérite 
toute  votre  attention,  et  mon  serment,  qui  fait  taire 
toute  considération,  m'impose  la  loi  de  la  soumettre 
à votre  jugement. 

Soixante  administrateurs  ont  été  nommés  par  la 
commune  de  Paris.  Un  plan  provisoire,  adopté  en 
partie,  et  notamment  par  l’Assemblée  des  représen- 
tants, quant  à la  distribution  des  départements,  est 
devenu  la  base  et  la  règle  des  divisions.  Un  chef  a 
été  nommé  à chaque  département  : un  certain  nom- 
bre d'administrateurs  lui  ont  été  adjoints,  et  chaque 
département  s’est  subdivisé  entre  ses  assesseurs. 

Si  j'ai  bien  saisi  et  le  texte  et  l'esprit  des  arrêtés 
qui  fixent  I es  droits  respectifs  des  administrateurs, 
on  a décidé  que  toutes  les  affaires  seraient  d'abord 

fiortées  devant  l’administrateur  chargé  de  (a  partie, 
equel  ferait  son  rapport  au  lieutenant  de  maire,  qui 
aurait  la  signature  et  la  décision.  On  a dit  encore 
que  si  M.  le  maire  voulait  connaître  d’une  affaire,  il 
aurait  le  droit  de  s'en  faire  rendre  compte.  Mais  au- 
cun arrêté  n’a  dit  et  n’a  pu  dire  que  M.  le  maire  s’em 

Parerait  d’une  branche  entière  ae  département;  que 
administrateur  préposé  en  serait  dépouillé;  que 
tout  serait  porté  au  secrétariat  de  la  mairie,  de  ma- 
nière que  I instruction  et  la  décision  ne  fussent  sou  * 
mises  qu’à  une  seule  volonté.  Autrement  l’arbitraire 
le  plus  absolu  aurait  été  mis  en  principes,  et  le  maire 
de  Paris , administrateur  unique  et  sans  contrôle, 
exercerait  un  pouvoir  plus  étendu  qu’aucun  de  ceux 
qui  nécessitèrent  la  révolution. 

Dans  la  division  des  départements  adoptée  suivant 
le  plan  provisoire,  j’ai  été  chargé  des  spectacles. 
M.  le  maire  a énoncé  d'abord  la  volonté  de  s'attri- 
buer exclusivement  cette  division.  J’ai  pendant  un 
mois  pourparlé,  afin  de  le  ramener  aux  principes 
par  la  voie  la  plus  amicale.  Dans  deux  visites  suc- 
cessives, j’ai  agité  avec  lui  cette  question  en  pré- 
sence de  quelques-uns  de  mes  collègues.  M.  le  lieu- 
tenant de  maire  l’a  également  traitée  avec  lui  à plu 
sieurs  reprises  et  en  mon  nom.  Mes  tentatives  ont 
été  vaines.  Des  systèmes  nouveaux  ont  été  enfantés, 
adoptés,  presque  exécutés  sur  cet  objet  et  à mon 
insu.  C’est  par  la  voie  publique,  c’est  par  les  semai- 
niers des  théâtres,  que  j’ai  appris  qu’on  travaillait  à 
en  réunir  plusieurs,  à changer  leur  existence,  à dé- 
cider du  sort  de  deux  ou  trois  cents  familles,  sans  la 
participation  de  l’administrateur  chargé  de  cette 
partie  ; c’cst  par  le  public  que  j’ai  appris  que  les  se- 
crétaires de  la  mairie  étaient  substitués  aux  admi- 
nistrateurs, et  que,  sur  mes  réclamations  réitérées 
et  infructueuses,  j’ai  vu  qu’en  Yaiii  j’étais  chargé  des 
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pouvcirs,  et  honoré  de  la  confiance  de  mes  conci- 
toyens ; qu’en  vain  la  commune  avait  fixé  nos  fonc- 
tions : on  avait  réussi  à fasciner  les  yeux  de.  M.  le 
maire,  au  point  de  lui  persuader  qu'il  ne  serait  tien, 
si  les  administrateurs  étaient  quelque  chose. 

Mes  pouvoirs  pour  administrer  sont  évidents.  Si 
1*  Assemblée  des  représentants,  d'après  un  aperçu 
bon  ou  mauvais,  les  a circonscrits,  ils  n’en  sont  pas 
moins  réels.  En  arrêtant  que  toutes  les  affaires  se- 
raient instruites  et  rapportées  par  les  administra- 
teurs respectifs,  elle  a voulu  sans  doute  enchaîner 
l’arbitraire  ou  l’erreur  par  une  instruction  et  un  rap- 
port qui  rendissent  la  responsabilité  certaine  et  né- 
cessaire. 

En  conséquence,  je  réclame  les  droits  des  admi- 
nistrateurs, les  arretés  de  la  commune  qui  ont  eu 
pour  but  la  sûreté  et  la  liberté  des  citoyens;  je  ré- 
clame le  droit  qu'a  tout  administrateur  de  connaître 
et  d’instruire  les  affaires  du  département  dont  il  est 
chargé. 

Signé  Le  Scène  des  Maisons. 


‘ LITTÉRATURE. 

JURISPRUDENCE. 

Traité  des  impétrations , ou  Lettres  qu'accordent 
les  chancelleries  établies  près  les  cours  souveraines 
du  royaume;  ouvrage  élémentaire,  à l’usage  de  ceux 
qui  se  destinent  a la  connaissance  des  affaires;  par 
M.  Joseph  Félix-Guillaume  Martin,  avocat  au  parle- 
ment de  Toulouse.  A Avignon,  chez  Jean  Joseph 
Niel  ; et  se  trouve  à Paris,  chez  Moutard,  imprimeur- 
libraire  de  la  reine,  rue  des  Mathurins;  1789,  in-8° 
de  336  pages. 

■ Les  impétrations,  dit  l’auteur,  sont  une  matière 

Î|ui  tombe  souveut  sous  les  yeux  d’un  homme  d’af- 
aires,  mais  de  laquelle  il  est  rare  qu’un  praticien 
fasse  une  étude  particulière  ; cependant  rien  n’est 
plus  dangereux  qu’un  défaut  de  connaissances  à cet 
égard,  et  il  n’y  a que  trop  de  procès  perdus  à la  suite 
dlmpétratious  faites  sans  discernement  et  mal  à 
propos. 

« Il  est  absolument  essentiel  de  connaître  les  cas 
dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  se  pourvoir  par 
lettres  de  chaucellerie  ; et  pour  cela  il  faut  des  prin- 
cipes qui  nous  assurent  uans  nos  démarches,  qui 
nous  démontrent  clairement  la  nécessité  de  l'impé- 
tration, qui  puissent  nous  éclairer  sur  les  obstacles 
que  nous  ne  pouvons  vaincre  sans  ce  remède;  enfin, 
pour  marcher  à pas  sûrs  dans  toutes  les  matières  qui 
en  sont  susceptibles,  il  est  des  règles  qu’il  faut 
connaître,  et  desquelles  on  uepeut  s’écarter  sans  ex- 
poser l’intérêt  des  parties.  • Tel  est  l’objet  de  l’ou- 
vrage de  M.  Martin. 

lèse  présente  chaque  jour  une  infinité de  circon- 
stances dans  lesquelles  le  recours  aux  lettres  d’im- 
pétration est  absolument  indispensable;  et,  comme 
il  faut  que  le  juge  prononce  sur  le  mérite  de  chaque 
impétration,  il  est  donc  de  la  plus  grande  importance 
que  les  gens  d’affaires  aient  un  guide  sûr,  qui  les 
empêche  de  s’égarer  daus  une  matière  qui  intéresse 
essentiellement  la  fortune  des  citoyens. 

En  traitant  de  chaque  espèce  de  iettres  qui  doivent 
être,  expédiées  dans  les  chancelleries  des  parlements, 
l’auteur  en  donne  d'abord  une  définition  très  claire; 
il  rappelle  sur  chaque  objet  les  principes  du  droit 
romain;  il  cite  les  décisions  des  jurisconsultes,  et 
rapporte  les  arrêts  qui,  jusqu’à  ce  moment,  ont  fixé 
la  jurisprudence  ; enfin  il  donne  les  modèles  de  dif- 
férentes lettres  d'impétration;  ce  qui  rend  son  ou- 
vrage beaucoup  plus  utile  que  s’il  était  simplement 
théorique.  — Ce  traité  pourra  donc  diriger  fructueu- 


sement le  travail  des  personnes  qui  sont  dans  le  cas 
d’obtenir  des  lettres  dans  les  chancelleries  particu- 
lières où  elles  doivent  être  scellées.  Mais  on  conçoit 
facilement  qu’il  sera  susceptible  de  plusieurs  chan- 
gements, lorsque  nous  serons  arrivés  à l’époque 
heureuse  où  l'Assemblée  nationale  aura  prononcé 
définitivement  sur  les  réformes  qu’elle  se  propose  de 
faire  éprouvera  notre  jurisprudence  civile  et  crimi- 
nelle. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fr  et  eau. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  DÉCEMBRE. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a accepté  les 
articles  décrétés  sur  les  municipalités,  et  approuve 
l’instruction  qui  doit  en  accompagner  l’envoi.  En- 
suite il  fait  lecture  d’une  lettre  dans  laquelle  M.  de 
La  Tour-du-Pin  expose  l’état  de  détresse  de  l'hôtel 
des  Invalides,  l’intention  où  est  le  roi  d’en  faire  exa- 
miner l’administration,  et  le  désir  qu’a  Sa  Majesté 
que  l’Assemblée  nationale  joigne  deux  de  ses  mem- 
bres aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  cet 
examen , avec  la  mission  spéciale  de  lui  eu  rendre 
compte. 

L’Assemblée  décide  que  ces  deux  membres  seront 
ris  dans  le  comité  militaire  et  dans  le  comité  des 
nances,  et  choisis  par  ces  comités  mêmes. 

On  lit  aussi  une  lettre  écrite  juir  M.  Paoli,  et  dont 
voici  la  substance  : 

• C’est  avec  les  transports  d’une  joie  bien  vive 
que  j'ai  appris  ce  que  I Assemblée  nationale  a fait 
pour  ma  patrie.  En  admettant  la  Corse  parmi  les 
provinces  de  la  France , elle  a trouvé  le  moyen  le 
plus  infaillible  d’attacher  les  habitanLs  de  cette  île 
au  gouvernement  français  : en  faisant  rentrer  dans 
cette  île  mes  compatriotes  expatriés,  elle  a attaché  à 
la  constitution  un  nombre  considérable  d’individus 
qui  la  défendront  jusqu’à  la  deruicre  goutte  de  leur 
sang.  • 

— Conformément  au  décret  d’hier,  on  ne  lit  ni 
les  adresses,  ni  les  procès-verbaux,  pour  reprendre, 
sans  délai,  la  discussion  du  plan  proposé  pur  le  co- 
mité. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  : Nous  n'avons  à choi- 
sir que  parmi  des  dangers  ; et  quel  que  soit  le  parti 
que  nous  prenions,  il  aura  de  grands  inconvénients. 

Il  s’agit  de  savoir  si  vous  pouvez  admettre  le  plan 
qui  vous  est  proposé.  Quelques  articles  violeraient 
vos  propres  principes.  On  vous  demande  dans  le 
premier  une  surséance  de  six  mois  ; véritable  faillite, 
ou  tout  au  moins  attermoiemeut  réel  et  certaine- 
ment condamnable,  puisqu’il  sera  fait  sans  le  con- 
sentement des  créanciers  ; c’est  d’ailleurs  faire  une 
action  immorale,  que  de  créer  des  billets  à vue,  qui 
ne  seront  pas  payés  à vue  ; ils  le  seront,  dit-on,  au 
juillet,  pareeque  la  caisse  reprendra  alors  ses 
paiements;  mais  .aura-t-elle,  vendu  toutes  ses  ac- 
tions? Le  doute  est  très  fondé  sur  cette,  question  ; il 
èstdonc  à craindre  que  la  caisse  ne  remplisse  pas  ses 
engagements  à cette  époque,  et  qu'on  ne  soit  forcé 
à accorder  une  nouvelle  surséance. 

La  capitale  est  déjà  engorgée  de  billets  qui  ne  cir- 
culent pas  dans  les  provinces  ; elle  va  donc  en  fabri- 
quer encore  : la  caisse  sera  chargée  de  cette  fabrica- 
tion, pour  laquelle  vous  lui  paierez  b pour  100.  Ne 
pouvons-nous  pas  fabriquer  nous-mêmes  le  numé- 
raire fictif  dont  la  nécessité  est  reconnue?  Ne  pou- 
vons-nous pas  lui  donner  nous-mêmes  la  confiance 
dont  il  a besoin  pour  circuler  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire  ? Nous  avons  à noire  disposition  les  fonds 


accléaiastiquei  et  domaniaux  ; créons  des  obligations 
à ordre;  faisons-leur  porter  un  intérêt;  assignons- 

leur  un  paiement  certain La  caisse  d’escompte 

peut-elle  donner  de  semblables  avantages  à seseffe  ts  ? 
Remettons  ainsi  à nos  créanciers  véritables  l'intérêt 
que  nous  paierons  à la  caisse  d’escompte. 

Je  rejette  le  plan  du  comité,  et  je  propose  de  créer 
des  obligations  à ordre,  avec  intérêts  à 5 pour  100. 

— M.  le  baron  de  Batz  (1)  expose  la  nécessité  de  la 
liaison  d’un  plan  de  ressource  avec  l’ordre  général 
des  finances.  Il  entre  dans  des  détails  sur  les  banques 
et  les  bureaux  d’escompte  ; et  après  avoir  cité  l’his- 
toire romaine  et  l'histoire  anglaise,  il  conclut  qu’ils 
ne  peuvent  avoir  un  succès  réel  que  dans  les  gouver- 
nements dont  le  commerce  et  l’industrie  forment  la 
fortune  publique.  Nous  n’avons  rien  à gagner,  dit-il, 
à nous  faire  Anglais,  banquiers  et  iiuauciers  contre 
nature  et  raison.  11  examine  l’état  de  l'Angleterre, 
ses  ressources,  son  numéraire,  celui  de  la  ville  de 
Paris,  considérée  comme  lieu  de  consommation,  et 
non  comme  place  de  commerce;  entin,  les  rapports 
du  commerce  de  l’argent  avec  les  propriétés  territo- 
riales. Il  s’occupe  eusuite  à réfuter  le  plan  de  M.  de 
Laborde 

MM.  Guillaume,  le  comte  de  Pardieu,  le  curé  Dil- 
lon,  etc.,  demandent  l’exécution  du  décret  par  le- 
quel l'Asspmblée  a décidé  hier  qu’on  se  bornerait  à 
l'examen  du  plan  proposé  par  le  comité,  et  que  les 
amendements  seraient  seuls  entendus. 

M.  le  comte  de  Custine  : Je  suis  un  citoyen  qui 
désire  s’instruire,  et  qui  en  a besoin;  je  prie  qu’on 
veuille  bien  écouler  un  homme  très  savant,  et  qui 
peut  présenter  de  grandes  lumières. 

M.  de  Batz  passe  à l’examen  des  décrets  proposés 

Îtar  le  comité;  il  n’v  voit  que  des  assignations  pour 
esquelles  la  caisse  (l'escompte  donnera  des  rames  de 
papier  de  toutes  couleurs,  que  l’Assemblée  changera 
en  numéraire.  11  conclut  à ce  qu’on  n’admette  point 
d’intermédiaire  entre  le  papier-monnaie  et  les  res- 
sources effectives,  et  à ce  qu’on  décrète  une  veute 
de  400  millions  pour  rassurer  les  créanciers.  Il  pro- 
pose d’ajourner  l’examen  des  moyens  les  plus  légi- 
times et  les  plus  convenables  de  procurer  celte 
vente,  et  d’en  suppléer  intermëdiairement  les  pro- 
duits. 

M.  de  Cazalls  : Votre  décret  d’hier  force  à adop- 
ter presque  de  confiance  un  plan  dans  cette  matinée; 
celui  du  comité  doit  sans  doute  avoir  la  préférence. 
J’avais  des  vues  à présenter,  mais  j’en  fais  le  sacri- 
fice, et  je  me  borne  à deux  amendements  destinés  à 
atténuer  l’injustice  et  à amoindrir  les  inconvénients 
du  projet  sur  lequel  vous  avez  h statuer. 

Le  premier  consiste  à déclarer  très  positivement 
que  le  cours  forcé  du  papier  de  la  caisse  d’escompte 
sera  restreint  à la  ville  de  Paris.  Si  ces  effets  perdent, 
il  vaut  mieux  que  cette  perte  tombesur  les  créanciers 
de  la  capitale  qui  ont  gagné  davantage  avec  l’Etat. 
Le  papier-monnaie  est  abhorré  dans  les  provinces, 
celui  de  la  caisse  n’y  a jamais  été  connu. 

2o  Ordonner  que,  d’ici  au  1«  juillet  1700,  la 
caisse  continuera  ses  paiements  à raison  de  300,000 1. 
par  jour,  et  que  le  premier  ministre  des  finances  fera 
tous  les  efforts  possibles  pour  lui  en  procurer  les 

(t)  C’tit  ce  rm'tne  baron  de  Bâti,  derentt  banquier,  qui 
figura  plus  tard  dans  la  ridicule  affaire  de  Catherine  Théos, 
dite  la  mère  de  Dieu,  dont  Vadier  chercha  h faire  une  con- 
spiration sérieuse  contre  la  république.  Le  rapport  de  ce 
membre  du  comité  de  surelé  générale  parut  pitoyable  à Ro- 
bespierre et  A quelque*  autres  de  ses  collègues.  De  ce  mo- 
ment il  y eut  de  la  froideur  entre  les  dem  prineipaui  comi- 
tés de  la  Convention,  et  l'on  peut  dire  que  ce  fut  cette  mé- 
chante affaire  qui  aincoa  définitivement  la  journée  du 
8 thermidor.  L,  G. 
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moyens.  Lorsqu’on  est  obligé  de  payer  en  billets  le# 
denrées,  elles  augmentent,  et  cette  augmentation 
forme  alors  une  banqueroute  partielle.  On  ne  peut 
éviter  cet  inconvénient  majeur  qu’en  fournissant 
aux  consommateurs,  porteurs  de  billets,  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  payer  journellement  les  deurées 
dont  ils  ont  besoin. 

M.  i.e  marquis  DE  Godt-d’Arcy  : Noos  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  le  plan  proposé  nous  a af- 
filiés à une  caisse  actuellement  en  surséance,  qu’on 
veut  que  nous  prolongions  cet  état,  et  que  nous  res- 
taurions celte  caisse  par  la  garantie  nationale...  On 
ne  peut  sans  frémir  penser  que  la  nation,  en  prenant 
de  tels  engagements,  se  verra  peut-être  exposée  à 
manquer  a sa  parole.  On  ne  pent,  sans  rester  en 
banqueroute,  ne  pas  payer  les  effets  suspendus.  Les 
400  millions  demandes  ne  suffiront  pas  à un  paiement 
qu’on  n'a  nul  intérêt  et  nul  prolit  à ne  pas  faire  en 
entier.  Nul  profit,  parcequ’il  faudra  toujours  payer; 
nul  intérêt , parcequ’il  peut  se  faire  autrement. 
En  voici  les  moyens,  lis  sont  l'objeldc  mon  arnend&- 
ment. 

Ajouter  aux  200  millions  de  billets  de  caissd 
100  millions  portant  intérêt  à trois  pour  cent,  et  créer 
300  millions  d’obligations  nationales  produisanteinq 
pourcent;  le  tout  remboursable  sur  la  contribution 
patriotique,  sur  la  vente  du  domaine,  cl  sur  celle  des 
bâtiments  ecclésiastiques  des  villes. 

M.  Rf.wbell  : Comme  il  n’est  pas  prouvé  qu'il 
faille  livrer  l’Etat  à une  compagnie  de  publicains; 
comme  il  ne  l’est  pas  que  la  création  d’un  papier  ne 
fasse  pas  sortir  tout  le  numéraire;  comme  la  vente 
ne  donne  pas  un  sou  en  ce  moment,  comme  des 
ventes  précipitées  seraient  incertaines  et  peu  avanta- 
geuses, je  crois  qu’il  faut  changer  quelque  partie  du 
plan  du  comité. 

Je  propose  un  amendement  qui  ne  vous  laissera 
pas  le  regret  d’avoir  créé,  sous  le  nom  de  provisoire, 
un  mal  très  durable.  Il  est  une  conséquence  du  dé- 
cret sur  la  contribution  patriotique,  auquel  je  pro- 
pose de  donner  toute  l'extension  possible.  Il  faut  se 
procurer  de  l’argent  pour  éviter  (a  banqueroute,  la 
lierre  civile,  le  triomphe  de  nos  ennemis  et  la  perte 
e la  liberté;  il  faut  faire  ouvrir  les  coffres  de  ceux 
qui  accaparent  dp  l’argent,  comme  les  greniers  des 

accapareurs  de  blé Les  notaires  vous  diront  que 

jamais  ils  n'ont  trouvé  plus  de  numéraire  dans  les  in- 
ventaires  

Je  propose  de  décréter  un  emprunt  patriotique  de 
170  millions,  portant  cinq  pourcent  d’intérêts,  et  as- 
signés sur  la  contribution  patriotique.  Tous  les  no- 
taires ou  tabellions  seraient  tenus  de  délivrer,  dans 
la  huitaine,  aux  municipalités  de  leur  résidence,  un 
état  fidèle  de  l’or  et  de  l’argent  monnayé  qu’ils  ont 
inventorié  depuis  quatre  mois,  avec  les  noms  et  do- 
miciles des  possesseurs.  Chaque  municipalité  arbi- 
trerait la  somme  que  tous  les  propriétaires  de  numé- 
raire seraient  obligés  de  verser  dans  cet  emprunt, 
déduction  faite  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  leur 
subsistance... 

M.  de  La  Chèze  interrompt  le  préopinant,  et  do  - 
mande  que  l’Assemblée  témoigne  son  improbation 
d’un  semblable  projet. 

M.  le  président  observe  à M.  Rewbell  que  ses  pro- 
positions sont  contraires  au  décret  rendu  nier /taux 
principes  de  l’Assemblée. 

M.  iæ  doc  du  Châtelet  : La  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques et  domaniaux  présente  un  avantage  cer- 
tain. Les  assignations  qu’elle  donne  la  facilité  de 
créer  ne  soûl  point  du  papier-monnaie;  leur  paie- 
ment est  assuré.  Il  sera  fait  au  porteur,  après  un 
court  délai  de  atx  mois,  et  vous  aurez,  par  cette  opé~ 
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ration,  effectué  tout  ce  qu’on  pouvait  espérer  de 
▼ous,  dans  un  moment  dVrobnrrns  et  de  désordre. 

Si  vous  adoptez  le  travail  du  comité,  je  vous  nro- 
poserai, comme  moyen  d’exécution,  de  faire  rétligcr 
un  tableau  des  objets  qui  doivent  être  préférablement 
vendus, etde  l'adrrsseraux  districts  et  départements, 
pour  avoir  leur  avis. 

Si  les  billets  ne  sont  reçus  d’une  manière  obliga- 
toire que  dans  les  caisses  de  Paris,  j’ajouterai  pour 
sous-amendement  que  les  receveurs  des  impositions 
en  province  ne  puissent  les  refuser. 

Sauf  ces  observations,  j’adopte  le  plan  du  comité 
dans  toutes  ses  parties. 

On  demande  a aller  aux  voix. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  du  premier  article  du  plan.  • Les 
billets  de  la  caisse  d’escompte  continueront  à être 
reçus  en  paiement  dans  toutes  les  caisses  publiques, 
et  particulièrement  jusqu’au  I®»'  juillet  1790,  et  elle 
sera  tenue  d’effectuer  ses  paiements  à bureau  ou- 
vert à cette  époque.  • 

On  lit  un  amendement  rédige'  par  M.  de  Cazalès  : 
• Les  billets  de  caisse  seront  reçus  dans  toutes  les 
caisses  publiques,  même  dans  lés  provinces  ; mais 
leur  cours  ne  pourra  être  force  entre  particu- 
liers. • 

M.  le  baron  d’Allarde  : La  question  se  réduit  à 
savoir  si  vous  voulez  ôter  aux  billets  de  la  caisse  la 
confiance  qu’ils  ont.  Si  vous  voulez  la  leur  conserver, 
laissez  les  choses  dans  l’état  où  elles  sont;  que  votre 
décret  ne  défende  ni  ne  permette  ; il  doit  augmenter 
la  confiance  dans  des  billets  que  vous  allez  donner 
en  paiement  à vos  créanciers.  Je  pense  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer  sur  l’amendement. 

Cette  opinion  est  très  fortement  appuyée. 

M.  l abbé  Malry  : Il  y a le  plus  grand  danger  à 
établir  le  cours  forcé  des  billets  dans  les  caisses  des 

firovinces.  Si  le  paiement  des  impositions  peut  se 
aire  avec  ces  effets,  dans  un  mois  ou  n’y  recevra  que 
des  billets  de  la  caisse  d’escompte. 

J’ai  1 honneur  de  vous  observer  que  ce  cours 
forcé  que  vous  voulez  éviter  deviendra  inévitable, 
parccquc  vous  ne  pourrez  bientôt  envoyer  dans  les 
provinces  que  du  papier. 

Je  démontrerai  jusqu’à  l’évidence  que  ce  sont  les 
billets  de  caisse  qui  ont  extrait  le  numéraire  de  Pa- 
ris; je  vous  marquerai  le  chemin  qu’il  a pris  ; je  l’ai 
suivi  depuis  son  départ  jusqu'à  sa  destination.  Allez 
au  bureau  des  messageries,  compulsez  les  registres 
depuis  le  mois  d’août  1789  jusqu’à  ce  jour,  et  vous 
verrez  que  ce  sont  les  capitalistes  qui  ont  fait  partir 
l’argent;  il  n’y  a pas  de  commerce  plus  profitable 
que  d’envoyer  de  fortes  sommes  et  de  les  faire  reve- 
nir, on  gagne  ainsi  vingt  pour  cent  par  mois.  L’inté- 
rêt des  banquiers  est  d’avoir  deux  patries,  l’une  où 
ils  achètent  l’argent  à bon  marché,  et  l’autre  où  ils 
le  vendent  très  cher;  il  importe  beaucoup  à une 
compagnie  de  finance  d’éloigner  l'argent. On  n’agiote 
pas  avec  l’argent,  on  n’a  pas  de  droit  de  commission 
*ur  l'argent  ; il  est  du'plus  grand  intérêt  d'éloigner 
ce  brigandage,  qui  fonde  tant  de  fortunes  sur  une  ca- 
lamite générale. 

M.  le  baron  de  Batz  : Il  est  aisé  d’expliquer  le 
fait  cité  par  le  préopinant.  Il  a fallu  acheter  du 
chanvre  et  des  bois  à Bruxelles  et  en  Allemagne  : les 
désavantages  du  traité  de  commerce  fait  avec  l'An- 

Sleterre  nous  ont  empêchés  de  payer  en  marchan- 
ises,  et  l’on  a été  obligé  d’envoyer  de  l’argent  pour 
s’acquitter.  * 

M.  le  baron  d’Allardb  : Pour  répondre  à la  pre- 
mière observation  de  M.  I’ahbé  Mau ry,  je  demande  si 
on  donnera  les  billets  de  caisse  pour  rien.  S’il  en  cir- 


cule en  province  pour  200  millions,  il  y aura  200 
millions  de  crédit  de  plus  à Paris. 

M.  Dupont,  député  dê  Nemoun  : Celte  question 
a été  discutée  entre  quatre  de  vos  commissaires,  des 
administrateurs  de  la  caisse  d’escompte  et  des  l>an- 
quiers.  Il  a résulté  de  cette  conférence  qu’il  n’était 
pas  à propos  de  statuer  sur  la  circulation  des  billets 
de  caisse,  et  qu’il  fallait  laisser  agir  les  villes  de 
commerce  qui  en  demanderont  la  circulation  dans 
leur  place.  Alors  les  caisses  publiques  recevront  ces 
billets.  Il  faut  se  contenter  de  dire  dans  le  décret  : 
• continueront  comme  par  le  passé.  * 

M.  de  Cazalès  représente  la  nécessite’ de  rendre  une 
loi  très  claire;  il  propose  de  nouveau  son  amende- 
ment, en  supprimant  ce  qui  regarde  les  caisses  des 
provinces. 

M.  de  Dieuzie  : Je  présente  cette  rédaction  : «Les 
billets  de  la  caisse  d’escnmpte  continueront  à être 
reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particu- 
lières de  Paris,  comine  par  le  passé,  et  le  seront  dans 
les  caisses  publiques  de  province,  etc.  • 

M.  Camus  : Si  vous  mettez  : «continueront  comme 
par  le  passé,  • vous  autorisez  les  arrêts  du  conseil, 
et  vous  fixez  exclusivement  aux  caisses  de  Paris  l’o- 
bligation de  recevoir  ces  billets.  Les  principes  d’éga- 
lité et  de  liberté  seront  violés  d’une  manière  égale- 
ment ruineuse  pour  Paris  et  pour  les  provinces  : si 
ces  billets  ne  circulent  que  dans  Paris,  bientôt  la 
capitale  n’aura  plus  de  numéraire  ; il  ne  pourra  faire, 
scs  approvisionnements,  ou  bien  il  gardera  celui 
qu’il  a , et  fera  les  visites  les  plus  rigoureuses  pour 
l’empêcher  de  sortir  de  ses  murs. 

Je  demande  qu’il  soit  dit  que  les  billets  seront  re- 
çus dans  les  caisses  publiques  de  Paris  et  des  pro- 
vinces; que  la  caisse  d’escompte  paiera  300,000  liv. 
de  billets  par  jour,  et  qu’il  soit  fait  un  réglement 
pour  ce  paiement. 

M.  Anson  : Je  considère  la  rédaction  de  M.  Dieuzie 
comme  la  moins  susc«ptible  d’inconvénients.  Il  y 
aura  à Paris  moins  de  papier  et  plus  de  numéraire; 
ainsi  les  avantages  pourront  être  compensés.  Je  de- 
mande cependant  la  priorité  pour  la  rédaction  du 
comité. 

.M.  de  Cazalès  : M.Necker  nous  a dit  positivement 
que  si  ces  bille tsétaient  reçus  dans  les  caisses  de  pro- 
vinces, il  n’arriverait  nas  un  sou  au  trésor  royal. 

M.  db  Tract  : J’anopte  la  rédaction  de  M.  do 
Dieuzie  ; mais  ie  voudrais  que  l’on  ajoutât  qu’il  n'y 
aura  pas  de  billet  au-dessous  de  200  liv. 

M.  de  Fontenay  : En  Normandie,  nous  répandons 
dans  les  campagnes  plus  de  3 millions  en  petites 
sommes,  et  nous  prenons  ces  fonds  dans  les  caisses 
publiques  contre  des  valeurs  : si  ces  caisses  reçoi- 
vent des  billets,  nous  n’aurons  plus  cette  ressource  : 
on  viendra  de  Paris  apporter  des  billets  pour  rem- 
porter de  l’argent. 

M.  l’évêque  de  Nancy  propose  pour  amendement 
à l’article  : • Il  en  sera  usé  comme  par  le  passé  pour 
la  circulation  des  billets,  etc.  • 

M.  de  Pardieu  : Jedemandc  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

M.  de  Montlosier  : Je  demande  qu’ils  y soient 
soumis  séparément. 

L'Assemblée,  après  avoir  décidé  que  la  question 
préalable  portera  surtout  l’ensemble,  décrété  qu’il 
n’y  a pas  fieu  à délibérer. 

Elle  adopte  le  premier  article  du  projet  de,  décret, 
à une  grande  majorité. 

M.  : Le  pnneipe  étant  décrété,  je  demande 
u’on  passe  aux  voix  sur  tous  les  autres  articles,  sans 
i vision. 

Cette  proposition  est  attaquée,  puis  accueillie  par 
l’Assemblée  ; et  les  autre»  articles  du  premier  décret 
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proposé  par  le  comité  sont  adoptes  à une  grande 
majorité. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

« L’Àsseinblée  nationale  a décrété  et  décrète  ce 
qui  suit: 

• Art.  l*r.  Que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
continueront  d'être  reçus  en  paiement  dans  toutes 
les  caisses  publiques  et  particulières,  jusqu'au  pre- 
mier juillet  1790,  et  elle  sera  tenue  d'effectuer  ses 
paiements  à bureau  ouvert  à cette  époque. 

« II.  La  caisse  d'escompte  fournira  au  trésor  pu- 
blic, d’ici  au  premier  juillet  prochain,  80  millions. 

• III.  Les  70  millions  déposés  par  la  caisse  d’es- 
compte au  trésor  royal  en  1787  lui  seront  rembour- 
sés en  annuités  portant  5 pour  100  d'intérêt,  et  3 
pour  100  pour  le  remboursement  du  capital  en  vingt 
années. 

«IV.  Il  sera  donné  à la  caisse  d'escompte,  pour 
les  avances  des  années  précédentes  et  des  six  pre- 
miers mois  de  1790,  170  millions  en  assignats  sur  la 
caisse  extraordinaire,  en  billets  d’achatssur  les  biens- 
fonds  qui  seront  mis  en  vente,  portant  intérêt  à 5 
pour  100,  et  payables  à raison  de  5 millions  par 
mois,  depuis  le  pre mierjuillet  1 790, jusqu’au  1er  juil- 
let 1791,  et  ensuite  à raison  de  10  millions  par  mois. 

• V.  La  caisse  d’escompte  sera  autorisée  à créer 
vingt-cinq  mille  actions  nouvelles,  payables  par 
sixième  de  mois  en  mois,  à compter  du  premier  jan- 
vier prochain,  moitié  en  argent  ou  en  billets  de 
caisse,  moitié  en  effets  qui  seront  désignés. 

■ VI.  Le  dividende  sera  lixé  invariablement  à 6 
pour  100  : le  surplus  des  bénéfices  restera  en  caisse, 
pour  former  un  fond  d'accumulation. 

• VIL  Lorsque  le  fond  d'accumulation  sera  de  (S 
pour  100  sur  le  capital  de  la  caisse,  il  en  sera  retran- 
ché 5 pour  être  ajouté  au  capital  existant,  et  le  divi- 
dende sera  payé  à 6 pour  100  sur  ce  nouveau  capital. 

■ VIII.  La  caisse  d’escompte  sera  tenue  de  rem- 
bourser à ses  actionnaires  2,0i»0  liv.  par  action  en 
guatre  paiements  de  500  liv.  chacun,  qui  seront  ef- 
fectués le  premier  janvier  1791,  le  premier  juillet  de 
la  même  année,  le  Ie*  janvier  1792  et  le  1«  juillet 
suivant.  • 

On  fait  lecture  du  second  projet  de  décret. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  demande  à aller 
aux  voix  sur-le  -champ. 

Une  autre  partie  veut  quitter  la  séance,  et  sort  de 
ses  bancs. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  demande  la  parole  : il 
monte  à la  tribune. 

On  observe  que  la  discussion  étant  fermée  sur  le 
plan,  on  ne  peut  entendre  personne  que  pour  des 
amendements. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  : Je  ne  veux  pas  abu- 
ser des  moments  de  l’Assemblée,  puisqu'ils  lui  pa- 
raissent si  précieux.  Mais  il  est  des  positions  où  ron 
ne  peut  garder  le  silence.  Le  décret  dont  il  s’agit 
me  parait  compromettre  les  intérêts  des  provinces, 

des  rentiers  et  des  titulaires  des  bénélices Vous 

jetez  gnîrnent  en  vente  des  biens  pour  400  mil- 
lions, sans  avoir  consulté  les  provinces,  quoique  vous 
vousy  soyez  engagés  par  votre  décret  du  2 novembre. 

On  interrompt,  en  rappelant  que  la  discussion  est 
fermée  par  un  décret,  et  qu’elle  ne  peut  être  reprise 
que.  par  un  autre  décret. 

M.  l’abbé  de  Montesquiou  continue  : J’observe 
à quelques  membres  de  l’Assemblée  qu’ils  sont  les 
plus  forts,  et  je  demande  qu’ils  aient  la  générosité  de 
m’entendre. 

Des  provinces  sont  dans  une  telle  supériorité  de 
biens  ecclésiastiques,  qu’il  serait  impossible  d’exé- 
cuter le  décret  que  vous  voulez  rendre...  L’hypo- 
thèque des  rentiers  se  réduirait  en  longs  et  intrrnii* 


nables  débats  entre  eux  et  les  provinces...  Vous 
bouleverseriez  à In  minute  peut-être  une  partie  du 
royaume...  Les  intérêts  des  titulaires  devraient  aussi 
être  considérés.  U est  dans  votre  intention  d’assurer 
leur  sort  ; il  est  dans  votre  devoir  d’assurer  le  ser- 
vice divin.  Vous  ne  pouvez  vendre  qu’après  avoir 
combiné  les  dépenses  et  les  moyens;  ce  n’est  que 
d’après  cette  combinaison  que  vous  pouvez  avoir  des 
résultats. 

L’Assemblée  est  consultée  ; elle  ferme  de  nouveau 
la  discussion. 

AL  le  président  lit  un  article  que  l’on  propose  d'a- 
jouter. 

M.  l’abbé  Maury  l’interrompt,  et  dit  : Vous  rece- 
vrez comme  protestation...  (Il  ne  peut  achever.) 

M.  le  curé  de...  : Entendez  M.  l’abbé.  Maury,  sinon 
nous  allons  tous  réclamer. 

M.  l’abbé...  : Allons-nous-en  tous. 

Une  partie  de  l’Assemblée  quitte  les  sièges. 

M.  l’adoé  Maury  : Qu’on  me  donne  la  parole,  ou 
que  l’on  continue  la  séance  a lundi. 

M.  le  président  lit  un  article  que  M.  le  baron  d’ At- 
tardé propose  d’ajouter,  et  qui  a pour  objet  la  no- 
mination d’une  commission  pour  surveiller  l’émis- 
sion des  billets  et  la  rentrée  des  valeurs  à la  caisse... 

AI.  d’Allarde  consent  à l'ajournement  à lundi, 
pour  passer  au  décret. 

AL  le  marquis  d'Estourmel  demande  qu'on  com- 
prenne les  domaines  dans  les  renseignements  à de- 
mander aux  provinces. 

Il  consent  aussi  à l’ajournement  de  sa  proposition. 

Le  second  projet  de  décret  est  adopte,  à une  très 
grande  majorité,  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  nationale  a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

■ Art.  Ier.  11  sera  formé  une  caisse  de  l’extraordi  - 
naire,  dans  laquelle  seront  versés  les  fonds  prove- 
nant de  la  contribution  patriotique,  ceux  des  ventes 
qui  seront  ordonnées  par  le  présent  décret,  et  toutes 
les  autres  recettes  extraordinaires  de  l’Etat. 

• Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à paypr 
les  créances  exigibles  et  arriérées,  et  à rembourser 
les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  l’Assemblée  na- 
tionale aura  décrété  l'extinction. 

■ II.  Les  domaines  de  la  couronne,  à l’exception 
des  forêts  et  des  maisons  royales  dont  Sa  Alajesté 
voudra  se  réserver  la  jouissance  , seront  mis  en 
vente,  ainsi  que  des  domaines  ecclésiastiques,  pour 
former  ensemble  une  valeur  de  400  millions. 

• III.  L’ Assemblée  nationale  se  réserve  de  régler 
incessamment  la  forme  et  les  conditions  desdites  ven- 
tes, après  avoir  reçu  les  renseignements  qui  lui  se- 
ront donnés  par  les  assemblées  de  département,  con- 
formément à son  décret  du  2 novembre. 

■ IV.  Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l’extraordinaire 
des  assignats  de  mille  livres  chacun,  portant  intérêt 
a cinq  pour  cent,  jusqu’à  concurre nce  de  la  valeur 
desdits  biens  à vendre  ; lesquels  assignais  seront  ad- 
mis de  préférence,  dans  l’achat  desdits  biens  ; il  sera 
retiré  de.sdits  assignats,  soit  par  Ipsdites  ventes,  soit 
par  les  rentrées  de  la  contribution  patriotique,  et  par 
toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pour- 
ront avoir  lieu,  100  millions  en  1791,  100  millions 
en  1792,  80  millions  en  1793, 80  millions  en  1794,  et 
le  surplus  en  1795. 

• V.  Lesdits  assignats  pourront  être  échangés  con- 
tre toute  espèce  de  litres  de  créance  sur  l’Etat  et  det- 
tes exigibles  portant  intérêt,  arriérées  ou  suspen- 
dues. — On  propose  d’envoyer  à la  sanction. 

M.  le  président  observe  qu’il  faut  attendre  après  la 
décision  des  articles  qu’on  a présentés  pour  être  ajou- 
tés au  dernier  décret. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Il  n'est  pas  probable,  écrit-on  de  Vienne  le  8 décembre, 
que  la  place  d'Orsowa  ait  capitulé.  Cependant  le  bruit  de 
celle  nouvelle  a couru  ici  quelques  in^tuns  : on  y foime 
plusieurs  conjecture',  d'après  la  liberté  rendue  parla  Porte 
k M.  de  BuIg.ikolT.  On  se  représente  les  Turcs  dans  un  grand 
découragement.  Les  lettres  que  Pou  a reçues  ici  de  Con- 
stantinople, du  2 h octobre,  annonçaient  que  la  nouvelle  de 
la  prise  de  Belgrade  n’était  arrivée  au  grand-seigneur  que 
le  17  de  ce  moi-,  et  que  le  peuple,  instruit  de  ce  malheur, 
Vêlait  porté  vers  le  Séiail  avec  d<*s  transports  furieux;  que 
ses  1er  i ibles  murmures  avaient  fait  craindre  les  effets  de  son 
ressentiment  On  appréhendait  pour  le  fjiil>otirg  de  Péra, 
le  plus  beau  quartier  de  Constantinople,  où  logent  tous  Us 
ministres  étrangers.  On  a fait  prévenir  ces  ministres;  mais 
la  multitude  n'a  pas  menacé  le  fa u bourg.  On  est  parvenu  à 
apaiser  le  peuple,  surtout  celui  des  campagne»,  qui  s’était 
porté  dans  la  ville,  en  faisant  quelques  distributions  d’ar- 
gent et  de  vivres;  car  la  disette  commence  à se  faire  sentir 
aux  environs  de  Constantinople  : ce  fléau  naturel  vient  se 
joindre  comme  auxiliaire  aux  armées  des  deux  cours  im- 
périales. Mats  les  emportements  de  S.  11.,  redoublés  par 
l'abattement  de  ses  premiers  officiers,  n’ont  pu  se  calmer  de 
la  même  manière  que  les  fureurs  de  son  peuple.  Sa  colère 
n’a  plus  eu  de  frein  à la  nouvelle  que  le  grand-visir  s'ôtait 
retiré  près  de  Rymnik  ; deux  malheureux  Tatars  qui, 
vers  le  commencement  de  la  guerre,  avaient  apporté  au 
sultan  d’heureuses  nouvelles,  et  qui  s'attendaient  à recevoir 
Tbonneiir  du  caftau  pour  récompense!  ont  eu  sur-le-champ 
la  tête  tranchée. 

DANEMARCK. 

On  mande  de  Copenhague,  le  28  novembre,  que  l’officier 
suédois  Benzenstiema,  et  »es  complices,  ces  malheureux 
qui  avaient  formé  le  projet  d'incendier  le  port,  ont  acquiescé 
à la  semence  prononcée  contre  eux  le  17  novembre,  par  la 
commission  nommée  pour  les  juger  ; le  roi  vient  de  confir- 
mer la  sentence. 

POLOGNE. 

Il  est  temps  de  fixer  1rs  regards  sur  la  Pologne.  Les  bour- 
geois <h -s  villes  royales  se  lassent  de  paieries  Impôts  et  de  n’è- 
tre  pas  citoyens,  ils  viennent,  nous  l'avons  annoncé  ,de  de- 
mander des  représentants  à la  diète  : déjà,  DOM  l'avons  dit 
encore,  M.  Niemeenici,  nonce  de  Livonie,  a proclamé  leurs 
dioils.  Nous  rapportons  une  seconde  fois  les  dernières  pa- 
roles qu’il  a prononcées  dans  la  diète  au  commencement  de 
cette  année  : « Tôt  ou  tard  il  viendra  un  moment  où  le  bour- 
geois sc  rappellera  qu’il  est  homme,  et  réclamera  haute- 
ment ses  droits  qui  lui  ont  été  ravis  pendant  tant  de  siècles.» 
— Ce  temps  est  venu  pour  toute  l’Europe.  Malheureusement 
nous  ignorons  si  le  nonce  de  Livonie  a beaucoup  de  rivaux 
en  grandeur  d’âme  et  en  générosité  : peut-être  serons-nous 
bientôt  mieux  informés;  alors  nous  apprendrons  s'il  y aura 
bientôt  en  Europe  un  peuple  polonais,  et  en  Pologne  une 
vraie  république.  On  sait  que  les  villes  royales  sont  celles 
qui,  appartenant  à la  république,  ne  sont  point  enclavées 
dans  les  domaines  héréditaire»  des  nobles.  Il  n’est  donc  pas 
facile  de  prévoir  si  les  habitants  des  outres  villes,  multitude 
d'hommes  qui  vivent  sous  la  domination  de  leurs  seigneurs, 
ou  qui  plutôt  appartiennent  an  sol  de  lenrs  domaines,  au- 
ront tout-k-coup  les  sentiments  de  courage  dont  la  liberté 
doit  être  le  prix. 

En  ce  moment  la  diète  s’occupe  toujours  avec  la  plus 
grande  activité  d’augmenter  l'armée  de  fà  république  : 
peut-être  une  guerre  Juste  se  prepare-t-elle  de  ce  côté.  Tous 
les  jours  on  y répète  que  jamais  les  circonstances  ne  furent 
plus  pressantes,  et  que  des  préparatifs  de  défense  ne  furent 
)amais  plus  légitimes.  M.  Suchorxewski,  nonce  de  Kalisx,  a 
prononcé  dans  la  diète  ces  paroles  courageuses,  dans  l’es- 
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péraoce  qu’une  conduite  hardie  dispensera  bientôt  les  Po- 
lonais d'avoir  besoin  de  courage  pour  dire  la  vérité.  « Si 
nous  tardons  encore,  a-t-il  dit,  à lever  des  recrues  pour 
nous-mêmes,  nous  serons  bientôt  forcés  de  les  lcverpourlcs 
Russes.  A quoi  sert-il  d’avoir  rbassé  ceux-ci  de  l'Ukraine, 
si  nous  ne  pouvons  les  chasser  de  notre  assemblée?  » 

I)e  Liège,  ie  1 H décembre.  — Au  sujet  de  b déclaration 
de  la  ch;  (libre  de  Wetzlar,  que  nous  avons  rapportée  au 
n“  417,  M,  de  Dolini,  ministre  de  S.  M.  prussienne,  a 
adressé  au  haut  directoire  de  Clèves  la  déclaration  suivante: 

Déclaratoire  de  S , E,  M.  de  Dohm , mini  tire  de  S,  A/. 
prussienne,  au  haut  directoire  de  Clèves, 

« Le  soussigné,  se  voyant  obligé  de  demander  au  roi  sou 
maître  des  instructions  ultérieures  sur  le  contenu  du  dé- 
cret de  la  sacrée  chambre  impériale,  en  date  du  4*  et  de 
suspendre,  jusqu'à  ce  qu’il  les  aura  reçues,  toutes  démar- 
ches en  concurrence  à celles  que  les  hauts  directoires  de 
Munster  et  do  Julicrs  jugeront  convenables,  il  ne  manque 
pas  d’en  avertir  par  celle-ci  MM.  les  députés  des  trois  Etats 
du  pays  de  Liège. 

•Maeslricbt,  le  8 décembre  1789. 

Signé  Curét.-Güill.  de  DobM. 

ITALIE. 

De  Venise,  le  28  novembre.  — Le  feu  a pris  aujourd’hui 
dans  un  magasin  d'huile,  avec  tant  de  violence  que,  dans 
l’espace  de  quelques  heures,  plus  de  trente  maisons  ont  été 
entièrement  réduites  en  cendres.  Les  can  ux  étaient  cou- 
verts par  des  flots  d’huile  bouillante,  qui  menaçaient  d’é- 
tendre plus  loin  le  ravage  : heureusement  les  eaux  étaient 
foit  bass  'sel  l’air  très  calme.  Plusieurs  gondoles  qui  étaient 
venues  pour  tâcher  de  recueillir  quelques  courants  d'huile 
qui  surnageaient,  et  que  le  feu  n’avait  pas  encore  atteints, 
ont  été  assaillies  tout -à-coup  par  le  torrent  enflammé, 
cl  ce  n’est  qu’avec  une  peine  extrême  qu'elles  sont  venues 
à bout  de  gagner  le  grand  canal,  ait  moment  où  quelques- 
unes  étaient  prêtes  à prendre  feu.  L’hôtel  occupé  par  l'am- 
bassadeur de  France,  quoique  très  voisin  du  quartier  qui 
a été  détruit  par  cet  incendie,  n'a  souffert  aucun  dommage, 
au  moyen  des  précautions  qui  ont  été  prises  pour  l'en  ga- 
rantir. 

ANGLETERRE. 

De  Lan  are  t,  — On  a fait  hommage  au  premier  lord  de 
l'amirauté  d’un  chcf-d’<ruvre  unique  dans  sou  genre; 
c’est  un  modèle  en  petit  de  la  frégate  Cliché,  où  l’on  u 
suivi  la  proportion  d’un  pouce  pour  soixante  pieds.  La  car- 
casse est  d’acier  poli;  les  mâts  et  les  ponts  sont  d or,  ainsi  que 
les  affûts  des  canons  qui  supportent  une  jolie  artillerie  en 
acier.  On  a employé  l’argent  pour  les  voiles,  les  manœtiv  res 
cl  les  cordages,  (.est  M.  Kniglh , commis  des  vivres  de  la 
marine,  qui  a fait  exécuter  relie  petite  merveille. 

Les  souscriptions  pour  bâtir  le  nouveau  collège  d’Edim- 
bourg ont  monté  en  un  seul  jour  à 8,700  livres  sterling.  Si 
cela  continue  ainsi,  les  seules  contributions  volontaires 
suffiront  pour  les  frais  de  cet  édifice  d’utilité  publique. 

On  élève  dans  l’électoral  d’Hanovre  un  beau  monument 
k la  mémoire  de  Leibnitz  ; ce  sera,  dit-on,  un  cbef-il’œuvro 
d'architecture,  encore  embelli  par  la  statue  de  ce  grand 
philosophe. 

Une  lettre  dTarmouth  nous  apprend  qu'un  bâtiment 
chargé  de  charbon  de  terre  ayant  échoué,  il  y a environ 
sept  ans,  à l’entrée  du  havre  decclle  ville,  on  avait  fait  des 
efforts  inutiles  pour  le  relever.  Les  vents  et  la  dernière 
tempête  viennent  de  rendre  ce  service  important  au  pro- 
priétaire, qui  recouvre  ainsi  au  moins  soixante  tonnes  de 
charbon. 

Les  Juifs  anglais  et  allemands  ont  ouvert  une  nouvelle 
synagogue  à la  Jamaïque,  le  15  de  septembre. 

La  prison  de  Newgate  contient  en  ce  moment  deux  ccut 
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cinquante-quatre  criminels  destines  à augmenter  la  colonie 
de  Dotanj  lla). 


FRANCE. 

De  Paris.  — Lettres  patentes  du  roi , données  à 
paris  au  mois  de  décembre  1789,  sur  un  décret  de 
l'Assernbléc  nationale,  concernant  les  délits  qui  se 
commettent  dans  lesforéts  elbois,  transcrites  en  par- 
lement, en  vacations,  le  18  décembre  audit  an. 

Réponse  de  S.  F.  M.  le  comfe  de  Monlmorin  à 
Sf.  le  comie  de  Mercy-Argcnteau , ambassadeur 
de  Cempercur.  — Paris , le  18  novembre  1789. 

• J’ai  reçu  la  lettre  que  V.  E.  m’a  fait  l’honneur  de 
m’écrire  au  sujet  des  bruits  qui  sc  sont  répandus 
dans  le  public,  sur  les  prétendus  subsides  fournis  à 
la  cour  de  Vienne  par  celle  de  France.  Bien  n’est  ab- 
solument plus  destitué  de  fondement  que  de  sembla- 
bles bruits  ; je  puis  attester  avec  toute  vérité,  que  de- 
puis que  le  roi  a bien  voulu  me  conlier  le  departe- 
ment des  affaires  étrangères,  il  ne  nous  a pas  fait  ni 
pu  être  fait  aucune  demande  de  ce  genre  par  la  cour 
de  Vienne;  et  j’ai  également  la  certitude  qu’il  n’en  a 
été  formé,  aucune  sous  l’administration  de  mon  pré- 
décesseur. Au  surplus,  je  prie  V.  E.  de  permettre  que 
je  me  réfère  à la  lettre  que  j’eus  l’honneur  de  lui 
écrire  à ce  sujet  dans  le  cours  du  mois  de  juillet  de 
cette  année,  et  dont  elle  est  la  maîtresse  de  faire  l’u- 
sage qu’elle  jugera  convenable. 

• J ai  l’honneur  d’être,  etc.  • 

Lettre  de  S.  E.  M.  le  comte  de  Monlmorin  d M.  le 
comte  de  Mercy-Argenteau  , ambassadeur  de 
l’empereur. 

Versailles  le  5 juillet  1789. 

•Parmi  la  foule  des  brochures  que  les  circonstances 
actuelles  ont  produites,  il  en  est  une  dont  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  rendre  compte  à Sa  Majesté,  puisque 
Fauteur  y a traité  d’objets  politiques, et  nommément 
de  nos  relations  avec  la  cour  de  Vienne.  V.  E.  ju- 
gera sans  doute  que  je  veux  parler  «le  celle  qui  a 
pour  titre  : l’Orateur  aux  Etals-Généraux. 

• Il  y est  dit  que  la  France  a fourni  des  subsides  à 
la  cour  de  Vienne  après  la  paix  de  Teschen  ; qu’elle 
en  a fourni  pour  terminer  l’affaire  de  l’Escaut,  pour 
les  préparatifs  de  la  guerre  contre  les  Turcs,  et 
qu’-elle  en  paie  encore  même  en  ce  moment;  or,  il 
est  certain  que  depuis  la  paix  de  1793  il  n’a  pu  être 
question  entre  le  roi  et  la  cour  de  Vienne  de  la 
prestation  d’aucuns  subsides,  puisqu’il  ne  s'est  pas 
présente  une  seule  occasion  qui  donnât  lieu  ù la 
moindre  réclamation  de  ce  genre.  A In  paix  de 
Teschen,  le  roi  fut  médiateur  avec  l’impératrice  de 
Russie;  et  la  guerre,  que  cette  médiation  termina, 
pouvait  d'autant  moins  donner  lieu  à la  demande 
d’aucuns  subsides  de  la  port  de  l’empereur,  que  le  roi 
lui-même  était  engagé  dans  une  guerre  qu  u soute- 
nait depuis  un  an. 

• Lors  de  l’affaire  de  l’Escaut,  le  roi,  qui  allait  de- 
venir l’allié  de  la  Hollande,  et  qui  avait  interposé  ses 
bons  oflices  pour  lui  éviter  une  guerre  dont  elle  sem- 
blait menacée,  voulut  bien  porter  la  bienveillance 
jusqu'à  lui  faciliter,  par  quelques  dons  pécuniaires, 
les  moyens  de  terminer  celte  discussion  ; mais  ce  fut 
directement  avec  celte  république  qu’il  s’en  expli- 
qua, et  l’empereur  a même  ignoré  ce  qui  s’est  passé 
à cet  égard. 

• Quant  à la  guerre  actuelle,  elle  nous  est  absolu- 
ment étrangère,  et  l’empereur  n’y  est  même  impliqué 


que  par  les  obligations  de  ses  traités  avec  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg. 

• En  un  mot,  monsieur,  c’est  une  vérité  constante 
et  facile  à apercevoir,  que,  depuis  la  paix  de  17«3,  il 
n’y  a pas  ou  le  plus  léger  prétexte  pour  que  les  cours 
de  Versailles  et  de  Vienne  se  donnassent  le  moindre 
subside  ; et  en  effet,  il  ne  nous  a été  fait  aucune  de- 
mande de  ce  genre  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne. 

• J’ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  la  lettre 
que  j’ai  l’honneur  d’écrire  à V.  E.  ; elS.  M.,  en 
reconnaissant  la  vérité  et  l’exactitude  de  ce  qu  elle 
contient,  a approuvé  que  j’eusse  l’honneur  de  vous 
l’envoyer,  et  m’a  autorisé  de  vous  dire  en  même 
temps  que  vous  étiez  parfaitement  maître  d’en  faire 
l’usage  que  vous  jugerez  à propos. 

• J .ni  l’honneur  d’être,  etc.  * 


ADMINISTRATION. 

BICÉTRE. 

Si  l’on  a pu  dire  que  la  publicité  fui  la  sauve- 
garde du  peuple t c’est  surtout  lorsqu’on  fait  connaî- 
tre l’état  des  lieux  où  la  misère  et  la  vieillesse  le  for- 
cent de  chercher  du  secours;  c’est  lorsqu’on  rend 
compte  des  moyens  destinés  à le  soulager,  que  l'on 
public  le  nombre  et  l’étal  des  malheureux  à la  charge 
de  la  bienfaisance  sociale.  Ces  notions  deviennent 
pour  lui  une  source  de  nouveaux  secours,  par  les 
combinaisons  qu’elles  donnent  lieu  de  faire,  et  par  la 
réforme  des  abus  qu’elles  facilitent  et  accélèrent. 

C’est  donc  sous  ce  point  de  vue  que  nous  devons 
envisager  Fêlât  que  nous  donnons  de  la  maison  de 
Bicétre;  le  public  y verra  et  l’étendue  des  besoins, 
et  la  multitude  d’abus  qui  doivent  nécessairement 
accompagner  une  aussi  grande  administration. 

Quant  aux  abus , je  remarquerai  qu’ils  tiennent 
bien  plutôt  à l'ignorance  populaire,  aux  pt éjugés  des 
familles  et  du  public,  qui  se  sont  tous  habitués  à 
regarder  cet  asile  comme  un  moyen  facile  de  conte- 
nir et  corriger  la  jeunesse. 

Chaque  jour  des  pères  insensibles  ou  des  parents 
cruels,  dans  un  temps  où  l’homme  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu’à  la  loi,  sollicitent  des  réclusions  à 
Bicétre;  et  lesnouvenuxndministrntcurs,quc  le  vœu 
public  et  leurs  lumières  ont  appelés  à leurs  places, 
niellent  avec  raison  au  nombre  des  fatigues  et  des 
désagréments  attachés  à leurs  fonctions,  1rs  refus 
multipliés  qu’ils  sont  obligés  de  faire  tous  les  jours  à 
de  pareilles  demandes. 

Les  hommes  sont  incorrigibles  dans  leurs  vieilles 
habitudes,  et  il  faut  toute  la  force  des  lois  positives 
pour  les  contenir;  la  raison  seule  ne  le  peut  pas. 

C’est  dans  cette  habitude  qu’existent  encore  tous 
les  abus  de  la  maison  de  Bicétre , parceqii’on  veut 
toujours  que  ce  soit  un  lieu  de  correction,  et  que 
ceux  qui  le  gouvernent,  habitués  peut-être  aux 
mêmes  idées,  sont  obliges  d’ailleurs  de  suivre  en 
aveugles  les  règles  qu’on  leur  prescrit;  règles  que 
leur  humanité  les  forer  quelquefois  d’enfreindre,  en 
adoucissant  fréquemment  le  régime  auquel  les  ordres 
qu’ils  ont  reçus  les  obligent  d'astreindre  les  prison- 
niers. 

Bicétre  renferme  encore  des  hommes  d’une  espèce 
différente;  il  renferme  des  pauvres,  il  renferme  des 
vénériens,  il  renferme  des  coupables  flétris  par  la  loi, 
et  que  la  société  rejette  de  son  sein;  enfin  des  ofli- 
ciers  préposes  au  soin  des  uns  et  des  autres.  Nous  al- 
lons en  présenter  le  tableau  au  public,  d'après  celui 
uc  nous  nous  sommes  procuré  le  12  de  ce  mois,  et 
ont  nous  pouvons  garantir  l’exactitude  et  la  vérité 
à cette  époque. 
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TA  DI. F AU  DF.  B1CKTRE. 

Sept  ecclesiastiques,  un  économe,  un  sous-éco- 
nomc,  un  capitaine  île  la  compagnie  des  gardes,  un 
lieutenant,  un  premier  commis  de  bureau,  un  chi- 
rurgien gagnant  maîtrise , une  supérieure  et  dix 
sœurs  ofücieres;  en  tout  vingt-quatre  personnes. 

Quatre  commis  de.  bureau,  un  commis  à la  vente 
du  vin,  un  commis-inspecteur  de  la  porte  d’entrée, 
un  commis  à la  vente  de  l'eau-de-vie  et  du  tabac, 
deux  garçons  chirurgiens,  un  garçon  apothicaire  en 
chef  et  un  en  second , un  sommelier,  un  maître  des 
enfants  de  chœur,  un  fournier,  un  fourrier,  huit 
élèves  en  chirurgie,  trois  officiers  ou  officières  vété- 
rans; en  tout  vingt-six  personnes. 

Ces  cinquante  personnes  sont  nourries  dans  le 
château,  et  forment  ce  qu’on  y appelle  la  première 
table  ; la  seconde  table  nourrit  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  personnes  employées  en  sous-ordre. 

On  a formé  six  divisions  principales  sous  la  déno- 
mination d‘emploû,  qui  ont  aussi  leurs  sous-divi- 
sions, dans  lesquelles  sont  classés  les  malheureux 
qui  habitent  Bicetre. 

La  cuisine.  — Premier  emploi. 

Comprend  : 1°  les  cabanons  qui  renferment 
trente-cinq  prisonniers  pensionuaires  , et  quatrc- 
▼ingt-neut  sans  pension;  2°  le  fort  Mahon,  dix-neuf 
prisonniers;  3°  la  Force, seize;  4°  lepoli-des-glaces, 
soixante-dix-huit;  5°  le  grand  puits, soixante-douze; 
6®  l’infirmerie,  sept  pensionnaires,  et  cent  quatrc- 
vingt-neuf  non  pensionnés. 

Pour  le  service  de  cet  emploi,  il  y a deux  garçons 
pannetiers,  cinq  garçons  au  magasin  de  linge  des 
prisonniers,  et  soixante  domestiques.  Total  des  in- 
dividus du  premier  emploi,  cinq  ceut  soixante- 
douze. 

Saint-Joseph.  — Deuxième  emploi . 

Contient,  outre  six  pensionnaires  : 1°  dans  le  dor- 
toir Saint-Joseph,  cent  quatre-vingt-quatorze  pau- 
vres infirmes,  cinquante-huit  grands  paralytiques,  1 
quarante-deux  petits  paralytiques;  2°  dans  le  dor-  j 
toir  Saint-Paul,  quarante-huit  pauvres  valides. 

Pour  le  service  de  cet  emploi,  il  y a vingt-cinq 
personnes,  dont  trois  tilles.  Total  des  habitants  du 
deuxième  emploi,  trois  cent  soixante-seize. 

Saint-Mayeul.  — Troisième  emploi. 

Quatre  pensionnaires.  1®  Dortoir  Saint-Mayeul, 
cent  quarante -quatre,  pauvres  valides;  2°  l’Angc- 
Gardien  , cent  cinq  ; 3°  Saint-René  , trente-deux  ; 
4®  Saint-André,  cent  trente-trois  ; 5°  Saint-Philippe, 
cinquante-trois,  plus  six  ravaudeurs;  6®  Saint-Denis, 
quatorze  maçons,  manœuvres  ou  terrassiers  ; 7®  in- 
firmerie des  gouvernantes  et  filles  de  service,  deux. 
Cet  emploi  occupe  vingt-huit  personnes  de  service, 
dont  cinq  filles.  Total  des  habitants  du  troisième  em- 
ploi, cinq  cent  soixante-onze. 

Bâtiment  neuf.  — Quatrième  emploi. 
Quarante-cinq  pensionnaires.  1°  La  Visitation, 
cent  quatorze  enfants  infirmes;  2°  Saint-François, 
soixante-douze,  pauvres  imbécilles;  3°  Saint-Jean, 
soixante-et-un  pauvrcsépileptiques;  4°  Saint-Fiacre, 
quarante- et-un  pauvres  teigneux  et  scrofuleux; 
50  Saint-Prix,  cent  quatre-vingt-sept  fous,  et  vidan- 
geurs et  apprentis  (les  boutiques.  Cet  emploi  occupe 
quarante-deux  gens  de  service,  dont  quatre  filles. 
Total  des  habitants  du  quatrième  emploi,  cinq  cent 
quatre-vingt-qualrc. 

Saint-Charles Cinquième  emploi. 

Huit  pensionnaires.  1®  Dortoir  Saint-Charles,  qua- 


rante-huit pauvres  valides,  etsoixaiite-unbons  pau- 
vres; 20  Saint-Martin  ou  la  correction,  trente-cinq 
prisonniers,  et  vingt-trois  enfants  de  chœur;  3°  dor- 
toir au-dessus  du  grand  puits,  trente-quatre  pauvres 
valides;  40  Saint-Louis,  soixante-dix-huit  galeux; 
5®  Saint-Eustachc,  cent  cinquante-cinq  hommes  gâ- 
tés; 6®  la  Miséricorde,  deux  cents  soixante-quatre 
feu» mes  gâtées;  70  la  Buanderie,  trente  personnes  et 
dix-neuf  jardiniers.  Cet  emploi  occupe  quarante- 
sept  personnes,  dont  trois  filles.  Total  des  habitants 
du  cinquième  emploi,  huit  cent  deux. 

Saint-Guillaume.  — Sixième  emploi. 

Quatre  pensionnaires.  1®  Dortoir  de  Saint-Guil- 
laume, quatre-vingt-treize  pauvres  valides;  2®  Sainte- 
Marie  , quatre-vingt-dix-sept  ; 3®  Sainte-Marguerite, 
trente-huit;  4®  Saint- Marcel,  trente-six;  5"  Saint- 
Médard,  cent  cinquante-quatre;  6®  Saint-Etienne, 
vingt-deux.  Cet  emploi  occupe  quinze  personnes, 
dont  trois  filles.  Total  des  habitants  du  sixième  em- 
ploi, quatre  cent  cinquante-neuf. 

Total  des  personnes  de  la  maison  de  Bicêtre,  tant 
officiers,  pauvres,  prisonniers  que  pensionnaires, 
quatre  mille  quatre-vingt-quatorze. 


LITTÉRATURE. 

Essai  sur  la  mendicité;  par  M.  C**#.  A Paris , de 
l'imprimerie  deLaniesIe,  1769.  lu-4®  de  98  pages. 

Des  maux  sans  nombre  sont  inséparables  de  toute 
grande  population;  presque  partout  la  moitié  de  la 
société,  victime  de  l’indigence,  tourmente  l'autre 
moitié  par  la  mendicité  qui  en  est  la  suite.  La  men- 
dicité est  l'effet,  l’indigence  est  la  cause  ; c’est  la  cause 
qu’il  faut  attaquer  et  non  l’effet.  On  a beaucoup  écrit 
sur  cette  matière.  Ce  nouvel  essai  pourra  développer 
quelques  idées  utiles,  et  c’est  le  seul  but  du  bon  ci- 
toyen auquel  nous  le  devons. 

il  nous  prouve  très  bien  (et  ce  n’est  pas  le  prin- 
cipe le  moins  neuf  et  le  moins  important  de  son  ou- 
vrage) que  la  mendicité  sera  toujours  une  maladie 
inhérente»  tout  gouvernement;  qu’elle  est  l’effet  des 
causes  internes  de  la  civilisation  elle-même  et  des 
causes  externes  , ou  des  divers  événements  qui  se 
perpétueront  jusqu'à  la  lin  des  siècles,  et  qu’il  ne  faut 
pas  chercher  a attaquer  directement  les  causes  de  la 
mendicité,  mais  prendre  les  mesures  les  plus  propre* 
pour  en  modifier  les  effets , et  pour  faire  refluer  sans 
contrainte  le  superflu  des  riches  sur  les  indigents. 

Uu  tableau  fait  avec  le  plus  grand  soin  ues  diffé- 
rentes ordonnances  de  France,  relatives  à la  mendi- 
cité , depuis  1520  jusqu'à  présent , démontre  claire- 
ment que  toutes  ces  lois,  qui  infligent  aux  mendiants 
des  peines  correctionnelles,  et  même  des  peines  de 
rigueur  et  infamantes,  contrarient  également  les 
premières  notions  de  la  raison  et  de  Ta  justice,  et 
sont  opposées  à la  nature,  au  droit  public  et  à l' hu- 
manité. 

• En  méditant  sur  cette  nombreuse  collection  de 
réglements,  dit  l’auteur,  on  aperçoit  qu’on  a tou- 
jours abandonné  le  soin  de  régler  cet  objet  impor- 
tant à la  prudence  du  moment.  C’est  un  besoin  pres- 
sant, c’est  la  circonstance  qui  les  a dictés.  La  suite 
des  guerres,  l’épuisement  des  finances,  la  disette 
multipliant  les  pauvres  à l'infini,  les  désordres  ré- 
veillaient l'attention  du  gouvernement.  Après  l'ex- 
cès du  mal,  on  songeait  à y remédier.  On  s’occupait 
d’en  arrêter  les  progrès  ; ce  n’est  point  la  misère 
qu'on  cherchait  a prévenir,  on  se  contentait  de. frap- 
per le.  misérable.  C’est  ainsi  que  les  lois  sur  cette 
partie  ont  été  si  multipliées,  qu’elles  sont  devenues 
obscures  et  incohérentes.  D'ailleurs,  elles  portent 
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toutes  le  défaut  essentiel  den’étre  pas  adaptées  à l’é- 
tendue de  cotte  monarchie  et  au  caractère  de  la  na- 
tion. Enfin,  il  seinhle  que  non-seulement  l’ignorance 
a consacré  quelques  moyens  révoltants , mais  que 
la  science,  lepouvoir  même,  quoique  désapprouvant 
les  vices  des  premiers  réglements , les  ont  respectés 
et  n'ont  osé  les  attaquer.  • 

Le  même  reprit  a dirigé  toutes  les  mesures  prises 
contre  la  mendicité;  et  le  gouvernement  n’est  jamais 
sorti  du  cercle  des  moyens  qu'il  avait  choisis.  Propo- 
ser du  travail  aux  mendiants  valides.  Ire  punir  s ils 
ne  l'acceptent  pas;  tels  sont  les  ressorts  politiques 
qu’on  a constamment  employés.  L’auteur  démontre 
qu’ils  sont  insuffisants  et  injustes;  il  nous  peint  les 
maisons  de  force  sous  les  couleurs  qui  leur  convien- 
nent :5I  fait  voir  les  abus  et  les  contradictions  des  dif- 
férentes ordonnances,  et  enfin  le  défaut  de  tous  les 
projets  présentés  en  faveur  de  l’indigence,  dans  les- 
quels on  semble  oublier  que  ce  mal  est  inhérent  à la 
constitution  de  tout  gouvernement,  qu’il  est  impos- 
sible de  le  détruire;  que  le  nombre  des  pauvres  aug- 
mentant en  proportion  de  la  population , il  faut  mul- 
tiplier dans  le  même  rapport  les  subsides  ou  secours 
qui  leur  sont  destinés.  Ainsi  il  ne  faut  compter  ni  sur 
un  fond  extraordinaire,  sur  des  secours  précaires  et 
passagers.  Tout  projet  doit  se  rapportera  la  quotité 
des  ressources  qu'on  peut  se  procurer  pour  secourir 
les  indigents. 

L’auteur  nous  donne  ensuite  un  état  approximatif 
des  différentes  sommes  qui  se  distribuent  annuelle- 
ment pour  le  soulagement  des  pauvres.  Il  trouve 
que,  dans  l’état  actuel  dre  choses,  en  évaluant  les 
aumônes  qui  se  distribuent  annuellement  dans  le 
royaume,  elles  forment  un  revenu  au  moins  de 
11,279, 354  liv.,  somme  bien  insuffisante  pour  pré- 
venir les  besoins  de  l’indigence,  et  à laquelle  il  faut 
nécessairement  joindre  d’autres  secours. 

• La  voie  de  l'impôt,  dit-il,  présenterait  des  ob- 
stacles sans  nombre.  Non-seulement  la  politique  s'y 
opposerait,  mais  ce  moyen  serait  même  dangereux 
et  deviendrait  peut-être  odieux.  L’aumône  est  une 
obligation  ; mais  le  temps  et  la  mauière  de  la  faire  ne 
sont  point  déterminés.  On  aime  à donner,  mais  quand 
on  le  veut  et  aulaut  que  l’on  veut.  Si  l’on  entrepre- 
nait de  forcer  les  mains  à s'ouvrir  pour  l’indigent, 
peut-être  la  contrainte  Ire  fermerait-elle.  C’est  la 
persuasion,  l’encouragement,  le  bon  exemple  qui 
seuls  peuvent  ramener  l'homme  à l’exercice  aes  ver- 
tus. 

• Le  sentiment  le  plus  général,  le  plus  naturel,  le 
plus  constant,  continue  M.  C '**,  c’est  celui  qui  nous 
attache  aux  êtres  de  notre  espèce  par  le  nœud  de  l’a- 
mour et  de  la  pitié;  il  existe  indépendamment  des 
lois  et  de  l'éducation;  il  s'accroît  avec  nous  par  la 
réflexion  ; la  religion  l'étend  et  le  fortifie  ; les  circon- 
stances peuvent  l'affaiblir,  mais  ne  peuvent  le  dé- 
truire. La  charité  n’est  point  éteinte;  il  en  reste  de 
précieuses  étincelles,  que  le  souffle  d’un  roi  vertueux 
doit  ranimer.  On  n'a  jamais  été.  peut-être  aussi  dis- 
posé qu’on  l’est  dans  ce  siècle  a soulager  l’huma- 
nité souffrante.  L’homme,  plus  éclairé,  connaissant 
mieux  les  rapports  qui  l’unissent  avec  ses  sembla- 
bles, et  la  nécessité  d’une  heureuse  harmonie  dans 
la  société,  n’attend,  pour  développer  son  caractère 
de  bienfaisance,  que  l’instant  où  on  lui  indiquera  la 
manière  vraiment  utile  de  l’exercer. 

• 11  est  surtout  trois  époques  dans  la  vie  où  tout 
semble  nous  rappeler  et  les  devoirs  et  les  principes 
sacrés  de  la  loi  naturelle.  Le  doux  frémissement  qui 
s’élève  dans  le  cœur  d’un  père  à la  naissance  de  ses 
enfants  lui  laisse  entrevoir  tout  ce  qu'il  doit  craindre 
pour  eux,  et  le  rapproche  conséquemment  des  évé- 
nements et  des  individus  malheureux.  U appréhende 


déjà  qu’ils  ne  deviennent  de  tristes  victimes  de  l’in 
digence,  et  son  âme  attendrie  se  trouve  entraînée 
vers  l’infortuué.  Enivré  de  la  félicité  qu’on  croit  s’ê- 
tre préparée  par  une  sainte  union,  il  n’est  point  d’é- 

Soux  qui  ne  cherche,  le  jour  de  son  hymen,  à répa ti- 
re, à partager  le  bonheur  nui  l’environne;  enfin, 
lorsque  enchaîné  par  la  maladie  sur  lin  lit  de  don 
leur,  au  milieu  de  ce  combat  effrayant  que  se  livrent 
la  nature  et  la  mort,  l'homme  sent  que  tout  lui 
échappe;  alors  chaque  objet  lut  rappelle  cette  éga- 
lité dont  l’idée  trop  souvent  peut-être  s’était  éloignée 
de  lui  ; l’amour  de  ses  frères  sc  réveille,  il  croit  en- 
tendre les  gémissements  des  malheureuses  victimes 
de  l’indigence;  et,  dans  l’impossibilité  de  réparpr 
ses  fautes,  il  cherche  a les  racheter  par  des  actes  de 
bienfaisance;  souvent  même  l'amour-propre,  ré- 
veillé par  de  bons  exemples,  produit  de  pareils  effets, 
et  tient  au  moins  lieu  de  vertu.  Ces  vérités,  généra- 
lement connues,  donnent  lieu  de  croire  qu’on  ob- 
tiendrait sans  aucune  difficulté  une  contribution  vo- 
lontaire, aux  époques  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès.  » 

D’après  cette  opinion,  nui  annonce  beaucoup  de 
sensibilité,  l’auteur  offre  te  plan  de  cette  contribu- 
tion. Il  divise  les  citoyens  en  onze  classes,  dont  la 
première,  composée  dès  seuls  indigents,  fait  partie 
de  toutes  les  autres  et  n’appartient  a aucune.  La  se- 
conde classe,  composée  des  laboureurs,  des  manou- 
vriers,  des  domestiques,  de  toutes  personnes  à com- 
mission à 300  liv.  de  gages,  paie  3 liv.  à chacune  de 
ces  époques,  et  ainsi  par  gradation;  la  troisième  paie 
0 liv.  ; la  quatrième  12  liv.  ; la  cinquième  et  la 
sixième  30;  la  septième  40;  la  huitième,  formée  de 
tous  les  financiers,  traitants,  trésoriers  et  receveurs- 
généraux,  150  ; la  neuvième  50,  la  dixième  100  liv., 
et  la  dernière  n’est  point  taxée.  L’auteur,  après  avoir 
présenté  les  tableaux  de  ces  contributions  volontai- 
res proportionnées,  croit  qu’il  est  possible,  en  y 
réunissant  les  autres  aumônes  évaluées  ci-dessus, 
d'assurer  en  France  un  revenu  fixe  et  annuel  de 
34,364,869  liv.  pour  le  soulagement  des  indigents; 
ce  qui,  réparti  dans  les  quarante  mille  paroisses  du 
royaume,  donne  à chacune  une  somme  annuelle  de 
859  liv.  et  quelques  sous. 

Mais  il  ne  suffit  point  de  connaître  le  crédit  et  les 
forces  qu’on  peut  réunir  pour  soulager  l'indigence, 
il  faut  encore  connaître  les  indigents;  il  faut  savoir 
distinguer  ceux  pour  qui  l’humanité  réclame  ses 
droits,  de  ces  mendiants  de  profession,  livrés  à la 
fainéantise  par  goût,  par  choix  et  par  libertinage  ; de 
ces  vagabonds  qui,  sous  le  manteau  de  l’indigence, 
troublent  l’ordre  public;  de  ces  criminels  qui  n’ont 
aiieuu  droit  à la  pitié.  Pour  parvenir  à vaincre  la 
difficulté  de  séparer  à jamais  les  malheureux  des  cri- 
minels, il  faut  commencer  par  établir  un  nouvel  or- 
dre de  choses.  L’auteur  propose  de  ramener  chaqun 
pauvre  dans  la  paroisse  sur  laquelle  il  est  né;  de.  l’y 
assnjétir,  lion  pour  le  laisser  mendier,  mais  pour  le 
porter  au  travail  par  l’attrait  si  puissant  de  l’intérêt  ; 
de  l’v  fixer,  non  par  la  crainte,  mais  par  le  joug  in- 
sensible du  préjugé  ; de  l’y  retenir,  non  par  des  lois 
sévères,  mais  par  la  douce  certitude  des  secours  ; de 
contraindre  chaque  commune  à répondre  de  scs  pau- 
vres, etc. 

Le*  moyens  développés  par  l’auteur  pour  remplir 
toutes  ces  vues  d’humanité  doivent  être  lus  dans 
l’ouvrage  même,  que  nous  regardons  comme  un  des 
plus  importants  qii  on  puisse  consulter,  lorsqu’il  s’a- 
gira de  prendre  un  parti  à l'égard  de  la  mendicité. 

Cet  essai  avait  été  rédigé  dès  1784  ; mais  si  l’on  ad- 
met le  fond  de  ce  plan,  il  serait  facile  de  l'adapter  au 
régime  actuel. 

— à»a,  ou  collection  de  bons  mots,  contes,  pen- 
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nées  détachées,  traits  d’histoire  et  anecdotes  des 
hommes  célèbres,  depuis  la  naissance  des  lettres  jus- 
qu’à nos  jours  ; suivie  d’un  choix  de  propos  joyeux , 
mots  plaisants,  réparties  Anes  et  contes  à rire,  tirés 
de  différents  recueils.  Première  partie,  contenant  les 
j4na. 

A Amsterdam  , et  se  trouve  à Paris,  chez  Visse , 
libraire,  rue  de  Là  Harpe,  au  coin  de  la  rue  Serpente, 
2 vol.  in-8°. 

Chaque  ouvrage  sera  précédé  de  la  vie  de  l’auteur, 
et  accompagné  de  notes  intéressantes  relatives  aux 
anecdotes  répondues  dans  le  recueil. 

Voici  lu  liste  des  principaux  ouvrages  qui  forme- 
ront cette  collection. 

Première  partie  : Fureiierana,  Poggiana,  Me- 
nagiana,  Vigneul-MarviUiana  % Carpcnteriana  , 
Valesia na,  Naudeana  et  Patiniana,  Cherreana, 
Huetiana,  Saint-Evremoniana,  Scyraisiana,  Do- 
leana , Santolliana,  Seviyniana,  Anonymiana,  Ar- 
lequiniana. 

Seconde  partie  : Pensées  ingénieuses  des  anciens 
et  des  modernes,  par  le  P.  Bouhours]  bons  mots  des 
Orientaux,  par  Galland  ; Apophtegmes  des  anciens, 
de  Perrot  d'Abblancourt\  Mélange  amusant  de  sail- 
lies d’esprit  et  de  traits  historiques  les  plus  frappants, 
par  Lesage  ; réflexionssur  les  grands  nommes  morts 
en  plaisantant;  Esprit,  saillies  et  singularités  du  P. 
Cos  tel;  Choix  de  bons  mots;  Passe-temps  agréable 
des  bons  mots  et  des  bons  contes,  par  de  Caillère.  La 
première  partie  comprendra  parconséqucnt  les  >4 na, 
et  la  seconde  le  choix  des  bouts  mots,  propos  plai- 
sants et  contes  à rire.  Le  tout  composera  environ 
douze  ou  quatorze  volumes  in-8®  d’environ  500  pages 
chacun.  Le  prix  de  chaque  volume  sera  de  4 livres 
4 sous,  broché  , eide  A livres  10  *oui  franc  de  port, 
payables  eh  retirant  la  livraison.  II  paraîtra  réguliè- 
rement deux  volumes  par  mois.  On  ue  demande  point 
d'argent  d’avance,  mais  seulement  de  se  faire  inscrire 
à Paris,  chez  le  libraire. 

— Projet  de  partage  et  de  division  du  royaume , 
de  nouvelle  organisation  et  formation  des  corps  ec- 
clésiastiques, municipaux,  des  tribunaux  et  des 
aardes  nationales,  pour  toute  la  France , adressé  à 
P Assemblée  nationale  le  23  octobre.  De  l’imprimerie 
de  Guillaume  et  Volland,  quai  des  Augustins  : bro- 
chure in-12de  92  nages. 

— Essai»  d'un  littérateur  patriote,  pour  servir  à 
l'histoire  des  connaissances  humaines  dans  la 
Guyenne y depuis  le  IVe  siècle  jusqu'à  nos  jours; 
par  M*** , avocat  au  parlement,  et  correspondant  de 
plusieurs  sociétés  littéraires  : ouvrage  national, pro- 
posé par  souscription,  et  dédié  aux  mânes  du  savant 
J.-J.  Bel , bienfaiteur  de  l’Académie  des  sciences  de 
Bordeaux. 

Les  matériaux  de  l'histoire  littéraire  de  cette  pro- 
vince étaient  épars  ; on  les  a rassemblés  dans  ce  re- 
cueil. Il  contient  un  tableau  comparatif  des  révolu- 
tions que  les  connaissances  humâmes  ont  éprouvées 
en  Guyenne,  depuis  les  premiers  temps  ; la  descrip- 
tion de  ses  établissements  littéraires,  et  des  monu- 
ments remarquables  qu’elle  renferme;  des  réflexions 
sur  le  génie  de  sa  langue;  une  notice  sur  les  amateurs 
des  sciences  et  des  arts  qui  en  ont  encouragé  les  pro- 
grès; un  précis  de  la  vie  civile  et  littéraire  des  écri- 
vains et  des  artistes  qui  en  sont  originaires  ; la  liste 
exacte  de  leurs  productions  ; diverses  recherches  his- 
toriques, particulières  à l’état  littéraire  de  la  pro- 
vince; précédé  d’une  introduction  et  d’une  carte  bi- 
bliographique, où  l’on  expose,  sous  un  point  de  vue 
naturel  et  facile,  les  objets  qui  font  la  matière  de  cet 
ouvrage. 

On  souscrit  à Bordeaux,  chez  M.  Ducot,  libraire, 
et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume,  en 


payant  3 liv.  d’avance , dont  on  fera  compte  aux  sou- 
scripteurs lors  des  dernières  livraisons. 

Cet  ouvrage  paraîtra  vers  la  (in  de  ce  mois,  par 
parties  plus  ou  moins  étendues,  format  grand  in-8«; 
elles  formeront  en  tout  un  volume  de  6 ou  700  nages, 
qui  sera  complet  partout  en  juillet  1790 , et  uout  le 
prix  n'exccdera  pas  8 liv. 


LOIS  CRIMINELLES. 

Théorie  des  lois  criminelles,  ou  Discours  sur  cette 
question  : Si  l'extrême  sévérité  des  lois  diminue  le 
nomftrc  et  l'énormité  des  crimes ? suivi  d’un  tableau 
analytique  des  lois  criminelles  des  différents  peuples. 
Par  P.-J.-B.  Chaussard,  avocat  au  parlement,  de  l’A- 
cadémie de  Rome,  et  volontaire  dans  la  garde  natio- 
nale parisienne.  A Paris,  chez  l'auteur,  rue  Boucher, 
n®  24  ; et  chez  J.  Duplain,  libraire,  cour  du  Com- 
merce, près  de  la  rue  des  Cordeliers.  1789.  Brochure 
in-8o. , avec  cette  épigraphe  ; 

Djtuni  essel  torquerc  loge»  ad  id  ut  torqucranl  homiac*. 

BiCun,  de  Aug.  scient.  L.  VII,  Aph • 13. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  est  un  discours 
sur  les  lois  criminelles  ; l’auteur  y discute  In  qneslion 
proposée  par  l’Académie  de  Marseille,  et  il  la  décide 
en  laveur  de  l’adoucissement  des  peines.  La  seconde 
partie  présente  un  tableau  comparatif  des  disposi- 
tions particulières  des  lois  criminelles  chez  les  diffé- 
rents peuples. 

En  lisant  cette  brochure,  l’on  sera  convaincu  quo 
l’amour  de  l’humanité  est  le  sentiment  qui  a dirigé 
partout  la  plume  de  l’auteur  ; il  s’en  faut  malheu- 
reusement ue  beaucoup  que  ce  feu  sacré  ait  toujours 
animé  les  anciens  criminalistes,  et  l’on  ne  sait  que 
trop  quelles  difticultés  le  premier  président  de  La- 
moignon et  l’avocat-général  Talon  éprouvèrent  lors 
delà  rédaction  de  l’ordonnance  de  1670,  pour  faire 
adopter  quelques-unes  de  leurs  vues  bienfaisantes 
en  laveur  des  accusés. 

Le  chapitre  des  lois  criminelles  de  la  France  con- 
tient des  observations  intéressantes  sur  cette  ordon- 
nance; on  les  lira  sûrement  avec  autant  d’intérét 
que  de  fruit.  M.  Chaussard  s’y  élève  fortement  con- 
tre les  juridictions  prévôtales,  dans  le  passage  sui- 
vant : 

• G’est  surtout  du  ministre  prévdtal  que  sont  sor- 
tis les  plus  grands  abus  judiciaires.  L’ignorance  de 
la  plupart  de  ces  ofliciers,  l’exiguité  de  leurs  gages, 
nécessitent  mille  malversations } il  en  résulte  l'alté- 
ration des  procédures,  l’impunité  des  coupables,  et 
enfin  tous  les  genres  d’oppression  que  peuvent  com- 
mettre des  hommes  dont  le  seul  mobile  est  l'appât 
d’un  gain  sordide,  et  dont  les  âmes  intéressées  voient 
toujours  une  occasion  de  travaillera  leur  bien  par- 
ticulier plutôt  qu’au  bien  public.  11  faut  les  rap- 
peler à leur  premier  institut  : ils  ne  connaissaient 
dans  leur  origine  que  des  délits  commis  par  des  gens 
de  guerre.  * 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Sî.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  LUNDI  21  DÉCEMBRE. 

La  lecture  du  procès  verbal  de  la  séance  du  samedi 
est  interrompue  par  M.  I’abbé  Maury. 

M.  l’abdé  Maury  : Je  demande  qu’on  rende  un 
hommage  pur  et  simple  à la  vérité,  en  disant  que  la 
parole  m’a  été  refusée  sur  le  fond  du  décret.  J’étais 
membre  du  comité  des  dix,  et  j’avais  à dire  à l’As- 


semblée  une  chose  importante  que  je  vais  lui  révéler 
aujourd'hui.  Je  n’ai  eu  aucune  connaissance  du  dé- 
cret qui  vous  a été  lu  samedi  ; il  n'a  pas  été  commu- 
nique’ à votre  comité. 

L'Europe  saura  bientôt,  et  il  importe  à tous  les 
principes  de  l’équité  sociale  que  la  nation  apprenne 
que,  lorsqu’il  s'agissait  de  vendre  les  biens  du  clergé, 
cet  ordre  ayant  demandé  la  parole  par  l’organe  d un 
de  ses  membres,  n’a  jamais  pu  l’obtenir. 

M.  d'Ailly  : Comme  président  du  comité  des  dix, 
je  dois  observer  que.  la  déclaration  du  préopinant 
n'est  pas  très  exacte  dans  les  faits. 

M.  l'abbé  Maurv  était  chez  M.  de  Cantelcu  à dix 
heures  du  matin,  le  jour  que  le  décret  a été  rédigé  ; 
la  lecture  en  a été  faite  devant  lui,  et  tous  les  articles 
en  ont  été  discutés  en  sa  présence. 

M.  l'abbé  Maury  : Je  donne  ma  parole  d'hon- 
neur  

Les  applaudissements  de  l’Assemblée  ne  permet- 
tent pas  d'entendre  la  (in  de  la  période  de  l’opinant. 

M.  le  président  se  dispose  à mettre  aux  voix  la 
question  en  ces  termes  : • Le  procès-verbal  est-il 
exactement  rédigé?  » 

M.  l’abbé  de  Pradt  demande  qu’elle  soit  ainsi  po- 
sée : « A-t-on  refusé  à M.  Publié  Maury  la  parole 
pour  discuter  le  fond  du  décret,  qui  ne  Pavait  pas 
été?* 

M.  Dumetz  : Il  s’agit  aujourd'hui  de  savoir  s’il  sera 
dérogé  aux  usages  les  plus  constants  de  l’Assemblée. 
Chaque  fois  que  la  discussion  est  fermée,  il  y a tou- 
jours quelqu  un  qui  réclame,  et  l’on  ne  fait  jamais 
mention  de  ces  réclamations  sur  le  procès-verbal. 

M.  Gautuicr  de  Bialzat  : Le  projet  de  M.  l’abbé 
Maury,  vous  Pavez  bien  entendu,  est  de  prouver  à 
toute  l’Europe  que  vous  avez  jugé  sans  connaissance 
de  cause.  Depuis  longtemps  on  vous  menace  d’une 
insurrection  contre  vos  décrets.  Ou  ne  l’obtiendrait 
•as  en  disant  la  vérité.  Je  vais  cependant  accorder 
a vérité  avec  le  système  de  M.  l’abbé  Maury.  La  vé- 
rité est  que  nous  avons  discuté  pendant  trois  jours 
sur  les  decrets  dont  il  s’agit.  M.  l'abbé  Maury  a parlé 
plusieurs  fuis.  M.  Pabbé  de  Montesquiou  a eu  la  pa- 
role. Je  demande  qu'en  accueillant  la  réclamation  il 
soit  dit  que  la  parole  a enfin  été  refusée  à M.  l’abbé 
Maury,  pareeque  la  discussion  avait  duré  trois  jours, 
et  qu’il  avait  parlé  plusieurs  fois. 

L' Assemblée  est  consultée  sur  la  manière  de  poser 
la  question. 

Elle  décide  que  le  procès-verbal  restera  tel  qu’il 
est. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  vendredi 
dernier,  qui  n'avait  point  été  lu  h celle  de  samedi. 

M.  dk  La  Fade,  évêque  de  Jiancy  : Croyez-vous 
qu’il  soit  juste  que  de  grandes  déterminations  soient 
prises,  lorsqu’il  s’agit  du  clergé,  sans  en  entendre 
les  membres?  On  a ajourné  vendredi  une  motion 
de  M.  Treilhard  : j’ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
traiter  mieux  le  clergé,  lorsqu’il  faudra  la  discuter. 
Je  viens  de  me  présenter  pour  être  inscrit  sur  la 
liste;  il  y a déjà  trente  personnes,  et  très  peu  d’ecclé- 
siastiuues.  J’ai  un  intérêt  personnel,  j’ai  de  grandes 
considérations  à présenter,  cl  je  demande  à être  en- 
tendu. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  écrite 
par  les  officiers  municipaux  de  Toulon,  et  qui  accom- 
pagne l’envoi  d’un  procès-verbal. 

Voici  la  substance  de  ces  deux  pièces. 

Lettre  du  comité. 

Nous  envoyons  à l'Assemblée  nationale  l’extrait 
du  procès-verbal  qui  constate  la  sortie  des  officiers 
détenus.  Nous  ne  prévenons  pas  les  réflexions  que 
celte  pièce  fera  naître  ; nous  attendons  dans  la  plus 
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ferme  confiance  le  jugement  qui  sera  porté  sur  notre 
conduite.  Le  salut  de  la  Tille  et  celui  des  officiers  du 
port  nous  avaient  obligés  de  violer  la  liberté  de  ces 
derniers;  mais  ils  avaient  eux-mémes  violé  la  ma- 
jesté de  la  nation  en  ordonnant  de  faire  feu  sur  uq 
peuple  sans  armes. 

Procèi-verbal.  * 

Le  décret  de  l’Assemblée  nationale  est  arrivé  le 
14  décembre.à  sept  heures  et  demie  du  soir.  Le  15,  à 
sept  heures  du  matin,  toute  la  garde  nationale  s’est 
assemblée;  le  conseil-général  de  la  ville,  précédé 
des  trompettes,  publie  le  décret  de.  l’Assemblée  na- 
tionale et  les  ordres  du  roi  : il  enjoint  aux  citoyens 
de  n’apporter  aucun  obstacle  à leur  exécution  : le 
peuple  et  les  soldats  jurent  par  acclamation  respect 
et  soumission.  Le  conseil  se  transporte  au  palais  où 
les  ofliciers  du  port  étaient  détenus.  M.  Roubaud, 
consul,  leur  oITre  de  les  accompagner  partout  où  ils 
désireront,  avec  tel  détachement  qu’on  jugera  néces- 
saire. M.  d’Albert  de  Rioms  lui  répond  lièrement  : 
« Comment  n’étes-vous  pas  en  état  de  contenir  deux 
ou  trois  cents  coquins  qu’il  y a dans  la  ville?  ■ Les 
officiers  sont  reconduits  a l’hôtel  de  M.  d'Albert,  sans 
aucun  mouvement  de  la  part  du  peuple.  Ce  comman- 
dant remercie  M.  Roubaud  de  tous  les  soin£  qu’il 
s’est  donnés.  Le  conseil-général  retourne,  à l'hôtel- 
de-ville;  il  trouve  sur  la  place  beaucoup  de  per- 
sonnes attroupées,  il  leur  enjoint  de  se  retirer,  et 
l'attroupement  se  dissipe. 

Le  soir  du  même  jour,  les  ofliciers  du  port  font 
demander  au  conseil  un  passeport  pour  se  rendre  à 
Marseille;  il  leur  est  accordé  en  ces  termes  ; «Nous, 
maire,  consuls,  etc.,  certifions  et  attestons  qu'en 
vertu  du  décret  de  l’Assemblée  nationale  et  des  or- 
dres du  roi,  MM.  d’Albert  de  Rioms,  de  Broves,  etc. 
ont  été  mis  en  liberté  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Prions  MM.  les  maire  et  consuls  de de  les  laisser 

librement  passer  avec  le  détachement  militaire  qui 
les  accompagnera. 

— M.  le  président  annonce  une  délibération  de  la 
garde  nationale  de  Marseille  ; il  la  représente  comme 
très  intéressante,  à cause  de  la  prochaine  arrivée  des 
officiers  du  port  de  Toulon  dans  cette  ville. 

Celte  délibération  contient  l’assurance  d’employer, 
pour  procurer  l'exécution  des  décrets  de  P Assemblée, 
toutes  les  forces  des  citoyens. 

M.  Ricard,  député  de  Toulon,  propose  de  décrété! 
que  le  président  sera  chargé  d’écrire  au  conseil-gé- 
néral de  Toulon,  que  l'Assemblée  a reçu  le  proces- 
verbal  (lu  15  de  ce  mois,  et  qu’elle  a ét((  satisfaite  de 
la  manière  dont  les  ofliciers  municipaux  se  sont  con- 
duits au  sujet  du  décret  sanctionné  par  le  roi. 

Cette  proposition  est  tumultueusement  contredite. 
La  question  préalable  est  invoquée  et  rejetée,  et  le 
décret  adopté  à une  grande  majorité. 

On  demande  la  meme  chose  à l’égard  de  la  garde 
nationale  de  Marseille. 

MM.  '**,  députés  de  celle  ville,  racontent  «pie  le 
peuple  s'étant  attroupe  et  ameuté,  la  loi  maritale  a 
été  publiée,  le  drapeau  rouge  déployé  : ou  ordonne 
au  peuple  de  se  dissiper,  en  menaçant  de  faire  feu. 
On  s’est  dissipé,  et  cela  a fini  là.  La  garde  nationale 
s'est  conduite  à la  satisfaction  du  peuple,  des  troupes 
et  des  officiers  municipaux. 

M.  le  président  est  chargé  d’écrire  à la  garde  na- 
tionale de  Marseille  que  l’Assemblée  a reçu  la  déli- 
bération. 

— ; M.  le  président  rapporte  que  des  députés  des 
administrateurs  et  des  actionnaires  de  la  caisse  d’es- 
compte l’ont  chargé  de  soumettre  à P Assemblée  le 
vœu  qu’ils  forment  que  des  commissaires  soient 
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nommés  pour  éclairer  les  opérations  de  cet  établisse- 
ment. 

* — M.  Chapelier  propose  de  fixer  à cette  semaine 

le  dernier  terme  du  travail  sur  la  division  des  dépar- 
tements, et  d'arrêter  que,  lundi  prochaiutle  comité 
de  constitution  rendra  compte  de  ses  opérations  sur 
cet  objet,  et  que  l'Assemblée  entendra  les  diverses 
réclamations. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— M.  Le  Couteiilxde  Cnnteleu  demande,  de  la  part 
de  M.  Nccker,  qu'il  soit  fait  des  changements  aux  dé- 
crets de  samedi  dernier;  ils  11c  changent  rien,  dit-il, 
et  sont  propres  à faciliter  l’exécution. 

Ces  changements  portent  : 

I»  Sur  l’article  IV  du  premier  décret,  au  lieu  de 
ces  mots:  «et  payables  a raison  de  5,000,000  par 
mois,  depuis  le  iw  juillet  1790,  jusqu’au  le*”  juillet 
1791,  et  en  raison  de  10,000,000  par  mois.  - Le  mi- 
nistre propose  ceux-ci  : • et  payables  à raison  de 

10.000. 090  par  mois,  depuis  le  1er  janvier  1791.  • 

20  Sur  l’article  VIII,  il  demande  qu’on  ajoute  à 

cet  article  : • ce  remboursement  toutefois  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'nutant  qu’il  restera  à la  caisse  d’es- 
compte un  fonds  libre  en  circulation  de  50,000,000 
au  moins.  ■ 

Sur  l'article  IV  du  deuxième  décret,  M.  Necker 
pense  qu'il  faut  eu  rédiger  ainsi  la  lin  : • Il  sera  éteint 
desdits  assignats,  soit  par  lesdites  ventes,  soit  par 
les  rentrées  de  la  contribution  patriotique,  et  par 
toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pour- 
ront avoir  lieu,  120,000,000  en  1791,  80,000,000  en 
1792  , 80,000,000  en  1793,  80,000,000  en  1794,  et 
le  surplus  en  1795.  » 

Le  ministre  demande  la  suppression  du  paragraphe 
suivant,  commençant  par  ces  mots:  • lesdits  assi- 
gnats, etc.  - 

Tous  ces  changements  sont  décrétés. 

— On  ouvre  la  discussion  sur  les  articles  ajournés 
samedi. 

Le  premier  a pour  objet  la  nomination  des  com- 
missaires charges  de  surveiller  l’émission  des  billets 
de  la  caisse. 

M»  df.  M irepoix  : Je  demande  que  ces  commissaires 
ne  soient  pas  actionnaires  de  la  caisse  d’escompte. 

M.  de  Luzignem  : Ces  actions  sont  au  porteur;  on 
en  possède  aujourd'hui  ; on  n’en  possède  plus  demain. 

M.  Régnault  db  Saint-Jean-d’Angei.y  : L'admi- 
nistration doit  être  surveillée,  même  lorsque  des 
mains  pures  y puisent.  Déjà  on  affecte  de  publier 
qu’il  a bien  dépendu  de  l’Assemblée  nationale  de  ren- 
dre les  derniers  décrets,  mais  qu’il  ne  dépendra  pas 
d’elle  de  les  faire  exécuter.  L 'Europe  entière  sera 
persuadée  quand  la  France  le  sera,  et  la  France  le 
sera  quand  on  verra  que  vous  avez  pris  les  précau- 
tions fes  plus  sages. 

Je  propose  qu’il  soit  nommé  six  commissaires 
charges,  1°  d’assister  et  concourir  au  traité  définitif 
qui  doit  être  fait  avec  la  caisse  d’escompte;  ils  en 
rapporteront  un  double  pour  être  déposé  dans  les 
archives;  2<>  de  faire  un  travail  sur  l’émission  de 

400.000. 000  d’assignations.  L’Assemblée  jugera  s’ils 
présentent  les  moyens  suffisants  d’assurer  l’emploi 
et  de  prévenir  Tahus  de  ces  effets. 

Le  comité  des  finances  présentera  le  plus  tôt  pos- 
sible un  plan  d’organisation  de  la  caisse  do  l'extra- 
ordinaire et  des  dépenses  arriérées  pour  1789,  et 
pour  les  années  précédentes  qui  doivent  être  payées 
par  cette  caisse.  Il  offrira  aussi  une  nouvelle  comp- 
tabilité pour  le  trésor. 

M.  de  Cazalès  : Je  n’ai  qu’une  observation  à faire 
sur  ces  mesures  : elles  sont  absolument  destructives 
de  la  responsabilité.  Je  pense  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer. 


M.  le  comte  Renaud  de  Montlosiei  : Je  demanda 
la  division  de  la  question  préalable. 

M.  Barnave  : Tons  les  objets  proposés  par  M.  Ré- 
gnault sont  intéressants  ; mais  quelques-uns  doivent 
être  renvoyés  à un  autre  temps.  Je  réduis  sa  motion 
à nommer  des  commissaires  pour  surveiller  l’émis- 
sion des  billets  de  la  caisse  et  les  assignats.  Ainsi, 
la  responsabilité  n’est  ni  détcuite,  ni  affaiblie, mais  la 
confiance  publique  est  assurée. 

M.  LE  COMTE  DE  CLERMONT-TONNERRE  l JappiliC 
la  question  préalable  dans  toute  son  étendue.  Le 
moyen  d’obtenir  la  confiance  universelle  consiste  à 
placer  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  qui  leur  sont 
propres.  On  sentira  toute  l’étendue  de  la  responsa- 
bilité, quand  on  verra  que.  l’Assemblée  nationale  a 
écarté,  par  la  question  préalable,  des  propositions 
qui  tendaient  à témoigner  de  In  défiance. 

L'Assemblée  décide  que  la  question  préalable  ne 
sera  pas  divisée,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

— On  propose  de  s’occuper  de  l'amendement  de 
M.  d’Estourmel,  ayant  pour  objet  de  mettre,  ainsi 
que  les  biens  du  clergé,  les  domaines  sous  la  surveil- 
lance des  assemblées  de  département.  La  priorité  est 
demandée  en  faveur  de  la  question  de  savoir  quel 
nom  on  donnera  aux  membres  des  nouvelles  muni- 
cipalités. 

L’Assemblée  décide  de  renvoyer  ce  dernier  objet 
au  comité  de  constitution. 

— H.  ’**  représente  que  l’édit  de  1787  exclut  les 
non-catholiques  des  pinces  des  municipalités  aux- 
quelles sont  attachées  des  fonctions  de  jii(licature;que 
les  décrets  de  l'Assemblée  n’ayant  pas  dérogé  à cette 
loi,  on  pourrait  s’en  prévaloir  contre  des  citoyens 
qui  doivent  a voiries  mêmes  droits  que  les  autres  ci- 
toyens. 

Cette  prétention  ne  manquerait  pas  d’exciter  des 
commotions  violentes  dans  diverses  provinces. 

M.  •••  propose  de  décréter  que  les  non-catholiques 
ni  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  1rs  conditions 
'éligibilité,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés 
d’administration. 

M.  le  comte  de  ViRiEu  : Vous  avez  établi  des  lois 
générales;  il  n’y  a point  d’exceptions  contraires  aux 
lion-catholiques,  ainsi  nulle  interprétation  néces- 
saire. On  pourrait  dire  tout  au  plus  « mie  tous  ceux 
qui  auront  rempli  les  conditions  d’éligibilité  seront 
admis  : dérogeant  à cet  égard  à toute  loi  à ce  con- 
traire. • 

M.  Roederer  : Je  réclame  pour  une  classe  de  ci- 
toyens qu’on  repousse  de  tous  les  emplois  de.  la  so- 
ciété, qui  a son  intérêt  et  son  importance.  Je  veux 
parler  des  comédiens.  Je  crois  qu’il  n’y  n aucune 
raison  solide,  soit  en  morale,  soit  en  politique,  à op- 
poser à ma  réclamation. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  : Je  n’ajoute  pas  un 
seul  mot  à une  chose  qui  n’a  pas  besoin  d’ëtre  déve- 
loppée pour  vous  frapper. 

Je  propose  seulement  la  formule  de  décret  que 
voici  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  qu’aucun  citoyen 
actif,  réunissant  les  conditions  d’éligibilité,  ne  pourra 
être  écarté  du  tableau  des  éligibles,  ni  exclu  draucun 
emploi  public  à raison  de  la  profession  qu’il  exerce, 
ou  du  culte  qu’il  professe. 

On  demande  l’ajournement. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cette  demande. 

Plusieurs  personnes  réclament  la  discussion  sur 
l'état  des  Juifs,  comme  tenant  à la  constitution. 

M.  Rewbell  : Je  pense  sur  les  Juifs  comme  les 
Juifs  eux-mêmes  : ils  ne  se  croient  nas  citoyens.  C’est 
dans  cette  opinion  que  j’admets  l'amendement  de 
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M«  de  Clermont-Tonnerre,  parer  qu'il  1rs  exclut™ 
se  servant  «le  eette  expression,  citoyens  actife. 

M.  le  président  observe  qu’il  est  deux  heures,  et 
qu’il  faut  procéder  à l’élection  d'un  président,  de  trois 
secrétaires  et  de  plusieurs  membres  pour  les  diffé- 
rents comités. 

Il  lève  U séance,  et  l’on  se  relire  dans  les  bureaux. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Plaidoyers  prononcés  au  parlement  de  Rouen,  au  sujet 
d*un  mémoire  contenant  de»  accusations  calomnieuses 
d'infanticide  et  parricide,  de  projet  de  viol,  de  projet  d’as- 
sassinat, de  manœuvre»  pour  faire  pendre  une  servante, 
d'escroqueries,  etc.  etc.  1789.  A Paris,  de  l’imprimerie  de 
F.  Baudoin,  rue  du  Foin,  n*  31,  vol.  in- 8*. 

Les  papiers  puMics  ont  rendu  compte,  dans  le  temps,  des 
détails  de  cette  affaire,  aussi  malheureuse  que  célèbre,  et 
qui  a eu  le  plus  grand  éclat  au  parlement  de  nouen.  L'on 
sent  facilement  qu’un  recueil  tel  que  celui  que  nous  an- 
nonçons n'est  susceptible  d’aucune  analyse.  C’est  dans  les 
plaidoyers  même  qu’il  faut  lire  les  fait»  et  les  moyens  des 
parties  Ces  fait»  sont  véritablement  affreux,  et  noos  ne  con- 
naissons aucun  combat  judiciaire  qui  en  ait  présenté  de 
plus  effrayants. 

A la  trie  de  ce  recueil  on  trouve  un  précis  historique  de 
l’affaire  dont  il  s’agit.  C’est  un  tableau  fait  avec  beaucoup 
de  rapidité  et  de  précision  ,et  qui  ne  peut  nu  tiquer  d’in- 
spirer le  désir  délire  les  plaidoyers.  Los  talents  de  M.  Tion* 
son  du  Coudray  sont  connus  depuis  longtemps  au  barreau 
de  Paris,  et  la  ville  de  Rouen  s’est  plue  h leur  payer  le 
juste  tribut  qui  leur  est  dé.  11  est  malheureux  cependant 
que  M.  Trooaon  du  Coudray  ail  été,  en  quelque  sorte, 
forcé,  par  les  circonstances  majeures,  de  dévoiler  la  con- 
duite de  M.  Frondiére,  son  adversaire,  de  manière  ft  l’ei- 
poscr  ù perdre  son  état  j et  nous  aimons  fc  croire  qu’il  en  a 
coûté  beaucoup  ù sa  sensibilité  et  & sa  délicatesse  pour  se 
déterminer  ù un  parti  si  violent. 


ACADÉMIE  RO  V ALE  DE  MUSIQUE. 

M.  Hoffman  a mis  à contribution,  dans  l’opéra  de 
Képhir,  qu’on  a représenté  avant-hier  à ce  spectacle, 
la  tragédie  de  Comma,  dont  le  frère  du  grand  Cor- 
neille avait  puisé  le  fond  dans  Plutarque.  Celte  tra- 
gédie, quoique  entièrement  oubliée  aujourd'hui,  eut, 
en  Iftfil,  un  succès  éclatant  à cause  de  son  dénoue- 
ment, que  Fontenelle  et  d'autres  ont  vanté  comme 
des  moins  prévus  qui  soient  au  théâtre.  Aussi  M.  Mar- 
inonlci  a-t-il  eu  le  bon  esprit  de  s'en  servir  dans  son 
Denyï  le  tyran.  M.  Hoffman  n’a  pas  dédaigné  non 
plus  d’employer  ce  dénouement,  de  même  qu’une 
partie»  de  la  fable  sur  laquelle  roule  toute  l’intrigue 
de  la  pièce  de  Thomas  Corneille  ; seulement  il  a sup- 
prime la  double  action  qui  s’v  trouve,  et  a substitué 
au  nom  «le  Camma  celui  «le  Nephté,  formé,  comme  il 
rnaverlitlui-tnéme,  des  deux  motsneifA  et  pitha,  qui 
signifient  tageste  et  courage.  Pour  qu’on  puissejuger 
de  la  ressemblance  des  «leux  ouvrages,  il  suffira  de 
tracer  la  marche  du  dernier. 

Nephté,  veuve  de  Séthos,  roi  d'Egypte,  dont  il  lui 
teste  un  fils,  pleure  son  époux  mort  assassiné,  et 
n’aspire  qu’à  le  venger.  Pharès,  frère  de  ce  prince, 
veut  s’emparer  du  trône,  et  presse  en  conséquence  la 
reine  de  s’unir  à lui.  Pour  ry  contraindre,  il  lui  rap- 
pelle que  Séthos  en  mourant  lui  en  a fait  une  loi. 
Nephté,  fidèle  aux  mânes  de  son  époux,  et  ne  pou- 
vant se  défendre  d’un  sentiment  d’horreur  à la  vue 
de  Phares,  lui  reproche  de  ne  s’occuper  que  de  son 
amour,  au  lieu  de  chercher  à découvrir  le  meurtrier 
d’un  frère  qui  le  chérissait.  Pharès.  afin  d’écarter 
loulsoupeon.iure sur  le  tombeau  deSéthosd’immoler 
le  coupable,  dont  le  nom  est  encore  ignoré.  Mais  le 
grand-pr£lre  d’Osiris  dévoile  bientôt  cet  affreux  mys- 


tère, et  apprend  à Ta  reine  que  Pharès  est  rassasia 
du  roi.  Nephté  conçoit  alors  toute  l’horreur  de  son 
sort,  et  tremble  surtout  pour  les  jours  de  son  fils. 
Pharès,  craignant  d'être  découvert,  se  fait  décerner 
la  couronne  par  les  grands  de  l’Etat,  et  proclamer 
chef  de  l’armée  par  les  troupes.  SAr  alors  ne  l'impu- 
nité, il  déclare  à Nephté  que  son  fils,  «ni’il  sedisposc 
à faire  enlever,  lui  répoudra  de  ses  aédnins.  Cette 
mère  infortunée,  pour  sauver  cet  enfant  précieux,  et 
pour  apaiser  l’ombre  de  Séthos , n’a  plus  d’espoir 
qu’en  elle-même;  en  conséquence  elle  se  sacrifie,  et 
promet  de  s’unir  à Pharès. 

Arrivée  à l’autel,  elle  boit  la  première  dans  la 
coupe  nuptiale,  et  In  présente  ensuite  à son  tyran  , 
qui  s’empresse  de  l’imiter;  mais  à peine  la  cérémonie 
est-elle  achevée,  que  Nephté  luiapprend,  en  présence 
du  peuple,  qu’elle  sait  tous  ses  crimes,  et  que,  pour 
l’en  punir  , elle  a empoisonné  la  fatale  coupe.  Ils 
meurent  bientôt  l’un  et  l'autre,  Pharès  en  regrettant 
de  n’avoir  frappé  qu’une  seule  victime,  et  Nephté  en 
*e  félicitant  d avoir  vengé  Séthos,  et  surtout  d’avoir 
conservé  le  trône  à son  fils. 

D’après  cet  extrait,  il  est  aisé  de  voir  combien  un 
sujet  aussi  tragique  d'un  bout  à l’autre  était  peu 
susceptible  d’être  traité  à l’Opéra,  où  les  spectateurs 
désirent  principalement  des  fêtes  qui  fassent  égale- 
ment valoir  les  sujets  de  la  danse  et  ceux  du  enant. 
Cet  ouvrage  ne  contient  pas  un  seul  ballet.  M.  Hoff- 
man, pour  y suppléer,  a cherché  à v introduire  le 
plus  de  pompe  qu’il  lui  a été  possibfe,  ce  qui,  à la 
vérité,  produit  souvent  un  grand  effet  ; mais  des  cé- 
rémonies r«’ligieuses,  des  marches  imposantes,  des 
décorations  pittoresques  et  des  costumes  brillants,  ne 
sonique  des  accessoires  insuffisants  pour  exciter  un 
véritable  intérêt.  Ce  n’est  pas  que  l’opéra  «le  Nephté 
n'attache  jusqu’à  un  certain  point  par  son  action  ; la 
marche  en  est  d'ailleurs  bien  conçue,  et  en  général 
assez  rapide;  mais  comme  l’auteur  a tout  sacrifié 
pour  faire  briller  exclusivement  l’amour  conjugal  et 
la  tendresse  maternelle,  il  s’est  Ôté  une  infinité  de 
moyens  qui,  en  jetant  «lans  ce  poème  encore  plus  de 
mouvement  et  de  variété , auraient  mis  le  musicien 
à même  de  déployer  toutes  les  ressources  de  son  art. 

M.  Lemoine  a néanmoins  tiré  un  très  gran«l  parti 
de  ce  fond,  qu’on  pourrait,  à certains  égards,  regar- 
der comme  ingrat.  Il  a prouvé,  en  l’embellissant  par 
ses  accords,  que  le  génie  vient  à bout  de  surmonter 
les  plus  grandes  diniculti^.  N'ayant  presque  jamais 
ue  les  regrets  «l’une  épouse  fidèle  oïl  les  alarmes 
‘une  mère  tendre  n exprimer,  il  n eu  le  talent  de 
varier  ses  couleurs,  de  manière  que  tousses  morceaux 
ont  lin  caractère  qui  leur  est  propre.  Toutes  les  fois 
que  ce  compositeur,  aujourd’hui  l'espoir  du  théâtre 
lyrique  , a trouvé  l'occasion  d’offrir  nés  contrastes , 
il  en  a très  habilement  profité.  Pour  le  prouver  , il 
suffira  «le  citer  la  scène  où  l’on  célèbre  l'apothéose  de 
Séthos,  le  chœur  d*1*  suivantes  de  Nephté  et  l’hymne 
à l’Hymen,  morceaux  «lui,  par  la  mélodie  douce  qui  y 
règne  reposent  agréablement  l’oreille. 

Quoique  cet  ouvrage  estimable  ait  obtenu  le  plus 
grand  succès,  on  pourrait,  indépendamment  du  ca- 
ractère de  sévérité  «lue  nous  nous  sommes  permis  d’y 
blâmer,  lui  reprocher  quelques  longueurs,  princi- 
palement à la  fin  du  second  acte;  mais  la  pompe 
qu'offrent  les  deux  autres,  et  surtout  le  dénouement, 
a contribué  à faire  oublier  ces  moments  de  langueur. 
Aussi,  après  que  la  toile  a été  baissée,  le  public  a-t- 
il  témoigné  sa  satisfaction  aux  auteurs  en  les  de- 
mandant à grands  cris , ce  qui  ne  se  fait  pas  ordinai- 
rement à l’Opéra. 

Nous  ne  finirons  pas  cet  article,  sans  payer  nn  juste 
tribut  d’éloges  à mademoiselle  Maillard,  qui  a rendu 
le  rôle  de  Nephté  avec  infiniment  d’intelligence. 


11m.  T|J>.  tlrnri  lin 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  pacha  de  Bcnder,  mande-t-on  de  l'Ukraine,  te  18  no- 
vembre, craignant  de  perdre  la  tête  s’il  se  rtndail  chez  le  | 
gruud-visir,  a pris  la  résolution  de  se  Mettre  sous  la  protec- 
tion de  la  Russie,  et  de  rester  dans  l'ai  niée  du  prince  Po- 
leiukine. 

Ce  pachn,  touché  de  reconnaissance  pour  la  permission 
qui  avait  été  donnée  aux  Turcs  de  se  retirer  avec  tous  leurs 
effets,  a répondu  à la  sommation  du  piince  la  lettre  qui 
suit  : 

Lettre  du  -pacha  de  Bcnder  <im  prince  Potemkine. 

a A. S.  A.  Monseigneur  leprinee  Potemkine  : proposition 
d’Acbmct-pucba  Muhafiz,  commandant  de  Bcnder. 

« En  donnant  à V.  A.  très  gracieuse,  très  constante  et 
très  magnanime,  l'honneur  qui  lui  est  dû  comme  au  génie 
sublime,  capable  de  conseiller  et  d'exécuter  les  plus  grands 
desseins,*  dont  le  pouvoir  est  accompagné  de  la  dignité  la 
plus  éclatante  : ministre  principal  qui  est  revêtu  de  la  su- 
prême présidence,  et  le  premier  représentant  de  S.  M.  Im- 
périale, qui  est  le  P «dite  ha  de  la  Russie,  nous  représen- 
tons à V.  A.  que  nous  avons  pris  en  délibération  la  lettre 
consolante  que  V.  A.  a ordonné  de  nous  faire  parvenir 
pour  notre  propre  bien-être  ; et  afin  d’y  foire  réponse,  nous 
avons  choisi  les  gens  les  plus  savants  et  les  plus  estimés  qui 
se  trouvent  parmi  nous  pour  les  députer  vers  V.  A.,  «voir: 
le  très  honorable  Emir  Orner,  Aga-Nnzul-Emini  et  Capleii, 
bachi  de  In  sublime  Porte; l’honorable Einir-Iahja-Effendi, 
qui  est  un  des  premiers  secrétai  res  du  Divan  du  sultan  ; le 
Kalih»Aga,  qui  est  un  des  officiers  de  S.  E.  le  pacha-séras- 
kier;  le  Casitn-Aga,  un  des  officiers  de  S.  E.  Abdullah- Pa- 
cha, de  l’ordre  des  gens  de  la  loi;  Ali-Effendi,  qui  est  chef 
des  ulémas  ou  pi  res  spirituels  ; de  la  cla^e  des  janissaires 
de  la  sublime  Porte,  le  Hagi-Suleiman-Aga,  qni  est  turnagi- 
hachi  ; de  la  classe  dis  gebegis  ou  officiers  d’artillerie , le 
Hufieni-Aga  , qni  est  chef  desdits  gebegis  ; de  la  part  des 
troupes  des  autres  provinces,  Mohamel-Aga,  qui  est  in- 
specteur de  leurs  registres;  et  enfin,  de  la  part  des  officiers 
de  ce  pays,  l'Kmir-Beg,  aga  de  l’aile  gauche  ; en  tout  neuf 
personnes  de  nos  propre*  gens  qui  ont  été  chargées  de  dé- 
clarer à V.  A.  que  nous  avons  tous  accepté  la  proposition 
qu'elle  a ordonné  de  nous  faire  par  écrit  : la  compassion 
pour  les  femmes  et  les  eu  fan  is  nous  porte  i l'accepter,  d’au- 
tant plus  qu’il  est  conuu  à Dieu,  k*  Seigneur  tout  puissant, 
que  V.  A. , notre  seigneur  et  bienfaiteur,  n’a  en  cela  point 
d’autre  vue  que  d'avoir  pitié  des  femmes  et  des  enfants.  Au 
reste,  comme  il  est  notoire  et  connu  au  monde  entier  que 
V.  A.  très  gracieuse  est  un  seigneur  qui,  formé  À la  con- 
stance, souhaite  aussi  en  celte  occasion  le  bien-être  de 
l’empire  russe,  puisqu’ en  nous  accordant  gracieusement 
des  conditions  favorables,  il  est  certain  que  V.  A.  produira 
de  nouvelles  prières  h Dieu  et  de  nouvelles  bénédictions 
pour  sa  très  puissante  majesté  impériale.  » 

On  remarquera  que  ks  litres  que  le  pacha  de  Bcnder 
donne  dans  celte  lettre  au  prince  Potemkine  ne  se  donuent 
pas  même  au  grand -visir,  mais  seulement  au  grand-sei- 
gneur, et  quelquefois  au  kan  des  Tatars.  L’exruse  de 
tant  de  respects  de  la  part  du  pacha  n’est  point  dans  sa  dé- 
faite ; elle  est  dans  ces  paroles  touchantes  : La  compassion 
pour  les  femmes  et  Us  enfants  nous  porte  à accepter  sot 
propositions, 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  28  novembre.  — Ou  apprend  que  l’bos- 
podar  Maurojeni  a définitivement  abandonné  le  parti  des 
Turcs,  et  rendu  hommage  aux  deux  cours  impériale*. 

Les  Turcs  ont  évacué  tonte  la  Valachie,  à l’exception  du 
1T*  Série.  — Tome  II» 


petit  fort  de  (luilzewo.  Le  général  Souvaroff  étaitpcêt  h 
partir  de  Burlad  pour  aller  attaquer  Brailow, 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne , U 80  novembre . — À l’arrivée  du  courrier 
extraordinaire  envoyé  par  leprinee  de  Reuss,  ambassadeur 
de  S.  M.  i la  cour  de  Berlin,  il  s’est  terni  an  conseil  sur  les 
dépêches  de  « ministre,  relatives  à la  marche  d’un  corps 
de  troupes  prussiennes  vers  le  pays  de  Liège.  Quoique  ce 
corps  doive  agir  de  concert  avec  les  troupes  électorales  de 
Cologne  et  palatines,  on  n’apprend  point  que  rien  ait  été 
régie  au  préalable,  relativement  k la  jonction  de  ces  trou- 
pes , ni  h l’influence  de  chacun  des  princes  co-dircctenrs 
dans  les  procédés  de  leur  Intention  commune.  Le  comte  de 
Metternicb,  envoyé  extraordinaire  de  l'empereur  aux  cours 
de  Trêves  et  de  Cologne,  et  son  ministre  plénipotentiaire 
auprès  descercles  de  Bas-Rhin  et  de  Westpbalie.est  arrivé 
ici  depuis  peu,  pour  rendre  compte  de  la  singulière  situa- 
tion des  affaires  dans  ces  deux  cercles  et  de  la  perspective 
qui  commence  b s’ouvrir  de  plus  en  plus  depuis  le  moment 
de  cette  démarche. 

Dm  t décembre.  — L’empereur  a paru  très  affecté  d’une 
brochure  nouvelle,  publiée  h Vienne,  qui  foit  beaucoup  de 
sensation  ; elle  est  intitulée  : (Juetque  chose  an  sujet  de  la 
guerre  des  Turcs.  On  y représente  cette  guerre  comme  la 
plus  criante  Injustice  : l’auteur  approuve  la  conduite  des 
Brabançons,  et  foit  les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  succès 
de  leurs  entreprises. 

Des  lettres  de  Francfart-sur-le-Mein,  du  8 décembre, 
s'expriment  ainsi  : « On  est  très  content  h Vienne  de  la  pos- 
session de  la  Valachie.  Celte  province  est  tris  fertile  en 
grains  et  en  vins,  et  les  habitants  s’occupent  avec  soin  de 
l'éducation  du  bétail.  Les  chevaux  vainques  sont  recher- 
ché*. Ce  pays  fournit  aussi  du  sel,  du  miel  et  du  beurre  en 
quantité;  il  rapportait  au  grand  seigneur  1,500,000 florins 
par  an.» 

Et  des  hommes  de  ce  pays,  pas  un  mot.  Nous  attendons 
avec  impatience  que  l'on  mande  de  la  Valachie  ; « Nous 
sommes  très  contents  d'avoir  de  nouveaux  maîtres.  Au  lieu 
de  payer  1,500,000  florins,  nous  serons  soulagés.  Nous  ne 
savons  pas  ce  qu'm  pensent  notre  bétail  et  nos  chevaux; 
mais  nos  femmes  et  nos  enfants  se  réjouissent,  s 

On  mande  de  Manbeim,  le  2 décembre,  que  le  régi- 
ment de  Hatzfeld  a reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  marche 
pour  la  principauté  de  Saarbruck.  — Sans  doute  pour  eal- 
mer  Us  mouvements  qui  s’y  étaient  manifestés  au  sujet  des 
abus  de  la  chasse,  qni  vexaient  les  paysans  de  ce  canton. 

■Nous  espérions  tonjours,  écrit-on  de  Bfirscastc  1,  dansle 
comté  de  Layen , en  date  du  5 décembre  que  noire  petit 
Etat  serait  exempt  des  orages  qni  commencent  è éclater 
dans  presque  tonte  l'Europe.  Cependant  une  discussion 
survenue  au  sujet  d’un  bois,  entre  notre  souverain  et  une 
communauté  die  paysans,  vient  d’obliger  notre  souverain 
h demander  des  troupes  aux  électeurs  palatins  et  de 
Mayence,  en  qualité  de  princes-di recteurs  du  cercle  du 
Haut-Rhin.  Celle  année,  composée  de  trois  cent  quinze 
hommes  du  Palolinat.  commandés  par  le  colonel  baron  de 
Janssen,  et  de  deux  cent  cinquante-un  homme*  de  Maymee, 
est  déjà  sur  nos  frontières;  chacun  de  ces  détachements  a 
deux  pièces  de  canon , ratio  ultima  regum,  dernière  rai- 
son des  roiu  Nous  apprenons  que  cette  terrible  raison  de- 
vient aussi  la  dernière  des  peuples,  et  nous  avons  de  l'In- 
quiétude. On  n’est  pas  maître  du  premier  mouvement 

• Aujourd’hui  ces  troupes  couchent  dans  les  villages  de 
Limbacb,  Kerkel  et  Neutheusel,  dans  le  duché  des  Deux- 
Pouls  ; demain  ( lies  entreront  dans  le  pays  de  Layen.  La 
plus  grande  partie  est  destinée  pour  Saint-lngbert  ; on  ré- 
partira le  reste  dans  différents  village»  et  dans  cette  ville.  ■ 

De  Francfortsur4e-Mein , le  7 décembre  — Le  secré- 
taire d’Elat  à Rome  a fait  depuis  peu  paivitir,  au  nom  du 
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Saint-SScgr,  une  réponse  au*  proposition»  d'arrangement 
faites  depuis  quelque*  moi»  par  les  quatre  archevêques  de 
l'Empire,  relativement  aux  nonciature»  en  Allemagne.  En 
même  temps  S.  S.  a nommé  une  congrégation  de  cinq  car* 
dinaux  pour  examiner  les  actes  du  fameux  congrès  d'Ems. 

De  Cologne,  le  8 décembre.  — Les  lettres  de  Vienne  con- 
firment la  marche  des  troupes  autrichiennes  ver»  les  Pays- 
Bas.  Les  lettres  réquisitoriales  pour  leur  passage  ont  été 
remises  à la  cour  de  Munich  ; elle»  serout  au  nombre  de 
quinte  mille  hommes. 

Ou  apprend  de  Bareith  qu’on  a dû  tenir  dan»  ces  quar- 
tiers  une  conférence  entre  les  commissaires  des  princes  res- 
pectifs pour  la  marche  de  quatre  régiments  autrichiens 
venant  de  Bohême,  et  qui  traverseront  la  franco  nie. 


ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Naplee. 

On  évalue  actuellement,  dans  le  royaume  de  Naples  et 
des  Deux -Sicile»,  le  nombre  des  meurtres  à six  cents; 
c’est-à-dire  qu’il  y a,  chaque  année,  une  personne  tuée  sur 
huit  cents.  Les  deux  tiers  de  ces  meurtres  sont  l’effet  des 
querelles  qui  naissent  dans  les  cabarets,  surtout  les  jours 
de  fêle.  L'autre  tiers  a pour  cause  la  jalousie,  les  vols  et 
d’autres  motifs.  Les  meurtres  pour  jalousie  diminuent  cha- 
que jour,  et  les  meurtres  pour  vols  sont  très  rares.  Il  y a 
mémo  sur  ce  dernier  objet  une  particularité  remarquable. 
I.a  loi  à Naples,  comme  dans  d'autres  Etals , semble  invi- 
ter k voleur  à devenir  assassin  : elle  condamne  à la  mort 
le  vokur  de  grand  chemin,  sur  la  simple  déposition  de  deux 
personnes  volées.  Les  voleurs  savent  qu'ils  courent  risque 
d’élre  découverts  s'ils  ne  tuent  pas.  Cependant  ils  n’assas- 
sinent presque  jamais  ; ils  se  contentent,  pour  voler  avec 
plus  de  sûreté,  de  se  masquer  le  visage. 

A Naples,  les  meurtres  sont  dans  la  proportion  de  un 
sur  dix  mille.  C’est  dans  la  province  de  Montefusco  qu'ils 
sont  les  plus  communs  : ils  y sont  dans  la  propoition  de  un 
sur  trois  mille  quatre  cents  et  la  cause  de  celle  multiplicité 
de  meurtre»  est  dans  l’asile  que  tous  le*  scélérats  trou- 
vent à Bénévent.  Dans  les  provinces  de  Salernc  et  de  Ca- 
pitanala,  la  proportion  est  de  un  sur  cinq  mille.  Dans  les 
provinces  de  la  Terre  de  Labour,  elle  est  de  un  sur  six  mille. 
Dans  les  provinces  de  l'Abrutie,  du  comté  de  Malise  et  de 
Basilicata,  elle  est  de  un  sur  sept  mille  cinq  cents.  Dans  la 
Calabre,  elle  est  de  un  sur  dix  mille;  ce  qui  prouve  que  les 
habitants  n'en  sont  pas  aussi  pervers  qu'on  le  croit  com- 
munément. Cependant,  dans  la  Calabre  ultérieure,  le  der- 
nier tremblement  de  terre  a fait  multiplier  Ire  crimes  de 
cette  espèce.  Le  nombre  dre  meurtres,  qui  dans  les  années 
précédentes  ne  s’était  guère  élevé  au-dessus  de  quarante, 
est  toui-à-coup  monté  à quatre-vingt  eu  4785,  et  à cent 
trenle-un  en  1786.  Dans  iré provinces  de  Traui  et  de  Lccce, 
la  proportion  est  de  un  sur  quinxe  mille. 

On  compte  dans  tout  le  royaume  dix  mille  personnes 
condamnées  à l'incarcération  et  aux  galères.  Il  y a dans 
les  prisons  à peu  près  le  même  nombre  d’individus  qui  at- 
tendent leur  condamnation.  Ainsi  une  population  de  qua- 
tre millions  huit  cent  mille  âmes  offre  vingt  mille  malfai- 
teurs. 

Ceux  qui  savent  combien  le  peuple  napolitain  est  pillé, 
avili,  tourmenté  par  les  barons,  les  gens  de  loi  et  les  prê- 
tres ne  seront  pas  surpris  de  voir  germer  tant  de  crimes  au 
milieu  de  cette  misère  et  de  cette  dépression  générale. 


ESPAGNE. 

De  Madrid . te  40  novembre.  — L’Espagne  ne  connaît 
point  encore  la  liberté  de  la  presse  : elle  commence,  on 
l’assure,  à en  sentir  l’utilité.  Il  vient  de  paraître  dans  la 
capitale  un  ouvrage  qui  peut  mériter  aux  Espagnols  l'ap- 
plication de  ces  beaux  vers  du  Cid  : 

Vos  pareils  h deux  fois  ne  se  font  pas  connaître, 

Et  pour  des  couds  d’etsai  veulent  des  coupa  de  maître. 


C’est  un  martyrologe  de  l’inquisition,  avec  un  appendice 
de  toutes  les  horreurs  commises  au  nom  de  la  religion  ca- 
tholique. Le  tribunal  est  jugé,  jamais  calomnié;  réserve 
qui  n’affaiblit  point  la  chaleur  et  la  vérité  auxquelles  ce  livre 
doit  un  piodigicux  succès.  On  est  disposé  à croire  en  France 
que  si  le  gouv  ernement  espagnol  eût  consulté  un  petit  nom- 
bre d'hommes  distingués  qui  honorent  leur  pays,  l'auteur 
de  l’ouvrage  que  nous  annonçons  n’eût  point  été  jeté 
(comme  on  le  dit)  dans  la  plus  rigoureuse  captivité. 

PAYS-BAS. 

L’étendard  de  la  révolution  sepromène  dans  les  province! 
belgiques.  La  prise  de  Bruxctlre  par  scs  propres  citoyens, 
cette  manière  si  honorable  de  redevenir  le  maître  cites  soi 
les  armes  à la  main,  enfin  le  siège  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  à la  disposition  dre  patriotes  : tant  de  succès  si 
rapides,  et  qui  tous,  en  se  succédant,  se  sont  réciproque- 
ment secondés,  ne  laissent  plus  l’opinion  douteuse  sur  la 
liberté  de  ces  provinces.  — L'esprit  de  désertion  s'rel  mani- 
festé à Louvain  comme  à Bruxelles.  On  écrit  de  Louvain, 
le  41  décembre,  que  la  garde  à la  porte  de  l'eau  est  partie 
avec  armes  et  bagages.  D’autressoidals,  Icsabreà  la  main, 
sc  sont  ouvert  uii  passage,  et  ont  forcé  le  même  poste  pour 
s’esquiver.  Un  caporal,  a qui  on  faisait  le  i apport,  a ré- 
pondu tranquillement  en  fumant  sa  pipe  î • Laisse i:let  aller; 
ils  trouveront  du  pain  la  comme  ici  : ce  pays  Ut  nourrira 
de  même.  • 

Partout  où  la  bannière  brabançonne  se  déploie,  les  jeu- 
nes gens  dre  villes  et  de  la  campagne  accourent  en  foule  : 
on  en  voit  même  arriver  qui  u’onl  pas  quatorze  ans.  Les 
ateliers  sont  déserts;  l’œuvre  de  la  liberté  occupe  tous  les 
bras  : on  va  sc  hâter  de  vaincre  pour  sc  remettre  au  travail. 
— La  ville  de  Namur,  selon  les  dernières  nouvelles,  souffre 
avec  impatience  le  régime  de  tranquillité  auquel  elle  est 
encore  assujélie.  Les  habitants  patriotes  au  fond  du  cœur, 
attendent  le  moment  d’agir.  Des  lettre»  interceptées  d’un 
capitaine  et  de  quelques  officiers  du  régiment  de  Wurtem- 
berg, en  garnison  dans  celle  ville,  sc  plaignent  des  déser- 
tions; cependant  Ire  impériaux  se  replient  sans  cesse  sur 
Namur;  maison  présume  que  ces  troupes  iront  plutôt  se 
concentrer  à Luxembourg.  Ce  poste  leur  est  infiniment 
plus  avantageux;  il  offre  même  un  rendez-voussi  facile  aux 
secours  de  l’Allemagne,  qu'il  pourrait  devenir  funeste  à la 
liberté  des  Pays-Bas. 

Les  généraux  brabançons  ne  laisseront  pas  l’orage  se 
grossir  de  ce  côté  ; ils  savent  que  les  royalistes  y sont  moins 
fort»  que  le  poste  qu’ils  y prennent,  que  les  forces  de  l’en- 
nemi diminuent  dans  cre  provinces,  et  que  le  décourage- 
ment s’empare  des  soldats.  D’ailleurs,  les  patriotes  n’igno- 
rent pas  les  dispositions  des  habitants  de  Luxembourg , et 
que  toute  la  province  leur  est  favorable.  Il  n'ret  donc  pas  à 
craindre  que  Van-der-Meerss  la  sse  aux  mainsdes  initiaux 
la  clé  dre  Pay*-Bas  : il  voudra  leschasser  de  Luxembourg. 

Cette  expédition  minera  à une  nouvelle  conquête.  Le 
duché  de  Luxembourg  est  comme  gardé  par  onze  cents 
Munstériens,  arrivés  sous  prétexte  de  sc  prêter  à l’exécution 
des  décrets  de  la  chambre  impériale  de  Wetzlar,  si  funestes 
ù la  principauté  de  Liège.  Mais  la  manœuvre  de  leurs  dis- 
positions est  dévoilée.  Une  kttre  de  l’électeur  de  Cologne, 
interceptée  le  30  novembre,  adressée  à M.  le  comte  du 
Trautroansdorff  à Bruxelles,  par  estafette,  a démêlé  la  ruse* 

Voici  cette  lettre. 

Lettre  de  ton  atteste  l'électeur  de  Cologne. 

« Monsieur,  je  me  trouve  en  ce  moment  avec  mes  troupe» 
munstériennre  au  bord  de  la  Meuse,  près  de  Mascik,  quand 
tout-è  coup  Ire  Prussiens  ont  arboré  la  prétention  de  vou- 
loir agir  selon  leurs  instructions  secrètes,  et  non  selon  Ire 
conclusions  du  cercle  et  de  Wetzlar  ; en  même  temps  ils 
déclarent  l’impunité  aux  patriotes  liégeois,  et  protègent 
ouvertement  encore  contre  le  prince  et  les  mandats.  Cela 
m’a  fait  ordonner  à mes  troupes  de  faire  balte,  et  de  ne 
point  sc  joindre  aux  Prussiens  jusqu'à  nouvel  ordre.  Comme 
néanmoins  il  faudra  sans  doute  attendre  à ce  sujet  dre  ré- 
ponses de  Berlin  et  de  Munich,  et  que  mes  troupes  ne  sau* 
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ront  subsister  si  longtemps  en  celte  contrée  étrangère,  j’ai 
osé,  depuis  vos  leltres  réitérées,  supposer  que  Sa  Majesté 
impériale  n'aurait  rien  contre  à ce  qu'elles  allassent  pren- 
dre les  quartiers  dans  le  pays  de  Lirabourg,  où  elle*  pour- 
raient être  5 portée  de  joindre  les  Prussiens  à Liège,  et  de 
maintenir  entre  temps  le  bon  ordre  en  cette  province  contre 
l’influence  des  Brabançons.  Un  llvrancier  admis  leur  four- 
nira le  pain  et  le  fourrage,  pourvu  qu'on  leur  soit  favora- 
ble de  la  part  du  gouvernement  ; le  reste  de  la  haute- 
Mansdorf  sera  payé  en  argent  comptant  par  le  soldat  et 
l'officier  pendant  oes  quelques  jours  ; c’est  le  secours  le 
plus  prompt  que  j'aie  pu  vous  envoyer,  en  conséquence  de 
votre  dernière  estafette  : je  vous  prie  de  soigner  seulement 
pour  que  la  troupe  ne  manque  pas  de  nécessaire  î étant 
votre  très  affectionné. 

«Signé  Maximlï«!*-F*aïiçois,  électeur  de  Cologne. 

•P.  5.  Ce  ne  sont  au  fond  que  neuf  cent  quatre-vingt-qua- 
torze hommes  et  soixante-et-onze  chevaux  d’artillerie,  n’y 
ayant  point  de  cavalerie.  J'ai  des  raisons  de  croire  que  les 
Prussiens  encouragent  vos  patriotes  brabançons,  et  Dieu 
sait  quel  est  leur  projet  de  ce  côté,  s 

Celte  découverte  a fait  naître  chez  les  patriotes  le  projet 
d'aller  débusquer  les  troupes  de  l'électeur.  L’armistice  a 
contrarié  ce  projet;  il  n’y  fera  pas  renoncer.  On  parle déjà 
d’une  forte  division  de  l’armée  de  M.  Van-der-Meerss,  qui 
se  dispose  à marcher  dans  ce  dessein  généreux. 

Cependant  on  parle  de  conférences  et  d’accommodement 
avec  les  commissaires  de  l’empereur.  On  écrivait  de  Lou- 
vain, le  11  décembre,  que  le  chef  de  l'armée  patriote  avait 
une  correspondance  très  active  avec  le  gouvernement.  Les 
estafettes  vont  et  viennent  de  Diest  ù Bruxelles  , et  de 
Bruxelles  à Dial. 

Hier  au  soir,  ajoute-t-on,  M.  de  Kulberg,  conseiller  dn 
gouvernement,  est  passé  ici,  se  rendant  aussi  à Diest,  d’où 
il  n’est  pas  encore  de  retour  : mais  ce  matin,  M.  Mens  d'An- 
vers, officier  de  l’armée  patriote,  estarrivéver»  huit  heures 
du  matin,  venant  de  Breda  à Diest  ; à neuf  heures  il  a con- 
tinué sa  roule  sur  Bruxelles;  11  était  chargé  de  dépêches 
pour  S.  E.  le  ministre  plénipotentiaire.  ■ — Dans  une  autre 
lettre  de  la  même  ville,  en  date  du  12,  on  confirme  encore 
cet  espoir;  on  répète  que  la  prorogation  de  l'armistice  est 
signée  ; on  ajoute  que  le  congrès  de  pacification  se  tiendra 
à Louvain  ; « mais  quelque  désir  que  nous  ayons  d'une 
heureuse  et  prompte  paix,  nous  avons  encore  peine  à y 
croire  : et  le  départ  du  ministre  pour  l’Allemagne  ne  nous 
parait  pas  être  une  conjoncture  qui  favorise  ses  vœux,  a 

Mais  ces  dispositions  ne  s'accordent  point  avec  les  dé- 
marches que  les  Etats  de  Brabant  viennent  de  tenter  auprès 
de  différentes  puissances.  Jusqu'à  présent  on  n’avait  paru 
former  que  deux  conjecture*  sur  les  projets  des  Braban- 
çons ; ou  qu’ils  songent  à s'établir  en  Etat*  fédératifs , dé- 
termination hérissée  (quant  à présent)  de  difficultés  politi- 
ques et  civiles  ; ou  qu’iU  penchent  à associer  leur  sort  aux 
belles  destinées  du  peuple  français;  autre  plan  qui,  dans 
les  circonstances  présentes,  a des  dangers  réciproques.  — 
Quant  aux  dispositions  actuelles  pour  un  accommodement 
avec  l’empereur,  il  est  probable  que  l’issue  de  ces  disposi- 
tions pourrait  dépendre  en  ce  moment  de  convenances 
étrangères  aux  Brabançons.  Alors  on  ferait  jouer  6 la  cause 
de  la  liberté  un  rôle  secondaire  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, et  sans  doute  qu’il  y aurait  de  la  perte  pour  les 
vrais  patriotes. 

Tout  était  tranquille  à Anvers,  suivant  une  lettre  de 
cette  ville  du  13  de  ce  mois.  Tout  le  monde  y porte  la  co- 
carde patriotique.  On  ajoute  que  les  militaires  sesauvaient 
du  château,  et  que  qualorxe  d’entre  eux  s’étaient  noyés 
dans  l’Escaut,  en  prenant  la  fuite.  N’y  a-t-il  donc  pas,  pour 
la  plupart  de*  militaire*  d'Europe,  un  moyen  de  vivre  tou- 
jours braves,  plus  heureux,  et  surtout  honorés? 

Quoiquel’empereur  ait  désapprouvé  la  conduite  du  comte 
d’Arberg,  à l’égard  du  bombardement  de  Gand,  cet  offi- 
cier, qui  quitte  le  service,  n’en  conservera  pas  moins  sa 
pension.  Op  dit  même  qu’il  gardera  le  régiment  de  dra- 
gons dont  il  est  propriétaire. 

Suivant  les  leltres  de  Londres  du  8 décembre , on  assure 
qu’on  y avait  embarqué,  pour  le  compte  d’une  maison  de 


commerce,  cinq  mille  pièces  d’armes  et  de  munitions,  des- 
tinées pour  Ostende  et  pour  l’usage  des  patriotes  braban- 
çons. 

Des  lettres  de  Namur,  du  9,  confirment  cette  nouvelle. 
On  disait  que  les  navires  anglais,  chargé*  de  ces  armes  et 
munitions  venaient  d’arriver  aux  ports  de  Gand  et  d’Os- 
tende. 

Près  de  dix  mille  hommes  composent  déjà  la  garnison 
nationale  de  Gand  : elle  s’augmente  tous  les  jours  par  de 
nouvelles  recrues  qui  s’y  rendent  de  toutes  ica  parties  de  la 
province.  Ces  troupes  sont  montées  sur  le  pied  militaire  le 
mieux  réglé  ; il  y a de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie;  tous 
les  jours  elles  s’exercent.  On  les  a réparties,  casernées,  au 
château  et  dans  les  couvents  qu’occupaient  ci-devant  les 
troupes  autrichiennes. 

Outre  la  troupe  soldée,  il  s’est  formé  plusieurs  compagnies 
de  volontaires  très  bien  équipée»,  dans  lesquelles  plusieurs 
seigneurs  français  anglaise!  hollandais,  ont  demandé  d’ê- 
tre reçu.  L’activité  qu’on  remarque  dans  cette  capitale  ne 
saurait  être  pins  animée.  Quatre  cents  ouvriers  travaillent 
à la  démolition  de  la  citadelle,  bâtie  par  Charles  V pour 
contenir  les  Gantois. 

Nous  plaçons  ici  la  lettre  de  M.  d’Aremberg  de  la  Marck. 
Cet  officier  la  remit  au  président  de  l’Assemblée  nationale 
de  France,  au  moment  de  partir  pour  Bruxelles. 

De  Paria,  le  I*  décembre. 

« Monsieur  le  président,  je  val*  profiter  de  lapermbsion 
de  m'absenter  que  l’Assemblée  nationale  veut  bien  m’accor- 
der. Puissè-jetrouTer  l’occasion  d’être  utile  àmonpaysadop- 
tif,  à la  France,  et  de  montrer  à l’Assemblée  nationale  que 
je  me  ferai  gloire  de  porter  partout  ses  leçons,  ses  tenli- 
menls  et  ses  principes  1 

« Signé  Aatniaa  di  la  Mabck.» 

Nous  avons,  dans  notre  numéro  119,  donné  le  projet 
d’accommodement  proposé  au  comité  des  États  tenus  à 
Gand,  entre  les  provinces  belgiques  et  l'empereur.  Aux 
quatorze  articles  qui  le  composent  nous  ajouterons  les 
seize  autres  articles  qu’on  a proposé  d’y  ajouter; 

Art.  I#r.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  membre  ni  des 
Etats-Généraux,  ni  des  Etats-Provinciaux;  personne  ne 

Pourra  y avoir  séance,  s’il  n’habite,  la  majeure  partie  de 
année,  dans  les  provinces  belgiques  autrichiennes. 

II.  Tous  ceux  qui  auront  droit  de  siéger  auxdits  Etats, 
soit  généraux,  soit  provinciaux,  devront,  avant  d’y  prendre 
séance,  prêter  le  serment  que  le*  membre  des  Etats  de 
Brabant  ont  été  accoutumés  de  faire  jusqu'à  présent. 

III.  Tous  les  anciens  droits  féodaux , de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  tels  que  ceux  de  main-morte,  de  corvée,  de 
bannalité,  etc.,  seront  rachetables,  et  le  prix  du  rachat 
sera  fixé  par  des  commissaire*  du  gouvernement  et  des 
députés  des  Etats-Généraux,  en  partie  égale. 

IV.  Un  chacun  aura  droit  de  chasser  dans  scs  propriétés  ; 
et  quant  aux  bob,  forêts,  etc.,  ou  se  réglera  d’aprèa  la 
joyeuse  entrée. 

V.  La  pêche  sera  absolument  commune,  à l’exception 
des  parties  des  rivières  et  ruisseaux  qui  traversent  des 
parcs,  campagnes  ou  prairies  fermé»;  les  seuls  possesseur* 
desdits  terrains  enfermés  peuvent  seuls  la  faire  sur  leurs 
possession». 

VI.  Les  droits  de  colombier  seront  communs  à un 
chacun. 

VII.  Tou*  les  édits,  ordonnances  et  autres  disposi- 
tions provenant  du  gouvernement  sur  le  fait  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  seront  regardés  comme  non  avenus. 

VIII.  Tous  le*  édits,  ordonnances  et  autres  dispositions 
qui  n’ont  pas  été  homologuées  simplement  et  nuement  par 
le  conseil  souverain  de  Brabant,  tels  que  h1*  édits  pour  la 
suppression  de  quelques  couvents,  ceux  concernant  le 
mariage,  celui  supprimant  le*  confrérie*,  seront  aussi  re- 
gardés comme  non  avenus  ; bien  entendu  cependant  que 
toutes  le*  confréries  qui  ne  sont  point  érigées  dans  les  églises 
paroissiales  seront  supprimées. 
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IX.  Tou»  le»  membre»  de»  chapitre»  métropolitains,  ca- 
thédraux et  col légiaox,  ainsi  que  ceux  des  abbayes,  mo- 
nastères, couvent»  cl  congrégations  religieuses  quelcon- 
ques, seront  soumis  à l'autorité  épiscopale. 

X.  Des  sentence»  portées  par  le»  officiers  des  évêques , 
Il  y aura  appel  à Parehevéquc  de  Malines,  primat  des 
Pays-Bas. 

XI.  Lorsque  la  sentence  de  l'official  de  l'archevêque  pri- 
mat sera  conforme  à celle  de  l'official  de  l'évêque,  elle 
sera  réputée  souveraine,  et  on  n’en  pourra  foire  aucun 
appel  quelconque. 

XIL  Lorsque  la  sentence  de  l’official  de  l'archevêque 
primat  ne  sera  point  conforme  à celle  de  l'official  diocésain, 
on  en  pourra  interjeter  appel  au  nonce  du  pape  résidant  à 
Bruxelles,  qui  nommera  un  juge  ecclésiastique  du  pays 
pour  en  connaître  ; et  on  devra  s’en  tenir  à son  prononcé , 
quel  qu*il  soit. 

XIII.  Le  concile  national  sera  composé  de  l’arebevèque 
de  Malines,  qui  le  présidera,  et  de»  évêques  d’Anvers,  de 
Gand  , de  Bruges,  d’Yprc*,  de  Ruremondc,  de  Tournay 
et  de  Nainur,  ainsi  que  des  archevêques  et  évêques  étran- 
gers, dont  les  diocèses  s'étendent  dans  les  provinces  bcl- 
giques  autrichienne»,  en  attendant  qu'il  soit  érigé  des  évê- 
chés dans  le»  provinces  de  Haiuaut,  de  Luxemtrâurg  et  de 
Lim  bourg. 

XIV.  Les  officie rvdiocésa Ins,  les  vicaires -généraux  des 
archevêques  et  évêques  nommés  d-dessus,  les  archiprètres 
et  doyen»  des  curé»  et  des  cathédrale»,  le»  archidiacres 
ainsi  que  le»  abbé»,  le»  «upérieur»  d'ordres,  et  deux  doc- 
teurs député»  par  la  faculté  de  théologie  de  Louvain,  au- 
ront droit  de  siéger  au  concile  national,  mais  n’auront  que 
voix  consultative:  les  »euls  archevêque»  et  évêques  ayant 
voix  délibérative. 

XV.  ]i  sera  tenu  chaque  année  un  synode  particu- 
lier dans  chaque  diocèse,  selon  le  prescrit  du  concile  de 
Trente , qui  a force  de  loi  dans  le»  Pays-Ba»  autrichiens. 

XVI.  Le  nonce  du  souverain  pontife  sera  rappelé,  et 
jouira  des  mêmes  prérogatives  que  ci-devant,  à l’excep- 
tion de  ce  qui  pourrait  y être  changé  par  tes  articles  pré- 
cédent». 


FRANCE. 

Liste  des  morts  et  des  blessas  à la  catastrophe  du 
13  de  ce  mois,  d Senlis. 

Morts.  M.  Delorme,  chevalier  de  Saint Louis,  com- 
mandant la  compagnie  de  l’Arquebuse  ; il  a reçu 
deux  halles  dans  la  poitrine  et  deux  chevrotines 
dans  la  hanche  gauche. 

MM.  le  Maître  de  Mauneville-Lanier,  greffier  des 
eaux  et  forets;  Boucher,  procureur  du  rot  de  l’élec- 
tion; Rouiller,  sous-lieutenant  de  In  maréchaussée; 
Darsonvel,  brigadier  de  maréchaussée;  Louvel,  ca- 
valier de  tnar&haussce;  Turquet,  fils  aîné;  Brus- 
seau-Laville,  cordonnier;  Rigaut  père,  couvreur; 
Patté,  tils  aîné,  maréchal;  Bourgeois,  jardinier  ; 
Martin,  boulanger;  Gousset,  charpentier-sapeur  de 
la  compagnie  (les  royalistes  fusiliers  ; Farry  père  , 
cordonnier;  Messin,  cordonnier;  Bourguin,  bou- 
clier ; Choutcl , menuisier;  Dupuis , maçon  ; Favre , 
employé  aux  aides;  Frigault,  boucher;  Lerouge, 
bourrelier;  Doublet,  menuisier;  de  la  Presnay;  et 
madame  Letellier. 

Blessés.  MM.  Hnmelm,  écuyer  de  Madame  Adé- 
laïde de  France  ; Carbon , orfèvre  ( blesse  d’un  coup 
de  feu  à la  main  droite  et  à la  jambe,  du  même  côté)  ; 
Jourdain,  élu  en  élection  ; de  la  Bruyère,  lieutenant 
de  maréchaussée  ; Rose  fils,  chevalier  de  Saint-Louis, 
Capitaine  d’artillerie  (blessé  par  plusieurs  coups  de 
feu  aux  deux  mains,  à la  cuisse  droite  et  au  cou)  ; 


Leblanc,  avocat,  fils  du  député  de  Senlis  à l’Assem- 
blée nationale  (blessé  par  trois  coups  de  feu  au  bra- 

S niche  et  une  plaie  superficielle  à lu  poitrine); 

iteru  père,  marchand  de  farine  (blesse  aux  deux 
bras  et  aux  deux  mains)  ; Regnard  de  Rozengrès , 
fils  puîné  ; Decan,  compagnon  serrurier  ; Charlema- 
gne Durcy  ; Guichar,  vannier;  Pierre  Horger,  bour- 
relier; Bay,  carrier;  Agnan  Spere , charpentier; 
L.  Becquerel,  tailleur  dè  pierre  ; F.  Gourlay , menui- 
sier; Colombel,  boulanger;  Cambronne,  fourreur, 
tambourde  la  ville;  Micnrl,  taillandier;  A.  Lesueur, 
cordonnier;  Pasquier,  charretier;  Margry,  sculp- 
teur-marbrier; Rigaut  fils  ; Lequeux,  berger;  Adrien 
Cadet,  coutelier  ; d’Humy  jeune,  perruquier;  Lefè- 
vre,  couvreur  ; Spère,  charpentier,  fifre  de  la  ville  ; 
Alexis  Pouillct,  perruquier  ; et  la  dame  Motelet. 

Nota.  Il  y a encore  quelques  autres  blessés  qui  nè 
sont  pas  connus  au  lieutenant-criminel  et  au  greffier 
de  cette  ville. 

On  prétend  qu’on  a trouvé  dans  la  poche  du  féroce 
scélérat , auteur  de  tant  de  meurtres,  un  papier  sur 
lequel  était  écrit  en  gros  caractère  ; 

Tant  que  Sentit  durera. 

De  Billon  on  se  souviendra. 

Non»  tenons  ces  détails  authentiques  de  M.  le 
Febvre  de  Villebrune. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  des  subsistances. 

Le  département  des  subsistances  fait  transporter 
dans  les  magasins  de  PEcole-Militaire  une  partie  des 
farines  qui  étaient  déposées  dans  le  prieure  de  Saint- 
Martin-oes-Champs  : instruit  que  cette  opération 

fiaraît  causer  quelques  inquiétudes,  il  s’empresse  de 
es  calmer  en  faisant  part  au  public  des  motifs  de  ce 
transport. 

1°  La  grande  quantité  de  farines  qui  était  arrivée 
depuis  quelques  jours  avait  encombré  les  magasins 
de  Saint-Martin,  et  les  opérations  nécessaires  pour 
leur  conservation  devenaient  impossibles  dans  un 
emplacemeut  qui  était  insuffisant. 

Les  arrivages  de  l’étranger,  ceux  de  l’intérieur 
se  succédant,  et  la  baisse  sensible  qu’éprouvent  les 
grains  faisant  affluer  vers  la  capitale  un  approvi- 
sionnement immense  de  farines,  il  a fallu  établir  de 
nouveaux  magasins.  Le  département  a choisi  à cet 
effet  l’Ecole-Militaire,  attendu  qu’il  u’existe  pas  dans 
Paris  de  magasins  plus  spacieux,  plus  commodes  et 
plus  propres  à conserver  les  farines. 

3»  Enfin  pour  établir  l’ordre  nécessaire  dans  une 
aussi  graude  manutention,  il  a fallu  procéder  à un 
inventaire,  général,  qui  devenait  impossible  sans  l’é- 
vacuation d’une  partie  des  farines  qui  étaient  à 
Saint-Martin,  et  qui  y rentreront  journellement. 
Signé  Vauvilliers,  lieutenant  de  matra;  Cho- 
pin, Le  Fevre  de  Gineau,  Filleul  et  Bu- 
reau DU  Colombier,  administrateurs . 


CHATELET  DE  PARIS.  « 

On  a continué  le  17  de  ce  mois  l’information  dans 
l'affaire  de  M.  de  Bezcnval. 
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M.  Priaureon , prévôt  de  la  maréchaussée  des 
chasses  du  roi,  a rendu  compte  des  divers  ordres 
qu’il  a reçus  de  M.  de  Bezcnval,  pour  se  porter  aux 
marchés  de  Chevreuse,  y maintenir  l’orare,  la  paii 
et  la  tranquillité  parmi  les  citoyens,  s'opposer  au 
pillage,  faire  délivrer  le  blé  de  préférence  a ceux  qui 
en  avaient  le  plus  grand  besoin,  protéger  les  convois 
et  veiller  à la  sûreté  publique. 

M.  Despérières,  aide-de-campde  M.  le  marquis  de 
Lafayette , a parlé  de  son  voyage  pour  aller  annoncer 
à M.  de  Bezeuval  qu'il  avait  obtenu  sa  liberté  sur  la 
demande  de  M.  Necker  : il  dépose  que,  postérieu- 
rement à son  départ,  il  est  venu  un  contre-ordre 
confié  à M.  Bourdon  ; qu'envoyé  à Brie  pour  prendre 
la  place  du  fort,  il  a demande  à M.  de  Bczenvalsa 
parole  d'honneur  de  ne  faire  aucune  tentative  pour 
s'évader,  et  que  cet  officier-général  la  lui  a donnée. 

M.  d’Avranehes,  commissaire  des  guerres,  a dé- 
claré n'avoir  reçu  aucun  ordre  de  M.  de  Bezcnval  ; 
il  a eu  la  police  de  différents  détachements  ou  régi- 
ments, à la  subsistance  desquels  il  a pourvu, confor- 
mément aux  ordres  du  roi.  il  ne  sait  rien  des  faits. 

Voilà  trente-deux  témoins  entendus,  dont  aucun 
ne  charge  M.  de  Bezcnval  ; on  annonce  des  nièces 
nouvelles  que  le  comité  des  recherches  va  produire; 
nous  en  rendrons  compte  à mesure  de  leur  présen- 
tentation  et  de  leur  discussion. 

— Lorsque  nous  parlons  d’un  jugement  en  matière 
criminelle,  nous  ne  cherchons  à blesser  personne; 
nous  ne  publions  pas  les  peines  infligéesaux  accusés, 
quand  les  magistrats  ne  rendent  pas  leur  jugement 
public.  Mais  les  jugements  importants  à la  société, 
qui  rendent  à ses  droits,  et  dès-lors  à la  liberté,  un 
citoyen  quel  qu'il  soit,  méritent  d'étre  publiquement 
proclames. 

On  a jugé  prévôtalementau  Châtelet,  le  18  de 
ce  mois,  M.  Charles  Bruère,  emprisonné  depuis 
six  semaines,  comme  prévenu  d’avoir  hissé  la  corde 
qui  a terminé  les  jours  du  malheureux  François,  bou- 
langer, et  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux*. 

Une  femme,  ancienne  portière,  et  son  ennemie,  est 
le  seul  témoin  qui  dépose  contre  M.  Bruère  ; aussi 
l’avait-il  reprochée  à cause  de  son  inimitié.  Trois 
autres  témoins  ont  affirmé  l'honnêteté  de  l'accusé, 
et  il  a paru  démontré  qu'au  moment  de  l'assassinat 
il  était  dans  un  quartier  éloigné  de  la  Grève. 

M.  de  Bruge,  conseil  nommé  d’office,  a fait  valoir 
les  trois  dépositions  à la  décharge  de  l'accusé,  l'aveu 
de  Blin,  condamné  à mort  pour  ce  meurtre,  qui 
est  convenu  d'avoir  seul  donné  la  corde;  ce  qui, 
joint  à V alibi , prouvait  l’innocence  de  l’accusé 
contre  la  déposition  isolée  de  la  portière;  aussi  le 
jugement  l’a  déchargé  d'accusation,  ordonné  la  ra- 
diation de  l’écrou  et  l’impression  de  la  sentence. 
Il  est  triste  que  cet  infortuné  n'ait  pas  de  dénoncia- 
teur, et  qu’il  ne  puisse  se  pourvoir  contre  qui  que 
ce  soit;  il  est  pauvre,  et  n’a  de  ressource  que  les 
secours  de  l'Association  de  bienfaisance  judiciaire , 
à laquelle  son  défenseur  l’a  recommandé  avec  la 
confiance  que  cette  société  inspire. 

— M.  Pami,  avocat  au  parlement,  a défendu 
M.  Gai  lé  avec  beaucoup  d'éloquence  ; il  a fait  entrer 
dans  son  plaidoyer  l’éloge  de  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux, qui  a été  fort  applaudi;  mais,  malgré  les 
talents  de  l’orateur,  le  tribunal  a sévi  contre  M.  Gallé, 
qui  a été  admonesté. 


MÉLANGES. 

Lettre  au  rédacteur. 

Pari*,  ce  10  décembre  1789. 

Il  est  étonnant,  M.  le  rédacteur,  que  jusqu'à  ce 
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jour  nous  n’ayons  encore  eu  aucune  fête  patriotique, 
soit  publique,  soit  particulière;  elle  n’aurait  pas  peu 
contribué  a propager  l’enthousiasme  de  notre  heu- 
reuse révolution;  il  est  honorable  pour  le  district 
des  Cordeliers  d’en  donner  le  premier  exemple.  Voici 
à quel  sujet. 

Des  circonstances  appellent  à Montpellier  M.  Bri- 
chard,  notaire  et  capitaine  du  bataillon  des  Corde- 
liers. Les  citoyens  de  cette  ville,  informés  de  son  ar- 
rivée, saisissent  avec  empressement  cette  occasion 
pour  rendre  à sa  personne  les  honneurs  qu'ils  au- 
raient été  charmés  de  rendre  au  corps  entier  de  la 

f;arde  nationale  de  Paris*;  ils  font  plus,  ils  l'affilient  à 
a leur.  M.  Brichard,  reconnaissant,  comme  il  devait 
l’être,  d'un  si  généreux  procédé,  leur  propose  une 
étroite  union  entre  leur  ville  et  la  capitale.  La  pro- 
position est  acceptée  avec  transport,  et  MM.  d'Estor, 
colonel-général  de  la  garde  nationale;  Bazile,  major 
d’une  légion  de  ladite  garde,  actuel  officier  de  cava- 
lerie. nationale,  et  Cambon,  aussi  officier  de  ladite 
cavalerie,  et  suppléant  à l’Assemblée  nationale,  sont 
nommés,  conjointement  avec  M.  Brichard,  députés  à 
cet  effet  vers  la  commune  de  Paris.  A leur  arrivée 
ici  se  joignent  à eux  MM.  Jack,  officier  de  la  cava- 
lerie de  Montpellier,  et  député  de  cette  ville  à l’As- 
semblée nationale,  et  Durand,  major  des  volontaires 
de  ladite  ville.  La  municipalité  de  Paris  s’est  em- 
pressée de  répondre  à l’offre  fraternelle  de  celle  de 
Montpellier,  et  l'affiliation  a été  promptement  con- 
sommée au  gré  des  deux  villes. 

Le  district  des  Cordeliers,  voulant  rendre  un  hom* 
mage  particulier  à MM.  les  députés  de  Montpellier, 
les  a invités  à assister  à ses  séances  et  à la  revue  de 
son  bataillon,  qui  a été  faite  aujourd'hui  en  leur 
présence,  sur  le  quai  des  Théatins,  par  M.  le  mar- 
quis de  Courtomer,  chef  de  la  seconae  division. 

Cette  cérémonie  a été  terminée  par  un  repas  que 
toutes  les  compagnies  du  bataillon  ont  donne  à 
MM.  les  députés,  à l'hôtel  du  Musée,  rue  Dauphine. 
La  table  était  de  quatre-vingts  couverts,  et  offrait  le 
spectacle  attendrissant  d’une  seule  et  même  famille. 
On  a porté  la  santé  de  la  nation,  celle  de  notre  au- 
guste et  généreux  monarque,  ensuite  celle  de  MM.  les 
députés  de  Montpelher,  de  M.  le  marquis  de  La- 
fayette, de  l’ancien  commandant  du  bataillon , du 
commandant  actuel,  du  président  du  district  ; la  der- 
nière santé  • été  à la  liberté  de  l’univers. 

M.  le  commandant  du  bataillon  étant  indisposé, 
et  n’ayant  pu  se  trouver  à la  fête,  ces  santés  ont  été 
commandées  par  M.  d’Estor,  colonel-général  de  la 
garde  nationale  de  Montpellier,  avec  tous  les  hon- 
ueurs  militaires,  les  armes  formant  la  voûte,  et  le 
tambour  battant  aux  champs.  M.  Dugazon,  ci-de- 
vant officier,  et  maintenant  soldat  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  a chanté  des  couplets  de  sn  composi- 
tion, analogues  à la  circonstance,  avec  toute  la  gaîté 
et  la  sensibilité  qui  le  caractérisent,  et  a beaucoup 
contribué,  ainsi  que  plusieurs  citoyens,  aux  agré- 
ments de  cette  fête  par  des  à-propos  très  ingénieux. 
Le  plus  grand  ordre  va  régne,  au  silence  près,  qu’il 
n’était  pas  toujours  aisé  d'obtenir  au  milieu  des 
épanchements  que  la  première  réunion  de  ce  genre 
devait  inspirer.  • 

MM.  les  députés  de  Montpellier,  extrêmement  sen- 
sibles à l’accueil  fraternel  du  district  des  Cordeliers, 
ont  demandé  acte  de  cette  fête,  et  exigé  qu’aucun 
membre  de  ce  district  ne  passAt  par  leur  ville  sans  se 
faire  connaître. 

11  est  à souhaiter  que  cet  exemple  soit  imité,  et 
j’espère  qu’il  le  sera  ; c’est  un  moyen  de  plus  de  ci- 
menter rengagement  formel  contracté  par  tous  les 
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tons  citoyens  de  défendre  la  liberté  et  ses  heureux 
enfants.  Vous  êtes  de.  ce  nombre,  monsieur,  et  je  ne 
doute  pas  du  plaisir  que  vous  aurez,  à rendre  publics, 
par  la  voie  de  votre  journal,  les  details  que  j’ai 
l'honneur  de  vous  envoyer, 

P.  S.  J'ajoute  ici  un  des  couplets  chantés  par 
M.  Dugazon. 

Sur  l’air  : J'aime  mieux  boire. 

Citoyens  d’on  be*a  paya, 

Le  naud  qui  nom  tient  uni», 

C’est  le  liberté  française. 

Aht  je  ne  me  sens  d’aise, 

De  voir  le  Midi,  le  Nord 
D'accord  {bis). 

Un  peuple  libre  est  bien  fort. 

A la  santé  de  la  patrie, 

Je  vous  en  prie  {bis). 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Débuter  à l'âge  de  quatorze  ans  avec  une  figure 
charmante  , une  voix  juste,  flexible  et  légère,  une 
prononciation  distincte , c’est  être  sûr  du  succès. 
Aussi  mademoiselle  Parisot  en  a-t-elle  obtenu  un 
complet,  samedi  dernier,  dans  Y Infante  de  Zamora. 
Le  public  l’a  accueillie  avec  les  transports  que  procu- 
rent toujours  les  talents  distingués  dans  une  très 
grande  jeunesse.  A cet  âge  on  plaît  par  les  défauts 
oui  en  sont  inséparables;  et  lorsqu'on  offre  de  gran- 
des espérances,  la  maladrésse  de  la  timidité  et  le  peu 
d’habitude  de  la  scène  deviennent  un  titre  non-seu- 
lement à l’indulgence  des  spectateurs,  mais  même  à 
leurs  applaudissements. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  de  M.  Desmeunicrs. 

SÉANCE  DU  MARDI  J2  DÉCEMBRE. 

M.  Camus,  en  l'absence  de  M.  Fréteau,  annonce  le 
résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  officiers  : 
M.  Desmeuniers  est  nommé  président,  à la  pluralité 
de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  voix  sur 

De  très  grands  applaudissements  empêchent  d’en- 
tendre le  nombre  des  suffrages  qu’a  obtenus  M.  Ma- 
louet,  qui  était  en  concurrence  avec  M.  Desmeuniers. 
Celui-ci  prononce  le  discours  suivant  : 

• Messieurs , mon  ambition  se  bornait  à mériter 
quelque  estime,  en  concourant  de  mes  faibles  efforts 
aux  succès  de  vos  travaux  , et  j’étais  loin  de  songer 
aux  fonctions  honorables  que  vous  daignez  me  con- 
fier. Si,  pour  remplir  mes  devoirs,  il  suffisait  d’en 
connaître  toute  l'étendue;  si  le  zèle  et  l’amour  du 
bien  pouvaient  ici  suppléer  au  talent,  j’aurais  peut- 
être  (espoir  de  répouare  à vos  bontés;  mais,  mes- 
sieurs, d’autres  moyens  sont  nécessaires,  et  plus  que 
personne  j’ai  besoin  de  votre  indulgence. 

• Le  terme  de  cette  noble  carrière,  que  vous  par- 
courez avec  tant  de  gloire,  commence  a se  montrer 
A vos  regards  ; les  jours  de  la  paix  et  du  bonheur 
ne  sont  plus  loin  de  nous  ; et  grâces  à vos  heureuses 
combinaisons,  le  royaume,  aujourd’hui  désorganisé 
dans  toutes  ses  parties,  ne  présentera  bientôt  cju’un 
ordre  parfait  et  un  spectacle  imposant  par  sa  régula- 
rité. Habitué  maintenant  à vaincre  les  obstacles,  vo- 
tre patriotisme  saura  rapprocher  cette,  époque  si 
désirée , et  en  cette  occasion , ainsi  qu'en  beaucoup 


d'autres , surpasser  les  vœux  de  la  France.  Mais  , 
moment  où  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  1rs  hom- 
mages de  mon  respect , de  ma  reconnaissance  et  de 
mon  dévouement , je  dois  l’avouer  avec  franchise , 
vous  regretterez  les  talents  de  mon  prédécesseur, 
qui,  par  son  activité,  ajoutait  à l’activité  de  nos  deli- 
berations, et  qui,  porte  deux  fois  à cette  place,  nous 
laisse  à tous  le  désir  de  l’y  revoir.  • 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Treilhard, 
Duport  et  Massieu,  curé  de.  Sergy.  Les  membres  qui 
après  eux  ont  obtenu  le  plus  ae  voix  sont  MM.  de 
Bouthillier,  l’abbé  Coster  et  Dufraisse  Duchey. 

— M.  Desmeuniers , président,  fait  lecture  d’une 
lettre  par  laquelle  M.  le  duc  de  Biron,  nommé  com- 
mandant en  Corse,  demande  l'agrément  de  l’Assem- 
blée au  sujet  de  cetle  nomination. 

M.  le  président  est  autorisé  à écrire  à M.  de  Biron 
que  l’Assemblée  agrée  sa  démarche. 

— La  lecture  des  adresses  est  un  moment  inter- 
rompue par  un  mouvement  sourd  et  général  ; M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  venait  d'entrer  dans  la  salle  (1). 

— M.  Thouretlitlcsdécrets  relatifs  aux  assemblées 
d’élection  et  aux  assemblées  administratives,  mis  en 
ordre  par  le  comité  de  constitution  ; ils  sont  divi- 
sés en  trois  sections. 

La  première  a pour  objet  la  formation  des  assem- 
blées représentatives  pour  l’élection  des  députés  à 
l’ Assemblée  nationale.  On  trouve  trois  articles  nou- 
veaux sur  la  manière  de  faire  marcher  les  troisbases 
de  représentation. 

M.  Malouet  : Pour  mettre  à exécution  la  propos 
tion  des  trois  bases,  il  faut  un  travail  très  considé- 
rable et  nécessairement  très  long,  afin  de  connaître 
exactement  la  population  et  la  somme  de  la  contri- 
bution de  chaque  département.  Je  demande  qu’à 
l’élection  prochaine  on  se  borne  à nommer  neuf  dé- 
putés par  département. 

M.  Thouret  : La  quotité  des  impositions  des  di- 
verses parties  du  royaume  est  connue;  le  nombre 
des  électeurs  donnera  celui  de  la  population. 

Les  trois  articles  ajoutés  sont  adoptés. 

M.  Thouret  continue  sa  lecture. 

Section  deuxième.  — De  la  formation  et  de  l'orga- 
nisation des  assemblées  administratives. 

Cette  section  renferme  aussi  quelques  articles 
nouveaux  destinés  à établir  que  l’ouverture  des  ses- 
sions des  administrations  de  district  précédera  au 
moins  d’un  mois  celle  des  sessions  des  assemblées  de 
département , et  qu’aucun  arrêté  des  assemblées  de 
district  sur  des  affaires  d’administration  générale  ne 
pourra  être  exécuté  qu’il  n’ait  été  approuvé  par  l'as- 
semblée de  département. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Section  troisième.  — Des  fonctions  des  assemblées 
administratives. 

M.  ***  propose  d'ajouter  aux  articles  qui  forment 
cette  section , que.  rassemblée  de  district  fera  la  ré- 
partition des  impositions  suivant  la  proportion  qui 
aura  été  établie  par  l’assemblée  de  département. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
quant  à présent  sur  cette  proposition. 

M.  d’ Aii.lt  : Je  demande  que  la  surveillance  rela- 
tive au  service  des  postes  et  des  messageries  fasse 
partie  des  fonctions  aes  assemblées  administratives. 

(I)  U Moniteur  ae  dit  pu  dam  quel  état,  mai»  il  le  lai»*« 
deviner.  L.  6. 
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M.  le  mabquis  d'Ambly  : Je  pense  qu’il  faut  aussi 
décréter  que  les  administrations  actuelles  rendront 
incessamment  leurs  comptes. 

M.  Thouret  adopte  cet  avis,  et  propose  de  com- 
prendre dans  l'article  à rédiger  à ce  sujet  les  rece- 
veurs et  trésoriers  qui  ont  eu  le  maniement  des  de- 
niers publics. 

M.  de  la  Galissonnière  propose  d’étendre  cette  dis- 
position aux  intendants  et  aux  subdélégués. 

Ces  objets  sont  renvoyés  au  comité  de  constitu- 
tion. 

L’ordre  des  articles  sur  les  assemblées  adminis- 
tratives est  unanimement  adopté. 

M.  Thouret  : Une  grande  partie  du  travail  du  co- 
mité de  constitution  sur  le  pouvoir  judiciaire  est  ar- 
rêtée et  remise  à l’imprimeur.  Vous  en  recevrez  de- 
main malin  des  exemplaires. 

Le  comité  a suivi  les  principes  du  rapport  de 
M.  Bergasse  ; il  est  quelquefois  arrivé  à des  résultats 

différents Il  pense  qu’en  cette  partie,  ainsi  qu’en 

beaucoup  d'autres,  la  régénération  doit  être  com- 

{ilète Il  regarde  comme  superflu  de  dire  com- 

lien  le  fisc  a dénaturé  cette  partie  de  l’ordre  public, 
en  établissant  les  tribunaux  d'exception  qui  écra- 
saient les  contribuables Nous  ne  parlerons  pas 

des  anciens  abus,  il  vaut  mieux  les  livrer  à un  géné- 
reux oubli Que  du  fond  des  campagnes  jus- 

qu'aux marches  du  trône  l'homme  coupable  soit 

puni Dans  l’ordre  judiciaire,  tel  qu'on  peut  le 

concevoir,  l’administration  parfaite  de  la  justice  coû- 
tera moins  que  l'organisation  ancienne,  destructive 
de  toute  sûreté  et  de  toute  liberté. 

M.  Thouret  fait  lecture  des  dix  premiers  titres  du 
travail  du  comité. 

TITRE  PREMIER. 

Des  tribunaux  et  des  juges  en  général. 

La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  et  sans  frais. 
Les  juges  seront  librement  élus.  Ils  transcriront  pure- 
ment et  simplement  les  lois  sur  leurs  registres.  Ils 
ne  pourront  faire  aucun  réglement,  mais  Us  s’adres- 
seront au  corps  législatif  quand  il  faudra  changer 
une  loi,  ou  quand  une  loi  nouvelle  sera  nécessa ire. 
Ils  n'auront  aucune  juridiction  sur  les  administra- 
tions et  sur  les  administrateurs.  Les  juges  seront  à 
vie,  et  ne  pourront  être  destitués  que  pour  crime  de 
forfaiture.  L’instruction  sera  publique.  Tout  citoyen 
aura  le  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause.  Tous 
les  privilèges , en  fait  de  justice , seront  supprimés , 
ainsi  que  toutes  commissions,  attributions  et  évoca- 
tions arbitraires.  Il  sera  tenu  un  registre  exact  pour 
l’ordre  invariable  de  ces  causes.  Le  code  de  la  pro- 
cédure civile  et  le  code  pénal  seront  rédigés  sur  ce 
principe  : que  toute  peine  qui  n'est  pas  nécessaire 
est  une  violation  des  droits  ae  l'homme. 

TITRE  U. 

De  la  formation  et  des  gradations  des  tribunaux. 

Des  juges-dc-paix  seront  établis  dans  chaque  can- 
ton. Dans  chaque  district  il  y aura  un  tribunal  de 
district,  dans  chaque  département,  un  tribunal  de 
département.  Il  sera  établi  une  cour  supérieure  qui 
renfermera  dans  son  ressort  trois  ou  quatre  départe- 
ments, une  cour  suprême  de  révision,  une  haute  cour 
nationale  qui  siégera  auprès  des  législateurs. 

TITRE  111. 

Desjuges-de-paix. 

Le  juge-de-paix  sera  choisi  parmi  les  éligibles,  au 


scrutiu  individuel,  et  nommé  à la  majorité  absolut. 
L’acte  de  nomination  tiendra  lieu  de  provisions.  Des 
prudhommes  seront  élus  de  la  même  manière.  Leurs 
fonctions,  ainsi  que  celles  desjuges-de-paix,  dureront 
deux  ans.  Les  uns  et  les  autres  pourront  être  réélus. 

Le  juge-de-paix , assisté  de  deux  prudhommes, 
pourra  juger  sans  appel  les  causes  personnelles  jus- 
qu’à 50  livres,  et  arec  appel  jusqu’à  100  livres;  sans 
appel,  les  causes  sur  les  dégâts  commis,  sur  des  ré- 
parations jusqu'à  la  somme  de  50  livres,  et  à la 
charge  de  l’appel  au-dessus  de  cette  somme.  Les  par- 
ties seront  entendues  devant  le  juge-de-paix , sans 
qu’elles  puissent  fournir  d'écritures,  ni  employer  le 
ministère  d’aucun  homme  de  loi  et  de  pratique.  L’ap- 
pel sera  porté  au  tribunal  de  district.  Dans  les  villes 
de  plus  de  quatre  mille  âmes,  il  y aura  autant  de 
juges-de-paix  que  d’assemblées  primaires. 

TITRE  IV. 

Des  tribunaux  royaux  de  district. 

Le  tribunal  de  district  sera  composé  de  cinq  juges 
et  d’un  procureur  du  roi,  qui  sera  en  même  temps 
avocat  du  roi.  Ils  seront  nommés  au  scrutin,  par  un 
corps  électoral  composé  des  membres  de  l’adminis- 
tration de  district,  des  électeurs  anciens  et  de  cinq 
hommes  de  loi.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  avant 
l’âge  de  vingt-sept  ans,  et  s’il  n’a  exercé  les  fonc- 
tions d’homme  ae  loi  pendant  trois  ans  près  d’un 
tribunal  supérieur,  et  cinq  ans  près  d’un  tribuual 
inférieur.  On  ne  pourra  jamais  dispenser  de  ces 
conditions.  Il  faudra  au  candidat  un  revenu  de  la  va- 
leur de  25  à 35  setiers,  eu  égard  au  prix  des  choses 
nécessaires  à la  vie  dans  enaque  département.  Un 
président  sera  élu  parmi  les  juges  et  par  eux  pour 
trois  ans.  Le  tribunal  de  district  connaîtra  de  toutes 
causes  en  premier  et  dernier  ressort  jusqu’à  la 
somme  de  250  livres,  et  ses  jugements  seront  exé- 
cutoires, en  donnant  caution,  jusqu’à  celle  de 
500  livres. 

TITRE  V. 

Des  tribunaux  de  département. 

Ces  tribunaux  seront  composés  de  dix  juges,  d’un 
avocat  et  d’un  procureur  du  roi.  Les  conditions  d’éli- 
gibilité seront  les  mêmes  que  pour  les  juges  des  tri- 
bunaux de  district.  Ils  seront  nommés  au  scrutin,  par 
un  corps  électoral  composé  des  membres  du  dépar- 
tement et  du  district,  des  anciens  électeurs,  et  de  dix 
hommes  de  loi.  Le  président  sera  élu  de  même  que 
ci-dessus.  Le  tribunal  de  département  connaîtra  de 
l’appel  des  jugements  du  tribunal  de  district  jusqu’à 
la  concurrence  de  3,000  livres.  Le  corps  électoral 
nommera  dix  assesseurs,  choisis  parmi  les  hommes 
de  loi. 

TITRE  VI. 

Des  cours  supérieures. 

Ces  cours  seront  composées  de  vingt  juges,  d’un 
avocat  et  d’un  procureur-général;  il  fauara,  pour 
être  éligible  à ces  fonctions,  avoir  exercé  celles  de 
juge  pendanteinq  ans,  ou  avoir  rempli  celles  d’hom- 
mes ae  loi  pendant  le  même  temps,  près  d’un  tri- 
bunal supérieur,  ou  sept  ans  près  d’un  tribunal  in- 
férieur. Ces  juges  éliront  deux  présidents  pour  trois 
ans;  ils  seront  eux-mêmes  élus  au  scrutin  par  le 
corps  électoral. 

TITRE  VIL 

Forme  des  élections  pour  les  cours  de  justice  et  pour 
les  tribunaux  de  departement  ou  de  district . 


TITRE  VIII. 
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De  Vinstallaiion  de*  court  tuprrintrcs  et  des  tribu- 
naux de  district  ou  de  département. 


TITRE  IX. 

Des  bureaux  de  paix  et  des  tribunaux  de  famille . 

Aucune  action  ni  aucun  appel  ne  seront  reçus  an 
civil  entre  parties  domiciliées  dans  le  'ressort  dii  juge- 
de-paix,  s’il  n’est  prouvé,  par  un  certilicat  de  cet  of- 
ficier public*  qu’une  des  parties  a refuse  de  compa- 
raître, ou  que  la  médiation  du  juge-de-paix  a été 
inutile.  Le  bureau  de  paix  sera  composé  de  six  mem- 
bres nommés  par  les  officiers  municipaux.  Il  sera 
payé  des  amendes  de  9 livres  pour  appel  mal  fondé 
au  tribunal  de  district  ; de  30  livres  au  tribunal  de 
département;  et  de  <50  livres  à la  cour  supérieure, 
il  sera  également  payé  une  amende  de  60  livres  par 
celui  qui  succombera  dans  un  appel  interjeté  contre 
l’avis  au  bureau  de  paix,  et  une  amende  du  double 
si  cet  appel  a été  fait  saus  que  ce  bureau  ait  été  con- 
sulte’. Ces  amendes  seront  appliquées  à un  bureau 
charitable,  dont  les  membres  examineront,  poursui- 
vront et  plaideront  les  causes  des  pauvres. 

Aucune  femme  ne  pourra  plaider  contre  son  mari, 
aucun  mari  contre  sa  femme,  aucun  fils  contre  son 
père,  aucun  frère  contre  son  frère,  aucun  pupille 
contre  son  tuteur,  avant  l’expiration  de  trois  années 
après  sa  majorité,  sans  avoir  consulté  un  tribunal 
de  famille,  composé  au  moins  de  six  parents  qui 
jugeront  par  arbitrage.  Si  un  père*  une  mère,  ou 
un  tuteur  ont  des  plaintes  à former  contre  un  pu- 
pille ou  contre  un  fils,  ils  les  |>orteront  au  tribunal 
domestique,  qui  pourra  convenir  d’une  détention 
d’un  an  au  plus  s’il  s’agit  d’un  jeune  homme  de 
quinze  à vingt  ans.  Cette  détermination  sera  com- 
muniquée au  président  du  tribunal  royal,  et  au  pro- 
cureur du  roi,  qui  vérifiera  les  motifs. 

TITRE  X. 

De  la  cour  suprême  de  révision. 

Cette  cour  sera  composée  de  trente-six  juges  qui 
se  oommerout  trois  présidents.  Le  corps  électoral 
pour  chaque  cour  supérieure  indiquera  tous  les 
deux  ans  au  roi  le  sujet  qui  aura  le  mieux  rempli  .scs 
fonctions  de  juge  dans  les  autres  tribunaux.  Il  sera 
dresse  une  liste  des  sujets  indiqués  ; elle  sera  impri- 
mée, et  le  roi  choisira,  parmi  les  personnes  oui  s’y 
trouveront  inscrites,  celles  qui  devront  remplir  les 
places  vacantes  dans  la  cour  suprême.  Cette  cour  sera 
chargée  de  la  révision  eu  matière  criminelle,  de  con- 
naître des  prises  à parties  contre  les  tribunaux  ou 
contre  les  gens  du  roi,  etc. 

On  applaudit  vivement  à celte  lecture,  que  de  fré- 
quentes marques  d’approbation  avaient  souvent  in- 
terrompue. 

— M.  t.’abbb  dk  Mottesqutou  : Permettez  que  je 
vous  parle  un  moment  de  moi.  Parmi  les  libelles  qui 
se  multiplient  chaque  jour,  il  en  est  un  que  la  ca- 
lomnie me  faisait  sourdement  la  grâce  de  me  don- 
ner. Il  ne  portait  pas  alors  de  nom  d’auteur;  il  rient 
d’étre  réimprimé  avec  cette  légère  addition,  par 
M . l'abbé  de  Monlesquiou,  agent  général  du  clergé. 
J’ai  toujours  su  dire  tout  haut  mon  opinion  avec 
moius  de  fiel,  et  l’on  m’a  souvent  vu  m’exprimer 


avec  autant  de  réserve  que  de  franchise...  Je  supplie 
tous,  les  comités  de  police  et  de  recherches  présent» 
et  ii  venir  de  s’occuper  à découvrir  les  auteurs  de  ce 
délit,  non  pour  moi,  mais  pour  l'Assemblée,  A la- 
quelle il  importe  que  ses  membres  ne  soient  pas 
ainsi  couverts  d'infamie. 

M.  le  marquis  de  Foucault  : Ce  que  vient  de 
dire  M.  de  Montesquieu  démontre  assez  la  nécessité 
de  statuer  promptement  sur  la  licence  de  la  presse. 
On  a envové,  sous  le  sceau  de  l’Assemblée,  à toutes 
les  villes,  à tous  les  villages  et  hameaux  un  ouvrage 
intitulé  le  Tocsin,  et  portant  le  nom  de  l’auteur. 
Beaucoup  de  communautés  ont  écrit  au  comité  des 
recherches,  pour  savoir  si  ce  pamphlet  est  un  décret 
de  l’Assemblée. 

M.  i.f.  comte  Charles  de  Lameth  : Je  m'étonne 

u’on  croie  devoir  occuper  l’assemblée  d’un  libelle. 

'est  faire  un  libelle  contre  quelqu’un  que  de  mettre 
le  nom  de  cette  personne  à un  libelle  qu'elle  n’a  pas 
fait  ; or,  si  tous  ceux  d’entre  nous  contre  lesquels 
on  a publié  des  libelles  voulaient  se  plaindre,  nous 
consumerions  pour  nos  affaires  personnelles  un 
temps  que  nous  devons  aux  affaires  générales.  Pour 
moi,  j’aurais  eu  souvent  à vous  demander  la  parole. 
Je  supplie  l’ Assemblée  de  se  borner  à plaindre  les 
honnêtes  gens  qu’on  déchire  par  des  libelles  ; et  sans 
doute  on  ne  dira  pas  que  je  suis  intéressé  à défen- 
dre la  licence  de  la  presse;  mais  le  public  est  un 
luge  incorruptible,  et  ce  sera  toujours,  en  dépit  des 
libelles,  le  plus  honnête  citoyen  qui,  à la  fin  de  la 
session,  emportera  la  meilleure  réputation. 

M.  Target  : Il  y a au  comité  de  constitution  beau- 
coup de  projets  relatifs  à la  liberté  de  la  presse.  Le 
comité,  occupé  sans  relâche  de  travaux  instants,  n’a 
pu  les  examiner  encore...  La  loi  qu’on  demande  est 
tellement  importante,  qu  elle  ne  peut  pas  être  ré- 
digée dans  un  moment  où  des  intérêts  particuliers 
pourraient  influer  sur  uq  régime  qui  doit  être  établi 
pour  les  siècles. 

On  lève  la  séance  à trois  heures. 


PATRIOTISME. 

Monsieur,  je  viens  de  recevoir  uue  procuration 
de  M.  le  comte  de  Fezensac,  pour  traiter  avec  les 
habitants  de  toutes  ses  terres,  au  sujet  du  rachat  des 
droits  seigneuriaux  auxquels  ils  sont  assujétis,  et 
pour  verser  dans  la  caisse  nationale  les  sommes 
qui  en  résulteront.  Le  don  que  ce  citoyen  fait,  par 
ce  moyen,  à la  patrie,  est  lin  objet  de  plus  de  quatre- 
vingt  mille  francs.  U n'agit  pas  moins  généreuse- 
ment envers  ses  vassaux  et  emphvléoles,  en  fixant 
au  denier  vingt  le  taux  du  rachatde  ces  droits,  et  en 
leur  abandonnant  les  arrérages.  Je  pense,  monsieur, 
que  cet  acte  de  patriotisme  mérite  d’étre  connu,  et 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  mention  dans 
votre  feuille. 

J’ai  l’honneur  d’être,  etc.  Signé  Dbalet. 


MUSIQUE. 

Airs  de  Nephlé,  arrangés  pour  le  forté-piano  ; dé- 
diés à mademoiselle  de  la  Touche,  par  M.  Lemoine 
fils. 

A Paris,  chez  l’auteur,  rue  Notre-Dame  des  Vic- 
toires 29,  et  aux  adresses  ordinaires  de  musique. 
Prix  4 1.4  sous. 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Clivant  les  lettres  de  Copenhague,  du  2G  novembre,  la  | 
bourgeoisie  et  le  peuple  ont  témoigné  leur  mécontentement  I 
d'une  manière  marquée.  Ils  *c  plaignent  de  la  continuation 
de  l'impôt  pour  la  guerre.  Le  président  et  le  magislral  ont 
rcpié-cnté  au  prince  royal  que  si  l'on  ne  cessait  In  levée  de 
cct  impôt,  ils  ne  garani Usaient  point  la  tranquillité  de  la 
ville.  Les  bourgeois  se  plaignent  encore  d'ètre  forcés  de 
monter  la  garde,  tandis  que  l'armée  est  employée  à des 
travaux  inutiles.  Le  manque  d'argent,  la  misère  qui  l'ac- 
compagne, excusent  les  plaintes  de  la  classe  du  peuple  la  plus 
pauvre  et  la  plus  nombreuse.  Cette  rareté  du  numéraire 
est  cause  que  la  banque  royale  a discontinué  ses  paiements 
en  argent  comptant. 

Cependant  les  lettres  du  29  annoncent  que  les  inquié- 
tudes que  l'on  avait  relativement  à l'approvisionnement  de 
celle  capitale  sont  entièrement  dissipées.  La  récolle  des 
grains  a été  tardive  dans  nos  provinces,  mais  abondante. 

Il  arrive  journellement  des  transports  de  seigle  et  de  blé  du 
Jutland,  du  llolstein,  etc.  Dans  plusieurs  provinces  les 
prix  des  grains  sont  plus  bas  que  les  années  précédentes  : à 
Aurhaus,  la  tonne  ne  coûte  que  5 marcs  de  Lubeck.  La 
consommation  annuelle  qui  se  fait  dans  cette  capitale, 
monte  à soixante  mille  tonnes  de  seigle,  et  douze  mille  de 
froment. 

Le  gouvernement  promet  des  encouragements  à ceux  qui 
s'occuperont  de  la  culture  du  lin. 

POLOGNE. 

T)e  Varsovie*  le  25  novembre.  — Le  comte  de  Medetn, 
frère  de  la  duebesse  de  Koutlaude,  au  service  de  Prusse, 
est  arrivé  ici  de  Berlin  ; il  doit  se  rendre  incessamment  dans 
sa  patrie.  On  prétend  qu’il  est  chargé  d’une  mission  se- 
crète. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  la  décision  de  la  diète 
nu  sujet  de  la  forme  des  recrues.  On  n’a  encore  pris  aucun 
parti  relativement  à l’époque  do  chaque  recrutement  ; les 
uns  sont  pour  un  terme  défini  de  huit  ans , les  autres  rte 
veulent  pas  que  le  terme  soit  fixé,  et  prétendent  que  celle 
levée  doit  se  faire  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
geront. 

La  commission  chargée  de  rédiger  un  projet  de  gouver- 
nement sVt  adressée  aux  province*,  pour  avoir  leur  opi- 
nion sur  diverses  matières,  savoir  : la  succrssion  au  trône, 
l*état  des  villes  et  celui  des  paysans.  Le  vœu  général  con- 
crrnaul  la  succession  au  trône  parait  être  que  l'on  éta- 
blisse la  succession  héréditaire  ; ou  bien,  si  l’on  veut  laisser 
subsister  la  succession  élective,  que  l’on  prenne  toutes  les 
précautions  convenables  pour  que  l’élection  puisse  se  faire 
tranquillement,  et  sans  aucune  influence  étrangère. 

Dans  presque  tous  les  mémoires  qui  ont  été  adressés  sur 
ces  objets  importants,  on  a remarqué  des  idées  justes,  ex- 
primées avec  force,  et  parconséqucnt  avec  une  grande 
affection  pour  le  peuple.  Mais  aucun  d’eux  ne  présente 
encore  cet  ensemble  de  principes,  sans  lequel  il  ne  petit  se 
former  de  systèmes  politiques  durables.  Des  vœux  pour  le 
|>cuplc  ne  sont  pas  des  lois,  cl  il  n’y  a point  de  lois  pour  lui 
partout  où  on  les  fait  sans  lui. 

Donner  une  existence  politique  à un  peuple,  c’est  créer 
des  hommes.  Nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant  de  la  Polo- 
gne : les  habitants  d'une  république  doivent  en  être  les  ci- 
toyens. Mais  il  faut  le  temps  replique-t-on  : le  peuple  doit 
acquérir  dos  connaissances  avant  de  reprendre  ses  droits 
Le  passage  subit  des  ténèbres  au  grand  jour  aveugle  ce- 
lui-là même  auquel  Part  vient  de  rendre  la  lumière.  Ce 
raisonnement  est  moitié  juste,  moitié  spécieux. 

L’exercice  des  droits  politiques  ne  convient  point,  sans 
doute,  à des  hommes  encore  abrulis  par  l'esclavage.  On  ne 
fera  point  en  deux  jours  d'un  serf  polonais  un  citoyen  ac- 
1T*  Série . — Tome  II, 


tif ; et,  dans  ce  sens,  le  préliminaire  de  tout  système  poli- 
tique est  l 'instruction. 

Mais,  par  exemple,  c'est  un  droit  du  peuple,  quelle  que 
soit  son  ignorance,  de  n’étre  pas  traité  comme  le  bétail  qui 
le  nourrit.  Il  ne  faut  ni  cortîs,  ni  directoire,  ni  assemblée 
nationale,  ni  diète,  pour  prouver  cette  vérité. 

Eh  bien  ! partout  où  le*  hommes  sont  traités  comme  les 
bêles,  ils  resteront  des  bètrs  tant  qu’ils  n’en  perdront  pas 
la  férocité  : sentence  terrible  pour  les  forte  et  les  puis- 
sants, prononcée  par  la  nature  même  de  l'homme,  et  at- 
testée par  l'histoire  dti  genre  humain. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  l’état  actuel  de  l’armée 
de  Pologne  et  de  son  entretien  annuel , qui  sera  de 
33,421,645  florins.  Il  en  coûtera  en  outre  5,767,350  flo- 
rins pour  les  armes,  munitions,  recrutements  et  équipe- 
ments. — On  a déjà  fait  venir  de  l'étranger  huit  mille 
soixante  carabines,  quinze  mille  paires  de  pistolets,  et  quinze 
mille  fusils  : on  a encore  besoin  de  deux  mille  vingt-sept 
fusils,  sept  mille  carabines,  onze  mille  cent  trente-six  lu- 
sils;  et  trois  mille  neuf  cent  sept  paires  de  pistolets  sont  en 
route  pour  arriver  ici.  Le  banquier  Scbulz  est  chargé  de 
faire  une  fourniture  de  dix  mille  neuf  cent  vingt-sept 
sabres. 

ALLEMAGNE. 

Suivant  des  lettres  de  Vienne , du  30  novembre,  S.  A.  R. 
l'archiduc  François  y est  arrivé  le  28,  accompagné  d’une 
suite  peu  nombreuse. 

On  mande  encore  que  le  contre-amiral  Paul- Jones,  qui 
était  depuis  quelque  trmps  à Vienne,  en  est  parti  le  29  no- 
vembre pour  se  rendre  à Paris.  (Cct  officier,  ainsi  que  noua 
l’avons  dit,  avait  quitté  la  Russie  pour  demander  du  service 
dans  la  marine  de  l’empereur.) 

Les  lettres  de  Londres,  du  8 décembre,  annoncent  que 
les  agents  de  l’empereur  tâchent  en  ce  moment  d’y  négo- 
cier pour  son  compte  un  emprunt  à quatre  et  demi  pour 
cent,  pour  le  terme  de  huit  années.  La  banque  de  Vienne 
y donnerait  sa  garantie.  Cependant  on  doute  du  succès. 

Le  retour  du  maréchal  de  Laudon  à Vienne  indique 
assez  que  la  saison  s’oppose  à ce  que  le  siège  d’Orsowa  soit 
poussé  avec  l’activité  et  la  îégularité  que  ce  général  met 
dans  toutes  ses  entreprises.  D'ailleurs,  le  Danube,  dont  les 
deux  bras  baignent  la  place,  s’est  enflé  au  point  que  les 
eaux,  en  sortant  de  leur  lit,  ont  inondé  tout  le  terrain,  et 
en  ont  rendu  les  approches  impraticables.  Le  fond  est  ma- 
récageux , et  il  a élé  impossible  d’établir  des  batteries  assex 
pris  de  la  forteresse  pour  la  foudroyer  avec  succès;  il  a 
fallu  se  contenter  d’en  fermer  les  avenues  et  de  lui  couper 
toute  communication.  On  attend  que  le  terrain,  endurci 
par  une  forte  gelée,  soit  assez  ferme  ou  pour  recevoir  celte 
grosse  artillerie  amenée  à grands  frais  de  Belgrade,  et  dont 
le  jeu  terrible  promet  tant  d’avantages , ou  pour  soutenir 
les  préparatifs  et  les  efforts  d'un  assaut  général. 

Du  2 décembre,  — On  mande  que  dans  l’armée  du  ma- 
réchal de  Laudon  il  règne  une  maladie  épidémique  qui 
fait  de  grands  ravages.  Les  uas  l’appellent  fièvre  maligne, 
ou  maladie  de  /Ic/^rw/c;  d'au  tirs  lui  donnent  un  autre  nom 
qui  compromet  l’honneur  des  femmes  turques. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  42  norembre.  — Le  gouvernement  se 
plaint  ici  de  la  conduite  des  Français  : ils  lisent  les  lettres 
qu’ils  reçoivent  de  France,  et  même  ils  les  font  lire.  Le 
lieutenant  de  police  a,  dit-on,  rendu  compte  du  voyage 
extraordinaire  et  prompt  qu’une  de  ces  lettres  a fait  dans 
la  ville  : on  assure  qu’il  a les  noms  des  personnes  qui  en 
ont  tiré  des  copies.  On  reproche  à différentes  maisons  de 
commerce  de  porter  l'uniforme  national  de  France,  et  de 
l’avoir  fait  prendre  à leurs  commis.  Ces  signes  extérieurs 
sont  accompagnés  d'explications:  ces  explications  amènent 
des  définitions,  cl  le  nom  de  tiers  - état  joue  toujours  le 
principal  rôle. 
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• On  » l’habitude  de  tôléreT  la  légèreté  française  : on  ne 
*e  fera  point  & voiries  Français  changer  ainsi  de  caractère. 
Nos  mug  strats  pensent  que  le  nature)  galant  de  celle  na- 
tion est  bien  préférable  i la  dignité  qu'elle  veut  prendre 
aujourd'hui. 

« Bien  c'est  beau  que  le  vrai;  le  vrai  seul  est  aimable. 

« La  légèreté  des  officiera  français,  disent-ils,  pouvait 
inquiéter  les  maris,  et  les  maur»  pouvaient  en  souffrir.... 
Du  moins  le  gouvernement  était  tranquille  ! mais  on  ne 
souffrira  point  que  le  patriotisme  des  négociants  de  France 
altère  ici  la  sécurité  du  gouvernement  : après  tout,  l'obéis» 
sauce  des  peuples  doit  être  encore  plus  surveillée  que  la 
fidélité  des  femmes. 

■ Le  gouvernement  a donc  renouvelé  aux  gaieliers  l'or- 
dre de  ne  rien  imprimer  de  relatif  aux  troubles  de  la  Fiance, 
et  de  n’empk' j er  jamais  le  mot  révolution  : il  est  enjoint 
aux  directeurs  di*s  douanes  de  brûler  les  satires,  1er  écrits, 
et  même  les  gravures  qui  pourraient  eu  douuer  l'idée,  et 
surtout  en  retracer  l’histoire. 

■ La  police  est  expressément  chargée  de  faire  les  recher- 
ches les  plus  sévères,  les  informations  les  plus  scrupuleuses 
sur  les  Français  qui  débarquent  à Lisbonne.  Une  lettre 
circulaire  a été  adressée  à tous  les  évêques  du  royaume, 
pour  les  engager  à redoubler  de  xèle  dans  le»  circonstances 
présentes,  en  exhortant  les  fidèles  à vivre  en  bons  chrétiens 
et  en  bons  sujets,  a 

PAYS-BAS. 

De  Bruxellet,  le  16  décembre . — Le  aours  de  la  justice 
est  enfin  rétabli  : le*  conseillera,  ainsi  que  le*  hauts-offi- 
ciers de  Brabant,  ont  prété  ce  malin  leur  serment  entre 
IfS  mains  des  députés  du  comité  général  des  Etals  réunis. 
Tous  les  droits  des  personnes  et  des  propriétés  vont  être 
respectés. 

Les  garnison*  de  Lonrain  et  de  Malines  se  sont  retirées  : 
elles  n’ont  point  commis  d'hostilités.  Dans  celle  dernière 
tille,  on  a trouvé  des  vivres  et  des  munitions  autant  qu'il 
en  a été  découvert  dans  la  citadelle  de  U an  J.  Il  ne  reste  plus 
dans  le  duché  de  Brabant  que  quelques  troupes  renfermées 
danslaciladelled’Anver*.  On  attend  d'un  moment  à l’autre 
la  nouvelle  qu'elles  ont  capitulé.  Déjà  elles  jr  sont  assiégées 
par  les  habitants  patriote*. 

Aujourd'hui,  dans  l’église  de  Sainte-Cudule,  ou  célèbre 
avec  la  plus  grande  pompe  un  service  solennel  en  l’honneur 
des  citoyens  qai  sont  morts  pour  la  patrie. 

Nous  apprenons  avec  une  joie  qui  ne  peut  être  conçue 
que  par  les  vrais  amis  de  la  liberté  la  nouvelle  que  les 
impériaux  ont  évacué  la  ville  de  N imur. 

On  raconte  en  ce  moment  que  M.  le  comte  d’Alton  et 
M.  le  comte  deTrautmansdorff  ont  étésurpris  aux  environs 
de  Bruxelles,  et  ramenés  dans  celle  ville.  Le  premier  e*t 
gardé  dans  son  hôtel,  avec  des  égards  et  par  respect  pour 
quelques  belles  parties  de  sa  conduite.  — Le  dernier  est 
aux  fers.  — SI  nos  ennemis  sont  en  notre  puissance,  peut- 
être  le»  généreux  brabançon*  prouveront-ils  que  leur  ca- 
ractère les  rend  digues  de  la  liberté. 

De  Bnucelle» , le  18  décembre.  — M.  Van-der-Noot  est 
arrivé  dans  celte  ville  cette  après-midi;  la  majeure  partie  des 
habitants  avait  été  au-devant  de  lui  jusqu’à  deux  heurs  de 
la  ville  : une  portion  nombreuse  de  la  milice  le  précédait 
et  le  suivait  è pied  et  h cheval.  Le*  cris  île  la  plus  vive  allé- 
gresse se  sont  fait  entendre  partout  où  il  a passé.  Sa  voi- 
lure était  suivie  immédiatement  par  ci  lle  de  la  duchesse 
d'Ursel.  Le  peuple  l'a  bien  dédommagé  des  persécutions  du 
gouvernement..  Le  ministère  autrichien  agissait  selon  1rs 
circonstances,  comme  il  a toujours  fait.  Le  peuple  braban- 
çon s'est  conduit  par  sentiment  et  par  reconnaissance, 
comme  le  peuple  fuit  toujours...  Ce  soir  toute  la  ville  e^t 
illuminée  ; un  bruit  fréquent  de  pétards  et  de  coups  de  fusil 
annonce  la  joie  générale. 

De  Uervt,  le  11  décembn. — Les  troupe*  munstéricnnes, 
au  nombre  de  onze  cents  homme»,  s'eiaient  rantonnées 
dan*  le  duché  de  Limbourg,  aux  villages  de  Henri-Cha- 
pelle, Clermont,  Timister,  et  aux  environ».  Le  géoéral- 
major  Wartcnsieben  avait  d'abord  tenté  de  les  loger  dans 
“ fille  d'Hcne  : le  magistrat  de  cette  ville  s'y  était  refusé. 


Sur  de  nouvelles  instances,  on  a consenti  à les  recevoir 
mais  de  gré  à gré,  chez  des  bourgeois  qui  voudraieut  Lie 
s’y  prêter. 

Voici  le  diplôme  sur  lequel  la  cour  de  Prusse  fonde  *o 
prétentions,  qui  éloigne  les  Munxleriens  de  la  ville  de 
Liège; 

Diplôme  de  Maximilien  /,vt  en  I486» 

a Maximilien,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Romain', 
toujours  auguste,  etc. , etc. 

a Savoir  faisons,  qu'à  l’humble  réquisition  des  citoyens 
et  habitant*  du  corps  et  communauté  de  notre  cité,  ban- 
lieue et  franchise  de  Liège,  et  du  quartier  delà  H<>*baye,  e| 
en  suite  du  liaité  de  paix  fait  et  conclu  par  nous  entre  le 
révérend  père  en  J.-C.,  notre  fidèle  et  amé  évéque  de  Liège 
d’une  part,  et  lesdits  suppliant»  de  l’autre,  au  sujet  de 
leurs  différends  re^pectifo,  nous  avons  pris  et  reçu,  comme 
par  celte  nous  prêtions  et  recevons  lesdits  suppliants  et 
leurs  biens  quelconques,  dans  quels  lieux  ils  soient  situés, 
sous  notre  singulière  protection  et  sauvegarde;  et  pour  la 
défense  et  conservation  desdites  personne*  et  droits,  nous 
avons  uniquement  député  et  députons  uniquement  pour 
conservateur  spécial  notre  amé  cousin  M.  Philippe  de 
Clèves,  à qui , par  la  teneur  des  présentes,  nous  mandons 
et  enjoignons  de  protéger  et  défendre  lesdits  suppliant», 
tant  en  général  qu’en  particulier,  de  les  faire  protéger  et 
défendre  contre  toute*  Injures  quelconques,  violence*,  op- 
pressions, molestations,  griefs,  forces  militaires...  et  toutes 
nouveautés  indues;  et  que  dans  l'événement  qu'il  recon- 
naîtrait quelque  attentat  contre  le*  suppliants  ou  leurs 
biens,  eu  préjudice  de  notre  présente  sauvegarde,  nous 
lui  enjoignons  de  les  réintégrer  d’abord  dans  leur  ancien 
état,  et  de  faire  payer  une  amende  convenable,  appli- 
cable à nous  et  à la  partie  offensée.  Au  reste,  nous  lui 
mandons  de  maintenir  et  conserver,  faire  maintenir  et  con- 
server lesdits  suppliant*  dans  toute*  leurs  possessions, 
droits,  coutumes,  lioerté»  et  franchises,  dans  lesquels  ils 
les  aura  trouves  être  possesseur»  paisible*  de  toute  ancien- 
neté; en  sus,  de  faire  ( M.  Philippe  de  Clèves  ) publier  et 
insinuer  noire  présente  sauvegarde  où  el  à qui  il  croire 
nécessaire.  Donné  dans  noire  cité  de  Cologne,  ce  26  avril 
I486,  de  notre  règne  l’an  l#r.  a 

ANGLETERRE. 

De  tondre s.  — Le  10  de  ce  mots.  Son  Altesse  Royale  le 
prince  de  Galles  a donné  dan*  sa  maison  de  Carleton  un 
déjeûner  splendide  à trois  autres  Altesse»,  dont  l’nne  est 
étrangère,  mais  se  naturalisera  probablement  chez  nous. 


FRANCE. 

DeParis.— La  municipalité  est  allée  dimanche  10, 
à Saint-Etienne-du-Mont,  assister  à la  clûture  de  l’a- 
mende honorable  de  quarante  jours,  qui  a eu  lieu 
pour  réparation  de  la  profanation  commise  envers  le 
Saint-Sacrement,  par  l’enlèvement  des  vases  sacrés 
dans  cette  église,  le  9 novembre  dernier. 

— Le  20,  vers  minuit,  on  s’est  aperçu  que  la  pre- 
mière porte  du  greffe  criminel  était  ouverte;  la  garde 
s’y  est  portée  ; elle  a arrête  trois  particuliers  nui  s’y 
étaient  introduits,  et  qui  se  sont  trouvés  saisis  ne  plu- 
sieurs effets  volés  ; ils  étaient  munis  de  pistolets, 
d’une  boite  remplie  de  poudre,  et  de  deux  chandelles. 
Ceux  de  ces  brigands  qui  se  sont  échappés  ont  em- 
porté en  effets,  diamants  ou  billets  de  caisse,  la 
valeur  d’environ  500,000  liv.  ; il  se  trouve  parmi  les 
billets  plusieurs  de  ceux  oui  ont  été  contrefaits  par 
les  prévenus  de  ce  crime.  Les  voleurs  n'en  pourront 
faire  aucune  sorte  d’usage  ; car  ils  sont  signés  et  pa- 
raphés par  le  commissaire  Desmarets. 

De  Toulon.  — Nous  donnons  ici  le  mémoire  de 
M.  le  comte  d’Albert  de  Rioms. 
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Mémoire  rédigé  par  M.  <f  Albert  de  Riom»,  dan » la 
prison  où  il  e»t  détenu,  sur  les  faits  du  90  novem- 
bre et  du  1«  décembre. 

Lundi  dernier,  à cinq  heures  du  soir,  j’ai  chassé  de 
l'arsenal  les  nommés  Gosse  et  Gavinet,  maîtres  de 
manœuvres,  non  entretenus,  dont  j’étais  mécontent 
depuis  longtemps.  Si  en  les  punissant  j'avais  abusé 
de  mon  autorité,  ce  serait  au  roi  et  à son  ministre 
que  je  serais  comptable  de  cet  abus. 

Le  même  soir,  a environ  neuf  heures,  M.  Roubaud 
et  M.  de  Carpillrt  prirent  la  peine  de  venir  chez  moi. 

fl.  Roubaud  me  dit  que  ces  aeux  maîtres  avaient  été 
ui  porter  leurj  plaintes,  qu’il  avait  refusé  d’accueil- 
lir, comme  u’etant  pas  compétent  de  les  recevoir. 
Ce  consul  m'observa  que  plusieurs  ouvriers  de  l’ar- 
senal  lui  avaient  paru  fort  échauffés  à cette  occasion  ; 
que  cela  pouvait  causer  une  émeute,  et  qu’il  croyait 
qu'il  serait  prudent  de  pardonner  aux  deux  hommes 
punis.  Je  répondis  que  je  ne  le  pouvais  pas  sans  com- 
promettre l’autorité  déjà  trop  énervée.  Je  le  remer- 
ciai de  son  attention  ; il  m’assura  que,  quoi  qu’il 
arrivât,  la  garde  nationale  n’v  prendrait  pas  de  part; 
sur  quoi  je  lui  dis  qu'il  me  faisait  grand  plaisir  en  me 
parlant  ainsi;  que  les  ouvriers  de  l’arsenal  avaient 
depuis  peu  pris  avec  les  officiers  un  ton  d’insubordi- 
nation qu’il  fallait  faire  Quitter,  et  que  j’étais  bien 
aise  d’avoir  une  occasion  de  leur  montrer  que  je  vou- 
lais et  pouvais  être  le  maître  de  me  faire  obéir  par 
eux. 

Le  lendemain  je  fus  dans  l'arsenal  à huit  heures  du 
matin,  je  m’y  lis  rendre  compte  des  absents;  l’état 
s’en  trouva  considérablement  moindre  que  celui  que 
j’avai9  fait  prendre  quelques  jours  auparavant  des 
ouvriers  enrôlés  dans  la  milice  nationale;  rien  jus- 
que-là ne  m’avait  annoncé  une  émeute,  quoiqu’on 
m’ait  assuré  depuis  qu’il  avait  été  question  de  venir 
m’attaquer  chez  moi.  A environ  neuf  heures  on  vint 
me  dire  qu’une  députation  du  conseil  permanent  et 
du  conseil  municipal  se  présentait  à la  porte  de  l’ar- 
senal ; je  donnai  ordre  qu’on  les  fit  entrer,  lorsqu’un 
officier  me  dit  qu’ils  demandaient  de  me  parler  à la 
porte  de  l’arsenal,  chez  moi  ou  à rhôtel-ae-ville.  Je 
répondis  mie  j’allais  sur-le-champ  me  rendre  chez 
moi.  En  effet,  je  sortis  de  l’arsenal,  accompagné  de 
tous  les  officiers  qui  s’étaient  trouvés  auprès  ae  moi. 
Je  fus  extrêmement  surpris  de  me  trouver  bu  milieu 
d’une  foule  de  gens  nu’il  me  fallut  traverser,  et  qui, 
malgré  la  présence  de  M.  le  consul,  qui  me  joignit 
sur  ces  entrefaites,  prêts  à m’attaquer,  ne  furent  con- 
tenus que  par  le  cortège  d’officiers  dont  j’étais  en- 
touré. Nous  arrivâmes  a la  porte  de  l’hôtel  que  j’ha- 
bite; on  voulait  y entrer  en  foule;  j’en  Hs défendre 
l’entrée.  M.  Roubaud  lui-même  et  M.  Barthélemy, 
qui  l’accompagnait,  furent  froissés;  plusieurs  offi- 
ciers de  la  marine  furent  insultés;  1 épée  de  M.  de 
Saint-Julien  fut  brisée;  une  canne  à lame  qu’il  por- 
tait lui  fut  arrachée  des  mains  ; son  chapeau  lui  fut 
enlevé,  et  ce  ne  fut  qu’avec  beaucoup  de  peine  et  de 
danger  qu’il  se  sauva  dans  l’hôtel.  J’y  étais  dans  la 
grandesalle  basse  avec  MM.  Roubaud  et  Barthélemy, 
et  nous  n’y  fûmes  pas  plutôt  entrés,  que  ces  mes- 
sieurs me  dirent  qu’ils  me  demandaient  instamment, 
et  pour  l’amour  de  la  paix,  la  grâce  des  deux  hom- 
mes que  j’avais  punis.  Je  répondis  assez  longtemps 
que  je  ne  pouvais  pas,  sans  me  déshonorer,  accorder 
une  grâce  qui  ne  pouvait  que  paraître  forcée  aux 
yeux  d’une  populace  qui  n’en  deviendrait  que  plus 
insolente.  Enfin,  cédant  aux  instances  de  ces  deux 
officiers  municipaux,  je  leur  dis  qu’ils  m’arrachaient 
cette  grâce  malgré  moi,  et  que,  puisqu’ils  la 
croyaient  absolument  nécessaire,  il  me  fallait  bien  y 
eu  use n tir.  Dans  l'intervalle,  j’avais  donné  ordre  que 


deux  détachements  de  canonniers-matelots,  de  cin- 
quante hommes  chacun,  sortissent  des  casernes,  et 
se  missent  en  bataille  sur  la  place.  Ces  deux  détache- 
ments se  tenaient  prêts  dès  le  matin,  et  je  les  avais 
destinés  pour  renforcer  les  postes  de  l’arsenal  au  be- 
soin. 

L’apparition  de  ces  troupes  affecta  désagréable- 
ment M.  le  consul;  je  les  fis  rentrer  sur-le-champ 
dans  leur  caserne;  mais,  en  le  faisant,  j’observai  a 
M.  Roubaud  que  la  foule  qui  entourait  l’hôte)  aug- 
mentait à vue  d’œil,  et  qu’en  renonçant,  pour  la  paix, 
aux  moyens  de  défense  qui  dépendaient  de  moi,  je 
devais  compter  sur  ceux  qui  étaient  en  son  pouvoir. 
Il  répondit  a cela  de  la  manière  la  plus  positive,  que 
je  pouvais  être  tranquille,  et  qu'il  allait  pourvoir  à 
tout. 

Cependant,  à peine  fut-il  sorti,  que  la  foule,  aug- 
mentant toujours,  on  commença  par  jeter  des  pierres 
aux  fenêtres.  J’envoyai  un  officier-major  à I hôtel- 
de-ville  pour  réclamer  la  loi  martiale;  on  répondit 
qu’on  allait  envoyer  des  compagnies  de  la  garde  na- 
tionale , qu’on  allait  ordonner  de  dissiper  les  attrou- 
pements ; maison  se  refusa  à proclamer  la  loi  que  je 
réclamais. 

Il  arriva  en  effet  deux  compagnies  de  milice,  dont 
une  s’empara  des  portes  de  l’hotel,  et  l’autre  borda 
la  haie  le  long  de  la  terrasse  qui  donne  sur  la  place  ; 
cria  n’empêcha  pas  que  M.  de  Ronneval,  appuyé  sur 
le  balcon,  et  causant  avec  MM.  Hébert  et  Durand,  ca- 
pitaines de  la  milice,  ne  fût  blessé  à la  main  et  à la 
tête  par  un  coup  que  lui  porta  un  volontaire  de  cette 
milice. 

Ce  fut  peu  après  que  M.  de  Saint-Julien,  qoi, 
comme  je  l’ai  dit,  avait  été  désarmé  de  son  épée  en 
entrant  chez  moi,  et  qui  était  ressorti  pour  s armer 
d'un  sabre,  fut  assailli  sur  la  place,  renversé  par 
terre,  et  blessé  de  plusieurs  coups.  Il  allait  périr, 
quand  un  officier  de  la  gurde  nationale  et  un  nrave 
volontaire,  au  péril  de  leur  propre  vie , l’enlevè- 
rent à ces  assassins,  et  cela  au  moment  où,  suivi  de 
quelques  officiers,  j’étais  sorti  pour  le  dégager,  au 
risque  de  tout  ce  qui  pouvait  en  arriver. 

Je  rentrai  sur-le-champ,  et  sans  qu’aucun  de  nous 
eût  tiré  l’épée  ; mais  le  danger  d’être  attaqué  et  forcé 
dans  l’hôtel  paraissant  devenir  plus  pressant,  ie  fis 
demander  au  capitaine,  commandant  le  second  ba- 
taillon Barrois , qui  ce  jour-là  avait  été  mis  à mes 
ordres,  de  m’envover  cinquante  hommes  pour  la 
garde  intérieure  de  ('hôtel. 

Pendant  ce  temps,  il  arriva  des  troupes  nationales 
qui  rétablirent  l’ordre,  en  écartant  de  la  maison  ceux 
qui  l’attaquaient  à coups  de  pierre.  Peu  après,  et  au 
moment  où  le  détachement  de  Barrois  que  j’avais  de- 
mandé arrivait,  je  vis  M.  de  la  Jarre,  qui  me  dit,  de 
la  part  du  consul,  qu’on  me  conjurait  de  mettre  une 
confiance  entière  dans  la  milice  nationale,  qu’elle 
avait  les  ordres  les  plus  précis  de  garder  l'hôtel,  et  de 
ne  pas  souffrir  qu’on  s’y  introduisit  malgré  moi.  Je 
répondis  à M.  de  la  Jarre  que  je  ne  pouvais  mieux  lui 
témoigner  combien  je  comptais  sur  les  assurances 
qu’il  me  donnait  qu'en  renvoyant  au  quartier  le  dé- 
tachement de  Barrois  que  j'avais  cru  nécessaire  à ma 
défense. 

Je  crus  d’abord  avoir  à m'applaudir  du  parti  que 
j'avais  pris.  Les  troupes  nationales  entourèrent  l'hô- 
tel avec  beaucoup  d’ordre,  la  foule  se  dissipa,  et  je 
crus  si  bien  au  retour  de  la  tranquillité,  que  j’en- 
voyai prier  M.  le  consul  de  faire  retirer  les  troupes 
nationales,  et  de  ne  me  laisser  qu’une  garde  de  vingt- 
cinq  hommes;  à quoi  M.  le  consul  répondit  qu’il 
croyait  convenable  de  laisser  deux  compagnies.  Il 
était  près  d’une  heure  ; un  grand  nombre  d’officiers, 
quelques  bas-officiers  de  canonniers-matelots  sorti- 


rent  pour  aller  dîner;  bientôt  le  nombre  des  gardes 
nationales  augmenta;  j'ignore  si  toutes  les  compa- 
gnies y vinrent;  il  y eu  avait  sûrement  la  plus  grande 
partie. 

L'hôtel  fut  investi  de  tous  les  côtés;  l’entrée  et  la 
sortie  eu  furent  interdites  à tout  ce  qui  était  au  ser- 
vice de  la  marine,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  je 
pus  faire  avertir  M.  Roubaud  de  l’état  des  choses.  11 
m'envoya  trois  membres  du  conseil  permanent  pour 
eu  prendre  particulièrement  connaissance,  et  retour- 
ner lui  en  rendre  compte.  Jusqu’à  leur  arrivée,  la 
porte  avait  été  défendue  avec  beaucoup  de  courage 
et  de  succès  par  un  oflicier  de  la  garde  nationale  et 
quelques  brigadiers;  mais  à l’entrée  des  envoyés  de 
M.  Roubaud,  plusieurs  volontaires  les  suivirent  dans 
la  salle,  et  refusèrent  de  ressortir  avec  eux. 

Je  n’avais  alors  près  de  moi,  au  plus,  qu’une  dou- 
zaine d’officiers  armés  de  leurs  seules  épees.  Les  vo- 
lontaires vinrent  à moi,  me  déclarèrent,  du  tou  le 
lus  absolu  qu’ils  voulaient  que  je  leur  livrasse 
I.  de  Rroves,  major  de  vaisseau,  qu’ils  accusaient 
d’avoir  donné  ordre  aux  détachements  des  canon- 
uicrs-matrlols,  qui,  le  matin,  s’étaient  assemblés  sur 
la  place,  de  faire  feu.  Je  niai  le  fait,  en  les  assurant, 
conformément  à la  vérité,  que  les  armes  n’étaient 
pas  chargées. 

Tout  fut  inutile  ; cl  après  avoir  subi  l’humiliation 
de  toutes  sortes  de  menaces  pendant  près  d’uu  quart- 
d’heure,  je  me  vis  forcé  de  leur  livrer  M.  de  Broves, 
sur  les  promesses  les  plus  Tories  qu’il  ne  serait  mal- 
traité en  rien,  et  qu’on  voulait  simplement  s'assurer 
de  lui.  M.  Morcllcs  et  M.  Martin,  l’un  colonel,  l’au- 
tre major  de  la  milice  nationale,  m’asf  urèrent  qu’ils 
me  répondaient  de  lui  sur  leurs  tètes,  ainsi  qu'un 
des  trois  membres  du  conseil  permanent  qui  avaient 
été  envoyés  par  M.  Roubaud.  Celui-ci  étant  resté  à 
l’hôtel  lorsque  ses  deux  collègues  furent  rendre 
compte  à M.  Roubaud,  j’envoyai  tout  de  suite  au 
consul  et  à M.  de  Carpillet,  pour  leur  faire  part  de 
ce  qui  venait  d'arriver. 

M.  de  Carpillet  vint  avec  M.  Barthélemy  me  pré- 
senter une  proclamation  que  le  couseil  avait  ordon- 
née, et  me  demander  si  je  pensais  qu'on  dût  y ajou- 
ter quelque  chose.  Je  répondis  que  non,  mais  qu’il 
fallait  que  les  volontaires  voulussent  obéir  : ils  le 
voulurent  si  peu,  qu’un  qunrt-d’heure  après  la  sor- 
tie de  M.  de  Carpillet  et  de  H.  Barthélemy,  la  porte 
fut  forcée  par  les  volontaires,  qui  entrèrent  en  foule, 
malgré  les  efforts  de  plusieurs  de  leurs  ofliciers  qui 
voulaient  1rs  en  empêcher. 

Je  me  présentai  à eux  pour  leur  demander  ce  qu’ils 
voulaient  : Août  voulons  il/,  de  Villages,  me  dirent- 
ils,  il  faut  que  nous  l'ayons;  et  sur  le  refus  que  je 
leur  lis,  ils  se  saisirent  de  moi  : quelques-uns  voulu- 
rent s’v  opposer;  mais  le  nombre  des  mutins  l’em- 
porta; mon  épée  me  fut  arrachée,  et  je  fus  mené  au 
palais  à travers  les  huées  et  les  insultes  de  la  popu- 
lace. Quelques  volontaires  cherchèrent  à m’assom- 
mer en  chemin,  tandis  que  d'autres  me  défendirent 
de  leur  mieux;  ce  qui  ne  m'empêcha  pas  de  recevoir 
lin  coup  de  crosse  entre  les  deux  épaules,  qui  m’eût 
renversé  si  je  n'avais  été  soutenu  par  des  volontai- 
res qui  uie  tenaient  sous  le  bras.  Je  reçus  un  second 
coup  qui  me  fit  peu  de  mal  ; mais  j’eusse  vraisem- 
blablement péri,  si  les  volontaires  les  plus  près  de 
moi  n’avaient  paré  plusieurs  autres  coups  qui  me  fu 
rent  portés.  Arrivé  au  palais, on  me  lit  u’abord  mon- 
ter dans  un  cabinet  où  il  y avait  du  feu,  et  où  j’étais 
peut-être  attendu  ; mais  plusieurs  volontaires  déci- 
dèrent qu’il  me  fallait  mettre  au  cachot  comme  M.  de 
Broves  y avait  été  mis;  et  après  un  débat  de  quel- 
ques minutes  entre  eux  et  ceux  qui  voulaient  «pie  je 
restasse  où  j'étais,  je  dis  aux  mutius  que  j’étais  prêt 
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d’aller  partout  où  je  pourrais  cire  uenarrassé  d’eur. 
Je  descendis  donc,  et  l’on  m’ouvrit,  non  le  cachot 
où  était  M.  de  Broves,  non  celui  où  M.  de  Villages, 
arrêté  en  même  temps  que  moi,  venait  d’être  mis, 
mois  un  cachot  qu’on  me  lit  partager  avec  un  mal- 
heureux accusé  de  s’être  échappe  des  galères,  et 
qui  y gémit  depuis  plus  de  six  mois.  Au  bout  d une 
heure  de  séjour,  lesverroux  s’ouvrirent,  et  j'appris 
par  mon  père  que  M.  Roubaud  venait  me  tirer  de  cet 
affreux  réduit.  11  vint,  en  effet,  accompagné  de 
M.  Barthélemy  et  de  M.  le  lieutenant  civil  et  crimi- 
nel ; tous  trois  me  parurent  indignés  des  excès  qu’on 
s'était  permis  contre  moi.  Je  devais  m'attendre, 
comme  une  suite  de  cette  indignation,  qu’on  ordon- 
nerait de  me  ramener  chez  moi  ; et  voyant  qu'on  n'en 
faisait  rien,  je  demandai  à M.  Roubaud  et  à M.  Bar- 
thélemy si  j’étais  écroué,  et  si  quelqu'un  avait  le 
droit  dem’écrouer;  ils  me  répondirent  qu’ils  n’en 
savaient  rien  eux-mêmes , mais  qu’ils  étaient  bien 
aises  que  je  fusse  où  j'étais,  ayant  eu  des  raisons  de 
tout  craindre  pour  moi  si  j’étais  resté  à l'hôtel.  On 
me  lit  alors  remonter  dans  le  cabinet  où  j’avais  d’a- 
bord été  conduit,  et  l’on  y amena  M.  de  Villages, 
ainsi  que  M.  le  marquis  du  Castellet,  qui  avait  été 
arrêté  et  saisi  après  moi,  et  mis  dans  le  même  ca- 
chot que  M.  de  Villages.  M.  de  Bonneval,  arrêté  le 
dernier  de  nous  tous,  arriva  trop  tard  pour  avoir  les 
honneurs  des  cachots.  J’ai  su  uu’après  ma  sortie  de 
l’hôtel,  les  volontaires  furent  dans  tous  les  appar- 
tements pour  y chercher  des  ofliciers,  qu’ils  préten- 
daient également  arrêter.  Le  refuge  où  ma  femme 
et  ma  tille  s’étaient  cachées  fut  le  seul  endroit  qui 
heureusement  échappa  à leurs  recherches;  ils  en- 
foncèrent une  porte  et  un  buffet  dont  les  clés  ne  se 
trouvèrent  pas. 

M.  le  marquis  du  Castellet,  M.  le  comte  de  Bon- 
neval, M.  le  commandant  de  Villages,  M.  de  Broves 
et  moi  avons  tous  ainsi  passé  la  nuit  dans  le  même 
cabinet,  sur  des  matelas  qu’on  a eu  la  condescen- 
dance de  permettre  qu’on  nous  fît  porter.  M.  le  con- 
sul me  dit  en  me  quittant  qu’il  avait  ordonné  une 

fjarde  de  troupes  réglées  pour  notre  sûreté  pendant 
□ nuit.  Cette  garde  s’est  présentée,  mais  a été  forcée 
de  se  retirer  par  la  garde  nationale  qui  l’a  exigé. 
Nous  avons  été  gardés  à vue  pendant  une  partie  de 
la  nuit,  c’est-à-dire  que  cinq  sentinelles  se  sont  te- 
nues dans  l’intérieur  du  petit  cabinet  que  nous  oc- 
cupions. Il  est  vrai  que,  sur  l’observation  que  j’ai 
faite  à l'officier, de  l’impossibilité  ou’il  y avait  à dor- 
mir un  seul  instant,  il  a bien  voulu  se  contenter  de 
faire  garder  les  dehors  et  l'avenue  du  cabinet;  mais, 
à plusieurs  reprises  dans  la  nuit,  il  est  venu  des  vo 
lontaires  qui,  trouvant  mauvais  que  le  consul  nous 
eût  fait  sortir  des  cachots,  voulaient  qu’on  nous  y 
remît;  ceux  chargés  de  notre  garde  s’v  sont  cons- 
tamment opposés,  et  nous  en  avons  été  quittes  pour 
les  inquiétudes  que  n’ont  pas  manqué  de  nous  causer 
des  prétentions  qui  ressemblaient  si  fort  à une  que- 
relle d'Allemand. 

Tels  sont  les  détails  de  l’attentat  iuoui  dont  je  de- 
mande justice  : j’ai  été  arraché  de  la  maison  (iu  roi, 
de  l’hôtel  que  j’habite;  j’ai  été  traîné  eu  prison 
comme  un  scélérat,  j’y  étais  renfermé  dans  un  ca- 
chot. Les  principaux  officiers  du  corps  ont  été  traités 
avec  la  même  indignité.  C’est  cette  milice  nationale 
qui  s'était  chargée  de  megarder,  et  en  qui  j’avaismis 
toute  ma  confiance,  su  ries  assurances  de  M.  le  consul 
et  de  ses  chefs,  qui  s'est  permis  tous  ces  excès.  Je 
dois  à leurs  olliciers  de  dire  ici  que  je  ne  les  en  crois 
pas  coupables;  je  n’en  ai  point  vu  qui  ne  s’y  soient 
opposés,  et  plusieurs  même  avec  courage;  mais  la  li- 
cence effrénée  des  volontaires  a,  dans  cette  occasion 
ci,  passé  toutes  les  bornes  : les  lois  anciennes,  les  lois 
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nouvelles  ont  été  également  violées  ; ils  on*  outra- 
gé les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  eu  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  de  l'homme  et  ceux  du  ci- 
toyen. Qu’on  ne  nous  considère  pas  ici,  si  l’on  veut , 
comme  des  ofliciers  militaires  eu  grade  , et  moi  en 
particulier  comme  le  chef  d’un  corps  respectable  ; 
qu’on  voie  simplement  en  nous  des  citoyens  tran- 
quilles et  irréprochables,  et  tout  homme  honnête  ne 
pourra  qu’être  révolté  de  l’injuste  et  odieux  traite- 
ment que.  nous  avons  essuyé,  et  se  joindre  à nous 
pour  en  désirer  la  punition.  • 

Nous  nous  empressons  de  publier  l’extrait  des  re- 
gistres de  la  commune  de  Toulon. 

Il  faut  qu’à  chaque  démarche  de  celte  municipalité 
le  public  soit  instruit  des  motifs  qui  l’y  ont  engagée. 
Le  nouveau  régime  politique  n'est  pas  assez  ancien 
pour  que,  dans  une  affaire  si  importante  , une  ville 
dont  les  municipaux  attestent  le  bon  droit,  et  que 
les  ofliciers  de  la  garde  nationale  justifient  haute- 
ment, puisse  avoir  raison  sans  preuves,  et  s’exposer 
à l’opinion  publique  sans  danger. 

Elirait  des  registres  de  la  commune  de  Toulon. 

Le  12  décembre  1780,  les  conseils  permanent  et 
municipal  réunis,  extraordinairement  assemblés  dans 
la  salle  de  I hùtel-de-villc,  sous  l'autorisation  et  pré- 
sidence de  M.  Roubaud,  maire-consul,  Marliuenq, 
Benudeuf,  etc. , etc. 

M.  le  maire  a remis  sur  le  bureau  la  lettre  de  M.  le 
comte  de  Saiut-Priest,  ministre  et  secrétaire  d’Etat, 
du  7 décembre;  celle  de  M.  le  comte  de  Caiaman, 
commandant  eu  chef  en  Provence,  du  10  décembre  ; 
les  copies  des  réponses  adressées  cc  malin  à MM.  de 
Saint-Pricst  et  de  Caraman , et  de  l'adresse  faite  à 
nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale,  en  exécution 
«le  l'arrêté  d’hier,  comme  encore  des  lettres  écrites 
par  M.  de  Caraman  et  M.  d’André,  commissaire  du 
roi  en  Provence,  à MM.  les  consuls,  à la  date  du  11 
décembre,  apportées  par  le  courrier  extraordinaire 
audit  seigneur  commissaire  du  roi,  et  arrivées  après 
midi.  Lecture  faite  desdites  pièces,  dont  la  teneur 
suit  : 

Paris,  ce  7 décembre  1789. 

• Je  ne  puis  assez  vous  exprimer  mon  étonnement, 
messieurs,  de  ce  que  vous  ne  m’avez  pas  misa  portée 
de  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui  a traita  l’arrestation 
et  détention  de  M.  le  comte  if  Albert  de  Rioms,  et  de 
quatre  autres  officiers  principaux  de  la  marine  de  Sa 
Majesté.  Quels  que  puissent  en  être  les  motifs,  le  roi 
vous  ordonne  de  les  mettre  en  liberté;  rien  n’étant 
plus  contraire  aux  lois  et  aux  décrets  de  P Assemblée 
nationale  qu’une  arrestation  sans  forme  judiciaire. 
L’ordre  public  de  l’administration  est  encore  plus 
blessé  de  cette  violence  faite  à un  commandant  en 
fonction  au  nom  du  roi.  Sa  Majesté  fera  examiner  par 
les  juges  compétents  tout  ce  qui  a rapport  à cette  af- 
faire, afin  que  les  vrais  coupables  soient  punis;  mais 
le  préalable  indispensable  est  que  M.  le  comte  d’Al- 
bert et  les  quatre  autres  ofliciers  détenus  soient  re- 
mis sans  délai  en  liberté,  et  rétablis  dans  leurs  fonc- 
tions si  importantes  pour  la  marine  de  Sa  Majesté. 
C’est  de  sa  part  que  ie  vous  le  prescris,  messieurs,  à 
peine  de  la  responsabilité  la  plus  sérieuse. 

• J’ai  l’honneur  «l'être,  etc. 

• Signé  le  comte  de  Saint-Piiest.  • 

N.  B.  (Suivent  les  lettres  indiquées.  ) 

Cc  fait,  M.  le  maire  a requis  de  délibérer.  Sur  quoi 
le  conseil  déclare  que,  fidèle  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  mettra  toujours  dans  ses  devoirs 
les  plus  chers  celui  de  s’y  conformer , et  de  veiller 
à leur  exécution  ; 


Que  la  ville  «le  Toulon,  respectueusement  soumise 
aux  ordres  du  roi,  s'empressera  toujours  d’y  obtem- 
pérer, lorsqu'ils  porteront  l’empreinte  légale  de  sa 
volonté  certaine. 

Mais  considérant  que  la  lettre  de  M.  de  Saint-Pricst 
n’a  point  ce  caractère; 

Considérant  en  outre  que  M.  le  comte  d'Albert  et 
les  autres  ofliciers  détenus  avec  lui  au  palais  de  Jus- 
tice furent  arrêtés  à la  clameur  publique; 

Que  le  maintien  de  la  tranquillité  «le  la  ville,  au- 
tant que  leur  sûreté  individuelle  et  personnelle,  en 
ont  été  l’effet,  et  nécessite  leur  détention,  ru  confor- 
mité de  la  délibération  du  7 du  courant,  prise  eu  pré- 
sence  et  sous  l'autorisation  de  M.  d'André,  commis- 
saire du  roi,  par  laquelle  le  conseil  a délaissé  la  dé- 
cision de  celte  importante  affaire  ; 

Que  les  principes  qui  l’ont  dictée  n’ont  point 
changé,  et  qu'en  l’état  du  compte  rendu  à l’Assem- 
blée nationale,  et  de  l’envoi  des  pièces  qui  lui  a été 
fait  extraordinairement,  le  conseil  ne  croit  pas  qu’il 
soit  au  pouvoir  de  la  ville  de  prévenir  la  décision  de 
celte  auguste  Assemblée  par  un  élargissement  qui 
compromettrait  la  sûreté  publique  et  particulière,  il 
serait  évidemment  dangereux  d exécuter,  «Lins  l’état 
d'effervescence  où  la  ville  sc  trouve,  et  qui  pourrait 
contrarier  la  prochaine  décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale, attendue  par  tous  les  habitants  avec  le  plus 
vif  empressement. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  a été  unanime- 
ment délibéré  de  persister  à la  délibération  du  7 du 
courant,  à l’arrêté  consigné  dans  celle  d’hier  ; et  qu’il 
sera  envoyé,  attendu  l'urgence  du  cas,  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  à navseigueurs  de  l’Assemblée 
nationale,  et  par  le  courrier  ordinaire  à MM.  de  Ca- 
raman et  d’André,  extrait  de  la  présente,  etc.  Et  ont 
signé  les  délibérants  à l’original. 

Collationné  par  nous,  commissaires  de  la  commune 
de  Toulon. 

Signé  Barthélémy,  Barralier, 
Allemand,  secrétaires. 


ADMINISTB.VriON. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

L’hôtel-de- ville  de  Paris  a fait  adresser  une  lettre 
circulaire,  le  18  de  ce  mois,  à tous  les  districts,  pour 
les  invitera  ouvrir  une  contribution  de  bienfaisance, 
dont  le  produit  doit  être  versé  entre  les  mains  de 
M.  de  la  Bonardière,  qui  a été  nommé  trésorier-géné- 
ral à cet  effet. 


Les  rentiers  de  l*hûtel-dc-ville  qui  voudront  des- 
tiner les  arrérages  échus  de  leurs  renies  pour  le 
paiement  «le  la  contribution  patriotique,  sont  préve- 
nus que  ces  arrérages  seront  employés  par  messieurs 
les  payeurs  des  mites  à (outra  lettres. 

Pour  mettre  l'ordre  convenable  dans  cette  admis- 
sion «l’arrérages,  il  faudra  que  les  rentiers  indiquent 
au-dessus  ou  au-dessous  de  leur  signature,  sur  leur 
quittance  et  de  leur  propre  main,  qu’ils  destinent  ces 
arrérages  au  paiement  de  la  contribution  patriotique, 
par  ces  mots  : pour  contribution  patriotique.  Ils 
porteront  ces  quittances,  ainsi  indiquées,  au  bureau 
de  leur  payeur;  et  si  elles  sont  en  règle,  elles  seront 
employées  par  le  payeur  à son  plus  prochain  paie- 
ment à toutes  lettres,  et  sur  les  semestres  échus. 

Les  fondés  de  procuration  pour  la  perception  des 
rentes  ne  seront  point  admis  a fournir  des  quittances 
pour  la  contribution  patriotique,  s’ils  n’y  sont  spé- 
cialement autorisés  par  leurs  commettants.  Il  sera 
donc  nécessaire,  pour  les  rentiers  résidant  a Paris,  et 


qui  eependunt  ont  des  fondés  de  pouvoir,  qu’ils  si- 
gnent concurremment  leurs  quittances  avec  leurs 
procureurs  fondés,  et  qu'ils  en  désignent  l’emploi. 

Quant  aux  rentiers  des  provinces,  ils  enverront  à 
leurs  fondés  de  pouvoir  une  déclaration  sur  papier 
mort,  qu'ils  feront  légaliser  par  le  juge  royal  ae  leur 
résidence,  qu’ils  entendent  employer  les  arrérages 
de  leurs  rentes  au  paiement  de  la  contribution  pa- 
triotique. 

Messieurs  les  payeurs  des  rentes  donneront  en  paie- 
ment des  reconnaissances  imprimées  et  signées 
d’eux  ; elles  contiendront  les  sommes  et  les  noms  des 
rentiers,  et  seront  reçues  pour  comptant  par  tous  les 
receveurs  de  la  contribution  patriotique. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Il  parait  convenable  de  fixer  l’attention  sur  l'affaire 
de  M.  le  prince  de  Lambesc  : elle  a été  présentée  au 
public  sous  tant  de  formes  différentes,  que  nous  avons 
préféré  garder  le  silence  plutôt  que  d'en  donner  un 
récit  hasardé. 

Sur  l’information  faite  à la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  au  Châtelet,  il  y a eu  un  décret  de  dé- 
cerné contre  un  çuidam,  que  l’on  dit  être  M.  le  prince 
de  Lambesc. 

Il  a été  procédé  à une  addition  d'information;  le 
prince  a été  indiqué,  non  pas  positivement  comme 
ayant  donné  le  eoup  de  sabre,  mais  comme  ayant 
poursuivi  autour  du  grand  bassin  un  jeune  homme, 
et  avoir  tiré  sur  lui  un  pistolet  qui  ne  l’a  pas  blessé. 

La  famille  de  M.  Belle  dépose  de  ce  fait,  et  c’est 
sur  son  témoignage  nue  le  décret,  originairement 
décerné  contre  un  quidam,  a été  prononcé  contre  le 
prince. 

On  procède  en  ce  moment  h une  addition  d'infor- 
mation, et  il  y a apparence  que  le  tribunal  du  Châ- 
telet va  redoubler  d’efforts  pour  acquérir  la  preuve 
de  ce  dernier  fait,  non  articulé  par  la  plainte,  et  qui 
ne  parait  établi  que  sur  la  déposition  de  M.  Belle  et 
de  sa  maison. 

On  assure  que  M.  le  comte  de  Reinack,  capitaine 
/u  régiment  Boval-Allemand,  a adressé,  il  y a près 
d’un  mois,  à l’Assemblée  nationale  un  mémoire  sur 
cette  affaire,  dans  lequel  il  donne  les  détails  de  l'en- 
trée d’un  détachement  dans  les  Tuileries,  et  s'exprime 
de  cette  manière  en  parlant  du  fait  dont  M.  Belle  rend 
compte  : 

Je  poursuivis  après  un  jeune  homme  qui  m’invec- 
tivait, lequel  j’ai  abandonné,  s'étant  jeté  dans  les 
allées. 

M.  Belle  a bien  pu  confondre  les  individus  à leur 
habillement.  M.  de  Reinack  a une  plaque  de  l’ordre 
teutonique,  et  il  n’est  pas  étonnant  uu’il  ait  pris 
cette  plaque  pour  celle  que  porte  M.  le  prince  de 
Lambesc;  dès-lors  la  méprise  semble  naturelle. 

Si  ce  fait  est  prouvé,  il  en  résulte  une  décharge  en 
faveur  du  prince, 


MÉLANGES. 

On  a imprimé  dans  vingt  libelles  que  les  hommes 
les  plus  célébrés  de  ce  siècle  ne  s’estimaient  pas,  et 
étaient  jaloux  les  uns  des  autres;  c’est  surtout  à 
l'égard  de  M.  de  Voltaire  et  do  M.  de  Billion  que 
cette  calomnie  a été  répétée.  On  ne  peut  mieux  y 
répondre  que  par  la  lettre  suivante, que  nos  lecteurs 
liront  sûrement  avec  plaisir,  et  dont  l’original  est 
entre  nos  mains. 

Çovie  d’une  lettre  écrite  de  Montbard,  le  1*2  novem- 
bre 1774,  à M.  de  Voltaire,  par  Al.  le  comte  de 
Buffon. 

$ï  vous  jetes  les  yeux,  monsieur,  sur  la  suscrip- 


tion  de  ma  lettre,  vous  verre*  que  dans  le  nombre 
assez  petit  des  êtres  de  la  première  distinction  je 
ense  très  hautement  et  de  très  bonne  foi  que  vous 
tes  le  premier  : ce  ne  sera  pas  comme  le  mathémati- 
cien de  Syracuse  que,  par  une  extrême  politesse  pour 
moi,  vous  avez  la  bonté  de  nommer  Archimède  pre- 
mier; car  jamais  il  n’existera  de  Voltaire  second; 
différence  essentielle  entre  l’esprit  créateur,  qui  tire 
tout  de  sa  propre  substance,  et  le  talent  qui,  quelque 
grand  qu’il  soit,  ne  peut  produire  que  par  imitation 
et  d’après  la  matière.  J'espérais  bien  que  ma  petite 
note  trouverait  grâce  devant  vous,  monsieur;  mais 
je  crois  devoir  en  partie  le  bon  accueil  que  vous  lui 
avez  fait  aux  mains  qui  vous  l’ont  offerte  ; je  puis 
vous  dire  à ce  sujet  que  M.  de  Plorian  m’a  inspiré, 
dès  les  premiers  moments,  la  plus  grande  confiance; 
je  l'ai  trouvé  si  digne  d’être  de  vos  amis,  que  j'eusse 
désiré  le  voir  assez  longtemps  pour  devenir  le  sien  ; 
et  cela  serait  arrivé  toujours  en  parlant  de  vous, 
monsieur,  comme  j'en  ai  toujours  pensé,  et  comme 
il  en  pense  et  parle  lui-même,  avec  celte  tendre  ad- 
miration qui  ne  s'accorde  qu'à  la  supériorité  qu’on 
aime,  et  qu’on  ne  peut  aimer  que  quand  on  ne  craint 
pas  de  l’avouer.  Aussi  le  dernier  trait  qui  a fait  la 
plus  douce  impression  sur  mon  coeur  est  votre  si- 
gnature; j’ai  ressenti  un  mouvement  de  joie  en  ou- 
vrant votre  lettre;  j’ai  admiré  avec  plaisir  la  fermeté 
de  votre  main  et  la  fraîcheur  de  l'organe  intérieur 
qui  la  guide.  Avec  plusieurs  années  de  moins,  je  suis 

Elus  vieux  nue  vous.  Autre  supériorité  dont  je  suis 
ien  loin  d’etre  jaloux;  mais  n'est-il  pas  juste  que  la 
nature  qui,  dès  vos  premières  années,  vous  a com- 
blé de  ses  faveurs,  et  dont  vous  êtes  l’ancien  amant 
de  choix,  continue  de  vous  traiter  avec  plus  d’égards 
et  de  ménagements  qu'un  nouveau- venu  comme  moi, 
qui  n’ai  jamais  rien  obtenu  d'elle  qu’à  force  de  la 
tourmenter?  Vous  en  pouvez  juger,  monsieur,  puis- 
que vous  avez  eu  la  patience  de  parcourir  ces  mé- 
moires arides  de  physique  qui  servent  de  preuves  à 
mon  Traité  des  Eléments ; et  vous  n’en  êtes  pas 
quitte,  car  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
envoyer  un  autre  volume  qui  va  bientôt  paraître,  et 
qui  fait  suite  au  premier.  Si  je  jouissais  (l’une  meil- 
leure santé,  je  vous  proteste,  monsieur,  que  je  n’at- 
tendrais pas  votre  visite  à Montbard.  et  que  j'irais 
avec  empressement  vous  porter  le  tribut  de  ma  vé- 
nération ; j’arriverais  à Dieu  par  ses  saints.  M.  et 
madame  de  Florian,  habitués  dans  le  temple,  me 
serviraient  d’introducteurs;  je  vais  nourrir  cette 
agréable  espérance  par  le  plaisir  nouveau  des  senti- 
ments d'estime  que  vous  me  témoignez  : depuis  que 
je  me  connais,  vous  avez  toute  la  mienne,  mais  elle 
ne  fait  qu’un  grain  sur  la  masse  immense  de  gloire 
qui  vous  environne;  ail  lieu  que  la  vôtre,  monsieur, 
est  un  diamant  du  plus  haut  prix  pour  moi. 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  autant  de  respect  que 
d'admiration,  monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  BuFFOPf. 


PATRIOTISME. 

On  écrit  de  Nancy  que  les  habitants  de  la  Haie 
court,  ceux  de  Maison  et  de  Maligny,  bailliage  de 
Bar-le-Duc,  ont  fait  à la  nation  des  offrandes  patrio- 
tiques; les  premiers  ont  donné  1,000  écus,  les  se- 
conds 800  livres,  et  les  troisièmes  2tC  livres;  sacri- 
fice qui  est  d’autant  plus  beau,  qu’on  sait  en  général 

Sjue  les  communautés  du  Bnrrois  ont  beaucoup  souf- 
rrt  cette  année  par  la  disette  des  grains,  dojit  la 
récolte  a été  à peine  suffisante  pour  les  semailles. 
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ASSEMBLER  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SÉANCE  DU  HARDI  22  DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

M.  le  president  communique  une  lettre  que  lui  a 
adressée  M.  le  lieutenant-civd  au  Châtelet  de  Paris, 
par  laquelle  il  lui  annonce  que  les  voleurs  qui  s’é- 
taient introduits,  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi 
dernier,  dans  le  greffe  du  Châtelet,  n'ont  emporté 
aucune  des  pièces  relatives  aux  poursuites  existantes 
contre  les  personnes  accusées  de  lèse-nation  ; que 
plusieurs  des  coupables  ayant  été  capturés,  on  saura 
bientôt  l’objet  de  leur  entreprise. 

— M.  Guillotin  fait  lecture  d'un  arrêté  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris,  qui  soumet  à la  sa- 
gesse de  l’Assemblée  des  plans  rédigés  par  MM.  Bon- 
cerf  et  Lambert,  sur  les  ateliers  de  charité  et  la  sub- 
sistance des  pauvres.  La  commune  demande  que  cet 
objet  important  soit  renvoyé'  au  comité  d’agrieulture 
et  de  commerce.  Un  membre  observe  que  cette  affaire 
intéressant  également  les  provinces,  il  est  plus  à pro- 
pos de  la  reuvoyrr  au  comité  d’agriculture,  où  il  se 
trouve  un  membre  de  chaque  généralité. 

M.  de  Virieu  opine  pour  la  création  d’un  comité  de 
sept  membres,  qui  examineront  ces  mémoires  et  en 
rendront  compte  à l’Assemblée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  observe  que  la  formation 
de  ce  comité  serait  dangereuse;  que  déjà  l’Assemblée 
a elle-même  détruit,  dans  sa  sagesse,  et  par  des  con- 
sidérations importa  rites,  son  comité  des  subsistances; 
qu’étant  dépourvue  de  moyens  actifs  pour  secourir 
utilement  les  pauvres,  elle  ne  doit  pas  se  mêler  de 
projets  étrangers  à son  pouvoir,  et  qui  pourraient 
altérer  la  juste  confiance  des  préceptes  qu’elle  doit 
ménager  avec  la  plus  grande  circonspection. 

M.  de  la  Jacquemimère  ouvre  l’avis  de  décréter, 
qu’en  attendant  que  l’Assemblée  ait  pris  des  mesures 
pour  extirper  la  mendicité,  elle  laissera  à chacune 
des  municipalités  le  soin  de  pourvoir  à la  subsistance 
des  pauvres. 

I.Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  la  commune 
au  comité  d’agriculture. 

— M.  Hébrard  propose  le  plan  d’un  nouveau  dé- 
cret sur  les  subsistances.  Ce  décret  contient  deux 
parties;  la  première  relative  au  code  pénal,  sur  ia- 

iiclle  l’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  avait  lieu  à 
élibérer.  La  seconde  concernant  la  suppression  bien 
désirable  des  droits  de  hallage,  minage,  etc.,  impo- 
sés sur  les  grains,  et  qui  metteut  d»*s  entraves  à leur 
circulation.  Cette  partie  est  renvoyée  au  comité  des 
domaines,  pour  en  rendre  compte. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  23  DÉCEMBRE. 

On  fait  lecture,  parmi  les  adresses,  de  plusieurs 
pièces  qui  constatent  la  fédération  de  soixante-neuf 
communautés  du  Vivarais,  de  la  Provence  et  du 
Dauphiné,  réunissant  entre  elles  vingt-sept  mille  ci- 
toyens armés.  Elles  sont  aussi  confédérées  avec  les 
communautés  rassemblées  ci-devaut  dans  la  plaine 
de  l’Etoile.  Tous  les  soldats-citoyens  ont  fait  le  ser- 
ment dont  voici  la  formule  : • Nous,  Français,  jurons 
à Dieu  et  à la  patrie  de  veiller  jusqu'à  la  mort  à 
l’exécution  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  • 

— La  motion  rédigée  avant-hier  par  M.  le  comte 
de  Clermont-Tonnerre,  au  sujet  de  l’éligibilité  des 
Juifs,  des  protestants  et  des  comédiens,  est  la  pre- 
mière à l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  : Vous  avez, 
par  la  déclaration  des  droits,  assuré  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ; vous  avez  ensuite  irrévoca- 
blement établi  les  conditions  de  l’éligibilité  pour 


les  assemblées  administratives.  11  semblait  qu’il  n*y 
avait  plus  rien  à faire  sous  ce  rapport.  Un  honorable 
membre  est  cependant  venu  nous  apprendre  que  les 
habitants  nou-catholiques  de  plusieurs  parties  de 
provinces  voyaient  attaquer  leurs  droits  par  des  mo- 
tifs tirés  des  lois  rendues  a leur  égard.  Un  autre  a 
appelé  votre  attention  aur  des  citoyens  qui  trouvent 
dans  leur  profession  des  obstacles  à ce  qu’ils  jouis- 
sent des  mêmes  droits.  J’ai  proposé  um*  rédaction 
dont  le  but  était  de  ne  pas  augmenter  les  clauses 
d’éligibilité.  J’ai  donc  deux  objets  à examiner:  l’ex- 
clusion relative  à la  profession  ; l’exclusion  relative 
au  culte. 

Les  professions  sont  nuisibles  ou  ne  le  sont  pas. 
Si  elles  le  sont,  c’est  un  délit  habituel  que  la  justice 
doit  réprimer.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  la  loi  doit  être 
conforme  à la  justice,  qui  est  la  source  de  la  loi.  Elle 
doit  tendre  à corriger  les  abus,  et  non  abattre  l’arbre 
qu’il  faut  redresser  ou  greffer.  Parmi  ces  professions 
il  en  estdeuxaue  je  souffre  de  rapprocher;  mais,  aux 
yeux  des  législateurs,  rien  ne  aoit  être  séparé  que 
le  bien  et  le  mal.  Je  veux  parler  des  exécuteurs 
des  arrêts  criminels  et  des  gens  qui  composent  vos 
théâtres. 

J’observe  sur  la  première  de  ces  deux  professions 
qu’il  ne  s’agit  que  de  combattre  le  préjugé;  il  est 
vague,  léger,  et  porte  sur  des  formes;  il  faut  changer 
ces  formes  pour  le  détruire.  Dans  les  usages  mili- 
taires, quand  un  coupable  est  condamné  a la  mort 
ou  à subir  quelque  punition,  la  main  qui  a frappé 
n’est  point  infâme.  Tout  ce  que  la  loi  ordonne  est 
bon  ; elle  ordonne  la  mort  d’un  criminel;  l’exécuteur 
ne  fait  qu’obéir  à la  loi;  il  est  absurde  que  la  loi  dise 
à un  homme  : fais  cela,  et  si  tu  le  fais  tu  seras  cou- 
vert d’infamie. 

Je  passe  aux  comédiens.  Le  préjugé  s’établit  à leu 
égard  sur  ce  qu’ils  sont  sous  la  dépendance  de  l’opi 
mon  publique.  Cette  dépendance  fait  notre  gloire,  et 
elle  les  flétrirait!  D'honnêtes  citoyens  peuvent  nous 
présenter  sur  les  théâtres  les  chets-d’œuvres  de  l'es- 

firit  humain,  des  ouvrages  remplis  de  cette  saine  phi- 
osophie  qui, ainsi  placée  à la  portée  de  tous  les  hom- 
mes, a préparé  avec  succès  la  révolution  qui  s’opère, 
et  vous  leur  direz  : vous  êtes  comédiens  du  roi,  vous 
occupez  le  théâtre  de  la  nation,  vous  êtes  infâmes  1 
La  loi  ne  doit  pas  laisser  subsister  l’infamie.  Si  les 
spectacles,  au  lieu  d’être  l’école  des  mœurs,  en  cau- 
sent la  dépravation,  épurez-les,  ennoblissex-les,  et 
n'avilissez  pas  des  hommes  qui  exercent  des  talents 
estimables.  Mais,  dit-on,  vous  voulez  donc  appeler 
aux  fonctions  de  judicature,  à l’Assemblée  nationale, 
des  comédiens?  Je  veux  qu’ils  puissent  y arriver  s’ils 
en  sont  dignes.  Je  m’en  rapporte  au  choix  du  peuple, 
et  je  suis  sans  inquiétude;  je  ne  veux  flétrir  aucun 
homme,  ni  proscrire  les  professions  que  la  loi  n’a 
jamais  proscrites. 

Je  vais  m’occuper  maintenant  du  culte.  Vous  avea 
déjà  prononcé  sur  cet  objet,  en  disant  dans  la  décla- 
ration <b*s  droits  que  nul  ne  serait  inquiété  pour  ses 
opinions  même  religieuses.  N’est-ce  pas  inquiéter  es- 
sentiellement des  citoyens,  que  de  vouloir  les  priver 
du  droit  le  plus  cher,  à cause  de  leurs  opinions?  La 
loi  ne  peut  atteindre  le  culte  d’tin  homme;  elle  ne 
peut  rien  sur  son  âme,  elle  ne  peut  que  sur  ses  ac- 
tions et  elle  doit  les  protéger  quand  elles  ne  nuisent 
point  à la  société.  Dieu  a voulu  que  nous  nous  accor- 
dions sur  la  morale,  et  il  nous  a permis  de  faire  des 
lois  morales;  mais  il  n’a  réservé  qu'à  lui  seul  les  lois 
dogmatiques  et  l’empire  des  consciences.  Laissez 
doue  les  consciences  libres:  que  le  sentiment  et  la 
pensée,  dirigés  de  telle  ou  telle  manière  vers  le  ciel, 
ne  soient  pas  des  crimes  que  punisse  la  société  par 
la  perte  des  droits  sociaux  ; ou  biep  faites  une  reli- 
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ginn  nationale,  armcz-ln  d’un  glaive,  et  déchirez 
votre  déclaration  des  droits.  Voilà  la  justice,  voilà  la 
raison  ; consultez  encore  la  politique. 

Tout  culte  n'a  qu'une  preuve  a faire,  celle  de  la 
morale.  S'il  en  est  un  qui  ordonne  le  vol  et  l'incen- 
die, il  faut  non-seulement  refuser  l’éligibilité  à ceux 
qui  le  professent,  mais  encore  les  proscrire.  Cette 
observation  ne  peut  s'appliquer  aux  Juifs.  Les  re- 
proches qu'ou  leur  fait  sont  nombreux.  Les  plus 
graves  sont  injustes,  les  autres  ne  sont  pas  des  de- 
nts. L’usure,  dit-on,  leur  est  permise  : cette  asser- 
tion n'est  fondée  que  sur  une  interprétation  fausse 
d’un  principe  de  bienfaisance  et  de  fraternité,  qui 

leur  défend  de  prêter  à intérêt  entre  eux Des 

hommes  qui  uc  possèdent  que  de  l’argent,  ne  peu- 
vent vivre  qu’en  faisant  valoir  cet  argent,  et  vous  les 

avez  toujours  empêchés  de  posséder  autre  chose 

Ce  peuple  est  insociable,  dit-on  : cette  insociabilité 
n'est  lias  certaine 

Il  faut  tout  refuser  aux  Juifs  comme  nation  ; il 
faut  tout  leur  accorder  comme  individus;  il  faut 
qu'ils  soient  citoyens.  On  prétend  qu’il  ne  veulent 
pas  l’être.  Qu'ils  le  disent,  et  qu’on  les  banisse  ! II  ne 
peut  y avoir  une  nation  dans  une  nation L’em- 

pereur a admis  les  Juifs  à toutes  les  dignités,  à tou- 
tes les  charges.  Ils  ont  exercé,  en  France  les  plus  im- 
portantes des  (onctions  publiques.  Un  de  nos  colle- 
ues,  M.  Nérac,  m’a  autorisé  a dire  que  plusieurs 
uifs  avaient  concouru  à son  élection.  Ils  sont  admis 
dans  les  corps  militaires  : lorsque  j’occupais  la  pré- 
sidence, un  don  patriotique  m’a  été  apporté  par  un 
Juif,  soldat  national..... 

Les  Juifs  sont  présumés  citoyens,  tant  qu’on  n’aura 
pas  prouvé  qu’ils  ne  le  sont  pas,  tant  qu’ils  n’auront 
pas  refusé  de  l’être.  Dans  leur  requête  ils  demandent 
a être  considérés  comme  tels;  la  loi  doit  reconnaître 
un  titre  que  le  préjugé  seul  refuse.  Mais,  dit-on,  la 
loi  n'a  pas  d’empire  sur  le  préjugé.  Cela  était  vrai 
quand  la  loi  était  l’ouvrage  d'un  seul  ; quand  elle  est 
celui  de  tous,  cela  est  faux. 

Il  faut  s'expliquer  clairement  sur  leur  sort.  Vous 
taire  serait  le  pire  des  maux  ; ce  serait  avoir  vu  le 
bien  et  n’avoir  pas  voulu  le  fnire;ee  serait  avoir 
connu  la  vérité  et  n’avoir  pas  osé  la  dire;  ce  serait  en- 
fin asseoir  sur  le  même  trône  les  préjugés  et  la  loi , 
l’erreur  et  la  raison. 

M.  i.  abbé  Malry  : Il  est  impossible  d’employer 
plus  de  talent  et  de  dialectique  que  le  préopinant  à 
attaquer  vos  principes  : suivre,  exactement  la  marche 
de  son  raisonnement,  telle  est  la  route  que  je  me 
trace.  Admettra-t-on  dans  les  corps  municipaux  les 
exécuteurs,  les  comédiens  et  les  Juifs? 

L'exclusion  des  exécuteurs  de  la  justice  n’est  point 
fondée  sur  un  préjugé.  Il  est  dans  l’ilmc  de  tout 
homme  de  bien  de  frémir  à la  vue  de  celui  qui  assas- 
sine de  sang-froid  son  semblable.  On  dit  que  la  loi 
exige  cette  action  ; mais  la  loi  ordonne-t-elle  à un 
boinine  d’être  bourreau?..  Ce  préjugé  est  appuyé  sur 
l’houneur,  qui  doit  être  plus  essentiellement  respecté 
dans  une  monarchie. 

Je  passe  aux  comédiens.  L’opinion  qui  les  exclut 
n’est  point  un  préjugé,  elle  honore  au  contraire  le 
peuple  qui  l’a  concile.  La  morale  est  la  première  loi; 
la  profession  du  tnéàtre  viole  essentiellement  cette 
loi,  puisqu'elle  soustrait  un  lits  à l'autorité  paternelle, 
l.es  révolutions  dans  l'opinion  ne  peuvent  pas  être 
aussi  promptes  que  nos  décrets...  On  s’est  toujours 
servi  d’un  sophisme,  en  disant  que  les  hommes  ex- 
clus des  fonctions  administratives  sont  infâmes; 
mais  vous-métues  vous  avez  exclu  les  serviteurs  à 
âges  par  votre  constitution.  J'ai  seulement  été  peiné 
c les  voir  sur  la  même  ligne  que  les  banqueroutiers. 
Craignons  d’avilir  les  municipalités  au  moment  que 


nous  devons  les  créer  de  manière  à ce  qu’elles  méri- 
tent le  respect  pour  obtenir  la  confiance. 

Passons  à un  objet  plus  digne  de  cette  assemblée. 
J’observe  d’abord  que  le  mot  Juif  n’est  pas  le  nom 
d’une  secte , mais  d’une  nation  qui  a des  lois,  qui  les 
a toujours  suivies  et  qui  veut  encore  les  suivre.  Ap- 
peler les  Juifs  des  citoyens,  ce  serait  comme  si  l’on 
disait  que,  sans  lettres  de  naturalisation  et  sans  ces- 
ser d’être  Anglais  et  Danois,  les  Anglais  et  les  Danois 
pourraient  devenir  Français. 

Depuis  lerègnedeCharles-le-Chanve, empoisonné 
par  Sédécias,  son  médecin,  et  qui  donna  l’ctal-civil 
aux  Juifs,  ils  ont  été  chassés  et  rappelés  sept  fois. 
M.  de  Voltaire  dit,  dans  les  questions  sur  l’Eneyclo- 
pédie,  que  l’avarice  les  a chassés,  et  qu'ils  ont  été 
rappelés  par  la  bêtise  et  par  l’avarice.  Comptons 
pour  quelque  chose  la  conduite  de  nos  pères,  et  que 
Fonlenelle  n'ait  pas  eu  raison  de  dire  : les  fautes  des 
pères  sont  perdues  pour  les  Ois. 

Les  Juifs  ont  traversé  dix-sept  siècles  sans  se  mêler 
aux  autres  nations.  Ils  n’ont  jamais  fait  que  le  com- 
merce de  l’argent;  ils  ont  été  les  fléaux  drs  provinces 
agricoles;  aucun  d’eux  n’a  su  ennoblir  encore  ses 
mains  en  dirigeant  le  soe  et  la  charrue.  La  loi  qu'ils 
suivent  ne  leur  laisse  pas  le  temps  de  se  livrer  a l’a- 
griculture; outre  le  sabbat  ils  ont  par  année  cin- 
quante-six fêtes  de  plus  que  les  chrétiens.  En  Po- 
logne ils  possèdent  une  grande  province.  Eh  bien  ! 
les  sueurs  des  esclaves  chrétiens  arrosent  les  sillons 
où  germe  l’opulence  des  juifs.qui,  pendant  que  leurs 
champs  sont  ainsi  cultivés,  pèsent  des  ducats,  et  cal- 
culent ce  qu’ils  peuvent  ôter  des  monnaies  sans  s’ex- 
poser aux  peines  portées  par  la  loi. 

Ils  n’étaient  laboureurs  ni  sous  le  règne  de  David, 
ni  sous  celui  de  Salomon.  On  leur  reprochait  alors 
leur  paresse  : uniquement  occupés  du  commerce, ils 
étaient  ce  que-sont  aujourd’hui  les  corsaires  barba- 
resqurs. 

En  ferez- vous  des  soldats  ? Le  célibat  est  en  horreur 
chez  eux  : ils  se  marient  très  jeunes.  Quand  ils  au- 
raient le  patriotisme  et  la  valeur  qui  les  appelleraient 
sous  nos  drapeaux,  on  n en  tirerait  pas  un  grand 
avantage.  Je  ne  connais  dans  le  monde  aucun  géné- 
ral qui  voulût  commander  une  armée  de  Juifs  le  jour 
du  sabbat;  ils  n'ont  jamais  donné  une  bataille  ce 
jour-là, et  leurs  ennemis  le  respectaient  comme  eux. 

En  ferez- vous  des  artisans?  Leurs  fêtes  multipliées 
et  leurs  jours  de  sabbat  seraient  des  obstacles  insur- 
montables. 

Ils  possèdent  en  Alsace  12  millions  d’hypothèques 
sur  les  terres.  Dans  un  mois,  lisseraient  propriétaires 
de  la  moitié  de  cette  province;  dans  dix  ans,  ils  l’au- 
raient entièrement  conquise,  elle  ne  serait  plus 
qu’une  colonie  juive,  l.es  peuples  ont  pour  les  Juifs 
une  haine  que  cet  agrandissement  ne  manquerait 
pas  de  faire  éclatrr.  Pour  leur  salut,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  lieu  à délibérer. 

Ils  ne  doivent  pas  être  persécutés:  ils  sonlhomnics, 
ils  sont  nos  frères;  et  anathème  à quiconque  parle- 
rait d'intolérance!  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses 
opinions  religieuses  • vous  l’avez  reconnu,  et  dès- 
lors  vous  avez  assure  aux  Juifs  la  protection  la  plus 
étendue.  Qu'ils  soient  donc  protégés  comme  indivi- 
dus, et  non  comme  Français,  puisqu'ils  11c  peuvent 
être  citoyens. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  j’ai  dit  sur  1rs 
Juifs,  que  je  confonds  les  protestants  avec  eux.  Lc3 
protestants  ont  la  même  religion  et  les  mêmes  lois 
que  nous,  mais  ils  n’ont  pas  le  même  culte;  cepen- 
dant, comme  ils  jouissent  déjà  des  mêmes  droits , je 
pense  qu’il  n’v  n pas  lieu  à délibérer  sur  la  partie  qui 
les  concerne  dans  la  motion  proposée. 

(La  tuile  au  numéro  prochain.) 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stokkolm , te  24  novembre.  — » Plusieurs  bâtiments 
marchand',  suédois  ont  été  attaqués  par  des  corsaires  por- 
tant pavillon  russe,  munis  de  lettres  de  marque  de  cette 
puissance;  et  cependant,  ces  corsaires  avaient  été  armes 
dans  des  ports  étrangeis. 

Notre  ambassadeur  s'est  empressé  de  remettre  au  minis- 
tre danois  un  mémoire  où  il  réclame  l'observation  des  trai- 
tés par  loquels  il  est  in  Ici  dit  aux  puissances  nculics  de 
pci m< lire  dans  leurs  ports  l'armement  des  corsaires,  au 
nom  d'une  puissance  belligérante. 

('et  attentat  au  droit  des  gens,  & tout  principe  d'huma- 
nité et  aux  intérêts  du  commerce  en  général , est  devenu 
depuis  longtemps  eu  Europe  une  simple  'pérulation  de  com- 
merce, un  iratic  bieu  digue  des  féroces  habitants  de  Maroc 
et  d'Alger. 

Celle  coutume  barbaresque  transforme,  au  premier  si- 
gnal d'uni*  guerre  entre  deux  puissances,  la  plupart  des 
peuples  de  l'Europe  en  brigands  et  en  assassins  maritime*. 
Qu'est -ce  donc  que  la  prétendue  police  de  celle  partie  du 
globe?  Ces  Européens  si  polis,  si  éclairés,  donnent  l'exem- 
ple du  brigandage  le  plus  sanguinaire,  même  aux  bordes 
méprisées  des  rochers  de  l'Afrique  1 

L’ambassadeur  de  Suède  a remis  son  mémoire  aux  autres 
ministres  résidant  à Copenhague,  en  les  invitant  de  faire 
passer  ses  justes  réclamations  à leurs  souverains  respectifs. 

POLOGNE. 

De  Parsovie,  le  29  novembre.  — S.  M.  a reçu,  le  24, 
les  compliments  d’usage  sur  l'anniversaire  de  son  couron- 
nement. La  chambre  lui  a renouvelé  les  témoignages  de  son 
respect  et  de  son  attachement  : elle  iui  en  a encore  donné 
une  nouvelle  preuve  en  s’occupant  des  commissions  de 
guerre  dans  les  palatinats  de  la  couronne  ; mais  il  ne  nous 
semble  pas  que  les  bous  principes  d'admiui'tration  aient 
été  suivis.  On  attribue  & ces  commissions  militaires  toute 
la  partie  de  la  grande  police,  la  sù»eté  des  personnes,  la 
confection  des  chemins,  le  soin  des  rivières,  des  canaux, 
des  moulins,  etc.  Cette  attribution  a clé  décrétée  à l'una- 
nimité. Oo  voit  que  l'administration  municipale  est  peu 
connue,  et  nullement  pratiquée  dans  la  Pologne;  aus.i, 
dans  l’étal  actuel  des  choses,  y est-elle  impraticable.  Ce- 
pendant le  jour  que  ce  décréta  été  porté,  est  regardé  comme 
l'epoqur  du  bon  ordre  dan»  l'intérieur  du  pays. 

Le  roi,  non  moins  louché  des  marques  d'attachement 
qu'il  recevait  que  des  nouvelles  dispo-itinns  qui  venaient 
d'être  prises  pour  le  bien  de  l’Etat,  a répondu  par  un  div- 
cour>plein  de  «enlimcnts  affectueux,  et  qu'il  a terminé  ainsi: 
t C’est  donc  après  vingt-cinq  ans  d’un  règne  rempli  de  ca- 
lamités, dont  le  pays  n’a  que  trop  ressenti  les  malheureux 
effets,  que  je  vois  renaître,  par  les  soins  de  M.  le  maréchal 
et  des  illudres  Etats,  l’ordre  que  des  circonstances  affli- 
geantes avaient  emprché  d'établir  jusqu'à  ce  jour.  Ce  grand 
événement  ne  peut  être  attribué  qu'au  xèle  et  à l’harmonie 
qui  régnent  dans  cette  respectable  assemblée.  » 

ALLEMAGNE. 

De  l 'tenue,  te  2 décembre. — On  apprend,  par  un  rapport 
du  prince  de  Cobourg,  expédié  de  Bucbarcsi  le  15  novem- 
bic,  que  le  commandant-général  ayant  expédié  ù Calagu- 
renl  le  baron  dé  Kienmayer,  colonel  de  l^venher,  avec 
trois  cents  hussards  et  cinq  cents  Arnaules,  pour  examiner 
tous  les  environs  capables  d’être  occupés  avantageusement 
par  nos  troupes,  cct  oflicier  apprit  des  paysans  que  JusmiT- 
Paclia,  commandant  du  distnct,  était  dans  la  ville  d’Oy- 
nack  avec  quelques  autres  Turcs  de  distinction,  dans  le 
dessein  d’aebeler  dos  bestiaux  et  d’autres  provisions  pour 
ses  troupes.  Toutes  les  précautions  conveuables  prises,  le 
colonel  fit  entourer  le  village  ; Jtuauf-Putha  se  trouva  pri* 
1M  Série.  — Tu  me  11% 


sonnicr,  lui,  s >n  sociétaire,  un  derviche  et  plusieurs  autres 
Tuics.  En  même  temps,  il  s’empara  des  bestiaux  que  ccs 
Turcs  avaient  déjà  rassemblés  , consistant  en  quelques 
boeufs,  des  chevaux,  et  mille  sept  cents  moutons,  etc,  etc. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  3 décembre.  — Sa  Majesté  très  fidèle  a 
ordonné  la  convocation  d’une  junte,  et  a nommé  son  con- 
fesseur président  de  celle  assemblée.  Elle  est  composée  en 
grande  partie  de  religieux  et  de  magistrats  : le  procureur 
do  la  couronne  y est  aussi  appelé.  L’ob.el  de  celte  junlecst 
de  faire  une  répartition  plus  égale  des  biens  de  l’Eglisi*  en- 
tre les  monastères  des  mêmes  ordres.  C’est  une  suite  du 
plan  formé  par  le  feu  confesseur,  qui,  pour  le  mettre  à 
exécution,  avait  déjà  fait  demander  à* chaque  couvent  le 
nombre  de  scs  moines  et  la  valeur  de  ses  biens. 

La  reine  s’est  rendue  hier  à l’arsenal , pour  voir  le  vais- 
seau et  la  frégate  dont  la  construction  vient  d’être  achevée, 
et  qui  doivent  être  lancés  à la  mer  le  17  de  ce  mois,  jour 
anniversaire  de  la  naissance  de  S.  M. 

La  frégate  hollandaise  l’Attarm  est  sortie  de  ce  port  le 
24  du  mois  dernier,  pour  aller  sur  les  côtes  de  Maroc. 
Elle  reviendra  à Lisbonne  au»silôl  qu’elle  aura  fini  sa  croi- 
sière. 

La  frégale  anglaise  CEmbuseade  a mis  à la  voile  pour 
Gibraltar,  le  2ti  novembre.  Elle  passera  de  là  dans  la  Me- 
diterranée, et  y finira  sa  campagne. 

La  corvette  anglaise  Pegasus , de  vingt-huit  canons  et 
cent  quatre-vingts  hommes  d’équipage,  venant  de  Cadix, 
est  entrée  dans  ce  port  le  29  du  mois  dernier. 

ITALIE. 

La  cour  d’Espagne,  mande  t-on  de  Flume,  le  17  noem- 
bre,  vient  d’établir  un  consul  à Hagusc,  afin  de  soigner  les 
dépêches  des  courriers  qui  viennent  de  Conslantinopledeux 
fois  le  mois.  Le  consul  espagnol  expédiera  ses  dépêches  à 
Ancône,  d’où  elles  passeront  par  Rnmeà  Madrid.  C’est  pro- 
bablement l’unique  objet  de  ce  nouvel  établissement,  qui 
jusqu’à  présent  avait  subsisté  à Spalalro,  dans  la  Damallie 
vénitienne. 

PAYS-BAS. 

De  ïf’arre,  le\h  décembre.  — Des  paysans  nous  ayant 
appris  hier  malin  qu’un  corps  de  troupes  impériales  s’avan- 
çait de  Genap  par  Limai  el  Rierge,  nous  mîmes  notre  petite 
ville  en  état  de  defensr  ; cent  de  nos  habitants  armes  furent 
à la  découverte  avec  deux  petits  canons  de  deux  livres  de 
balle.  Les  troupes  ne  tardèrent  pas  à paraître  : elles  con- 
sistaient en  quatorze  dragons,  tous  à cheval,  el  trente-huit 
tant  grenadiers  que  fusiliers  : ils  se  rendirent.  On  les  con- 
duisit à l’hôtel -de-ville,  d’nù  H sont  partis  aujourd'hui, 
sous  bonne  escorte,  pour  Bruxelles. 

De  Gond,  le  14  décembre.  — Le  calme  est  rétabli  dana 
celte  rifle.  Plusieurs  familles  que  les  troubles  nu  d’autres 
circonstances  avaient  foicées  à s’absenter,  reviennent.  Nous 
voyons  aussi  arriver  tous  les  jours  des  soldats  par  bandes 
de  trente  ou  quarante  hommes;  ils  demandent  à servir  dans 

les  gardes  nationales Nos  portes  bien  gardées,  l’arlille* 

rie  considérable  dont  nos  nmparls  sont  hérissés,  et  un® 
garnison  nombreuse,  bien  fournie  de  muif  lions,  tout  danr 
ce  moment  inspire  aux  citoyens  la  plus  grande  sécurité. 

Vendredi  dernier,  le  général-major  de  Kleyenberg  a fait 
ici  la  revue  des  troupes  patriotiques  : la  garnison  monte 
actuellement  à huit  mille  hommes.  Tout  le  corps  des  offi- 
ciers était  présent.  M.  de  Kleyenberg  a témoigné  la  plus 
grande  satisfaction  en  voyant  l’ordre  qui  règne  parmi  les 
soldats  patriotes,  et  le  zèle  dont  ils  sont  tous  également 
animés. 

De  Liège.  — Les  négociations  hostiles  des  troupes  de 
Munster  pour  entrer  légalement  dans  le  pays  de  Liège  sont 
toujours  contrariées  ouvertement  par  Sa  Majesté  prus- 
sienne. Les  desseins  du  roi  de  Prusse  demeurent  cachés  t 

68 
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mats  «*§  démarches  sont  publiques  en  faveur  des  Liégeois 
persécutés.  Les  habitants  de  la  ville  de  Liège,  et  surluul  le 
peuple  des  campagnes,  ont  pourtant  à souffrir  de  la  pré- 
senta; des  troupes  étrangères.  Si  le  roi  de  Prusse  avait  voulu 
fermer  le  pays  aux  Palatins,  comme  il  en  a écarté  les 
Munslériens,  le  peuple  Liégeois  n’éprouverait  en  ce  mo- 
ment aucune  vexation,  et  mémo,  au  sein  de  l'inquiétude  in- 
séparable de  sa  situation  présente,  il  vivrait  du  moins  sans 
trouble  et  avec  une  sorte  de  tranquillité. 

Les  magistrats,  assurés  de  la  protection  de  S.  M.  prus- 
sienne, surveillent  les  manœuvres  de  leurs  ennemis,  et  re- 
poussent avec  soin  les  efforts  qu’ils  font  pour  changer  la 
situation  actuelle  des  choses.  Voici  deux  actes  qui  prouvent 
que  le  pays  de  Liège  se  conduit  avec  courage  et  fermeté. 

• En  l’assemblée  des  seigneur»  bourgmestres  et  conseil, 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement,  le  16  décembre  1789. 

• Les  directoires  de  Munster  cl  de  Julien  ayant,  par  le 
canal  du  conseil  privé,  insinué  au  magistrat  un  nouveau 
décret  & la  suite  de  celui  de  la  chambre  impériale  du  4 de 
ce  mois,  messieurs,  pour  empêcher  que  la  tranquillité  pu- 
blique ne  soit  troublée  par  les  fausses  alarmes  que  ces  piè- 
ces pourraient  occasionner,  ont  trouvé  nécessaire  de  publier 
la  déclaration  suspensive  du  directoire  de  Clèves , qui  sera 
ci-dessous  insérée,  cl  qui  doit  entièrement  rassurer  les  bons 
citoyens.  Le  magistrat,  au  surplus,  est  autorisé  à les  in- 
former positivement  de  la  continuation  de  la  protection  de 
Sa  Majesté  prussienne  : ordonnant  que  la  présente  soit  im- 
primée et  affichée. 

• Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

« Roivmot,  PrOm  de  Cologne.  • 

Suit  la  déclaration  de  S.  K.  M.  de  Dohra , ministre 
directorial  du  roi  de  Prusse,  déjà  insérée  dans  cette  feuille, 

n*  112. 

lie  ce  s du  Tiers-Etat . 

c En  l’assemblée  de  messrigneurs  du  tiers-état  du  pays 
de  Liège  et  comté  de  Loo,  tenue  le  16  décembre  1789. 

• Mc» seigneurs,  apprenant  que  des  gens  dont  les  noms 
sont  voués  au  mépris,  à l'indignation  publique,  cherchent 
par  des  mcuaces  dignes  d’eux,  à séduire  ou  effrayer  les 
honnêtes  habitants  de  la  bonne  ville  de  Huy,  et  s’efforcent 
de  les  engager  à signer  une  prétendue  supplique,  ouvrage  de 
la  bassesse  et  de  la  méchanceté,  qu’ils  n'ont  tissu  que  dans 
le  dessein  criminel  de  nuire  aux  intérêts  de  la  patrie,  et 
dans  l’espérance  d’opérer  une  divi>ion  funeste  à la  tran- 
quillité publique,  croient  de  leur  devoir  d'avertir  tous  les 
citoyens,  et  particulièrement  ceux  de  Huy,  de  se  tenir  soi- 
gneusement en  garde  contre  toutes  ces  viles  intrigues  : re- 
commandant instamment  à tous  les  magistrats  des  bonnes 
villes  de  veiller  à ce  que  In  même  cabale  ne  puisse  re- 
nouveler ailleurs  ses  coupables  efforts,  et  tendre  des  pièges 
à U crédulité  de  leurs  concitoyens. 

« Ci  donnent  que  le  présent  avertissement  soit  imprimé 
et  affiché,  et  que  la  communication  en  soit  faite  à tous  les 
magistrats  des  bonnes  villes. 

• Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

■ P.-S.  Vnooxftx.  ■ 


ANGLETERRE. 


De  Londres.  — Benoit  Perrya,  pécheur  à Valbona,  rn 
Portugal,  vient  de  mourir  âgé  de  cent  sept  an».  Sa  dernière 
maladie,  qui  n’a  duré  que  trois  jours,  était  aussi  la  pre- 
mière. familiarisé  avec  la  mer  depuis  son  bas-tige,  il  a 
continué  d’en  affronter  les  dangers  jusqu’à  cent  cinq  ans. 
Les  deux  dernières  années  de  sa  vie,  il  gagnait  son  pain  à 
faire  des  filets  ou  à les  raccommoder. 

— Le  colonel  Glorcr  a écrit  dernièrement  à M.Stsckpool, 
place  de  Grosvenor,  que  les  troubles  de  la  France  em- 
pêchant de  poursuivre  l'affaire  de  la  succession  de  la  du- 
chesse de  Kingston , il  se  propose  de  repasser  à Londres. 

— On  vient  d’établir  à Dublin  une  nouvelle  école  déchi- 
ra rgi«*. 

— Parmi  les  souscript  ions  pour  rebâtir  le  collège  d’Edim- 


bourg, U y en  a une  platsontc.  Un  des  professeurs  donne 
40  livres  slerl.  comme  profesveur,  cl  10  livres  stcrl.  comme 
médecin.  — Des  gens  malins  ont  cru  y voir  la  mesure  de  le 
confiance  qu'on  devait  lui  accorder;  ils  supposent  qu'il  a 
quatre  fois  moins  de  pratique  que  de  théorie. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Lettre  du  prince  d’Âremberg,  comté 
de  la  Mark , au  comité  de  Gand , écrite  de  Paris , 
le  10  décembre  1789. 

Messieurs,  j’ai  reru  avec  une  vive  sensibilité  la  ré- 
solution authentique  par  laquelle  les  Etats  de  Flan- 
dre ont  accueilli  l’offre  de  mes  services.  La  superbe 
population  de  cette  province,  sa  richesse  et  le  carac- 
tère de  ses  habitants,  connus  dans  tous  les  temps  par 
une  lière  et  généreuse  ténacité,  l’ont  toujours  fait 
regarder  comme  le  boulevard  des  provinces  belgi- 
ques;  et  je  me.  résoudrais  difficilement  à un  grand 
parti,  si  la  Frandre  ne  s’y  décidait  pas  elle-même. 

Aussitôt  son  diplôme  reçu,  j'ai  demande  la  permis- 
sion de  m’absenter  de  l’Assemblée  nationale,  et  je 
parlais,  lorsque  la  nouvelle,  de  la  continuation  d'un 
armistice  de  deux  mois  m’est  parvenue. 

J’en  ai  dô  conclure  d'abord  que  ce  n’était  pas  de 
mes  services  militaires  que  mon  pays  avait  besoin  en 
cet  instant,  et  qu’ainsije  devais  attendre  des  instruc- 
tions ultérieures,  puisqu’il  était  possible  que  je  fusse 
plus  utile  ici  qu'en  Flandre  même  ; ensuite  que  je  ne 
connaissais  pas  entièrement  les  dispositions  et  les  cir- 
constances des  provinces  belgiques. 

Ces  observations,  combinées  avec  le  silence 
M.  Henri  Van-dcr-Noot,  à qui  j'avais  écrit  précé- 
demment, comme  au  comité  de  Rréda,  pour  offrir  à 
mes  concitoyens  mon  zèle  et  mes  efforts,  et  qui  no 
m’a  ni  répondu,  ni  même  avisé  de  sa  démarche  au- 
près du  cabinet  de  France  et  de  l’Assemblée  natio- 
nale, m’ont  décidé  à attendre  de  vos  nouvelles. 

Vous  ne  pouvez  pas  douter,  messieurs,  de  la  re- 
connaissance profonde  que  j’éprouve  pour  l'honora- 
ble préférence  que  les  Etals  de  Flandre  m’ont  accor- 
dée. Le  premier  tribut  de  mon  zèle  et  de  ma  gratitude 
doit  être  de  leur  exposer  ce  que  je  crois  la  vérité 
sur  leur  situation  et  leurs  intérêts  politiques. 

El  d'abord,  comment  ne  serais-je  pas  attristé  do 
voir  que  toutes  les  provinces  belgiques  n’out  pas  en- 
core acquis,  par  leur  réunion,  celte  force  sans  la- 
quelle la  patrie  ne  recouvrera  jamais  sa  liberté,  soit 
une  les  Belges  la  poursuivent  par  leur  fermeté  et 
l habile  emploi  des  circonstances  environnantes, 
soit  qu'ils  se  voient  contraints  d’en  appeler  à l’épée, 
et  de  confier  leur  cause  aux  hasards  de  la  guerre  ? 
Que  cette  salutaire  union  devienne  donc  le  fruit  de 
cet  armistice  au  moins  extraordinaire,  dont  j'ignore 
la  cause,  et  dont  je  ne  veux  pas  préjuger  les  effets. 

A peine  les  provinces  seront-elles  unies  qu’elles 
négocieront  facilement  avec  les  puissances  voisines, 
qui  jusque-là  peuvent  feindre  d'ignorer,  et  même 
ignorer  réellement,  quelle  cause,  quels  projets, 
quels  hommes  les  étrangers  serviraient  en  interve- 
nant dans  les  mouvements  des  Pays-Bas,  qu'on  ne 
saurait  encore  qualifier  au-dehors  d’insurrection 
vraiment  nationale. 

Prenez-y  bien  garde,  messieurs  ; ce  n’est  pas  du 
droit  qu'il  s’agit  ici,  c’est  du  fait.  Les  amis  de  la  li- 
berté savent  très  bien  qu’un  peuple  n'est  jamais  mé- 
content sans  raison.  Les  hommes  instruits  n’ignorent 
pas  que  l’empereur  a manqué  de  foi  à ses  Belges  fi- 
dèles, qu’il  a enfreint  leurs  chartes,  et  qu’ainsi  tous 
les  liens  réciproques  sont  dissous,  pour  peu  que  cela 
convienne  au  pays.  Mais  ce  qu’on  ne  sait  nas,  c'est 
si  le  peuple  est  vraiment  très  mécontent  ; s’il  regarde 
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la  mesure  comme  comblée  ; s’il  veut  conquérir  une 
constitution  entièrement  libre,  ou  seulement  chan- 
ger de  domination  ; s’il  préfère  de  profiter  de  tant  de 
circonstances  heureuses,  qui  le  servent  à souhait, 
pour  rentrer  dans  tous  ses  droits,  et  replacer  l’auto- 
rité du  prince  dans  les  limites  de  la  loi,  ou  courir 
tous  les  hasards  d'une  révolution  arme’e  pour  acqué- 
rir un  prince  de  seconde  classe,  lequel  pèsera  tou- 
jours plus,  aux  yeux  des  calculateurs,  quelque  titre 
qu'il  prenne,  que  le  monarque  qui  a ses  plus  grands 
interets  et  les  forces  dont  il  peut  abuser,  a d’énormes 
distances  des  provinces  belgiques. 

Vous  sentez,  messieurs,  combien  toutes  ces  incer- 
titudes en  jettent  nécessairement  dans  les  démarches 
auxquelles  vous  devez  vous  livrer,  et  dans  le  parti 
que  je  prendrai  moi-même.  Si  c’est  une  constitution 
entièrement  républicaine, et  parconséquent  la  guerre, 
mais  une  sainte  et  juste  guerre  que  vous  voulez,  il 
faut  sans  doute  employer  tous  les  moments  de  l’ar- 
mistice à y décider  les  provinces,  à déterminer  leur 
contingent  d’hommes  et  d’argent,  à se  procurer  avec 
abondance  des  annes  et  des  munitions;  en  un  mot, 
à organiser  très  rapidement  une  force  militaire,  à 
intéresser  les  puissances  voisines,  ou  plutôt  à les 
désintéresser  de  cette  grande  révolution. 

Si  ce  n’est  que  pour  regagner  sur  l’empereur  les 
avantages  que  vous  avez  perdus,  il  faut  encore  et  la 
coalition  des  provinces,  et  l’intervention  paisible  et 
la  garantie  efficace  des  puissances  voisines,  mais  par 
d’autres  procédés,  et  avec  des  préparatifs  d’une  autre 
nature. 

Pour  moi,  messieurs,  qui  verserai  jusqu’à  la  der- 
nière goutte  de  mon  sang  pour  recouvrer  la  liberté 
de  mon  pays,  et  même  pour  en  faire  une  heureuse 
république  fédérative;  moi,  qui  ne  veux  rien,  et  à 
jamais  nen  pour  moi  et  pour  les  miens,  que  l'hon- 
neur de  servir  les  Belges,  et  de  contribuer  à la  fon- 
dation de  leur  république  naissante  ou  à la  restau- 
ration de  leur  constitution  antique,  et  libre,  s'ils  pré- 
fèrent cet  état  de  choses , je  déclare  que  je  ne  con- 
sentirai jamais  à donner  mun  pays  à une  autre 
puissance,  à un  autre  prince,  et  même  que  je  m’op- 
poserai de  toutes  mes  forces  à une  révolution  qui  ne 
tournerait  qu’au  profit  de  quelques  ambitieux  sub- 
alternes et  perfides. 

C’est  dans  ces  dispositions,  dont  vous  approuve- 
rez, à ce  que  j’espère  du  moins,  la  loyauté,  que  j'ai 
l’honneur  de  vous  proposer  de  me  rendre  aussitôt  à 
Garni,  pour  y avoir,  sur  tous  ces  objets,  une  confé- 
rence avec  le  comité,  pour  y communiquer  quel- 
ques connaissances  particulières  qu’il  serait  trop 
difficile  de  développer  par  lettres,  pour  vous  faire 
part  de  mes  rues  sur  les  moyens  de  défendre  votre 
nnvs,  dont  la  position  géographique  offre  autant  de 
faiblesse  que  ses  habitants  recèlent  de  force  et  d’in- 
trépidité; enfin,  pour  me  lier  à votre  cause,  à vos 
pensées,  à vos  sentiments,  par  toutes  les  prises  que 
donne  à la  liberté  et  au  courage  un  cœur  fier  et  pa- 
triotique. 

De  Toulon.  — L’affaire  de  Toulon  est  heureuse- 
ment terminée.  Un  événement  qui  aurait  pu  causer 
tant  de  malheurs  a produit  deux  effets  salutaires, 
dont  l’un  doit  paraître  assez  nouveau.  On  a vu  des 
citoyens  élevés  en  dignité  reconnaître  les  droits  sa- 
crés du  peuple  : on  a vu  le  peuple  d’une  ville  en- 
tière, on  pourrait  dire  le  peuple  d’une  province 
entière,  se  croyant  offensé  , s’apaiser  à la  voix  de 
l'Assemblée  nationale....  Il  y a plus  encore,  il  a 
voulu  recevoir  un  acte  de  justice  avec  des  sen- 
timents réservés  à la  reconnaissance  d’un  bien- 
fait. 

De  Montèlimart.  — Dans  une  révolution  aussi 
étonnante  que  ta  nôtre,  les  plaintes,  les  sollicitudes, 


lés  alarmes,  tout,  hors  l’espérance,  doit  être  exa- 
géré. Le  raisonnement  ne  console  point,  ne  calme 
point,  ne  ramène  point  ; ce  sont  des  faits  qui  tou- 
chent et  qui  persuadeut La  malignité,  si  pro 

digue  de  fausses  terreurs,  se  montre  toujours  prête 
à nous  surfaire  un  avenir  heureux;  mais  à chaque 
instant  un  événement  désiré  a produit  un  démenti 
formel  : nous  aurons  le  bonheur  à bon  marché.  Les 

rirovinces  disait-on,  devaient  se  soulever.  Conso- 
uns-nous,  les  provinces  nous  rassurent  l'une  après 
l’autre.  Que  disait-on  encore?  Le  peuple  étant  armé, 
devait,  canton  par  canton,  voisins  contre  voisins, 
parents  contre  parents,  se  ranger  en  bataille.  I.e 
contraire  arrive  ; les  armes  apportent  la  paix  : les 
jalousies  s'éteignent;  les  haines  ont  disparu  : ainsi 
donc  le  bon  sens  des  peuples  prévient  le  génie  de 
leurs  représentants.  Déjà  Lorrains  et  Navarrais,  Bre- 
tons et  Provençaux  se  sont  ralliés  au  uom  de  la 
patrie.  Us  conviennent  de  bonne  foi,  tout  simple- 
ment, qu'ils  sont  Français.  En  voici  une  preuve 
nouvelle. 

Les  parties  contiguës  du  Vivarais  et  du  Dauphiné, 
assez  peu  unies  de  tous  les  temps,  ou  par  les  soins 
ou  par  les  effets  d’une  administration  différente,  cha- 
marres d'exemptions  et  de  droits  divers,  viennent 
de  réunir  leurs  milices  nationales  : ces  milices  fra- 
ternelles ont  campé  deux  jours,  au  nombre  de  quinze 
mille  hommes,  dans  les  plaines  de  Montèlimart;  so- 
lennité nouvelle,  non-seulement  en  France,  mais  en 
Europe  : elle  a présenté  un  spectacle  imposant.  Ja- 
mais les  plus  belles  fêtes  à l’intendance,  ou  chez  les 
gouverneurs  des  provinces,  n’ont  approché  de  cet 
ni  térèt  ; la  pompe  même  de  la  cour  du  grand  et  somp- 
tueux Louis  XIV  n'en  donne  pas  une  idée  juste 

Ces  quinze  mille  garants  d’un  attachement  mutuel 
entre  deux  provinces  ont  prêté  serment  à l'Assem- 
blée nationale,  c'est-à-dire,  aux  lois  et  au  souve- 
rain. La  formule  du  serment  étant  lue  et  commandée 
en  même  temps  par  tous  les  officiers,  quinze  mille 

bras  se  sont  levés  à la  fois Ainsi  a été  prêté  le 

serment  le  plus  auguste  et  le  plus  solennel  qui  ait 
jamais  été  prêté  en  France.  — Ensuite  la  gaîte  «le  U 
table....  Pendant  deux  jours,  sans  tumulte  et  sans 
ivresse,  on  a cimenté  ces  généreux  sentiments  qu'a- 
vait inspiré  le  patriotisme;  enfin,  le  verre  à la  main, 
on  a salué  la  patrie  ; on  a porté,  avec  un  vif  et  profond 
sentiment,  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  affections  qu'on 
reçoit  sous  les  tentes  d'une  véritable  armée,  on  a 
porté  de  bon  cœur  l’auguste  santé  du  chef  de  la  na- 
tion, de  sa  famille,  et  de  tous  les  hommes  qui  ont 
bien  mérité  des  Français  dans  cette  grande  révolu- 
tion. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PAK1S. 

Département  de  police. 

« Le  département  de  police,  considérant  que  si  le 
premier  besoin  d’un  peuple  qui  se  régénère  est  la  li- 
berté de  la  presse,  il  est  également  vrai  que  la  puis- 
sance publique  a* seule  le  droit  de  publier  et  d'affi- 
cher; que  cependant  on  publie  chaque  jour  une  foule 
d'écrits  incendiaires  et  calomnieux,  qui  ne  tendent 
qu’à  compromettre  le  repos  et  l’honneur  des  citoyeus 
ainsi  que  le  caractère  même  de  la  nation  ; 

• Considérant  en  outre  que  des  hommes  sans  aveu, 
sans  domicile,  et  narconsequent  sans  responsabilité, 
inquiètent  même  les  libraires  par  des  attroupements 
que  proscrit  l.c  bon  ordre; 

• Considérant  enfin  qu'une  administration  qui 
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donne  sa  confiance  à des  hommes  qu’elle  choisit 
elle-même.  sur  la  présentation  des  districts,  ne  peut 
pas  être  accusée  de  favoriser  un  de  ces  privilèges 
exclusifs  qui  découragent  et  étouffent  l'industrie; 
le  département  de  police  a arrêté  ce  qui  suit  : 

• Art.  !«»".  Qui  que  ce  soit  ne  pourra  être  colpor- 
teur ni  a Hiche il r,  qu’il  ne  sache  lire  et  écrire. 

>11.  Le  nombre  des  colporteurs  sera  borné  à trois 
cents  ; celui  des  afficheurs  à soixante  : ils  ne  seront 
tçus  nue  sur  le  certificat  de  leur  district,  qui  les 
surveillera. 

> III.  Il  est  défendu  aux  colporteurs  de  colporter, 
et  aux  afficheurs  d’afficher  sans  avoir  sur  leur  habit 
une  plaque  ostensible,  sur  laquelle  on  lira  d’un  côté  : 
La  loi  et  le  roiy  et  de  l’autre  : La  publicité  est  la 
sauvegarde  du  peuple . Baii.LY.  Et  pour  que  cette 
plaque  ne  puisse  passer  en  des  mains  étrangères,  les 
colporteurs  et  afficheurs  porteront  toujours  dans 
leur  poche  leur  commission  en  parchemin,  sur  la- 
quelle sera  leur  signalement,  et  que  les  patrouilles 
et  les  fonctionnaires  auront  droit  de  se  faire  repré- 
senter. 

> IV. "Les  colporteurs  et  afficheurs  seront  tenus, 
sous  peine  de  destitution,  de  représenter  tous  les  ans, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre, leurs  plaque  et 
commission  à l’administrateur  chargé  du  départe- 
ment de  la  librairie. 

• V.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  dans  la  hui- 
taine au  comité  de  leur  district,  pour  y foire  enre- 
gistrer leurs  noms  et  demeures,  avec  la  soumission 
d’avertir  de  leur  changement  de  domicile. 

> VI.  Les  colporteurs  ne  pourront  crier  fpendant 
le  jour,  et  jamais  la  nuit)  que  des  décrets,  des  édits, 
des  déclarations,  des  arrèls,  les  arrêtés  de  la  com- 
mune, les  mandements  de.  M.  l’archevêque,  enfin  les 
ordonnances  et  réglements  oui  émaneront  d’une  au- 
torité légalement  constituée,  que  les  peuples  ont 
intérêt  de  connaître,  et  auxquels  leur  devoir  est 
d’obéir. 

• Quant  aux  journaux,  ceux  meme  qui  portent  le 
titre  ti' Assemblée  nationale,  les  colporteurs  ne  pour- 
ront les  proclamer,  sous  peine  d’être  arrêtés  et  con- 
duits au  comité  des  districts,  pour  être  ensuite  con- 
damnés à une  saisie  et  & 25  liv.  d'amende  par  l'ad- 
ministration. 

• VIL  Les  colporteurs  ne  pourront  se  charger, 
même  pour  la  distribution  sans  proclamation,  que 
d’ouvrages  garantis  par  le  nom  de  l’auteur  ou  par 
celui  de  l'imprimeur;  en  conséquence,  tous  écrits 
dont  se  trouveront  chargés  lesdits  colporteurs  se- 
ront soumis,  non  à la  censure,  mais  a l'inspection 
des  patrouilles  et  corps-de-garde,  pour  être  saisis 
par  eux  lorsqu’ils  ne  seront  pas  munis  d’une  signa- 
ture ; et  les  contrevenants  seront  conduits  aux  co- 
mités des  districts,  pour  être,  de  l’autorité  desdits 
comités,  déposés  à l’hôtel  de  la  Force,  à moins  qu'ils 
ne  consignent  l’amende  de  25  liv.,  ou  ne  fournissent 
caution  ; et  les  comités  des  districts  enverront,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  département  de  police, 
la  copiedu  procès-verbal  qu’ils  en  auront  dressé,  avec 
les  objets  saisis,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu’U  ap- 
partiendra. 

• VIII.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux 
afficheurs,  d’afficher  dans  les  rues  et  carrefours, tans 
une  permission  du  département  de  police,  aucun  pla- 
card ni  avis  qui  ne  porte  également  le  nom  de  1 im- 
primeur, et  ils  ne  pourront  afficher  qu’en  plein  jour, 
c'est-à-dire  depuis  cinq  heures  du  malin  jusqu’u  huit 
heures  du  soir,  du  15  mars  au  1er  octobre,  et  de- 
puis sept  heures  du  matin  jusqu'à  sixheuresdu  soir, 
au  2 octobre  au  14  mars. 

• IX.  Comme  il  est  dans  les  principes  d’une  bonne 
administration  de  u’eulevcr  aux  citoyens  aucuus 


; moyens  de  vivre  que  le  commerce  fournit,  tout  cl 
I toyen  qui  vendra  des  paniers  périodiques  sera  tenu 
j de  prévenir  son  district  de  sa  demeure,  du  lieu  où  il 
j veut  étaler,  mais  ne  pourra,  sans  médaille  et  sans 
commission,  les  colporter  pour  les  vendre  dans  les 
rues. 

• Signé  Baii.ly,  maire; Duport  nu  Tertre,  lieu- 

tenant de  maire;  Ma.nuel,  Thorii.lotv,  Fe- 
nouui.ot  Diclozey,  Peuchet  et  Fallet, 
conseillers-administrateurs. 

• Par  M.  le  maire  : Dufour,  secrétaire , • 


DISTRICTS. 

On  se  souvient  sans  doute  de  ce  aue  nous  avons 
dit  dans  un  de  nos  numéros  (le  106),  «que  si  l’As- 
| semblée  nationale  nous  donnait  un  plan  de  munici- 
j palité  tel  que  nous  devons  l'attendre  de  ses  lumières 
I et  de  sa  sagesse,  les  districts  de Pariss’emprcsseraient 
de  l'adopter  comme  la  règle  du  gouvernement  poli- 
î que  de  Paris.  > 

Nous  devons  aujourd'hui  rendre  ce  témoignage  à 
la  sagesse  et  au  véritable  patriotisme  de  ces  mêmes 
districts,  que  pleins  de  confiance  dans  les  lumières  de 
P Assemblée  souveraine,  ils  n’attendent  point  que  le 
plan  de  municipalité  leur  soit  présenté  pour  pronon- 
cer dessus;  mais  ils  s’en  rapportent  entièrement  à 
elle,  persuadés  nue  tout  ce  qui  en  émane  doit  être  la 
loi  générale  et  le  lien  commun  de  tous  les  citoyens. 

CVst  dans  ces  principes  vrais  et  constitutionnels 
que  le  district  des  Jacobins  Saint-Honoré  vient  de 
faire  afficher  un  placard  qui  porte  : «Que  s'étant  as- 
semblé pour  délibérer  sur  l'envoi  qui  lui  a été  fait  de 
deux  articles  arrêtés  à la  commune,  il  a cru  devoir 
saisir  cette  occasion  pour  manifester  d’une  manière 
positive  son  respect  et  son  dévouement  à l'Assem- 
blée nationale,  s’en  rapportant  entièrement  à elle 
pour  l’organisation  municipale  de  Paris. 

Les  deux  districts  du  Val-de-Gràce  et  de  Saint- 
Jacques-dii-Haut-Pas  ont  également  manifesté  les 
mêmes  sentiments  dans  leur  assemblée  du  18  dé- 
cembre ; et  comme  l’arrêté  qu’ils  ont  pris  à cet  égard 
contient  des  principes  infiniment  justes  et  précieux  à 
recueillir,  nous  croyons  contribuer  à l'instruction 
publique  de  les  consigner  ici; c’est  un desobjelsque 
doit  se  proposer  tout  ouvrage  de  la  nature  du  nôtre. 

Extrait  des  délibérations  de  l’assemblée  générale 

des  deux  districts  réunis  du  Val-de-(irâce  et  de 

Saint-Jacquee-du-IJaut- Pas. 

Du  mercredi  10  décembre  1789. 

L’assemblée  générale  des  deux  districts,  délibé- 
rant sur  l’arrêté  pris  manti  15  du  courant  par  les  re- 
présentants de  la  commune,  portant  que.  la  ville  de 
Paris  ferait  partie  d'un  département  de  dix-huit 
lieues  sur  dix-huit,  et  serait  constamment  le  siège  du 
departement,  et  ensemble  sur  un  autre  arrêté  de  la 
meme  assemblée,  e«  date  du  2 de  ce  mois,  ayant 
pour  objet  l’établissement  d’un  comité  de a vingt- 
quatre  membres  qui  seraient  chargés  de  faire  un 
plan  de  municipalité,  de  conférer  avec  MM.  du  co- 
mité de  constitution  de  l’Assemblée  nationale,  sur 
les  bases  de  ce  plan  ; do  présenter  à l’assemblée  gé- 
nérale des  représentants  de  la  commune  une  série 
d’articles,  pourêtre  par  elle  arrêtés  ; età  mesure  que 
chaque  titre  du  plan  sera  fait  par  les  représentants, 
être  renvoyé  aux  soixante  districts,  pour  obtenir 
leur  vomi,  et  enfin,  pour  être  le  plan  entier,  après 
avoir  été  rédige'  en  forme  de  loi,  présenté  à l’Assem- 
blée nationale  et  au  roi  ; 

L’assemblée,  fermement  convaincue  que  les  dé- 
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crrtsde  l'Assemblée  nationale  portent  également  sur 
toutes  les  communes  du  royaume,  et  obligent  tous 
les  citoyens  qui  les  composent  : 

Considérant  qu'elle  n avait  donné  à ses  représen- 
tants le  pouvoir  de  faire  un  plan  de  municipalité, 
que  pareeque  l’Assemblée  nationale  ne  s’était  pas 
encore  e.xpliquéesur  cet  objet, et  que  depuis  le  décret 
du  26  novembre  leur  mission  devait  être  regardée 
comme  non  avenue; 

Que  d’ailleurs  l'arrêté  du  2 de  ce  moist  des  repré- 
sentants de  la  commune,  parait  impraticable;  que 
depuis  quinze  jours  qu'il  est  mis  à exécution,  il  n'y 
a encore  que  deux  ou  trois  articles  de  rédigés  ; que 
lesarlicles  rédigés, devant  être  renvoyés  aux  soixante 
districts,  deviennent  la  matière  de  discussions  et  de 
débats  interminables  ; qu'il  y a lieu  de  craindre  que 
les  résultats  ne  fussentou  très  difficiles  àconcilier,  ou 
destructifs  de  ce  même  plan,  et,  dans  tous  les  cas, 
susceptibles  d’une  nouvelle  rédaction,  qui,  bien  loin 
d’étouffer  la  réclamation  des  districts , en  susciterait 
de  nouvelles,  qui  auraient  leurs  principes  dans  l'a- 
doption ou  le  rejet  des  idées  qu’ils  jugeraient  con- 
traires à leurs  délibérations,  et  que  les  représentants 
n’auraient  pas  jugées  telles;  que  de  là  résulterait 
des  dissensions  entre  les  districts  et  les  représentants, 
entre  ceux-ci  et  l’Assemblée  nationale  ; et  qu’en  der- 
nière analyse  tous  ces  débats  n'aboutiraient  pas  seu- 
lement à consommer  un  temps  précieux,  pendant 
lequel  la  commune  souffrirait  par  le  retard  qui 
serait  apporté  à sa  nouvelle  organisation;  mais  qui 
précipiteraient  infailliblement  cette  capitale,  et  peut- 
être  le  royaume  entier,  dans  l'anarchie  : 

Considérant  que  les  représentants  de  la  commune 
ne  doivent  pas  craindre  n’encourir  les  reproches  de 
n’avoir  pas  travaillé  au  plan  de  municipalité,  comme 
il  leur  en  avait  été  fait  un  devoir  par  leur*  mandats; 
que  les  fonctions  publiques  qu’ils  ont  été  forcés  de 
remplir,  et  les  contrariétés  qu'ils  ont  éprouvées  dans 
ce  temps  de  trouble  et  de  désordre, sont  leur  excuse, 
et  qu’ils  obtiendront  toujours  des  bons  citoyens 
l’estime  et  la  reconnaissance  qui  sont  dues  à leur 
xèle  et  à leur  patriotisme: 

Considérant  enfin  que  la  majorité  des  communes 
du  royaume  a adhéré,  par  des  adresses  particulières, 
à tous  lesdécrets  de  l'Assemblée  nationale; qu’elles 
§e  soumettent  au  plan  de  municipalité  rédigé  par 
elle  ; que  la  commune  de  Paris  n’a  aucune  raison  lé- 
gitime d’enfreindre  cette  loi  qui  a obtenu  le  consen- 
tement de  toute  la  nation;  que  l’exemple  qu’elle 
donnerait,  en  cherchant  à s’y  soustraire,  serait  dés- 
honorant pour  elle,  et  du  plus  grand  danger  par  les 
suites  funestes  qu’il  pourrait  entraîner  ; que  l'Assem- 
blée nationale  a prévu,  dans  sa  sagesse,  tout  ce  que 
la  ville  de  Paris  pouvait  raisonnablement  désirer,  en 
décrétant  qu’il  y aurait  pour  cette  capitale  un  plan 
particulier,  analogue  à sa  position  et  a ses  localités; 
que  de  plus,  cette  assemblée  se  proposant  de  fixer, 
par  un  article  formel  de  la  constitution  générale  du 
royaume,  une  époque  à laquelle  cette  constitution 
sera  revue  et  corrigée  par  une  Convention  chargée 
uniquement  de  cet  objet,  les  citoyens  doivent  être 
moins  alarmés  des  vices  qui  pourraient  s’y  glisser, 
puisqu’ils  trouveront  dans  cette  sage  disposi non  un 
moyen  légal  et  facile  de  réformer  les  abus  que  les  lu- 
mières et  Te  secours  si  utiles  de  l’expérience  leur  ap- 
prendront à connaître; 

Pressée  par  toutes  ces  considérations  puissantes, 
l'assemblée  générale  des  deux  districts  a arrêté,  à 
l'unanimité,  qu'elle  renouvelait  sou  adhésion  à tous 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  notamment  à 
celui  du  26  novembre,  portant  qu’elle  s’occuperait 
elle-même  d'un  plan  de  municipalité  pour  la  ville  de 
Paris;  s’en  rapportant  entièrement  à sa  sagesse  pour 


savoir  s’il  est  de  l’intérêt  de  la  capitale  de  faire  par- 
tie d'un  département  de  dix-huit  lieues  sur  dix-huit, 
de  former  un  département  avec  sa  banlieue,  ou  un 
district  municipalisé.Elle  retire  en  conséquence  les 
pouvoirs  précédemment  donnés  à ses  représentants 
Je  faire  un  plan  de  municipalité,  comme  contraires 
à ce  décret;  leur  recommandant  de  ne  s’occuper 
désormais  que  des  réglements  particuliers,  etde  sur- 
veiller l’administration  jusqu’au  temps  d’une  nou- 
velle organisation.  Elle  invite  les  soixante  districts  à 
prendre  la  même  résolution  ; et  cependant,  pour  ne 
nas  perdre  le  fruit  des  lumières  que  la  capitale  ren- 
irrme  dans  son  sein,  les  représentants  de  la  commune 
sont  invités  à créer  un  comité  de  quatre  ou  six  mem- 
bres, qui  recueilleront  les  instructions  nue  tous  les 
citoyens  pourront  leur  faire  passer,  pour  les  commu- 
niquer au  comité  de  constitution  de  l’Assemblée  na- 
tionale, et  concourir  avec  lui  à tout  ce  qui  pourra 
tendre  à la  perfection  du  plan  de  municipalité; 

A arrêté  en  outre  l’assemblée  générale  desdils  dis- 
tricts, que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  porté  par 
ses  députés  à rassemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune, qui  est  priée  de  le  prendre  en  grande  considé- 
ration, et  d’en  faire  l’objet  d’une  délibération  parti- 
culière; qu’il  sera  envoyé  aux  soixante  districts,  eu 
les  conjurant  au  nom  dé  la  patrie  de  réfléchir  mûre- 
ment sur  les  motifs  qui  l’ont  dicté,  d’en  faire  l’objet 
de  leurs  délibérations,  et  de  se  délier  surtout  des  im- 
pressions que  les  ennemis  du  bien  public  cherchent 
a répandre  ; d’écarter  tout  autre  sentiment  nue  celui 
de  la  paix,  et  de  se  rallier  aux  principes  de  l’Assem- 
blée nationale,  qui  sont  la  sauvegarde  de  tous. 

A arrêté  enfin  qu’il  sera  envoyé  copie  à M.  le  pré- 
sident et  au  comité  de  constitution  de  l’Assemblée 
nationale,  pour  leur  témoigner  les  sentiments  de  dé- 
férence et  de  soumission  nue  les  citoyens  des  deux 
districts  auront  pour  les  decrets  de  l’Assemblée  na- 
tionale; leur  respect  et  leur  sincère  reconnaissance 
pour  tout  ce  qu’elle  a fait  pour  le  bonheur  et  la  gloire 
de  l’empire  français. 

Signé  PATnts,  président;  Haubans,  Cattet, 
Julienne  et  Leroy  de  Lille,  secrétaires. 


MÉLANGES. 

Dans  la  foule  des  dons  patriotiques  dont  l’Assem- 
blée nationale  a bien  voulu  recevoir  directement 
l'hommage,  on  a sûrement  remarqué,  au  moins  par 
sa  singularité,  celui  des  commis  aux  entrées  de  Paris; 
et  il  faut  en  effet  que  le  patriotisme  opère  de  grands 
miracles,  pour  qu’une  corporation  peu  nombreuse, 
et  qui  jusqu’à  présent  avait  ignoré  son  opulence,  ait 
pu  offrira  l'Etat  plus  d'un  million  pour  sa  contribu- 
tion, en  annonçait  même  que  cette  somme  ne  for- 
mait que  le  tiers  de  sa  propriété.  Il  est  vrai  que  cette 
propriété  n’est  pas  liauide  .*  elle  consiste  en  reprises 
sur  la  ferme-générale,  qui,  depuis  vingt-huit  ans, 
suivant  l'évaluation  des  commû,  a trouvé  le  secret 
de  soustraire  de  leurs  appointements  3,661,680  liv. 
8 sous  à «on  profit. 

Une  réclamation  de  cette  importance,  qui  par»  na- 
ture même  devait  trouver  faveur  auprès  de  la  crédu- 
lité, et  dans  laquelle  le  trésor  public  est  aujourd’hui 
intéressé  pour  un  tiers,  méritait  assurément  bien  d’ê- 
tre discutée. 

Il  fallait  que  les  commettants  se  rendissent  comp- 
tables envers  leurs  commis;  la  ferme-générale  s’y  est 
prêtée  de  bonne  grâce;  le  compte  a étécontradictoi- 
rement établi,  d’un  cAté  sur  les  calculsnpproximatifs, 
sur  les  aperçus  présentés  par  les  commis  ; de  l’autre, 
sur  des  registres  en  bonne  forme,  qui  offrent,  depuis 
1761,  une  série  exacte  de  calculs  positifs  et  non  coq- 
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testables.  M.  le  contrôleur-general  ëtait  le  juge  na- 
turel de  ce  compte,  il  en  a vérifié  les  bases;  qu’en  est- 
il  résulté  ? Que  la  ferme-générale,  au  lieu  ue  devoir 
3,661,080  liv.  8 sous  aux  réclamants , leur  avait  Tait 
l'avance  et  le  don  libre  d'une  somme  de  177,488  liv. 
17  sous  1 denier  dans  un  intervalle  de  vingt-huit  an- 
nées. Une  aussi  étrange  différence  ne  serait  pas 
croyable,  si  l’on  ne  savait  l’abus  qu’on  peut  faire  des 
calculs  approximatifs  etdes  aperçus. 

En  1761 , la  ferme-générale  adopta  le  projet  bien- 
faisant d'établir  une  caisse  de  retraites,  pour  les  em- 
ployés infirmes  des  entrées  de  Paris;  ils  sollicitaient 
eux-mêmes  depuis  longtemps  ce  secours.  Il  fut  con- 
venu que  la  caisse  serait  formée  par  une  retenue 
graduelle  sur  les  appointements  des  différents  em- 
plois, et  tellement  mesurée,  que  les  préposés  supé- 
rieurs n’y  contribueraient  que  pour  24  liv. , et  ceux 
du  dernier  grade  que  pour  6 liv.  par  année  (I). 

Il  était  difficile  d'imaginer  un  meilleur  plan  ; une 
seule  année  de  la  pension  à laquelle  chaque  commis 
avait  la  faculté  de  prétendre  pouvait  le  rembourser 
et  au-delà  de  la  totalité  de  ses  avances  (2);  et  cette 
combinaison  pouvait  seule  d’ailleurs  concilier  la  bien- 
faisance et  la  justice,  puisque  si  la  ferme-générale 
avait  pris  sur  ses  propres  fonds  le  moulant  des  pen- 
sions de  retraite  , elle  aurait  multiplié  à l'infini  les 
pensionnaires  de  l'Etat. 

En  1763,  la  ferme-générale  prévit  que  le  montant 
des  seules  retenues,  qui  dans  le  principe  s’élevait  à 
peine  à 4,000  livres,  n'offrait  aux  besoins  de  ses  pré- 
poses qu'un  secours  insuffisant,  et  elle  affecta  succes- 
sivement au  profit  de  la  caisse  des  retraites  une 
somme  de  i ,50ü  livres  prise  sur  les  bénéfices,  le  pro- 
duit des  emplois  vacants,  les  restitutions  que  le  re- 
pentir arracfie  quelquefois  aux  fraudeurs,  etc.,  etc., 
tous  objets  dont  la  propriété  ne  pouvait  lui  être  con- 
testée; et  elle  porta  meme  le  soin  jusqu’à  combiner 
le  placement  des  fonds  disponibles  aans  la  caisse  des 
retraites,  de  manière  que  leur  intérêt  accrût  encore 
les  ressources  île  cette  caisse. 

Si  l’on  ne  croit  pas  devoir  de  grands  éloges  à cette 
recherche  de  bienfaisance,  au  moins  pouvait-on  se 
dispenser  de  la  calomnier. 

Il  est  vrai  que  partout,  dans  le  mémoire  des  com- 
mis, l’absurdité  (tonne  le  démenti  à l’imposture. 

1°  Il  est  notoirement  faux  que  la  ferme-générale 
emploie  quinze  cents  commis  aux  entrées  de  Paris  ; 
leur  nombre  n'excède  pas  sept  cents,  et  c’est  encore 
trop  ; 

2®  Il  est  également  faux  que  les  retenues  annuelles 
sur  des  appointements  de  500  liv.  soient  de  26  liv. 
6 sous;  il  est  au  contraire  démontré  que  depuis  1761 
jusqu'en  1774,  elles  n’ont  été  qiie  de  6 livres,  et  que 
depuis  cette  époque  elles  n’ont  pas  excédé  12  livres 
dans  la  même  proportion  ; 

3 ' Pour  que  le  montant  des  retenues  destinées  à 
la  caisse  des  retraites  eût  pu  produire,  dans  un  inter- 
valle de  vingt-huit  années,  plus  de  4,600,000  livres 
(car  on  doit  ajouter  aux  3,661,680  liv.  8 s.  que  les 
commis  demandent  sans  savoir  pourquoi , les 
948,150  livres  qu’ils  disent  leur  avoir  été  payées  sans 
savoir  comment),  il  aurait  fallu  que  chaque  commis 
n’eût  annuellement  reçu  qu’environ  les  deux  tiers 
de  son  traitement,  c'est-à-uirc  300  sur  500  livres;  et 
malgré  leur  soumission  et  leur  respect  pour  la  ferme- 

(O  En  1774,  celle  contribution  fut  doublée,  du  contente, 
ment  des  commit,  et  elle  « conservé  jimiju’o  prêtent  le  même 
niveau;  on  doit  observer  que  le*  commit  tupéricurs  qui  tup- 
portrnt  48  liv,  de  retenue  «ont  .ni  nombre  de  »ii,  et  que  leur 
traitement  c»t  tria  avantagent. 

(1)  l'n  simple  commit  peut,  après  vingt  ans  de  services, 
obtenir  une  pension  de  550  liv.  A.  11. 


générale,  il  est  douteux  qu'ils  se  fussent  accoutu- 
més à ce  régime  ; 

4°  Enfin  un  état  fidèlement  extrait  des  registres  de 
la  ferme-générale,  sous  les  yeux  du  ministre , con- 
state que,  dans  la  régie  des  entrées  de  Paris,  depuis 
le  mois  de  juillet  1761  jusqu'au  mois  d'octobre  1774, 
les  retenues  n’ont  produit  que  55,723  liv.  4 s.  2 d., 
à raison  de  4,205  liv.  10  s.  6 d.  par  au  ; que  le  mon- 
tant des  pensions  sur  la  caisse  des  retraites  s'est 
élevé,  pendant  le  même  espace  de  temps,  à 87., 997  I. 
10  s.  4 d.,  et  qu'ainsi  la  ferme-générale  a fait  en  fa- 
veur de  ses  commis  le  sacrifice  d’un  excédant  de 
32,274  liv.  6 s.  2 d.  que  présente  cette  dernière 
somme  sur  la  première  ; que  depuis  le  l«r  octo- 
bre 1774  (époque  à laquelle  les  retenues  sont  deve- 
nues plus  fortes,  pareeque  les  employés  ont  été  plus 
nombreux)  jusqu  nu  1er  octobre  dernier,  elles  ont 
produit  201,169  liv.  10  s.  3d.;que  1**  montant  des 
pensions  de  retraite  s’est  élevé  à 346,1691. 10s.  3<l., 
et  qu’ainsi  pendant  ce  second  intervalle,  les  commis 
ont  encore  dû  à In  bienfaisance  libre  et  volontaire 
de  la  ferme-générale  un  surcroît  de  secours  de 
145,214  liv.  10  s.  11  d. 

On  ne  sait , en  se  fixant  sur  ces  détails , ce  qui , 
dans  la  conduite  des  commis,  doit  étonner  le  plus  , 
de  l’ingratitude  ou  de  la  calomnie  ; mais  ce  qui  doit 
causer  un  autre  genre  de  surprise,  c’est  la  manière 
dont  la  ferme-générale  s’est  vengée  d’eux  : ils  ont  tous 
conservé  leurs  emplois. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  DÉCEMBBB. 

M.  Robespierre  : Tout  citoyen  qui  a rempli  les 
conditions  d'éligibilité  que  vous  avez  prescrites  a 
droit  aux  fonctions  publiques.  Quand  vous  avez  dis- 
cuté ces  conditions,  vous  avez  traité  la  grande  cause 
de  l'humanité.  Le  préopinant  a voulu  laire  de  quel- 
ques circonstances  particulières  trois  causes  diffé- 
rentes. Toutes  trois  elles  sont  renfermées  dans  le 
principe  ; mais,  pour  l’honneur  de  la  raisou  et  de  la 
vérité,  je  vais  les  examiner  succinctement. 

On  ne  dira  jamais  avec  succès  dans  cette  assem- 
blée qu'une  fonction  nécessaire  de  la  loi  peut  être 
flétrie  par  la  loi.  Il  faut  changer  cette  loi , et  le  pré- 
jugé n ayant  plus  de  bases  disparaîtra. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  besoin  d’une  loi  au 
sujet  des  comédiens.  Ceux  qui  ne  sont  pas  exclus 
sont  appelés.  Il  était  bon  cependant  qu'un  membre 
de  cette  assemblée  vint  réclamer  en  faveur  d'une 
classe  trop  longtemps  opprimée.  Les  comédiens  mé- 
riteront davantage  l'estime  publique  quand  un  ab- 
surde préjugé  ne  s’opposera  plus  à ce  qu'ils  l'obtien- 
nent ; alors  les  vertus  des  individus  contribueront  à 
épurer  les  spectacles,  et  les  théâtres  deviendront  des 
écoles  publiques  de  principes,  de  bonnes  mœurs  et 
de  patriotisme. 

On  vous  a dit  sur  les  Juifs  des  choses  infiniment 
exagérées  et  souvent  contraires  à l'histoire.  Les  vi- 
ces des  Juifs  naissent  de  l’avilissement  dans  lequel 
vous  les  avez  plongés  ; ils  seront  bons  quand  ils 
pourront  trouver  quelque  avantage  à l’être 

Je  pense  qu’on  ne  peut  priver  aucuns  des  individus 
de  ces  classes  des  droits  sacrés  que  leur  donne  le 
titre  d’hommes.  Cette  cause  est  la  cause  générale,  il 
faut  décréter  le  principe. 

M.  de  la  Fare  , évéque  de  Nancy  : Mes  raisonne- 
ments et  mes  preuves  ne  pourraient  rien  ajouter  à ce 
qu’a  dit  M.  l'abbé  Maury.  Placé  près  d'un  grand 
uouibre  de  Juifs  par  les  fonctions  dont  je  suis  honoré, 


m 


j€  dois  vous  présenter  mes  observations  sur  eux , et 
je  nie  bornerai  à cela. 

Les  Juifs  ont  sans  doute  des  griefs^  faire  redresser; 
il  faut  supprimer  des  droits  que  le.  législateur  a éta- 
blis, en  oubliant  que  les  Juifs  sont  hommes  et  mal- 
heureux. Il  faut  leur  accorder  la  protection , la  sû- 
reté, la  liberté;  mais  doit-on  admettre  dans  la  famille 
une  tribu  qui  lui  est  étrangère,  qui  tourne  sans  cesse 
les  yeux  vers  une  patrie  commune,  qui  aspire  à 
abandonner  la  terre  qui  la  porte;  une  tribu  qui, 
pour  être  fidèle  à sa  loi,  doit  interdire  aux  individus 
qui  la  composent  les  armées,  les  arts  mécaniques  et 
les  arts  liberaux  , les  emplois  de  magistrature  et  de 
municipalité*,  enfin  jusqu'à  l'état  de  domesticité; 
une  tribu  qui,  en  obéissant  à sa  loi  et  à la  loi  natio- 
nale , a dans  l'année  cent  huit  jours  de  non-valeur. 

Pour  être  juste,  je  dois  dire  que  les  Juifs  ont  rendu 
de  grands  services  à la  Lorraine,  et  surtout  à la  ville 
de  Nancy  ; mais  il  est  des  situations  impérieuses. 
Mon  cahier  m’ordonne  de  réclamer  contre  la  motion 
qui  vous  a été  faite. 

L'intérêt  même  des  Juifs  exige  cette  réclamation. 
Le  peuple  les  a en  horreur  ; ils  sont  souvent  en  Al- 
sace les  victimes  des  mouvements  populaires.  Il  y a 
quatre  mois,  on  voulait,  à Nancy,  piller  leurs  mai- 
sons. Je  me  transportai  dans  le  lieu  de  la  sédition  : 
je  demandai  quelles  plaintes  on  avait  à former;  les 
uns  prétendirent  une  les  Juifs  étaient  accapareursde 
blé;  d’autres,  qu'ils  s'étendaient  trop,  qu'ils  ache- 
taient les  plus  belles  maisons,  et  que  nientOt  ils  pos- 
séderaient toute  la  ville.  Un  des  séditieux  ajouta  : 
• Oui,  monsieur,  si  nous  venions  à vous  perdre, 
nous  verrions  un  Juif  devenir  notre  évêque,  tant  ils 
sout  habiles  à s'emparer  de  tout.  • 

Un  décret  qui  donnerait  aux  Juifs  les  droits  de  ci- 
toyen pourrait  allumer  un  grand  incendie.  Ils  ont 
une  fois  obtenu  une  pareille  faveur  du  parlement 
d’Angleterre;  mais  aussitôt  les  boulangers  leur  refu- 
sèrent du  pain,  et  ces  malheureux  demandèrent  bien 
vile  la  révocation  du  hill. 

Je  propose  d’établir  un  comité  qui  serait  chargé 
de  la  révision  de  toute  la  législation  concernant  les 
Juifs. 

Quant  aux  autres  parties  de  la  motion,  j'adhère 
entièrement  à ce  qu’a  dit  M.  l’abbé  Maury.  J’ajou- 
terai seulement  un  trait  d’un  acteur  célèbre,  parcc- 
qu'il  s'applique  très  bien  à la  discussion  actuelle.  Un 
vieil  officier  se  plaignait  amèrement  de  la  médiocrité 
des  récompenses  qu’il  avait  obtenues  pour  de  longs 
services.  Il  comparait  son  sort  à celui  de  Le.  Kain , 
auquel  il  faisait  de  dures  observations  sur  cette  com- 
paraison. • Eh  ! monsieur,  lui  dit  le  comédien,  comp- 
tez-vous pour  rien  le  droit  que  vous  avez  de  me  par- 
ler ainsi  ? • 

M.  Dlport  : H est  absolument  nécessaire  de  pren- 
dre un  parti.  11  existe  uue  loi  qui  exclut  les  protes- 
tants de  toutes  les  places  de  municipalités  auxquelles 
sont  attachées  des  fonctions  judiciaires.  Il  est  dans 
votre  intention  et  dans  vos  décrets  d’accorder  une 
juridiction  de  police  à ces  administrations  ; il  faut 
donc  déroger  à cette  loi. 

Il  est  necessaire  que  le  parti  qu’on  prendra  soit 
conforme  à l’esprit  de  la  motion  proposée.  Si  quel- 
que nation  venait  se  mêler  avec  nous,  si  elle  deman- 
dait, pour  les  individus  dont  elle  sera  composée,  les 
droits  des  citoyens  français , pourriez-vous  ne  pas 
accueillir  cette  demande?  La  nation  juive  est  préci- 
sément dans  le  même  cas.  Nous  ne  devons  pas  exa- 
miner si  les  juifs  sont  fidèles  à leur  loi;  il  suffira 
qu’ils  remplissent  les  devoirs  que  nous  leur  aurons 
imposés,  que  nous  partagerons  avec  eux. 

Ou  vous  a dit  que  la  loi  ne  pouvait  commander 
à l’opinion,  parcequ’elle  n’est  autre  chose  que  le  ré- 


sultat de  l’opinion.  11  faut  distinguer  la  loi  qui  est 
strictement  la  justice , et  les  mœurs  qui  suivent  les 
convenances  de  la  loi.  La  loi  dira  que  les  Juifs  sont 
éligibles;  les  mœurs  s'opposeront  peut-être  à ce  qu’ils 
soient  élus,  maisentin  elles  se  rapprocheront  de  la 
loi.  Quoi  qu’il  en  soit  , vous  ne  pouvez  refuser  de 
consacrer  un  grand  principe  quand  il  vous  est  pré- 
senté. 

Je  propose  une  rédaction  qui  renferme  simplement 
le  principe,  et  dans  laquelle  les  expressions  de  culte 
et  de  profession  ne  sc  trouvent  pas.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

if  ne  pourra  être  opposé  à aucun  Français , soit 
pour  être  citoyen  actif,  soit  pour  être  éligible  aux 
fonctions  publiques,  aucun  motif  d’exclusion  qui 
n’ait  pas  été  prononcé  par  les  décrets  de  l’Assem- 
blée ; dérogeant  à toutes  lois  et  réglements  con- 
traires. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  adopte  cette  rédaction. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  l’évêque  de  Nîmes  : Celle  motion  est  déjà  dé- 
crétée : il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  df.  Clermont-Tonnerre  ; Si  l’ Assemblée  pou- 
vait suivre  cet  avis,  il  faudrait  exprimer  positivement 
qu’elle  ne  s’y  décide  que  pareeque  ce  principe  est 
déjà  décrété. 

M.  Brunet  lit  la  motion  qu’il  a faite  lundi  dernier, 
et  sur  laquelle  les  autres  motions  ont  été  présentées. 
En  voici  les  termes  : 

1°  Les  non-catholiques,  qui  auront  d’ailleurs  rem- 
pli toutes  les  conditions  d’éligibilité , pourront  être 
élus  dans  tous  les  degrésd'administration. 

2°  Les  non-catholiques  sont  capables  de  posséder 
les  emplois  civils  et  militaires,  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  dcM.  Du- 
port. 

On  délibère.  Deux  épreuves  par  assis  et  debout 
donnent  un  résultat  douteux. 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  La  priorité  est 
refusée  à la  rédaction  de  M.  Duport,  à la  majorité  de 
408  voix  contre  403. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  DÉCEMBRE. 

A l’ouverture  de  la  séance,  plusieurs  membres 
proposent  diverses  questions. 

M.  de  Foucault  demande  qu’on  fixe  l’époque  à la- 
quelle l’Assemblée  se  séparera.  On  refuse  de  prendre 
cetle  demande  en  considération. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  que  pendant  les 
appels  nominaux  aucun  membre  ne  puisse  sortir  de 
la  salle;  il  est  décidé  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

— On  demande  à s’occuper  de  la  division  des  dépar- 
tements dont  le  comité  de  constitution  devait  faire  le 
rapport;  mais  cc  comité  ayant  observé  que  la  multi- 
tude des  réclamations  l’ont  empêché  de  terminer  son 
travail,  le  rapport  est  ajourné. 

— M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  de  décréter 
qu’on  ne  puisse  tenir  les  assemblées  particulières 
de  bureaux  pendant  l’assemblée  générale. 

Cette  motion  n’est  pas  appuyée. 

Sur  l’ordre  du  jour,  M.  le  prince  de  Broglie  pro- 
pose une  rédaction  à peu  près  semblable  à celle  de 
M.  Duport  sur  l’admissibilité  aux  emplois  civils  et 
militaires,  et  il  demande  le  renvoi  de  la  discussion  de 
la  question  relative  aux  Juifs;  il  tient  enfin,  pour  le 
reste,  aux  principes  déjà  consacrés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

— Une  association,  sous  îc  titre  de  confrérie  du 
Saint-Sacrement,  fait  un  don  patriotique  de  1,002 
livres. 

— M.  Daignon,  médecin  ordinaire  du  roi,  adonné 


et  fuit  i\ iiieltre  sur  le  bureau  un  thermomètre  de 
santé,  garni  en  or  et  enrichi  de  diamants.  M.  Dejean, 
docteur  en  médecine,  a pareillement  fait  remettre  un 
don  pécuniaire  : 

— Voici  la  copie  de  la  lettre  des  comédiens  à M.  le 
président. 

Paris,  ce  **  décembre  <789. 

• Monseigneur,  les  comédiens  français  ordinaires 
du  roi , occupant  le  théâtre  de  la  Nation,  organes  et 
dépositaires  des  chefs-d’œuvre  dramatiques , qui 
sont  l’ornement  et  l’honneur  de  la  scène  française  , 
osent  vous  supplier  de  vouloir  bien  calmer  leur  in- 
quiétude. 

• Instruits  par  la  voix  publique  qu’il  a été  élevé, 
dans  quelques  opinions  prononcées  dans  l’Assemblée 
nationale,  des  doutes  sur  la  légitimité  de  leur  état, 
ils  vous  supplient,  monseignéur,  de  vouloir  bien  les 
instruire  si  l’Assemblée  a décrété  quelque  chose  sur 
cet  objet,  et  si  elle  a déclaré  leur  état  incompatible 
avec  l'admission  aux  emplois  et  la  participation  aux 
droitsdecitoyen.  Des  hommes  honnêtes  peuventbra- 
vrr  un  préjugé  que  la  loi  désavoue;  mais  personne 
ne  peut  braver  un  décret,  ni  même  le  silence  de  l’As- 
semblée nationale  sur  son  état. 

i Les  comédiens  français,  dont  vous  avez  daigné 
agréer  l'hommage  et  le  don  patriotique,  vous  réitè- 
rent, monseigneur , et  à l’auguste  Assemblée,  le  vœu 
le  plusformcldc  n’employer  jamais  leurs  talents  que 
d’une  manière  digue  de  dtoyensfrançais.etilss’esti- 
nieraient  heureux  si  la  législation , réformant  les 
abus  qui  peuvent  s’être  glissés  sur  le  théâtre,  daignait 
se  saisir  (l'un  instrument  d’influence  sur  les  mœurs 
et  sur  l’opinion  publique. 

« Nous  sommes  , etc. , les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi . Signé  Dazincourt  , secrétaire .• 

M.  l’abbé  Maurv  se  plaint  de  ce  que  les  comédiens  ont 
écrit  à M.  le  président.  Il  ditqu'ilestdela  dernière  in- 
décence que  des  comédiens  se  donnent  la  licence  d’a- 
voir une  correspondance  directe  avec  l’Assemblée. 

M.  le  président  rappelle  formellement  à l'ordre 
M-  l’abbe  Maury. 

Il  s’élève  un  grand  tumulte  et  des  réclamations 
de  la  partd'une  partie  de  l’Assemblée,  sur  la  question 
de  savoir  si  M.  le  président  peut  rappeler  M.  l’abbé 
Maury  à l’ordre;  mais  celte  affaire  n a aucune  suite. 

M.  de  Clermont-Tonnerre,  ramenant  les  esprits 
vers  la  question  de  l’ordre  du  jour,  appuie  la  motion 
de  M.  le  prince  de  Broglie. 

M.  Rewbell  représente  combien  la  prévention  con- 
tre les  Juifs  est  profonde,  ce  qui  la  rend  presque  in- 
curable; que  si  l'Assemblée  nationale  frondait  trop 
ouvertement  ce  préjugé  par  un  décret,  il  ne  répond 
pas  des  suites  dans  sa  province  (Alsace);  que  leur 
conduite  dans  tous  les  temps  a laissé  des  traces  de 
haine  tellement  empreintes  dans  les  esprits,  qu’il  se- 
rait imprudent  d'accorder,  au  moins  quant  à présent, 
aux  Juifs  les  mêmes  droits  dont  jouissent  les  autres 
citoyens. 

M.  Barnaveprend  la  parole,  et  s’appuie  sur  la  dé- 
claration des  droits  de  l’homme,  d’après  laquelle  il 
soutient  qu’un  citoyen  ne  pouvait  être  exclu  a raison 
«le  sa  croyance  ou  de  sa  profession  ; que  cependant,  si 
l' Assemblée  juge  dans  sa  sagesse  devoir  prononcer  a 
cet  égard,  il  pensequ’elle  doit  ne  se  permettre  d’énon- 
ciations particulières  qu’en  faveur  des  protestants. 

M.  l'évéque  de  Clermont  fait  remarquer  que  la 
majeure  partiede  l’Assemblée  a manifeste  qu’elle  n’a 
aucune  répugnance  à accorder  aux  protestants  tous 
les  droits  des  autres  citoyens;  mais  qu’elle  ne  monlre 
pas  la  même  disposition  en  faveur  des  Juirs  et  des 
comédiens; en  conséquence,  il  propose  de  diviser  la 
question. 


Des  débats  s’élèvent  sur  la  manière  de  la  poser. 
Celle  de  M.  Brunet  de  la  Tuqtte  semblait  avoir,  par 
le  décret  prononcé  la  veille,  acquis  la  priorité  sur 
celle  de  M.  Duport;  cependant  une  multitude  d’a- 
mendemenLs  se  présentaient;  M.  de  la  Galissonnière 
voulait  surtout  qu’on  ajoutât  à l'expression  de  «ton 
catholiques , celle  de  chrétiens. 

M.  de  Bbaumbtz  : La  question  sur  les  Juifedoit 
être  ajournée,  et  j'ai  de  fortes  raisons  pour  le  penser. 
Peut-être  les  Juifs  ne  voudraient  nas  des  emplois  ci- 
vils et  militaires  que  vous  les  déclareriez  capables  de 
posséder,  et  sans  doute  alors  votre  décret  serait  une 
générosité  mal  entendue.  Il  faut,  avant  de  prononcer 
sur  ce  peuple  longtemps  malheureux,  savoir  de  lui 
ce  qu’il  veut  être,  à quel  prix  il  veut  obtenir  sa  li- 
berté, et  enfin,  s’il  est  digne  de  la  recevoir. 

Mais,  messieurs,  il  n’en  est  pas  ainsi  des  comé- 
diens; ils  sont  Français,  ils  sont  citoyens,  ils  sont 
hommes, ils  travaillent  autant  qucnoiis  à la  régéné- 
ration des  mœurs,  en  donnant  aux  peuples  des  plai- 
sirs doux,  une  morale  encore  plus  «once;  je  ne 
connais  point  de  lois  qui  aient  déclaré  les  comédiens 
infâmes  ; ils  sont  flétris  par  le  préjugé , et  ce  préjugé 
qui  les  flétrit  fut  l'enfant  de  l’ignorance  et  de  la  su- 
perstition ; mais  le  règne  de  la  superstition  est  passé, 
et  sans  doute  vous  ne  pensez  pas  que  les  lois  que 
vous  faites  doivent  être  plus  sévères  que  celles  qui 
régnaient  déjà. 

A Home  même,  ceux  qui  condamnent  les  comé- 
diens vivent  avec  eux,  et  souvent  dans  une  intime 
familiarité.  Cette  familiarité  n’existerait  pas,  si  les 
comédiens  avaient  été  reconnus  infâmes.  Et  ne  se- 
rait ce  pas  les  frapper  du  cachet  de  l’infamie,  que 
leur  refuser  les  droits  de  citoyen?  Le  Français  a 
besoin  de  plaisirs,  il  est  juste  qu’il  puisse  estimer 
ceux  qui  font  ses  plaisirs.  Diriez-vous  à vos  compa- 
triotes ce  que  disait  aux  siens  le  citoyen  de  Genève  : 
•N’élevez  jamais  de  théâtres  dans  vos  murs,  vous  fe- 
riez un  premier  pas  vers  la  corruption.  Qu’avez- 
vous  besoin  des  plaisirs  qu’ils  vous  offriraient? 
N’avez-vous  pas  vos  femmes  et  vos  enfants?  • 

Eh!  messieurs,  peut-on  s'exprimer  ainsi  dans 
notre  monarchie,  où  déjà  les  spectacles  sont  établis, 
où  depuis  longtemps  ils  sont  aimés?  Peut-être  un 
jour  devrez-vous  détruire  ces  petits  théâtres,  trop 
nombreux  à Paris,  qui  rapprochent  le  peuple  de  la 
corruption  en  l’éloignant  des  ateliers  publics.  Cette 
destruction  et  votre  décret  feront  des  théâtres  fran- 
çais des  écoles  utiles,  où  nous  nous  instruirons  d’au- 
tant mieux  que  nous  en  estimerons  les  auteurs  et  les 
acteurs. 

Je  propose  deux  amendements  à la  motion,  et  les 
voici  : 

1°  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  Juifs,  sur  le 
sort  desquels  l’Assemblée  se  propose  de  statuer. 

2®  Et  au  surplus,  sans  qu’aucun  citoyen  puisse 
être  éloigné  des  emplois  civils  et  militaires,  par 
d’autres  motifs  que  par  ceux  déjà  déterminés  dans 
les  précédents  décrets  de  l’Assemblée,  sanctionnés 
par  le  roi.  Ce  discours  obtient  les  plus  grands  ap- 
plaudissements. 

M.  le  marquis  m?  Marsésia  : Tous  les  membres 
de  cette  asssemblée  semblent  avoir  pris  pour  guide, 
dans  leurs  différentes  opinions,  l’auteur  immortel  du 
Contrat  social.  Mais,  messieurs,  Rousseau  n’est  pas 
tout  entier  dans  ce  livre,  on  le  retrouve  encore  dans 
ses  autres  ouvrages.  Lisez  sa  lettre  sur  les  specta- 
cles, et  ne  prononcez  pas  avant  de  l’avoir  lue  et  mé- 
ditée sur  la  question  qui  vous  occupe  : vous  y verrez 
ce  qu’il  pense  des  comédiens,  et  peut-être  alors 
sentirez-vous  que  vous  ne  devez  pas  leur  accorder  le 
droit  de  siéger  dans  vos  assemblées  administratives. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le*  lettres  «le  Varsovie,  du  2 décembre,  apprennent 
que,  lorsque  le  prince  Potemkine  s’est  rendu  maître  de 
Rentier,  la  garnison  était  composée  de  quinze  à vingt  mille 
hommes  : une  escorte  russe  les  a accompagnés , eux  et  leur* 
bagages,  jusques  vers  Ismaïlow,  cbes  le  séraskier-pacha. 
Ces  lettres  ne  parlent  que  de  la  magnanimité  du  prince  Po- 
temkine : il  a captivé  tous  les  coeurs.  Des  ramilles  entières, 
au  service  de  la  Porte,  ont  reflisé  de  suivre  la  garnison  : 
elles  ont  demandé,  comme  une  faveur,  la  permission  de 
rester  sous  la  domination  de  la  Russie.  Trente  mille  habi- 
tants, qui  forment  la  population  de  Bender,  ont  exprimé  le 
même  vœu.  Cependant  on  a procédé,  selon  l'usage,  au 
serment  de  fidelité  que  les  vaincus  sont  forcés  de  prêter 
entre  les  mains  des  vainqueur*. 

POLOGNE. 

Les  nouvelles  de  Varsovie,  du  2 décembre,  annoncent 
qu'il  s'est  fait  dans  cette  capitale,  à l’occasion  delà  fêle  de 
l’anniversaire  du  roi,  non  pas  des  mouvements  dans  le 
peuple,  mais  des  dispositions  de  défense  parmi  les  troupes. 

Depuis  que  les  députés  des  villes  royales  ont  adressé  leur 
sage  mémoire  et  leurs  justes  réclamations  à la  diète,  les 
autres  villes  se  préparent  à déclarer  qu'elles  ont  les  mêmes 
droits.  On  dit  que  la  révolution  de  France  éveille  dans  le 
peuple  de  la  république  un  véritable  esprit  de  liberté.  Un 
bruit  s’était  donc  répandu  & Varsovie,  le  jour  de  la  fête  du 
roi,  que  les  décorations  emblématiques  étalées  ordinai- 
rement dans  la  ville  à cette  occasion,  devaient,  cette  an- 
née, exprimer  les  réclamations  du  peuple  et  des  bourgeois, 
et  peindre  en  emblèmes,  seule  ressource  de  l’esprit  dans 
l’étal  d’esclavage,  les  nouvelles  opinions  qui  s'élèvent. 

El  comme  le  peuple  parlait  déjà  d’une  conspiration  for- 
mée  dans  la  diète  contre  les  nonces  patriotes,  on  craignait 
l’cfTelde  la  fermentation  et  la  chaleur  des  têtes:  la  com- 
mission de  guerre  avait  donc  ordonné  que  l’on  distribuât 
des  cartouches  à toutes  les  troupes,  et  que  les  canons  fus- 
sent chargés  à boulets.  Cette  commission  militaire,  ajoute- 
t-on,  a été  même  sur  le  point  de  faire  arrêter  le  président 
des  magistrats,  homme  généralement  estimé,  mais  devenu 
suspect  à la  diète,  à cause  des  sentences  d'équité  et  de  po- 
pularité dont  elle  l'inrulpe. 

On  a appris  de  Mohilow  et  de  Poloçk  qu’il  se  trouvait 
dans  ces  deux  palalinats  trente  mille  hommes  de  troupes 
russes,  infanterie  et  cavalerie,  prêles  ô se  mettre  en  mar- 
che dans  vingt-quatre  heures,  vraisemblablement  pour 
entrer  en  Pologne,  et  y prendre  leurs  quartiers  d'hiver. 

La  commission  de  guerre  a aussitôt  donné  ordre  de  gar- 
nir les  frontières  de  troupes,  et  de  fournir  aux  régiments 
tout  ce  qu'il  faut  pour  entrer  en  campagne.  Comme  on 
ne  veut  pas  permettre  aux  Russes  de  prendre  leurs  quar- 
tiers d’hiver  sur  les  terres  de  la  république,  la  prudence  a 
conseillé  de  prendre  même  des  précautions  qui,  sans 
doute,  seront  superflues;  il  n’est  pas  probable  que  les 
R tisses  tentent  d’entrer  en  Pologne  contre  les  intentions  du 
gouvernement. 

On  peut  donc  croire  qu’on  exagère,  dans  les  lettres  que 
nous  recevons,  ou  les  inquiétudes  de  la  république,  ou 
es  dispositions  qu’elle  a prises. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  y le  2 décembre.  — Suivant  des  lettres  du 
nann.it,  le  siège  d’Orsowa  est  interrompu  : on  tiendra 
celle  place  bloquée  tout  J’hiver.  Les  casemates,  à l’épreuve 
des  bombes,  ont  peu  souffert  ; mais  les  maisons  de  la  place 
ont  été  considérablement  endommagées.  La  garnison  y 
manque  de  bois  de  chauffage,  de  sorte  que  peut-être  les 
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gelées  feront-elles  ce  que  le  feu  de  l’ennemi  n’a  pu  faire  t 
la  rigueur  du  froid  peut  forcer  la  place  à capituler. 

Un  détachement  porté  près  de  Widdin,  sous  les  ordres 
du  général  Fabry,  coupe  la  communication  à la  forteresse, 
et  ce  général  jouit  déjà  de  la  terreur  qu’il  inspire  aux  ha- 
bitants. 

PAYS-BAS. 

Nous  plaçons  ici  l’acte  d’armistice  convenu  entre  les  pa- 
triotes de  Biabant  et  les  impériaux.  Depuis  la  signature  de 
cet  acte,  les  patriotes  ont  encore  obtenu  de» succès.  Plu- 
sieurs villes,  comme  on  sait,  ont  été  évacuées  par  les  trou- 
pes autrichiennes.  Le  pays  est  presque  entièrement  libre 
aujourd’hui.  L’armistice  Rengageait  point  les  patriotes  à 
s'opposer  à la  retraite  des  impériaux.  On  connaît  des  sus- 
pensions d'armes,  on  ne  reconnaît  point  de  suspensions  de 
droits. 

■ Le  bien  général  de  la  nation  et  les  vues  salutaires  de 
S.  M.  pour  faire  cesser  tout  acte  d’hostilité  et  les  violence» 
que  ces  moments  de  trouble  ont  naturellement  entraînée* 
après  eux  ; et  S.  M.  ayant  manifesté,  par  scs  derniers  édits, 
combien  elle  est  touchée  des  malheurs  qui  accablent , dan* 
ce  moment  de  trouble,  son  peuple  belgique,  et  voulant  y 
rétablir  l'ordre  et  la  confiance  qui  ont  toujours  subsisté 
entre  le  souverain  et  son  peuple,  elle  a trouvé  bon  de  réta- 
blir tous  les  privilèges,  et  notamment  la  joyeuse  entrée 
et  plusieurs  autres  objets  plus  amplement  détaillés  dan» 
.«es  derniers  édits:  mais  pour  rendre  les  effets  salutaires  et 
plus  efficaces,  qui  doivent  résulter  de  l'amnistie  générale, 
il  devient  nécessaire  que  toute  action  de  trouble  et  tout 
acte  de  violence  viennent  à cesser,  afin  que  la  confiance 
rétablie  puisse , par  des  arrangements  solides  pris  entre  le 
souverain  et  son  peuple,  donner  une  assurance  qui  assure 
l’ordre  et  la  prospérité  publics;  il  a été  convenu  entre  le 
soussigné  colonel  de  Brou,  au  service  de  Sa  Majesté,  et  le 
commandant -général  de  l’armée  patriotique  Van-der- 
Meerss  pour  faire  cesser  toute  effusion  de  sang  ultérieure, 
d'établir  une  suspension  d'armes  entre  les  troupes  de  S.  M. 
et  l'armée  patriotique  : pour  quelle  fin  le  colonel  de  Brou 
a fait  connaître  qu'il  était  autorisé  d’entrer  dans  cette  con- 
vention pour  les  provinces  de  Luxembourg,  Limbourg, 
Naraur  et  le  Brabant.  Sur  quoi  le  commandant  Van-der- 
Meerss  a fait  connaître  qu’il  ne  pouvait  entrer  dans  une 
convention  qui  n’aurait  pour  but  que  des  provinces  parti- 
culières, et  qu’il  était  nécessaire  que,  pour  entrer  en  pa- 
reil arrangement,  la  Flandre  devait  aussi  y être  comprise, 
avant  que  ledit  colonel  ne  fût  également  autorisé  à celle 
fin.  D’après  quoi  ils  ont  résolu  que  ledit  colonel  s'adresse- 
rait à ses  supérieurs,  et  se  ferait  autoriser  pour  accepter  la 
trêve  ou  suspension  d’armes  pour  le  terme  de  deux  mois, 
à commencer  du  i"  décembre  de  la  présente  année,  et 
qu’en  attendant  que  ladite  trêve  soit  acceptée  par  lui  pour 
la  province  de  Flandre,  comme  pour  toutes  les  autres  ci- 
dessus  notées,  il  serait  provisionnellement  convenu  d'une 
suspension  d’armes  et  de  toute  hostilité  quelconque  pour 
le  terme  de  dix  jours,  à commencer  de  la  dote  de  cette, 
afin  que  l’on  eût  le  temps  nécessaire  pour  se  faire  au- 
toriser pour  l'acceptation  du  terme  de  deux  mois  de  sus- 
pension d’armes  et  de  toute  hostilité,  sous  quelle  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  à commencer  de  la  date  et  du 
jour  de  i’agréation. 

• El  comme  il  est  essentiel  que  ronrélablissel'ordreetla 
confiance,  l’on  est  également  convenu  que  dans  l’accepta- 
tion d’une  suspension  d’armes  serait  aussi  comprise  la  li- 
berté du  commerce,  de  communication,  la  liberté  de* 
portes,  et  tout  autre  moyen  de  se  transporter  d’un  lieu  à 
l'autre,  sans  qu’il  y soit  fait  aucun  empêchement  ni  trou- 
ble, bien  entendu  que  l’on  entende  par  là  la  marche  de» 
troupes,  soit  armées  ou  autrement,  passage  de  munitions 
de  guerre,  et  tous  1rs  autres  objets  de  celte  nature,  qu’ils 
puissent  passer  par  le  terrain  possédé  par  l'autre  parti , et 
qui  sont  désignés  ci-dessous;  mais  bien  dos  personnes  iso- 
lément, après  être  porteurs  de  passeports,  qui  seront  dé- 
livrés par  les  chefs  de  part  et  d’autre,  et  qui  devront  êlr« 
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flontrafents  dam  la  Men  de  leur  enliéc  oft  la  partie  sera 

dominante  et  en  possession  ; et  pour  ôter  tout  équivoque 
a cet  égard  dans  le  Brabant,  l’armée  patriotique  sera  tenue 
daot  Iw  mile*  de  Loo  et  Dieat,  avec  uu  territoire  d'une 
lieue  et  demie  à la  ronde,  pris  du  centre  de  la  place:  et 
dans  la  Flandre,  daos  les  ville*  de  Gond,  Bruges,  Os- 
tende,  Ypres,  Furnes  et  Menin  ; et,  d'après  les  principes 
ci-dessus,  U en  sera  de  même  pour  ces  dernière*  ville».  Et 
Comme,  pour  consolider  le  présent  acte,  U faut  que  le  colo- 
nel de  Brou  soit  autorisé  à accepter  la  suspension  d'armes 
pour  la  Flandre  , l’on  donne  le  terme  de  dix  jours  audit 
colonel , pour  être  autorisé  à l’aoceptation  de  cet  article , 
pour  donner  force  à cette  présente  convention,  sans  quoi 
elle  sera  sans  valeur.  Fait  b Ownatl , ce  2 décembre  1789. 

« Signé,  u Bros,  colontl-,  VAj»-»a*-MR«JUS.  a 
D e Matines , te  14  Htcembrt.  — * Dans  la  nuit  du  11  8U 
42  de  ce  mois,  un  bataillon  de  grenadiers  de  Raynac,  et 
*n  escadron  des  dragons  d’Arberg,  sont  sortis  secrètement 
de  cette  ville.  Le  bruit  de  leur  retraite  s’est  bientôt  ré- 
pandu t mils  on  avait  peu  de  moyens  de  former  dw  con- 
jecture* satisfaisantes  en  présence  des  troupes  qui  restaient 
encore  dans  la  garnison,  et  qui  consistaient  en  une  divi- 
sion du  régiment  de  Bender,  et  encore  un  bataillon  com- 
plet de  Raynnc.  Mais  la  nuit  suivante,  ces  troupes  se  sont 
«nul  retirées  en  illence.  Le  jour  a révélé  cette  nouvelle 
retraite.  Tous  les  habitants  ont  fait  éclater  une  joie  pro- 
portionnée I leurs  Inquiétudes.  Lepeoples’est  porté  en  foule 
lu  magasin  de*  vivres  militaires,  et  à celui  des  armes.  On  a 
trouvé  dans  ce  dernier  plus  de  dotixe  mille  foslK  Les 
personnes  les  plus  considérables  de  la  ville,  rt  même  les 
magistrats  les  plus  estimés,  n’ont  pu  empêcher  la  multi- 
tude de  s’armer  au  même  instont  ; mais  malgré  cette  expé- 
dition un  peu  tumultueuse,  on  a vu  éclater  une  joie  uni- 
verselle. La  religion  s’est  mêlée  à res  démonstrations  î 
l'étendard  de  la  ville,  qui  représente  d’un  côté  son  patron, 
et  de  l’autre  le  lion  belgique,  a été  promené  en  cérémonie. 
On  l'a  planté  dans  la  grande  place,  et  salué  tout  le  jour  par 
des  décharges  d’artillerie.  Une  vierge,  qu’on  apnellc  mi- 
raculeuse, a été  proccssionncllctncnt  conduite  4 l’église 
métropolitaine:  le  clergé,  le  magistrat,  les  jurandes,  tous 
portant  la  cocarde  patriotique,  ont  suivi  la  procession,  et 
•ot  assisté  à une  messe  d’actions  de  grâces. 

1 ANGLETERRE. 

J De  Du  Min.  — Le  haut  clergé  tremble  de  la  motion  sur 
le*  dîmes,  que  prépare  M.  Grattas  pour  la  prochaine  ses- 
sion du  parlement}  mais  qu’eu  disent  les  pauvres  vicaires, 
les  apôtres  sans  bénéfices,  qui  font  les  neuf  dixièmes  de 
j’élat  ecdésiasiiqu*  ? Ce  qu’il*  en  disent  1 qu’ils  meurent 
de  faim  et  sont  mal  vêtus,  afin  que  mylords  les  évêques, 
lcui»  révérences  le*  doyens,  recteurs,  chanoines  et  gros 
bénéficiers,  jouissent  de  toutes  les  commodités  de  la  vie, 
et  entre  autres  d’une  excellente  table,  Qa’en  disent  aussi 
les  rciu  de  la  campagne?  Que  l'agriculture  est  écrasée  par 
l'impôt  onéreux  de  la  dîme. 

. Il  est  temps  d émanciper  la  modeste  industrie,  d’assurer 
uu  salaire  raisonnable  à ceux  qui  portent  le  poids  du  jour 
dan»  la  vigne  du  Seigneur,  et  de  réprimer  la  scandaleuse 
opulence  dee  prélats. 

C’est  à quoi  M.  Grattan  est  bien  déterminé.  Quels  titres 
n'a-t-il  pas  fc  l'estime  et  à la  bienveillance  de  ses  conci- 
toyens, quand  on  songe  qu’il  a été  le  premier  â mettre 
•ette  idée  au  jour,  et  que  c'est  peut-être  â lui  que  nos  voi- 
sins du  continent  doivent  cette  heureuse  réformel  Au 
reste,  M,  Grattan  e»l!c/«tftrm  et  tenactm  proposai  eirum 
d'Horace.  Ses  principe*  sont  tels , que  ni  menaces  ministé- 
rielles, ni  difficultés  Insurmontable*  en  apparence,  ne 
peuvent  l'empêcher  de  déployer  toute  l’énergie  et  l’activité 
de  sou  aèle,  dés  qu'il  l'agit  d’attaquer  des  abus  vraiment 
funestes  à la  prospérité  du  royaume,  et  qu’il  ne  pose  les 
Mmes  que  quand  il  en  a triomphé. 


FRANCE. 

De  Mar  teille,  le  12  décembre . — Dans  la  Journée 
OU  8,  H sc  manifesta  quelques  mouvements  de  la 


part  des  citovens  qui  sc  présentaient  dans  les  rue* 
avec  des  poufs  et  même  des  armes  : aussitôt  les  offi- 
ciers municipaux  rendirent  une  ordonnance  qui  dé- 
fendait les  poufs  et  les  armes  ; et  les  mouvements  n« 
cessant  pas,  la  loi  martiale  fut  proclamée  à dix  heu- 
res du  soir,  et  le  pavillon  fut  arboré  au  balcon  de 
rhôtel-de-villc  et  au  corps-de-garde  des  Suisses  sur 
le  Cours.  Le  régiment  suisse  s’est  comporté  dans 
cette  occasion  av  ec  tant  de  prudence  et  ae  fermeté, 
que  le  conseil  de  ville  assemblé  extraordinairement, 
a arrêté  de  lui  faire  des  remerciements.  Ce  conseil  a 
M9É  arrêté  d’écrire  à l’Assemblée  nationale,  pour 
désavouer  les  plaintes  portées  par  M.  de  Mirabeau 
Contre  M.  de  Bournissac,  grand  prévôt,  et  pour  or- 
donner que  les  procédures  qu’il  a commencées  soient 
rendues  publiques. 

De  Grenoble,  lé  12  décembre.  — La  communauté 
de  Pont  de  Beauvoisin,  composée  des  officiers  muni- 
cipaux et  des  citoyens  actifs,  instruite  des  bruits 
calomnieux  qui  imputaient  aux  habitants  de  cetto 
ville,  de  pratiquer  ou  de  favoriser  l’exportation  des 
ble's  à l’étranger,  et  voulant  les  détruire,  s’est  as- 
semblée le  0 de  ce  mois,  daus  la  salle  de  l’hôtel-dc- 
villc.  Là,  tous  les  membres  ont  protesté  et  juré  de 
n’avoir  jamais  eu  aucune  part,  directe  ou  indirecte, 
k cette  criminelle  exportation,  et  qu’il  n’est  point 
▼enu  k leur  connaissance  qu  aucun  habitant  l’ait 
pratiquée  ou  favorisée.  En  conséquence,  l’assemblée 
Invite  et  conjure  tous  les  tribunaux,  municipalités 
et  particuliers  quelconques,  de  dénoncer  à MM.  les 
commissaires  des  Etats  de  Dauphiné  tout  habitant 
des  frontières  qu’ils  sauraient  s’elre  rendu  coüpable 
de  ce  crime  envers  la  nation,  pour  le  punir  suivant 
la  rigueur  des  lois.  Au  surplus,  instruite  encore  d’un 
transport  considérable  dejçrains,  qui  se  fait  journel- 
lement au  lieu  appelé  d'Enlre-deux-Guieri , par  les 
meûniers,  fermiers  ou  albergataires  des  moulins  des 
Chartreux, cette  assemblée  supplie  MM.  les  commis- 
saires des  Etats  de  la  province  et  tous  ceux  a qui  le 
pouvoir  exécutif  est  confié,  de  prendre  le*  mesure* 
les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  cette  quantité 
énorme  de  grains  ne  s’exporte  chez  l'étranger;  ex- 
portation qui  est  d’autant  plus  facile,  que  ces  mon-* 
tins  sont  isolés  et  situés  sur  la  frontière. 

De  Tours.  — MM.  les  chanoines  de  l’église  mé- 
tropolitaine de  cette  ville  se  sont  empressés  de  pren- 
dre, sur  le  peu  d’argenterie  que  possède  leur  église, 
tout  ce  qu’ils  ont  pu  soustraire  a la  décence  indis- 
pensable du  culte  divin,  et  l’ont  fait  porter  à la 
Monnaie.  Les  membres  de  ce  corps  respectable  ( du 
chapitre  de  Saint-Galion)  ont  également  manifesté 
leur  zèle  patriotique  envers  les  pauvres  de  Tours; 
leurs  dons  en  argent  et  leurs  soumissions  déposées 
au  bureau  de  bienfaisance,  pour  coopérer  à fa  des- 
truction de  la  mendicité  que  fa  stagnation  des  manu* 
factures  en  soie  a si  prodigieusement  augmentée  dans 
cette  cité,  sont  un  dernier  effort  de  générosité  et 
d’humanité  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à chacun 
des  bénéficiers  de  cette  métropole,  dont  plusieurs 
ont  donné  jusqu'à  300  livres  comptant,  ou  oui  sous- 
crit pour  cette  somme. 

MM.  les  officiers  du  régiment  d’Àniou,  en  garni- 
son dans  cette  ville,  ont  aussi  déposé  dans  la  caisse 
de  bienfaisance  600  livres  pour  le  soulagement  des 
auvres.  La  lettre  qui  accompagnait  le  don,  adressée 

MM.  du  comité,  annonce  que  cette  somme  est  l’é- 
quivalent du  prix  des  boucles  des  officiers  actuelle- 
ment rendus  au  régiment. 

Mettrait  d’une  lettre  de  Dum fries  en  Virginie,  du 
23  ocfoôre. 

• Nous  avons  eu  hier  une  gelée  qui  a fait  périr  le 
tabac  en  grande  quantité.  Le  dégât  s’ est  étendu  a 
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dix  odile»  de»  bords  de  1a  rivière.  Le  mercure  «pose 
au  nord  marquait  hier  trente-cinq  degrés.  Aujour- 
d'hui il  est  reste  à vingt-sept.  Les  plantes  herbacées 
ont  péri.  II  parait  que  ce  ne  sont  là  que  les  préludes 
du  terrible  hiver  qui  menace  l'Amérique. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  UE  PARIS. 

AnmbUi  dei  rspreetntanle  de  la  commun». 

Deux  objets  Ont  occupé  la  séance  de  mardi  22 1 le 
premier  a été  le  comité  tenu  chez  M.  le  maire  le  12 
de  ce  mois  ; le  second,  la  lettre  qu'il  a écrite auxdis- 
tricts  pour  les  inviter  à délibérer  sur  des  questions 
relatives  atl  département  de  Paris. 

Plusieurs  membres  se  sont  fait  entendre,  et  ont 
présenté,  sous  différents  pointsdc  vue,  les  questions 
auxquelles  ces  deux  faits  pouvaient  donner  lieu,  et, 
tout  en  rendant  justice  aux  vertus,  aux  lumières,  au 
patriotisme  de  M.  Bailly,  ont  rappelé  les  principes 
ui  doivent  déterminer  les  pouvoirs  et  les  fonctions 
e M.  le  maire. 

Cette  dignité,  nouvelle  parmi  nous, et  qu'on  pour- 
rait, par  habitude,  assimiler  à d'anciennes  places 
que  la  révolutiou  désavoue,  a besoin  d'étre  telle- 
ment caractérisée,  que  l’effet  qu’elle  doit  produire  ne 
reste  point  incertain,  et  qu'eu  même  temps  que  cha- 

Sartic  du  corps  municipal  en  reçoit  force  et  ac- 
, il  u’en  puisse  éprouver  une  pression  dispropor- 
tionnée à la  résistance  nécessaire  à chacun  des  res- 
sorts de  l'administration. . 

Il  est  de  la  nature  du  pouvoir  individuel  de  tou- 
jours acquérir  et  de  ne  jamais  perdre  ; celui  des  as- 
semblées est  en  raison  inverse,  et  leur  puissance  ac- 
tive tend  à décroître  à mesure  qu  elles  sont  plus 
nombreuses.  Elles  ont  besoin  Se  lois  qui  les  préser- 
vent de  l'invasion  étrangère. 

Si  donc  un  maire  pouvait  agit  sans  le  concours 
d'une  commune,  dans  des  cas  qui  intéresseraient  le 
régime  de  la  cité,  bientôt  oelle-ci  ne  serait  plus  régie 
par  elle;  ses  mandataires,  sous  quelque  nom  quon 
Jes  conçoive,  n'auraient  qu'un  titre  sans  objet;  la 
ville,  qu'un  représentant,  qu'un  chef,  et  peut-être 
un  maître. 

Ce»  vérités  ont  été  invoquées  par  les  membres  qui 
onl  parlé;  ils  ont  pensé  que  dans  ce  moment, oh  la 
loi  municipale  n’est  point  encore  prononcée,  où  les 
éléments  qui  doivent  la  composer  sont  encore  aux 
débats,  il  était  utile  d'agiter  des  questions  qui,  en 
apparence  légères,  tiennenl  cependant  aux  intérêts 
les  plus  chers,  et  motivent  de  profondes  réflexions. 

On  ne  doit  point,  au  reste,  être  étonné  de  ces  on- 
dulations d'une  administration  naissante;ce  sont  les 
maladies  du  corps  politique,  mais  maladies  qui  ne 
naissent,  pour  me  servir  de  l'expression  de  Rous- 
seau, que  du  trop  de  vigueur  des  membre!  qui  te 
composent. 

.l’ajouterai  ici  une  réflexion  dont  l'application  sera 
bellement  saisie  ; s'est  que  les  plaisanteries,  les  dé- 
dains, ne  sont  point  des  raisons,  et  que  les  vues  ti- 
morées des  hommes  qui  trouvent  tout  bien,  paree- 
qu'eux-mêmes  font  bien,  ne  doivent  point  retenir 
ceux  à qui  leurs  devoirs  ordonnent  de  chercher 
des  lumières  et  des  secours  au  sein  d’une  assem- 
blée dont  ils  font  partie. 

Ce  serait  un  grand  signe  de  malheur  publie,  que 
Rassemblée  de  la  commune  restât  dans  une  léthar- 
gique indifférence  sur  les  objets  dont  elle  doit  con- 
naître ; et  ses  erreurs , ses  méprises , s'il  était  vrai 
qu'elle  en  commit,  ne  devraient  point  lui  être  repro- 


chées, puisqu'elles  naîtraient  ds  son  inquiétude  non» 

les  soins  de  la  ville. 

Quand  ou  us  voit  les  choses  que  d'un  oAlé,  en 
trouve  tout  mal  ou  bien,  suivant  le  point  où  i’ou 
est  placé;  mais  il  faut  les  envisager  dans  toutes  leurs 
faces,  et  ne  jamais  sacriiier  un  droit  réel  à une  con- 
venance accidentel!1’. 

Cette  séance  a été  remarquable  par’ le  concourt 
des  étrangers,  par  le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mune qui  s'y  sont  rendus,  et  le  mérite  de  ceux  qui 
ont  parlé.  Le  public  a porté  une  attention  principale 
à ce  qu'ont  dit  M.  le  maire  et  MM.  Vermeil,  de  Mo- 
reton-Chalirillan  et  M.Le  Scène  des  Maisons,  jeune 
administrateur, courageux  et  vrai,  chez  qui  nulle 
considération  ne  peut  l'emporter  sur  les  devoirs  de 
sa  place,  qui  sont  pour  son  zèle  et  pour  son  cœur  des 
lois  inviolables. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  objets  soumis  à la  com- 
mune par  M.  Le  Scène  des  Maisons  ; nous  nous  réser. 
vonsd  en  rendre  un  nouveau  compte,  lorsqu'ils  au- 
ront été  jugés  par  rassemblée, 

Signd  PeçciBT. 


LITTÉRATURE. 

Esprit  de  Mably  et  de  Condillae , relativement  à 
la  morale  et  à la  politique;  par  M.  Bérenger,  à Gre- 
noble; et  se  trouve  à Paris,  chez  Lcjay  fils,  libraire, 
rue  de  l'Echelle  Saint-Honoré  ; 2 vo(.  in-8°. 

C'est  une  bonne  idée  que  de  réduire  à deux  volu- 
mes deux  écrivains  qui,  sans  le  savoir,  oui  écrit  tant 
de  choses  applicables  aux  circonstances  actuelles. 
Ceux  qui  connaissent  leurs  ouvrages  volumineux, 
en  retrouveront  avec  plaisir  l’analyse  et  l'extrait 
dans  ce  recueil:  ceux  qui  ne  les  ont  pas  étudiés, 
pourront  plus  facilement  juger  de  leurs  principes 
qu'ils  trouveront  ici  plus  rapprochés,  verront  que 
fa  plupart  des  faiseurs  de  brochures  les  ont  eopié» 
sans  les  citer  ; que  la  plupart  des  faiseurs  de  motion* 
les  ont  appris  par  cœur,  et  souvent  mal  entendus; 
enfin  ils  apprécieront  la  différence  de  ceux  qui  font 
crier  à deux  sous,  par  des  colporteur»  .leurs  idéea 
publiques  de  la  veille,  et  des  véritables  penseurs  qui 
réfléchissent  pendant  de  longues  innées  dîna  le  si- 
lence du  csbineL 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  confondra  eet  es- 
prit avec  ceux  qui  ont  faitdire  autrefois  à un  homme 
de  bon  sens  que  la  crafnl»  des  esprits  n'était  pas 
aussi  mal  fondée  qu’on  le  croyait.  L’analyse  des  ou- 
vrages moraux  et  politiques  de  l'abbé  de  Mably  nous 
a paru  faite  avec  le  plus  grand  soin , et  les  morceaux 
de  l'abbé  de  Condillae,  rassemblés  dans  te  second 
volume,  nous  ont  semblé  gagner  à être  isolés,  et  sé- 
parés d'un  ouvrage  aussi  volumineux  que  le  cours 
d'histoire. 

J’ose  croire.  ditM.  Bérenger,  que,  dans  les  cir- 
constances présentes,  l'esprit  de  deux  grands  écri- 
vains que  j’ai  médités  deviendra,  pour  ainsi  dire,  un 
livre  classique.  J’adresse  principalement  ce  travail 
aux  instituteurs  des  petits  et  des  grands,  car  désor- 
mais les  princes  et  les  grands,  dépouillés  des  vaines 
décorations  dont  le  préjugé  les  avait  revêtus,  u'au  . 
ront  d’autre  existence  que  celle  qu'ils  sauront  se 
donner  par  le  patriotisme  et  par  les  talents;  ils  sau- 
ront enfin  (et  c'est  ce  que  Mably  voulait  leur  incul- 
uer),  ils  sauront  qu'on  n'est  grand,  ni  pour  avoir 
es  ancêtres  illustres,  quand  on  ne  leur  ressemble 

fias,  ni  pour  occuper  de  grands  emplois,  quand  ou 
es  remplit  mal  ; ni  pour  posséder  de  grands  do- 
maines, quand  on  les  consume  en  dépenses  folles  et 
honteuses;  ni  pour  avoir  un  nombreux  domestique, 
de  brillants  équipages,  des  habits  somptueux,  quand 
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on  fait  languir  à sa  porte  le  marchand  et  l'ouvrier; 
qu’en  un  mot,  on  n'est  grand  et  qu’on  ne  peut  être 
heureux  que  par  des  vertus  personnelles  et  par  le 
bien  qu’on  fait  aux  hommes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  volume  de  l’abbé 
de  Mably,  parceque  l’extrait  analytique  de  ses  ou- 
vrages y est  si  bien  fait,  qu’il  est  presque  impossible 
d’en  rien  détacher:  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  faire  quelques  citations  de  l'abbé  de  Con- 
aillac,  trop  peu  connu,  peut-être,  comme  moraliste 
et  politique.  Nous  avons  remarqué  ce  morceau  dans 
le  dernier  chapitre  du  premier  livre,  qui  contient  des 
considérations  générales  sur  la  législation. 

■ Lorsque  nous  observons  les  nations  florissantes, 
dit-il,  nous  voyons  ce  que  peut  l’esprit  humain  ; nous 
voyons  aussi  quelle  est  sa  faiblesse,  lorsque  nous  ob- 
servons les  commencements  des  nations.  Mais  la  lé- 
gislation trouvait  des  obstacles  qui  ne  lui  permet- 
taient pas  des  progrès  rapides.  Les  cilovens  d’une 
ville  grecque  ayant  pour  maxime  qu’ils  e'taient  tous 
égaux , la  difficulté  qu'ils  avaient  à se  donner  des 
lois  était  de  trouver  une  subordination  qui  maintînt 
l’ordre  et  qui  néanmoins  conservât  l’égalité.  Leurs 
premières  tentatives  à cet  égard  furent  (les  méprises. 
Il  en  naquit  des  abus,  et  ces  abus  à corriger  devin- 
rent des  difficultés  plus  grandes  que  celles  qu’on 
croyait  avoir  vaincues.  Les  difficultés  croissaient 
d'autant  plus,  que  le  caractère  du  peuple  est  de  ne 
voir  la  nécessité  d’un  changement  que  lorsque  les 
maux  sont  à leur  comble.  Il  tient  à ses  usages  par 
habitude,  par  une  liberté  mal  entendue,  et  souvent 
parles  abus  même  qui  en  naissent.  Tour  à tour  il 
aime  les  désordres,  et  il  en  est  effrayé.  Il  résiste  à 
l'autorité,  et  il  cède  à la  séduction.  Parcequ’il  a été 
trompé,  il  refuse  sa  confiance , et  il  l’abandonne  par- 
cequ’il  ne  la  sait  pas  donner.  Enfin,  dans  son  inquié- 
tude, il  fait  des  lois,  il  les  défait,  il  s'agite  sans  pou- 
voir se  rendre  compte  de  ce  qu’il  veut.  Vous  avez  vu 
les  Grecs  occupés  a concilier  deux  choses  incompa- 
tibles, la  société  civile  et  une  liberté  illimitée.  Vous 
les  avez  vus  s’obstiner  à vouloir  ramener  tous  les 
citovens  à une  égalité  chimérique,  et  chercher  en 
uefque  sorte  celte  égalité  jusque  dans  l’anarchie, 
(•pondant  ces  désordres  ont  un  terme  ; car  si  la  mul- 
titude brave  témérairement  les  maux  dont  elle  n’est 
encore  que  menacée,  elle  s'abat  Mchementsous  ceux 
qu’elle  éprouve:  voilà  le  moment  propre  à lui  faire 
subir  le  joug  des  lois;  c’est  un  animal  féroce,  il  faut 
saisir  le  temps  de  son  sommeil  pour  l'enchaîner. 
Dans  les  grands  empires,  tels  que  ceux  de  l’Asie,  ce 
sommeil  est  une  léthargie  d’ou  le  peuple  ne  sort 

fil  us.  Au  contraire,  dans  les  petites  monarchies,  tél- 
és que  celles  de  la  Grèce,  ce  n’est  qu’un  assoupisse- 
ment d’où  le  peuple  sort  comme  en  sursaut,  et  les 
troubles  recommencent  avec  son  réveil.  * 

Le  passage  suivant,  qui  est  un  peu  plus  loin,  ne 
doit  pas  paraître  moins  extraordinaire.  • Les  Etats 
sont  des  machines  que  le  législateur  doit  appliquer 
ou  du  moins  diriger.  Quoiqu'il  reconnaisse  que  cha- 
que citoyen  est  libre,  ou  plutôt  pareequ'il  veut  as- 
surer la  liberté  de  chaque  citoyen,  il  regarde  le  corps 
de  la  société  comme  un  automate  qui  ne  se  meut 
que  par  une  force  supérieure.  Dans  cette  vue,  il  se 
propose  moins  de  conduire  des  êtres  raisonnables 
que  de  forcer  des  animaux  qui  n’ont  que  des  pas- 
sions. • 

Nous  invitons  nos  lecteurs  à lire  le  chapitre  inti- 
tulé de  la  loi  de  l'opinion,  qui  nous  a seiphlé  un 
chef-d’œuvre  de.  clarté  et  de  raison  ; et  nous  ne  pou- 
vons mieux  terminer  cet  entrait  que  par  une  pensée, 
philosophique  qu'on  peut  s’appliquer  avec  fruit  dans 
tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances,  et 


que  nous  avons  trouvée  parmi  les  pensées  détachées 
qui  sont  à la  tin  de  ce  second  volume. 

• Un  fleuve  n’est  jamais  deux  instants  le  même; 
c’est  ainsi  que  toute  la  matière  coule  en  quelque 
sorte,  et  change  d’un  instant  à l’autre.  L’eau  que  je 
vois  n'est  plus  celle  que  j’ai  vue  : elle  passe  au  mo- 
ment même  que  je  parle,  et  j’en  vois  une  autre  qui 
est  déjà  passée.  Voilà  l'image  de  l’univers  sensible  : 
il  est  comme  le  temps,  il  n’est  rien.  Qu’est-ce  en  ef- 
fet que  le  temps  ? ce  fleuve  immense  qui  entraîne  et 
précipite  tout  avec  lui?  Le  passé  n’est  plus,  l’avenir 
n’est  point  encore,  et  le  présent  nous  échappe.  • 


COMMERCE. 

Copie  d’une  lettre  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne  à 
MM.  les  juges  et  consuls  de  Nantes.  — Paris,  le 
24  novembre  1789. 

Je  crois  devoir  vous  adresser,  messieurs,  une  co- 

Rie  de  la  lettre  que  vient  d’écrire  à M.  le  comte  de 
lontmorin,  M.  Lemarchand,  chargé  des  affaires  du 
roi  à Madrid,  pour  l’informer  de  la  nouvelle  faveur 
accordée  par  Sa  Majesté  catholique  |>oür  différents 
objets  ih*  marchandises  dont  l'introduction  en  Es- 
pagne était  prohibée,  et  qui  vient  d’être  permise. 
Celle  des  bas  de  soie  de  toute  couleur,  brodés  à la 
péruvienne,  est  encore,  défendue;  mais  il  y a lieu 
d’espérer  que  ce  chargé  d'affaires  parviendra,  comme 
il  paraît  s’en  flatter,  a obtenir  la  révocation  de  cette, 
exception.  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de 
cette  disposition  aux  maisons  de  commerce  établies 
dans  l’étendue  de  votre  arrondissement. 

Je  suis,  etc.  Signé  de  la  Luzerne. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Lemarchand  à M . le  comte 
de  Montmorin. 

Madrid,  le  19  octobre  1789. 

Monseigneur,  i’ai  eu  l’honneur  de  vous  informer, 
par  ma  dépêché  nu  30  juillet  dernier,  et  par  celle  du 
23  suivant,  de  quelques  dispositions  nouvelles  de  Sa 
Majesté  catholique,  tendant  à procurer  au  com- 
merce des  Indes  espagnoles  plus  de  facilité  et  de  li- 
berté, par  l’admission,  dans  les  chargements  destinés 
pour  l’Amérique,  d’une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises étrangères,  proportionnées  aux  marchan- 
dises nationales  de  la  même  espèce  qui  seraient  en 
même  temps  embarquées  pour  la  même  destination. 
Mais,  monseigneur,  celle  laveur,  accordée  à certains 
objets,  laissait  subsister  à l'égard  de  tous  les  autres 
l’état  de  prohibition  auquel  ils  étaient  condamnés. 
Du  nombre  étaient  les  faïences,  les  rubans,  et  autres 
ouvrages  de  passementerie,  et  notamment  les  bas  de 
soie.  Leur  importation  en  Amérique,  ci-devant  in- 
terdite, vient  d’être  permise  en  vertu  de  l’ordre  dont 
j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  la  copie  ci-jointe,  à 
la  condition  d’y  réunir  une  égale  portion  des  mêmes 
articles  de  fabrique  espagnole.  Il  semble  que  ce  nou- 
veau décret  devrait  entraîner  l’abrogation  de  celui 
qui  avait  proscrit  l’introduction  en  Espagne  des  bas 
ae  soie  de  couleur  brodés  et  nommés  a la  Limena. 
Cependant,  cette  conséquence,  n’est  pas  aussi  juste 
qu'elle  le  paraît  en  effet.  1®  Ce  n’est  pas  le  même 
département  qui  a proscrit  l’entrée  de  ces  bas  en  Es- 
pagne, qui  l’autorise  dans  les  Indes;  et  2®  leur  pro- 
hibition en  Espagne  est  toujours  censée  subsister  eL 
subsiste  réellement,  tant  qu'elle  n’est  pas  expressé- 
ment et  formellement  révoquée.  Mais  il  y a lieu  d’es- 
pérer que  l’arrangemeiit  qui  vient  d’avoir  lieu,  faci- 
litera cette  révocation.  J’aidéjàfait,  à cette  occasion» 
de  nouvelles  instances  verbales  auprès  de  M.  le  comte 
de  Florida  Bianca,  que  je  me  dispose  à lui  rappeler 
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enore  dans  un  ofTicc  ultérieur  que  je  suis  convenu 
de  lui  adresser. 

Pour  l'avantage  du  commerce,  et  d'après  l’avis  de 
la  junte  suprême  de  l’Etat,  Sa  Majesté  a bien  voulu 
permettre  que  les  rubans  de  toute  espèce,  les  bas  de 
ioie  et  la  faïence,  venant  de  l’étranger,  dont  l'intro- 
duction était  défendue  en  Amérique,  soient  envoyés 
à l’avenir  comme  articles  de  commerce  permis,  à la 
condition  qu’il  sera  perçu  sur  ces  objets  les  mêmes 
droits  que  sur  les  marchandises  nationales  de  cette 
espèce. 


MÉLANGES. 

Lettre  du  général  Paoli  û M.  de  Gentil i,  traduite 
littéralement  sur  l'original  italien. 

Il  est  cinq  heures,  et  je  ne  vois  aucune  lettre  de 
Paris;  mais  par  les  journaux  que  m’a  envoyés  M. 
je  vois  qu’au  moyen  d’un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  Corse  va  devenir  une  province  de  la  mo- 
narchie française;  on  lie  pourra  plus  maintenant  en 
disposer  sous  le  prétexte  d'en  tirer  de  l'argent.  Par  un 
décret  ultérieur  île  la  même  Assemblée,  il  est  permis 
honorablement  à tous  nos  compatriotes  de  rentrer 
dans  leur  pays.  J’apprends  que  ce  décret  a rencontré 
la  plus  vive  opposition  dans  le  parti  que  je  suppose 
attaché  à l'ancien  système,  et  qu’on  a particulière- 
ment fait  les  plus  grands  efforts  pour  que  je  fusse 
excepté.  Si  vous  en  avez  l'occasion,  je  voudrais  que 
vous  lissiez  en  mon  nom  des  remerciements  à ces 
dînes  généreuses  qui,  au  sujet  de  la  motion  de  notre 
rappel,  ont  soutenu  avec  tant  de  zèle  et  d’énergie  la 
justice  de  notre  cause.  Les  papiers  publics  disent  que 
M.  le  comte,  de  Mirabeau  et  M.  ae  Volney  se  sont 
beaucoup  distingués  : faites-leur  une  visite.  Je  me 
flatte  que  la  nation  témoignera  par  une  commission 
spéciale  les  seiitiiueuls  de  sa  reconnaissance  à cette 
auguste  Assemblée,  et  son  attachement  à la  consti- 
tution libre  de  la  monarchie,  et  qu'elle  exprimera 
aussi  la  ferme  résolution  de  seconder  les  mesures  de 
l'Assemblée  nationale. 

Pour  ce  qui  me  regarde,  vous  pouvez,  conjointe- 
ment avec  nos  députés,  donner  les  plus  fermes  as- 
surances que,  ni  de  ma  part,  ui  de  celle  des  person- 
nes qui  prisent  mon  influence,  il  ne  sera  fait  aucune 
démarche  contraire.  Du  moment  que  la  patrie  a ob- 
tenu sa  liberté,  toute,  sollicitude  cesse;  et  si  mon 
séjour  ici  donnait  quelque  ombrage,  je  me  retirerais 
dans  des  lieux  d'uu  l’on  n’entendra  plus  parler  de 
moi.  Je  dois  renoncer  à revoir  ma  patrie,  car  je  vois 
que  je  ne  ferais  qu’y  occasionner  d'inutiles  jalousies 
et  des  prétextes  aux  malintentionnés,  pour  interpré- 
ter en  mauvaise  part  toutes  mes  démarches  et  mes 
paroles  au  préjudice  de  la  nation. 

Ma  reconnaissance  pour  le  favorable  accueil  que 
j’ai  reçu  ici  sera  ineffaçable.  Je  ne  servirai  point 
contre  les  Anglais;  mais  je  ne  me  prêterai  non  plus 
à aucune  entreprise  de  leur  part,  ou  de  celle  d’une 
autre  puissance  qui  voudrait  troubler  la  paix  et  la 
liberté  de  notre  pays. 

Quelle  que  soit  la  main  qui  donne  la  lit>erté  à no- 
tre patrie,  je  la  baise  avec  toute  sincérité  de  zèle  et 
d'empressement.  Nous  n'avons  eu  que  trop  de  guerres 
et  de  désastres,  et  il  paraît  que  l'effusion  de  tant  de 
sang  sera  dédommagée  par  la  paix  et  la  liberté;  nous 
ne  pouvons  rien  désirer  de  plus.  Efforcez-vous  donc 
de  dissiper  tous  les  soupçons;  ma  conduite  ue  dé- 
mentira jamais  vos  assurances. 


Au  rédacteur. 

Blousieur  le  rédacteur,  je  dois  des  remerciements 


à M.  La  Forgue,  de  m’apprendre  que  les  sentiments 
d'humanité  qui  ont  dicté  l’arrêté  du  district  des  Cor- 
deliers ne  sont  point  particuliers  à M.  Danton; 
que  M.  Boucher  ae  Saint-Sauveur  a proposé  la  con- 
tribution en  faveur  des  pauvres,  et  que  la  rédaction 
du  placard  dont  je  vous  ai  adressé  l’extrait,  est  l'ou- 
vrage du  comité  de  bienfaisance. 

Je  connaissais  d'avance  l’esprit  qui  anime  les  mem- 
bres de  l’Assemblée;  et  si  j'ai  attribué  au  président 
une  opinion  qui  leur  est  commune  à tous,  c'est  au 
public,  qui  m indiquait  M.  Danton,  à me  justifier 
d’une  erreur  qui  n est  au  fond  peut-être  qu'un  de- 
faut de  clarté  dans  les  expressions. 

Je  n’ai  pas  moins  dû  me  croire  en  droit  de  récla- 
mer contre  les  expressions  impératives  de  l’arrêté, 
parcequ'elles  sont  contraires  aux  droits  d’un  peuple 
fibre,  que  je  les  ai  remarquées  sur  tous  les  placards 
que  j’ai  lus,  et  que  M.  le  secrétaire-grenier,  qui  a eu 
la  bonté  de  m’en  envoyer  un  exemplaire,  sur  la  de- 
mande que  je  lui  en  ai  faite,  ne  m’a  point  parlé,  dans 
la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi,  de  faute  de  ré- 
daction. 

Ce  n’est  point,  comme  le  dit  M.  La  Forgue,  pour 
persuader  que  les  principes  de  M.  le  président  se  res- 
sentent trop  d'unrégime  populaire , que  i’ai  fait  cette 
remarque  ; j’aurais  précisément  proféré  le  contraire, 
puisque  rien  n’est  si  opposé  à un  régime  populaire 
que  le  droit  qu’auraient  des  assemblées  élémentaires 
et  partielles  d’imposer  des  taxes  sur  le  peuple  ; mais 
j’ai  fait  l’observation  pour  l’intérêt  commun,  et  par- 
cequ’il  est  du  devoir  de  tout  homme  juste  de  dire  la 
vérité  en  pareil  cas. 

Je  n’entends  pas  ce  que  M.  La  Forgue  veut  dire 
lorsqu'il  m’accuse  d’avoir  des  principes  aristocrati- 
ques. Je  serais  porté  à croire  qu'il  n’est  point  au  cou- 
rant des  affaires  et  de  l’administration,  je  lui  en  de- 
mande pardon  ; mais  s'il  veut  se  donner  la  peine  de 
lire  les  réglements  émanés  du  département  auquel 
incs  concitoyens  m’ont  fait  l’honneur  de  m'appeler  , 
il  verra  qu’ils  portent  tons  les  caractères  d’une  ad- 
ministration populaire,  libre  et  paternelle. 

Je  crois  pouvoir  remarquer  aussi  que  celui  qui  a 
défendu  la  liberté,  lorsque  c'était  un  crime  de  la 
nommer,  qui  a démasqué  les  artifices  du  machiavé- 
lisme, proposé  l'armement  national  comme  le  seul 
appui  des  lois,  soutenu  les  droits  du  peuple,  et  déter- 
miné ses  devoirs,  avant  qu'on  osdt  discuter  les  uns 
et  réclamer  les  autres;  qui,  content  de  répandre  des 
vérités  ennemies  de  la  tyrannie,  s’est  peu  embarrassé 
de  bruire  et  de  capter  les  suffrages  de  la  multitude; 
je  crois,  dis-je  qirun  tel  homme  n’a  rien  de  commun 
avec  l’aristocratie,  ou  je  n’entends  point  la  significa- 
tion de  ce  mot. 

Je  ue  vois  point  non  plus  comment  l’on  pourrait 
dire  que  ma  fortune  a souffert  de  la  révolution,  moi 
qui  n ai  jamais  rien  eu,  qui  ne  tiens  à aucun  corps, et 
qui,  pour  être  libre,  ai  voulu  lrester  pauvre. 

Il  n’est  pas  moins  singulier  aussi  que  l’on  me  melte 
nu  rang  de  ceux  qui  n'aiment  point  a entendre  parler 
de  la  liberté,  ni  des  lois  émanées  des  droits  de 
l’homme,  lorsque  tous  ceux  qui  lisent  ont  entre  leurs 
mains  les  ouvrages  que  j'ai  faits  pour  défendre  les 
uns  et  les  autres  ; lorsqu’au  moment  où  chacun  dou- 
tait encore, et  balançait  entre  l’esclavage  et  la  liberté, 
l’on  me  voyait  au  milieu  des  premiers  défenseurs  de 
la  cause  publique,  partager  avec  eux  les  dangers  at- 
tachés à ces  premières  démarches. 

Ma  surprise  augmente  encore  lorsque  je  m’entends 
reprocher  que  je  n'assiste  pas  à rassemblée.  Tout  le 
monde  sait  qu’il  n’y  a qu’un  administrateur  par  dis- 
trict, et  je  ne  suis  point  nommé  par  celui  des  Corde- 
liers. Veut-on  dire  que  je  ne  vais  pas  à celui  que  j’ai 
l’honneur  de  représenter  ? Mais  ou  sait  que  la  place 
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d’un  représentant  est  au  lieu  de  sa  représentation , 
eelte  d’un  administrateur  au  lieu  de  son  administra- 
tion. Cette  vérité  n été  reconnue  par  mon  district , 
qui,  m’ayant  confié  des  pouvoirs  d’administrer,  a 
bien  pensé  nue  je  ne  pourrais  pas  remplir  ses  inten- 
tions si  je  uonnais  à ses  débats  d'élection  un  temps 
qui  appartient  aux  affaires  de  mon  département. 

Un  tout  est  bien  organisé  lorsque  chacune  de  ses 
parties  est  à sa  place.  Toute  agitation,  tout  déplace- 
ment sans  objet  dérange  l’harmonie,  rompt  l'accord 
et  détruit  le  système  le  plus  pai’fhit.  Sur  un  vaisseau 
chacun  demeure  à son  poste,  et  le  naufrage  serait 
inévitable  si,  dans  la  tempête,  tout  le  inonde  voulait 
tenir  le  gouvernail. 

C’est  par  ce  principe  que,  quelle  que  soit  l'obliga- 
tion pour  un  citoyen  de  paraître  à son  district,  si  son 
absence  est  motivée  par  des  devoirs  d’administra- 
teur, de  père  de  famille,  par  l’intérêt  d’un  commerce 
qui  enrichit  les  arts  et  fait  vivre  nombre  d’ouvriers, 
par  la  surveillance  nécessaire  à des  détails  qui  de- 
mandent sa  présence  ; si  ce  citoyen  est  d’ailleurs 
soumis  aux  lois,  s’il  paie  les  impôts,  élève  sa  fa- 
mille, etc. , je  dis  qu’il  est  plus  utile  et  plus  cher  à 
l'Blat  que  celui  qui,  fetigue  de  son  oisiveté,  croit,  en 
multipliant  des  motions  dans  un  district,  assurer  le 
bonheur  ou  la  liberté  de  son  pays. 

Tout  citoyen  n’a  que  deux  râpportsessentiels  avec 
une  constitution  bien  organisée,  soumission  et  uti- 
lité ; quiconque  y répond,  mérite  l'estime  des  siens , 

auels  que  soient  d’ailleurs  ses  principes  et  sa  coii- 
uitr  dans  l’usage  de  ses  droits  actifs. 

C’est  également  sans  justice  que  M.  La  Forgueme 
reproche  d'avoir  rendu  publiques  des  observations 
que  j'aurais  dû  faire  au  bureau , 1°  parce  qu’un  mem- 
bre d’une  assemblée  peut  rendre  publiques  ses  obser- 
vations, même  avant  de  les  communiquer  à l’assem- 
blée; c’est  un  des  droits  de  l'homme  incontestable- 
ment reconnus,  J°  parceijne,  n'étant  pointdu  district, 
ie  n'avais  point  le  droit  uc  le  faire;  que  la  liberté  de 
la  presse  permet  de  publier  tout  ce  qu’on  croit  utile, 
en  le  signant,  et  que  l’Assemblée  nationale  a décrété 
que  tout  citoyen  actif  pourrait  dénoncer  les  erreurs 
quelconques  "d'une  administration  : c'est  ce  que  j’ai 
fait  en  observant  qu’un  district  ne  pouvait  point  éta- 
blir un  impôt,  même  à temps  ; cela  est  contraire  à la 
liberté  publique. 

J’ajouterai  que.  je  n’ai  pu  ni  demander  la  parole 
aux  Cordeliers,  ni  être  refusé  en  la  demandant,  puis- 
qu’encorc  une  fois  je  ne  suis  point  de  ce  district;  que 
je  n’aime  point  à parler,  et  que  la  seule  fois  que  j’ai 
eu  l’honneur  d'y  parler,  c’est  le  13  juillet  dernier, 
lorsqn’envoyé  par  mon  district,  j'exhortai  dans 
l’église  deux  ou  trois  cents  personnes  que  i’v  trou- 
vai, ù ne  point  désemparer,  jusqu’à  ce  qu'elles  eus- 
sent reçu  la  délibération  des  électeurs,  à maintenir 
l’ordre  "et  la  discipline  parmi  eux,  et  a rassurer  le 
peuple,  dont  l’alarme  ctVagitatiou  sont  ce  qu’il  y a 
de  plus  à craindre  dans  les  moments  de  trouble. 

Enfin,  je  terminerai  cette  trop  longue  réponse  par 
observer  à M.  La  Forgue  que  ces  inculpations  vagues 
d'aristocratie,  dont  tant  ae  gens  se  sont  servis  pour 
troubler  l’Etat,  en  faisant  perdre  au  peuple  toute 
confiance  en  ses  représentants,  ne  doivent  plus  sor- 
tir de  la  bouche  des  amis  de  la  paix;  qu’on  doit  les 
proscrire,  ou  les  abandonner  à ceux  qui  bâtissent 
chaque  jour  le  fond  d’une  nouvelle  spéculation  sur 
qnelque  nouveau  genre  de  calomnie. 

Quand  un  homme  est  coupable,  on  doit  dire  pour- 
quoi et  comment.  On  ne  peut  jamais  légèrement  dé- 
vouét  qui  nue  ce  soit  à l'animadversion  publique, 
tons  se  rendre  coupable  d’un  crime  qui  ne  doit  son 
impunité  qu’au  silence  des  lois. 

Signé  pcycurr. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

Le  16,  l'Académie  des  sciences  a élu  pour  nn  da 
ses  huit  associés  étranger*  M.  la  docteur  HeracheM, 
nue  aes  découverte» dan*  le  ciel  ont  rendu  ai  célébra. 
Celui  qui  a eu  le  plus  de  voix  après  lui  est  M.  Wal 
ter,  grand  anatomiste  de  Berlin,  connu  par  un  bran 
Traité  du  Ktrf  inUreottal.  Ses  autres  concurrents, 
qui  ignoraient  tontes  ces  discussions,  étaient  M.  Pal- 
las,  naturaliste  de  Péterahonrg ; M.  Jaoqnin,  bota- 
niste de  Vienne  en  Autriche  ;M.  Epinus,  physicien 
de  Pélcrshourg;  M.  Carendish,  chimiste  anglais}1 
M.  Lorgna,  géomètre  Italien,  et  M.Mbskelynr,  astro- 
nome royal  d'Angleterre.  Cf  sont  en  effet  les  savants 
les  plus  célèbres  de  toute  l'Europe.  L’Académie  de* 
sciences,  quand  clic  nomme  nn  des  huit  associés 
étrangers,  tait,  pour  ainsi  dire,  une  proclamation  de 
célébrité;  et  à ce  titre,  SL  Herscbr.il  devait  avoir  la 
palme,  puisque  son  nom  est,  dans  le  ciel , attaché  k 
une  planète  quatre-vingt  fois  plus  grosse  que  la 
terre.  


ASTRONOMIE. 

Demain,  *1  décembre,  le  solstice  d’hiver  arrivera 
4 8 heures  8 minutes  du  matin  :cr  sera  le  jour  le  plus 
court  de  l'année.  Dès  le  lendemain  la  durée  dn  jonr 
sera  augmentée  de  4 secondes;  le  23  il  y en  aura  JS 
de  plus  que  le  jour  du  solstice  ; le  54  ce  sera  27  se- 
condes; le  26  if  y en  aura  50,  et  le  26  la  durée  du 
Jour  sera  déjà  augmentée  d’ane  minute  et  17  secon- 
des; savoir,  S*  secondes  le  matin,  et  41  le  soir. 

Signé  Dr  Lalande. 


LYCÉE. 

Le  18  on  a ouvert,  pour  la  première  foi§,  au  Lycée, 
le  cour*  du  droit  public. 

M.  de  Lacroix  a observé  que  ce  cours  devenait  plus 
difficile  à établir  dans  un  moment  oh  ce  qui  consti- 
tuait le  savoir  des  L’Hôpital,  des  d’Aguesseau,  s’était 
dissipé  comme  des  nuages  qui  interceptaient  la  lu- 
mière. 

II  a annoncé  que  ce  n’était  point  des  leçons  qu’il 
se  proposait  de  donner  à ses  auditeurs,  mais  aes  entre- 
tiens qu’il  aurait  sur  tout  ce  qui  a été  dit  par  les 
publicistes  anciens  et  modernes,  étrangers  et  natio- 
naux. 

Il  a commencé  par  présenter  un  tableau  de  la  so- 
ciété naissante  : il  en  a fait  sortir  les  premières  lois 
inspirées  aux  hommes  par  la  nature. 

Après  être  remonté  à l’origine  des  gouvernements, 
il  s’est  arrêté  sur  la  république  de  Platon,  et  cette 
belle  chimère  l’a  conduit  à un  nouveau  plan  de  con- 
stitution militaire,  qu’il  développera  dans  la  seconde 
séance. 

Ce  cours,  qui  paraît  s’éloigner  de  la  forme  suivie 
dans  les  autres  chaires  du  droit  public,  semble  mieux 
adapté  aux  circonstances,  et  présenter  des  idées  plus 
utiles.  Nous  en  rendrons  compte  à mesure  que  nous 
aurons  été  à même  de  les  recueillir. 


GRAVURES. 

Le  Déjeûner  et  le  Goûter,  doux  estampes  gravées 
en  couleur  sous  la  direction  de  M.  Bonnet,  l’nnc 
d’après  M.  Huet,  et  l’autre  d’après  Bcaudouin,  pein- 
tre du  roi. 

Cher  M.  Bonnet,  rne  du  Plâtre-Saint-Jacquei, 
n°  1 1 ; prix  : 3 livres  pièce. 

L'illusion  qui  résulte  de  la  gravure  en  couleur  ne 
contribue  pas  peu  à embellir  ces  deux  jolis  sujets, 
dont  chacun  cependant  a le  mérite  d'offrir  une  scène 
très  agréable. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Jlf.  Desmeuniers. 

SUITE  DE  fcA  SÉANCE  DU  JEUDI  2*  DÉCEMBRE. 

M.  le  comte  de  Mieabeau  : Messieurs,  plus  M.  de 
Beautnotz  a obtenu  et  mérité  de  succès  pour  le  dis- 
cours qu’il  vient  de  prononcer,  plus  ou  doit  itre  sé- 
vère à son  égard.  ....  i . 

, Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j at  entendu  cet 
orateur  estimable  vous  dire  que  les  Juifs  ne  vou- 
draient peut-être  pas  des  emplois  civils  et  militaires 
auxquels  vous  les  déclarerie*  admissibles,  et  con- 
•clure  de  là  très  spécieusement  que  oe  serait  de  votre 
part  une  générosité  gratuite  et  malentendue,que  de 
prononcer  leur  aptitude  à ces  emplois. 

Eh  l messieurs,  serait-ce  paroeque  les  Juib  ne  vou- 
draient pas  être. citoyens,  que  vous  ne  les  déclareriez 
«as  citoyens?  Dans  un  gouvernement  comme  celui 
que  vous  élevez,  il  faut  que  tous  les  hommes  soient 
hommes;  il  faut  bannir  de  votre  sein  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  ou  qui  refuseraient  de  le  devenir. 

Mais  la  requête  que  les  Juifs  viennent  de  faire  re- 
mettre à oette  Assemblée  prouve  contre  l’assertion 
du  préopinant.  (Ici  l’orateur  lit  une  phrase  de  cette 
requête,  dans  laquelle  les  Juifs  expriment  fortement 
le  vœu  d’être  déclarés  citoyens.)— Jeconclu»  de  ceque 
je  viens  de  lire,  qu’il  fsnl  ajourner  la  question  sur  les 
Juifs,  parcequ’elle  n'est  pas  assex  éclaircie,  mais  que 
je  n’en  ai  pas  moins  dû  chercher  à détruire  les  im- 
pressions que  le  préopinant  aurait  pu  faire  naître 
contre  ce  peuple,  moins  coupable  qu’infortuné. 

Je  passe  au  second  objet.  — Non  seulement  il 
n’existe  pas  de  loi  qui  ait  déclaré  les  comédiens  in- 
fâmes; mais  les  Etats-Généraux,  tenus  à Orléans, 
ont  dit,  article  IV  de  leur  ordonnance,  presque  ces 
mots,  mais  certainement  leur  véritable  sens  : quand 
les  comédiens  auront  épuré  leurs  théâtres  (et  alors 
la  scène  était  occupée  de  ces  misérables  farces  qu  on 
s’honore  d’avoir  oubliées),  on  s’occupera  de  détermi- 
ner ce  qu’ils  doivent  être  dans  V ordre  civil,  d’où  ils 
ne  paraissent  pas  devoir  être  rejetés  pour  eux- 
mêmes.  Aujourd’hui  même,  messieurs,  il  est  des 
provinces  françaises  qui  déjà  ont  secoué  le  préjugé 
que  nous  devons  abolir;  et  la  preuve  en  est  que  les 
pouvoirs  d’un  de  nos  collègues,  député  de  Metz,  sont 
signés  de  deux  comédiens.  Il  serait  donc  absurde, 
impolitique  même,  de  refuser  aux  comédiens  le  titre 
de  citoyens  que  la  nation  leur  défère  avant  nous,  et 
auquel  ils  ont  d’antantplusdedroits  qu’il  est  peut-être 
vrai  qu’ils  n’ont  jamais  mérité  d'en  être  dépouillés. 

M.  l’abbé  de  Montesquiou  demande  la  parole.— 
On  veut  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. — On  va  aux  voix  sur  les  amendements  de 
M.  de  Beaumetz.  — Ils  sont  adoptés  avec  le  décret 
en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale  décrète,  1®  que  les  non 
catholiques,  qui  auront  d’ailleurs  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites  dans  ses  précédents  décrets 
pour  être  électeurs  et  éligibles,  pourront  être  élus 
dans  tous  lesdegrés  d’administration, sans  exception. 

• Que  les  non-catholiques  sont  capables  de  tous 
les  emplois  civils  et  militaire»,  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

• Sans  entendre  rien  innover,  relativement  anx 
Juif»,  sur  l’état  desquels  l’ Assemblée  nationale  se  ré- 
serve de  prononcer.  Au  surplus,  il  ne  pourra  être 
opposé  à tréligibtnté  d’aucun  citoyen,  d’autres  motifs 
d'exclusion  que  ceux  qui  résultent  des  décrets  con- 
stitutionnels. * — La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

M.  le  comte  de  Vlrieu,  trésorier  des  dons  patrioti- 
ques, représente  à l’Assemblée  qu'il  est  indispen- 


sable de  prendre  un  parti  sur  l'offrande  proposée  par 
les  Génevois,  et  qu’il  attend  la  décision  de  1* Assem- 
blée pour  l’enregistrer. 

MM.  Rewbell,  de  Volnoy  et  autres  s’y  opposent  da 
nouveau,  en  disant  que  ce  don  est  fait  ou  par  la  ré 
publique  de  Genève,  ou  par  des  particuliers,  citoyeus 
de  cet  Etat  étranger.  Dans  l’un  comme  l’autre  cas, 
la  France  ne  peut  accueillir  une  offre  qui  blesse  sa 
dignité;  qu’à  plus  forte  raison  elle  doit  être  rejetée 
si  elle  contrarie  la  justice,  et  si  elle  est  le  prix  de  la 
servitude  de  ce  peuple  opprimé  maintenant  par  la 
plus  dure  aristocratie.  M.  de  Volney  ajoute  qu’il  e*t 
actuellement  occupé  à s'instruire,  des  motifs  île  cette 
munificence  ; que  si  des  informations  qu’il  va  pren- 
dre il  résulte  que  l’offrande  était  faite  par  des  Ge- 
nevois résidents  et  domiciliés  en  Fraucc,  il  n’y  a pas 
à balancer  de  l'accepter. 

M.  d’Bstourmel  observe  qu’il  est  préférable  de 
faire  demander  au  premier  minislre  des  Gnaiices, 
parM.  le  président,  les  instructions  nécessaires,  pour 
que  l’Assemblée  puisse  se  décider  sans  compromettre 
sa  dignité. 

On  parle  beaucoup  sur  cette  question  ; elle  est  ren- 
voyée à mardi,  séance  du  soir. 

— La  motion  de  M.  Régnault,  sur  les  subsistances 
de  Saint-Domingue,  a reparu  encore  ; ce  député  a de 
mandé  que,  dans  le  cas  où  l’Assemblée  ne  prononce 
rail  pas  sur  cette  affaire,  il  fût  permis  aux  colons  d' ou 
vrir  provisoirement  un  commerce  de  grains  avec 
l'étranger. 

M.  de  Nérac  a répondu  que  les  colons  avaient  pris 
cette  permission  dTeux-mêmes;  que  depuis  longtemps 
ils  avaient  ouvert  leurs  ports. 

Cctle  question  a été  ajournée  à mardi,  après  la  de- 
cision de  l’affaire  de  l'offrande  genevoise. 

— M.  de  Gouy  d'Àrcy  reproduit  sa  dénonciation , 
du  2 de  ce  mois,  contre  M.  de  la  Luzerne  , ministre 
de  la  mariue,  et  renouvelle  rengagement  solennel 
qu’il  a pris  à cet  égard,  en  préscuce  de  la  nation  ; il 
demande  une  audience  eutière  pour  entendre  celle 
dénonciation . que  nous  sommes,  dit-il,  chargés  de 
faire  au  nom  de  nos  commettants; et  pour  empêcher 
que  des  papiers  ministériels  ne  travestissent  mes  pa- 
roles, comme  certains  l’ont  déjà  fait,  et  ue  me  fassent 
dire  précisément  le  contraire  de  ce  que  j’aurais  dit , 
Je  demande  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
ma  dénonciation  signée. 

L’Assemblée  n’ordonne  rien  à cet  égard. 

— M.  le  président  annonce  que  M.  le  garde-dea- 
sceaux  lui  a adressé  un  mémoire  pour  demander  à 
l’Assemblée  quelques  explications  sur  la  nouvelle 
procédure  criminelle. 

M.  Tronche!  litla  première  partie  d’un  rapportsuv 
cette  matière  ; elle  concerne  les  fonctionsdes  adjoints, 
leur  rang  d’assistance  à l’égard  du  juge,  le  moment 
précis  ou  ils  doivent  être  appelés,  et  celui  où  finis- 
sent leurs  fonctions;  des  observations  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  peut  imposer  aux  citoyens  Vo- 
bligatiou  de  remplir  cos  emplois  publics;  oom  ment 
le  Juge  peut  y contraindre,  et  la  peine  à infliger  en  cas 
de  relus. 

M.  Tronchet  lit  quelques  articles  de  réglement, 
qui  seront  mis  en  délibération  lorsque  le  surplus  du 
travail  aura  été  rapporté  et  imprime. 

—L’annonce  de  quelque»  dons  patriotiques  ter- 
mine la  séance,  remise  à samedi  onze  heures. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR* 

Après  tous  les  chefs-d’œuvre  des  grands  maîtres 
qui  depuis  une  année  se  sont  succédés  sur  ce  théâtre, 
on  pouvait  douter  qu’il  fût  possible  d’attendre  de 
plus  grands  efforts  du  génie  musical.  11  n’apparte- 
uait  peut-être  qu’au  célébré  Guglielmi  d’y  paraître 
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comme  il  Tient  de  le  faire,  avec  l'étonnante  supério- 
rité et  le  succès  prodigieux  qui  a couronné  la  pre- 
mière représentation  de  la  Paelorella  nobile , le  12 
de  ce  mois. 

Sans  rien  ôter  au  grand  mérite  des  pièces  qui  sont 
en  possession  des  applaudissements  publics  jusqu’à 
ce  jour,  on  peut  aflirmer  qu’aucune  n en  pouvait  ob- 
tenir ni  de  plus  complets  ni  de  plus  mérités.  Un 
style  vraiment  original,  sans  bizarrerie,  profond  et 
sa  vant  sans  affectation  de  le  paraître,  riche  sans  luxe, 
sévère  sans  rudesse,  piquant  et  varié  sans  recherche, 
un  emploi  magique  d instruments , des  ressources 
nouvelles  dans  les  morceaux  concertés,  un  travail 
distingué  d’accompagnements,  des  accords  inconnus 
entre  les  voix  et  l'orchestre,  l’union  de  l’harmonie  la 
plus  mâle  à la  mélodie  la  plus  enchanteresse,  des  mo- 
tifs de  chant  variés  dans  tous  les  genres,  un  soutenu 
dans  toutes  les  parties  : voilà  les  principaux  mérites 
que  Je  public  a remarqués  dans  cet  ouvrage,  le  pre- 
mier qu'on  ait  entendu  à Paris  de  ce  grand  maître. 

Ceux  qui  savaient  que  le  trio  de  l'Impretsario , 
et  le  quatuor  de  la  Villanella  rapila  sont  du  même 
auteur,  ont  été  moins  surpris  du  succès  de  cette  mu- 
sique. Mais  ce  qui  est  fait  pour  étonner  tout  le  inonde, 
c’est  qu’un  ouvrage  étincelant  de  tout  le  feu  du  gé- 
nie, rempli  de  cette  verve  et  de  ce  que  les  Italiens  ap- 
pellent l'estro  poétique,  soit  le  fruit  d'un  homme 
plus  que  sexagénaire.  Une  outre  particularité,  qui 
dans  ce  genre  tient  du  prodige,  c'est  que  cette  grande 
vertu  musicale  ne  s’est  développée  en  lui  que  vers 
l'âge  de  soixante  ans.  Jusqu’alors  Guglielmi,  connu 
par  le  bon  style  de  l’école  rameuse  qui  a produit  tant 
de  grands  maîtres,  n’avait  joui  que  d’une  réputa- 
tion ordinaire.  Le  retour  de  Paesiello  à Naples  de- 
vait exciter  entre  eux  un  combat  d’émulation,  dont 
l’issue,  au  jugement  de  l'Italie,  a été  semblable  à 
celle  du  combat  d’Entelle  et  de  Darès. 

Nous  avons  rendu  raison  de  la  renommée  tardive 
qu'a  obtenue,  surtout  en  France,  le  nom  de  Gu- 
glielmi.  Mais  la  pièce  dont  on  va  parler  saura  le  pla- 
cer au  rang  qui  lui  convient.  Compter  tous  les  mor- 
ceaux saillants  de  cet  opéra  , ce  serait  presque  les 
nombrer.  Cependant,  en  prenant  pour  mesure  de 
leur  mérite  celle  des  sensations  qu’ils  ont  excitées, 
on  doit  y distinguer,  dans  le  premier  acte,  un  char- 
mant duo  entre  madame  Mandiui  et  M.  Mengozzi, 
un  air  de  ce  dernier,  un  quatuor  de  la  plus  rare  com- 
position entre  madame  Mandini,  MM.  Rovedino, 
Mengozzi  et  Mandini,  un  air  de  celui-ci  et  le  final 
tout  entier  du  même  acte.  Dans  le  second,  un  air  de 
M.  Rovedino,  qui  finit  en  duo,  un  petit  morceau  dé- 
licieusement accompagné,  que  le  public  a redemandé 
à madame  Mandini,  un  duo  dans  le  genre  napolitain, 
d’un  comique  exquis,  d’une  gaîté,  d'une  vivacité  et 
d’une  originalité  piquantes,  et  dans  lequel  M.  et  ma- 
dame Mandini  ont  excité  des  transports  d'applaudis- 
sements, qui  n’ont  cessé  que  par  le  plaisir  que  le  pu- 
blic a eu  de  les  renouveler  en  entendant  ce  morceau 
une  seconde  fois. 

Vanter  le  jeu  de  ces  deux  acteurs  ne  serait  rien 
dire  de  nouveau  au  public;  mais  comment  sc  refuser 
au  plaisir  de  parler  du  talent  incomparable  de  M . Man- 
dini? Doué  de  tous  les  dons  naturels  qui  font  un 
acteur,  mais  surtout  du  don  si  rare  d'une  physiono- 
mie noble  et  expressive,  possédant  la  qualité  de  voix 
la  plus  belle  et  la  plus  sensible,  et  l’art  enchanteur 
de  la  manier  et  d’en  ménager  les  effets,  M.  Mandini, 
dont  le  talent  est  trop  au-dessus  des  éloges,  s’est 
montre  dans  cette  pièce  avec  sa  supériorité  ordinaire. 

Après  les  vives  impressions  qu’ont  produites  sur  le 
public,  depuis  plusieurs  mois,  les  brillantes  qualités 
de  M.  Viganom,  il  fallait,  en  paraissant  dans  un  rôle 
qui  semblait  lui  convenir,  tout  le  mérite  de  M.  Men- 


gozzi, pour  se  concilier  la  faveur  et  les  applaudisse- 
ments qu’il  a obtenus  : mais  on  est  toujours  sûr  de 
plaire,  quand  au  savoir  cousommé  on  joint  le  goût 
et  l’habileté  qu’on  connaît  à M.  Mengozzi. 

On  doit  des  éloges  à M.  Rovedino  dans  le  rôle  de 
gouverneur,  rôle  qui,  en  Italie,  répond,  au  costume 
rès,  à celui  que  nous  connaissons  ici  sous  le  nom  de 
aiüi.  La  manière  dont  il  remplit  la  même  partie 
dans  la  Molinarella,  sans  ajouter  à la  juste  réputa- 
tion qu'il  a comme  chanteur,  a ajouté  à l'opinion 
qu'on  en  avait  comme  acteur.  Les  rôles  de  M.  Seal zi 
et  de.  mademoiselle  Simonet  sont  les  moindres  de 
l'opéra.  Cette  jeune  cantatrice  a justifié,  dans  un  air 
quelle  a chanté,  les  esjiérances  que  l’on  conçoit  de 
son  talent. 

Quant  au  sujet  du  poème,  on  en  dira  peu  de  cho- 
ses; il  faut  plaindre  ceux  qui  ont  le  sangfroid  de 
critiquer  ces  sortes  de  poèmes.  Je  dirai  d’eux,  et  sur- 
tout de  ce  dernier,  que,  s’il  est  aisé  d'en  faire  de 
meilleurs,  il  ne  l’est  pas  d’en  faire  de  plus  favorables 
à la  musique.  Voici  en  peu  de  mots  le  sujet  de  la 
Pcutorella  nobile. 

Une  jeune  fille  de  qualité  avait  été  élevée  dans 
l’état  de  bergère,  où  l’avait  réduite  la  spoliation  de 
son  héritage  par  le  père  du  marquis  Astolphe.  Ce 
marquis,  seigneur  de  la  terre  de  Belprato,  où  se 
asse  la  scène,  et  qui  devait  appartenir  à la  jeune 
urilla  (c’est  le  nom  de  la  bergère),  la  rencontre 
égarée  à la  poursuite  d'une  brebis;  il  en  est  amou- 
reux, veut  employer  la  violence,  et  la  faire  arrêter 
par  ses  gens  ; elle  se  sauve,  et  c’est  précisément  dans 
le  château  même  du  seigneur.  Elle  v aborde  le  gou- 
verneur de  ce  château,  auquel  elle  demande  asile  ou 
protection  pour  retourner  dans  sa  cabane.  Celui-ci 
est,  avec  sou  fils,  arrivé  nouvellement  de  voyage. 
C'est  un  jeune  homme  qui  a appris  ce  que  les  jeunes 
gens  apprennent  souvent  en  voyage,  à faire  l’amour 
et  des  dettes.  La  bergère  lui  plaît,  il  lui  donne  les 

firemières  leçons  ; mais  il  est  surpris  par  son  père  et 
c seigneur.  Ce  dernier  éprouve  un  contre-temps. 
Dona  Florida,  qu’il  avait  recherchée  en  mariage, 
mais  seulement  par  négociations  et  par  lettres,  est 
arrivée  avec  son  frère.  Le  seigneur  n'en  est  pasconnu  ; 

fiour  se  débarrasser  de  leur  importune  rencontre;  il 
orce  le  fils  du  gouverneur  de  prendre  sa  place,  de 
se  dire  marquis,  et  de  jouer  le  rôle  de  futur,  ce  qui 
donne  lieu  à une  scène  assez  plaisante  et  à toute  l'in- 
trigue d’où  résulte  le  final  du  premier  acte. 

Cependant  dona  Florida  et  son  frère,  désabusés  et 
instruits  de  l’amour  du  marquis  pour  la  bergère,  la 
font  évader.  Le  fils  du  gouverncur,poursuivi  par  ses 
créanciers,  et  menacé  de  prison,  fuit  aussi;  il  re- 
trouve sa  bergère,  et  le  marquis  les  surprend  encore. 
Sur  ces  entrefaites,  le  gouverneur  a reçu  des  dépê- 
ches de  la  cour.  La  bergère  Eurilla  a été  reconnue 
héritière  de  la  terre  de  Belprato,  il  a ordre  de  la  re- 
mettre en  possession  de  son  héritage.  Il  court  en  di- 
ligence à sa  cabane.  Son  fils  pour  éviter  la  poursuite 
de  ses  créanciers,  et  mieux  se  livrer  à celles  de  l’a- 
mour, s'était  déguisé  en  berger.  Le  gouverneur  ar- 
rive, exhibe  les  titres  et  les  ordres  qu’il  a,  et  fait  re- 
connaître la  bergère  pour  marquise.  Eurilla  promet 
de  payer  les  dettes  du  jeune  homme,  et  laisse  entre- 
voir quelle  en  acquittera  une  d'un  autre  genre  : 
aucun  mariage  cependant  ne  termine  la  pièce,  qui 
finit  par  un  chœur  où  l’on  célèbre  l'aventure  de  la 
bergere  de  qualité. 

On  a remarqué  de  trop  fréquents  changements  de 
décoration  dans  le  second  acte,  qui  se  couperait  ai- 
sément en  deux,  après  le  terzello.  Ce  repas,  favora- 
ble aux  auditeurs,  obvierait  à l'abus  dont  on  a parlé. 

On  doit  des  éloges  à une  toile  nouvelle  de  paysage 
qui  a le  mérite  assez  rare  de  faire  tableau. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm , le  h décembre,  — • Le  roi  de  Suède  est 
arrivé  ici  de  Finlande,  dans  la  nuit  de  mardi  à mercredi 
dernier. 

DANEMABCK. 

De  Copenhague,  le  8 décembre.  — Quelques  négociants 
de  celte  ville  ont  eu  avis  qu'il  avait  paru  dans  les  mers 
d'Espagne  une  escadre  russe  de  (rois  vaisseaux  de  ligne  et 
de  cinq  frégates,  expédiée  d’Arkhangel,  et  qui  a dû  passer 
par  le  nord  des  lies  britanniques,  pour  se  rendre  dans  la 
Méditerranée» 

Culte  nouvelle  semble  confirmée  par  le  rapport  d’un  ca- 
pitaine de  vaisseau  mon  liand  danois  qui  est  arrivé  depuis 
peu  d’Arkhangel,  cl  qui  assure  que,  pendant  son  mouillage 
dans  ce  port , il  y a vu  entrer  cinq  gros  bâtiments  venant 
d’Irlande,  chargés  de  canons,  de  poudre,  et  d’autres  mu- 
nitions de  guerre. 

ALLEMAGNE. 

De  Saavbruck,  le  26  novembre.  — Les  troubles  qui  s’é- 
talent levés  dons  Saarbruck,  Saint  Jean  et  Ouweller,  sont 
dissipés:  le  prince  et  les  habitants  ont  terminé  il  l'amiable. 
Le»  bourgeois  des  villes  ont  été  les  premiers  à faire  parve- 
nir au  souverain  une  adresse  respectueuse  de  remercie- 
ments. — On  n’est  point  encore  assuré  qu’en  Allemagne 
les  habitants  d’un  pays  qui  se  seront  arrangés  avec  leurs 

firi lices  refusent  de  s’armer  contre  leurs  voisins  et  leurs 
rères,  quand  ces  derniers  auront  k se  plaindre  des  rigueurs 
de  leur  gouvernement  particulier. 

De  Cienne , le  b décembre.  — On  écrit  de  celte  ville  que, 
relativement  aux  impositions  et  aux  recrues,  la  Bohême 
est  dans  la  plus  grande  fermentation  ; et  on  ajoute,  comme 
si  l’on  voulait  lier  les  deux  nouvelles  par  leurs  véritables 
rapports,  que  la  Porte  se  prépare,  avec  toute  l’activité  que 
la  nature  du  gouvernement  turc  permet,  à une  troisième 
campagne. 

On  disserte  avec  complaisance  sur  les  malheurs  de  celle- 
ci  pour  les  armes  ottomanes.  On  annonce  la  dernière  in- 
fortune sur  la  mer  Noire  : le  capitan-pacha  a fui  devant  la 
flotte  russe;  les  vainqueur»  ont  pris  paisiblement  posses- 
sion de  KurUchabey  ; les  Russes  étaient  su|iérietirs  en 
forces;  mais  le  capilan-pacba  ne  s’est  pas  fait  honneur 
d’une  flotte  de  pris  de  cinquante  voiles.  Plusieurs  vaisseaux 
ont  péri  ou  sont  allés  échouer;  quelques-uns  sont  tombés 
aux  mains  des  Russes. 

Celte  nouvelle  a jeté  un  grand  effroi  dans  un  divan  ex- 
traordinairement assemblé.  Mais,  poursuit-on,  si  l’abatte- 
ment des  Turcs  est  naturel,  il  est  naturel  aussi  que  l’on 
cherche  à relever  leur  courage  ; déjà  quelques  puissances 
ont  pris  soin  de  disposer  des  événements  qui  pourront  con- 
trarier et  ruiner  même  les  effrayants  succès  de  leurs  enne- 
mis.. Le»  lettres  autrichiennes  donnent  comme  des  inquié- 
tude» fondées  toutes  les  conjectures  qui  fondent  en  elTet 
les  espérance»  du  reste  de  l’Europe. 

Du  12.  — On  dit  que  M.  le  baron  de  Thugut  est  nommé 
pour  aller  à Bucbarest  présider,  pendant  l’hiver,  6 l’admi- 
Diatralion  de  ce  pays,  et  que  M.  Albmi,  premier  référen- 
daire de  la  chancellerie  de  l'Empire  pour  la  partie  latine, 
est  parti  de  Vienne  le  6 de  ce  mois,  pour  aller  à Itutisbonne, 
où  Ton  croit  qu’il  va  prendre  M.  de  Leikann , commissaire 
impérial,  pour  » rendre  ensemble  à Mayence. 

PAYS-BAS. 

Tandis  que  les  peuples  s’agitent  pour  la  liberté,  on  se 
représente  les  souverains  contemplant  les  progrès  de  la 

!'•  Série.  — Tonif  II, 


raison,  et  méditant  un  nouveau  système  de  servitude.  Si  le 
conseil  de»  rois  veille,  le»  élus  de»  peuples  ne  s’endormi- 
ront point.  Qu’on  y réfléchisse  : assez  longtemps  la  science 
politique,  concentrée  dans  les  cabinets  des  princes,  a chan- 
gé, échangé,  vendu  et  repris  les  dominations,  et  trafiqué 
de  l'obéissance  des  hommes.  Ce  temps  n’est  plus  : le»  peu- 
ples s'instruisent  aujourd’hui  dans  la  science  qui  les  gou- 
verne. Leur  courage  a déjà  surpris  le  secret  du  despotisme, 
en  se  mesurant  avec  ses  satellites.  Déjà  les  peuples  ont  re- 
connu que  les  soldats,  puisqu’ils  ne  sont  pas  invincible», 
aimeront  autant  se  battre  pour  la  bonne  cause,  que  de 
s’exposer  pour  la  mauvaise.  En  vain  parle-t-on  d’une  autre 
espèce  d'bommes  plus  dangereux  pour  la  liberté...  On  sait 
que  l’état-major  d’un  camp  ne  fait  point  une  armée;  et 
quelque  jour  la  liberté  de  l'Europe  n’aura  rien  à craindre 
(le  la  valeur  ni  des  préjugés  d’une  classe  d’hoiumes  dont 
les  enfants  seront  des  citoyens. 

Cependant  les  souverains  sont  un»  entre  eux  t l'Europe 
est  un  domaine  qu’ils  se  sont  partagé:  la  plupart  sont  des 
branches  de  la  même  famille  ; ils  s’entendront  ; ils  s'arme- 
ront; ils  triompheront....  Mais  la  grande  famille  des  peu- 
ple» ne  peut-elle  pas  s’entendre  aussi  ? Que  l’on  ne  méprise 
plus  les  opinions  des  véritables  philosophes;  ce  sont  au- 
jourd’hui les  vrais  politiques.  Ils  prédisent,  par  exemple, 
que,  si  la  confédération  a lieu  entre  les  provinces  beigique» 
et  le  pays  de  Liège , ce  ne  sera  pas  un  prêtent  destiné  aux 
maisons  (l'Orange  ou  de  Brunswick.  Us  prédisent  que  si  la 
ligue  germanique  et  le  cabinet  de  Londres  ont  le  projet  de 
se  servir  des  nouveaux  confédérés,  bientôt  enrégimentés 
et  disciplinés  à la  manière  allemande,  pour  arrêter  les 
belles  destinées,  et  ravager  les  belles  provinces  de  la 
France,  ccs  puissances,  c’est-à-dire  leurs  ministres,  ne 
réussiront  ni  auprès  des  peuples,  ni  contre  eux.  Les  philo- 
sophes prédisent  encore  que , dans  ce  plan  d’invasion , les 
puissances  auraient  d’abord  à s'armer  contre  ceux  qu’elles 
voudraient  armeT,  et  qu’avant  de  ranger  une  armée  en  ba- 
taille dans  les  contrées  que  menace  de  si  loin  leur  funeste 
ambition,  il  leur  faudra  trouver  des  soldats. 

— On  commence  5 répandre  le  bruit  que  M.  Van-der- 
Noot  est  l’agent  secret  de  la  Prusse  et  de  la  maison  d’O- 
range  : celte  calomnie  s’établit  d’après  les  dispositions  des 
deux  puissances  à l’égard  du  Brabant.  Ou  sait  qu’à  Bcrg- 
op-Zoom  et  à Bréda  il  y a des  magasins  considérables  de 
vivres  et  de  munitions  dont  les  patriotes  peuveul  disposer. 
On  sait  encore  que  le  prince  d'Orangc  a permis  à plusieurs 
de  ses  gardes  d’aller  servir  chex  les  Brabançons,  et  que  des 
Prussiens  même  ont  obtenu  cette  liberté. 

De  Gand,  le  13  décembre.  — Les  Etats  de  Flandre  n'ont 
encore  publié  que  deux  ordonances  où  ils  s’expriment  en 
souverain;  l’une  permet  la  libre  entrée  du  salpêtre  et  de  la 
poudre  à canon,  denrées  de  première  nécessité  pour  un 
peuple  libre;  la  seconde  fait  savoir  aux  habitants  du  plat 
pays  qu’ils  doivent  assister  et  secourir  les  soldats  Impé- 
riaux, soit  déserteurs,  soit  égarés.  Cette  politique,  com- 
mune à tous  les  gouvernements  en  de  pareils  circonstances, 
se  montre  chez  le  peuple  brabançon  accompapée  de  senti- 
ments d’humanité  : le  caractère  d’on  peuple  libre  est  d’être 
généreux. 

— On  mande  d'Ostende  que,  le  13  décembre,  on  a 
acheté,  pour  le  service  du  pays,  les  canons  de  divers  na- 
vires, une  grande  quantité  de  rasUt  et  de  sabres  ; ces  armes 
ont  été  embarquées  pour  Gand. 

De  Louvain , le  !6  décembre.  — Dans  les  différentes 
branches  de  l'administration,  même  pour  les  lois  bursales» 
les  actes  et  les  ordres  se  publient  au  nom  et  de  la  part  du 
committaire-gincrat  du  peuple  brabançon. 

— On  apprend  de  Mon  in , que  la  nouvelle  do  la  libellé 
de  Bruxelles  y était  arrivée  au  milieu  d’une  fête  patriotique 
célébrée  en  l’honneur  de  M.  Van-der-Meera,  natif  de  Me- 
nin.....  Toutes  ces  affections  de  l’àme  sont  nouvelles  chez 
ccs  peuples  ; elles  rappellent  les  plus  belles  parties  de  l'his- 
toire des  peuples  anciens,  chez  lesquels  il  n’y  avait  pas  uué 
cérémonie  qui  n'eût  un  sentiment  pour  fondateur. 

60 


ConrtUutntlr  01*  I.V. 


474 


Dé  fini  relies , le  50  décembre.  — Le»  ElaU  de  Brabant 
*e  sont  aasrmblés  hier  pour  la  p remit' re  fois  depuis  leur 
manifeste.  Ils  se  sont  occupés  de  la  composition  du  dépar- 
tement militaire  et  de  celui  de  la  finance.  M.  Delmannol, 
conseiller  mi  conseil  souverain  de  la  province,  a été  nommé 
chancelier  à la  place  de  M.  Crumpipen.  On  a donné 
aussi  à la  ville  un  nouveau  pensionnaire,  et  le  c oix  est 
tombé  sur  M.  d'Ionghe,  conseiller  au  conseil  souverain.  A 
l'assemblée  de  ce  matin,  le  tiers  état  a siégé  et  délibéré  en 
commun  «»vec  les  deux  autres  ordres;  tout  s’est  passé  avec 
la  plus  parfaite  harmonie  et  la  plus  grande  tranquillité. 
Personne  ne  s'esl  élevé  pour  proposer  deux  chambres.  On 
n’a  point  fait  celle  injure  & la  liberté.  On  s'est  conduit, 
écril-on,  d’après  ce  principe,  que  la  légalité  des  droits  po- 
litiques ne  reconnaît  point  la  balance  des  pouvoirs.  Cet 
accord  est  le  sceau  de  l’indépendance;  on  ne  s’est  occupé 
que  des  moyens  de  la  rendre  durable  ; et  parmi  scs 
moyens , on  a préféré  le  plus  vigoureux , comme  étant  les 
plus  sûrs. 

On  a surtout  développé  dans  cette  assemblée,  avec  autant 
de  force  que  de  sagacité,  les  principes  politiques  autri- 
chiens. Les  Brabançons  se  trouvent  dans  une  situation  fé- 
conde en  talents  extraordinaires;  et  dans  ces  circonstances, 
la  raison  la  plus  ferme  s'allie  nu  courage  le  plus  exalté.  On 
a donc  fait  remarquer  la  duplicité  des  moyens  que  l'empe- 
reur met  en  couvre  et  fait  marcher  de  front  ; des  plénipo- 
tentiaires qui  arrivent  d’un  côté  avec  des  paroles  de  paix 
et  de  conciliation,  tandis  que  de  l'autre  des  soldats  s’avan- 
cent. Ce  souverain  a été  représenté  par  la  parole,  au  mi- 
lieu du  sénat  lnlgiquc,  portant  d’une  main  une  branche 
d’olivier,  et  de  l’autre  un  cimeterre....  L’assemblée  écou- 
tait en  silence,  s'applaudissant  des  résolutions  qu’elle  avait 
prises. 

— Namur  a été  évacué  le  <7,  et  l’on  s’attend  à recevoir 
bientôt  la  nouvelle  de  la  reddition  de  la  citadelle  d’Anvers. 

Les  patriotes  ont  poursuivi  et  atteint  les  troupes  avec 
lesquelles  fuyait  le  général  d’Alton.  Cinq  cents  hommes  du 
régiment  de  Bouder  out  été  ou  pris  ou  taillés  en  pièces.  Les 
patriotes  se  sont  emparés  de  l’artillerie  et  de  tous  les  ba- 
gages i on  ignore  ce  qu’est  devenu  le  général. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  célèbre  docteur  Price  a prêché  der- 
nièrement un  sermon  en  mémoire  de  la  révolution  qui 
nous  a valu  la  liberté  ; il  l’a  terminé  par  le  morceau  sui- 
vant, relatif  à l'attitude  noble  et  (1ère  que  la  France  et 
l’Amérique  septentrionale  déploient  aujourd’hui  aux  yeux 
de  l’univers  : 

• Quelle  époque  féconde  en  heureux  événements!  je 
rends  grâces  à l’ Etemel  d’avoir  assez  vécu  pour  en  être  le 
témoin,  et  lui  dire  ; N une  aimittis  serrnm  tuum,  Domine, 
seettndum  eerbnm  tuum  in  puce,  quia  viderunt  oeulimei 
satutare  tuum.  Seigneur,  laisse  maintenant  aller  Ion  servi- 
teur en  paix  : je  n'ai  plus  rien  à désirer,  mes  yeux  ont  vu 
le  salut  du  monde.  J’ai  assez  vécu  pour  voir  s’étendre  une 
lumière  qui  a banni  les  ténèbres  de  la  superstition  et  de 
l'erreur.  J'ai  as-ez  vécu  pour  voir  les  droits  du  genre  hu- 
main mieux  connus,  et  les  nations,  qui  semblaient  avoir 
perdu  jusqu’à  l'idée  de  la  liberté,  tourner  vers  ce  bien 
inestimable  leurs  désirs  et  leurs  vœux.  J’ai  assez  vécu  pour 
voir  trente  millions  d'hommes,  animés  de  ce  courage  que 
donne  l'indignation,  demander  leur  liberté  de  celte  voix 
menaçante  à laquelle  rien  ne  résiste. 

« Après  avoir  joui  des  bienfaits  de  la  révolution  de  ma 
patrie,  j’ai  été  réservé  au  bonheur  de  contempler  encore 
deux  glorieuses  révolutions.  Ahl  je  crois  en  voir  déjà  les 
suites  heureuses  ; l'amour  de  la  liberté  se  répandant  sur  la 
surface  du  globe  ; un  amendement  général  dans  les  choses 
humaines;  la  domination  des  rois  faisant  place  à l'empire 
des  lois,  et  la  raison  et  la  conscience  succédant  au  joug 
sacerdotal. 

• Courage,  amis  delà  liberté!  écrivains  qui  honorâtes 
votre  plume  en  la  consacrant  à sa  défense  ! les  augures  sont 
aujourd'hui  pour  vous;  goulex  la  consolation  de  ne  pas 
avoir  travaillé  en  vain.  Voyez  les  royaumes,  s'éveillant  à 
votre  voix  du  long  sommeil  de  l’esclavage,  briser  leurs 


fers  et  demander  justice  de  leurs  oppresseurs.  Voyei  la  lu- 
mière sortir  de  chez  vous  pour  éclairer  l'Amérique,  se  ré- 
fléchir sur  la  France  et  produire  un  feu  qui  réduit  le 
despotisme  en  cendres,  et  de  là,  se  propageant  dans  toute 
l'Europe,  échauffer  et  animer  tous  les  peuples  qui  l'ha- 
bitent. 

■ Tremblez,  oppresseurs  du  monde  1 Prenez  garde  à 
vous,  lâches  fauteurs  d’hiérarchies  serviles  1 ne  traitez 
plus  de  séditieuses  innovations  des  réformes  nécessaires. 
Il  n’esl  plus  en  votre  pouvoir  de  tenir  le  monde  plongé 
dans  les  ténèbres  ; cessez  donc  de  lutter  contre  les  progrès 
de  la  lumière,  et  de  l’instinct  généreux  de  la  liberté;  res- 
titue! au  genre  humain  ses  droits,  et  consentez  à la  destruc- 
tion des  abus,  de  peur  que  la  géuération  qui  s'élève  ne 
fasse  disparaître  jusqu’à  la  trace  de  votre  nom. 


FRANCE. 

De  Parit.  — Proclamation  du  roi,  du  11  no- 
vembre 1789,  qui  subroge  la  municipalité  de  la  ville 
de  Paris  aux  pouvoirs  relatifs  aux  rentes. 

— Instruction  de  l’Assemblée  nationale,  du  14  dé- 
cembre 1789,  sur  la  formation  des  nouvelles  muni- 
cipalités dans  toute  l’étendue  du  royaume. 

— Proclamation  du  roit  du  18  décembre  1789,  sur 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  pour  la  consti- 
tution des  municipalités. 

— Lettres-patentes  du  roi , données  à Paris  le 
19  décembre  1789,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  na- 
tionale du  17  décembre  1789,  concernant  les  formes 
et  modes  de  répartition  à l'égard  des  taillables  de  la 
province  de  Champagne  pour  les  impositions  ordi- 
naires de  1790,  et  de  ceux  des  provinces  de  taille 
personnelle  et  mixte,  où  les  départements  de  ladite 
année  1790  ne  sont  pas  encore  laits. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris. 

Sur  la  demande  du  comité  des  vingt-quatre,  il  a 
été  proposé  par  M.  le  président  de  fixer  trois  jours 
de  la  semaine  où  l’on  tiendrait  le  matin  des  séances 
extraordinaires,  pendant  lesquelles  se  discuteraient 
les  affaires  soumises  à l’Assemblée  par  le  comité  des 
rapports  et  autres,  et  se  recevraient  les  députations, 
afin  qu'on  piR  consacrer  toutes  les  soirées  à la  dis- 
cussion du  plan  de  municipalité. 

« L’ Assemblée,  considérant  que  rien  n'était  plus 
instant  et  plus  important  que  la  consommation  et  la 
perfection  d'un  travail,  principal  objet  de  sa  mission, 
et  dont  dépend  le  honneur  de  In  capitale,  a arrêté 
que  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  dix  heures  du  matin, 
il  y aurait  des  séances  extraordinaires,  pendant  les- 
quelles le  comité  des  rapports  rendrait  compte  des 
affaires  dont  il  serait  chargé  ; on  discuterait  toutes 
les  autres  affaires  qui  sc  présentent  journellement 
à la  commune,  et  l’on  recevrait  des  députations; 
que  toutes  les  séances  du  soir  seraient  uniquement 
consacrées  è l’examen  des  articles  de  municipalité 
que  proposerait  le  comité  des  vingt-quatre  ; et  que 
le  présent  arrêté  serait  imprimé,  affiché  et  envoyé 
aux  soixante  districts. 

• Signé  de  Maissf.mt,  président;  Poriqcbt,  Be 
noit,  Moreau,  Mulot,  chanoines  dm 
Saint-  Victor  ; Cellier,  secrétaire.  ■ 
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DISTRICTS. 

Jtappo  rt  de s commit  taire  s du  ditlricl  det  Petits- 

Pèret  de  Nazareth  tur  la  municipalité  de  Parit, 

fait  à l’assemblée  générale  du  19  décembre  1789, 

qui  en  a ordonné  l’impression. 

Messieurs,  vous  nous  avez  chargés  d’examiner 
les  questions  qui  vous  ont  été  proposées  le  mer- 
credi 16  de  ce  mois,  et  de  vous  en  rendre  compte 
aujourd'hui. 

Un  tel  délai  était  bien  court  pour  traiter  une  ma- 
tière aussi  neuve  pour  nous  et  aussi  importante  pour 
le  bonheur  de  cette  capitale;  mais  plus  nous  avons 
vu  de  difficultés,  plus  nous  avons  cru  devoir  redou- 
bler nos  efforts. 

Voici  la  marche  de  notre  travail. 

Nous  avons  commencé  par  lire  attentivement  tint 
les  différentes  motions  qui  vous  ont  été  envoyées, 
que  les  mémoires  que  MM.  de  la  Porte,  Pia  et  Qua- 
tremère  ont  lus  à votre  dernière  assemblée , en- 
semble les  arrêtés  pris  par  quarante-deux  districts, 
recueillis  au  bureau  central,  par  MM.  Botot  et  Mille. 
La  lecture  de  toutes  ces  pièces  contradictoires  les 
unes  aux  autres,  en  nous  instruisant,  a encore  aug- 
menté notre  incertitude. 

Pour  nous  faire  une  opinion,  nous  avons  cru  de- 
voir envisager  la  question  sous  les  rapports  d'égalité 
et  d’utilité. 

L’Assemblée  nationale  a décrété  que  la  France  se- 
rait partagée  en  quatre-vingtsdépartements  environ. 

Un  département  sera  donc  la  quatre-vingtième 
partie  de  la  France. 

Chaque  département  sera  composé  de  neuf,  six, 
ou  trois  districts. 

Un  district  peut  être  considéré  à peu  près  comme 
la  six  centième  partie  de  la  France. 

Dans  la  nouvelle  constitution  du  royaume,  Paris 
ne  serà-t-il  considéré  que  comme  la  six  centième 
partie  delà  France? conséquemment  Paris  ne  for- 
mera-t-il qu’un  district  dans  un  département? C'est 
le  sentiment  des  mandataires  provisoires  à l'hôte  I- 
dc- ville. 

Paris  fera-t-il  un  quatre-vingtième?  conséquem- 
ment Paris  formera-t-il  uu  département?  C’est, 
messieurs,  notre  opinion. 

Voici  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  : 

Nous  avons  vu  que  Paris,  district  dans  un  dépar- 
tement. n’en  formerait  qu’un  neuvième  ; qu’en  con- 
séquence, il  recevrait  la  loi  de  huit  autres  districts 
de  son  département,  lui  qui,  par  sa  population,  sa 
riche  industrie,  ses  immenses  contributions,  surpasse 
de  beaucoup  les  huit  autres  districts  auxquels  il  se- 
rait assujéti. 

Paris,  district  dans  un  département,  sera  un  objet 
de  crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres  districts  de 
son  arrondissement,  et  son  département  un  objet  de 
crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres  départements 
de  la  France. 

Comme  district,  il  formera  dans  son  département 
une  inégalité  dangereuse,  et  donnera  la  même  iné- 
galité à son  département,  comparé  aux  autres  dé- 
partements du  royaume. 

Ce  n’est  point  la  même  étendue  de  terrain  qui 
procure  l’égalitédans  les  départements, cYstle  même 
nombre  de  citoyens. 

Paris,  par  sa  population,  est  la  vingt-quatrième 
partie  de  la  France,  et  son  terrain  n'en  forme  pat  la 
millième;  cependant  les  mandataires  pensent  que 
Paris,  qui  renferme  dans  ses  murs  sculsla  vingt-qua- 


trième partie  des  Français, ne  peut,  avec  sa  banlieue, 
faire  un  département,  qui  pourtantne  représenterait 
que  le  quatre-vingtième  du  royaume. 

Paris  faisant  seul  un  département,  comme  nous  le 
pensons,  sera  encore  le  premier  département  de  la 
France.  Queserait-il  avec  toute  l’étendue  qu’on  veut 
lui  donner? 

Les  motifs  qui  nous  ont  portés  à croire  que,  pour 
se  rapprocher  de  l’égalité,  Paris  seul,  avec  sa  ban- 
lieue, doit  faire  un  département,  nous  ont  paru  ré- 
soudre la  seconde  proposition,  - que  la  forme  de  di- 
vision que  nous  proposons  est  la  plus  utile  pour 
Paris.  • 

lo  Elle  conserve  à cette  ville  la  suffisance  de  sa  re- 
présentation, nécessairement  compromise  dans  le 
système  des  mandataires  provisoires. 

2o  Elle  ne  laissera  pointa  craindre  à Paris l’alter- 
nement  que  les  chefs-lieux  des  huit  autres  districts, 
dans  le  système  contraire,  ne  tarderaient  pas  à ré- 
clamer. 

3°  Enfin,  elle  sera  utile  à Paris,  en  ce  qu’elle 
étouffera  tout  germe  de  jalousie  entre  la  capitale  et 
les  provinces;  car  l’égalité  est  la  seule  base  solide  de 
la  concorde. 

Ceux  qui  ont  soutenu  l’opinion  contraire  à celle 
que  nous  adoptons,  ont  annoncé  un  moyen  qui  se- 
rait bien  puissant,  s’il  était  fondé.  On  a fait  craindre 
à Paris,  resserré  dans  le  département  de  sa  banlieue, 
toutes  les  horreurs  de  la  famine.  On  a dit  : Paris 
consomme  beaucoup,  il  faut  que  son  département 
ait  une  grande  étendue  de  terrain,  et  on  l’a  fixée  à 
dix-huit  lieues. 

Dix-huit  lieues  pour  l’approvisionnement  en  tous 
genres  d’un  million  d’habitants!  Quelle  insuffisance 
de  moyens  ! Nous  tirons  nos  blés  de  la  Picardie,  de  la 
Beauce,  de  la  Brie;  nos  huiles  de  la  Provence;  nos 
bois  de  la  Champagne  et  du  Bourbonnais  ; nos  vins 
de  Bourgogne  ; nos  bœufs  du  Limousin  et  de  Nor- 
mandie ; nos  suifs  eu  grande  partie  de  la  Russie  ; nos 
sucres  de  l’Amérique,  etc.,  etc.  Toute  la  France, 
tout  l’univers  contribuent  à l’approvisionnement  de 
la  capitale. 

S’il  faut  que  le  département  de  Paris  fournisse  à 
son  approvisionnement,  il  ne  faut  lui  donner  d’autres 
bornes  que  celles  de  l’univers. 

Que  l’on  est  ingénieux  à inventer  des  sujets  de 
crainte  ! La  loi  ne  veille-t-elle  pas  à notre  approvi- 
sionnement? L’Assemblée  nationale  en  a chargé  le 
pouvoir  exécutif,  et  a rendu  les  ministres  du  roi 
responsables  de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Si  Paris  a à craindre  la  famine  de  la  jalonsic  des 
campagnes  voisines , il  y sera  encore  plus  exposé 
comme  district  que  comme  département;  car  les 
huit  autres  districts,  formant  la  majorité  du  départe- 
ment, auraient  la  cruelle  facilité  de  l’affamer  légale- 
ment. 

11  est  donc  spécieux,  il  est  donc  nul  le  seul  raison- 
nement à l’appui  duquel  on  voudrait  que  Paris  fît 
partie  d’un  departement. 

D’après  ces  considérations,  messieurs,  vos  com- 
missaires ont  cru  devoir  vous  proposer  l’arrété  sui- 
vant : 

•L’assemblée  générale  du  district  des  Petits-Pères- 
Nazareth  , extraordinairement  convoquée  d’après  la 
lettre  de  M.  le  maire,  après  avoir  entendu  le  rapport 
ci-dessus,  considérant  que  la  population  de  la  ville 
de.  Paris  et  la  masse  de  ses  contributions  sont  déjà 
dans  une  disproportion  immense  avec  celles  des  au- 
tres départements;  considérant  en  outre  que  l’égalité 
est  la  seule  base  solide  de  la  concorde  entre  Paris  et 
les  provinces,  et  qu'il  est  de  son  premier  devoir  de 
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chercher  à se  rapprocher,  autant  qu'il  est  possible, 
de  cette  précieuse  égalité,  a arrête  unanimement  : 

• |o  Parisfera  un  departement, avec  telle  banlieue 
qu'il  plaira  i l'Assemblée  nationale  hier. 

• îo  Quelle  que  soit  l’étendue  qu'il  plaise  à l'As- 
semblée nationale  donner  à la  banlieue,  et  quelle 
que  soit  sa  décision  sur  le  premier  article,  Paris  sera 
constamment  chef-lieu  de  département  sans  alterner 
arec  aucun  district. 

« 3»  Quel  que  soit  le  décret  de  l’Assemblée  natio- 
nale sur  cette  question,  le  district  des  Pèrcs-Naia- 
reth  ne  cessera  d'élre  pénétré  pour  tous  ses  décrets 
du  dévouement  le  plus  respcctueui  et  le  plus  absolu, 

• Leprésentarrélé  sera  imprimé  sur-le-champ, 
envoyé  par  une  dénutation  au  comité  de  constitution, 
à M.  le  présidentde  l'Assemblée  nationale,  aux  dépu- 
tés représentants  de  la  ville  de  Paris  à l'Assemblée 
nationale,  et  communiqué  aux  cinquante-neuf  autres 
districts,  et  enfin  aux  représentants  de  la  commune.» 

Nous  n'avons  pas  cru,  messieurs,  devoir  finir  notre 
rapport  sans  vous  parier  d’une  demande  de  M.  de 
Vauvilliers.  Ce  lieutenant  de  maire  voudrait  que  les 
pouvoirs  de  département  et  de  municipalité  fussent 
réunis  dans  les  mêmes  mains  : nous  n’avous  pas  cru 
devoir  discuter  cette  motion  fondée  sur  les  principes 
de  1 ancien  régime;  nous  sommes  sur-le-champ  et 
unanimement  convenus  de  vous  proposer  d’arrêter 
qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer,  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  sagement  décrété  que  ces  deux  pouvoirs 
seraient  distincts. 

Signé  Abnaut,  président;  Botot,  vice-prési- 
dent; Dorgemont,  secrétaire ; Hombert, 
Nizabd,  Mille,  Smith. 

L’assemblée  générale  a unanimement  adopté  l’ar- 
rêté porté  au  rapport  de  ses  commissaires. 

Signé  Abnaut,  président ; Coqdblik,  Botot, 
vices-présidents;  db  Sainte- Ville  , u- 
crétaire -greffier. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 


• S'allie  à l’orgueil  de  la  gloire? 

• Ah  ! cet  abus  est  odieux , ■ 

S’écriait  un  docte  confrère , 

Vrai  Barbacole  octogénaire, 

Faisant  au  bon  sens  ses  adieux. 

• Dans  un  réduit  mystérieux, 

• Sous  un  myrthe  on  sous  la  fougère 

• Diviniser  une  Glycère, 

• Qui  du  vif  éclair  de  ses  veux 

• Embraserait  un  hémisphère  ! 

• Et  cela  s’appelle,  mon  père, 

• Parler  le  langage  des  Dieux! 

• Fait-on  des  vers  mélodieux 

• Sous  le  cilice  et  sous  la  hère? 

• Docteur,  allons,  point  de  courroux, 

• Lui  dis-je;  je  vous  en  convie  : 

• Il  s’offre  un  moyen,  entre  nous, 

• De  rendre  aimable  la  manie 

• De  ces  êtres  prétendus  fous. 

■ C’est  de  les  rendre  à la  patrie  ï 

• Il  faut,  pour  venger  ses  forfaits, 

• Que  sans  tarder  on  les  supprime. 

• Libres,  ils  pourront  désormais, 

• .Sans  scandale,  au  sein  de  la  paix, 

« A bon  droit  cultiver  la  rime.  ■ 

Grâce  à la  sage  motion 

D’un  orateur  fl),  cher  h la  France, 

La  déesse  de  l'espérance, 

Par  sa  flatteuse  illusion, 

Ranime  enfin  notre  existence. 

Parle,  sublime  nation  1 
Que  la  liberté,  sur  son  aile. 

Ramène  des  jours  plus  sereins, 

Et  rende  ces  hommes  divins, 

Qu’un  cloître  obscure  cache  et  recèle. 
Frappe,  pulvérise  leurs  fers; 

Du  monachisme  romps  la  chaîne 
Que  dans  le  gouffre  des  enfers 
Forgea  la  cabale  et  la  haine. 

Et  quand  ta  main,  qu'on  bénira, 

Aura  du  glaive  politique 
Abattu  l’hydre  monastique, 

L’Europe  entière  applaudira. 

Par  M.  Honoré,  chanoiue  régulier  d'Arrouaisc  en 
Artois. 


EpUre  au  P.  Venante,  capucin,  de  plusieurs  Aca- 
démies, sur  la  suppression  des  ordres  religieux. 

Il  n'est  donc  plus  cet  heureux  temps 
Où,  dévoués  à l’ignorance, 

Nos  cénobites  indolents 
En  dormant  faisaient  pénitence! 

Grâce  à vos  aimables  travaux, 

Aujourd'hui  votre  révérence 
Ne  compte  que  peu  de  rivaux 
Dans  l’art  et  de  pincer  la  lyre, 

Et  de  tourner  de  jolis  vers 
Que  le  dieu  du  goflt  vous  inspire. 

Ah  ! que  dis-je?  c’est  un  travers; 

Peut-on  s’engouer  d’un  délire 

8ui  suscite  tant  de  revers? 

ui,  c’est  en  vain,  charmant  Venance, 

Que  vos  frais  et  riants  pinceaux, 

Pleins  de  magic  et  d’éloquence, 

Animent  vos  Brillants  tableaux; 

En  vain.  Aères  de  leur  conquête, 

Les  trois  Grâces  et  les  neuf  Sœurs 
Viennent  de  lauriers  et  de  fleurs 
A l'envi  vous  ceindre  la  tête. 

• Du  séjour  de  l’obscurité 
• Voler  au  temple  de  mémoire  1 
* Se  peut-il  que  l’humilité 


Etrennes  de  la  vertü,  pour  l’année  1700,  conte- 
nant les  actions  de  bienfaisance,  de  courage,  d'hu- 
manité, etc.  qui  se  sout  faites  dans  le  courant  de 
l’année,  auxquelles  on  a joint  quelques  autres  ancc- 
doctes  intéressantes.  A Paris,  chex  Savoie,  libraire, 
rue  Saint-Jacques,  à l'Espérance  ; l vol.  in-10. 

Ces  étrennes  ont,  cette  nnne'e,  un  attrait  de  plus 
que  les  précédentes,  par  le  récit  qu’on  y trouve  des 
secours  de  tous  genres  qui  ont  été  donnés  au  mal- 
heureux et  à l’indigent  pendant  les  rigueurs  de  l’hi- 
ver dernier.  Ces  secours,  dit  le  rédacteur,  ont  prouvé 
que  la  bienfaisance  n’est  pas  éteinte  dans  nos  cœurs. 
■ Mais,  généreux  Français,  les  circonstances  exigent 
d autres  efforts  de  votre  part;  la  première  bienfai- 
saiicv,  la  première  vertu,  c’est  de  faire  pour  votre 
patrie  ce  que  nous  lui  devons  comme  ses  enfants:  et 
votre  patrie  vous  demande  les  secours  les  pins  effi- 
caces. Votre  roi  fait  le  sacrifice  de  scs  satisfactions, 
de  ses  jouissances;  rien  ne  lui  colite  pour  contribuer 
au  bien  de  la  chose  publique.  Un  tel  exemple  ne  doit 
il  pas  nous  animer  d'une  émulation  patriotique? 
Contribuons  aussi  de  toutes  nos  forces,  ae  tout  notre 
pouvoir , à réparer  nos  pertes  s soyons  jaloux  de  ren- 
dre a la  France  l’éclat  qu’elle  doit  avoir.  Quels 

(I)  M.  le  marqtii)  de  la  Cotte  et  quelque*  autre». 
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moyens  un  royaume  tel  que  celui-ci  n'olfre-t-il  pas? 
Quelles  ressources  ne  pouvez-vous  pas  trouver  dans 
votre  intelligence,  dans  votre  activité  industrieuse, 
mois  surtout  dans  votre  zèle?  Ayez  devant  les  yeux 
que  c’est  des  efforts  que  vous  ferez  que  dépend  votre 
bonheur  présent  et  celui  de  votre  postérité  ; ce  bon- 
heur est  entre  vos  mains;  il  tient  A vous  : Soyez 
Foasçms.  • 

l.a  plupart  des  actions  de  bienfaisance,  de  courage, 
d'humanité  et  autres,  qui  sont  rapportées  dans  le 
cours  du  livre,  ayant  déjà  été  rendues  publiques, 
nous  choisirons,  parmi  les  anecdotes  qui  le  termi- 
nent, un  morceau  à la  fois  singulier  et  intéressant, 
que  voici. 

On  a trouvé  dans  les  papiers  d'un  honnête  gentil- 
homme anglais,  qui  vivait  à la  campagne,  un  ma- 
nuscrit écrit  de  sa  main,  contenant  uu  mémoire  très 
ample,  dont  quelques  articles  suffiront  pour  faire  ap- 
précier son  caractère. 

• A l’dge  de  vingt-deux  ans,  je  sentis  une  violente 

passion  pour  la  femme  de  mon  cousin  Charles et 

peut-être  aurais-je  eu  le  malheur  de  réussir,  si,  à 
cause  de  cela  même,  je  n'avais  entrepris  d'aller  voir 
les  pays  étrangers. 

■ Peu  de  temps  après  mon  retour  en  Angleterre, 
mon  oncle  François  voulut  me  donner  toutsnn  bien  ; 
mais  je  le  refusai,  et  j’oblius  de  lui  qu'il  ne  déshéri- 
teraitpas  son  lils  Edouard. 

■ N.  B.  Il  faut  se  souvenir  de  ne  jamais  dire  celte 
particularité  à mon  cousin  Edouard,  de  peur  qu’il 
n'eût  mauvaise  opinion  de  son  père,  quoiqu'il  parle 
toujours  mal  de  moi. 

• Afin  de  prévenir  un  procès  scandaleux  entre  mon 
neveu  Henri...  et  sa  mère,  j'alloue  à celui-ci,  sous 
main,  et  de  mon  propre  argent,  la  somme  annuelle 
qui  causait  leur  dispute. 

• J'ai  procuré  un  bénéfice  A un  jeune  homme  par- 
cequ’il  était  neveu  de  mon  honnête  précepteur,  qui 
est  mort  depuis  une  vingtaine  d'années.  Je  donne 
100  tir.  sterling  à la  pauvre  mademoiselle...,  veuve 
de  mon  ami  II... 

• N.  B.  Il  faut  retrancher  un  plat  de  ma  table  jus- 
qu’à ce  que  j’aie  recouvré  cette  somme. 

• JY.  ».  Je  ne  dois  pas  oublier  non  plus  de  réparer 
ma  maison  etde  finir  mes  jardins,  |>our  employer  les 
pauvres  payans  à ce  travail,  après  la  récolte. 

• Ordonne  à Jean  de  relâcher,  de  nuit,  les  brebis 
du  bon  homme  D...,qui  avaientété  prises  en  défaut, 
et  de  ne  rien  dire  à mes  autres  volets. 

. Ohlenu  de  l’écuyer  de  M.  T.  qu'il  ne  poursuivra 
as  en  justice  le  fils  du  fermier  qui  avait  tiré  uneper- 
rix,  et  qu’il  lui  rendra  son  fusil. 

■ Paye  l’apothicaire,  pour  avoir  guéri  une  vieille 
femme  qui  se  croyait  sorcière. 

. Remis  à la  discrétion  d'un  mendiant  mon  chien 
Givori  qui  l'avait  mordu. 

« JY.  B.  Il  faut  chasser  Pierre,  de  ma  maison,  pour 
avoir  tué  d’un  coup  de  pistolet  une  daine  qui,  l'ins- 
tant auparavant,  mangeait  des  glands  dans  sa  main. 

• Lorsque  mon  voisin  Jean  N...,  qui  ai  souvent 
fait  tort,  viendra  demain  me  présenter  sa  requête,  je 
dois  me  souvenir  que  je  lui  ai  pardonné. 

Quitté  mon  carrosse  et  vendu  mes  chevaux,  pour 
être  plus  en  état  de  secourir  tel  pauvres  dans  une  di- 
sette de  grains. 

Rabattu,  cette  même  année,  à mes  fermiers  un 
ciuquième  de  la  rente  qu’ils  me  doivent. 

JY.  B.  11  faut  faire  ordonner  à mon  fils,  en  parti- 
culier, de  ne  in'érigcr  aucun  monument  apres  ma 
mort  ; mais  je  u'en  dois  rien  dire  dans  mon  testament. 

Ou  lui  fit  cette  épitaphe  i 
St  If  s bienfait,  cachés  sont  Ica  pins  estimable!, 

Ci-git  In  vrai  phénix  des  âmes  chaMlahlea. 


Voyage  de  M.  Le  Paillant  dam  l'inUrieur  de  l 'A- 
fri que,  par  te  cap  de  Bonne-hepdrance,  dam  1er 
années  1780,  1781,  1782,  t78S,  1784  et  1785.  A 
Paris,  chex  Leroy,  libraire,  rue  Saint-Jacques, 
n»  15.  lieux  volumes  in-8°.  Prix,  t5  liv.  br.; 
l’in-8"  colorié,  st  liv.;  l'in-4»  en  noir  24  liv.;  idem 
colorié,  30  liv.;  gr.  pap.,  86  liv.;  idem  en  papier 
vélin  satiné,  fig.  peintes  ; 72  liv.  franc  de  port, 
1 tir,  pour  chaque  exemplaire. 

Premier  extrait. 

Depuis  que  le  gofl»  des  voyages  s’est  répandu  en 
Europe,  et  il  n’v  a pas  plus  d'un  siècle,  le  nombre 
des  relations  publiées  est  presque  innombrable.  Il 
est  peu  de  lectures  plus  attachantes,  parcequ'il  en 
est  peu  qui  flattent  davantage  deux  passions  contrai- 
res, la  curiosité,  et  la  paresse.  Ou  «ime  à savoir  des 
choses  nouvelles  ; on  aime  à ne  se  donner  aucune 
peine  pour  les  apprendre,  et  l'on  sait  gré  su  voya- 
geur de  ses  travaux,  de  ses  dangers,  de  ses  fatigues, 
comme  s'il  ne  s’y  était  expose  que  pour  nous  les 
épargner  et  pour  nous  en  rapporter  le  fruit. 

Les  ouvrages  de  ce  genre  réunissent  en  général  le 
plaisir  et  l'instruction.  La  géographie,  la  botanique, 
et  les  différentes  parties  de  Fnistoire  naturelle  en 
ont  été  considérablement  enrichies  dans  ces  derniers 
temps,  en  proportion  de  la  nouveauté,  de  la  ferti- 
lité, de  la  richesse  des  régions  parcourues,  et  de  l'es- 
prit observateur,  des  connaissances,  du  talent  de 
ceux  qui  les  ont  décrites. 

U est  peu  de  ces  relations,  il  n'en  est  peut-être 
aucune,  qui  réunisse  toutes  ces  qualités  au  même,  de- 
gré que  le  Voyage  en  j4/Wqu«,qui  vient  de  paraître. 
L'intérieur  de  cette  partie,  du  monde  est  une  terre 
aussi  nouvelle  pour  nous  qu'elle  est  fertile  en  pro- 
ductions de  toute  espèce.  C'est  une  terre  vierge  où 
nut  voyageur  éclairé  n'avait  pénétré  jusqu’à  présent, 
ceux  qui  en  ont  parlé  ne  l'ayant  fait  que  sur  te  rap- 
port des  habitants  du  Cap  et  des  colons  hollandais 
répandus  sur  les  eûtes.  Il  fallait,  ponr  tenter  cette 
expédition  dangereuse,  un  courage  et  une  confiance 
à toute  épreuve,  un  amour  pour  les  découvertes  que 
rien  ne  pût  refroidir,  beaucoupde  connaissances  ac- 
quises, un  coup-d'ocil  sflr,  un  eaprit  ardent  mais 
philosophique,  aussi  éloigné  de  l'indifférence  qui 
négligé  les  détails,  que  rie  l'aveugle  enthousiasme 
qui  les  exagère.  Il  hllait,  en  un  mot.  pour  une  en- 
treprise toute  extraordinaire,  un  être  à part,  une  tête 
jetee  dans  un  autre  moule  que  celles  du  commun  des 
voyageurs,  qui  portent,  dans  leurs  courses  lointai- 
nes, leurs  idées  et  leurs  préventions  natales,  et  qui 
n'auraient  vu  l'Afrique  qu'à  travers  les  préjugés  do 
l'Europe. 

M.  Le  Vaillant  est  précisément  cet  homme  là.  Né 
dans  une  partie  hollandaise  de  l'Amérique  méridio- 
nale, féconde  en  productions  de  la  nature,  inconnues 
à nos  naturalistes,  issu  de  parents  instruits  et  cu- 
rieux de  ces  richesses  intéressantes,  leur  cabinet 
d'histoirs  naturelle  fut,  pour  ainsi  dire,  le  premier 
objet  qui  frappa  ses  regards  : ses  premiers  jeux  fu- 
rent de  se  former,  à leur  exemple,  une  collection 
d’insectes;  ses  premières  courses  curent  pour  but  la 
recherche  des  objets  tes  plus  rares.  Ainsi,  comme  il 
le  dit  lui-même,  il  exerça  ses  premiers  pas  dans  les 
déserts  ; il  naquit  presque  sauvage.  Le  goût  des  oi- 
seaux se  joignit  hientût  a celui  des  insectes.  L'amour 
de  la  chasse  en  fut  la  suite  nécessaire,  et  devint  une 
passion  violente.  Transporté  fort  jeune  en  Europe 
avec  sa  famille,  il  ne  changea  point  de  penchants  en 
changeant  de  climat.  Dans  la  Hollande,  l'Allemagne, 
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la  Lorraine  et  l’Alsace,  les  cabinets  les  plus  curieux, 
l’observation,  la  chasse,  la  dissection,  la  conserva- 
tion des  oiseaux,  l'occupèrent  tout  entier  pendant 
près  de  quatorze  années.  Trois  ans  de  séjour  à Paris 
ne  purent  ni  ralentir  cette  passion,  ni  la  satisfaire. 
L'idée  de  ces  parties  du  globe  qui  n’avaient  point  en- 
core été  fouillées,  et  dont  les  productions  manquaient 
aux  collections,  aux  descriptions,  aux  histoires  les 
plus  complètes,  le  poursuivait  sans  cesse.  Je  regar- 
dais, dit-il,  comme  souverainement  heureux  le  mor- 
tel qui  aurait  le  courage  de  les  aller  chercher  à leur 
source.  L’intérieur  de  l’Afrique,  pour  cela  seul,  me 
paraissait  un  Pérou...  L’enthousiasme  me  nommait 
tout  bas  l'être  privilégié  auquel  cette  entreprise  était 
réservée.  Je  prêtai  l’oreille  à ses  séductions,  et  dès 
ce  moment  je  me  dévouai.  Ni  les  liens  de  l’amour,  ni 
ceux  de  l'amitié  ne  furent  capables  de  m’ébranler. 
Je  ne  communiquai  mes  projets  à personne;  inexo- 
rable, et  fermant  les  yeux  sur  tous  les  obstacles;  je 
quittais  Paris,  etc. 

Tel  est  le  voyageur  intrépide , le  savant  natura- 
liste , le  détermiue  chasseur,  le  philosophe  étranger 
aux  petites  idées,  aux  préventions  et  aux  vices  d'Eu- 
rope, qui  nous  invite  a le  suivre  dans  cette  mine  fé- 
conde en  richesses  naturelles,  où  le  conduit  la  soif 
des  connaissances,  soif  aussi  noble,  aussi  digne  de 
l’homme  que  celle  de  l'or  est  vile  et  méprisable. 

Il  nous  est  impossible  de  l'accompagner  dans  sa 
route;  mais  comme  l’extrait  d’un  voyage  n’est  pas 
fait  pour  en  tenir  lieu,  nous  nous  bornerons  à quel- 
ques détails  qui  engageront  sans  doute  nos  lecteurs 
à juger  par  eux-memes  cet  ouvrage  .dont  nous  ne 
pouvons  leur  tracer  qu’une  esquisse  rapide. 

Arrivé  au  cap  de  Bonne-Espérance,  M.  Le  Vaillant 
ne  s’y  occupe  que  de  ses  préparatifs.  Trois  mois  lui 
suflise nt  à peine.  11  part  enfin  escorté  de  deux  grands 
chariots  à quatre  roues,  l’un  rempli  de  cinq  grandes 
caisses,  dont  quatre  destinées  à recevoir  les  oiseaux, 
les  quadi  upèdes , et  tous  les  autres  fruits  de  ses  re- 
cherches, excepté  les  insectes,  les  papillons,  et  tous 
les  objets  délicats  et  fragiles,  pour  lesquels  était  pré- 
parée une  sixième  caisse  à tiroir.  Le  même  contenait 
presque  tout  l’arsenal , douze  fusils , des  pistolets, 
quatre  ou  cinq  cents  livres  de  poudre,  deux  mille  de 
plomb  et  d'étain,  tant  en  saumon  que  façonné,  etc. 
La  seconde  voiture  contenait  l’attirail  de  cuisine  et 
de  bouche  ; du  linge  de  toute  espèce  ; une  tente,  une 
cauonnière;  les  instruments  nécessaires  pour  couler 
le  plomb  et  raccommoder  les  voitures,  des  verrote- 
ries et  quincailleries  pour  les  sauvages;  enfin  tout 
ce  qui  pouvait  être  utile  dans  un  si  long  et  si  pénible 
voyage.  Vingt  bœufs  traînaient  les  deux  chariots 
dix  autres  étaient  en  relais;  trois  chevaux  de  chasse, 
neuf  chiens , cinq  Hottentots  complétaient  alors  le 
cortège  : mais  le  nombre  des  hommes  et  des  ani- 
maux s'accrut  beaucoup  par  la  suite;  celui  des  Hot- 
tentots monta  quelquefois  jusqu  a quarante.  Entre 
les  animaux  dont  il  augmenta  sa  suite  à l’une  des 
premières  haltes,  on  distingue  une  vache  et  des  chè- 
vres nui  lui  procurent  du  lait,  un  coq  pour  servir  de 
réveille-matin,  et  l’aimahle  singe  kees,  sur  lequel 
nous  ne  pourrons  nous  dispenser  de  revenir  bientôt. 
C’est  dans  cet  appareil  qu’il  se  met  en  marche  le 
long  des  habitations  qui  bordent  la  côte  de  l’est, 
mais  se  promettant  bien  de  fréquenter  peu  de  colons, 
et  surtout  de  ne  jamais  loger  chez  aucun. 

Les  détails  personnels  à l'auteur  ne  sont  pas  les 
moins  piquants  de  l’ouvrage.  On  v voit  l’homme  né 
libre,  indépendant  ; on  reconnaît  les  fruits  d’une 
éducation  généreuse,  et  la  vigueur  d’une  âme  qui  n'a 
pu  se  plier  au  joug.  Si  l’on  a bien  saisi  son  caractère, 
on  n'est  pas  même  surpris  de  le  voir  dans  ces  pays 
sauvages,  loin  de  redouter  la  fatigue  et  les  dangers, 


éviter  et  haïr  les  chemins  frayés , et  les  regarder 
comme  un  frein  qui  diminue  le  prix  de  la  liberté. 

Fier  de  son  origine,  l'homme  s'indigne  qu’on  ait 
osé  d'avance  compter  ses  pas.  J'ai  toujours  soigneu- 
sement évité  les  routes  battues,  et  je  ne  me  suis  cru 
complètement  libre,  que  lorsqu’au  milieu  des  ro- 
chers, des  forêts  et  des  déserts  d’Afrique,  j’étais  sûr 
de  ne  rencontrer  d’autres  traces  d'ouvrages  humains 
que  celles  que  j’y  avais  laissées  moi-même  : aux  si- 
gnes de  volonté  qui  commandait  alors  souveraine- 
ment à la  plénitude  de  mon  indépendance,  je  recon- 
naissais véritablement  dans  l’homme  le  monarque 
des  êtres  vivants,  le  despote  absolu  de  la  nature.  On 
trouvera  plus  d'une  fois  alarmante  une  position  que 
je  trouvais  délicieuse  : ces  bizarreries  découlent  des 

firemières  impressions  de  ma  vie  ; elles  ne  sont  que 
e sentiment  pur  et  naturel  de  la  liberté,  qui  repousse 
sans  distinction  tout  ce  qui  parait  vouloir  lui  pres- 
crire des  bornes. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  despote  fût  le  tyran 
des  états  ambulants  qu’il  entraînait  avec  lui.  Rien  de 
plus  contraire  à l’esprit  de  tyrannie  que  le  véritable 
amour  de  la  liberté  : rien  aussi  de  plus  intéressant 
que  le  spectacle  de  notre  voyageur  entouré , dans 
une  halte,  de  ses  paisibles  sujets;  ses  bœufs  rassem- 
blés autour  des  chariots  et  de  la  tente  ; les  chèvres 
couchées  pêle-mêle  avec  les  chiens  : les  Hottentots 
fumant  leurs  pipes,  et  contant  des  histoires  ; et  lui, 
prenant  son  tne,  riant  aux  éclats  de  leurs  contes,  les 
animant  par  son  attention  et  sa  gaîté,  et  .s’amusant 
des  efforts  que  faisaient  à l’envi  pour  lui  plaire  les 
beaux  esprits  de  cette  étrange  académie.  On  aime  à 
reconnaître  dans  ces  jouissance  simples,  et  dans  leur 
souvenir,  une  âme  sereine  et  douce,  un  digne  ami  de 
la  nature. 


ACADÉMIES. 


L'académie  rovale  de  Nîmes  a tenu  sa  séance  pu- 
blique le  vendredi  20  novembre. 

M.  Viucensde  Saint-Laurent,  ancien  officier  d’in- 
fanterie, en  a fait  l’ouverture  par  l’éloge  de  M.  Tim- 
piée,  auquel  il  a succédé. 

M.  Mazer,  avocat  du  roi  au  présidial,  chancelier  de 
l’académie,  et  la  présidant  en  l'absence  du  directeur, 
a répondu  au  récipiendaire. 

Ou  a lu  les  deux  ouvrages  qui  ont  partagé  le  prix 
de  poésie  ; l'un  est  un  poème  intitulé  : De  l'influence 
des  lieux  sur  les  productions  de  1‘ esprit;  l’autre  est 
un  Dialogue  sur  le  goût  des  vers  et  sur  le  sort  de  la 
poésie. 

Entre  ces  deux  pièces  de  vers,  M.  Vinccns  le  fils  a 
lu  un  fragment  de  son  ouvrage  sur  In  ville  de  Nîmes, 
contenant  des  observations  sur  la  pratique  salutaire 
de  l’inoculation. 

M.  Razoux,  secrétaire-perpétuel,  en  faisant  le  ré- 
sumé des  travaux  de  l'académie  dans  ses  séances 
particulières , n’a  pu  dissimuler  que  cette  année  le 
tableau  en  est  bien  raccourci;  mais  il  a fait  observer 
que,  dès  le  principe  de  la  révolution  actuelle,  pres- 
que tous  les  académiciens  se  virent  appelés,  par  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  à consacrer  unique- 
ment leurs  talents  à la  chose  publique  ; qu’ils  furent 
admis,  la  plupart,  dans  ces  assemblées  préparatoires 
qui  précédèrent  la  convocation  des  Etats-Généraux  ; 
qu’ils  ont  fourni  huit  députés  à l’Assemblée  natio- 
nale, et  donné  plusieurs  membres  au  conseil  perma- 
nent de  la  ville.  Ces  motifs  ont  paru  justifier  a la  fois 
et  honorer  l’académie. 
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La  séance  a été  terminée  par  la  lecture  du  pro- 
gramme suivant  : 

L’académie  avait  proposé  pour  prix  de  cette  an- 
née, fondé  par  N.  l’abbé  d’Ornac  de  Saint-Marcel, 
prévôt  de  l'église  cathédrale  de  Nîmes,  et  l’un  des 
vingt-six  académiciens , de  • déterminer  par  l’expé- 

• nence  les  propriétés  hygrométriques  de  la  soie 

• écrue,  et  d'apres  ces  propriétés,  indiquer  les  avan- 
■ tages  et  les  désavantages  des  différentes  manières 
« de  conditionner  les  soies,  à l’air  ou  au  feu,  usitées 

• dans  le  commerce.  • 

Elle  n’a  reçu  sur  ce  sujet  qu’un  seul  mémoire  qui 
ne  l'a  point  satisfaite. 

Comme  l’académie  pense  que  ce  sujet  est  de  très 
grande  importance  pour  le  commerce  en  général,  et 
particulièrement  pour  les  manufactures  de  cette  ville, 
elle  propose  de  nouveau  le  même  sujet,  et  aux  mê- 
mes conditions,  pour  l’année  prochaine. 

L’académie  a partagé  le  prix  de  poésie  entre  un 
discours  en  vers  (n®  26),  avec  cette  épigraphe  : Tel- 
luri  sua  cuique  polestas , portant  pour  titre  : Com- 
bien les  lieux  influent  rur  les  productions  de  l'espril 
humain,  et  un  dialogue  (n®  24)  sur  le  sort  de  la  poé- 
sie, et  sur  le  cas  qiron  fait  des  vers,  avec  cette  de- 
vise : Nous  ne  les  aimons  plus,  notre  goût  s’est  usé. 

L'auteur  du  discours  est  M.  l’abbé  Dorie,  au  col- 
lège royal  à Toulouse.  L'auteur  du  dialogue  ne  s’est 
pas  fait  connaître  ; il  a adressé  un  billet  à l’académie, 
par  lequel  il  veut  que  la  somme  qui  lui  est  dévolue 
soit  versée  dans  la  caisse  des  dons  patriotiques  ; ce 
qui  a été  exécuté. 

Les  deux  pièces  (n0  23  et  n®  10)  ont  mérité  cha- 
cune un  accessit.  La  première  porte  pour  titre , le 
Dervis  Modes;  l'auteur  s'est  désigné  par  ces  mots  : 
l'abbé  H de  Paris,  D.  A.  E.  P.  L’auteur  de  la  se- 

conde, qui  porte  cette  épigraphe,  video  meliora, 
probogue,  détériora  sequor,  a voulu  rester  totale» 
ment  inconnu. 

L’académie,  suivant  l’annonce  insérée  dans  le  pro- 
gramme de  l’année  dernière,  propose  pour  sujet  a un 
prix  d’éloquence , l’éloge  de  Marguerite  de  Valois , 
reine  de  Navarre,  saur  de  Franpoü  1er. 

Ce  prix  et  celui  sur  les  propriétés  hygrométriques 
de  la  soie  seront  chacun  <le  300  liv.  Les  paquets  se- 
ront adressés,  francs  de  port,  à M.  Razoux.  D.  M.  se- 
crétaire-perpétuel de  l’académie.  Ils  ne  seront  pas 
reçus  après  le  1er  mars  de  l'année  prochaine.  Ce 
terme  est  de  rigueur. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  DÉCEMBRE. 

Après  la  lecture  des  adresses  et  du  procès-verbal 
des  séances  précédentes,  M.  le  président  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  directeur-général  des  finances, 
qui  se  plaint  des  difficultés  qui  s'élèvent  partout  sur 
la  perception  des  impôts.  Dans  plusieurs  endroits, 
on  ne  veut  les  payer  qu'entre  les  mains  des  hommes 
préposés  pour  cet  effet  par  les  habitants.  11  observe 
qu’a  cet  égard  les  impôts  indirects  (et  il  cite  celui  de 
la  marque  des  cuirs)  ne  peuvent  être  dirigés  par  une 
administration  municipale.  Il  invoque  les  décrets  de 
l’Asseuihlée  nationale , qui  consacrent  la  continua- 
tion de  l'ancien  régime  iiscal  jusqu’à  l’introduction 


d’une  forme,  nouvelle  dans  ses  diverses  branches.  Il 
fait  sentir  les  conséquences  de  ces  sortes  d’opposi- 
tions , et  il  dénonce  formellement  la  résistance  de  la 
ville  de  Dreux  à cet  égard.  Il  demande  que  1* Assem- 
blée assure  cette  branche  de  perception  ; mais  M.  Fré- 
teau  propose  que  l’affaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  finances. 

M.  de  Foucault  dit  qu’il  est  impossible,  avec  la 
meilleure  volonté,  de  payer  aucune  espèce  de  con- 
tribution en  Champagne,  où  les  propriétaires,  éprou- 
vant des  refus  pour  la  rentrée  de  leurs  rentes  et  cens, 
ne  peuvent  s'acquitter  pour  ce  qu’ils  doivent  à l’E- 
tat ; qu’ai  nsi  il  faut  statuer  que  le  rachat  de  ces  cens 
et  rentes  soit  au  plutôt  déterminé,  et  que,  jusqu’à  ce 
ue  le  rachat  ait  eu  lieu,  les  censitaires  seront  tenus 
e payer. 

M.  le  président  trouve  cette  observation  étrangère 
à la  question  du  jour. 

M.  de  Fermon  propose  la  formation  d’un  comité 
d’impositions,  pour  offrir  un  plan  général  sur  cette 
partie  essentielle  de  la  fortune  publique.  M.  Rœde- 
rer,  en  appuyant  ce  projet,  vole  pour  que  l’affaire  de 
Dreux  soit  renvoyée  a ce  comité  futur. 

M.  Le  Brun  prend  vivement  parti  pour  le  comité 
actuel  des  finances.  Il  dit  qu'il  est  suffisant  pour  cet 
objet,  vu  le  nombre  des  membres  qui  le  composent , 
et  que  ce  serait  lui  faire  une  injure  que  son  zèle  n'a- 
vait pas  méritée,  que  de  déférer  à un  autre  comité  la 
disposition  d’un  objet  dont  le  comité  s’est  déjà  sé- 
rieusement occupé,  et  dont  il  est  sur  le  point  de 
soumettre  le  résultat  à l'Assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Un  nouveau  système 
généial  d’impositions!  — La  promesse  que  vous 
Fait  votre  comité  n’est-elle  point  inconsidérée?  ne 
sera-t-elle  point  illusoire?  (Il  s’élève  quelques  mur- 
mures.) 

Oui,  messieurs,  quelque  chatouilleuses  que  soient 
les  impressions  de  l’amour-propre,  elles  ne  m’em- 
pêcheront jamais  de  dire  la  vérité.  Je  ne  sais  si  le 
préopinant,  et  je  le  nomme,  M.  Le  Brun,  s’est  fait  une 
idée  juste  d'un  système  général  d’impositions;  mais 
je  lui  dis  qu’il  est  moralement,  physiquement  im- 
possible de  s’occuper  avec  succès,  dans  ce  moment 
surtout,  d’un  semblable  travail.  Il  faut  avoir  statué 
sur  tout,  avant  de  rien  entreprendre  sur  le  nouveau 
système  d'imposition  ; et  certes  il  nous  reste  encore 
beaucoup  à faire  avant  d’avoir  statué  sur  tout.  Je 
pense  donc  que  vous  ne  devez,  que  vous  ne  pouvez 
vous  occuper  que  d’un  système  provisoire.  (On  en  • 
tend  quelques  oh!  oA/JTellc  est  mon  opinion,  et  j’ai 
peur  d’avoir  mieux  entendu  la  matière  dont  je  parle, 
que  ceux  qui  font  oh!  oh! 

Toutes  ces  raisons  n’ont  pas  empêché  l’Assemblée 
de  décréter  que  son  président  écrirait  à la  munici- 
palité de  Dreux,  conformément  à la  réquisition  du 
directeur-général. 

Ensuite  M.  Le  Brun  fait  un  rapport  concernant  la 
contribution  patriotique.  Il  fait  part  d’une  multi 
tude  de  questions  venues  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  soit  de  la  part  des  consciences  délicates, 
soit  de  la  part  de  ceux  qui  craignent  qu’une  latitude 
trop  grande  ne  Casse  échouer  l’effet  ue  la  contribu- 
tion natriotique;  enfin,  il  propose  que  l’Assemblée 
décrété  qu'il  sera  accordé  un  délai  d'un  mois  pour 
les  déclarations  prescrites  dans  le  décret  du  mois 
d’octobre  dernier, concernant  la  contribution  patrio- 
tique; que,  ce  délai  expiré,  les  municipalités  appel- 
leraient ceux  qui  sont  en  retard. 
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— M.  le  maire  de  Romans  fait  sentir  la  nécessité 
d’imprimer  la  liste  des  noms,  avec  celle  des  sommes 
déclarées. 

M.  Camus  trouve  qu'il  y aurait  une  espèce  d’in- 
quisition clans  ce  procédé,  et  qu’on  pourrait  impri- 
mer les  noms  sans  imprimer  les  sommes.  Cet  avis 
est  appuyé  par  M.  Rœdercr. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  qu’un  des  plus  grands 
inconvénients  observés  par  ceux  qui  ont  critiqué  la 
contribution  patriotique , c’est  qu’elle  peut  donner 
une  fausse  idée  de  la  fortune  nationale,  parce  qu’on 
attribuerait  les  déficit  assez  probables  au  elle  éprou- 
verait à toute  autre  cause.  On  a craint  que  les  cir- 
constances, nécessairement  passagères,  les  commo- 
tions communiquées  à toutes  les  fortunes,  et  les  in- 
quiétudes répandues  généralement,  ne  portassent 
quelque  atteinte  à cette  contribution.  11  fallait  donc 
s attendre  a un  produit  beaucoup  moindre  que  ce- 
lui qu’on  aurait  ail  naturellement  espérer.  Il  suffi- 
rait donc  d’imprimer  les  noms  comme  un  ressort  d'é- 
mulation, mais  de  taire  les  sommes  que  chacun  au- 
rait données. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  soutient  cet  avis,  en  re- 
commandant à M.  son  frère  de  faire  valoir  le  motif 
de  confiance  avec  lequel  il  a si  bien  réussi  à faire  dé- 
créter la  contribution  patriotique. 

M.  Populus  répète  les  mêmes  argumenta,  et  trouve 
qu'il  serait  bien  gênant  pour  un  particulier  de  dé- 
voiler le  bilan  de  sa  fortune. 

M.  le  comte  de  Virieu  parle  des  réclamations  d’un 
grand  nombre  de  négociants,  et  il  propose  que  cette 
classe  de  citoyens  soit  autorisée  à faire  ses  déclara- 
tions dans  chaque  ville,  en  masse  ou  corps  de  com- 
muuauté,  et  non  pas  individuellement. 

Toutes  ces  observations  ont  prolongé  la  délibéra- 
tion. 

La  discussion  ayant  été  fermée,  on  demandait  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendements  à la 
ibis.  Mais  l’Assemblée  a jugé  qu’ils  devaient  être  dé- 
libérés séparément. 

Malgré  une  vive  opposition,  surtout  d’un  cûté  de 
la  salle,  il  a d’abord  été  décrété  que  la  liste  des  con- 
tribuants patriotes  sera  imprimée,  ensuite  qu’on  im- 
primerait également  la  liste  des  sommes  données 
par  chacun  d’eux. 

La  motion  principale  a passé  alors  de  la  manière 
suivante  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  cir- 
constances publiques  et  particulières,  les  variations 
que  doit  opérer  dans  les  revenus  l’heureuse  révolu- 
tion qui  va  réunir  et  régénérer  les  Français,  l’inac- 
tion ue  la  plupart  des  municipalités,  les  doutes  qui 
ont  pu  s’élever  sur  l’esprit  et  sur  l’extension  de  la 
loi  ont  dû  retarder  les  déclarations  prescrites  par  son 
décret  du  fl  octobre  dernier  ; 

« Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  sollicité  par 
les  raisons  les  plus  légitimes,  qu’il  importe  surtout 
que  les  premiers  actes  de  ces  nouvelles  municipalités 
tri  vont  être  pour  les  peuples  les  gages  et  les  garants 
c la  liberté,  de  la  securité,  de  toutes  prospérités 
publiques  et  particulières,  ne  soient  pas  des  actes  de 
rigueur,  mais  de  confiance  et  de  patriotisme,  a dé- 
crété et  décrète: 

• Qu’il  sera  accordé  un  délai  de  deux  mois,  à dater 
du  jour  de  la  publication  du  préseut  décret,  pour 
faire  les  déclarations  prescrites  par  son  décret  du  6 
octobre,  dernier  ; que,  ce  nouveau  délai  expiré,  les 
municipalités  appelleront  tous  ceux  qui  seront  en  re- 


tard; que  la  liste  des  noms  des  contribuables  pa- 
triotes sera  imprimée,  avec  la  liste  des  sommes  qusil9 
se  seront  soumis  à payer.  • 

— On  avait  aussi  proposé  que  les  revenus  qui  sont 
le  produit  de  l’industrie  fussent  soumis  à la  contribu- 
tion. Mais  on  a jugé  cette  proposition  inutile,  comme 
suffisamment  établie  dans  le  décret. 

— On  proposait  la  lecture  d’un  nouveau  rapport 
sur  les  finances,  lorsque  M.  Camus  a dénoncé,  ave« 
la  plus  grande  vigueur,  la  manière  dont  le  revenu  pu- 
blic était  absorbe  par  les  pensions;  il  a renouvelé  la 
partie  de  la  motion  de  M.  Bouche,  afin  que  les  pen- 
sionnaires ne  fussent  payés  qu’après  avoir  repré- 
senté leurs  litres;  mais  il  aaiouté  qu’on  leur  donne- 
rait, iK)ur  cet  effet,  l'intervalle  de  six  mois,  depuis  le 
l«r  janvier  prochain  jusqu’au  l*r  juillet,  et  qu'en  ou- 
tre fl  fût  déterminé  qu’aucune  pension  ne  pût  passer 
12,000  liv. 

Voici  son  projet. 

« 1°  Que  les  sommes  échues  en  1789  pour  pen- 
sions, traitements  et  dépenses  légitimes  arriérés, 
continueront  à être  payées  ainsi  que  par  le  passé; 

• 2°  Qu’à  compter  du  !•»  janvier  1790,  il  ne  sera 
payé  aucune  autre  somme  que  celles  qui  sont  énon- 
cées au  rapport  du  comité  des  finances,  du  18  no- 
vembre dernier,  et  ce,  seulement  par  provision,  et 
en  attendant  qu’ilsoit  fait,  sur  les  différentes  parties, 
la  réduction  dont  elles  seront  susceptibles; 

■ 8°  Que  toutes  pensions,  dons,  traitements,  gra- 
tifications, même  ceux  de  ces  objets  qui  seraient 
compris  dans  la  dépense  de  quelques-uns  des  dépar- 
tements, dont  l’état  est  onnexé  au  rapport  du  comité 
des  finances,  les  pensions  sur  la  cassette  du  roi  ex- 
ceptées, ne  seront  payés,  pour  ce  qui  échoira,  à 
compter  du  l*r  janvier  1790,  qu’à  commencer  du 
1er  juillet  suivant  pour  les  six  premiers  mois  de  la- 
dite année,  pendant  lequel  temps  desditssix  premiers 
mois  1790,  toutes  les  personnes  qui  auront  des  pen- 
sions, traitements,  etc. , présenteront  leurs  titres  pour 
être  vus,  visés  ou  approuvés,  réduits  ou  supprimés, 
s’il  y a lieu  ; 

• 4°  One  dans  la  séance  du  2 janvier  prochain,  le 
comité  des  finances  présentera  un  projet  de  règles, 
d’après  lesquelles  les  pensions,  traitements,  dons, 
etc.,  doivent  être  vérifiés  et  jugés,  et  que,  dans  la 
même  séance,  il  rendra  compte  de  l’exécution  du  dé- 
cret du  28  novembre  dernier  sur  l’état  des  recher- 
ches faites  sur  l’abus  des  finances  et  des  pièces  qui 
ont  dû  lui  être  remises  en  exécution  de  ce  décret.  » 

Cette  motion  a été  interrompue  par  une  dénoncia- 
tion contre  le  comité  des  rapports,  qui,  sans  consul- 
ter l’Assemblée,  s’est  permis  diverses  décisions,  qu’il 
a expédiées  dans  les  provinces. 

Cet  objet  n’a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

Post-scriptum  de  la  société  des  Sis. 

Eh  bien I cet  esclavage  des  nègres,  cet  heureux 
naufrage  a fait  un  naufrage  malheureux  I D'après  c« 
que  les  murmures  concertés  qui  l'ont  accompagné 
nous  ont  permis  d’entendre,  nous  croyons  qu’il  mé- 
ritait son  sort;  mais  nous  croyons  aussi  qu’il  était 
préparé. 


Crii  Tjp  fleuri  I loo  , 
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TUIIQUIE. 

L'humiliation  do*  Turcs  est  peut-être  la  honte  de  l'Eu- 
rope,  l.p  découragement  de  celte  nation  ne  rient  point 
d un  début  de  cœ ur;  elle  a été  victorieuse  comme  les  au- 
tres. Chaque  nation  n'a-t-clle  pas  eu  son  tour  de  domina- 
tion et  de  triomphe  ? Quelle  est  la  puissance  européenne 
qui,  réduite  à ses  propres  forces,  fat  en  état  de  résister  à 
la  terrible  alliance  des  deux  cours  impériales?  Tous  les 
alliés  de  la  Porte  lui  ont  manqué  à U fois.  Ils  font  des  vœux 
pour  elle;  mais  qu'est-ce  que  la  morale  devant  la  grotte 
artillerie  de  Temetwar .*  Cependant  cette  guerre,  la  plus 
inpiste  du  siècle,  peut  servir  à l'avancement  de  l’esprit  hu- 
main : elle  donne  à la  fois  de  grandes  leçons  et  aux  sou- 
verains et  aux  peuples. 

Les  premiers  sentiront,  à l’aspect  du  Turc  humilié,  quelle 
est  la  faiblesse  d’une  nation  indifférente,  étrangère  même  à 
son  gouvernement  et  victime  de  l'imbécillité  extrême  de 
c*î  les  peuples  reconnaîtront  qu’il  n’y  a que  la 

ibertéet  1 humanité  qui  soient  dignes  d’armer  et  d’exercer 
le  courage  de  l’homme,  non  contre  ses  voisins  mais  contre 
ses  tyrans.  Ils  reconnaîtront  que  payer  de  tout  leur  or  et 
de  tout  leur  sang  la  gloire  du  cabinet  de  leur  maître,  ne 
peut  plus  honorer  une  nation.  Ils  s’aviseront  donc  d’une 
vérité  très  instructive:  c’est  que  les  rois  conquérants  n’ont 
guère  les  qualités  d*-s  rois  administrateurs,  et  que  plus  ils 
deviennent  puissants  chex  leurs  voisins,  plus  ils  deviennent 
despotes  chex  eux. 

Quant  à la  gloire  des  armes  le  peuple  ne  doit  pas  tarder 
J 1 apprécier:  se  battre  pour  la  défense  ou  l’honneur  offensé 
de  son  pays,  demeurera  toujours  la  première  vertu  d’une 
nation.  Mais  suivre  les  caprices  guerriers  d’un  prince,  et 
égorger  cent  mille  hommes  en  dix-huit  mois,  ne  peut  de- 
meurer un  honneur  que  dans  l’esprit  d’un  petit  nombre 
d hommes , qui  seuls  recueillent  dans  les  camps  tous  les 
honneurs  et  tous  les  lauriers. 

Cependant  on  parle  toujours  de  négociations  et  d’un 
congrès  qui  doit  s’ouvrir  à Bukharcst.  Les  courriers  sont 
très  fréquents  entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Péters- 
bourg.  On  assure  que  l’empereur  est  disposé  d faire  la  paix 
avec  la  participation  de  la  Russie,  ma»  il  faudra  que  la 
Porte  lui  rende  ce  que  sa  maison  avait  possédé  avant  la  paix 
de  Passarowilz. 

Aujourd'hui,  le  pat,  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Im- 
periale  occujx-nt  s’étend  depuis  Choczim  jusqu'à  la  fron- 
tière rie  la  Valachie,  ce  qui  renferme  plus  de  cinquante 
nulle  d’Allemagne  ; il  faut  y ajouter  trente  mille  depuis  la 
rivière  de  Pulna  jusqu’à  Bukharest. 

De  Constantinople,  le  22  octobre  — L’empereur  de  Ma- 
roc, jaloux  de  cimenter  de  plus  en  plus  l’amitié  qui  sub- 
siste entre  les  deux  Etats,  a fait  partir  un  vaisseau  qui  a 
conduit  à Couslantinople  un  ambassadeur  extraordinaire. 
Cr  navire  est  entré  ces  jours  derniers  dans  le  canal.  Ou  le 
dit  chargé  de  présents  que  l’on  estime  à environ  3 millions 
de  piastres,  et  de  quelques  centaines  d’esclaves,  sujets  de 
la  Porte,  que  l’empereur  de  Maroc  avait  bit  racheter  en 
differents  endroits. 

On  écrit  de  Vienne,  le  5 décembre,  que  l’on  a mis  en 
garnison  à Gladowa  le  régiment  de  Lattermann,  et  une  di- 
vision de  hussards  d’Erdori.  Le  maréchal  de  Laudon  a fait 
avancer  trois  bataillons  d’infanterie  vers  la  rivièrfe  de  Ti- 
*wk , afin  de  charger  Jes  Turcs  qui  sont  encore  de  ce  côté, 
et  d’y  détruire  les  ponts  ; de  l’autre  côté  de  cette  rivière,  les 
volontaires  de  Branovacx  sont  avancés  jusqu’à  quatre  lieues 
de  Widd>n.  — Nos  troupes  avancées  sur  le  Timok  se  sont 
emparées  de  la  nluce  fortifiée  de  Nigocia. 

Plusieurs  régiments  de  la  grande  armée  sont  en  marche 
pour  prendre  leurs  quartiers  d’hiver  dans  la  Hongrie,  l’Au- 
triche et  la  Moravie, 

Le  lieutenant-général  de  Vallisch  mande  de  la  Croatie, 
le  28  novembre,  qu'uu  détachement  de  Turcs  de  cinq  cents 

Série,  — Tome  IL 


hommes  venant  de  Préder,  et  voulant  s'approcher  de  noa 
trontiêres,  fut  nppi-rçu  par  une  patrouille.  Sur-le-champ  le 
lieutenant  Boroiewich,  porté  h Knei  et  à Pégovo-Bnllie 
mil  en  embuscade  sa  troupe  composé,,  de  cent  cinquanli 
hommes.  L ennemi  s'avança,  le  combat  s'engagea  ; mais, 
malgré  sa  supénorilé,  il  fut  forcé  de  prendre  la  Tuile,  kl  1,1 
sant  sur  la  place  qualorxe  tués. 

Les  lettres  de  Vienne,  du  U décembre,  rapportent  que 
le  Jl  novembre  un  détachement  dé  troupes  autrichienne,, 
commandées  par  le  colonel  Mibalicrlcb,  s'est  emparé  dn 
tort  de  Carinowacs , et  en  a chassé  la  garnison , compose 
de  cinq  à su  cent.  Turcs.  Il  s'est  emparé  de  trois  canon, 
hommage?0011*1  ***  ViïrM*  filants  ont  prêté  foi  et 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  h décembre.  _ La  corvette  du  roi,  CArict, 
commandée  par  M.  le  vicomte  de  Brignon,  et  partie  de 
Saint-Domingue  Ir  Î7  oclobre  dernier,  est  arrivée  hier  en 
« Iw  contraire,  l’ont  forcée  de  relâcher. 

M.  Barbé  de  Marbots.  Intendant-général  ,|c,  [Irs-sous-le. 
Vent,  était  embarqué  avec  sa  famille  â bord  de  ce  bâtiments 
il  se  propose  de  se  reposer  iri  quelque,  jours,  et  de  continner 
ensuite  sa  route  pour  Paris. 

Il  nous  a raconté  l'étonnante  émotion  que  les  nouvelles 
de  France  avaient  causée  à Saint-Domingue...  Que  l’on  se 
rappelle  la  foule  d’événements  qui  se  sont  passés  pendant 
le  cours  du  mois  de  juillet  dernier,  et  dans  la  capitale  et 
dans  les  provinces  du  royaume  de  France,  et  qui  paraissent 
à eux  seuls  réunis  former  un  siècle  pour  l’histoire;  que  l’oo 
se  rappelle  le  nombre  prodigieux  d'idées  et  de  sentiments 
dont  les  esprits  ont  été  agités,  les  âmes  oppressées  : — 
craintes,  espérances,  tous  les  genres  de  terreur,  tous  les 
genres  de  courage,  haines  et  préventions,  proscriptions  et 
vengeances , complots  découverts,  complots  soupçonnés... 
toute  cette  masse  a,  pour  ainsi  dire,  débarqué  à Saint-Do- 
mingue le  même  jour. 

Le  récit  des  impressions  compliquées  d’alarmes  et  de  ra- 
VdrnirIbleqUi8eSOnl  raP‘derocut  emparées  de  la  colonie,  est 

Aux  premières  nouvelles  que  tontes  les  mesures  étaient 
prises,  et  que  la  révolution  était  assurée,  les  habitants, 
hommes,  femmes,  tontes  les  professions,  tous  les  âges,  ont 
prts  la  cocarde  patriotique.  Ce  fut  une  cérémonie  qued’al- 
1er  b Plénier  à M.  de  Loppinot,  commandant  particulier 
de  laville.  M.  de  Marbou  la  reçut  aussi  d’un  nombreux 
cortège,  et  madame  de  Marbois,  qui  avait  rois  beaucoup 
de  grâce  à distribuer  des  cocardes  aux  officiers  militaires 

fut  décorée  d’une  écharpe  des  mêmes  couleurs M.  de 

Brignon,  commandant  des  forces  navales  de  Sa  Majesté 
en  station  dans  le  port,  reçut  le  même  signe  d’allégresse 
lui  et  tout  son  équipage.  * 

Ce  jour,  à la  salle  de  la  comédie,  le  spectacle  devint  une 
fêle  nationale;  la  tragédie  de  Gaston  et  Bayard  fut  repré- 
sentée et  applaudie  comme  une  nouveauté.  Dès  le  lende- 
main une  milice  bourgeoise  commença  à se  former,  et  en 
peu  de  jours  elle  fut  en  état  d’être  passée  en  revue  par  le 
général.  Cependant  Saint-Domingue  n’a  pas  été  exempt  de 
troubles;  comme  si  le  poids  de  l'ancien  gouvernement  fran- 
çais n avait  pu  se  déposer  sans  de  violentes  secousses , et 
que  les  peuples  les  plus  éloignés  eussent  eu  à rougir  de  ne 
s’être  point  montrés  dans  celte  crise  générale,  du  moins 
par  un  effort  immémomble  I 
Le  agent,  du  gouvernement  ont  donc  été  inquiété,,  me- 
nacé,, poursuivis  ; M.  et  madame  de  Marbois,  décorés  dé 
la  cocarde  nationale  et  de  l'écharpe  patriotique,  ont  été 
forcé,  de  se  retirer  avec  asseï  de  précipitation. 

PATS-BAS. 

De  Brnxellet,  le  (6  décentre.  — Le  général  impérial 
, i '*"  **e  Lllien,  et  le  général  de  Ferrari,  qui  doivent  rem- 
placer le  general  Schroêdcr  et  le  général  d’Alton,  sont  art*. 


ConuiHuHlf.  •!*  tir. 
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\i%  le  0 décembre  à Boum  Le  général  de  Lllien  a remis  b 
l'électeur  des  lettres  de  S.  M.  impériale. 

Ces  généraux  ont  été  d'abord  arrêtés  en  arrivant  à 
Bruxelles,  eu  représaille  d’un  nouveau  déportemeut  du 
général  d’Alton.  On  venait  d’apprendre  que  ce  dernier, 
après  avoir  mis  à contribution  la  mairie  de  Genappe,  s'était 
emparé  par  surprise  des  personnes  les  plus  considérables, 
comme  otages.  Mais  le  comité,  réfléchissant  que  M.  le  comte 
de  Ferrari  et  M.  le  baron  de  Lilien  étaient  innocents,  et 
que  les  crimes  du  général  d’Alton  ne  devaient  pas  retom- 
ber sur  leurs  têtes,  a fait  rendre  la  liberté  à ces  deux  gé- 
néraux. On  leur  a même  délivré  des  passeports  pour  leur 
retour  à Vienne,  après  avoir  exigé  d’eux  leur  parole  d'hon- 
neur qn«,  pendant  les  troubles  actuels,  ils  ne  porteraient 
point  les  armes  contre  la  nation  belgique. 

On  attend  à Bruxelles  M.  te  comte  de  Cobontxel;  on  sait 
que  le  10  de  ce  mois  il  a passé  par  Hanau. 

Depuis  que  la  marche  des  nouvelles  troupes  qui  s’avan- 
cent, que  l’on  fait  monter  b trente  mille  hommes,  n'est 
plus  douteuse,  la  négociation  du  nouveau  plénipotentiaire 
est  devenue,  non  pas  plus  délicate , mais  peut-être  impra- 
ticable. 

De  Liège.  — Du  moment  qu'un  peuple  fait  ses  affaires 
lui-même,  la  manière  dont  le  souverain  prétend  faire  les 
siennes  doit  exciter  la  curiosité.  Il  y a rivalité  d’opinions , 
rivalité  d’intérêts:  on  s’empressera  de  juger  s'il  y a riva- 
lité de  talents. 

Nous  allons  donner  ici  tes  actes  expli catoircs  de  la  con- 
duite des  deux  partis. 

lettre  du  prince-étique  de  Liège  à son  agent  Zwiertln, 
Do  Trêve*,  le  SX  novembre. 

t Monsieur,  je  trouve  indispensable,  dans  les  conjonc- 
tures présentes,  que  vous  déclaiiex  au  sénat  qui  s’occupe 
de  mon  affaire,  que  je  suis  extrêmement  reconnaissant  de 
la  protection  que  la  chambre  m’accorde  jusqu’ici.  Comme 
elle  a bien  voulu,  conformément  aux  lois  et  constitution 
de  l'Empire,  se  charger  de  ma  restitution  par  point  d'oflice, 
ayant,  d’autorité  impériale,  ordonné  de  remettre  le  tout 
dans  son  piistin  état,  je  ne  me  suis  pas  d'abord  présenté 
par  devant  elle  pour  y détailler  les  points  de  cette  restitu- 
tion; mais  dans  Tétai  actuel  des  choses,  et  en  considérant 
surtout  la  résistance  et  l'opiniâtreté  trop  condamnable  des 
insurgents  b l’apparition  plénière  de  l’ordonnance  de  la 
sacrée  chambre  impériale,  je  crois  être  d’une  nécessité  ab- 
solue de  lui  remontrer  combien  il  importe  d’éviter  toutes 
longueurs  qui  préjudicieraient  beaucoup  aux  (idoles  habi- 
tants de  mon  pays,  et  d'éloigner  toutes  causes  qui  pourraient 
retarder  mon  retour  par  les  discussions  infinies  qu’on  vou- 
drait apporter  b l’exécution,  ce  retour  dépendant  de  la 
tranquillité  rétablie  :cn  conséquence,  je  la  prie  très  instam- 
ment de  régler  par  la  sentence  tous  les  points  le  plus  exac- 
tement que  possible. 

■ La  sacrée  chambre  impériale  connaît,  !•  par  votre  mé- 
moire, les  chefs  des  insurgents,  dont  elle  a ordonné  la  prise 
de  corps;  je  la  prie  par  conséquent  de  les  nommer  b la 
commission  ; je  prévois  que  sans  cela  il  y aura  une  inqui- 
sition et  des  appels  sans  fin,  etc.  Or,  tant  que  ces  chefs  ne 
sont  point  arrêté»,  il  n’existe  point  de  sûreté  pour  moi , ni 
pour  les  personnes  qui  me  sont  attachées,  et  il  n’y  a pas  de 
tranquillité  à espérer  dans  mon  pays,  pour  la  nation  en 
général,  dont  toutes  les  parties,  si  j’excepte  le»  insurgents 
de  ma  capitale  et  les  Franchi  mon  lois,  excités  principale- 
ment par  Fyon  de  Vervier,  me  sont  restées  fidèles.  D’ail- 
leurs, mes  bons  citoyens  pouvant  craindre  que  ces  chefs  ne 
reprennent  le  dessus  d’abord  aprè»  le  départ  de  la  commis- 
sion, ne  sc  déclareront  point  ouvertement  contre  eux  ; en- 
fin les  Etats,  et  notamment  mon  Etat  primaire,  resteront 
dans  l'esclavage  par  la  même  crainte  t il  faudra  donc,  avant 
tout , s’assurer  des  chefs  de  la  sédition  par  un  décret  de 
prise  de  corps,  avec  Injonction  à la  commission  de  les  faire 
saisir,  et  b cet  effet  prier  la  sacrée  chambre  de  les  nommer 
et  désigner  b ladite  commission  dans  son  ordonnance  b 
porter,  du  moins  les  moteurs  et  fauteurs  principaux  et  les 
plu»  dangereux  de  la  sédition,  dont  vous  êtes  déjà  informé. 

«Je  prévois,  outre  cela,  2®quelesrebelle»avancerontàla 
commission  les  mêmes  faussetés  et  imposture»  dont  ils  ont 


fait  usage  à la  sacrée  chambre;  qu’il  y a un  consentement 
unanime  entre  moi  et  la  nation  sur  tous  les  articles  préten- 
duement  réglés  jusqu’ici,  et  que  j’ai  ratifié  et  approuvé 
par  mon  silence  les  déclarations  antérieures  qui  m’ont  Été 
extorquées,  sur  quoi  je  vous  prie  de  faire  observer  b la  sa- 
crée chambre  impériale  que  ma  première  déclaratoire, 
donnée  à Serai  ng,  pendant  la  nuit  du  17  au  18  août,  a été 
dictée  par  la  crainte  que  Ton  m’inspirait,  en  me  faisant  un 
tableau  effrayant  des  choses,  et  en  m'assurant  que  cette 
déclaration  contribuerait  b une  bonne  fin,  à apaiser  tout 
tumulte  et  & ramener  le  calme.  De  plus,  folles  observer  en 
outre  que  cette  déclaration  n’autorisait  pas  les  séditieux  b 
usurper  la  dignité  magistrale,  moins  encore  b me  dépouiller 
de  mes  hauts  droits  régaliens,  ainsi  qu’ils  ont  hit. 

« De  lui  Taire  encore  observer,  qu'après  l’usurpation  de 
l'autorité  magistrale,  je  me  suis  vu  assailli  dans  mon  châ- 
teau de  Seraing  par  quantité  de  personnes  armées  ; que  j’ai 
étéfbrcé  de  venir  b Thôtel-de-ville,  au  milieu  des  épées  et 
des  armes  dont  ia  populace  m’environnait,  b l'effet  de  ra- 
tifier et  signer  aveuglément  tout  ce  qu'on  a exigé  de  moi;  que 
ees  actes  violents  et  oppressifs  n’ont  pu  donner  l'existence 
légale  b une  magistrature  qui  d’ailleurs  avait  été  hile  sans 
l’intervention  de  la  généralité  municipale;  que  ma  ratifica- 
tion et  ma  signature  ont  été  extorquées  par  la  violence  et 
la  crainte  dont  j’ai  été  continuellement  opprimé  pendant 
mon  séjour  dans  le  paysde  Liège  depuis  le  moment  de  l'in- 
surrection. C’est  dans  ce  même  esprit  de  crainte  que  j'ai 
écrit,  étant  b Tabbaye  de  Saint-Maximin,  me»  premières 
lettres  ; fai  cru  devoir  ménager,  autant  que  possible,  le» 
choses,  pour  qu’on  n'en  vint  pas  à des  exob  et  b des  vio- 
lences de  l’espèce  de  celles  qui  ont  eu  Heu  en  France. 

• Il  est  donc  évident,  1*  que  tous  les  reeex  de  la  préten- 
due nouvelle  magistrature,  et  des  Etats  Inconstitutionnelfe- 
ment  et  illégalement  assemblés  et  organisés,  sont  nul»  et 
doivent  être  cassés. 

« 2*  Que  mesdites  déclarations,  reconnaissance  et  signa- 
ture doivent  être  également  regardées  comme  insubsistanh-s 
et  nulle*,  puisqu’elles  ont  été  l’effet  de  la  violence  et  de  la 
terreur  la  plus  fondée.  J’ai  lieu  de  craindre  que  si  ce  dé- 
cret cassa toire  etannullatoire  n’était  pas  porté  par  la  sacrée 
chambre  impériale,  les  rebelles  ne  reviennent  sur  les  mê- 
mes objections  par  devant  la  commission  exécutrice;  U fau- 
dra donc  demander  expressément  cette  cassation;  je  me 
flatte  que  la  sacrée  chambre  n’hésitera  pas  de  l'accorder. 

« En  effet , quel  motif  pourrait-elle  avoir  de  refuser  un 
point  aussi  conforme  b ses  propres  cas  jugés  en  d’autre» 
causes,  comme  celle  de»  insurgents  de  Trêves?  Si  d’après 
les  considérations  de  l’Empire  les  procès  entre  souverains  et 
sujets  doivent  être  terminés  le  plus  sommairement  pos- 
sible, il  est  juste  que  des  points  aussi  essentiels,  une  fois 
examinés  par  la  chambre,  soient  nettement  décidés,  et  ne 
soient  plus  exposés  aux  attaques  insidieuses  et  réitérées  de 
la  chicane  et  de  l’imposture,  que  les  rebelles  n’ont  cessé 
jusqu'ici  d’employer  avec  tant  d’artifice  contre  moi. 

■ Un  troisième  point  également  essentiel  me  paratt  être 
celui  d’ordonner  expressément  que  les  anciens  magistrats 
reprennent  leurs  fonctions,  b l’exclusion  cependant  de  ceux 
qui,  s’étant  déclaré»  pour  le»  rebelles,  sont  entré»  dans  la 
nouvelle  magistrature. 

• Sans  cette  précaution,  il  serait  possible  que  les  anciens 
magistral»  refusassent  de  remplir  leur»  charges. 

« Signé  Civique  et  prince  de  Liège .a 

lettre  dé  S.  E.  M.  de  Dohm  à S.  A.  moneeigneur  le  prince 

de  Liège , datée  de  AJaèstricht,  le  50  novembre  1789. 

J’espère  que  la  lettre  que  fai  eu  l'honneur  d’écrire  b 
V.  À.,  en  date  du  12  novembre,  pour  lui  faire  parvenir 
celle  dont  le  roi  mon  maître  m'avait  chargé  pour  elle,  lui 
sera  bien  entrée.  Les  mesures  efficace*  pour  rétablir  la  tran- 
quillité du  pays  de  Liège,  dont  cette  lettre  contenait  l'assu- 
rance, ont  eu  lieu  déjà  actuellement  par  l’entrée  des  trou- 
pes du  roi,  sous  le  commandement  de  S.  E.  monseigneur 
le  lieutenant-général  de  Schlieffen,  auxquelles  les  troupes 
de  S.  A.  électorale  palatine  sont  déjb  unie*.  Elles  prennent 
ce  matin  possession  de  la  citadelle  de  Liège. 

« Celte  entrée  des  troupes  s’est  faite  dans  un  moment  de» 
plus  critiques.  Les  esprits  des  sujets  de  V.  A.  se  trouvaient 
dans  la  plu»  grande  fermentation  ; agités  d'un  côté  par  la 
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crainte  d'une  exécution  militaire,  et  excités  de  l'antre  par 
le  succès  inattendu  des  insurgeais  Brabançons,  qui,  préci- 
sément dans  ce  moment,  axaient  effectué  dans  peu  de  jours 
la  révolution  la  plus  inattendue,  en  osant  s’opposer  aux 
troupes  réglées,  dont  la  valeur  et  la  discipline  sont  si  jus- 
tement renommées.  Cet  exemple  doit  produire  une  sensa- 
tion d’autant  plus  forte,  que  ces  mêmes  insurgent  s,  glorieux 
de  leur  succès  momentané,  entrèrent  de  plus  d’un  côté  dans 
le  pays,  et  même  dans  la  capitale  de  V.  A.,  communiquè- 
rent à son  peuple  leur  enthousiasme,  en  lui  proposant  une 
union  effectuée  déjà  en  partie  par  un  serment  fait  par  un 
grand  nombre  de  bourgeois  et  soldats,  sur  les  drapeaux  de 
Brabant. 

< C’étaient  les  députéa  des  Trois-Etats  même  qni  nous 
présentèrent,  à noire  entrée  dans  le  pays,  cet  état  de  choses 
vraiment  embarrassant,  avec  la  déclaration  bien  positive 
que  le  progrès  ultérieur  des  troupes  exécutrices  rendrait 
Impossible  aux  chefs  actuels  de  contenir  le  peuple,  que  le 
désespoir  mènerait  à une  opposition  pour  laquelle  on  fai- 
sait déjà  même  les  préparatifs,  et  dont  la  ruine  totale  du 
pays  devait  être  la  suite  immanquable.  Cet  état  de  choses 
Imposait  le  devoir  d'agir  avec  la  plus  grande  circonspection. 
Les  princes-directeurs  du  Cercle  représentaient  dans  ce 
moment  V.  A.  même.  Le  choix  des  moyens  à employer  ne 
pouvait  donc  être  difficile. 

« Convaincus  des  sentiments  justes  et  généreux  du  cœur 
paternel  de  V.  A.,  il  ne  s'agissait  que  de  les  manifester 
d'une  façon  qui  ne  laissât  subsister  aucune  inquiétude;  il 
ne  s'agissait  que  d’éloigner  tout  soupçon  odieux  que  c’é- 
tait un  corps  ennemi  qui  entrait  dans  un  pays  au  nom  de 
V.  A.,  avec  le  dessein  d’écraser  son  peuple,  en  ce  nom  qui 
ne  doit  être  que  chéri.  Ce  n’était  que  la  modération  et  la 
douceur  qui  ponvaient  désarmer  ce  peuple,  et  satisfaire 
aux  sentiments  justes  et  amicals  du  roi  mon  maître  pour 
V.  A.  dont  l’unique  but  est  de  vous  rendre,  monseigneur, 
votre  pays  pacifié  d’une  manière  solide,  et  fondée  sur  la 
base  inébranlable  du  oœur  reconquis  de  vos  sujets. 

• C'est  dans  cette  vue  salutaire,  et  en  conséquence  des  or- 
dres et  instructions  bien  précises  de  S.  M.,  que  j’ai  proposé 
aux  deux  autres  hauti-directoires  du  Cercle  unedéclaration 
qui  devait  calmer  les  esprits  et  prévenir  tous  les  malheurs 
incalculables  de  la  fermentation  actuelle.  La  marche  à choi- 
sir se  trouvait  déjà  frayée  par  V.  A.  même;  on  n'avait  donc 
qu’à  la  suivre.  En  assurant  la  sûreté  des  personnes  et  biens 
des  chefs  actuels  des  régences  des  villes,  confirmés  par 
V.  A.,  et  convoqués  par  clic  à l'assemblée  actuelle  des 
Etats,  et  en  confirmant,  pour  l’avenir,  l'abolition  faite  d’une 
manière  si  juste  et  généreuse  par  V.  A.,  du  réglement  de 
4684,  qui  fait  le  plus  grand  grief  de  la  nation,  on  ne  pou- 
vait manquerle  but  de  tranquilliser  parfaitement  le  peuple, 
en  le  rendant  son  intérêt  propre  de  maintenir  l'ordre.  Et 
on  satisfit  en  même  temps  à la  justice,  en  remplissant  Je 
principal  but  du  mandement  de  la  sacrée  chambre  impé- 
riale, par  la  déclaration  bien  positive  que  les  élections  des 
magistrats,  faites  au  mois  d’août  dernier  d’une  manière 
tumultueuse,  regardées  comme  illégales  et  nulles,  ne  pou- 
vaient subsister,  et  qu’on  devait  pourvoir  à l'administration 
des  villes,  jusqu'à  ce  qu'on  aurait  pu  déterminer  une 
nouvelle  forme  de  municipalité,  par  des  régences  intérimis- 
tiques. 

• Voilà  la  déclaration  que  je  proposais  aux  ministres  di- 
rectoriaux de  Munster  et  Juiiers.  C’est  à mon  grand  regret 
qu’ils  ont  balancé  encore  d’y  accéder,  et  qu’il*  se  sont  dé- 
terminés de  donner  une  résolution  aux  députés  des  Etals 
qui,  en  annonçant  une  exécution  militaire,  et  ne  donnant 
aucun  espoir  de  voir  snbsistrr  les  déclarations  généreuses 
de  V.  A.,  par  rapport  à l’abolition  du  plus  grand  grief, 
devait  nécessairement  rendre  complet  le  désespoir  du  peu- 

Ele.  Comme  la  ruine  totale  du  pays  en  devait  être  la  suite 
i évitable,  il  m’était  impossible,  selon  les  instructions  du 
roi,  de  prendre  la  moindre  part  à une  résolution  si  alar- 
mante et  si  contraire  au  vrai  but,  de  ramener  la  tranquil- 
lité dans  le  pay>  de  V.  A.  Pour  ne  pas  le  manquer,  et  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  j’ai 
donc  été  obligé  de  les  manifester,  par  la  résolution  que 
j’ai  l'honneur  de  présenter  ci-jointe  à V,  A. 

«Je suis  trop  convaincu  de  la  façon  de  penser  jnste  et  géné- 
reuse de  V.  A.,  et  trop  rassuré  par  la  déclaration  qu'elle  a 
daigné  ms  donner,  d'être  prête  même  à sacrifier  de  tes 


droits  au  rétablissement  du  bonheur  de  son  peuple,  pont 
douter  un  moment  que  ma  résolution,  qui  ne  oonflrme  que 
l’espoir  donné  par  vous,  monseigneur,  et  dans  laquelle  il 
n'est  question  d’aucun  sacrifice , ne  saurait  trouver  l 'en- 
tière approbation  de  Votre  Altesse. 

« Ma  résolution,  mais  aussi  elle  seule,  a maintenu  la 
tranquillité  dans  la  capitale,  et  pacifié  un  peuple  dont  le 
désespoir  faisait  tout  craindre.  Il  ne  reste  que  d’affermir 
cette  tranquillité  ; ce  qui  sera  l’effet  immanquable  d'une 
déclaration  de  V.  À.,  que  la  résolution  que  j’ai  donnée  est 
parfaitement  conforme  à ses  sentiments  et  internions. 

• Me  flattant  d'avoir  parfaitement  répondu  à ces  senti- 
ments et  intentions  de  V.  A.,  j’espère  qu'elle  aura  la  bonté 
de  donner  ses  instructions  eu  conséquence  à son  dépulé 
auprès  du  directoire,  M.  le  tréfoneier  dé  Waseige,  et  qu’elle 
veuille  inviter  les  deux  autres  cours  directoriales  de  vou- 
loir bien  concourir  avec  moi  pour  rétablir  la  tranquillité 
du  pays  d'une  manière  adaptée  à la  situation  embarras- 
sante du  moment  et  aux  intérêts  et  sentiments  de  V.  A, 
Etant  obligé,  en  tout  cas,  de  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
moi  pour  parvenir  à ce  but  salutaire,  et  de  continuer  la 
marche  indiquée  par  V.  A.  même,  et  prescrite  à S.  R.  Mgr. 
de  Schlieffen  et  à moi  par  les  ordres  précis  du  roi,  j’ose 
demander  aussi  à V.  A.  de  vouloir  me  faire  parvenir  scs 
idées  éclairées , tant  sur  la  formation  des  administrations 
intérimistiquesdes  villes  que  de  la  nouvelle  municipalité  qui 
doit  garantir  pour  l’avenir  la  tranquillité  du  pays. 

« L’accident  fâcheux  arrivé  au  lieutenant-général  de 
Schlieffen,  m’arrêtera  pour  quelque  jours  ici,  où  j’aurai 
donc  l’honneur  d'attendre  les  ordres  de  V.  A.  Je  m’em- 
presserai de  les  exécuter  d’une  façon  qui  répondra  à mou 
désir  de  mériter  la  haute  bienveillance  de  V.  A. , et  pour 
exprimer  le  plus  profond  respect,  etc.  » 

liée  es  de  Cétat-tlers  et  de  Citat-noble , touchant  ta  sup- 
plique à Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse. 

« En  l'assemblée  de  messeigneurs  de  l’état-tiers,  tenue 
le  12  décembre  1789  : Messeigneurs  déclarent  unanimement 
d’approuver  la  supplique  qu’ils  ont  chargé  le  bourgmestre 
régent  de  Liège,  M.  de  Fabry,  de  présenter  en  leur  nom 
à Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  dont  ils  implorent  la  puis- 
sante protection  avec  la  plus  intime  confiance  et  le  plus 
profond  respect. 

■ Ordonnant  que  ladite  supplique  soit  enregistrée  à la 
suite  du  présent  arrêté,  et  que  communication  en  soit  faite 
aux  seigneurs  des  deux  autres  corps. 

« Par  ordonnance  de  mesdita  seigneurs. 

t Signé  Vaoo mut.t 

Supplique  à S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ou  nom  de  l'Etat -Tiers 
du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz. 

• Sire,  lorsque  |e  portai  aux  pieds  de  Votre  Majesté  les 
vœux  et  les  hommages  de  la  cité  de  Liège,  et  des  vingt- 
deux  villes  représentant  notre  tiers-état,  voua  daignâtes, 
Sire,  accueillir  nos  supplications  avec  cette  bonté  touchante 
qui  vous  caractérise,  et  dont  le  souvenir  est  à jamais  gravé 
dans  mon  âme  5 assuré  de  l’équité  et  des  dispositions  favo- 
rables de  V.  M. , je  revins  calmer  les  alarmes  de  ma  pa- 
trie ; nous  conçûmes  l’espérance  de  voir  notre  constitution 
rétablie  et  notre  liberté  sanvée  1 la  juste  et  sage  déclara- 
toire de  votre  directoire  de  Clève»,  du  26  novembre  dernier, 
confirma  celte  espérance,  et  nous  reçûmes.  Sire,  vos  troupes 
comme  nos  libérateurs. 

« Un  second  décret  de  la  chambre  impériale,  plus  incon- 
cevable encore  que  le  premier,  vient  renouveler  nos  alar- 
mes. Nous  ne  pouvons  plus  l’attribuer  à l’erreur  ; nous 
voyons  que  l’intrigue,  la  calomnie,  la  mauvaise  foi,  des 
conseils  pervers  ont  calculé  notre  destruction  : et  quel  est 
le  prétexte  de  cette  atrocité  ? Une  prétendue  rébellion  qui 
n’exisla  jamais  de  notre  part.  Car,  Sire,  j’ai  eu  l’honneur 
de  le  dire  à V.  M.  t il  ne  peut  y avoir  de  rebelles  dam  noire 
pays  que  ceux  qui  en  violent  les  lois  et  la  constitution  fon- 
damentale. 

« La  déclaratoire  du  directoire  de  Cièvcs  aurait  dû  éclai- 
rer le  tribunal  de  WeUtlar;  mais,  loin  de  la  respecter,  elle 
n'a  fourni  à nos  ennemis  qu’un  prétexte  de  plus  pour  vou- 
loir nous  écraser.  Vous  ne  le  permettrei  pas,  Sire;  votre 
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magnanimité,  votre  justice  nous  rassurent.  Nous  vuus  sup- 
plions de  nous  continuer  votre  auguste  bienveillance  ; nous 
remettons  entièrement  notre  sort  dans  les  mains  de  V.  M.  ; 
qu'elle  en  dispose,  qu'elle  prononce,  ses  ordres  seront  sacrés 
pour  nous  : voilà  ce  que  mes  commettants  m'ordonnent 
de  déclarer  expressément  à V.  M. 

« Signé  le  bourgmestre  de  Fabry.  » 

En  Vatsembtée  de  messcignrurs  de  l'èlat  de  la  noblesse 

du  pays  de  Liège  et  comté  de  Loos%  tenue  le  13  deeem - 

bre  1789. 

« Messcigneurs,  ayant  eu  communication  du  recés  des 
seigneurs  de  l'étal-üers  du  jour  d'hier,  également  péné- 
trés de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  pour  la  haute 
et  puis&anfe  protection  que  Sa  Majesté  prussienne  a dai- 
gné accorder  à ce  pays,  osent  espérer,  avec  la  plus  intime 
confiance  dans  la  magnanimité  et  justice  de  ce  grand  mo- 
narque, qu’il  voudra  bien  lui  continuer  son  auguste  bien- 
veillance. 

« Par  ordonnance , etc.  » 

Récit  du  magistraU 

« En  l’assemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  conseils 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement  le  17  décembre. 

« Messieurs  avertissent  que,  dans  le  cas  où  quelques  sol* 
dais  de  troupes  prussiennes  ou  autres  aux  ordres  de  son 
excellence  M.  le  lieutenant-général  baron  de  ScblicITen, 
cantonnées  dans  nos  faubourg* et  banlieue,  voudraient  dé- 
serter, on  doit  non-seulement  veiller  avec  attention  à l'em- 
pêcher, mais  les  arrélcr  incontinent  : recommandant  en 
conséquence  aux  patrouilles  de  faire  tous  les  devoirs  né- 
cessaires, et  que  le  présent  avertissement  soit  imprimé  et 
aQiché. 

« Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs, 

« Rocvrrot,  Pro  de  Cologne.  • 

Ordonnance  de  S.  E.  Af.  le  baron  de  Scktieffen. 

« Martin-Ernest,  baron  de  Sehlieffen,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  de  S.  M.  prussienne,  gouverneur  de  la 
ville  et  citadelle  de  Wesel,  chevalier  de  l’ordre  de  l’Aigle- 
Noir,  commandant  du  grand  ordre  de  Hesse,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Vertu  militaire,  commandant  actuellement 
les  troupes  prussiennes  et  palatines  dans  le  pays  de  Liège, 
devant  veiller  à la  tranquillité  du  pays  de  Liège,  veiller 
parconséquent  à ce  que  l'ordre  aeluel  des  choses  n’y  soit 
point  altéré,  jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  à qui  cela  appar- 
tient, divisés  encore  et  de  principes  et  de  mesures,  s’ac- 
cordent sur  les  arrangements  à prendre;  et  considérant 
d'un  autre  côté  que,  vu  la  fermentation  des  esprits  dans 
les  contrées  limitrophes,  rien  n’est  plus  propre  à égarer 
ceux  de  ce  pays-là  que  des  affiches  inconsidérées,  je  crois 
de  mon  devoir  de  statuer  que  dorénavant  rien  de  tout  ce 
qui  peut  avoir  trait  à l'état  présent  des  choses  ne  soit  affi- 
ché sans  ma  permission  formelle,  excepté  les  publications 
du  haut  directoire,  émanées  d'un  commun  agrément  entre 
les  trois  ministres  qui  le  composent. 

« Fait  à Maastricht,  le  17  décembre  1789. 

• Signe  ScnLiErrR.v.  » 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

La  séance  du  jeudi  24  a Hé  toute  employée  à la 
discussion  de  l'affaire  de  M.  Le  Scène  des  Maisons, 
dont  on  a pu  prendre  quelque  notion  d'après  l’extrait 
des  délibérations  du  district  de  Saint-Joseph,  que 
nous  avons  rapporté  dans  un  de  nos  précédents  nu- 
méros. 


i M.  Le  Scène  des  Maisons  a réclamé  en  sa  faveur  : 
to  les  principes,  2°  le  texte  positif  du  réglement  pro- 
visoire de  la  municipalité,  et  3°  \?  vœu  de  son  dis- 
trict, lequel,  sur  la  connaissance  qu’il  a eue  de  l’af- 
faire, a arrêté  que  l’administrateur  en  poursuivrait 
le  jugement. 

bans  un  discours  prononcé  avec  un  caractère  de 
simplicité  uoble,  il  a montré  que  rien  n’est  si  dange- 
reux que  l’excès  de  condescendance,  l'altération  ues 
principes,  la  négligence  h maintenir  des  droits  dont 
on  n’est  que  dépositaire,  enfin  l’oubli  de  ce  que  ré- 
clame l’ordre,  surtout  dans  une  administration  en- 
core entourée  des  partisans  ou  des  admirateurs  du 
régime  volontaire.  Il  a jeté  quelque  lumière  sur  les 
fonctions  d'un  chef  de  municipalité;  et  pour  avoir 
proposé  ses  vues  sans  emphase  et  sans  ambition, 
elles  n’en  sont  ni  moins  vraies  ui  moins  utiles,  et 
l'on  doit  quelque  admiration  au  courage  d'un  admi- 
nistrateur-citoyen, sans  partisans  et  sans  prôneurs, 
qui  prend  sur  lui  publiquement  la  défense  d'une 
cause  qu’il  croit  juste,  sans  que  des  considérations, 
ue  d'autres  pourraient  regarder  comme  des  motifs 
e silence,  le  retiennent  ou  l'intimident. 

M.  Le  Scène  des  Maisons  a soutenu  ensuite  qu’at- 
taquer le  réglement  provisoire  dans  quelqu'une  de 
ses  parties,  c'est  ébranler  toute  l’administration  ac- 
tuelle, dont  l’existence  repose  et  reposera  sur  ce  ré- 
glement, tant  que  l’Assemblée  nationale  et  la  com- 
mune ne  lui  en  auront  substitué  un  autre  ; il  a en 
conséquence  demandé  qu’il  soit  respecté,  et  qu’on 
laisse  a l'administrateur  la  gestion  que  le  réglement 
lui  attribue,  et  à laquelle  le  vœu  de  ses  concitoyens 
l'a  appelé. 

Il  demande  que  l’administrateur  ne  puisse  rien 
faire  d’important  sans  l’attache  du  chef  de  la  muni- 
cipalité; que  ce  chef  ait  le  droit  d’inspection  géné- 
rale sur  tous  les  départements  ; que  dans  le  cas  d'in- 
certitude il  ait  la  décision  ; qu’il  puisse  se  faire  rendre 
compte  de  la  manière  dont  chaque  membre  de  l'ad- 
ministration s'acquitte  de  ses  fonctions  d'administra- 
teur; enfin  qu’il  ait  les  droits  d’un  chef  et  d'un  pré- 
sident, mais  qu’il  ne  puisse  rien  ordonner,  défendre 
ou  régler  dans  les  différentes  branches  de  l'admini- 
stration municipale,  sans  avoir  entendu  l’administra- 
teur qui  en  est  chargé,  et  que  celui-ci  n’ait  apposé 
sa  signature  aux  actes  qui  peuvent  établir  un  ordre 
quelconque  à cet  égard  (1). 

Faudra-t-il  donc  que  le  inaire  ait  recours  à un  ad- 
ministrateur lorsqu’il  sera  question  de  donuer  un 
ordre  important  et  pressé?  devra-t-il  attendre  que  le 
mal  soit  sans  remède  par  égard  pour  une  forme  gê- 
nante? On  répond  à cela,  1°  qu’il  est  des  inconvé- 
nients attachés  à tous  les  régimes  publics;  le  gou- 
vernement représentatif  dans  une  grande  nation,  le 
meilleur  et  le  plus  partait  sans  doute,  a les  siens; 
mais  ils  sont  compensés  par  tant  d’heureux  effets, 
qu'il  doit  être  préféré;  2®  que  l'administration  une 
fois  organisée,  il  est  infiniment  facile  d'établir  cette 
correspondance,  surtout  quand  les  administrateurs 
seront  tellement  incontestés  qu’on  croira  en  eux,  et 
que  l’Assemblée  nationale  aura  dit  : • Un  administra- 
teur a tel  pouvoir  et  tels  droits,  on  lui  doit  telle  dé- 
férence et  telle  soumission  ; » 3°  enfin,  l’on  doit  dis- 
tinguer les  ordres  imprévus  (de  tels  ordres  sont 
rares),  des  établissements  à faire,  des  réglements  à 
promulguer,  des  poursuites  à exercer,  des  permis- 
sions à donner  ou  des  défenses  à faire,  etc.  Dans  le 
premier  cas,  la  nécessité  est  la  loi  suprême  ; dans 

(I)  Tout  le  monde  «vit  qu’il  en  esl  ainsi  dans  la  grande  ad- 
ministration. l'n  ministre  de  la  guerre,  par  exemple,  no 
pourrait  point  donner  le  congé  absolu  à un  soldat,  unilt 
concours  du  caloael  ou  liculenanl-coloocl  du  rcgimeau 

A.  M. 
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l'antre,  l'ordre  exige  la  circonscription  des  pouvoirs,  i 

Au  milieu  de  ces  développements  de  principes  et 
de  discussions  plus  ou  moins  interrompues  par  des 
questions  incidentes  et  des  députations  de  districts 
qui  sont  venues  témoignera  M.  le  maire  leur  atta- 
chement et  leur  soumission, ce  magistrat  a paru  por- 
ter une  attention  suivie  sur  les  objets  et  les  personnes 
qui  occupaient  la  séance.  11  a répondu  d’une  manière 
simple  et  tranquille  aux  observations  de  M.  Le  Scène 
des  Maisons,  et  je  ne  sais  pourquoi  il  a produit  pour 
sa  défense  un  réglement  du  departement  de  police 
que,  par  une  négligence  de  bureau,  on  a oublié  de 
porter  à M.  le  maire,  et  auquel,  parconséquent,  sa 
signature  n'était  point  apposée.  Voilà,  a dit  M.  Bailly, 
l'homme  que  l’on  appelle  monocrale. 

M.  Duport-Dutertre  a répondu  avec  précision  et 
franchise  que  c'était  une  négligence  dont  le  dépar- 
tement était  fâché;  qu’en  son  nom  il  en  portait  ses 
excuses  à M.  le  maire  et  à l’assemblée. 

M.  Manuel  a lu  un  discours  qui  n'a  point  été  goûté 
peut-être  autant  qu’il  aurait  pu  l’étre  s’il  avait  été 
plus  dans  l'objet  de  la  discussion. 

Après  avoir  rappelé  d'une  manière  peu  préparée 
quelques  détails  au-dessus  desquels  une  administra- 
tion ae  citoyens  libres  est  à bien  des  égards,  il  a fait 
la  motion  - que  désormais  les  appointements  des 
commis  de  la  municipalité  ne  puissent  pas  être  au- 
dessous  de  1,500  livres,  ni  au-dessus  de  3,000  livres, 
sauf  les  gratifications  que  l'administration  croirait 
devoir  à ceux  qui,  sur  le  témoignage  des  administra- 
teurs, les  auraient  méritées.  * Cette  motion  a été 
mise  sur  le  bureau.  • 

Il  est  sûr  qu  aujourd'hui  que  les  conseillers-admi- 
nistrateurs fout  le  travail  de  ce  qu'on  appelait  jadis 
premier  commis  de  la  police,  il  est  absurde  de  donner 
a ceux-ci  des  honoraires  de  6 à 8,000  livres. Ces  frais, 
joints  à ceux  des  administrateurs,  car  il  ne  sera  pas 
toujours  possible  qu’ils  fassent  à leurs  dépens  un 
service  aussi  pénible,  rendraient  la  nouvelle  admi- 
nistration ruineuse;  et  c’est  à quoi  voudraient  bien 
nous  mener  les  amis  de  l’ancien  pouvoir. 

Au  reste,  je  dois  répéter  ici,  car  je  l'ai  déjà  dit, 
que  c’est  à tortque  quelques  personness'elfraientde 
ces  conflits  élevés  entre  les  différents  pouvoirs  de  la 
municipalité.  C'est  fa  gourme  d'une  jeune  adminis- 
tration, qu’on  me  passe  ce  terme;  c’est  un  effet  iné- 
vitable de  l'ordre  des  choses  et  de  l’état  des  hommes. 

On  ne  doit  point  s’en  étonner,  encore  moins  en  tirer 
des  inductions  contre  1a  chose  publique.  Un  accord 
parfait  et  prompt  dans  une  régénération  de  cette  es- 

Iièce  est  impossible.  C’est  par  force  que  les  amis  de 
a justice  entraînent  les  autres;  c’est  en  luttant  con- 
tre les  obstacles,  qu’ils  empêchent  le  cahos  de  renaî- 
tre. Le  public  ne  leur  sait  peut-être  pas  gré  de  cela, 
parcequ’il  n’est  point  témoin  de  leurs  efforts,  et 
qu'eux-niêmes  ne  s’inquiètent  que  d’assurer  la  li- 
berté, dont  les  avantages  doivent  tenir  lieu  de  tout  à 
l’homme  qui  aime  son  pays;  mais  cette  lutte  inté- 
rieure n’est  pas  moins  réelle. 

Une  fois  pourtnutes,  le  public  peutêtre  convaincu 
que,  des  sept  administrateurs  de  police  qui  ont  reçu 
sa  confiance,  je  peux  affirmer  qu'il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  soit  pénétré  de  respect  pour  les  droits  des 
hommes,  qui  ne  regarde  sa  place  que  comme  un 
heureux  moyen  de  prouver  à la  capitale  qu’on  peut 
la  gouverner  par  d autres  moyens  que  des  espions, 
des  ordres  arbitraires,  des  enlèvements,  des  cachots 
et  des  chaînes  (1). 

(I I J'apprends  qne  quelques  districts  se  permettent  des 
mtivemenu  de  personnes  non  domiciliées;  celte  conduite 
est  la  violation  de  tous  les  droits,  une  véritable  anarchie. 
Lorsqu'un  homme  qui  loue  des  appartements  ou  chambres 


Je  dois  encore  dire  que  ces  débats  sont  infiniment 
désagréables,  pareeque  les  parties  s’échauffent,  que 
le  point  de  discussion  disparaît  sous  les  questions  in- 
ciaentes,  que  les  principes  se  changent  eu  personna- 
lités, et  qu’oubliant  les  lois  de  la  justice  et  souvent 
de  la  raison,  on  exagère  les  torts  des  autres,  sans  re- 
connaître les  siens 


COMITÉ  DES  RECHERCHES. 

Rapport  fait  au  comité  des  recherches  des  repré- 
sentants de  la  commune , par  M.  Garran  de 
foulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai , 
juin  et  juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du 
comité. 

Dès  l’institution  du  comité  des  recherches,  son  at- 
tention a dû  se  porter  sur  les  événements  terribles 
qui,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  ont  failli  détruire 
la  monarchie  française,  dissoudre  l’Assernblée  na- 
tionale, et  faire  de  la  capitale  un  monceau  de  ruines. 
Je  vais  vous  présenter,  messieurs,  le  résultat  de  ces 
recherches. 

J’établirai,  1°  qu’il  y a eu  une  conspiration  con- 
tre la  liberté  du  peuple  français,  celle  de  l’Assem- 
blée nationale,  et  contre  la  ville  de  Paris  en  parti- 
culier; 

2°  Que  cette  conspiration  était  un  véritable  crime 
de  lèse-nalion,  ou  cle  lèsc-majrsté  au  premier  chef; 

3 * Que  le  gardc-des-sceaux  Barantin,  le  comte  de 
Puységur,  le  maréchal  de  Broglie,  le  baron  de  Be- 
zenval,  et  l’intendant  de  Paris  Berlier,  ont  été  cou- 
pables de  cette  conspiration  qu’ils  dirigeaient; 

4o  Que  rien  ne  peut  les  disculper  aux  yeux  de  la 
justice. 

Tous  les  faits  dont  je  vais  vous  rendre  compte 
sont  appuyés  sur  les  témoignages  qui  nous  ont  été 
indiqués,  ou  sur  les  pièces  que  nous  avons  sous  les 
yeux  ; je  ferai  surtout  un  grand  usage  de  celles  qui 
ont  été  recueillies  par  les  électeurs,  durant  la  révo- 
lution. 

$ PREMIER. 

Il  y a eu  une  conspiration  contre  la  liberté  du  peu- 
ple français , celle  de  l'Assemblée  nationale,  et  la 
ville  de  Paris  en  particulier. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  événements  qui 
ont  amené  la  convocation  des  Etals-Généraux.  Les 
remontrances  des  parlements,  la  première  assemblée 
des  notables,  la  formation  des  assemblées  provin- 
ciales, avaient  appris  au  roi  les  grandes  vérités  que 
les  ennemis  du  bien  public  lui  avaient  déguisées.  II 
était  digne  de  les  connaître.  Et,  seul  peut-être  dans 
l’histoire,  il  offrira  l'exemple  d’un  prince  qui  n’a  ja- 
mais cessé  de  revenir,  avec  la  plus  grande  candeur, 
sur  les  erreurs  et  les  mesures  fausses  dans  lesquelles 
des  ministres  perfides  l’ont  trop  souvent  engagé.  Il 
voulait  le  bien  du  peuple,  et  jamais  il  n’a  su  mettre 
en  balance  contre  un  objet  aussi  cher  à son  cœur 
ce  qu’on  appelait  les  droite  et  le  maintien  de  sou 
autorité. 

Trompé  dans  ses  espérances  par  le  résultat  de  la 
seconde  assemblée  des  notables,  s’il  ne  confondit  pas 
encore  dans  la  nation  les  trots  ordres  qui  la  divi- 
saient, il  suivit  du  moins  le  vœu  de  sou  cœur  et  l’in- 
dication du  ministre  des  finances,  en  appelant  aux 

menblés,  ne  ee  conforme  point  am  réglements  de  sûreté, 
c’est  lui  qu’il  faut  punir  légalement,  et  regarder  toute  in- 
quisition, toute  prise-de-corps,  moi  décret  de  la  loi,  comme 
11  u crime  de  Ifcsc-Jiberté  des  hommes.  A.  M. 
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Htats-Généraux  une  double  représentation  du  tiers- 
état,  et  en  tendant  à l'égalité  la  plus  absolue  pour 
ehacun  des  membres  des  trois  ordres. 

L'enthousiasme  que  ce  mode  de  convocation  pro- 
duisit partout,  le  développement  de  l’esprit  national 
jusqu’alors  étouffé,  les  principes  de  liberté  et  de  pa- 
triotisme répandus  dans  toutes  les  classes  du  peuple , 
enfin  le  sentiment  de  ses  forces  et  de  ses  droits,  qu’il 
manifesta  rapidement  dans  toutes  les  provinces,  ap- 
prirent bientôt  à ceux  qui  les  avaient  usurpés  que 
leur  régne  touchait  à son  terme.  Us  redoutaient  sur- 
tout les  lumières  de  la  capitale,  et  cette  tendance 
plus  forte  à la  liberté,  qui  résultait  nécessaire mrntde 
son  immense  population,  de  ses  richesses,  de  la  com- 
munication plus  immédiate  de  toutes  les  classes,  et, 
pour  tout  dire  enfin,  de  la  confusion  presque  absolue 
des  trois  ordres,  qui  ne  s’étaient  pas  plus  séparés 
jusqu'alors  dans  les  assemblées  politiques  que  dans 
les  liaisons  sociales. 

Pour  détruire  une  union  si  contraire  à leurs  vues, 
les  ennemis  du  bien  public  y obtinrent,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  convocation  séparée  des  trois  ordres  ; 
ils  en  firent  retaper  rassemblée  jusqu’à  la  veille  de 
la  tenue  des  Etats-Généraux,  en  instruisant  à peine 
de  cette  convocation  les  citoyens  assez  à temps  pour 
qu’ils  pussent  s’y  trouver. 

Le  même  esprit,  un  esprit  vraiment  public,  les  ani- 
mait. Plusieurs  des  départements  de  la  noblesse  don- 
nèrent le  bel  exemple  de  réclamer  les  premiers  con- 
tre leur  séparation  de  la  commune,  et  ces  soixante 
districts,  ou  presque  personne  ne  se  connaissait, et  qui 
avaient  bien  moins  eu  encore  le  temps  de  se  concer- 
ter, se  trouvèrent  d’accord  pour  reprendre  dès-lors 
l’exercice  de  leurs  droits.  Presque  tous,  après  s’être 
nommé  un  président  et  un  secrétaire  de  leur  choix, 
donnèrent  aes  pouvoirs  raisonnés  à leurs  députés  ; 
et,  sans  compter  les  heures,  sans  prendre  même  le 
repos  et  la  nourriture  dont  la  nature  semble  ne  pou- 
voir passe  passer,  ils  ne  se  séparèrent  qu’après  avoir 
posé  dans  leurs  cahiers  particuliers  les  bases  désor- 
mais inébranlables  de  la  liberté  française. 

Les  électeurs  choisis  dans  cette  nuit  mémorable 
suivirent  des  indications  si  glorieuses.  Leurs  travaux 
interrompus  préparèrent  ceux  de  l’Assemblée  natio- 
nale; ils  ne  crurent  pas  que  la  précipitation  qu’on 
avait  mise  à leur  convocation  dût  les  dispenser  de 
prendre  le  temps  nécessaire  pour  remplir  leur  de- 
voir. De  fréquentes  députations  des  trois  ordres,  des 
communications  habituelles  de  leurs  délibérations, 

firésaeeaient  une  union  prochaine  ; U était  temps  de 
a prévenir. 

A peine  l’Assemblée  nationale  eut-elle  commencé 
ses  séances,  qu’on  mit  tout  en  usage  pour  la  diviser, 
la  dissoudre,  ou  la  subjuguer  parla  terreur. 

Tous  les  bailliages  du  royaume  s'étaient  élevés 
contre  les  obstacles  qui  gênaient  la  liberté  de  la 

S rosse.  Leroi  lot-même  avait  invité  tous  les  citoyens 
communiquer  leurs  vues  sur  les  objets  importants 
qui  allaient  être  soumis  à la  discussion  des  Etats.  La 
liberté  de  la  presse  était  surtout  nécessaire  pour  in- 
struire le  public  des  transactions  de  cette  assemblée 
solennelle,  qui  tenait  dans  sa  main  les  destinées  du 
royaume.  A peine  néanmoins  un  des  représentants 
de  la  nation  eut-il  publié  le  n°  l«  du  Journal  des 
Etats-Généraux , qu’il  fut  supprimé  par  un  acte  du 
conseil,  qui  en  défendit  la  suite,  en  prononçant  des 
peines  contre  l’imprimeur. 

Les  électeurs  au  tiers-état  réclamèrent,  dès  le 
lendemain,  contre  cet  abus  d’autorité,  par  un  arrêté 
qui  fut  signé  de  tous  les  membres.  Mais  cette  récla- 
mation n arrêta  pas  les  entreprises  des  ennemis  du 
bien  public.  Leur  conspiration  contre  l'Assemblée 
nationale  et  contre  la  ville  de  Paris  était  dès-lors 


formée;  ils  prenaient  les  mesures  les  plus  propres i 
la  frire  réussir. 

L’arrêt  du  conseil  qui  supprimait  le  Journal  de» 
Etats-Généraux  est  du  7 mai  ; le  même  jour,  une 
lettre  de  M.  Rolland  de  Bellebrune  à l’intendant  de 
Paris  lui  annonce  qu’il  a envoyé,  d’après  ses  ordres, 
vingt-cinq  mille  balles  pour  fusils  de  soldats,  à l’a- 
dresse de  M.  de  Bar,  commandant  pour  le  roi  à Saint- 
Denis.  Une  apostille  mise  à cette  lettre,  et  conçue  au 
nom  de  l’intendant,  porte  • qu’il  but  écrire  à M.  de 
Bar,  en  le  priant  de  taire  faire  des  cartouches,  et  les 
remettre  ensuite  à M.  Bailly  (de  Saint-Denis),  qui  les 
distribuera  sur  ses  ordres  (de  l’intendant),  et  préve- 
nir M.  Bailly  de  ces  dispositions,  ■ 

On  trouve  trois  demandes  de  poudre  de  guerre  et 
de  cartouches,  des  1er  et  6 du  même  mois.  La  der- 
nière de  ces  pièces  porte  que,  • dans  la  circonstance 
présente,  M.  Bertier  pense  que  M.  le  baron  de  Bezen- 
val  jugera  sans  doute  à propos,  sans  tirer  à consé- 
quence, de  frire  fournir  des  Dalles  et  la  poudre  de- 
mandées. • Une  apostille  porte  encore  que  * M.  le 
baron  de  Bezenval  a approuvé  cette  distribution.  • 
Ce  qui  prouve  qu’il  avait  dès-lors  le  commandement 
des  troupes  qu’on  approchait  de  Paris. 

Les  preuves  de  ces  faits  importants  sont  très  mul- 
tipliées. 

Une  note  de  M.  Bertier,  en  date  du  8 mai,  nous 
apprend  ■ qu’il  faut  écrire  à M.  de  Puységur,  pour 
lui  dire  que  M.  de  Bezenval  ayant  absolument  désiré 
que  M.  Bertier  fit  frire  un  approvisionnement  do 
balles  et  de  poudre,  on  a donne  des  ordres  pour  qu’il 
fût  fait  un  grand  approvisionnement  de  l'une  et  de 
l’autre  espece.  » 

Une  apostille  mise  à cette  lettre  porte  « qu’il  est 
demande  aux  régisseurs  des  poudres  douze  mille  li- 
vres de  pondre  et  vingt-cinq  mille,  balles  fournies 
par  ordre  de  M.  Rolland  de  Bellebrune.  • 

En  conséquence,  M.  Bertier  prévint  M.  Bailly  que 
M.  de  Bar,  commandant  à Saint-Denis,  lui  laisserait 
la  distribution  de  douze  mille  livres  de  poudre  et  de 
vingt-cinq  mille  cartouches. 

M.  de  Bar  se  refusa  A cet  arrangement,  en  annon- 
çant qu’il  ne  distribuerait  les  cartouches  que  sur  les 
ordres  de  l’intendant  lui-même. 

Par  une  lettre  du  même  jour  il  avait  déjà  appris  à 
ce  dernier  qu’il  avait  reçu,  sans  avis,  quatorze  cais- 
ses qu’on  lui  avait  déclaré  contenir  vingt-cinq  mille 
balles  de  plomb. 

Le  même  jour  encore,  MM.  le  Faucheur  et  Clouet, 
administrateurs  des  poudres  de  l’arsenal,  déclarent  à 
l’intendant  qu’ils  n’ont  pas  de  quoi  fournir  les  douze 
mille  livres  de  poudre  de  guerre  qu'on  leur  deman- 
dait; que  des  motifs  de  sûreté  publique  font  qu’on 
n’a,  à rarsenal.que  la  quantité  nécessaire  au  service 
eourant;  «que  les  besoins  extraordinaires  en  ont  fait 
sortir,  depuis  quelques  jours,  plus  qu’on  ne  pouvait 
le  présumer,  de  poudre  de  guerre.  • Ils  lui  indiquent 
les  moyens  les  plus  convenables  pour  tirer  directe- 
ment cette  pouare  d’Essone. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  provisions  de  guerre 
soient  restées  en  dépût  à Saint-Denis,  comme  une 
précaution  de  sûreté,  sans  en  faire  aucun  usage.  Dès 
le  12  mai,  M.  de  Bar  annonça  à l'intendant  qu’il  dis- 
tribuait les  cartouches,  en  attendant  les  pouares  qu’il 
n’avait  pas  encore. 

Le  16  du  même  mois,  M.  le  comte  de  Puységur 
écrivait  à M.  Bertier  : ■ M.  de  Bezenval  ayant  désiré 
qu’il  fût  fait,  au  dépôt  de  Saint-Denis,  un  approvi- 
sionnement considérable  de  cartouches  à balles,  vous 
avez  pris  des  mesures  pour  qu’il  y fût  transporté 
douze  mille  livres  de  poudre,  dont  vous  avez  or- 
donné la  délivrance  à la  régie,  et  vingt-cinq  mille 
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balles  pour  fusils  de  soldais,  tinta  de  l’arsenal  de 
Paris.  » 

Le  19  du  même  mois,  M....  (on  n’a  pu  lire  la  si- 
gnature) se  plaignit  de  n’avoir  pas  reai  les  quatre 
mille  cartouches  qu’on  lui  avait  annoncées!  le  22, 
M.  de  Bar  instruisiil’inlendant  d’un  envoi  de  dix-huit 
mille  cartouches  à balles,  qui  avaient  été  distribuées 
à différentes  brigades  de  maréchaussée.  Il  ajoute  qu’il 
en  a ainsi  distribué  dix-sept  mille  deux  cents  sur 
les  vingt-cinq  mille  qui  lui  avaient  été  envoyées. 

Il  joint  à sa  lettre  l'état  de  cette  distribution.  On 
y trouve  neuf  mille  cartouches  pour  les  Suisses  de 
SalivSamadr,  en  garnison  à Vaugirard,  et  quatre 
mille  pour  quatre  cents  chasseurs  de  Lorraine  qui 
étaient  à Melun. 

Le  27  mai,  le  comte  de  Puysignieux  demanda  qua- 
tre mille  cartouches  qu’on  lui  avait  annoncées  pour 
le  détachement  qu’il  commandait  à Montlhéry  ; et, 
après  avoir  dit  que  le  marché  avait  été  assez  tran- 
quille, quoique  l’approvisionnement  en  grains  eût 
etc  insuffisant,  et  qu’on  en  eût  totalement  manqué  à 
Arpajon,  il  ajoute  : « qu’il  pourrait  se  trouver  une 
occasion  où  les  cavaliers  pourraient  se  trouver  com- 
promis sans  cette  ressource.  « 

Ces  préparatifs  formidables  ne  suffisaient  nas  aux 
vues  d'une  coupable  administration.  Ceux  du  mois 
de  juin  le  furent  plus  encore.  Nous  trouvons  une  let- 
tre de  M.  de  Bar,  écrite  à l'intendant  de  Paris  le  8 de 
ce  mois,  où  il  lui  appreud  qu’il  a fourni  aux  hus- 
sards de  Berchiny,  qui  étaient  à Ncuilly  et  à Vin- 
ceimcs,  deux  mille  cinq  cents  cartouches. 

Le  lendemain  9,  et  le  surlendemain  10,  M.  le 
comte  de  Puységur,  et  M.  d’Angenoust  d’après  lui, 
annoncent  un  envoi  de  viugt-cinq.  mille  balles, 
comme  celui  qui  avait  eu  lieu  dans  le  mois  précé- 
dent, pour  aujourd'hui,  ou  vendredi,  porte  l’une  des 
deux  lettres.  Ils  ajoutent  • que  ces  balles $bnt  du  ca- 
libre qu’il  faut  pour  servir  indistinctement  aux  fu- 
sils, aux  mousquetons  et  aux  pistolets,  attendu  que 
ces  armes  sont  de  la  même  proportion  intérieure- 
ment. • 

Le  8 du  même  mois,  M.  de  Bar  lui  annonce  encore 
un  pareil  envoi  de  vingt-cinq  mille  balles  de  calibre 
et  cartouches  qu’il  va  faire  faire. 

Cette  quantité  considérable  ne  pouvait  uéanmoins 
pas  suffire  à l’armement  des  troupes  nombreuses  qui 
investissaient  Paris.  Dès  le  21  juin,  M.  de  Meillonas, 
major  du  régiment  Royal-Draguus,  écrivit,  de  l’E- 
Cole-Militaire,  que  ses  détachements  dans  Paris  man- 
quaient de  cartouches;  que  M.  le  baron  de  Bezenval 
avait  ordonné  à M.  le  duc  de  Choiseul  d'en  demander 
à M.  l’intendant  de  Paris,  et  qu'il  s’adressait  à lui. 

Le  23  juin,  M.  de  Bar  demandait  de  la  poudre  et 
des  balles,  en  déclarant  qu’il  avait  déjà  fait,  ou  qu’il 
aurait  fait  dans  quatre  jours  vingt-deux  mille  car- 
touches. Il  finissait  par  dire  qu'il  lui  fallait  encore 
douze  à quinze  mille  livres  déballés. 

Ces  envois  n’étaient  rien  néanmoins  en  comparai- 
son de  ceux  qui  devaient  suivre.  Le  2 juillet,  M.  Le 
Faucheur  informa  M.  l’intendant  d’un  nouvel  envoi 
qu’on  préparait  à l’arsenal  *,  et  le  même  jour,  comme 
si  l’on  eût  fait  le  projet  de  fusiller  tous  les  citoyens 
de  la  capitale,  M.  de  Bar  instruisit  qu’il  avait  reçu 
l’annonce  de  mille  deux  cents  livres  de  poudre  ae 
guerre,  et  de  soixante-quinze  mille  balles, qu’il  comp- 
tait déposer  à Courbevoie,  parccqu’elles  y seraient 
plus  en  sûreté  qu’à  Saint-Denis. 

Une  apostille,  mise  en  marge  de  cette  lettre,  an- 
nonce qu’on  a fait  pour  Saint-Denis , le  l»r  juillet, 


mille  deux  cents  livres  de  poudre  et  soixante-quinze 
mille  balles,  et  pour  Courbevoie,  le  2 juillet,  mille 
deux  cents  livres  de  poudre  et  cent  mille  balles. 

On  se  rappelle  que  la  fin  du  mois  de  juin  et  le 
commencement  de  juillet  sont  l’époque  de  l’attentat 
commis  contre  la  liberté  de  1* Assemblée  nationale.  On 
avait  fait  de  vains  efforts  pour  en  rendre  la  convoca- 
tion inutile  parla  division  des  ordres  qui  a perdu  les 
états  de  1614,  et  tant  d’autres.  Le  courage  du  tiers- 
état  , le  dévouement  d’une  grande  partie  du  clergé  à 
la  cause  commune,  les  principes  bien  connus  de  plu- 
sieurs membres  distingués  de  l’ordre  de  la  noblesse, 
le  patriotisme  d’un  grand  nombre  de  députés  de  ces 
deux  ordres  privilégiés,  qui,  quoique  divisés  d’opi- 
nion avec  les  communes,  sur  la  question  politique 
de  l’union  des  ordres,  ne  désiraient  pas  moins,  de 
tout  leur  cœur,  la  liberté  publique,  à laquelle  on 
savait  bien  qu’ils  ne  balanceraient  pas  de  sacrifier 
leurs  sentiments  particuliers,  menaçaient  d’un  avor- 
tement prochain  ces  germes  de  discorde.  11  fallut  donc 
recourir  à la  dernière  ressource,  à celle  de  la  force  et 
de  la  terreur;  heureusement  nos  ennemis  étaient 
aussi  timides  et  aussi  aveugles  que  méchants.  Il  n’o- 
sèrent pas  frapper  tous  les  coups  à la  foi,  et  ils  ne  se 
sentaient  pas  encore  assez  forts  pour  se  porter  aux 
dernières  extrémités. 

Le  17  juin  les  députés,  réunis  dans  la  salle  com- 
mune des  Etats-Généraux,  après  avoir  reconnu  que 
leur  assemblée  était  déjà  composée  des  représentants 
envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seize  cen- 
tièmes au  moins  de  la  nation, déclarèrent,  en  se  cons- 
tituant en  Assemblée  nationale,  • qu’il  ne  pouvait 
« exister  entre  le  trône  et  elle  aucun  veto,  aucun 
• pouvoir  négatif,  • et  qu’ils  allaient  se  livrer,  sans 
interruption,  à t'œuvre  commune  de  la  restauration 
nationale. 

Dans  la  séance  du  soir,  l’Assemblée  nationale,  en 
consacrant  le  principe  de  l’illégalité  de  tous  les  im- 
pôts alors  existants,  en  vota  néanmoins,  à l'unani- 
mité, la  continuation  jusqu'au  jour  de  la  première 
séparation  de  l’Assemblée,  de  quelque  cause  qu’elle 
put  provenir;  elle  annonça  en  même  temps  la  con- 
solidation de  la  dette  publique,  aussitôt  qu’elle  au- 
rait, de  concert  avec  le  roi,  fixé  les  principes  de  la 
régénération  nationale. 

La  séance  du  19  juin,  qui  suivit  ces  décrets  mémo- 
rables, fut  la  seule  qui  n’éprouva  pas  d’obstacle.  Dès 
le  lendemain,  samedi  20  juin,  les  députés  trouvèrent 
toutes  les  avenues  de  la  salle  occupées  par  des  sol- 
dats, et  c’est  seulement  alors  qu'ils  furent  instruits, 
par  des  placards,  que  le  roi  avant  résolu  de  teziir  une 
séance  royale,  les  préparatifs  exigeaient  que  les  as- 
semblées lussent  suspendues  en  attendant. 

Quand  nien  même  cette  séance  royale  n’aurait  pas 
été  l'attentat  le  plus  coupable  contre  les  droits  du 
peuple,  la  seule  tentative  de  suspendre  la  tenue  de 
r Assemblée  par  voie  d'autorité  était  un  crime  de 
làse-majesté  nationale.  Les  députés,  sans  sc  laisser 
intimider,  tinrent  leur  assemolée  dans  le  jeu  de 
Paume;  et  ne  doutant  plus  des  projets  funestes 
qu'une  administration  coupable  méditait  contre  la 
nation,  ils  y tirent  tous  le  serment  de  ne  jamais  se 
séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circon- 
stances l’exigeraient,  jusqu’à  ce  que  la  constitution 
du  royaume  fût  établie  et  affermie  sur  des  fondements 
solides. 

A la  séance  suivante,  qui  se  tint  dans  l’église  de 
Saint-Louis,  le  lundi  22  juin,  la  majorité  du  clergé 
vint  se  réunir  à l'Assemblée  nationale. 

C’est  dans  cet  état  de  choses  que,  le  lendemain  21 
juin,  sc  tint  la  séance  royale.  On  y poussa  l'abus  de 


Am 


l’autorité  jusqu’à  faire  lire  deux  déclarations  du  roi, 
qui  n'avaient  pas  même  été  communiquées,  et  l’on 
fit  prononcer  à Sa  Majesté  l’ordre  à l’Assemblée  de  se 
retirer. 

Les  dispositions  de  ces  déclarations  étaient, s’il  est 
possible,  plus  attentatoires  aux  droits  de  la  nation 
que  la  forme  dans  laquelle  elles  avaient  été  promul- 
guées. En  cassant  et  atinullnnt,  dans  l’article  III  de 
la  première  déclaration,  les  limitations  et  restrictions 
apposées  aux  pouvoirs  des  députés,  on  brisait  d’un 
seul  coup  tous  les  droits  de  la  nation,  qui  a voulu, 
dans  ses  cahiers,  qu'on  ne  délibérât  sur  les  impôts 
qu’après  avoir  obtenu  la  réforme  des  abus,  et  réglé 
la  constitution.  Malgré  les  reconnaissances  contraires 
que  le  roi  avait  faites  précédemment,  ou  lui  attri- 
buait le  droit  de  faire  aes  emprunts  considérables, 
qui  nécessitaient  ou  des  impôts  non  consentis  libre- 
ment, ou  la  banqueroute;  enfin  les  ministres  du  roi 
avaient  trompé  la  confiance  qu'il  leur  avait  accordée, 
jusqu’àlui  persuader  que  ces  mesures  iniques  étaient 
confqrmesauxvccuxdetotislesbailliageMlii  royaume, 
exprimés  dans  leurs  cahiers,  tandis  qu’il  était  évident 
que  si  ces  attentats  eussent  prévalu,  ils  auraient 
anéanti  toute  l’autorité  et  la  liberté  de  l’Assemblée 
nationale,  contre  le  vœu  et  la  lettre  même  des  lettres 
de  convocation,  qui  annonçaient  les  Etats  libres  et 
généraux  du  royaume. 

Les  représentants  du  peuple  n'eurent  aucun  égagd 
A l’ordre  qui  leur  fut  donné  de  se  retirer;  mais,  trop 
autorisée  a prévoir  de  nouveaux  attentats,  l’Assem- 
blée déclara,  en  persistant  unanimement  dans  ses 
précédents  arrêtés,  que  la  personne  de  chacun  de  ses 
députés  était  inviolable;  que  tous  ceux  qui  prête- 
raient leur  ministère  à aucun  desdits  attentats,  de 
quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés,  seraient  infâmes 
et  traîtres  envers  la  nation,  et  coupables  de  crime 
capital. 

A la  séance  suivante  du  24  juin,  on  constata 

• qu’on  avait  fermé  les  portesde  communication  inté- 
rieure de  la  salle,  pendant  que  la  force  militaire  avait 
empêché  K Assemblée  d’y  continuer  ses  séances; 
qu’elle  était  actuellement  investie  de  troupes  sous 
les  armes,  soit  dans  l'intérieur  de  la  salle,  soit  dans 
,ses  différentes  avenues,  ce  qui  était  contraire  égale- 
ment à la  liberté  de  l’Assemblée  et  au  droit  qu’elle 
avait  d’exercer  réellement  sa  propre  police  inté- 
rieure et  extérieure. 

L’Assemblée  avant  ordonné  des  informations  sur 
les  ordres  dont  fes  troupes  étaient  chargées,  M.  le 
comte  de  Belley,  lieutenant  des  gardes-françaises, 
dit  • qu’il  avait  l'ordre  de  ne  laisser  entrer  dans  la 
salle  que  les  députés,  et  défense  d’y  souffrir  les 
étrangers.  * 

• lin  officier  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  qui, 
après  avoir  fait  la  même  déclaration,  avait  ajouté 
- qu’il  y avait  une  porte  de  communication  inté- 
rieure dont  il  n’avait  pas  ordre  d'empêcher  l'usage  à 
MM.  les  députés,  • fut  mis  en  prison  pour  avoir  fait 
cette  indication  qui  facilita  la  réunion  des  ordres. 
(Ce  fait  a été,  dit-on,  atteste  par  des  députés  de  l’As- 
semblée nationale.) 

Aux  séances  suivantes,  la  réunion  d'un  grand 
nombre  de  démîtes  de  la  noblesse,  puis  celle  du  sur- 
plus de  cet  ordre,  les  rapports  qu’entraîna  la  vérifi- 
cation de  leurs  pouvoirs,  enfin  les  adresses  des  élec- 
teurs de  Paris  et  d’un  grand  nombre  de  villes  du 
royaume  empêchèrent  de  suivre  la  délibération  qui 
avait  été  proposée  sur  col  objet.  L'Assemblée  natio- 
nale espérait  aussi,  sans  doute,  que  la  justice  du  roi 
et  son  amour  bien  connu  pour  ses  peuples  ne  tarde- 
raient pas  à lui  dessiller  les  yeux  sur  les  manœuvres 


de  ses  coupables  conseillers.  Mais,  à la  séance  du 
8 juillet,  • un  membre  de  l’Assemblée  ayant  repré- 
senté qu’elle  était  environnée  de  troupes;  qu’on  en 
faisait  venir  de  toutes  parts;  que  des  camus  se  for- 
maient autour  d’elle;  que  des  Irains  d’artillerie  sui- 
vaient les  armées  dont  on  dégarnissait  nos  fron- 
tières.... • l’Assemblée  nationale  Arrêta  : 

« Qu’il  serait  fait  au  roi  une  très  humble  adresse 
sur  ce  rapprochement  de  troupes  et  leur  campement 
auprès  de  Paris  et  de  Versailles  ; qu’il  serait  repré- 
senté au  roi,  non-seulement  combien  ces  mesure* 
étaient  opposées  aux  intentions  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté  pour  le  soulagement  de  ses  peuples  dans 
celte  malheureuse  circonstance  de  cherté  et  de  di- 
sette des  grains,  mais  encore  combien  elles  étaient 
contraires  à la  liberté  et  à l’honneur  de  l’Assemblée 
nationale,  propres  à altérer  entre  le  roi  et  ses  peu- 
ples cette  précieuse  confiance  qui  fait  la  gloire  et  la 
sûreté  du  monarque,  qui  seule  peut  assurer  le  repo* 
et  la  tranquillité  du  royaume....  que  Sa  Majesté  se- 
rait suppliée  très  respectueusement  de  rassurer  se* 
fidèles  sujets,  en  donnant  les  ordrps  nécessaires  pour 
la  cessation  immédiate  de  ces  mesures  également 
inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour  le 

firompt  renvoi  des  troupes  et  du  train  d’artillerie  au 
ieu  d où  on  les  avait  tirés.  • 

Le  président  de  l’Assemblée  s'étunt  transporté 
chez  le  roi,  le  8 juillet,  d’anrès  son  invitation,  Sa 
Majesté  lui  répondit,  avec  sa  bonté  ordinaire,  que  les 
troupes  approchées  de  Parisct  Versailles  • ne  porte- 
raient jamais  aucune  atteinte  à la  liberté  des  Elats- 
Généraux,  que  leur  rassemblement  n’avait  d’autre 
but  que  de  rétablir  le  calme,  et  que  leur  séjour  ne 
durerait  que  le  temps  nécessaire  pour  garantir  la 
sûreté  publique,  objet  de  sa  prévoyance.*  U ajouta 
qu’étant  instruit  de  la  délibération  prise  par  l’ As- 
semblée à ce  sujet,  il  recevrait  sa  députatiop,  et  lui 
donnerait4inc  réponse  ostensible. 

Celle  réponse  fut  donnée  le  vendredi  10  juillet,  et 
ce  fut  alors  qu’on  motiva  rapprochement  des  troupes 
par  les  désordres  qui  avaient  eu  lieu  à Paris  et  à 
Versailles,  et  qu’on  lit  proposer  par  le  roi  de  trans- 
férer les  Etals-Généraux  à Novon  ou  à Soissons,  en 
se  rendant  lui-même  à Compiè'gne. 

Ces  désordres  étaient  la  suite  naturelle  des  der- 
niers combats  entre  le  despotisme  et  la  liberté.  Il  de- 
vait en  résulter  nne  espèce  d’anarchie,  si  l’on  ne  se 
hâtait  pas  de  reconnaître  les  droits  du  peuple.  Mais 
on  cherchait  un  prétexte  pour  employer  la  force. 
Comment  ce  peuple  ne  se  serait-il  pas  soulevé  quand 
il  voyait  la  liberté  de  ses  représentants  violée;  quand, 
au  milieu  de  la  paix,  de  nouvelles  troupes  venaient 
sans  cesse  se  joindre  à celles  qui  bloquaient  la  capi- 
tale; quand  il  avait  tout  à craindre  pour  son  appro- 
visionnement, dont  une  partie  était  détournée  pour 
nourrir  l’armée  dans  des  temps  d’une  disette  presque 
sans  exemple;  quand  enfin  toutes  les  circonstances 
paraissaient  annoncer  qu'on  l'agitait  par  ces  moyens 
secrets  qu’il  est  si  facile  de  diriger  dans  des  instant* 
de  crise  ? 

(La  suite  demain.) 


MUSIQUE. 

Journal  d'ariettes  italiennes,  dédié  à la  reine,  n*  261, 
del  signor  Santi;  et  n*  262,  dcl  signor  Camso,  contenant 
un  rondeau  de  la  t'itlanetla  rapila.  Chez  Bailleux , mar- 
chand de  musique  du  roi,  de  la  reine  et  de  là  famille  roya- 
le, me  Saint-Honoré,  près  de  la  rue  de  la  Lingerie,  Prix 
2 livres  8 sous  chaque. 


Parti  rTp  Brart  riaa,  ni*  ftaruritr*. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

, J*e  *'ar,t?v*e  • [e  5 décembre.  — Depuis  que  le  peuple 
désire  la  liberté,  il  montre  qu’il  en  conuait  le  prix.  On  n’a 
point  encore  vu  en  Pologne  autant  de  traits  de  vertu  et  de 
patriotisme  qu’on  en  voit  aujourd'hui.  L'évêque  de  Rosen, 
qui  I «(  aussi  de  Varsovie,  a trouvé  les  paysans  disposés  à 
fournir  librement,  eide  leur  choix,  un  homme  sur  cin- 
quante.  Ceux  qu’il  croyait  convertir  à la  raison  l’ont  étonné 
ue  leur  raison  même.  Ces  paysans  étaient  déjà  convenus 
entre  eux  que  le  terrain  de  celui  sur  lequel  le  sort  tom- 
berait, ou  qui  se  dévouerait  de  lui-même  au  service  mili- 
taire, serait  labouré  et  entretenu  par  les  autres  pavsans 
du  canton.  Tout  était  préparé,  tout  avait  été  prévu,  jus- 
qu aux  moyens  de  mettra  en  séquestre  pendant  six  ans  le 
produit  de  la  terre,  afin  qu’à  son  retour  de  l’armée  le 
militaire  ne  s’aperçût  point  du  sacrifice  qu’il  avait  fait  à la 

5#,ne Convenons  que  des  paysans  polonais,  capables 

une**  9enümcnt  P001,  la  Patrie»  «ont  bien  dignes  d’en  avoir 

ALLEMAGNE. 

I ienne,  U 5 décembre.  — L’activité  des  sujets  de  l'em- 
pereur est  infatigable.  On  doit  augmenter  chaque  régiment 
de  dragons  d une  quatrième  division , ce  qui  formera  en 
tout  douxe  escadrons  de  plus.  On  doit,  pour  répondre  aux 
ordres  pressants  donnés  à cet  égard,  dégarnir  des  régi- 
ments anciens  ; on  les  recomplétera  par  des  recrues.  Toutes 
j Pr<>yinces  allemandes  s’empresseront,  d’après  un  ordre 
de  la  chancellerie  de  guerre,  de  fournir  quatre-viugt-dix 
mille  hommes  pour  le  service  de  l’année  prochaine;  et 
comme  la  guerre,  nu'mela  plus  heureuse,  en  fait  une 
grande  consommation,  les  troisièmes  bataillons  de  la  plu- 
part des  régiments  qui , en  temps  de  paix,  étaient  de  qua- 
tre cents  hommes,  et  pendant  les  anciennes  guerres  de  six 
cents,  seront  portés  dans  celle-ci  à douze  ccuts. 

Tant  de  préparatifs  doivent  répondre  à de  grands  be- 
soins, et  de  grands  besoins  aussi  doivent  y répondre.  On 
continuera  donc  de  lever,  dans  toute  l’étendue  de  la  mo- 
narchie, la  contribution  extraordinaire  de  guerre  imposée, 
jEîifie  0irede*  annes  exige*  cl  but  bien  qu’elle 

On  mande  delà  haute  Camiolc,  que,  le  15  novembre, 
la  montagne  de  Wellacli,  située  entre  Javerbourg  et  la  Save, 
aest  fendue  en  deux,  après  une  pluie  de  plusieurs  jour». 
iJne  partie  de  ces  masses  énormes  a roulé  dans  la  vallée,  et 
écrasé  vingt-huit  maisons  avec  leurs  habitants. 

DuBat-BUx,  le  I décembre.  — Il  ,’en  fait  un  moure- 
ment  d insurrection  »DoMedtt,  pris  du  Christbourg,  dan, 
la  1 russe.  On  avait  commencé  à s'opposer  aux  recouvre- 
ments des  taxes;  on  a pillé  ensuite  plusieurs  caisses  roya- 
• Ie*  employés  de  l’accise;  mais  ces  etcè* 

ont  été  bientôt  réprime».  Le  malheur  des  nations  qui  veu- 
lent la  liberté  est  de  la  faire  demander  par  les  dernières 
classes  du  peuple.  Il  est  vrai  que  les  tempêtes  les  plus  dan* 
gereuses  ne  commencent  point  à la  surface  de*  mers;  c’est 
nu  fond  de  I abîme  que  s’amasse  la  colère  des  flots,  et  c’est 
fle  là  que  la  tempête  s'élève  et  se  communique.  Ou  a arrêté 
les  ailleurs  delVmratc,  et  Ton  s’est  empressé  de  les  punir 
pour  faire  un  exemple.  Suivons  notre  comparaison  des  ora- 
P,  •* «L®*  souverains  de  l’Europe  voudraient-ils  ressem- 
bler à Xera  es  ? Sa  flotte  lit  naufrage;  au  lieu  de  changer 
scs  pilotes,  il  fit  fouetter  quelques  vogues  de  la  mer. 

ITALIE. 

De  Cènes,  le  20  novembre.  — Un  bâtiment  anglais,  ve- 
nant de  Saint-Remo,  a appris  que  la  frégate  que  nous  i 
avons  en  croisière  s’est  battue  avec  trois  chébecs  barbares* 
ques;  elle  a coulé  à fond  le  premier,  et  mis  les  deux  autres 
en  fuite.  Nous  attendons  impatiemment  le  retour  de  la 
■régale  et  la  confirmation  de  cette  nouvelle. 

iN  Série,  — Tome  //. 


De  Genève,  — Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  de  Ge- 
néve.....  Quelle  impatience  sur  J’acceplation  de  son  hom- 
mage patriotique.'...  Ce  peuple  n’y  a donc  pas  réfléchi  : 
partout  où  Ton  voit  des  offres  et  des  besoins,  la  vraie  gé- 
nérosité est  toujours  du  côté  du  besoin  qui  balance  pour 
aocepter.  Quel  est  le  motif  du  doo  genevois?....  Ce 
pays  a des  fonds  considérables  en  France.  Est-ce  donc  un 
créancier  qui  vole  au  secours  d’un  débiteur  inquiet  et  plu» 
inquiétant  encore?  Kst-ce  donc  un  créancier  qui  veut  sau- 
ver, parun  sacrifice  habile,  un  intérêt  déjà  compromis? 
Alors  nul  doute  que  la  nation  française  uc  repousse  un 
riTroi  trop  peu  charitable  pour  n’être  pas  humiliant.  — Le» 
Genevois  ont-ils  été  entraînés  par  un  sentiment  de  recon- 
naissance?.... Sont-ils  donc  reconnaissants  du  traité  qui 
a couronné  l’aristocratie  et  rivé  leurs  fers?  Alors  ce  n’est 
pas  à la  nation  à recevoir  leur  hommage.  Qu’ils  le  portent 
aux  hommes  de  ce  temps,  à l’ancien  ministère.  * 

Mais,  dit-on,  ce  o’est  point  le  conseil  de  Genève  qui 
préside  à 1 acte  généreux  de  cette  ville;  l’offre  est  faite  par 
des  sociétés  particulière»,  par  une  espèce  de  club  patriote. 
Pourquoi  donc  la  lettre  adressée  à l’auguste  assemblée  de 
France,  en  parlant  avec  éloge  de  l’étrange  protection  que 
le  ministère  français  a jadis  accordée  à Genève,  pourquoi 
cette  lettre  est-elle  souillée  de  remerclmenl»  et  d’action» 
de  grâces? 

Il  fallait  que  des  sentiments  contraires  honorassent  la 
lettre  des  Genevois;  il  fallait  des  reproches,  cl  non  pas  des 
éloges,  à 1 égard  de  la  conduite  que  la  France  a tenue  avec 
leur  patrie , et  déjà  sans  doute  ils  auraient  reçu  la  noble 
et  sage  réponse  de  l’Assemblée  nationale  de  Fraucc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Natre  gouvernement  va  défendre  ex- 
pressément à tout  Anglais  d’entrer  au  service  d’aucune 
puus.net  étrangère,  et  faire  revivre  la  loi  qui  enjoint  .ut 
sujets  britannique^  de  n’accepter  aucun  brevet,  sans  avoir 
prêté  le  serment  d'allégeance. 

Le  ministre  s'occupe  en  ce  moment  à dresser  deux  plant 
qui  seront  chaudement  débattus  à la  première  sessiou  de» 
communes  ; l’un  est  de  régler  un  arrangement  de  com- 
merce entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande;  l’autre,  de 
douner  une  constitution  au  Canada. 

Le  16  de  ce  mois,  la  société  des  Révolutionnaires  s’as- 
sembla à la  taverne  de  Londres,  où,  après  avoir  diné  et 
porté  un  grand  nombre  de  toasts,  on  profila  d’un  court 
intérim  entre  ces  libations  patriotiques,  pour  faire  lecture 
de  la  réponse  du  duc  de  la  Rochefoucault  au  docteur 
Price.  Cette  lettre  fut  très  goûtée,  et  elle  amena  une  liste 

d.  loiuts  utionnels  anglo-galliquw,  qui  semblent 

annoncer  que  lui  ou  tard  II  rtgnera  une  harmonie  parfait; 
entre  les  dcui  nations.  En  annulant  cet  beurrai  moment, 
le  champagne,  le  bourgogne  el  I«  dota  de  bordeaux  en  ar- 
rosêrent  le  germe. 

1 ^cfl0>  Part*  de  Plyraouth  pour  porter  des 
tttpM.es. u congrès  il  Nrw-Yorck,  est  sorti  heureusement 
(lu  canal  le  10  de  ce  mois. 

. L?  ’5"l<LdB.U,*i * continue»  l'hôtel  de  la  compagnie 
dea  Indes,  Leadra-Ball-street,  depuis  le  0 décembre. 


FRANCE, 


De  Parie.  — Le  21  de  ce  mois,  veille  tic  Nort  le 
rm  et  la  famille  royale  ont  assisté,  dans  la  chapelle 
du  chAteaii  des  Tuileries,  aux  vêpres  chantées  pur  la 
musique  de  Sa  Majesté,  et  vers  les  dix  heures  du  soir, 
aux  matines,  et  ensuite  aux  trois  messes,  pendant 
lesquelles  la  musique  du  roi  a exécuté  divers  mo- 
tets et  noéls  de  la  composition  de  M.  Matthieu,  maî- 
tre de  musique  en  semestre. 

I.e  lendemain,  le  roi,  accompagné  de  Monsieur, 
de  Madame  et  de  Madame  Elisabeth  de  France,  a eu- 
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.,#ndu  îo  grand’messe , célébrée  par  M.  l’évêa ue 
il’Aiigouléme,  et  chantée  par  la  musique  de  Sa  Ma- 
jesté. Madame  la  vicomtesse  de  Blangy,  dame  pour 
accompagner  madame  Elisabeth,  a fait  la  quête.  La 
peine,  qui  a été  incommodée  pendant  quelques  jours, 
a assisté  à la  grand’messe  aans  une  tribune  parti- 
culière , avec  monseigneur  le  dauphin  et  Madame,  fille 
du  roi. 

L’après-midi,  la  rour  a entendu  le  sermon  pro- 
noncé par  M.  l’abbé  Crcpin,  prédicateur  ordinaire  du 
roi,  et  ensuite  les  vêpres  et  le  salut 

De  Grenoble.  — MM.  du  conseil  de  ville  ont  pris 
le  il  de  ee  mois,  une  délibération  pour  une  quête 
générale  dans  la  ville,  et  pour  ouvrir  une  souscrip- 
tion en  faveur  de  l'hôpital  général,  qui  dans  ce  mo- 
ment est  à 30  mille  livres  au-dessous  de  ses  besoius 
urgents.  Les  causes  de  ce  déficit  et  de  l’indigence  eu 
général  sont  l’expatriation  des  riches,  la  diminution 
Ou  la  suspension  de  leurs  revenus,  l’inertie  de  pres- 
que toutes  les  ressources  de  la  ville.  Cette  délibéra- 
tion a offert  un  tableau  des  plus  louchants. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police. 

t>u  26  décembre.  — Sur  la  dénonciation  qui  a été 
faite  au  départemeut  de  la  police,  d’un  écrit  signé  flo- 
raux, distribué  dans  Paris,  et  où,  en  rendant  compte 
de  l’arrestation  du  marquis  et  de  la  marquise  de  Fa- 
vras,  on  s’est  permis  méchamment  de  compromettre 
le  nom  de  Monsieur,  frère  du  roi , le  département  de 
police  fait  les  défenses  les  plus  expresses  à toutes 

Srrsonnes  de  colporter  et  distribuer  cet  écrit  incen- 
iaire,  et  promet  cinq  cents  louis  de  récompense  à 
celui  qui  en  fera  connaître  l’auteur.  Fait  à l'hotel 
4c  la  mairie. 

Signé,  Baii.lt,  maire;  Duport  do  Tertre,  lieu- 
tenant de  maire. 

comité  des  recherches. 

5ui<«  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  des 
représentants  de  la  commune,  par  M.  Garran  de 
Coulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai , 
juin  et  juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du 
comité. 

Les  électeurs  de  Paris,  qui.  pour  ne  pas  retarder 
la  convocation  des  Etats-Généraux,  avaient  renvoyé 
après  la  Pentecôte  la  partie  de  leurs  colliers  qui  con- 
cernait les  intérêts  particuliers  de  la  capitale,  s’étaient 
assemblés  dans  une  salle  de  la  rue  Dauphine,  sur  le 
refus  qu’on  leur  avait  fait  de  continuer  à leur  prêter 
la  salle  de  l’archevêché,  et  de  leur  en  douuer  une 
autre  à l’hôtel-de-ville.  Dès  leur  première  séance, 
ils  avaient  adhéré  aux  arrêtés  patriotiques  de  l’As- 
semblée nationale,  et  cet  exemple  fut  suivi  de  toutes 
les  parties  du  royaume.  Leur  fermeté  leur  fit  enfin 
obtenir  à ITiôtel-de-ville  la  salle  qu’on  leur  avait 
d’abord  refusée.  Témoins  de  tant  d'agitations,  ils 
s’occupèrent  dès  le  principe  de  la  formation  d’une 
garde  bourgeoise,  qui  pouvait  seule  maintenir  la 
tranquillité  publique,  sans  faire  craindre  pour  la  li- 
berté. Ils  nommèrent  des  commissaires  qui  s’occu- 
pèrent des  mesures  à prendre  pour  cet  objet  impor- 
tant,  le  samedi  matin  11  juillet,  et  qui  en  rendirent 
compte  à l’assemblée  du  soir. 

Les  conspirateurs  furent  obligés  d’avancer  leurs 
mesures  : M.  Necker  fut  renvoyé  ce  jour-là  même, 
et  forcé  de  quitter  le  royaume  avec  la  précipitation 


| que  ses  ennemis  ont  été  depuis  trop  neureux  de  pon 
voir  employer  popr  se  sauver. 

On  communiquait  cette  nouvelle  à l'Assemblée 
nationale,  quand  M.  Guillotin  lui  présenta  la  péti- 
tion des  électeurs  pour  le  rétablisscmeut  de  la  garde 
bourgeoise. 

Après  une  longue  discussion,  l'Assemblée  natio- 
nale arrêta  unanimement,  •qu’il  serait  fait  une  dé- 
putation au  roi,  pour  lui  représenter  tous  les  dan- 
gers qui  menaçaient  la  capitale  et  le  royaume;  la 
nécessité  de  renvoyer  les  troupes,  dont  la  présence 
irritait  le  désespoir  du  peuple,  et  ue  confier  la  garde 
de  la  ville  à la  milice  bourgeoise. 

• Il  fut  de  plus  arrêté,  que  si  l’assemblée  obteuait 
la  parole  du  roi  pour  le  renvoi  des  troupes  et  réta- 
blissement de  la  milice  bourgeoise,  elle  enverrait 
des  députés  à Paris  pour  y porter  ces  nouvelles 
consolantes,  et  contribuer  au  retour  de  la  tranquil- 
lité. • 

Toutes  ces  demandes  furent  rejetées;  c’est  alors 
que  l'assemblée,  interprète  de  la  nation,  en  annon- 
çant • que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres 
qui  venaient  d’être  éloigués,  emportaient  avec  eux 
son  estime  et  scs  regrets  : 

• Déclara  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  pou- 
vait entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cesserait 
d’insister  sur  l'éloignement  des  troupes  extraordi- 
nairement rassemblées  près  de  Paris  eide  Versailles, 
et  sur  rétablissement  des  gardes-bourgeoises; 

• Déclara  de  uouveau  qu’il  ne  pouvait  exister 
d'intermédiaire  entre  le  roi  et  l’Assemblée  natio- 
nale; 

■ Déclara  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
militaires  de  l'autorité  étaient  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  ae  la  nation  et  aux 
décrets  de  cette  assemblée  ; 

• Déclara  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils 
de  Sa  Majesté,  de  quelque  rang  et  état  qu’ils  pussent 
être,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  pussent  avoir, 
élan-ut  pcrsonnellrineut  responsables  des  malheurs 
préseuls  cl  de-  tous  ceux  qui  pourraient  suivre.  • 

Ce  décret  ne  s’appliquait  point  à la  plupart  des 
anciens  ministres.  MM.  de  Montmorin,  de  Saiut- 
Priest  et  de  la  Luzerne  s’étaient  retirés  avec  M.  Nec- 
ker; M.  le  comte  de  Puvségur,  qui  avait  donné  jus- 
qu’alors les  ordres  pour  le  rasseuiblementdes  troupes, 
s'éloigna  aussi  h la  même  époque.  On  avait  mis  à 
leur  place  le  maréchal  de  BrogUc,  généralissime  de 
l’armée,  le  duc  de  la  Vauguyou  et  le  baron  de  Bre- 
teuil. 

On  achevait  le  blocus  de  Paris.  L’intendant,  mé- 
tamorphosé en  intendant  d’armée,  était  allé  s'établir 
à l’Ecole-Militaire  ; son  appartemeut  avait  été  pré- 
paré dès  le  jour  du  renvoi  ae  M.  Necker.  Une  lettre 
écrite  ce  jour-là  par  M.  Habile  annonce  toutes  les 

Peines  qu’il  avait  prises  pour  loger  agréablement 
intendant  avec  ses  secrétaires,  ses  voitures  et  ses 
chevaux  ; il  observe,  pour  excuser  le  défaut  d’une 
grande  aisance,  • que  l’état-major  était  considérable, 
suivant  l'état  qu'il  avait  vu,  et  que  ses  demandés 
étaient,  comme  elles  le  sont  toidours,  exorbitantes.* 
Dès  la  veille,  M.  le  comte  de  Puységur,  en  cons- 
tatant l'arrivée  d’une  division  d'artillerie,  le  il  ; du 
régiment  de  Nassau,  le  12  à Choisy  ; du  régiment  de 
Dauphin  dragonst  le  12  à Sentis;  du  régiment  de 
Sainlongc,  le  11  a Dammartiu;  et  du  régiment  de 
Lauzun  a Marly,  ajoutait  : • M.  le  maréchal  de  Bro- 
glie  devant  désormais  donner  des  ordres  aux  régi- 
ments à mesure  qu’ils  arrivent,  il  en  prévienara 
M.  Berthier,  pour  qu’il  puisse  faire  scs  Dispositions 
en  conséquence,  et  pourvoir  à leur  subsistance.  • 
Suivant  plusieurs  états  trouvés  dans  les  papiers  de 
J l’intendance,  il  y avait  alors  ou  il  devait  y avoir  ïn- 


411 

eessamment  une  trentaine  de  régiments  à deux  ou  serrer  et  continuer  les  fonctions  qui  lui  avaient  été 

trois  lieues  de  Paris,  à l’exception  de  deux,  qui  de-  confiées  par  Sa  Majesté,  que  dans  le  cas  où  ses  con- 

vaien  t être  à Meaux  et  à Sentis.  La  marche  et  ta  posi-  citoyens  le  trouveraient  agréable,  et  daigneraient  le 

tionde  ces  troupes  sont  tracées  dans  plusieurs  ordres  confirmer  dans  ses  fonctions, 
de  M.  le  comte  de  Puységur  Cette  marche  fut  accé-  Des  brigands  répandus  dans  la  campagne  avaient 
léree,  pour  divers  régiments,  dans  les  troubles  du  profité  du  tumulte  pour  brûler  la  plupart  des  barnè- 

luudi  et  du  mardi,  malgré  l’extrême  difficulté  de  reset  la  maison  de  Saint-Lazare,  qu'ils  pillèrent  en 

pourvoir  à leur  logement  et  à leur  approvisionne-  fièrement.  Ils  enfoncèrent  également  1 hôtel  de  la 

ment,  qu’il  (allait  prendre  sur  les  grains  que  le  gou-  Force,  et  en  firent  sortir  les  prisonniers.  Les  com- 

yerncment  avait  destinés  à la  subsistance  du  peuple,  mandants  des  troupes  qui  environnaient  la  capitale, 

Une  foule  de  lettres  et  de  procès-verbaux  adressés  et  que  les  ministres  prétendaient  avoir  rassemblées 

« M.  l’intendant  de  Paris  constatent  que  ces  grains  pour  y rétablir  le  calme,  ne  donnèrent  aucun  ordre 

étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité,  et  qu’il  s'en  fai-  pour  réprimer  ces  brigandages  ou  pour  les  punir, 

lait  beaucoup  qu'il  y en  eûtuue  quantité  suffisante,  lis  n'étaient  envoyés  que  contre  les  citoyens.  Ceux- 

Les  troupes  qui  investissaient  la  capitale  n’en  aug-  ci  eurent  bientôt  arrête  ces  désordres, 

mentaient  pas  seulement  la  consommation  en  jetant  Le  commandant  des  Invalides  ne  balança  pas  à m 
Ja  terreur  dans  le  pays,  elles  devaient  nécessairement  prêter  aux  vœux  du  peuple.  Il  lui  laissa  prendre  les 
empêcher  les  fermiers  de  porter  aux  marchés  les  armes  qu’on  avait  cachées  depuis  quelques  jours  sous 

provisions  modiques  oui  leur  restaient.  les.  voûtes  du  dôme,  et  les  canons  même  de  cet  hô- 

L’embarras  était  tel,  qu'on  songea  à couper  les  tel.  Le  gouverneur  de  la  Bastille,  seul,  sommé  de  se 
grains  avant  leur  parfaite  maturité.  rendre  ou  de  confier  la  garde  de  cette  forteresse  aux 

Il  y avait  un  camp  formidable  à l’Ecole- Militaire;  soldats  nationaux,  se  refusa  à eette  proposition.  11 
des  régiments  sur  toutes  les  routes  et  dans  tous  Ips  avait  renforcé  sa  garnison  d'un  détachement  de  Suis- 
villages;  deux  corps  d'artillerie  avec  l'attirail  et-  ses;  dès  le  commencement  de  juillet,  il  avait  faitfaire 
frayant  qui  les  accompagne  : on  assure  qu'on  a vu  à de  nouveaux  travaux  pour  la  direction  des  canons 
Versailles  lesgrils  destinés  à faire  rougir  les  boulets,  chargésà  mitraille,  eu  en  cachant  la  vue  par  des  jan» 

II  y avait  eu  un  nouvel  envoi  de  soixante-quinze  tes  de  charron.  Bnfin  il  avait  fait  un  amas  énorme, 

mille  cartouches  à Saint-Denis,  et  de  cent  mille  a de  pavés  pour  écraser  le  peuple,  en  cas  d’attaque.  Il 

Courbevoie.  osa  tirer  sur  les  citoyens.  Le  baron  de  Besenval  lui 

Il  était  trop  évident  que  If  but  le  moins  coupable  en  avait  sans  doute  donné  l’ordre.  Il  l’y  encoura- 

dc  ccs  préparatifs  était  de  inaitriser  1 Assemblée  na-  geait  du  moins  par  ce  fameux  billet,  dans  lequel  il 

tionale  en  l’intimidant,  et  d’avoir  un  prétexte,  en  hii  recommandait  de  tenir  jusqu'à  la  dernière  ex- 
cxcitant  des  troubles  dans  la  capitale,  pour  s’en  em-  IrémiU.  Il  comptait  probablement  lui  porter  des  sé- 
parer à main  armée,  et  y étouffer  dans  Irur  naissance  cours  prochains;  mais  les  soldats  français  refusèrent 
tous  les  germes  de  le  liberté.  de  marcher  contre  leurs  concitoyens.  Plusieurs 

On  en  fit  une  triste  expérience  dès  le  dimanche  au  même  vinrent  se,  réunir  à eux.  On  vit  seulement 

soir.  Quatre  canons  placés. à l’entrée  des  Champs-  quelques  hussards  avec  le  régiment  de  royal-alle- 

Elysées  avec  leurs  canonniers  portant  les  mèches  al-  mana,  à la  barrière  du  Trône.  La  Bastille  livrée  à son 
lumées,  et  soutenus  par  un  régiment  de  dragons,  propre  sort  ne  put  tenir  longtemps  contre  1a  fou- 

tinrent  lieu  de  déclaration  de  guerre.  Le  régiment  gue  d’un  peuple  irrité. 

royal -allemand  cavalerie,  formé  en  ordre  de  ha-  Les  citoyens  armés  et  non  armés  se  portèrent  vers 
taille  dans  le  même  lieu,  s'avança,  sous  les  ordres  cette  prison  épouvantable  ; et,  sans  craindre  la  mort 

du  princqde  Lambesc  son  colonel,  par  la  place  de  qui  renvrrsait  leurs  frères  à leurs  côtés,  ils  vinrent 

Louis  XV,  jusqu’aux  Tuileries.  Un  soldat  de  ce  régi-  à bout  de  s’en  emparer. 

ment,  passant  devant  un  garde-française,  lui  tire  Vous  savez  tout  le  reste,  messieurs,  et  surtout  les 
un  coup  de  pistolet,  et  l'étend  mort  sur  la  place.  Le  actes  terribles  de  vengeance  auxquels  s'est  porté  un 
«ligne  colonel  de  ce  soldat  suivit  son  exemple  ; il  en-  peuple  trop  accoutumé  à voir  échapper  au  glaive  de 
Ira  dans  les  Tuileries,  et,  foulant  aux  pieds  de  ses  la  justice  les  plus  coupables  agents  ue  l'adininistro- 
chevaux  les  citoyens,  il  fit  tirer  sur  la  troupe  fhgi-  tion. 

tive  des  bourgeois,  des  enfants  et  des  femmes  qui  s’y  Les  électeurs  de  Paris  envoyèrent  deux  déput»- 
promenaient.  Il  assassina  de  sa  propre  main,  à coups  tions  à l'Assemblée  nationale.  Celle  du  mardi,  com- 
de  sabre,  un  vieillard  sans  défense.  Un  autre,  ren-  posée  de  MM.  des  lssarts  et  Ganilh,  fut  arrêtée,  en  al- 

versé  dans  le  tumulte,  eut  la  cuisse  cassée  ; et,  mort  Iant  et  en  revenant  i Sèvres,  par  le  baron  de  Besenval 

de  sa  blessure,  il  a du  moins  emporté  au  tombeau  la  qui  les  retint  plusieurs  heures,  en  prétendant  qu’il 
consolation  de  déposer  de  ces  faits  devant  le  tribunal  fallait  un  ordre  du  roi  pour  que  la  ville  de  Paris  pût 
chargé  par  l’Assemblée  nationale  de  juger  des  porter  ses  réclamations  à l’Assemblée  nationale, 
crimes  de  lèse-nation.  Beux  députations  de  cette  assemblée  même  n’avaient 

Ces  lâches  assassinats  produisirent  à Paris  le  mê-  eu  qu’un  succès  bien  faible.  Biles  avaient  seulement 

me  effet  que  le  meurtre  de  Virginie  à Rome,  et  la  obtenu  du  roi  la  promesse  que  les  troupesdu  Champ- 

brutalité  d’un  capitaine  autrichien  à Gênes.  Le  peu-  de-Mars  s'écarteraient  de  Paris, 

pie  vit  que  la  paix  et  la  vie  ne  seraient  pas  même  le  Les  électeurs  envoyaient  une  nouvelle  députation 
. prix  de  l’esclavage.  Il  s'arma,  et  les  électeurs  n’eu-  à l’Assemblée  nationale  (MM.  Garran  de  Cou  ton,  de 

rentricn  autre  chose  à faire  que  de  diriger  vers  un  la  Fleutrie,  etc.),  et  celle-ci  au  roi,  le  mercredi  15 

centre  commun  l’ardeur  de  ces  soldats  véritablement  juillet,  quand  ce  bon  prince,  cédant  enfin  aux  mou- 
patriotes  , auxquels  les  braves  gardes-françaises  vements  de  son  cœur,  vint  se  jeter  dans  les  bras  de 

s’étaient  réunis.  Les  districts,  rassemblés  une  se-  cette  assemblée,  et,  bientôt  après,  dans  ceux  de  ion 

conde  fois,  eurent  encore  le  même  esprit.  Tous  les  peuple. 

citoyens  s’enrôlèrent  dans  le  leur,  et  formèrent  des  ■ Les  nouveaux  ministres  disparurent  bientôt  avec 
comités  pour  veiller  à l’ordre  public.  Plusieurs  en-  leurs  projets  sinistres;  les  mauvais  citoyens  les  sui- 
voyèrent  des  députations  pour  autoriser  les  électeurs  virent.  Pas  un  de  ces  ministre*  n’avait  fait  un  eft»rt 

à administrer  provisoirement  la  chose  publique,  de  pour  sauver  la  capitale.  Ils  n’avaient  donné  que  de* 
concert  avec  la  municipalité  d'alors.  Le  prévôt  des  ordres  de  guerre.  Pas  un  ne  s’était  servi  de  son  pou- 
marchands  venait  de  déclarer  qu’il  ne  désirait  con*  voir  éphémère  pouf  faire  punir  le  crime  odieux  «lu 
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prince  de  Lanibcsc,  qui  s’enfuit  avec  eux;  le  mer- 
credi matin,  il  donnait  encore  des  ordres  ù son  régi- 
ment, aux  portes  de  Paris. 

(La  suite  demain.) 


LITTÉRATURE. 

DROIT  PU0L1C. 

Adresse  aux  amis  de  la  paix,  par  M.  Serra*,  an- 
cien avocat-général  au  parlement  de  Grenoble;  bro- 
chure in-8®  de.  68  pages. 

Tandis  que  quelques  hommes  vomissent  sans  re- 
lâche, du  sein  des  ténèbres,  d’absurdes  et  dégoû- 
tants libelles  contre  les  opérations  de  l'Assemblée 
nationale  et  les  défenseurs  de  la  liberté  publique, 
c'est  un  spectacle  consolant  et  honorable  pour  la  na 
ture  humaine,  de  voir  chaque  jour  se  rallier,  avec 
une  force  nouvelle,  vers  l’autel  de  la  patrie,  comme 
vers  Tunique  appui  de  l’édifice  social,  tous  les  hom- 
mes dont  les  noms  sont  illustrés  par  une  longue  car- 
rière de  vertus  et  de  génie.  Ce  contraste  d’hommes 
et  de  talents  est  une  des  circonstances  les  plus  re- 
marquables de  cette  révolution. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  contribué  au  rétablis- 
sement de  nos  droits,  il  en  est  peu  oui  aient  acquis 
autant  de  titres  à la  reconnaissance  de  leur  siècle  et 
de  la  postérité  que  le  magistrat  philosophe  dont 
nous  annonçons  le  nouvel  ouvrage.  Le  premier  en 
France  il  osa  faire  entendre  la  voix  de  la  philosophie 
sous  ces  voûtes  antiques  où  s'éternisaient  en  silence 
le  préjugé,  le  mépris  de  la  raison  et  la  haine  de  la 
liberté  ; le  premier  il  osa  défendre  avec  un  zèle  in- 
fatigable l'humanité  plaintive  dans  ces  sanctuaires 
de  la  justice,  si  longtemps  souillés  du  sang  de  l’inno- 
cence; le  premier  il  osa  parler  de  leurs  devoirs  à des 
magistrats  qui  jusque-là  n’avaient  connu  que  leurs 
droits,  et  il  leur  en  parla  avec  cette  force  que  la  con- 
science imprime  aux  paroles  de  l’homme  de  bien.  Il 
a rempli  avec  gloire  la  carrière  que  lui-mème  avait 
ouverte,  et  que  tant  d’hommes  estimables  se  sont 
empressés  de  parcourir. 

En  se  rappelant  tous  les  bienfaits  de  ses  lumières 
et  de  son  éloquence,  la  postérité  n'oubliera  pas  sans 
doute  le  digne  salaire  aont  alors  on  récompensa  sa 
vertueuse  intrépidité  : elle  n’oubliera  pas  que  les  ca- 
lomnies, les  insultes,  les  persécutions  de  toute  es- 
pèce vinrent  l’assaillir  tout-à-coup  pour  lui  faire 
expier  les  crimes  de  sa  philosophie  téméraire,  et  que 
les  derniers  accents  de  sa  voix  éloquente  qui  étouf- 
faient dans  le  temple  de  la  justice  l’envie  et  la  haine 
soulevées  contre  lui,  furent  un  hommage  public  à la 
vertu  et  aux  bonnes  mœurs  qu’il  défendait  seul  au 
milieu  d’une  conspiration  universelle  de  vices. 

Au  sein  de  sa  retraite  philosophique,  M.  Servan  a 
consacré  plusieurs  fois  son  talent,  dans  le  cours  de  la 
révolution  actuelle,  à la  défense  des  droits  de  la  na- 
tion et  des  intérêts  de  la  vérité.  Forcé,  par  l’extrême 
faiblesse  de  sa  santé,  de  refuser  le  titre  de  représen- 
tant de  la  nation  que  lui  avaient  donné  les  voix  de  sa 
province  adoptive,  avec  cet  éclat  et  ces  acclamations 
qui  sont  en  quelque  sorte,  le  langage  de  la  renom- 
mée, il  a acquitté,  par  ses  écrits,  sa  dette  de  citoyen, 
et  s’est  constamment  réuni  par  ses  vœux,  par  ses  ef- 
forts, par  l'ascendant  de  ses  lumières,  au  succès 
d’une  révolution  à laquelle  il  ne  pouvait  concourir 
d’une  manière  active  dans  l’Assemblée  nationale. 

C’est  aujourd’hui  aux  amis  de  la  paix  qu'il  s’a- 
dresse ; c’est  eux  qu’il  invite,  au  nom  de  la  nature  et 
de  la  patrie,  à s'unir  à l’Assemblée,  à disposer  avec 
constance,  avec  zèle,  avec  toute  la  passion  de  l’hu- 
mauité,  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  combattre  toutes  les  idées  et  toutes  les  actions 


dangereuses,  et  pour  ramener  à l’intérêt  général  tant 
de  cœurs  aigris,  tant  d’esprits  irrités  par  la  vanité  ou 
le  sentiment  d’un  intérêt  imaginaire. 

« Il  m'a  paru,  dit-il,  qu’en  ce  moment  un  ouvrage 
utile  serait  celui  où  Ton  s’attacherait  à montrer  l’in- 
térêt de  tous  les  partis  dans  la  paix  et  sa  plus  prompte 
conclusion.  — C’est  k peu  près  ce.  que  je.  me  suis  pro- 
posé dans  ces  feuilles.  Je  voudrais  que  leur  résultat 
fût  de  convaincre  les  hommes  les  plus  acharnés  con- 
tre la  révolution  actuelle,  que  le  plus  grand  péril 
pour  eux  serait  de  la  faire  avorter.  • 

11  rassemble  toutes  les  objections  plus  ou  moins 
spécieuses,  tous  les  reproches  plus  ou  moins  absur- 
des que  les  esprits  inattentifs  ou  les  hommes  de  mau- 
vaise foi  multiplient  chaque  jour  sur  ce  sujet,  et  il 
prend  la  peine  de  les  discuter  séparément  avec  beau- 
coup de  modération,  de  force  et  de  raison.  Souvent 
il  arme  la  vérité  de  toute  la  puissance  de  l'imagina- 
tion et  de  In  sensibilité  réunies,  et  frappe  en  même 
temps  et  du  même  trait  toutes  les  facultés  de  l’âme. 
Cette  facilité  d’exprimer  ses  idées  par  des  sentiments 
et  par  des  images,  heureux  don  d’une  âme  active, 
ardente  et  sensible,  a toujours  caractérisé  le  talent 
de  M.  Servan  ; et  c’est  à elle  qu’il  doit  toute  la  beauté 
et  tous  les  défauts  de  sa  manière. 

M.  Servan,  en  invitant  les  amis  de  la  paix  à répon- 
dre aux  ennemis  de  la  constitution  et  ae  la  liberté, 
se  charge  presque  toujours  lui-même  de  faire  cette 
réponse;  et  la  paix,  la  constitution  et  la  liberté  ga- 
gnent beaucoup  à cette  tournure  oratoire. 

• Hommes  sages,  leur  dit-il,  ce  ne  sera  pas  sans 
peine  que  vous  entendrez  si  souvent  reprocher  à vo- 
tre Assemblée  nationale  sa  fermentation,  son  trouble, 
son  désordre;  et  sans  doute  vous  admirerez  ces  dé- 
tracteurs qui  se  passionnent  eux-mêmes  contre  ceux 
qui  sc  sont  passionnés  pour  eux.  Mais  que  pour- 
raient-iU  vous  répondre  si  vous  leur  disiez  : Quand 
vous  avez  envoyé  vos  députés  à l’Assemblée  natio- 
nale, vous,  hommes  du  tiers-état,  ne  leur  avez-vous 
pas  dit  : brises  toutes  nos  ckaines?  Et  vous,  nobles; 
vous,  ministres  de  la  religion,  vous  avez  dit  aux  vô- 
tres : conservez-les  toutes  ; et  vous  osez  vous  scan- 
daliser tous,  après  cette  mission,  du  bruif  que  font 
vos  représentants  en  secouant  ces  chaînes  avec  vio- 
lence! Vous  appelez  tumulte,  désordre,  cabale , le 
combat  que  vous  avez  commandé  vous-mêmes!.... 
Avez-vous  cru  que  dans  une  assemblée  composée 
d’une  foule  d’hommes  dont  les  uns  veulent  devenir 
libres,  et  les  autres  veulent  rester  maîtres,  on  puisse 
terminer  ces  questions  où  sc  mêlent  les  plus  ardentes 
passions  humaines,  comme  un  géomètre  résout  dans 
son  cabinet  un  problème  sur  les  nombres?  • 

M.  Servan  invite  les  amis  de  la  paix,  les  bons  ci- 
toyens à dissiper  de  toutes  leurs  forces  les  alarme* 
qu’on  affecte  de  répandre  sur  la  liberté  de  l’Assem- 
blée nationale  à Paris.  Faites  sentir,  leur  dit-il,  la 
liberté  de  V Assemblée,  à la  vivacité  même  de  ses  dé- 
bats. Ceux  qui  assistent  à l’Assemblée  nationale, 
peuvent  juger  en  effet,  d’après  la  nature  d’une  foule 
d'opinions,  et  la  manière  dont  elles  sont  soutenues 
par  certaines  personnes,  ainsi  que  d’après  un  grand 
nombre  d’autres  circonstances,  si  les  membres  de 
l’Assemblée  ne  jouissent  pas  de  toute  la  plénitude  de 
leur  liberté. 

On  entend  chaque  jour  les  ennemis  du  bien  public 
s’écrier,  avec  cette  forme  et  ces  accents  d'hypocrisie 
qui  ne  sont  plus  que  ridicules,  que  V autorité  royale 
est  avilie , ce  qui  signitie  exactement  que  le  roi  a 
cessé  d’être  le  chef  de  l’aristocratie  , pour  devenir  le 
chef  de  la  nation  ; que  l’autorité  royale,  diminuée  de 
tout  ce  qui  n’était  pas  elle,  s’est  accrue  de  tout  ce  qui 
doit  lui  appartenir  pour  l'intérêt  commun,  qui  cons- 
titue son  premier  intérêt,  que  les  grands,  les  mi- 
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nistres,  leurs  maitress**,  leurs  commis,  leurs  valets 
et  sous-valets,  ue  sont  plus  des  portions  do  1a 
royauté,  etc. 

La  déclaration  des  droits  conservateurs  de  l’espèce 
humaine,  une  constitution  libre,  aviliraient  l'auto- 
rite  royale!  • Prenez-y  garde,  dit  M.  Servan;  accou- 
tumés a compter  les  rois  pour  tout,  vous  avez  insen- 
siblement oublié  de  compter  les  hommes  pour  quel- 
que chose;  toute  restitution  faite  à la  nature  humaine 
vous  paraît  un  vol  à la  royauté  ; et  vos  yeux  sont  si 
fascinés,  que  la  loi  même  vous  semble  effacée  quand , 
au  lieu  de  la  volonté  éclatante  d’un  roi,  vous  n’y  dé- 
couvrez que  la  vOtre  et  celle  de  vos  semblables.  Hé- 
las! faut-il  blâmer  les  rois  de  se  croire  presque  des 
dieux , quand  nous-mêmes  avons  la  laiblesse  de 
crier  au  sacrilège  contre  des  lois  qui  leur  prescrivent 
de  n’êtreque  les  premiers  des  hommes?....  Comment 
nos  nouvelles  lois  pourraient-elles  avilir  l'autorité 
royale?  Elle  riait  dégradée  jusqu'au  despotisme  I • 

M.  Servan  défend  les  décisions  de  l’Assemblée  na- 
tionale sur  le  veto  suspensif,  sur  l’anéantissement 
des  ordres,  sur  l’institution  d’une  chambre  unique 
de  représentants.  Quant  à ce  dernier  objet , loin  de 
croire,  avec  quelques  personnes,  que  l’établissement 
d’une  assemblée  triennale,  en  une  chambre  unique, 
devienne  une  source  habituelle  d’ambition  et  d'effer- 
vescence, ilpense.au  contraire,  que  cet  ordre  de 
choses  serait  beaucoup  plus  propre  à faire  naître  l'in- 
différence et  la  tiédeur  dans  les  membres  passagers 
de  ces  législatures.  Mais  il  semble  que  dans  l'énumé- 
ration des  motifs  d’intérét  social , M.  Servan  ne 
compte  pas  assez  sur  l’amour  du  bien  public,  qui, 
dans  les  gouvernements  libres,  devient  la  passion  do- 
minante des  citoyens,  et  qui  se  nourrit  sans  cesse,  et 
avec  une  force  toujours  nouvelle,  du  sentiment  de 
l'ordre,  de  l’amour  de  la  liberté , du  désir  de  la 
gloire,  et  du  besoin  de  l'estime  publique. 

M.  Servan  engage  les  hommes  sages  et  indulgents 
à ménager,  à plaindre  des  hommes  que  leur  nais- 
sance, leur  éducation,  leurs  habitudes , leurs  préju- 
gés rendent  aujourd'hui  si  malheureux,  il  ne  se  dis- 
simule pas  qu’il  sera  très  difficile  de  les  rallier 
sincèrement  à la  constitution. 

- Je  ne  suis  point  assez  insensé,  dit-il,  pour  pré- 
tendre que  vous  consolerez  de  leurs  pertes  les  cour- 
tisans et  les  grands  seigneurs,  eu  nos  évêques  et  uos 
abbés  commandataires,  nos  fermiers,  nos  receveurs- 
généraux,  nos  intendants,  nos  magistrats  : quels  dé- 
dommagements faire  envisagera  ces  gens-là  ? Comme 
ils  n’étaienttout  qu’au  tant  que  la  nation  n’était  rien, 
il  est  clair  qu’ils  ne  seront  rien  quand  la  nation  sera 
quelque  chose.  Dans  toute  révolution  excitée  par  les 
excès  du  despotisme  et  de  son  affreux  cortège,  il  est 
indispensable  que  la  joie  publique  fasse  verser  des 
larmes  à ceux  qui  riaient  auparavant  des  pleurs  de 
tout  le  monde. 

« Amis  de  la  paix,  laissez  donc  les  hommes  de  cette 
espèce,  et  n’cnlreprenez  jamais  de  les  apaiser,  ni 

Ear  les  idées  de  justice,  ni  par  l'image  de  la  liberté. 

e malheur  de  ceux  qui  ont  exercé  le  pouvoir  arbi- 
traire est  d’être  avilis  au  point  de  supporter  plus  pé- 
niblement l'égalité  que  la  servitude;  ils  aimeront 
mieux  obéir  toujours  aux  fantaisies  de  quelques-uns, 
que  de  ne  pouvoir  jamais  faire  obéir  les  autres  aux 
leurs.  • 

Après  avoir  montré  à la  nobles*  ï des  provinces  et 
aux  utiles  amis  de  la  religion  de  qiel  accroissement 
de  bonheur,  de  lilierté,  de  sûreté , ils  jouiront  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  préparé , il  effraie, 
par  un  tableau  plein  d’énergie  et  de  véi  'té,  les  hommes 
audacieux  qui,  dans  le  délire  de  l’amh  vtion  et  de  l’a- 
vidité, oseraient  former  le  projet  inseasé  d’arrêter  la 
évolution  ou  de  la  rendre  illusoire. 


«Je  dirais  à ces  furieux  : Malheureux  insensés  ; 
vous  ressemblez  à des  passagers  qui  s’entre-déchi- 
rent sur  un  vaisseau,  pour  quelques  voies  d’eau  que 
les  uns  veulentboucherà  leur  manière,  et  les  autres 
il  la  leur;  et  dans  un  instant,  passagers  et  vaisseau  , 
toutva  s’engloutir  dans  un  gouffre!  Car  enfin,  grands 
seigneurs,  ministres  supérieurs  de  la  religion , et 
vous,  factieux,  conjurés  même,  s’il  est  vrai  qu’il  y en 
ait,  qui  que  vous  soyez  enfin,  nous  ne  voulons  point 
examiner  votre  but,*  ne  parlons  que  de  vos  moyens; 
quels  sont-ils  pour  nous  amener»  vos  vues?  La  force 
ouverte?  Non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  toutes  le« 
forces  sont  maintenant  en  action  pour  la  liberté. 
Est-ce  donc  la  ruse  et  la  linesse?  Mais  quelle  est  cette 
ruse?  Celle  de  différer  la  constitution, d’entasser  dé- 
lais sur  délais,  de  remuer,  d’agiter  le  peuple  en  tout 
sens,  de  le  pousser  jusqu’à  desespérer  de  tout  bien, 
et  de  le  dégoûter  enfin  de  la  liberté  par  la  licence. 
Eh  bien!  nous  vous  accordons  tout;  les  événements 
succéderont  selon  vos  desseins;  le  peuple  se  joindra 
à la  populace  ; il  s’armera , il  deviendra  furieux,  et 
se  jettera  sans  distinction , comme  une  bête  féroce , 
sur  ceux-mêmes  qu’il  regardait  comme  ses  frères  ; il 
attaquera  toutes  les  personnes,  dévastera  toutes  les 
possessions.  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  ? Mais  vous, 
nobles  de  toutes  classes  ; vous , prêtres  de  tous  les 
ordres  ; vous-mêmes,  hommes  factieux,  que  devien- 
drez-vous  dans  cet  affreux  tumulte?  Ce  que  vous  de- 
viendrez? En  pouvez-vous  douter?  et  votre  imagi- 
nation ne  vous  l’a-t-elle  pas  mille  fois  présenté  avec 
terreur? 

• A l'instant  où  l’anarchie,  rompant  les  faibles  di- 
gues de  l’opinion  qui  l’arrêtent  encore,  se  déborde- 
rait en  guerre  civile , à l’instant  où  l'Assemblée 
nationale  serait  dissoute  et  voudrait  se  disperser;  à 
cet  instant  affreux,  les  premières  victimes  seraient 
tous  les  citoyens  accusés  ou  suspects,  nobles  ou 
prêtres,  factieux  ou  conjurés;  les  premiers  couds  de 
poignard  seraient  pour  leur  sein,  les  premiers  flam- 
beaux pour  leurs  maisons  ; toutes  les  barrières  fer- 
mées de  distance  en  distance,  d’une  extrémité  du 
royaume  à l’autre,  ne  laisseraient  plus  échapper  ni 
l’innocent  ni  le  coupable;  et  je  défie  qu’un  seul  dé- 
puté, quel  qu’il  fût,  pût  éviter  la  mort  qu’il  recevrait 
en  tournant  de  loin  les  yeux  vers  ses  foyers.  Cette 
exécrable  scène  montrerait  à l’univers  épouvanté 
tous  les  crimes  de  la  richesse  et  de  la  puissance,  pu- 
nis par  toutes  les  fureurs  de  l'indigence  et  de  la  bar- 
barie. O Français!  Français!  nobles  ou  roturiers, 
ministres  de  la  religion  ou  laïques,  grands  ou  petits, 
jetez  les  yeux  sur  cet  affreux  tableau  ; fixez-les  si 
vous  pouvez;  et  dans  cette  foule  qui  s’enfuit,  qui  se 
cherche,  qui  s'attaque,  qui  se  défend,  démêlez,  qui? 
vos  amis,  vos  parents , vos  femmes,  vos  enfants, 
vous-mêmes,  pereés  de  coups,  mêlant  votre  sang  à 
celui  de  vos  concitoyens,  et  votre  cadavre  à leurs 
cadavres.  O concitoyens  et  amis  ! ( ne  vous  révoltez 
pas  contre  des  noms  si  doux)  dites-nous  plutôt  com- 
ment, à ces  déchirantes  idées,  à ces  funèbres  images, 
nos  députés  de.  tous  les  ordres  à l’Assemblée  natio- 
nale ne  s'unissent  pas,  ne  se  précipitent  pas  dans 
l’unanime  vœu  d’une  constitution,  dont  la  seule  at- 
tente est  mille  fois  plus  dangereuse  que  tous  ses  dé- 
fauts? Ceux  mêmes  qui  détestent  cet  ouvrage,  com- 
ment ne  travaillent-ils  pas  à le  consommer  d’une 
commune  ardeur?  Ah!  qu'ils  jurent  tant  qu’ils  vou- 
dront sa  perte  au  fond  de  leurs  cœurs;  mais  que,  pour 
prévenir  la  leur  même,  ils  se  hâtent  de  le  faire 
exister. 

• Et  nous,  qui  sommes  loin  de  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  qui  recevons  des  lois  »ans  les  donner, 
nous,  concitoyens  de  tous  les  partis,  comment  la 
haine,  l’orgueil,  la  vile  cupidité  et  toutes  les  passions 
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bontèOMS  nous  aveuglent-elles  au  point  de  tin  bous 
hisser  apercevoir  dans  la  chuta  épouvantable  de  PB* 
tat  que  la  ruine  des  autres,  et  jamais  la  nôtre  ^Com- 
ment ne  voyons-nous  pas  que  la  guerre  civile,  arri- 
vant sur  les  pas  de  l’anarchie,  marcherait  pêle-mêle 
sur  tous  nos  ossements,  à la  lueur  de  l'incendie  de 
toutes  lea  maisons?  Qui  de  nous  pourrait  sa  dire  : Ma 
famille  et  moi  nous  serons  exceptés  ? Hélas  ! les  scé- 
lérats et  les  brigands  seraient  les  seuls  qui  pour- 
raient se  flatter  de  survivre  et  de  surmonter  les 
monceaux  de  ruines  où  les  honnêtes  gens  périraient 
écrasés  ! • 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  cette 
analyse  qu'en  rapportant  un  fait  qui  est  tout  & la  fois 
un  hommage  rendu  k cet  ouvrage  et  à son  auteur, 
et  une  nouvelle  preuve  de  l’esprit  de  patriotisme  qui 
anime  les  provinces.  Une  Société  de  citoyens , éta- 
blie à Grenoble,  désirant  multiplier,  dans  le  Dau- 
phiné, les  idées  de  justice,  de  paix  et  de  liberté,  et  les 
sentiments  de  respect  et  d’adhésion  dus  à l’Assemblée 
nationale,  a fait  imprimer  cet  ouvrage  A ses  frais,  et 
l’a  fait  répandre  dans  la  province,  pour  en  faciliter 
la  lectnre  aux  citoyens  de  toutes  les  classes.  Cet  acte 
de  patriotisme  est  d’autant  plus  digne  d’éloges  qu'il 
n’était  pas  impérieusement  prescrit  par  les  circon- 
stances, comme  pourraient  le  croire  ceux  qui , k 
une  grande  distance  de  cette  province,  ne  sauraient 
pas  que  les  principes  et  les  sentiments  contraires, 
que  quelques  personnes  s’étaient  chargées  d’y  ré- 
pandre, ont  produit  un  effet  bien  différent  de  celui 
quelles  en  attendaient. 

— Plan  d'administration  qui,  en  réformant  les  abus 
et  animant  l'agriculture,  les  manufactures  et  le  com- 
merce, amortirait  la  dette  publique  sans  impôts.  A 
Chiions  ; et  se  rend  à Paris,  au  profit  des  pauvres , 
chez  Desenne,  au  Palais-Royal.  Brochure  in-8®  de 
81  pages. 

— Plan  d'un  nouveau  genre  de  banque  nationale 
et  territoriale,  présenté  M’Assemblée  nationale,  par 
M.  Jacques-Annihal  Ferrières,  négociant  de  Lvou. 
De  l'imprimerie  de  Monsieur,  rue  Favart.  Brochure 
in-4°  de  13  pages. 


MÉLANGES. 

Lettre  au  rédacteur. 

Monsieur,  U vérité  k laquelle  vous  m'avez  tou- 
jours paru  rendre  hommage  dans  le  réc  it  des  faits 
qui  se  passent  dans  la  capitale,  et  la  manière  injuste 
et  controuvée  dont  certains  journalistes  en  rendent 
compte,  sont  les  motifs  qui  m’engagent  à vous  prier 
d’élre  l’organe  impartial  de  l’événement  qui  est  ar- 
rivé dimanche  50,  à onze  heures  du  soir,  au  greffe 
criminel  du  Chfttelet,  et  que  j’ai  trouvé  défiguré 
dans  plusieurs  journaux,  tels  que  le  Journal  de  Pa- 
rie, ta  Chronique , le  Journal  de  la  Cour  el  de  la 
Ville,  et  d'autres. 

Dimanche  dernier  50,  à onze  heures  du  soir, 
M.  Cocquard , sous-lieutenant  de  la  maréchaussée 
de  robe-courte,  de  service  au  poste  du  Châtelet, 
ayant  été  instruit  par  le  sieur  Samson , brigadier  de 
sa  garde,  qu’il  rôdait  dans  l’intérieur  de  cette  juri- 
diction différents  particuliers  suspects,  ordonna  è ce 
brigadier  d’avertir  le  buvrtier  de  se  mettre  sur  ses 
gardes,  et  fit  faire  une  visite  scrupuleuse  dans  toutes 
les  salles  du  Châtelet;  tout  parut  en  ce  moment  dans 
un  état  de  sûreté.  Une  heure  après,  le  sieur  Samson, 
toujours  inquiet  sur  les  soupçons  que  lui  avaient 
fait  naître  ces  rôdeurs,  jugea  k propos  de  faire  une 
seconde  visite;  arrivé  à fa  porte  du  greffe,  ses  crain- 
tes se  trouvèrent  réalisées,  en  trouvant  la  porte  du- 
dit greffe  entrouverte;  au  même  instant,  mettant  le 


sabre  à la  main,  et  criant  au  secours,  trois  quidams 
sortirent  du  greffe  et  gagnèrent  la  buvette;  aussitôt 
le  détachement  de  la  maréchaussée  de  robe-courte, 
ainsi  que  les  volontaires  du  Châtelet,  les  poursui- 
virent et  les  arrêtèrent  dans  l’escalier.  L’oflicier  de 
garde  fit  ramasser  les  billets  de  caisse,  bijoux  etsu- 
tres  effets  évalués  A la  somme  de  500,000  liv.,  que 
ces  filous  avaient  jetés  épars  en  s’évadant;  puis,  sur 
la  réquisition  de  M.  Cocquard,  M.  le  commissaire 
Desmarets  s'étant  transporté  sur  les  lieux  pour  con- 
stater les  faits,  trouva  les  portes  et  armoires  de  l'in* 
térieur  du  greffe  fracturées,  A l’exception  de  la  ports 
d'entrée  qu'il  a reconnu  avoir  été  ouverte  A l'aide 
tfune  fausse  clef. 

M.  le  commissaire,  d’après  l’interrogatoire  d*un 
des  trois  quidams,  nomme  Joseph  Forges,  se  disant 
marchand  forain,  le  fit  conduire  è*-prisons  du  Châ- 
telet par  M.  Adnet,  sous-brigadier  de  la  maréchaus- 
sée de  robe-courte,  qui,  par  un  pressentiment  qut 
l’habitude  de  son  état  lui  suggéra,  fit  déshabiller 
ledit  Forges,  et  poussant  l’exactitude  de  ses  recher- 
ches jusqu’à  découdre  la  doublure  de  son  habit,  y 
trouva  52,500  livres  en  véritables  billets  de  caisse, 
qu'il  rapporta  sur-le-champ  A M.  le  commissaire,  et 
ut  remonter  ledit  Forais. 

La  conduite  de  ce  bas-officier  mérite  des  éloges 
que  je  vous  prie,  monsieur,  de  rendre  publics,  ainsi 
que  la  surveillance  du  détachement  de  la  maréchaus- 
sée de  robe -courte;  surveillance  d’autant  plus 
grande  qu’elle  a préservé  le  Châtelet  d’un  incendie 
qu’aurait  occasionné  infailliblement  la  poudre  trou- 
vée dans  le  greffe  sur  les  papiers  épars , et  les  chan- 
delles mises  a dessein  sous  les  rideaux  des  fenêtres, 
au-dessus  desquelles  est  le  cabiuct  des  archives  et 
des  anciens  dépôts. 

On  serait  tenté  de  croire  que  toute  cette  manœu- 
vre a été  tramée  par  M.  Champlos,  détenu  ès-prisons 
du  Châtelet,  pour  contrefaçon  de  billets  de  caisse, 
attendu  que,  parmi  les  billets  dont  les  trois  quidams 
étaient  saisis,  il  s'en  est  tronvé  trois  cent  trente  faux 
et  paraphés  de  M.  le  commissaire  Desmarets,  comme 
preuves  A conviction  contre  ledit  sieur  Champlos, 
et  qu’en  outre  ces  voleurs  avaient  enlevé  les  plan- 
ches destinées  à la  contrefaçon.  A l’appui  de  cette 
vérité , il  est  ô observer  que  M.  Champlos , détenu 
au  Châtelet  l’année  dernière  pour  pareils  faits,  a 
pris  l’empreinte  de  toutes  les  cleft  des  portes  de  cette 
juridiction , et  notamment  de  celle  de  la  principale 
porte  du  greffe  criminel. 

Nota.  On  ne  peut  pas  encore  évaluer  le  déficit 
occasionné  par  les  vols  qui  ont  été  commis,  l’inven- 
taire de  ce  qui  reste  dans  le  greffe  étant  nécessaire 
pour  s’en  assurer.  Un  abonné. 


Monsieur  le  rédarteur,  en  faisant  l’inventaire  gé- 
néral du  greffe  criminel  du  Châtelet,  sur  les  portes 
èt  armoires  duquel  j’ai  apposé  mes  scellés  en  pré- 
sence de  M.  le  procureur  du  roi  et  de  M.  le  lieute- 
nant-criminel, le  21  de  re  mois,  A l’instant  même  de 
la  capture  des  trois  particuliers  prévenus  de  s’y  être 
introduits  avec  d’autres  qui  se  sont  évadés,  j’ai  re- 
connu que  tons  les  billets  faux  de  la  caisse  d’es- 
compte, toutes  les  lettres  de  change,  toutes  les 
fausses  actions  de  la  caisse  d'escompte  et  tous  les 
faux  effets  du  trésor  royal , qui  font  la  matière  de 
plusieurs  procès  criminels  à ce  tribunal , sont  en 
nature  aunit  greffe,  ainsi  que  les  planches  propres 
à la  fabrication  des  faux  billets;  de  ladite  caisse. 

Comme  cet  objet  intéresse  essentiellement  le  pu- 
blic, qui  aurait  j>u  concevoir  quelques  inquiétudes 
A ce  sujet,  je  vous  prie  d'inserer  cette  lettre  dans 
votre  prochaine  feuille. 

Desmarets,  commissaire  au  Châtelet . ; 
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P.  S.  Il  paraît  que  les  particuliers  évadés  ont  em- 
orté  une  quantité  assez  considérable  de  diamants, 
ijoiix,  deniers  comptants  et  effets  ; mais  l'on  ne  peut 
C >aluer,  quant  à présent,  cette  perte. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prêsidtnet  d$  M.  Dttmmniert. 

SEANCE  OU  LUNDI  28  DÉCEMBRE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  président 
lit  une  lettre  par  laquelle  M.  d’Albert  de  Rioms, 
arrivé  à Paris,  dciuaude  a être  reçu  à la  barre  de 
l'assemblée  pour  y rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  Charles  de  Lawrth  : Si  l’assemblée  juge  à 
propos  d’entendre  M.  d’Albert , il  faudra  nécessaire- 
ment admettre  aussi  les  députés  de  la  garde  natio- 
nale de  Toulon,  et  de  la  municipalité  de  la  même 
ville. 

La  discussion  paraissant  s'engager  sur  cet  objet, 
on  en  propose  le  renvoi  à deux  neures,  pour  passer 
sans  delai  à l’ordre  du  jour. 

M.  *"  pense  qu’il  faut  ajourner  la  demande  de 
M.  d’Albert  jusqu’après  le  rapport  du  comité. 

L’asscmbléo  adopte  cette  proposition,  et  décide 
que  le  rapport  de  l’affaire  de  Toulon  sera  présenté  à 
deux  heures. 

— M.  i.e  Président  : Suivant  l'ordre  du  jour,  l’as- 
semblée doit  d’ubord  s’occuper  des  articles  ren- 
voyés au  comité  de  constitution,  pour  compléter  le 
travail  sur  les  assemblées  administratives  : la  motion 
de  M.  Camus  sur  les  pensions,  celle  de  M.  Treilhard 
stir  le  sort  des  moines,  et  celle  qui  a pour  objet  l’éta- 
blissement d’un  comité  pour  la  rédaction  <fun  plan 
général  d'imposition. 

M.  Target  présente  les  articles  renvoyés  au  comité  de 
constitution. 

Il  développe  les  principes  relatifs  aux  fbrtnes  nouvelles  à 
donner  à l'administration  des  postes  et  des  messageries.  Le 
comité  ne  propose  pas  encore  cet  article,  mais  il  se  réserve 
de  le  présenter  incessamment,  lédigé  d'après  ces  principes. 

M.  Target  Ut  ensuite  un  article  relatif  aux  papiers  & faire 
remettre , et  aux  comptes  A faire  rendre  aux  anciennes  ad- 
ministrations et  aux  intendants  des  provinces!  ü est  ainsi 
conçu  : 

• Les  assemblées  provinciales,  les  commissions  intermé- 
diaires et  les  intendants  rendront  aux  administrations  qui 
lès  remplaceront  le  corn  pie  des  fonds  qu'ils  auront  eus  à 
leur  disposition  : les  corps  municipaux  actuels  rendront  de 
même  leurs  comptes  A ceux  qui  leur  succéderont,  et  leur 
remelirout  les  papiers  appartenant  aux  municipalités. 
Tous  ces  comptes  seront  rendus  A partir  des  derniers 
comptes  arrêtés.  • 

Cet  article  donne  lieu  à plusieurs  dénonciations  sur  des 
déprédations  commises  par  les  administrations  des  pro- 
vinces et  des  intendants. 

. M.....  demande  la  rév&oa  des  comptes  depuis  trente 
années. 

M est  d'avis  de  borner  cette  révision  & dix  ans. 

M.  Kytspotter  propose  en  amendement  de  décréter  que 
/es  comptes  des  dix  dernières  années  seront  révisés  par  les 
administrateurs  des  départements.  Dans  celte  obligation  se- 
ront comprises  les  commissions  intermédiaire»  et  autres 
administrations. 

Cet  amendement  est  agréé. 

M.  Target  : Je  demande  nue  l’on  ajoute  à l'amen- 
dement qui  vient  d’être  adopté,  ©es  mots:  «Sans 
préjudice  du  droit  de  poursuivre  les  administrateurs 
pour  raison  des  prévarications  antérieures.  • Cette 
clause  est  nécessaire  et  juste;  car,  si  des  motifs  de 
convenance  vous  ont  engagé  à restreindre  à dix  ans 
l’époque  de  la  révision  des  comptes,  vous  n’avez  cer- 


tainement pas  voulu  mettre  les  comptables  à l’abri 
des  poursuites  que  la  loi  autorise  pendant  vingt  ans 
contre  le  péculat. 

M.  *”  : L’amendement  proposé  par  le  préopinanl 
oie  parait  inutile;  il  n'y  a rien  à ajouter  a la  loi  qui  ê 
fixe  à vingt  ans  la  prescription  du  crime;  l'article 
ui  vient  d'être  adopté  u’v  a pas  dérogé.  Je  demande 
onc  la  question  préalable. 

L’assemblée  décrète  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer/ 

M.  de  Montlosier  propose  ae  norner  la  poursuite 
en  révision  aux  administrateurs  actuellement  vi- 
vants, de  manière  que  leurs  veuves  et  héritiers  ne 
puissent  être  inquiétés  à cet  égard. 

Cet  amendemeutest  décrété  en  ces  termes  : 

• La  poursuite  en  révision  de  comptes  n’aura  lieu 
que  contre  les  administrateurs  en  personne,  et  non 
contre  leurs  veuves  et  héritiers.  • 

M.  Bouche  : Je  crois,  messieurs,  qu’en  admettant 
la  proposition  de  M.  Kytspotter,  vous  n’avez  pas  en- 
tendu soumettre  à la  révision  les  comptes  arrêtés 
par  les  cours  supérieures.  Mais  comme  il  pourrait 
rester  quelque  doute  à cet  égard,  je  propose  l’article 
suivant  : 

•L'Assemblée  nationale  excepte  du  précédent  dé- 
cret les  comptes  arrêtés  par  les  cours  supérieures.» 

M,  “*  propose  par  amendement  à cet  article  ces 
mots  : • contradictoirement  rendus.  * 

M.  db  Montlosier  : Je  pense  qu'on  doit  ajouter 
aux  mots  : • cours  supérieures»,  ceux-ci  : • et  au- 
tres tribunaux  compétents.  * 

Ces  deux  amendements  sont  mis  aux  voix  et  rejetés» 

L’article  proposé  par  M.  Bouche  est  adopté. 

La  motion  principale  est  relue  et  adoptée,  quant 
au  rond,  à l'exception  de  la  dernière  partie,  a la- 
quelle ou  convient  qu’il  sera  fait  un  loger  change- 
ment, Les  amendements  y août  réunis,  et  le  tout  est 
décrété,  sauf  la  rédaction. 

M.  Target  lit  un  autre  article  conçu  en  ces  termes: 

• Dans  les  provinces  où  les  officiers  municipaux 
sont  en  possession  d’exercer  la  juridiction  volontaire 
ou  forcée,  ceux  qui  vont  être  élus  exerceront  provi- 
soirement les  memes  fonctions  comme  par  le  passé, 
jusqu’à  l’organisation  du  pouvoir  judiciaire.  » 

J’observe  que  cet  article  n’est  pas  constitutionnel, 
mais  simplement  réglementaire  ; jeue  pense  pas  qu’il 
puisse  faire  uaitre  des  difficultés. 

L’article  est  admis. 

— M.  le  président  annonce  que  M.  le  garde-des- 
sceaux l'a  informé  de  l’acceptation  faite  par  le  roi  du 
décret  concernant  les  non-catholiques. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Paris  de- 
mande à être  introduite  ; mais  comme  elle  n'est  pas 
encore  prête  à s*  présenter  à la  barre,  M.  le  président 
propose  à l'Assemblée  d'entendre  le  rapport  sur  Paf* 
hure  de  Toulon,  sauf  à l'interrompre  à l’arrivée  de 
la  députation. 

— M.  de  Castellane,  membre  du  comité  des  rap- 
ports, commence  à rendre  compte  de  l’affaire  relative 
a M.  d'Alliert  de  Rioms;  il  est  bientôt  interrompu 
par  l’arrivée  de  la  commune. 

La  députation  est  admise. 

M.  *•*  annonce  que  M.  Bailly  est  indisposé,  et 
porte  la  parole  en  sa  place  et  au  nom  de  la  commune. 

Messieurs,  nous  venons,  au  nom  de  la  commune, 
offrir  à l’Assemblée  nationale  un  nouvel  hommage  et 
réclamer  sa  justice. 

Presque  toutes  les  villes  du  royaume  ont  été  ad- 
mises à vous  présenter  leurs  vœux  sur  la  formation 
de  leurs  départements.  Lorsque  l'Assemblée  natio- 
nale a ordonné  une  nouvelle  division  du  royaume, 
elle  a voulu  laire  disparaître  tous  les  iutéréts  parti- 
culiers et  cet  esprit  de  corporation  et  de  rivalité  ai 
contraire  à l'intérêt  gcucrul. 
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On  a proposé  d'accorder  à la  capitale  une  préro- 
gative particulière,  attendu  son  immense  population. 
Nous  venons  vous  faire  le  sacrifice  de  cette  exception 
que  l’Assemblée  nationale  se  propose  de  faire  en 

notre  faveur Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens 

de  la  capitale,  exprimé  par  les  districts,  est  que  la 
ville  de  Paris  fasse  simplement  partie  d’un  grand  dé- 
partement, et  ce  vœu  est  fondé  sur  des  bases  de  jus- 
tice et  d’égalité  qui  doivent  mériter  votre  approba- 
tion. Nous  n’ignorons  pas  les  objections  qui  ont  été 
lai  tes  à l'avance  contre  cette  demande;  mais  nous  nous 
flattons  de  les  détruire  facilement  lorsqu  elles  nous 
seront  mieux  connues  ; et  d'ailleurs,  le  vœu  de  quel- 
ques petites  villes,  qui,  par  ce  nouvel  arrangement, 
se  trouveront  dans  l'arrondissement  du  départe- 
ment de  Paris,  doivent  peut-être  le  céder  aux  justes 
prétentions  de  la  capitale. 

Au  surplus,  messieurs,  quelnue  désir  que  nous 
ayons  de  voir  accueillir  notre  demande,  nous  pro- 
testons, au  nom  de  la  commune,  que  votre  décision 
nous  trouvera  reconnaissants  ou  soumis. 

M.  le  Président  : La  uouvelle  division  du  royaume 
aura  une  telle  influence  sur  la  liberté  publique  et  la 
prospérité  de  l’Etat,  que  c’est  un  devoir  bien  pres- 
sant pour  les  représentants  de  la  nation  de  hâter  son 
travail  A cet  égard.  L’Assemblée  nationale  recevra 
toujours  avec  intérêt  l’expression  des  vœux  de  la 
capitale,  et  les  pèsera  dans  sa  sagesse;  elle  prendra  en 
considération  ceux  que  vous  venez  àt  lui  présenter. 

L’ Assemblée  nationale  vous  permet  d’assister  à sa 
séance* 

L’Assemblée  nationale  décrite,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Lumeth , que  l'examen  de  la  demande  de  la  ville  de 
Paris  sera  renvoyé  au  comité  de  constitution,  pour  en  faire 
incessamment  le  rapport. 

— M.  le  président  annonce  qu’iJ  vient  de  recevoir  une 
lettre  de  Monsieur,  frère  du  roi;  il  en  tait  lecture  à 
l'Assemblée. 

Ce  prince  expose  les  motifs  qui  l’ont  déterminé  A se 
rendre  samedi  à l'bétel-de-rilte  de  Paris  (I)  ; il  pense 
que  dans  une  affaire  au«i  grave  que  celle  qui  a donné  lieu 
A l’arrestation  de  M.  de  Favras,  le  frère  du  roi  ne  peut 
rester  un  seul  instant  flétri  par  le  soupçon  ; il  a cru  devoir 
instruire  l’Assemblée  nationale  de  celle  démarche,  et  en 
conséquence  il  joint  A sa  lettre  copie  du  discours  qu'il  a 
prononcé  A l'hôtel -de-vil  le.  Le  voici  mot  pour  mot. 

Discourt  prononcé  par  Monsieur,  frère  du  roi , en 

rassemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune de  Paris , le  samedi  26  décembre  1789. 

• Messieurs,  le  désir  de  repousser  une  calomnie 
atroce  m'amène  nu  milieu  de  vous.  M.  de  Favras  a 
été  arrêté  avant-hier,  par  ordre  de  votre  comité  des 
recherches?  et  l’on  répand  aujourd'hui  avec  affecta- 
tion que  j'aide  grandes  liaisons  avec  lui.  Eu  ma  qua- 
lité de  citoyen  ne  la  ville  de  Paris,  j’ai  cru  devoir  ve- 
nir vous  instruire  moi-même  des  seuls  rapports  sous 
lesquels  je  connais  M.  de  Favras. 

• En  1772,  il  est  entré  dans  mes  gardes-su isses  ; il 
en  est  sorti  en  1775 , et  je  ne  lui  ai  pas  parlé  depuis 
cette  époque*  Privé  depuis  plusieurs  mois  de  la  jouis- 
sance (Je  nies  revenus,  inquiet  sur  les  paiements  con- 
sidérables que  j’ai  à faire  eu  janvier,  j ai  désiré  pou- 
voir satisfaire  a mes  engagements  sans  être  à charge 
au  trésor  public.  Pour  y parvenir,  j'avais  formé  le 
projet  d’aliéner  des  contrats  pour  la  somme  qui  m’é- 
tait nécessaire:  ou  m’a  représenté  qu’il  serait  moins 
onéreux  à mes  finances  de  faire  un  emprunt.  M.  de 
Favras  m'a  été  indiqué,  il  y a environ  quinze  jours, 
par  M.  de  La  Châtre,  comme  pouvant  l'effectuer  par 

(1)  On  trouver*  dans  le  Moniteur  suivant  la  séance  de 
ftuucmhtée  de*  représentant*  «te  l«  commune,  dont  il  est 
(juctWti  dan*  la  lettre  dn  comte  de  Provence.  L.  G. 


deux  banquiers,  MM.  Schanmet  et  Sarlorius.  En  con- 
séquence , j’ai  souscrit  une  obligation  de  2,000,000, 
somme  nécessaire  pour  acquitter  mes  engagements 
du  commencement  de  l’année,  et  pour  payer  ma  mai- 
son ; et,  cette  affaire  étant  purement  de  finance,  j’ai 
chargé  mon  trésorier  de  la  suivre.  Je  n’ai  point  vu 
M.  de  Favras,  je  ne  lui  ai  point  écrit,  je  n’areu  aucune 
communication  quelconque  avec  lui.  Ce  qu’il  a fait, 
d’ailleurs,  m’est  parfaitement  inconnu. 

• Cependant,  messieurs,  j’ai  appris  que  l’on  dis- 
tribuait avec  profusion  dans  la  capitale  un  papiei 
conçu  en  ces  termes  : 

• Le  marquis  de  Favras  (Place  Royale)  a été  arrêté 
avec  madame  son  épouse,  dans  la  nuit  du  24  au  25 , 
pour  un  plan  qu'il  avait  fait  de  faire  soulever  trente 
mille  hommes  pour  faire  assassiner  M.  de  Lafayette 
et  le  maire  de  la  ville,  et  ensuite  de.  nous  couper  les 
vivres.  Monsieur,  frère  du  roi,  était  à leur  tête.  * 

• Signé  Barauz.  • 

• Vous  n’attendez  pas  de  moi , sans  doute,  que  je 
m’abaisse  jusqu’à  inc  justifier  d’un  crime  aussi  bas; 
mais  daus  un  temps  où  les  caloinniesles  plus  absurdes 
peuvent  Caire  aisément  confondre  les  meilleurs  ci- 
toyens avec  les  ennemis  de  la  révolution,  j’ai  cru, 
messieurs,  devoir  au  roi , à vous  , et  à moi-même 
d’entrer  dans  tous  les  details  que  vous  venez  d'en- 
tendre, afin  que  l’opinion  publique  ne  puisse  rester 
un  seul  instant  incertaine.  Quant  à mes  opinions  per- 
sonnelles, j’en  parlerai  avec  confiance  à mes  conci- 
toyens. Depuis  le  jour  où,  dans  la  seconde  assemblée 
des  notables,  je  me.  déclarai  sur  la  question  fonda- 
mentale qui  divisait  encore  les  esprits,  je  n'ai  pas 
cessé  de  croire  qu’une  grande  révolution  était  prête; 
que  le  roi, par  ses  intentions,  ses  vertus  et  son  rang 
suprême,  devait  en  être  le  chef , puisqu’elle  ne  pou- 
vait pas  être  avantageuse  à la  nation  sans  l’être  éga- 
lement au  monarque  ; enfin,  que  l’autorité  royale 
devait  être  le  rempart  de  la  liberté  nationale,  et  la  li- 
berté nationale  la  base  de  l’autorité  royale. 

• Que  l’on  cite  une  seule  de  mes  actions,  un  seul 
de  mes  discours,  qui  ait  démenti  ces  principes,  qui 
ait  démontré  que  dans  quelques  circonstances  où  j’aie 
été  placé,  le  bonheur  du  roi,  celui  du  peuple  ait 
cessé  d’être  Tunique  objet  de  tries  pensées  cl  de  mes 
vœux  : jusque-là , j’ai  le  droit  d'être  cru  sur  ma  pa- 
role. Je  n’ai  jamais  changé  de  sentiment  ni  de  prin- 
cipes, et  je  u'en  changerai  jamais.  • 

A la  suite  de  la  copie  de  ce  discours  est  une  note  par 
laquelle  Monsieur  annonce  qu'il  fera  remettre  A l'Assem- 
blée nationale  l’état  des  dettes  qu'il  se  proposait  de  payer 
avec  les  2 millions  dont  il  a souscrit  l'obligation. 

L'Assemblée  nationale  a ordonné  que  la  lettre  et  le 
discours  de  Monsieur  seraient  insérés  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  jour,  et  que  M.  le  président  écrirait  A ce 
prince  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  avec  laquelle  elle 
a entendu  Oxprewon  de  ses  seuliraents  patriotiques. 

M.  le  duc  de  Lévis  propose  le  décret  suivant: 

« L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  des  re- 
cherches de  l’Assemblée  se  concertera  sur-le-champ  avec 
celui  de  la  commune  pour  être  en  état  de  faire,  dans  le 
plus  court  délai,  le  rapport  de  l'affaire  de  M.  de  Favras, 
afin  qu’une  affaire  aussi  grave  soit  exposée  dans  tco  plus 
grand  |our . et  connue  dans  tous  s^s  détails.  • 

La  question  préalable  est  demandée, 

L'Assemblée  dérrète  qu’il  n'y  a lieu  A délibérer, 

M.  Charles  de  Lamelh  observe,  sur  ce  décret,  qu’il  ne 
pense  pas  que  l'Assemblée  ait  voulu  interdire  A sou  comité 
des  recherches  la  conuaissance  decetle  affaire,  mais  qu’elle 
a seulement  cru  inutile  de  l’y  autoriser  pas  un  décret. 

L’Assemblée  témoigne,  sans  cependant  délibérer,  que 
telle  a été  son  intention.  # 

— L’afLtire  de  Toulon  ne  pouraul  être  reprise  parce- 
que  l'heure  est  trop  avancée,  est  ajournée  A demain,  une 
heure. 

La  séance  est  levée  A trois  heures. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich , le  h décembre»  — Le  baron  de  Hornerk, 
aqjor  au  service  de  S.  A.  électorale,  ayant  tenu  des  propos 
peu  respectueux,  a été  accusé  de  1 se-majesté  et  transféré 
en  prison.  La  commission  de  guerre  qui  lui  fiait  son  procis 
a déjà  conclu  à la  cassation. 

On  mande  de  Blicscaslcl , dans  le  comté  de  Layen , le  1 1 
décembre,  que  l'on  gV»t  saisi  de  plusieurs  prévôts  ou  mai- 
res de  villages  des  environs,  qui  ont  été  conduits  & Saint- 
Ingbert,  pour  rendre  compte  à la  eommiision  de  leur 
conduite.  Plusieurs  paysans  ayant  menacé  d'employer  la 
violence  pour  les  remeil  re  eo  liberté.  M.  de  Janssen,  colonel 
au  service  palatin,  a (kit  dout  1er  tes  gardes,  a ordonné  à 
son  monde  de  se  tenir  prêt,  et  a fait  pointer  deux  canons 
aur  les  avennes  de  Haint*  Ingbert.  Les  soldats  de  cette  com- 
mission commencent  à déserter.  Un  de»  premiers  déserteurs 
a été  repris  avant-hier,  il  a été  fusillé;  mais  le  remède  a été 
appliqué  au  mal  avec  si  peu  de  ménagement,  que  la  déser- 
tion parait  incurable. 

PAYS-BAS. 

Sous  avons  reçu  rd  dei  nouvelles  de  Londres,  du  5 dé- 
cembres» nous  marque  que  plusieurs  députés  du  Brabant 
sont  arrivés  dan»  cette  Capitale,  qu'il»  ont  commission 
«Tacheter  jusqu’à  trente  mille  fusils  s’ils  les  trouvent,  et 
quatre  mille  chevaux,  et  qu’ils  viennent  de  partir  pour 
Birmingham.  On  nous  mande  dans  cette  lettre  que  nos 
députés  seront  partout  accueilli»  avec  considération  et  ser- 
vis avec  empressement.  Si  l’argent  leur  manque,  une  na- 
tion qui  est  partout , et  qu’on  ne  tronve  nulle  part,  qui  a 
des  (résors  et  nulle  propriété,  paraît  disposée  à faire  an 
nouvel  emploi  de  ses  richesses  : les  Juifs  ont  à se  plaindre 
des  gouvernements  et  non  pas  des  peuples;  Ils  pensent  donc 
qti’il  est  temps  pour  eux,  non  pas  de  prêter  à usure  aux 
sujets  des  princes  européens,  mais  de  payer  avec  usure  aux 
Mtuveralns  eux- mêmes  l’opprobre  et  l'injustice  avec  les- 
quels le  peuple  juif  a,  depuis  tant  de  siècles,  été  traité  dans 
leurs  Etala  reapeetifa.  Idée  féconde  en  réflexions  et  en  espé- 
rances, et  qui  peut  l'être  en  résultats. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Vienne,  du  9 de  ce  mois, 
que  M.  le  comte  de  Bérhainviile,  nommé  pour  remplacer 
M.  d’Arberg  dans  les  Pays-Ba»,  s’en  est  excusé  auprès  de 
l'empereur.  S.  M.  lui  a donné  pour  successeur  M.  le  comte 
de  Clairfayt. 

M.  le  comte  de  Cobentzel  ne  se  rendra  pas  en  droiture 
dan»  les  Pays-Bas  ; il  est  arrivé  à Coblcnt*,  accompagné  de 
M.  le  baron  de  Herbert  et  de  M.  le  comte  de  Haugwitz.  il 
a'rst  tenu  dans  la  ville  un  congrès  d’opposition  et  de  résis- 
tance, oit  M.  le  commandant  de  Luxembourg  et  l’abbé  de 
Satnt-Hnberi  se  sont  trouvés,  et  où  Télecteur  de  Cologne 
a>«  rendu. 

I. 'allée  et  la  venue  également  rapide»  des  courriers  qui 
se  succèdent  annoncent  que  les  dispositions  de  l'empereur 
et  les  mesures  de  se»  agents  ont  une  mobilité  journalière. 
L'avantage  de»  patriote»  est  dans  l’immobilité  de  leurs  ré- 
solutions. M.  le  comte  de  Cobentzel  s’est  mis  en  route  le  16 
décembre  pour  se  rendre  par  Trêves  à Luxembourg  ; M.  le 
comte  de  Haugwitz  l’a  accompagné.  M.  le  baron  de  Her- 
bert a dft,  le  16,  reprendre  le  chemin  de  Vienne. 

De  t.icge.  — Qu’il  nous  soit  permis  de  revenir  quelque- 
fois sur  nos  idées  : U s'agit  moins,  pour  Je  rédacteur  d’une 
feuille  périodique  qu’on  ne  relit  jamais,  de  penser  toujours 
du  nouveau  que  de  représenter  souvent  la  même  occasion 
<lc  penser  la  même  chose,  el  d’offrir  à scs  lecteurs  le  moyen 
d’aller  an-delà  d’une  première  pensée.  Nous  Tarons  déjà 
remarqué  : Il  n'est  pour  le  m»  de  Prusse,  s’il  aime  la  vraie 
gloire,  qn’un  moyen  d’égaler  le  grand  Frédéric  en  cou- 
lage, et  de  le  forpasser  en  vertu.  Que  8.  M.  prussienne 
& •*  Strie,  — Tome  //. 


ose  mettre  eu  action  la  philosophie  que  sou  auguste  prédé- 
cesseur a répandue  dans  ses  ouvrages.  Voyez  la  correspon- 
dance de  cc  prince  avec  Voltaire:  Comme  il  s’y  moque  des 
puériles  grandeurs  dont  les  peuples  ont  eu  la  sottise  de  ac 
laisser  éblouir  1 Comme  il  sourit  de  pitié  à la  vue  de  ces 
politiques  titrés  qui  font  le  destin  des  empires  et  l’infortune 
du  genre  humain  I II  faut  bien  Ten  croire  ; ce  n'est  plus  un 
philosophe  modeste  qui  professe  des  chimères  dans  son  ca- 
binet; c'est  un  philosophe  conquérant,  le  plus  grand  gé- 
néral de  son  siècle,  qui  dit  la  vérité  sur  un  trône. 

Peut-être  le  terrible  Frédéric , opposant  toujours  des  ar- 
mées à de»  diplômes,  et  des  victoires  à des  manifestes,  et 
se  louant  sans  cesse  du  prétendu  droit  publie  de  l'Europe, 
a— t— Il , par  l'injustice  même  d’une  conduite  sans  règles, 
mais  non  pas  sans  succès,  donné  de  plus  grande»  leçons  aux 
peuple»  qu'il  a vaincus  qu’aux  souverains  qu’il  a humiliés. 
Peut-être  cet  homme  extraordinaire,  élevé  à l’école  du 
malheur,  comme  les  plus  obscurs  citoyens,  n'esl-il  par- 
venu à c ite  haute  insouciance  sur  le  bonheur  possible  de 
l’espèce  humaine  qu’à  force  de  mépris  pour  elle.  Il  faut 
une  prodigieuse  force  d’âme  pour  ne  pas  désespérer  des 
nations  ; et,  quelque  grand  homme  que  soit  un  rai,  il  n’est 
point  assez  homme  pour  discerner  dans  la  nature  même  la 
plus  dégradée  l'ineffaçable  dignité  de  son  espèce. 

La  seule  faiblesse  du  grand  Frédéric,  devenu  machia- 
véllste  au  fond  du  c«ur,  a donc  été  de  désespérer  des  peu- 
ple», et  de  ne  pas  voir. que  l'avilissement  des  nations 
tient  à des  causes  absolument  étrangères  à là  nature  de 
l’homme. 

Le  temps,  l’espace,  le  talent  surtout  nous  manquent 
pour  faire  sentir  ici  en  quoi  se  rapprochent  de  la  faiblesse 
de  Frédéric-le-Grand  les  fautes  qu’un  homme  plus  grand 
que  lui,  que  Voltaire  a faites,  en  se  jouant  aussi  quelque- 
fois des  malheurs  et  de  la  servitude  des  nations , mais  par 
découragement,  et  comme  un  homme  qui,  désespérant 
d’un  nouvel  ordre  de  choses,  aime  mieux  se  consoler  lui- 
même*  que  d’encourager  les  autres. 

Hâtons-nous  de  terminer  une  disgresrion  peut-être  dé- 
placée, et  qu’on  nous  reprochera  sait»  doute.  Retenons  à 
la  position  du  roi  de  Prusse  entrant  dans  le  pays  de  Liège, 
el  à relie  époque  où  l'étendard  des  révolutions  sa  déploie 
aux  regards  de  l’Europe. 

Le  roi  de  Prusse  e*t  maître  dans  le  pays  de  Liège  ; il  y 
règne  par  sa  protection.  M.  de  Dohm,’  son  plénipoten- 
tiaire , et  M.  de  Schlicffcn  doivent  y arriver  incessam- 
ment. Aussitôt  qu’il  se  fait  un  mouvement  dans  le  pays,  les 
Prussien*  ont  ordre  de  marcher.  Les  troupes  se  sont  avan- 
cées sur  Verriers  le  45  de  ce  mois,  pour  y contenir  la* 
habitants. 

On  s'inquiète  à Liège  du  sort  des  provinces  bclglques 
(car  le»  peuples  ne  doivent  pas  larder  à reconnaître  qu’il* 
ont  tous  le  même  intérêt  ) ; on  s’étonne , on  s’alarme  des 
négociations  du  ministre  prussien  à la  conr  de  Vienne.  On 
dit  que  ce  ministre  ne  fait  plus  mystère  des  Intentions  de 
sa  cour;  qu’il  se  déclare  hautement  pour  l’indépendance 
des  Pays-Bas  ; qu’il  invoque  des  traités  de  garantie  et 
les  ancienne»  alliances  protectrices  de  la  part  de  l’An- 
gleterre et  delà  Hollande,  conjointement  avec  Sa  Majesté 
prussienne. 

Il  nous  revient  que  les  Brabançons  n’entendent  point 
sans  inquiétude,  mais  aussi  sans  courage#  prononcer  le 
nom  de  droit  public  de  l'Europe . 

ANGLETERRE, 

De  Londres. —Le  Prince  dei  Àaturiea,  vaisseau  de  Ct* 
dix,  vient  d’arriver  ici;  c’est  on  des  plus  riches  navires  que 
fe  port  de  Londres  ait  reçus  depuis  longtemps;  il  apporta 
çn  espèces  d’argent  plus  cie  500,000  liv.  slerl. 

On  a éprouvé  avec  succès,  dan»  le  comté  de  Glamorgank 
avec  quelle  promptitude  les  pomme»  de  terre  engraisseiT 
les  bêles  à cornes,  qui  les  préfèrent  au  foin  et  à toute  autrt 
nourriture.  On  les  leur  donne  crues, après  les  avoir  bien 
lavées.  Quelques  personnes  les  leur  servent  coupées  pti* 
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tranches  mai*  on  réussit  aussi  bien  sans  celle  précaution. 
L'n  seul  acre  de  terre  consacré  à cette  culture  co  produit 
dix  tonnes. 

Nos  papiers  annoncent  depuis  longtemps  les  faillites  de 
Béfoc'üm!» t ne  pourrait-on  pas  faire  une  addition  impor- 
tante à cet  article,  en  produisant  la  liste  des  suspensions 
de  paiement  des  gens  comme  il  faut  ( gentlemen  ),  d’après 
leurs  pertes  ou  pharaon , aux  courses  de  Newraarkel  et 
aux  combats  de  nos  athlètes? 

On  a fait  une  table  de  comparaison  sur  le  prix  des  voix 
achetées  pour  se  faire  élire  membre  du  parlement. 
Thomas  Long,  accusé,  sous  le  règne  d’Elisabeth,  d’avoir 
corrompu  les  scrutateurs  et  les  électeurs  d'un  bourg  qui 
l’avait  choisi  pour  son  représentant,  fut  convaincu  d’avoir 
payé  à chacun  d'eux  5 liv.  sterl.  11  fut  destitué,  le  bourg 
condamné  è une  grosse  amende,  et  les  scrutateurs  furent 
envoyés  en  prison.  On  a calculé  que,  depuis  deux  siècles, 
le  prix  des  suffrages  a augmenté  dans  la  proportion  de 
cent  h mille. 

Sir  J.  Fitx-Patrick,  digue  imitateur  de  M.  Howard,  vient 
de  finir  la  visite  des  prisons. 


FRANCE. 

De  Marseille.  — Le  conseil,  considérant  que  la 
ville  parait  rentrée  dans  la  tranquillité,  a délibéré 
de  prier  MM.  les  officiers  municipaux  de  rendre  une 
ordonnance  pour  faire  cesser  la  loi  martiale,  en  pla- 
çant un  drapeau  blanc  à la  place  du  rouge.  11  a été 
délibéré  aussi  d'accorder  une  récompense  propor- 
tionnée, depuis  200  jusqu’à  2,400  livres,  à ceux  qui 
dénonceront  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de 
toutes  les  émeutes  et  attroupements,  et  de  faire  des 
démarches  auprèsdu  gouvernement  pour  obtenir  la 
grâce  de  ceux  qui  seraient  complices  aes  délits  qu’ils 
dénonceraient. 

D'après  la  délibération  du  conseil  ci-dessus,  les 
ofliciers  municipaux  ont  rendu  une  ordonnance  le 
12  décembre,  qui  fait  cesser  la  loi  martiale,  et  or- 
donne que  le  drapeau  blanc  sera  substitué  au  dra- 
peau rouge  pendant  huit  jours. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Proclamation  de  la  commune  de  Paris. 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  désirant  faire  cesser  les  inquiétudes  que  .quel- 
ques citoyens  paraissent  avoir  conçues  de  I objet  du 
recensement  général,  a cru  devoir  donner  avis  à 
tous  les  citoyens,  1°  que  celte  opération  n'a  aucun 
objet  fiscal;  2°  que  son  véritable  but  est  de  connaî- 
tre d’une  manière  précise  le  nombre  des  habitants 
de  la  capitale,  aliu  (le  pouvoir  mettre  plus  d'égalité 
dans  l'arrondissement  des  districts,  à proportion  de 
leur  étendue  et  de  leur  population,  et  d’acquérir  de 
nouveaux  éclaircissements,  utiles  pour  les  élections 
qui  doivent  avoir  lieu  après  la  confection  du  plan  de 
immicipaliré.  En  conséquence,  rassemblée  invite  tous 
les  citoyens,  pour  leur  propre  interet,  à ne  refuser 
aux  commissaires  qui  se  présenteront  chez  eux  à 
ccl  effet  aucun  des  détails  nécessaires. 

Signé  DE  Maissemy,  président;  PoRlQUET 
et  Moreau,  secrétaires. 


Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Dans  la  séance  du  26,  on  a repris  l'affaire  de  M.  Le 


Scène  des  Maisons.  Plusieurs  membres  out  été  en 
tendus  sur  ce  sujet,  et  notamment  M.  Joly  et  M.  du 
Veyrier  ; le  premier  a rendu  compte  du  prononcé  du 
bureau  de  la  ville,  et  le  second  a parlé  sur  le  fond 
même  de  la  question. 

Il  a dit  que  l’on  devait  distinguer  dans  tout  éta- 
blissement public  In  police  nécessaire  à la  sûreté,  à 
la  tranquillité  publique,  de  la  direction,  de  l'admi- 
nistration de  l'établissement  même;  que  le  premier 
de  ces  soins  devait  appartenir  au  département  de  po- 
lice, mais  que  le  second  formait  une  partie  insépa- 
rable de  celui  des  établissements. 

Il  est  sûr,  en  effet,  que  si  l’on  prend  le  mot  de  po- 
lice dans  son  véritable  sens  de  gouvernement  de  la 
cité,  la  direction,  la  sûreté  des  spectacles  et  de  tous 
établissements  publics  quelconques  appartiennent 
à la  police;  mais  si,  divisant  la  police  générale  en 
différentes  branches,  on  ne  caractérise  par  ce  mot 
que  la  partie  uniquement  destinée  à la  surveillance, 
à la  protection,  à la  sûreté,  au  repos  des  individus, 
alors  on  peut  regarder  la  police  des  spectacles 
comme  séparée  de  l'administration,  de  la  direction 
intérieure  ; c’est  ainsi  que  l'assemblée  l’a  arrêté,  sur 
la  motion  de  M.  du  Veyrier. 

Par  cet  arrêté,  le  provisoire  donné  par  le  bureau 
de  ville  à M.  le  maire  se  trouve  rendu  à l’adminis- 
trateur qui  eu  est  chargé  par  le  réglement,  et 
M.  Brousse  des  Faucherels  conserve  In  direction  in- 
térieure et  l’administration  des  spectacles. 

La  discussion  sur  cette  matière  fut  interrompue 
par  une  députation  du  district  des  Cordeliers,  lequel 
ayant  observé  que  les  brevets  donnés  aux  ofliciers  de 
la  garde  nationale  par  M.  le  maire,  et  visés  du  com- 
mandant-général, portaient  quelques  vices  dans  la 
forme  et  flans  les  expressions,  a député  M.  Danton 
pour  en  faire  la  remarque  à l'assemblée,  et  deman- 
der qu’on  les  changeât. 

La  vivacité  avec  laquelle  le  député  proposa  ses 
réflexions,  malgré  les  réclamations  de  presque  toute 
la  salle,  qui  pensait  avec  raison  qu’on  peut  se  faire 
entendre,  cl  même  se  rendre  intéressant,  quand  on 
a quelque  chose  d'utile  à dire,  sans  recourir  à toute 
la  chaleur  des  mouvements  oratoires;  la  rapidité  de 
son  discours,  dis-je,  donna  lieu  à une  méprise  dés- 
agréable. Dans  la  lecture  que  lit  du  brevet  M.  Dan- 
ton, il  lut,  par  Monseigneur,  etc.  Ce  mot  de  Mon- 
seigneur parut  étrange  à toute  l'assemblée,  appliqué 
à la  personne  de  M.  le  maire  ; et  l’on  était  très  dis- 
posé à en  faire  la  remarque,  lorsque  M.  Bailly,  après 
avoir  entendu  avec  tranquillité  tout  ce  qui  venait 
d’être  lu  avec  précipitation,  prit  le  brevet  et  fit  lire 
h M.  Danton,  par  Messieurs  (le  maire,  le  comman- 
dant-général), véritables  expressions  du  brevet. 

Cette  méprise  excita  de  la  rumeur  dans  la  salle; 
quelques  membres  proposaient  des  motions  rejetées 
par  l'honnêteté  et  l'esprit  de  fraternité  qui  carac- 
térisent l’assemblée;  et,  M.  Danton  justifié  par  son 
zèle,  il  a été  arrêté  qu'il  n'en  serait  plus  question. 
Quant  au  fond  de  la  question,  ou  a décidé  que  1e  co- 
mité de  constitution  reverrait  la  forme  des  brevets 
d'officiers  délivrés  par  M.  le  maire,  et  les  corrigerait 
lorsqu'il  en  serait  à rct  article  du  plan  général  de 
l'administration  municipale. 

A peine  celte  question  était  terminée,  que  M.  le 
président  reçut  uii  billet  de  Monsieur,  frère  du  roi, 
qui  lui  marquait  nue  son  intention  était  de  venir  le 
soir  à l'assemblée  aes  représentants  de  la  commune  ; 
il  fut  arrête  que  l'on  recevrait  Monsieur,  et  que  si 
l’assemblée  n eût  pas  été  convoquée,  on  l'aurait  ex- 
traordinairement convoquée  pour  le  recevoir. 

A cinq  heures  du  soir,  les  membres  de  l'assem- 
blée se  réunirent;  et,  sur  la  proposition  qui  fut  faite 
d'abord  de  nommer  des  députés  pour  aller  au  devant 
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de  Monsieur,  ou  arrêta  qu’ils  seraient  au  nombre 
de  douze,  à la  nomination  de  M.  le  président  (M.  de 
llaisscmy.) 

On  entama  ensuite  la  lecture  des  articles  du  plan 
de  municipalité  proposé  par  le  comité  de  constitu- 
tion ou  des  vingt-quatre  ; mais  la  discussion  en  fut 
interrompue  par  l'arrivée,  de  Monsieur,  qui,  suivant 
ce  que  l’assemblée  avait  arrêté,  fut  placé  à gauche 
de  M.  le  maire,  sur  un  fauteuil  parallèle  au  sien, 
ainsi  qu’il  se  pratiquait  dans  les  cours  souveraines  à 
l’égard  des  princes  du  sang. 

Monsieur,  placé,  a prononcé  le  discours  que  nous 
avons  inséré  dans  le  numéro  d'hier,  article  de  l’As- 
semblée nationale. 

Les  applaudissements  ont  été  unanimes;  le  public 
et  les  députés  ont  témoigné  les  mêmes  sentiments 
de  confiance  et  de  respect  pour  ce  prince,  dont  le  dis- 
cours a enlevé  tous  les  suffrages. 

M.  le  maire  a répondu  à Monsieur,  au  nom  de 
l’assemblée,  par  un  discours  qui  peignait  rattache- 
ment, le  respect  de  tous  les  membres  et  leur  con- 
fiance illimitée  dans  les  vertus  solides  de  ce  prince. 

M.  de  Lafayette  prit  la  parole  après  M.  Bailly,  et 
assura  l’assemblée  qu’il  sxtait  occupé  de  faire  ar- 
rêter les  auteurs  du  billet,  et  qu’ils  étaient  en  pri- 
son. Monsieur  demanda  leur  grâce;  mais  l’Assern- 
blée  a décidé  qu’il  fallait  qu’ils  fussent  jugés  et  punis. 

(Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

Du  jeudi  24 décembre.  — Le  département  de  po- 
lice, sur  les  diverses  réclamations  qui  lui  ont  été 
faites  touchant  l’impossibilité  oh  les  négociants  et 
autres  particuliers,  au  profit  desquels  des  sentences 
consulaires  et  autres  jugements  ou  arrêts  qui  pro- 
noncent, aux  termes  de  la  loi,  la  contrainte  par  corps, 
ont  été  réduits,  depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  de 
faire  exécuter  ces  sentences,  jugements  ou  arrêts; 
frappé  des  inconvénients  sans  nombre  qui  en  sont 
résultés,  et  des  pertes  qu’ont  éprouvées  et  qu’éprou- 
veraient encore  les  négociants  dans  leur  commerce, 
si  cet  abus  pouvait  subsister  plus  longtemps;  con- 
sidérant qu'il  est  nécessaire,  pour  l’intérêt  général, 
que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux,  qui, 
conformément  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
doivent  continuer  de  rendre  la  justice,  n’éprouvent 
point  d’obstacles  dans  leur  exécution  ; considérant 
également  qu'il  est  de  sa  prudence  et  de  son  devoir 
de  garantir  les  citoyens  des  surprises  et  des  abus  qui 
pourraient  compromettre  leur  liberté,  leur  propriété 
et  leur  tranquillité,  a arrêté  qu’il  serait  donné  in- 
cessamment des  ordres  pour  que  les  corps-de-garde 
et  patrouilles  dans  chaque  district  prêtent  toute 
mam-forle  requise  par  les  officiers  chargés  de  l’exé- 
cution desdits  jugements;  et  cependant  que  cette 
main-forte  ne  pourra  être  donnée  que  dans  les  cas 
où  lesdits  officiers  auront  préalablement,  et  au  moins 
quarante -huit  heures  avant  d’exercer  aucune  con- 
trainte par  corps  contre  aucun  citoyen  domicilié,  fait 
au  département  de  police  une  déclaration  exacte, 
dont  il  sera  tenu  registre,  des  sentences,  jugements 
ou  arrêts,  et  des  qualités  et  demeures  des  parties;  et 
leur  sera  ensuite  délivré  par  le  département  de  po- 
lice Tordre  d’après  lequel  la  main-forte  devra  leur 
être  accordée. 

MM.  de  l'état-major  voudront  bien , en  conséquence , 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  pré- 
seut  arrêté. 


Fait  au  département  de  police,  à l’hôtel  de  la  mai- 
rie, le  24  décembre  1789. 

Signé  Bailly,  maire;  Dijport-Dutertre,  lieute- 
nant de  maire;  Duclosey,  Manuel,  Peu- 
chet, et  Le  Scène  des  Maisons,  conseil - 
lers-adminislraleurs . 

• Vu  l’arrêté  ci-dessus,  il  est  ordonné  aux  corps- 
de-garde  et  patrouilles  de  In  garde  nationale  de 
prêter  toute  main-forte  aux  officiers  porteurs  de  ju- 
gements, sentences  ou  arrêts  décernant  la  contrainte 
jar  corps,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  lesdits  off- 
iciers, sur  la  représentation  toutefois  de  l’ordre  par- 
ticulier du  département  de  police  dont  ils  devront 
être  porteurs. 

• Fait  au  bureau  de  l'état- major-géuéral,  le  24  dé- 
cembre 1789. 

• Signé  Lajard,  aide-major-général,  » 


COMITÉ  DES  RECHERCHES. 

Suite  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  des 
représentants  de  la  commune , par  M.  Garran  de 
Coulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai , 
juin  et  juillet  dernier*,  imprimé  par  ordre  du 
comité, 

5ii. 

Cette  conspiration  était  un  véritable  crime  de  lèse- 
nation,  ou  de  lèse-majesté  au  premier  chef. 

Dans  le  tableau  que  je  viens  de  tracer,  vous  avex 
vu  marcher  de  front  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux, l'atteinte  portée  à la  liberté  de  la  presse,  rela- 
tivement au  journal  fait  par  un  de  ses  membres,  et 
le  commencement  des  mesures  hostiles  contre  Paris. 

Le  rassemblement  des  troupes  se  formait  dans  le 
même  temps  où,  après  les  conférences  tenues  entre 
les  différents  ordres,  l’Assemblée  nationale , à peine 
constituée,  s’était  vue  exclue  par  la  force  militaire 
de  sa  propre  salle,  sous  prétexte,  de  la  préparer  pour 
la  séauce  royale  qui  devait  ruiner  notre  liberté. 

# La  fermeté  inébranlable  de  l’Assemblée  nationale, 
l’adhésion  des  électeurs  et  de  presque  toutes  les  villes 
de  France  à ses  arrêtés,  forcèrent  les  ennemis  du 
bien  public  à précipiter  leurs  mesures.  M.  Ncckerfut 
renvoyé  le  1 1 juillet,  avec  d’autres  ministres  chers  à 
la  nation.  Ceux  qui  leur  succédèrent  annoncèrent 
assez  quels  étaient  les  auteurs  des  hostilités.  Trente 
mille  hommes  se  trouvaient  autour  de  la  capitale,  ou 
s’en  approchaient.  De  plus,  on  venait  de  leur  fournir 

I dus  (le  deux  cent  mille  cartouches  ; on  y avait  joint 
es  trains  d’artillerie  les  plus  effrayants;  et  l’approvi- 
sionnement de  tant  de  troupes  achevait  de  porter  à 
son  comble  une  disette  qui  avait  été  sans  exemple, 
ppur  la  capitale,  dans  ce  siècle.  Pas  une  démarche 
de  cette  nouvelle  administration,  pas  un  mouvement 
de  l’armée  n’a  eu  pour  objet  la  tranquillité  de  Paris. 
Tandis  que  les  minisires  refusaient  la  formation 
d’une  garde  bourgeoise,  qui  seule  pouvait  empêcher 
le  pillage  de  la  capitale  sans  compromettre  la  liberté 
publique,  ils  laissaient  incendier  les  barrières  et 
commettre  mille  brigandages  sans  s’y  opposer. 

L’ordre  du  renvoi  des  troupes  fut  le  signal  de  celui 
des  nouveaux  ministres.  Ainsi,  leur  sort  a toujours 
été  lié  aux  attentats  contre  la  liberté  publique.  Ils 
les  ont  préparés  et  dirigés  jusqu’à  la  un;  et  quand 
le  roi , enfin  éclairé  par  les  touchantes  députations 
de  l’Assemblée  nationale,  s’est  livré  aux  mouvements 
de  son  propre  cœur,  en  repoussant  les  impressions 
étrangères  de  ces  perfides  conseillers,  ils  ont  bien 
senti  qu’ils  ne  pouvaient  pas  être  en  sûreté  dans  un 
pays  ou  le  règue  des  lois  allait  commencer. 
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Pourrait-on  donc  encore  demander  s’il*  «ont  cou- 
pables? Peuvent-ils  ne  pas  l'élro,  quand  ils  ont  sus- 

«endu  les  séances  de  l'Assemblée  nationale  ; quand 
s l'ont  investie  de  troupes  étrangères , et  qirils  se 
sont  efforcés  d’abattre  le  courage  (Tes  députés  par  le 
spectacle  effrayant  de  l'appareil  militaire  ? Pouvaient- 
ils  ne  pas  l'être,  quand,  au  lieu  des  Etals  libres  pro- 
mis par  le  rui,  Us  osèrent,  dans  la  séance  de  SS  juin, 
leur  dicter  des  lois  arbitraires,  en  persuadant  au  roi 
que  cet  attentat  sans  exemple  était  conforme  aux 
vœux  de  toutes  les  provinces,  ainsi  qu'il  était  expri- 
mé dans  leurs  cahiers?  Pouvaient-ils  n'étrepai  cou- 
pables encore  quand,  sur  les  pressantes  réclamations 
ue  J’Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  capitale, 
dont  tous  les  citoyens  étaient  sous  les  armes,  ils  lui 
proposaient  de  transférer  au  loin  les  Etats-Géné- 
raux, et  d’emmener  le  roi  lui-même,  comme  si  le 
sort  de  son  peuple  eût  pu  être  étranger  à un  si  bon 
prince  et  à une  assemblée  si  populaire  ? Pouvaient- 
ils  ne  pas  l'être  enfin,  quand,  tolérant  également  les 
brigandages  des  incendiaires  des  barrières  et  les  as- 
sassinats du  colonel  de  Royal-Alletnand,  ils  n’en- 
voyaient des  troupes  que  pour  affamer  la  capitale  et 
massacrer  des  vieillards  désarmés  ; quand  ils  con- 
traignaient le  peuple  à reprendre  les  armes  qu'on 
avait  voulu  tourner  contre  lui,  et  les  soldats  français 
à égorger  leurs  frères  ou  à refuser  l’obéissance  mi- 
litaire, et  même  à déserter  leurs  drapeaux  ; quand  ils 
forçaient,  en  particulier,  les  malheureux  invalides 
renfermés  à la  Bastille  à fusilier  les  bourgeois  de 
Paris,  à tirer  le  canon  snr  les  maisons  et  dans  les 
rues  voisines,  où  un  facteur  de  la  poste,  qui  faisait 
le  service  public,  en  fut  tué? 

S’ils  ne  sont  pas  coupables,  nous  le  sommes  donc 
nous-mêmes  d’avoir  repoussé  la  force  par  la  force, 
d’avoir  défendu  nos  vies  et  notre  liberté  si  indigne- 
ment outragées  ; l'Assemblée  nationale  l’est  égale- 
ment pour  avoir  soutenu  notre  cause  et  celle  de  tout 
le  peuple  français,  en  refusant  de  sa  soumettre  à des 
ordres  arbitraires,  en  demandant  le  renvoi  des  trou- 
pes, en  déclarant  les  agents  du  pouvoir  exécutif  res- 
ponsables de  tous  ces  événements.  L’administration 
actuelle  l’est  aussi,  puisqu’elle  a adopté  les  principes 
de  l’Assemblée  nationale.  Toutes  les  villes  ae  France 
qui  ont  adhéré  à ses  arrêtés,  tous  les  régiments  fran- 
ats  qui  ont  refusé  d’obéir  aux  ordres  donnés  contre 
a nation,  le  sont  encore. 

Est-il  donc  besoin  de  prouver  que  ceux  qui  atta- 
uent  l’existence  de  tout  un  peuple,  qui  envoient 
es  troupes  contre  lui  pour  le  massacrer,  qui  atten- 
tent à sa  lilterté  et  à celle  de  ses  représentants,  sont 

filus  criminels  que  ceux  qui  attentent  aux  jours  et  i 
a liberté  des  particuliers;  qu’ils  le  sont  autant  que 
ceux  qui  conspirent  contre  la  personne  du  prince, 
qui  n’est  sacrée  elle-même  que  pareeque  le  bien  pu- 
blic, qui  est  la  loi  suprême,  l'ordonne  impérieu- 
sement? Mais,  s’il  faut  des  preuves  positives  pour 
établir  un  point  de  droit  si  manifestement  démontré 
par  la  raison  seule,  il  est  facile  de  les  trouver  dans 
nos  lois  et  dans  tous  les  publicistes. 

Les  lois  romaines  compilées  par  Justinien , qui 
font  le  fondement  de  notre  législation,  et  qu’on  n’ac- 
rusera  certainement  pas  d’avoir  exagéré  les  droits 
du  im» uple,  mettent  expressément  au  rang  des  crimes 
de  lèse- majesté  toutes  les  entreprises  faites  contre  le 
peuple  et  sa  sûreté.  Elles  mettent  sur  la  même  ligne 
celles  qui  ont  lieu  contre  le  princes  et  contre  l’Etat  ; 
elles  déclarent  coupables  de  lèse-majesté  et  presque 
de  sacrilège  tous  ceux  qui  ont  prête  leur  ministère 
à ces  entreprises  et  tous  ceux  qui  les  ont  exécutées  ; 
• Proximum  sacrilegio  rrimen  est  quod  waj  estait  s 
dicitur.  Majeslatis  aulem  crimen  est  quod  advenus 
populum  romanum,  vcl  advenus  securitatein  ejus, 


eommittitur,  • ad  Legem  Juliam  majes- 

tatie . 

■ Pub  lira  aulem  judieia  hcsc  sunt  lex  Julia  Ma - 
jestatis  , qua  in  eos  qui  contra  imperatorem  vel 
rempublicam  aliquid  moliti  sunt,  ruu m vigorem 
exlendit.  Cujut  pœna  anima  amissionem  sustinet, 
et  memnria  rei,  etiam  post  morlem , damnalur.  • 
j 4,  Institut,  de  Publicis  Judiciis. 

• Id  quod  depradiciis etiam  de  satellitibus, 

consciie  et  minislrit eorum  simili  sevehtale 

censrmus.  • L.  5,  Cod.  ad  Leg.  Juliam  Majeslatis, 

Une  ordonnance  donnée  à Villers-Colterets,  par 
François  I«r,  en  1539,  n’est  pas  moins  précise: 
- Ordonnons,  y est-il  dit  dans  l’article  que  ceux 
quiaurontconspiré,machinéouentrepriscoiitre  notre 
personne,  nos  enfants  et  postérité,  ou  la  république 
de  notre  royaume,  soient  étroitement  et  rigoureu- 
sement punis,  tant  en  leurs  personnes  qu’en  leurs 
biens,  tellement  que  ce  soit  chose  exemplaire  à tou- 
jours.» Conférence  de  Guénois,  tom.  2,  liv.  ix  *,  Ut.  v, 
art.  S. 

Cette  jurisprudence  est  celle  de  toutes  les  nations. 
Après  la  mort  de  Charles  XII,  les  Etats  de  Suède 
s’assemblèrent  et  condamnèrent  son  ministre  à per- 
dre la  tête.  • Il  était  accusé  d'un  grand  crime,  dit 
Montesquieu,  c’était  d’avoir  calomnié  la  nation  et  de 
lui  avoir  lait  perdre  la  confiance  de  son  roi  ; forfait 
qui,  selon  moi,  mérite  mille  morts.  Car  enfin,  si 
c'est  une  mauvaise  action  de  noircir  dans  l’esprit 
d’un  prince,  le  dernier  de  ses  sujets,  qu’est-ce  lors- 
qu’on noircit  la  nation  entière,  et  qu’on  lui  ôte  la 
bienveillance  de  celui  que  la  Providence  a établi  pour 
faire  son  bonheur?  • 

Les  auteurs  de  la  conspiration  du  mois  de  juillet 
ont  été  bien  plus  coupables.  Ils  ont  voulu  armer  le 
roi  contre  son  peuple,  et  eu  forçant  celui-ci  à s'ar- 
mer à son  tour,  pour  défendre,  les  droits  les  plus 
Justes,  ils  exposaient  à tous  les  dangers  d’une  guerre 
civile  le  roi  lui-même  ; il  n'y  a pas  un  bon  Français 
qui  ne  frémisse  en  songeant  quelles  en  auraient' pu 
etre  les  suites  pour  un  prince  moins  chéri  de  son 

f»euple  et  moins  digne  de  l’être,  ils  étaient  doncéga- 
ement  coupables  de  lèse-majesté  contre  l’Etat  et 
contre  le  roi,  dont  les  intérêts  et  les  droits  sont 
effectivement  inséparables. 

S m. 

Jlf  Af.  le  garde  deè  sceaux  Barenlin , le  comte  de 
Puységur , le  maréchal  de  Broglie,  le  baron  de 
Besenval  et  l’intendant  de  Parie  Berthier  ont 
été  coupables  de  cette  conspiration  qu’ils  diri- 
geaient. 

M.  le  garde  des  sceaux  Barentin , en  gênant  la 
liberté  de  la  presse,  lors  de  la  tenue  des  Etats-Géné- 
raux, et  quand  le  roi  lui-même  avait  demandé  le 
concours  ae  toutes  les  lumières  pour  parvenir  à la 
régénération  de  la  monarchie,  en  préparant  la  séance 
royale  du  23  juin  dernier,  et  en  la  mettant  à exé- 
cution, n’o  pas  seulement  foulé  aux  pieds  les  lois  de 
toutes  les  nations  et  celles  du  royaume,  pour  la  sur- 
veillance desquelles  il  avait  été  élevé  à cette  dignité  ; 
mais  il  a eu  l’improbité  d’employer  contre  les  repré- 
sentants de  la  nation  les  mêmes  actes  du  pouvoir 
arbitraires  contre  lesquels  il  n’avait  cessé  de  récla- 
mer à la  tête  d’une  cour  célèbre  par  son  patriotisme. 
Comme  magistrat  et  comme  chef  de  la  justice,  il  eût 
dû  faire  faire  le  procès  aux  ministres  prévaricateurs 
qui  trompaient  indigneniennt  notre  roi;  il  eût  dû 
lui-même  dénoncer  aux  tribunaux  l’assassinat  com- 
mis par  le  prince  de  Lanibesc.  Il  s’en  est  rendu  corn  - 
plice  en  ne  le  faisant  pas  punir;  comme  les  ministres 
éphémères  avec  lesquels  il  s’était  ligué,  il  a soustrait 
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ta  tite  coupable  à la  vengrance  des  lois  qu'il  mit 
viulc'es  quand  il  eu  était  établi  le  gardien, 

(La  lutte  demain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeunitrs. 

SÉANCE  DU  HARDI  29  DÉCEMBRE. 

M.  I*  président  annonce  l’arrivée  d’un  courrier  extraor- 
dinaire de  Villeneuve-le-Roi,  chargé  d’une  lellre  par  la- 
quelle le  comité  de  celle  ville  demande  que  l'Assemblée 
délibère  promptement  sur  un  prooèi-verbul  qui  y est 
joint. 

Une  guimbarde,  attelée  de  huit  chevaux  ot  venant  de 
Paris,  est  arrivée  le  27  à Villeneuve-le-Roi,  Le  conducteur 
a demandé  que  les  chevaux  fussent  prêts  à deux  heures  du 
malin.  Il  a fait  garder  sa  voiture  par  deux  hommes  armés 
de  fusils  cl  accompagnés  de  deux  chiens.  Ces  circonstances 
ont  donné  des  wupçons.  La  guimbarde  élait  en  partie 
chargée  d’argent  monnayé.  La  lellre  de  voilure  n’étant 
point  en  règle,  et  la  destination  vaguement  indiquée  pour 
Chà lons-s ur-Saône , la  guimbarde  a été  arrêtée.  Par  déli- 
bération du  28,  le  comité  do  Vjlleneuvc-Ie-Roi  a dépêché 
près  de  l'Assemblée.  U demande  qu’on  lui  prescrive  Ja  con- 
duite qu’il  doit  tenir, 

M.  Arnoult  : Le  papier  de  Paris  perd  trois  pour 
cent  à Lyon.  Des  capitalistes  l'achètent  et  le  font 
ayer  à Paris  en  billets  de  caisse.  Ils  escomptent  les 
illets  à un  et  demi  pour  cent  de  perte  ; ils  donnent 
à la  diligence  un  et  demi  pour  cent  pour  le  port  jus- 
u'à  Lyon.  Ainsi,  dans  une  semaine,  ils  ont  converti 
es  eflets  en  srgents,  et  gagné  un  pour  cent.  Il  est 
très  possible  qu'une  semblable  opération  ait  donné 
lieu  à l'envoi  des  espèces  srrêtées  à Villeneuve» 
le- Roi. 

M.  Camus  demande  le  renvoi  de  la  délibération 
prise  par  layille  de  Villeneuve-lo-Roi  au  comité  des 
recherches. 

M.  de  Montlosier:  La  voiture  doit  être  délivrée 
sans  aucun  délai,  afin  de  ne  pas  causer  du  dommage 
aux  propriétaires  des  sommes  dont  elle  était  chargée; 
nous  avons  permis  la  circulation  des  grains;  pou- 
vons nous  empêcher  celle  de  l’argent? 

M.  **•  ; Si  l’Assemblée  cause  du  retard  dans  le  paie- 
ment des  personnes  à oui  appartiennent  les  sommes 
arrêtées,  je  pense  qu’elle  doit  leur  voter  une  indem- 
nité. 

M.  Rbwbell  : Il  est  possible  que  les  sommes  arrê- 
tées appartiennent  à des  commerçants,  et  sans  doute 
on  doit  de  grands  égards  au  commerce;  mais  rien 
n’est  plus  suspect  que  l’envoi  qu’on  vous  a dénoncé. 
La  lettre  de  voiture  n’est  pas  signée  ; elle  ne  porte  ni 
le  nom  de  l’expéditionnaire,  ni  celui  de  la  personne 
à laquelle  on  expédie 

Je  pense  qu’il  convient  d’envoyer  deux  députés  aux 
messageries,  pour  y vérifier  sur  les  registres  l’expé- 
dition de  ces  sommes. 

M.  l'abbé  *•*  : Il  serait,  ce  me  semble,  plus  conve- 
nable do  faire  apporter  ici  les  registres  des  messa- 
geries. 

M.  l’a DBÉ  Maury  : Je  crois  que  j'ai  été  le  premier 
à dénoncera  l'Assemblée  l'exportation  du  uumérsire. 
Le  cas  particulier  qui  vous  est  soumis  vient  à l’ap- 
pui de  ma  première  dénonciation  ; j’ai  d’ailleurs  dé- 
couvert d’autres  machinations  semblables,  et  ce  n’est 
pas  ici  le  moment  de  vous  les  révéler.  11  estmalheu- 
leuscment  certain  qne  le  produit  de  la  vaisselle 
et  des  effets  d’or  et  d’argent  qu’on  a remis  à l’Assem- 
blée nationale  ne  sert  qu’à  alimenter  et  propager 
l’agiotage.  Le  procès-verbal  de  Villeneuve-le-Roi 
mérite  la  plus  sévère  attention,  et  je  pense  qu'il  con- 
vient de  renvoyer  l'affaire  au  comité  des  recherches 


de  la  communa  de  Paria,  en  lui  enjoignant  de  roua 
en  rendre  compte* 

M.  Target  appuie  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  Champeaux  : Cette  affaire  doit  être  prompte- 
ment examinée.  Si  l’on  en  chargeait  uniquement  le 
comité  des  recherches  de  t’ Assemblée,  il  pourrait  s’en 
occuper  à l'instant  et  en  rendre  compte  dans  une 
heure  ou  deux. 

11.  le  comte  Charles  de  Lambth  : On  aurait  une 
idée  bien  fausse  des  précautions  que  prennent  les  né- 
gociants pour  envoyer  leur  argent,  si  l’on  pensait 
aisément  que  le  numéraire  arrêté  à Villeneuve-le-Roi 
est  destiné  à des  paiements.  Les  circonstances  qiii 
ont  été  exposées  rendent  au  moins  cette  opinion  très 
douteuse  et  doiveut  déterminer  à charger  le  comité 
des  recherches  de  vérifier  sur-le-champ  cette  ex- 
pédition sur  les  registres  des  messageries.  On  ne  peut 
regarder  comme  au-dessous  de  la  dignité  de  cette 
Assemblée  d’envoyer  deux  de  ses  membres  recueil- 
lir les  notions  nécessaires  dans  le  lieu  où  elles  doi- 
vent se  trouver  réunies.  Une  démarche  quelconque 
acquiert  un  grand  caractère  de  noblesse  quand  elle 
a le  bien  public  pour  objet. 

M.  Nérac  propose  de  faire  accompagner  de  ville  en 
ville  par  la  garde  nationale  la  voiture  arrêtée  à Vil- 
leneuve-le-Roi, avec  ordre  de  ne  remettre  les  espèces 
dont  elle  est  chargée  qu’à  des  personnes  en  état  d’en 
répondre. 

M.  de  Garnies  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président  : Je  ne  puis  me  dispenser  d’ob- 
server au  préopinaot  que  le  comité  de  Villeneuve- 
le-Roi  attend  qu’une  délibération  de  l’Assemblée  na- 
tionale lui  indique  la  conduite  qu’il  doit  suivre.  11  est 
donc  impossible  de  ne  pas  délibérer. 

L’Assemblée  charge  le  comité  des  recherches  de 
vérifier  sur-le-champ  les  faits,  et  de  rendre  compte 
de  cet  examen  avant  la  tin  de  la  séance. 

M.  l’abbé  Maury  : J'ai  demandé  la  parole  avant 
l’ordre  du  jour  pour  proposer  l'établissement  d’un 
comité  de  nuit  ou  dix  personnes.  11  aurait  pour  objet 
de  constater  la  dette,  et  serait  tenu  de  rendre  compte 
incessamment  de  son  étendue  et  de  ses  différentes 

Sarties.  Mais  il  s'occuperait  avant  tout  de  l’examen 
es  dépenses  extraordinaires,  indiquées  par  le  mi- 
nistre pour  l’année  1790. 

M.  p'Ailly  : Le  comité  des  finances  désire  sans 
doute  que  tout  le  monde  concoure  à ses  opérations. 
Hier  nous  avons  établi  une  section  de  dix  personnes, 
particulièrement  employées  à rédiger  un  plan  de 
travail  qui  sera  présenté  samedi  prochain  à l'Assem- 
blée. Six  autres  commissaires  sont  chargés  d’exami- 
ner les  dépenses  dans  leur  détail,  lis  en  rendront 
compte  également  samedi.  Nous  sommes  arrêtés  en 
ce  moment  par  le  défaut  de  fixation  des  dépenses  de 
la  marine  et  de  la  guerre . Nous  adopterons  avec  re- 
connaissance les  adjoints  qui  nous  seront  donnés  ; 
mais  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  offrir  une 
idée  de  uotre  ira  vail,  afin  que  l'Assemblée  puisse  ap- 
précier notre  rèle. 

On  passe  à l’ordre  du  jour. 

— M.  Chapelier  fait  lecture  de  la  suite  des  articles 
à ajouter  aux  décrets  sur  les  assemblées  administra- 
tives. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

• Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps 
dans  une  ville  ou  commune  les  fonctions  municipales 
et  les  fonctions  militaires.  • 

M.  de  Cazalès  : Cet  article  n’est  pas  clair,  et  je 
demande  qu'on  explique  formellement  qu'il  ne  porte 
que  sur  les  militaires  en  activité  dans  la  même  ville. 

M.  l'arbé  Maury  : Cet  article  pourrait  être  rédigé 
ainsi  : 

• Nul  militaire  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
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municipales  dans  la  Trille  où  il  sera  en  activité.  • 

M.  le  vicomte  de  Noailles  présente  cette  rédaction  : 

• Les  militaires  en  activité  de  service  ne  pourront 
exercer  les  fonctions  municipales.  • 

M.  le  duc  de  Liancourt  : L'article  du  comité  est 
extrêmement  clair;  ie  demande  pour  lui  la  priorité. 

M.  Chapelier  : Il  faut  insérer  dans  l'article,  au 
lieu  de  ces  mots  : • dans  une  ville  ou  communauté  ; » 
ceux-ci  : • dans  la  méiue  ville  ou  communauté.  ■ 

Voici  uusecoud  article  proposé  par  le  comité: 

« Aux  prochaines  électious,  lorsque  les  assemblées 
primaires  des  cantons  où  les  assemblées  particulières 
de  chaque  commune  auront  été  formées,  et  aussitôt 
après  que  le  président  et  le  secrétaire  auront  été  nom- 
més, il  sera,  avant  de  procéder  à aucune  élection, 
par  le  secrétaire  et  par  le  président,  et  ensuite  par 
tous  les  membres  de  l’assemblée,  prêté  le  serment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution, 
d'être  lidèlesà  la  nation,  à la  loi  et  au  roi,  de  faire, 
en  leur  âme  et  conscience,  le  choix  qui  leur  paraîtra 
le  meilleur,  et  de  remplir  avec  courage  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées.  Ceux  qui  refuseront  de 
prêter  le  serment  seront  incapables  d clire  ou  d’étre 
élus.  • 

Cet  article  est  décrété  à l’unanimité. 

Lu  autre  article  est  mis  en  délibération.  Il  est  des- 
tiné à mettre  en  activité  les  municipalités.  Voici  la 
rédaction  que  propose  le  comité  : 

• Huit  jours  après  la  publication  des  décrets  rela- 
tifs aux  municipalités  et  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  il  sera  procédé  à leur  exé- 
cutiou.  Les  citoyens  actifs  s'assembleront  pour  for- 
mer les  municipalités,  et  les  assemblées  primaires 
pour  les  élections  des  membres  des  assemblées  de 
département  et  de  district,  le  tout  sans  délai,  et  con- 
formémeut  aux  précédents  décrets  de  l’Assemblée 
nationale.  • 

M.  Pison  du  Galani»  : Ce.  décret  est  prématuré  ; 
il  vaudrait  mieux  attendre  jusqu’à  l'achèvement  du 
travail  sur  les  départements. 

M.  le  marquis  de  Foucault  : J 'adopte  cet  ajour- 
nement. 

M.  le  comte  de  Crillon  : L’article  n'est  point 
assez  clair  et  n'est  pas  complet;  il  ne  désigne  ni  les 
personnes  qui  convoqueront  les  assemblées,  ni  l’épo- 
que de  cette  convocation.  Je  demande  que  ces  indi- 
cations soient  ajoutées  à l'article. 

M.  Pison  du  Galand  : Je  reconnais  qu’il  est  pos- 
sible de  mettre  dès  à présent  les  municipalités  eu  ac- 
tivité, et  je  renonce  à l’ajournement;  mats  je  demande 
la  division  de  ce  qui  regarde  les  assemblées  de  dis- 
trict et  de  département.  Je  pense  qu’il  serait  pos- 
sible de  fixer  du  1*  au  20  les  élections  des  munici- 
palités. 

M.  LE  marquis  de  Foucault  : Je  persiste  à propo- 
ser l'ajournement,  pareeque  je  veux  un  décret  qui, 
préalablement,  annuité  les  fonctions  de  tous  les  co- 
mités permanents,  etc. 

Oii  observe  à M.  de  Foucault  que  depuis  fort  long- 
temps le  decret  est  rendu. 

M.  le  marquis  d'Estourmel  : En  bornant  les  dis- 
positions de  l’article  aux  municipalités,  il  est  sans 
doute  indispensable  de  déterminer  l'époque  des  con- 
vocations; mais  je  n’ai  jamais  pu  concevoir  qu’il  fût 
nécessaire  que  ces  convocations  se  fissent  toutes  dans 
le  même  jour.  Je  propose  donc  d’en  déterminer  l’épo- 
que à la  huitaine  après  la  réception  des  décrets. 

Le  comité  adopte  la  divisiou. 

L’ajournement  de  la  totalité  de  l'article  est  aban- 
donné. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely  : B y a 
beaucoup  de  municipalités  en  litige;  et  si  l’on  ne  dé- 
cide rien  de  relatif  a ces  diverses  contestations,  les 


convocations  se  feront  avec  désordre  et  avec  lenteur. 
On  pourrait  ajouter  à l’article  que,  dans  le  cas  où  il 
y aura  dans  quelques  villes  des  contestations  au  su- 
jet des  municipalités  anciennes,  le  pouvoir  exécutif 
sera  autorisé  à nommer  un  commissaire. 

M.  Pison  du  Galand  propose  de  rédiger  ainsi  l'article: 
tLcs  décrets  sur  les  m un  ici  pâli  lés  seront  envoyé*  sans  délai 
aux  municipalité*,  et  les  officiers  municipaux  convoque- 
ront les  assemblées  le  quatrième  dimanche  de  janvier.» 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  »ur 
les  amendements. 

L’article  est  décrété  en  ces  termes  : 

• Huit  jours  après  la  publication  des  décrets  rela 
tifs  aux  municipalités,  il  sera  procédé  sans  délai  a 
leur  exécution,  et  en  conséquence  tous  les  citoyens 
actifs  des  communautés  s’assembleront  pour  former 
les  municipalités,  le  tout  conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  décrets  de  l’Assemblée.  Les  an- 
ciens officiers  municipaux,  ceux  qui  eu  remplissent 
les  fonctions,  ou  les  syndics  des  paroisses,  seront 
tenus  de  faire  les  convocations.  • 

Les  deux  articles  qui  suivent  sont  décrétés  unani- 
mement et  sans  discussion. 

• Le  premier  élu  des  suppléants  sera  le  premier 
admis  en  remplacement,  après  lui  le  secoud,  et  ainsi 
de  suite. 

• Ceux  qui  seront  avec  le  maire  chargés  des  dé- 
tails de  la  municipalité  s'appelleront  officier s muni- 
cipaux. • 

Le  comité  propose  un  autre  article  rédigé  eu  ces 
termes  : 

• Les  administrations  de  département  et  de  district 
et  les  corps  municipaux  auront  en  toutes  cérémonies 
publiques , comme  représentant  le  peuple,  la  pré- 
séance sur  les  officiels  civils  et  militaires  et  sur  les 
corps  ecclésiastiques.  • 

M.  l’abbé  Maury  : Nous  ne  voyons  dans  les  offi- 
ciers municipaux  que  les  officiers  du  peuple  et  non 
ses  représentants;  ainsi  il  ne  doit  être  question  en 
leur  faveur  d’aucune  préséance. 

On  remet  à IU.  le  président  un  paquet  envoyé  par 
le  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris,  dont 
voici  le  coutenu  : 

Municipalité  de  Paris.  — Comité  de»  recherches. 

Nous  envoyons  à MM.  les  secrétaires  de  l'Assem- 
blée la  copie  du  procès-verbal  qui  constate  et  ex- 
plique la  nature  de  l’attentat  commis  cejte  nuit 
en  la  personne  d’un  factionnaire  de  la  ffarde  natio- 
nale. M.  le  commandant-général  ayant  l'honneur  d’é- 
tre membre  de  l'Assemblée  nationale,  nous  croyons 
devoir  donner  connaissance  de  cet  événement  à M.  le 
président  et  à MM.  les  secrétaires,  laissant  à leur  sa- 
gesse déjuger  s’il  ne  convient  pas  d’en  informer  l’As- 
semblée. 

Fait  au  comité,  le  28  décembre  1789. 

Si^né  Perron,  Lacrktelle,  Agier,  Oudart 
Brissot  de  Warville. 

Comité  du  district  des  Capucins  du  Marais. 

L'an  1789,1e  lundi  28  décembre,  six  heures  du 
matin,  est  comparu  pardevant  nous,  commissaire 
soussigné,  actuellement  de  service  au  comité  du 
district  des  Capucins  du  Marais,  accompagné  de 
M.  Adrien -Pierre  Cavalier,  marchand  limonadier  à 
Paris,  rue  des  Quatre-Fils,  faisant  fonctions  de  gref- 
fier, nue  nous  avons  commis  d’office,  après  avoir 
reçu  de  lui  le  serment,  attendu  l'absence  du  secré- 
taire-greffier ordinaire  du  comité  ; 

M.  Joseph  Chefdeville,  marchand  chapelier  à Pa- 
ris, demeurant  rue  de  Poitou,  sergent-major,  actuel- 
lement de  service  à la  caserne  de  ce  district,  compa- 
gnie Périer; 
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Lequel  nous  a déclaré  qu’il  y a une  demi-heure, 
allant  à la  porte  principale  de  la  caserne,  sise  rue 
des  Quatre-Fils,  pour  relever  M.  Trudon,  marchand 
de  vin,  soldat-citoyen  de  ce  district,  alors  en  faction 
à cette  porte,  il  l’avait  trouvé  très  agité,  et  se  plai- 
gnant qu'il  venait  d’étre  assassiné  par  un  particulier 
que  la  nuit  l’avait  empêche  de  bien  distinguer. 

M.  Chefdeville  a trouvé  en  effet,  dans  la  guérite  où 
M.  Trudon  était  lors  de  l’assassinat,  une  espèce  de 
poinçon  allongé,  dont  le  fer  rouillé  est  un  peu  faussé, 
et  tin  petit  papier  plié  en  deux. 

M.  Chefdeville  a fait  conduire  aussitôt  M.  Trudon, 
factionnaire,  au  corps-de-garde  de  la  caserne,  et, 
après  les  premiers  soins  accordés  pour  le  secourir, 
on  a examiné  le  poinçon  et  ouvert  le  papier  qui, 
ainsi  que  le  poinçon,  s'était  trouvé  dans  la  guérite 
aux  pieds  de  M.  trudon.  Sur  ce.  papier  onjit  ces 
mots  affreux,  faits  pour  alarmer  les  bons  citoyens 
auxquels  la  vie  du  général  est  si  précieuse:  ta  de- 
vant , et  attends  Lafayetle.  Ces  caractères,  tracés  à 
la  main,  ont  la  forme  des  lettres  moulées,  et  contien- 
nent sur  le  papier  trois  lignes,  en  observant  que  le 
dernier  mot,  Fayette , de  la  troisième  ligne  est  rayé. 

Est  aussi  comparu  M.  Charles-Nicolas  Chabanon, 
chirurgien-major  de  la  garde  nationale  parisienne, 
district  des  Capucins  du  Marais,  mandé  et  venu  aus- 
sitôt l’événement  arrivé  à M.  Trudon,  factionnaire; 

Lequel  nous  a dit  qu'examen  fait  de  la  blessure  de 
M.  Trudon,  elle  s’est  trouvée  heureusement  n’être 
pas  dangereuse;  que  le  coup  de  poinçon  a porté 
obliquement  à la  partie  antérieure  et  supérieure  du 
col,  au-dessous  du  menton,  et  a pcuétré  de  quatre  à 
cinq  lignes. 

Nous  nous  sommes  ensuite  transporté,  accompa- 
gné de  notre  greflier  d’oflice,  au  principal  corps-dc- 
garde,  où  nous  avons  trouve  M.  Trudon,  auquel 
nous  avons  fait  lecture  du  présent  procès-verhal. 
Lecture  faite,  il  nous  a dit  que  les  faits  qu'il  con- 
tient sont  exacts. 

Le  poinçon  et  le  papier  représentés  par  M.  Chef- 
deville lui  ont  été  laissés  pour  les  porter  à l’hôtel- 
de-ville,  où  nous  l’avons  engagé  à se  transporter 
pour  les  y déposer,  et  y remettre  copie  du  présent 
procès- vêrlial. 

Et  ont  MM.  Chefdeville,  Chabanon,  Trudon  signé 
avec  nous,  commissaire,  et  notre  grellier  d’oflice  ; la 
minnte  étant  enregistrée  au  procès-verbal  du  comité 
du  district  des  Capucins  du  Marais,  commençant,  le 
28  décembre  1789. 

Signé  Gibi.ée,  commissaire , Cavalier  de 
la  Vergnolle. 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  de  Paris 
certifie  avoir  entre  ses  mains  le  poinçon  de  bourre- 
lier et  le  billet  qui  y est  joint,  mentionnés  au  procès- 
verbal,  dont  la  copie  ci-dessus  est  conforme  à l’ori- 
giiiai. 

Ce  28  décembre  1789. 

Garban  de  Con.oN,  Acier,  Brissot  de 
Waryille,  Oldart,  Perron. 

M.  de  Caslellanct  continue  le  rapport  de  l'affaire 
de  Toulon. 

Il  est  interrompu  par  le  compte  que  rend  le  co- 
mité des  recherches  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée  nu  commencement  de  la  séance. 

M.  Gauthier  de  Biauzat  : Le  comité  a envoyé 
deux  de  ses  membres  à l'hôtel  des  messageries.  Les 
fermiers-généraux  étaient  alors  assemblé^  pour  le 
même  objet.  Nous  avons  pris  d’eux  tons  les  rensei- 
gnements nécessaires,  et  nous  nous  sommes  fait  re- 
présenter les  registres.  Ces  livres  sont  chargés  avec 
détail  d’un  envoi  de  dix-huit  pièces  de  numéraire, 


fait  de  la  part  de  dix-sept  personnes.  Le  tout  est  des- 
tiné à la  ville  de  Lyon,  à 1 exception  de  27,000  livres 
qui  doivent  être,  remises  à Châlons-sur-Saône.  Un 
commis  a fait  une  imprudence  en  ne  donnant  pas  an 
voiturier  conducteur  de  la  guimbarde  une  copie 
exacte  de  la  feuille  originale;  il  croyait  en  être  dis- 
pensé pareeque  le  double  de  cette  feuille  avait  été 
envoyé  à Lyon  ; il  a fait  une  autre  imprudence  en 
ne  remettant  au  même  conducteur  qu’une  note  sans 
détail  et  sans  signature.  Le  voiturier  lui-même  a eu 
tort  de  voyager  de  nuit,  contre  les  usages  de  la  mes- 
sagerie, et  de  faire  garder  sa  voiture  avec  l’appareil 
exposé  dans  le  proces-verbal. 

Toutes  ces  circonstances  rendent  très  naturelle  la 
conduite  de  Villeneuve-le-Roi,  quoique  l’envoi  des 
sommes  retenues  soit  plus  naturel  encore. 

Le  comité  pense  que  M.  le  président  doit  être 
chargé  d’écrire  à Villeneuve-le-Roi,  pour  l’autoriser 
à laisser  partir  la  voiture  qui  a été  arrêtée. 

L’Assemblée  rend  un  décret  conforme  à cette  opi- 
nion. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  29  DÉCEMBRE  AC  SOIR. 

Le  don  patriotique  des  Genevois  a occupé  le  commen- 
cement de  la  séance. 

M.  de  Volney  donne  des  éclaircissements  sur  la  nature 
de  cette  offre  de  900,000  livres.  Il  établit  qu’elle  est  faite 
par  des  chefs  de  ce  peuple,  dont  la  servitude  a été  garantie 
par  des  traités  antérieurs;  que  nous  ne  devons  point  rece- 
voir le  prix  honteux  de  sou  esclavage,  et  qu'il  faut  répu- 
dier un  don  des  créanciers  de  l’Etat,  qui  n’ont  point  l'avan- 
tage d’en  être  les  citoyens. 

L'orateur  cite  ce  paragraphe  d’une  lettre  qui  lui  ar**i 
été. adressée  par  des  citoyens  de  Genève  : 

• Nous  ne  voulons  pas  dire  (Extrait  de  la  lettre 
de  MM.  Clavier e , du  Rovcray  et  Dumont  d M.  de 
Volney ) que  ce  don  annoncé  par  les  Genevois  comme 
l’effet  de  leurs  égards  particuliers  pour  M.  Necker, 
soit  ou  le  prix  de  sa  complaisance,  ou  une  condition 
sans  laquelle  la  garantie  qui  leur  a été  accordée  par 
le  gouvernement  u’aurait  pas  eu  lieu  ; mais  nous  af- 
firmons comme  des  faits  notoires  dans  Genève  que 
les  dernières  assurances  données  par  M.  Necker  aux 
magistrats  genevois  sur  l’obtention  de  la  garantie 
coïncident  pour  le  temps  avec  l'invitation, qui  leur  a 
été  faite  en  son  nom,  de  s’intéresser  dans  la  contri- 
bution patriotique  ; — que  les  souscriptions  relatives 
à ce  dernier  objet  ontcommencé  à peu  près  à la  même 
époque;  — qu’elles  sont  restées  ouvertes  jusqu'à 
l’arrivée  des  pleins  pouvoirs  en  vertu  drsquels  la 
garantie  a été  signée  ; — et  que  c’est  seulement  alors 
que  le  dernier  résultat  de  cette  souscription  a été 
adressé  au  ministre.  » 

M.  de  Volney  conclut  à ce  que  le  don  soit  rejeté. 

M.  i.e  marquis  dk  Toui.onueon  : Pourquoi  sup- 
poserait-on aux  Genevois  d’autre  motif  que  celui  de 
contribuer  pour  leur  part  au  rétablissement  de  nos 
finances,  puisque  toute  leur  fortune  est  inséparable 
de  notre  prospérité,  et  que  nos  malheurs  entraîne- 
raient leur  ruine? 

M.  lecomte  de  Mirabeau:  Ce  n’est  pas  une  suppo- 
sition gratuite  : leur  lettre  sufiitpour  connaître  et  ap- 
précier leurs  motifs;  je  ne  veux  pas  ici  vous  prier 
des  vraisemblances;  je  ne  veux  que  commenter 
ce  qu’ils  ont  eux-mêmes  écrit  ; vous  n’y  verre*  que 
trop  de  quoi  soutenir  par  la  raison  cette  défiance 
qu'un  instinct  de  liberté  vous  fit  éprouver  au  morne  ut 
où  ce  don  vous  fut  annoncé. 

Quel  ester  don  en  lui-même?  Ce  n’est  point  iinecon- 
tribution  patriotique.  Les  Genevois  ont  depuis  long- 
temps l’honneur  d’avoir  une  patrie.  C’est  un  bienfait 
de  leur  générosité,  c’est  un  secours  philanthropique, 


c’eit  une  occasion  précieuse  et  unique  à saisir,  (li- 
sent-ils, d'exprimer  leur  respect,  leur  dévouement, 
leur  gratitude  à un  roi  bienfaisant,  à une  nation  gé- 
néreuse, qui  ont  donné  dans  tous  les  temps  à leur 
république  des  marquesd’intérétet  de  bienveillance. 
Ce  n’est  donc  point  ici  cette  contribution  que  nous 
avons  décrétée  ; et  rien  ne  ressemble  moins  au  quart 
des  revenus  que  ces  900,000  liv.  qu’on  nous  offre, 
puisque  Genève  possède  en  France  au  moins  11  ou 
1&  millions  de  rente. 

Qui  sont  les  donateurs?  Autre  considération  qui 
n’est  pas  de  simple  curiosité.  Ceux  qui  ont  signé 
cette  lettre  sont  précisément  des  aristocrates  gene- 
vois, c’est-à-dire  de  ceux-là  même  qui  n'ont  cessé  de 
vouloir  suspendre  sur  la  tête  de  leurs  concitoyens 
le  glaive  des  garanties  étrangères.  Oui,  messieurs, 
tous  sont  des  aristocrates,  excepté  deux  qui  appar- 
tiennent au  parti  populaire,  et  qu’on  a pu  tromper, 
comme  l'a  ait  un  (les  préopinants  ; niaia  d'ailleurs 
ils  sont  tous,  sans  exception,  membres  du  gouver- 
nement, de  ce  corps  inamovible  qui  n’est  plus  élu 
par  le  peuple,  et  oui,  en  1783,  s’empara  de  tous  1rs 
droits  uc  l’assemblée  souveraine,  comme  des  enfants 
dénaturés  qui  feraient  interdire  leur  père  afin  d'u- 
surper tous  ses  biens. 

La  lettre  des  donateurs  nous  apprend  que  ceux  qui 
l’ont  signée  sont  les  membres  u un  comité  chargé 
par  les  souscripteurs  de  vous  (aire  parvenir  ce  don. 

.Te  ne  saurais  voir  dans  la  composition  de  ce  comité 
l'effet  du  hasard  ; mais  j’y  vois  les  intentions  du  gou- 
vernement qui,  sans  agir  par  lui-méme,  veut  qu’on 
le  confonde  avec  ses  membres;  et  je  les  vois  encore 
mieux  dans  la  solennité  de  ce  don,  dans  l'interven- 
tion de  l’agent  de  la  république,  et  dans  celle  du  mi- 
nistre des  finances. 

Et  dans  quelle  circonstance  leur  don  vous  est-il  of- 
fert? Il  coïncide  aussi  précisément  pour  le  temps 
avec  la  garantie  qu'ils  ont  obtenue,  que  s’il  en  était 
le  prix  et  le  retour  ; les  soupçons  se  fortifient  quand 
on  voit  dans  la  lettre  des  donateurs  que,  loin  d'être 
le  superflu  de  l'abondance,  ce  don  est  un  sacrifice  ar- 
raché à la  disette  et  au  besoin.  Singulière  générosité  ! 
Quoi!  les  citoyens  de  Genève  voient  autour  d’eux  un 
peuple  nui  leuT  tient  par  les  relations  Ira  plus  fortes, 
par  les  liens  du  sang,  par  1rs  affections  sociales  et 
celles  de  la  patrie  ; iis  sont  témoins  de  son  indigence, 
ils  nous  en  font  eux-mêmes  un  tableau  lugubre  ; et 
lorsque  leur  bienfaisance  peut  et  doit  s’exercer  sur 
des  frères,  ils  préfèrent  de  la  répandre  au-dehors,  de 
l’envoyer  au  loin  avec  les  trompettes  de  la  renom- 
mée 1 ils  nous  offrent  un  présent  magnifique  dans  le 
cadre  de  la  misère  ; ils  ne  pensent  pas  que  notre  déli- 
catesse nous  inviterait  plutôt  à leur  offrir  des  se- 
cours, et  qu’au  moins  nous  leur  dirions  : Excitez  les 
arts  laugooKants,  soutenez  vos  manufactures,  appe- 
ler dans  votre  sein  l’abondance,  avant  de  nous  offrir 
des  présents  que  l'humanité  ne  nous  permettrait 
d'accepter  que  pour  les  reverser  avec  usure  sur  les 
habitants  de  votre  patrie. 

(Ici  les  applaudissements  s’élèvent  de  tous  les  cô- 
tés de  la  salle.) 

Toutes  ces  réflexions  naissent  de  la  lettre  même  des 
donateurs  : mais  quels  événements  j'aurais  à vous 
décrire,  si  je  voulais  approfondir  ces  bienfaits,  ces 
marques  d’intérêt  et  de  bienveillance  qui  animent  la 
reconnaissance  des  aristocrates  genevois.  Il  faudrait 
vous  montrer, en  1766, les  citoyens  de  Genève  luttant 
contre  l’orgueil  et  le  despotisme  deM.de  Choiseul, 
qui  pour  les  réduire  et  les  punir  de  leur  noble  amour 
pour  la  liberté,  sévissait  contre  eux  par  les  menaces, 
par  l’interdiction  du  commerce,  par  un  cordon  de 
iroupes  qui  1rs  enfermait  dans  leurs  mur».  Il  fondrait 
vous  montrer  en  1781  Genève  assiégée,  envahie,  les 


défenseur*  du  peuple  exilés, le  peuple  lui-même  dés- 
srmé,  traité  comme  une  conquête,  soumis  au  double 
joug  du  despotisme  civil  et  au  despotisme  militaire, 
et  cinq  cents  Genevois  s’éloignant  avec  horreur  de 
leur  patrie  opprimée.  C’est  ainsi  que  nous  avons 
servi  les  aristocrates  de  Genève;  tels  sont  les  bien- 
faits dont  ils  nous  apportent  le  prix.  Mais  le  moment 
n>st  pas  venu  d’agiter  cette  question  des  garanties 
nationales,  d’examiner  si  nons  laisserons  aux  minis- 
tres le  pouvoir  de  mêler  la  France  dans  les  tracasse- 
ries intérieures  des  autres  pays,  de  préparer  pour 
l’avenir  des  semences  de  difficultés,  de  guerres,  de 
dépenses  onéreuses  pour  nous,  absurdes  en  elles-mê- 
mes, et  odieuses  à nos  voisins. 

Cette  question  vous  sera  portée  nar  les  Genevois 
eux-mêmes,  qui,  dans  le  moment  on  leur  gouverne- 
ment sollicitait  la  garantie,  ont  commencé  à se  réu- 
nir, mais  lentement,  pour  vous  demander  de  les  lais- 
ser aussi  libres  chez  eux  que  vous  roulez  l’être  chez 
vous.  Vous  verrez  alors,  messieurs,  ce  qu’ont  été  ces 
garanties,  ers  prétendus  bienfaits,  et  pour  Genève  et 
pour  la  France. 

Pour  Genève  une  source  continuelle  d'agitations 
et  de  troubles  depuis  1788. 

Pour  la  Franre,  une  série  de  bérues,  de  fautes, 
d’acte»  qui  déshonoreraient  la  nation,  si  nous  pou- 
vions être  comptables  de  ce  que  nos  ministres  on 
leurs  plats  commis  faisaient  en  son  nom  quand  elle 
n’était  rien. 

Cet  odieux  tissu  «Tintrigues  et  d'injustices  tôt  ou 
tard  vous  sera  soumis,  et  vons  déciderez  si  de  telles 
garanties  sont  conformes  à la  morale  et  aux  droits  des 
nations. 

C’est  à vous  k évaluer  maintenant  et  la  grandeur 
et  la  nature  du  don  qui  vous  est  offert,  et  Ta  pureté 
des  vues  qui  ont  déterminé  a vous  l’offrir. 

Je  propose  l’arfêté  suivant  : 

Qu  il  sera  répondu  par  M.  le  président  au  premier 
ministre  des  finances:* 

• Que  l’Assemblée  nationale,  vivement  touchée  de 
l’état  de  détresse  où  se  trouvent  les  arts,  le  com- 
merce et  les  manufactures  dans  la  ville  de  Genève, 
ainsi  que  de  l’énorme  cherté  du  prix  du  Mé,  dont 
il  est  fait  mention  dans  In  lettre  que  le  ministre  lui 
a communiquée,  estime  une  les  900,000  livres  qui 
lui  sont  offertes  dans  cette  lettre  seront  appliquées 
d’une  manière  plus  convenable,  si  on  les  emploie  nu 
soulagement  des  Genevois  eux-mêmes,  et  qii\*n  con- 
séquence elle  a arrêté  de  n’en  pas  accepter  la  pro- 
position. • (De  nouveaux  applaudissements  se  font 
entendre.) 

M.  l'abbé  Maury  dit  que  le*  Genevois,  comme  créan- 
cier* de  l’KUl,  peuvent  sous  ce  rapport  élre  assimilés  aux 
.propriétaires  français , quoique  non  résidant  en  France. 
Celle  comparaison  déplacée  a excité  quelques  murmure*, 
Cl  la  fin  du  discours  de  l'orateur,  qui  s’e*t  très  adroitement 
retourné,  lui  a mérité  les  plus  grands  applaudissements 
Il  établit  que  la  France  ne  devait  point  accepter  une 
offre  qui  pouvait  humilier  sa  dignité  : dans  ses  malheur* , 
dIHl , fl  est  permis  de  se  souvenir  de  sa  gloire.  Les  mal- 
heurs de  la  France  recevront  un  nouveau  lustre  par  son 
courage  k le*  supporter  et  sa  constance  inépuisable  à les 
réparer. 

La  question  mise  aux  voix,  l’Assemblée  décide  qu’elle 
n’acceptera  pas  l’offre  faîte  par  les  Genevois,  et  que  M.  le 
président  fera  part  du  présent  décret  au  premier  ministre 
des  finances. 

*7  Le  comité  des  rapports  fait  le  rapport  de  l'affaire  de 
la  ville  de  DeUéme  j l’.\ «semblée  ajourne  la  question,  e€ 
cependant  ordonne  que  M.  le  président  se  pourvoira  de- 
vers le  roi,  pour  demander  l’apport  de*  charge*  de*  deux 
procédure»  prévôtale  et  présidiale,  et  pour  le  supplier 
rfVrorder  une  surscaiicc  aux  tuiles  de  U procédure  pré- 
vôt ale. 

Lt  séance  est  levée. 


Mi.  Tjp.  Bitri  Ha,  rue  fartirint,  S, 
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Mercredi  30  Décousue  1789. 


POLITIQUE. 

KTATS-U.MS  d’amkrioue. 

Dé  Boston,  le  40  octobre  1780.  — Le  bruit  court  que  le 
général  Washington,  notre  président  adoré,  se  propose  de 
visiter  celte  métropole.  Puisse  ce  bruit  ne  pas  nous  trom- 
per t Nos  vieillards  fermeront  les  yeux  en  paix  lorsqu’ils 
auront  vu  l'bomme  qui  a fait  luire  la  liberté  sur  leur»  der- 
niers jours.  Ceux  de  nos  concitoyens  qui  étaient  plus  jeu- 
nes lorsque  nous  combattîmes  pour  elle,  feraient  de  témoi- 
gner leur  reconnaissance  et  d’offrir  au  père  les  hommages 
que  reçut  d’eux  le  fils  adnpiif  (M.  le  marquis  d«-  Lafayette), 
et  Uos  enfants  apprendront  à balbutier  le  nom  du  héros  qui, 
après  le  ciel,  a brisé  les  fers  qui  leur  étaient  destinés.  Pas 
tin  être  dans  ce  lien  qui  ne  mêle  sa  voix  aux  chants  de  gra- 
titude qui  l’attendent,  et  un  cri  de  joie  universelle  mar- 
quera l’instant  de  sou  arrivée. 

TURQUIE. 

La  forteresse  de  Bendcr,  aujourd’hui  au  pouvoir  des 
Russes,  est  une  place  importante  dans  ta  Bessarabie;  elle 
avait  autrefois  le  nom  deTigina  ; elle  obéissait  aux  souve- 
rains de  la  Moldavie.  En  1770,  lorsqu'elle  fut  assiégée  par 
les  Russes,  sous  les  ordres  du  comte  Panin,  le  séraskior 
qui  commandait  alors  dans  celte  place  y fil  des  prodiges 
de  valeur,  et  ne  se  rendit  qu’i  la  dernière  extrémité.  Les 
preuves  de  son  courage  font  frémir  la  nature,  puisque 
avant  le  siège  de  la  place  il  se  trouvait  b Bouder  trente 
mille  hommes  en  étal  de  porter  les  armes,  et  qu'à  la  reddi- 
tion de  la  place  on  ne  comptait  plus,  et  dans  la  ville  et  dans 
le  château,  que  onze  mille  sept  cent  quarante-neuf  ûrae% 
tant  habitants  que  soldats.  — Peut-être  que  le  souvenir 
d'une  défense  si  désastreuse  aura  relâché  le  courage  de  la 
nouvelle  génération,  exposée  à s’immoler  encore  inutile- 
ment 5 la  nouvelle  fureur  de  l'ennemi. 

En  effet,  qu’avaient  produit  ces  fleuves  de  sang  versés  co 
1770  ? La  paix  faite  en  1774*  Pt  par  laquelle  Bender  dé- 
peuplée a été  rendue  à son  premier  maître...»  Et  les  peu- 
ples n’ouvriraient  jamais  les  yeuxl 

SUÈDE. 

On  écrit  de  Hambourg,  le  0 décembre,  que  l’on  com- 
mence à murmurer  beaucoup  en  Suède  contre  la  guerre 
avec  la  Russie.  Elle  n’a  ja*qu’4présent  procuré  aucun  avan- 
tage à ce  royaume,  mais  elle  l’a  bien  ruiné  en  hommes  et 
eu  argent;  le  numéraire  y devient  d’une  rareté  extrême, 
et  l’on  compte  environ  cinquante  mille  hommes  qui  ont 
péri  par  les  armes  et  par  les  maladies  qui  ont  fait  beaucoup 
de  ravages»  surtout  à Carlscroua. 

ALLEMAGNE. 

Les  députés  des  princes  et  Etats  du  cercle  de  Souabe,  as- 
semblés à Moenhonrg,  ont  arrêté  le  24  novembre,  4 la  plu- 
ralité des  suffrage»,  que  le  commerce  de»  grain»  restera 
libre,  en  ajoutant  cependant  les  restrictions  suivantes,  sa- 
voir ? 

4*  Les  achats  pour  la  ville  de  Genève  et  le»  cantons  de 
Berne  et  de  Bâle  cesseront  dès  â présent  ; 

3a  Les  grain»  achetés  pour  les  susdites  destinations  et 
non  encore  exportés  resteront  dans  la  Souabe  jusqu’au 
■,  mois  de  mare  prochain,  où  l’on  verra  quelles  mesures  il 
sera  convenable  de  prendre  4 cet  égard  ; 

3*  Quant  aux  autres  cantons  suisses,  la  république  de 
Saint-Gall,  les  Grisons  etc,,  on  pourra  acheter  pour  eux 
des  grains  aux  marchés  publics,  mais  pas  au-delà  de  dix 
tualters  par  semaine  dans  chaqne  marché. 

On  renoavelle  ici  depuis  quelques  jours,  écrit-on  de 
Francfort,  le  15  décembre,  le  bruit  que  l’empereur  est  en 
négociation  pour  de*  troupes  avec  le  duc  de  Wurtemberg, 
et  que  de  pareilles  propositions  ont  été  faites  à d’autres 
princes  d’Allemagne;  peut-être  ne  tardera-t-on  pas  4 dé- 

4r* Série»  — Tome  //. 


montrer  que  celte  nouvelle  n’est  pas  un  objet  de  pure  cu- 
riosité pour  les  nouveaux  Français. 

On  a signifié  aux  habitants  de  Matmedy  nri  arrêt  de  la 
chambre  impériale  de  Wctzlar,  du  30  novembre,  qnl  leur 
enjoint  de  présenter,  dans  le  délai  de  huit  jours,  leur  mé- 
moire de  griefii  contre  l'administration  du  prince.  Ainsi 
donc  on  leur  demande  leur  requête  du  même  ton  dont  on 
prononcerait  leur  arrêt. 

PATS-BAS. 

On  mande  de  Mons  qne  quatre  cents  soldais,  dix  officiera 
et  un  major  do  régiment  de  Bender  y sont  arrivés  le  15 
décembre,  conduits  par  une  forte  escorte  de  patriotes  du 
Ruinant.  Cette  (ronpe  avait  été  désarmée  par  les  habitants 
du  Mal,  auxquels  les  villages  voisins  s’étaient  réunis  em- 
menant une  pièce  de  canon  saisie  à ce  régiment. 

Le  générai  Arnoldi,  arrêté  comme  prisonnier,  accusé 
d’avoir  trahi  la  cause  patriotique  dans  l’affaire  de  Dinan, 
est  arrivé  le  21  décembre  4 Bruxelles, 

Voici  des  détails  plus  amples  de  l'évacuation  de  Namur 
par  les  troupes  impériales  extraits  d’une  lettre  de  cette  ville 
du  19  décembre. 

« La  nuit  du  lî  an  13,  M.  le  comte  de  Trauttmansdorff 
est  arrivé  en  cette  ville,  et  successivement  divers  membres 
de  l’ancien  gouvernement,  «mtre  autres  MM.  de  Crumpi- 
pen,  Leclalre  et  de  Vielleuse.  Le  ministre,  après  y avoir 
séjourné  le  13,  en  est  parti  4 quatre  heures  du  matin  ; les 
membres  du  gouvernement  font  suivi  le  16,  à la  suite 
d’une  bonne  partie  de  notre  garnison,  qui  se  retirait  vers 
Luxembourg.  Pendant  la  nuit  du  16  au  17,  le  major  Tan- 
crède,  du  régiment  de  Wurtemberg,  est  rentré  dans  la  ville, 
venant  de  Temploux,  où  il  était  avec  une  division  de  son 
régiment,  apportant  la  nouvelle  qne  les  patriotes  le  ser- 
raient de  prés.  Enfin  le  17,  à quatre  heures  du  malin,  toute 
notre  garnison  est  partie  précipitamment,  poussée  sans 
doute  par  la  frayeur  qui  s’était  emparée  de  la  troupe.  La 
désertion  a été  très  grande;  deux  cent  cinquante  grena- 
dier» s’étaient  cachés  dans  la  ville,  et  ont  reparu  pour 
prendre  parti  avec  les  patriotes,  ainsi  que  beaucoup  de  sol- 
dais de  différents  corps.  Les  militaires  royalistes  ayant 
évacué  la  ville,  le  peuple  est  allé  piller  les  magasins  de  fa- 
rine, d’armes,  d’habillements  que  les  troupes  avaient  été 
forcées  d’abandonner.  Le  même  jour,  4 quatre  heu  res  après 
midi,  les  patriotes  ont  fait  leur  entrée,  ayant  dirigé  leur 
marche  sur  deux  colonnes;  la  première  venant  de  Louvain, 
composée  de  neuf  4 dix  mille  nommes  commandée  par  le 
général  Van-der-Mecrss  ; la  seconde  venant  de  Bruxelles, 
d’environ  deux  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  général 
Van-der-Berg.  Cette  armée  avait  treize  canons  de  différents 
calibres;  toute  1a  troupe  a été  logée  chez  les  bourgeois. 
Hier  a été  une  journée  de  crise;  on  craignait  le  pillage, 
qui  s’est  néanmoins  borné  4 la  maison  du  vicomte  de  San- 
drouin,  de  Villers-sur-Lesae,  ci-devant  intendant  de  notre 
province;  4 celle  de  M*  H u»r<l,  substitut  du  procureur- 
général,  qui  a été  commissaire  d’intendance.  Ce  n’a  été 
que  la  populace  et  quelques  paysans  ameutés  qui  ont  com- 
mis ce  désordre.  Nous  espérons  qu’il  n’ira  pas  plus  loin» 
car  I»  patriotes  surveillent  actuellement  la  personne  et  les 
propriétés  de  tout  citoyen  sans  aucune  exception.  Le  co- 
mité a fait  dresser  une  potence  sur  la  place,  «t  a fait  an- 
noncer que  le  premier  qui  troublerait  l’ordre  public  se- 
rait exécuté  sur-le-champ.  C’est  M.  de  Rosière  qui  com- 
mande dans  la  ville.  Hier  une  colonne  de  l’armée  patriote 
s’est  mise  en  marche,  et  une  seconde  aujourd’hui,  toutes 
les  deux  pour  aller  faire  la  conquête  dé  Luxembourg.  ■ 

De  Bruxelles , le  23  décembre»  — Dans  ta  secondé 
séance  des  Etats-Unis  des  Pays-Bas,  on  a déccfné  le  titre  dé 
premier  ministre  4 M.  Van-dereNoot.  L’assemblée  qu’il  a 
convoquée  en  celle  qualité  était  composée  d4*  doyens  des 
neuf  nations.  Le  premier  ministre  a parlé  arec  la  vraie  di- 
gnité qu’il  convient  d’avoir  devant  des  hommes  libres.  Il  a 
été  simple  ; mais  par  la  netteté  de  ses  Idées,  par  le  rassem- 
blement des  époques  et  des  fait»,  par  l’exposé  de  l'état  ac- 
tuel des  choses,  enfin  par  une  conception  très  étendue  H 
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de«nsoyên*et  do*  ressources,  lepremler ministre  s’est  mon- 
tré le  premier  Domine  de  rassemblée.  Il  a été  écoulé  avec 
l'attention  qu'evigeul  le* circonstances*  et  que  nul  soupçon, 
nulle  inquiétude  ne  pouvaient  distraire.  Il  a fait  le  rap- 
port do  opérations  du  comité  de  Bredj.  Il  y a joint  ses  ré- 
flexions, et  a fait  ensuite  lecture  de  quelques  dépêchés  in- 
terceptées de  l'empereur,  de  M.  de  Traulluiamdorff  cl  du 
généra!  d'Alton.  L'indignation  s'est  contenue;  l'attention 
n'en  a point  été  troublée.  De  même,  lorsqu'on  a lu  une 
lettre  de  M.Van-der-Merss,  dans  laquelle  ce  général  annonce 
qu'il  eu  est  venu  au  point  de  couper  toute  commun  ica  tlbn 
aux  impériaux  qui  se  retiraient  ver*  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg, et  donne  l’espérance  d’y  rejoindre  bientôt  l’ennemi 
avec  avantage,  le  silence  n’a  pas  été  interrompu  ; un  sen- 
timent universel  de  satisfaction  n’a  paru  que  sur  les  vi- 
sages. 

De  Liège,  le  25  décembre.  — Nous  apprenons  que  le 
ptince-éséque  desavoue  la  lettre  qu’il  a écrite  de  Trêves  le 
23  novembre  à son  agent  M.  Zwierlen.  Une  pareille  res- 
source dans  les  temps  difficiles  ne  peut  être  honorable  dans 
aucun  temp«.  Que  ce  soit  un  privilège  de  la  souveraineté, 
nn  lésait  dans  toute  l’Europe;  mais  que  cette  prerogative 
puisse  devenir  un  droit  de  la  couronne,  tous  les  peuples  du 
inonde,  dès  qu’ils  le  pourront,  s’y  opposeront. 

Le  régiment  de  Scbcpfer  e*t  arrivé  à Maestricht  hier  Si; 
il  sera  suivi  d’unr  compagnie  d'artillerie  et  de  dix-sept 
pièces  de  canon,  auxquels  doit  se  joindre  un  régiment 
suisse.....  Un  bataillon  du  légiraenl  de  Romberg  a été  « n- 
voyé  en  protection  auprès  des  babitmis  de  la  ville  de  Huy. 
Il  y a été  devancé  par  des  protestations  sur  la  nécessité  de 
garantir  le  peuple  des  manœuvres  perfides  et  des  piégea 
tendus  à la  bonne  foi,  enfin  sur  le  désir  innocent  de  main- 
tenir la  tranquillité  publique.  — Tant  que  les  peuples  ont 
do  la  peine  à s’éclairer,  ils  sont  faciles  à contenir. 

On  écrit  de  Maestricht,  à la  même  date,  que  les  minis- 
tres des  princes  directeurs  du  cercle  de  Wcstphalie  sont 
partis  le  9 de  ce  mois  pour  se  rendre  à Aix-la-Chapelle. 

Les  dernières  nouvelles  de  Liège  (du  22  décembre'  re- 
doublent d'intérêt  et  augmentent  nos  inquiétudes.  Ce  n’est 
plus  contre  les  seuls  palatins  que  l'habitant  se  soulève.  Il 
>’c*t  passé  dans  la  ville  même  un  mouvement  d’indignation 
conlre  les  Prussiens.  L’affaire  s'est  engagée;  le  sang  a coulé. 
Le  moment  est  venu  desavoir  si  le  protecteur  des  Liégeois 
seta  leur  assassin.  Le  machiuvélismo  des  princes  est  comme 
tous  les  crimes;  il  réussit  d’abord,  mais  il  sc  trahit  par  ses 
propres  succès  ; malheureusement,  trop  souvent  il  diffère 
de  tout  aulrr  rritne  par  l'impunité.  Nous  ignorons  encore 
quelle  a élé  la  cau*e  de  la  courageuse  insurrection  des  Lié- 
geois en  présence  des  meilleures  troupes  royales  de  l’Eu- 
rope. Nous  attendons  avec  une  rxtrême  impatience  des  dé- 
tails sur  le  motif  et  sur  les  succès  d’une  querelle  si  af- 
fligeante. 

ITALIE. 

De  Home,  le  4 décembre.  — Le  gouverneur  de  Rome  et 
le  cardinal  de  Remis  ont  annoncé  publiquement  & tous  les 
habitants  de  cette  ville  qu’ils  ne  voulaient  garantir  aucune 
des  dettes  des  émigrants  français  réfugiés  ici. 

Le  roi  de  Naples  a pris  des  précautions  moins  dignes 
d’une  saine  morale,  mais  plus  chères  à l’intérêt  personnel. 
11  a fait  publier  un  édit  qui  défend  toutes  les  associations 
quelconques,  formées  sans  l’approbation  royale,  comme 
nuisibles  à la  tranquillité  de  l’Etat.  Et  quant  b celle  connue 
tous  le  nom  de  Société  des  Francs-Maçons,  S.  M.  se  réfère 
& l’édit  publié  le  10  juillet  1731  et  renouvelé  le  10  septem- 
bre 1775. 

Une  puérilité  qu’il  faut  ajouter  ici,  puisqu’elle  existe, 
c’est  que  dans  presque  toutes  les  villes  d’Italie  le  commerce 
de»  modes  françaises  se  trouve  fort  contrarié;  tout  ce  qui 
porte  le  nom  de  national,  poufs,  chapeaux,  rubans  même, 
la  proscription  est  absolue.  La  visite  des  douanes  est  de  la 
plus  grande  sévérité.  Heureusement  que  les  marchands  ita- 
liens ont  l’art  de  profiter  de  la  prohibition  même  pour  vi- 
der leurs  magasins  de  toutes  les  vieilleries  de  l’année  der- 
nière. Le  nom  de  national  dit  ù l’oreille  rajeunit  à l’oeil  le 
chiffon  le  plus  antique. 

De  Ccnrce,  le  20  décembre.  — Il  est  probable  qu’on 
•ut  a fait  passer  à l'Assemblée  nationale  de  France  la  nou- 
velle suivante. 


Le  chargé  d'affaires  de  France  près  de  la  république,  le 
résident  du  roi  de  Sardaigne  et  nn  envoyé  du  canton  de 
Berne  viennent  de  sceller  dans  l'église  de  Saint-Pierre,  en 
présence  des  citoyens  assemblés,  le  traité  de  garantie  de$ 
trois  puissance ». 

M.  de  Maligny,  chargé  d’affaires  de  la  république  en 
l’absence  du  résident  de  France,  a remplacé  M.  le  baron 
de  Castelnau. 

Celte  étrange  précipitation  jette  un  grand  jour  sur  la 
belle  question  de  savoir  si  la  France  acceptera  ou  si  elle  re- 
fusera le  don  genevois.....  Ils  en  avaient  donc  pressenti  les 
motifs,  ceux  des  représentant*  de  la  nation  française  qui  se 
sont  d'abord  exprimés  & ce  sujet  avec  tant  d’eloquence  et 
de  dignité. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Nous  nous  proposons  de  former  une  co- 
lonie aux  Iles  Pelcw  ; le  sort  des  malheureux  qui  y seront 
transportés  sera  infiniment  plus  doux  que  relui  des  mal- 
heureux condamnes  ù défricher  les  terres  ingrates  de  Bo- 
luny-Bay  ; cela  pourra  servir  ù graduer  les  peines  et  à les 
proportionner  aux  délits. 

Le  lord  Cowper,  grand  amateur  de  musique,  es  imort 
dernièrement  en  Italie,  âgé  déplus  de  cinquante  a ns.  Ce  lord 
résidait  depuis  vingt-cinq  ans  à Florence.  Le  plus  grand 
bonheur  était,  selon  lui,  d’avoir  une  vaste  loge  & l’Opéra, 
d’y  être  voluptueusement  assis  ou  couché  sur  des  sopha*  à 
la  turque,  d’avoir  dons  les  entr’octes  un  concert  eu  sour- 
dine à côté  de  sa  loge,  et  de  donuer  à souper  à beau- 
coup de  monde  dans  une  arrière-loge  où  il  sç  faisait  servir 
avec  la  plus  grande  magnificence.  On  a parlé  d'Epicure  et 
de  Sardanapale;  mais  H faut  avoir  vu  le  lord  Conpcr  et 
avoir  connu  ses  jouissances,  pour  avoir  une  idée  des  plaisirs 
sensuels. 


FRANCE. 

De  Paris.  — L’on  m'assure,  monsieur,  que  vont 
voudrez  bien  faire  insérer  dans  votre  gazette  les  ex- 
traits des  lettres  que  j’ai  reçues  de  Pondichéry.  Déjà 
les  habitants  de  celle  ville,  qui  sc  trouvent  ici,  ont 
eu  recours  a l'Assemblée  nationale,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'elle  ne  prenne  en  considération  et  l’im- 
politique  démarche  des  ministres,  et  les  malheurs 
dont  sont  menacés  des  citoyens,  des  Français,  par  l'é- 
vacuation de  cette  place , eux  qui , dans  la  der- 
nière guerre,  après  avoir  offert  le  sacrifice  de  leurs 
jours  a l'Etat,  ont  vu  leurs  maisons,  leurs  fortunes 
détruites  de  fond  en  comble;  eux  qui,  dans  celle-ci, 
en  ont  encore  été  les  victimes  par  les  horreurs,  les 
vexations  en  tout  genre,  soit  quand  les  Anglais  ont 
été  les  maîtres  de  Pondichéry,  soit  quand  ils  l'ont 
abandonné. 

\ Le  baron  de  Pekmarch  de  Mainville. 
Extrait  d'une  lettre  de  Pondichéry,  le  1 5 juin  1789. 

La  ville  est  dans  rabattement  de  l'évacuation  pro- 
chaine qu’elle  doit  subir  incessamment.  M.  de  Con- 
way,  par  haine  pour  elle,  l'a  sollicitée  ù la  cour,  et 
l'a  obtenue.  Ce  projet  est  aussi  nuisible  à la  nation 
qu'à  la  gloire  du  roi;  il  n’est  pas  concevable  qu'on 
ait  vu  aussi  mal  un  événement  qui  va  à jamais  con- 
solider l'empire  anglais  eu  Asie.  Ils  n'y  croient  pas 
a Madras,  et  s'imaginent  que  c’est  une  ruse  imaginée 
pour  les  persuader  que  nous  avons  renonré  à toute 
alliance  avec  Tipoo-Sultan  ; je  ne  sais  si  notre  géné- 
ral a eu  pour  but  d'en  dissuader  nos  rivaux,  car  il  a 
reçu  les  ambassadeurs  de  ce  nabab  d’une  façon  si 
étrange,  si  dure  et  si  incompréhensible,  que  nous  en 
sommes  encore  autant  étonnés  que  Font  été  trois 
pauvres  musulmans  même.  Ils  ont  demandé  à atten- 
dre ici  les  ordres  de  leur  maître.  M.  de  Conway  les  a 
refusés,  et  leur  a répondu  qu’il  y commandait,  et 
qu'ils  eussent  à obéir.  Ils  sont  donc  partis  le  28  du 
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mois  passé  , et  on  les  a fait  conduire  par  un  officier 
iusqu  aux  confins  des  terres  de  Mnuiet-Ali-Khan  et  à 
rentrée  du  Mayssour.  On  n’a  pas  eu  depuis  de  leurs 
nouvelles.  Nous  ne  sommes  pas  ici  sans  inquiétudes 
sur  un  traitement  aussi  bizarre  envers  des  ambassa- 
deurs de  la  seule  puissance  de  l’Inde  qui  puisse  être 
notre  alliée.  Tipoo-Sultan  est  violent,  et  peut  se  por- 
ter à quelque  extrémité  pour  Mahé. 

La  cour  a absolument  renoncé  au  projet  de  la  Co- 
chinchine , et  défendu  à M.  de  Conway  de  l’entre- 
prendre; cependant  jamais  les  circonstances  n’ont 
été  si  favorables  pour  le  succès  complet  du  rétablis- 
sement du  roi  détrôné,  déjà  en  possession  de  cinq 
provinces  méridionales  de  ses  Etats,  et  nous  man- 
quons par  cette  inconstance  de  former  un  établis- 
sement solide  et  précieux  dans  un  royaume  qui, 
avant  quatre  à cinq  ans.  offrait  à la  nation  un  com- 
merce exclusif  déplus  de  20  millions,  et  particulière- 
ment les  moyens  d’exercer  celui  de  Chine  sans  aller 
à Canton  y éprouver  des  avanies.  M.  l'évêque  d’A- 
dran  s'est  embarqué  avec  son  pupille  sur  la  frégate 
la  Méduse,  qui  a appareillé  ce  matin  pour  aller  les 
déposer  à la  Cochinchfne,  dans  la  partie  où  le  prince 
est  établi.  C’est  un  événement  bien  fatal,  et  M.  de 
Conway  s’applaudit  beaucoup  d’avoir  réussi  à empê- 
cher cette  belle  besogne,  comme  aussi  de  réduire 
cette  ville  à n’être  plus  qu’un  comptoir.  Ainsi,  l'ani- 
mosité contre  l'évêque  d’Adran  et  les  concitoyens  de 
cette  cité  est  le  motif  qui  a guidé  sa  méclianceté 
dans  cette  occasion.  Il  eu  trouvera  tôt  ou  tard 
la  récompense  ; mais  le  mal  qui  en  résultera  pour  la 
nation  sera  irréparable. 

Extrait  d'une  lettre  de  Pondichéry,  du  20 
juillet  1789. 

■ Je  t’assure  que  M.  de  Conway  n’emporte  pas  les 
regrets  de  cette  colonie  ; il  y est  délesté  ; il  n’y  a pas 
d'uorreur  qu’il  ne  dise  de  tout  le  monde. 

• On  a en  vérité  honte  de  porter  ici  le  nom  fran- 
çais. Combien  de  temps  notre  nation  sera-t-elle  mal 
conduite,  et  quand  le  ministre  finira-t-il  d’employer 
des  ofliciers  si  peu  faits  pour  comuiauder,  et  dont  les 
sottises  retombent  sur  les  pauvres  malheureux  ha- 
bitants de  Pondichéry  ! • 

De  Montpellier.  — Nous  avons  été  témoins  de 
l'affliction  qu’a  causée  dans  cette  ville  le  décret  de 
l’Assemblée  nationale  au  sujet  de  la  cessation  des 
fonctions  des  intendants.  Tous  nos  concitoyens  ont 
craint  de  perdre  le  fruit  de  l'adoption  que  nous  avons 
faite  du  magistrat  qui  remplit  si  dignement  ces  fonc- 
tions, et  dont  les  vertus,  l’aménité,  Tes  lumières,  l’in- 
tégrité, et  plus  que  tout,  sa  vive  sollicitude  pour  les 

Îiauvres,  lui  ont  mérité  la  couronne  civique  et  des 
ettres  de  citoyen  de  Montpellier.  Mais  dans  celte 
affliction  une  idée  heureuse  se  présente.  Qui  mieux 
ue  M.  de  Ballainvilliers  pourrait  remplir  la  place 
e procureur-général -syndic  du  département?  Déjà 
le  vœu  de  tous  les  habitants  de  Montpellier  lui  desti- 
nait, à l’époque  du  renouvellement  de  la  municipalité, 
la  place  de  maire.  M.  de  Ballainvilliers  devait  être  le 
digne  successeur  de  M.  de  Massillan  ; lui  seul  pou- 
vait faire  diversion  à la  douleur  que  la  retraite  de 
M.  de  Massillan  devait  causer;  mais  une  place  plus 
éminente  et  plus  analogue  aux  fonctions  de  M.  de 
Ballainvilliers  se  présente  ; la  renommée  de  ses  ver- 
tus n’est  point  concentrée  dans  la  ville  de  Montpel- 
lier; il  n’en  est  aucune  qui  ne  se  félicitât  de  l’avoir 
pour  chef:  il  est  donc  indubitable  qu'il  réunira  l’u- 
nité des  suffrages  ; l'intérêt  du  département,  encore 
plus  que  la  reconnaissance,  en  fait  un  devoir  pré- 
cieux aux  électeurs. 


Extrait  d'une  lettre  d'Alsace , du  23  décembre. 

Les  princes  allemands  possessionués  en  Alsace, 
ayant  adressé  au  roi  les  réclamations  qu’ils  font  en 
faveur  de  leurs  privilèges,  et  le  roi  ayant  renvoyé 
leur  mémoire  à l’Assemblée  nationale,  leur  rôle, 
disent-ils,  est  fini  en  France.  Ils  vieunent  en  consé- 
quence de  faire  circuler  jeurs  mémoires.  Le  Haut  et 
le  Bas-Rhin  se  sont  réunis,  et  deinandeut  à la  diète 
et  à l’empereur  l'exécution  des  traités  de  Westphalic 
et  de  Riswick  en  ce  qui  concerne  ces  princes.  Ils  se 
sontaussi  adressésà  l'archevêque  de  Mayence,  comme 
chef  de  la  confédération  germanique  pour  la  partie. 

I catholique  de  l’Empire;  et  celui-ci,  non-seuleuient 
doit  les  appuyer,  mais  encore  se  joindre  à eux  pour 
réclamer  le  secours  du  roi  de  Prusse.  Vous  n’ignorez 
point  qu'il  y a douze  mille  Prussiens  à Liège.  Le  cercle 
de  Souabe  est  convoqué,  et  va  se  réunir  aux  deux 
cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

En  attendant,  la  partie  aristocratique  de  l’Alsace 
ne  s’endort  point.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Stras- 
bourg ont  clandestinement  pris  des  arrêtés,  et  en- 
voyé des  mémoires  à la  diète  de  l’Empire.  Tout  le 
inonde  le  sait  à Strasbourg;  l’intendant,  le  comman- 
dant ne  peuvent  ignorer  ce  que  les  nobles  et  les  ec- 
clésiastiques disent  assez  haut;  on  m'assure  même 
que  le  commissaire  du  roi  en  a prévenu  l’administra- 
tion, et  je  ne  doute  point  que  M.  de  La  Tour-du-Pin 
n'ait,  comme  ministre  de  la  province,  rendu  compte 
au  roi  de  cette  malveillante  démarche  (1). 

Que  veut  l’Empire,  que  veulent  les  princes  alle- 
mands et  les  aristocrates  alsaciens?  s’agit-il  de  rai- 
sons ou  de  coups? 

S’il  s’agit  de  raisons,  dans  quel  principe  du  droit 
naturel  ou  des  gens  les  traités  de  Riswick  ou  de  West- 
phalie  nuisent-ils  la  force  de  s’opposer  à la  régéné- 
ration delà  commune  d’Alsace?  Qu’est-ce  qu’un  con- 
trat où  l’on  a violé  l’intérêt  d’un  tiers?  et  peut-il  être 
opposé  à ce  tiers,  lorsqu'il  réclame  des  droits  impres- 
criptibles? Si  le  roi  de  France  prétend  violer  les  con- 
ditions qu’il  a stipulées  avec  l’Empire,  si  c’est  lui  qui 
attente  au  prétendu  droit  des  nobles  et  du  clergé 
d’Alsace,  que  l'Empire  se  soulève,  et  demande  l’exé- 
cution des  traités.  Mais  si  la  commune  appelle  de 
nullité  contre  des  traités  où  la  violation  de  ses  droits 
a été  consacrée  sans  sa  participation,  quiconque  s’é- 
lève en  faveur  de  pareils  traités  est  fauteur  d’une 
violence,  et  non  garant  d’un  droit. 

S’agit-il  de  coups?  Que  l’on  sache  que  la  liberté 
ne  craint  point  le  choc  des  esclaves  ; que  l’on  sache 
qu’un  pays  qu’elle  a consacré  est  l’arche  du  Sei- 
gneur; malheur  à qui  le  touche,  s’il  n’est  consacré 
lui-même  ! L’Empire  veut-il  voir  ses  légions  de  bar- 
bares se  dissoudre,  et  ses  soldats  devenir  citoyens? 
veut-il  voir  ses  princes  perdre  tout-à-coup  les  cent 
mille  bras  dont  ils  avaient  armé  le  despotisme?  veut- 
il  voir  la  liberté,  qu’il  redoute,  parcourir  comme 

l’étincelle  électrique  ses  membres  épars? qu’il 

touche  à nos  frontières. 

Certes,  quaud  un  Etat  comme  la  France  s’avise  de 
la  liberté,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  pour  le 
monde  un  simple  spectacle;  alors  les  trônes  s’ébran- 
lent, et  au  milieu  de  In  commotion  générale  il  y a 
par  trop  de  vanité  aux  fauteurs  du  despotisme  à vou- 
loir en  arrêter  les  effets  par  des  sophismes  qu’éolaire 
le  grand  jour  des  lumières  publiques,  et  par  des 
armes  que  la  liberté  fait  tomber  des  mains  de  leurs 
soldais. 

(I  > On  • de*  raisons  de  croire  que  le  complot  du  marquis 
de  Favras  n'est  pas  sans  liaison  avec  la  marche  des  prince» 
de  l’Empire.  A.  VU 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  PU  PARIS. 

COMITÉ  UES  BECBEKCUES. 

Suite  du  rapport  fait  au  comité  dés  recherches  des 
représentants  de  la  commune,  par  M.  (îarran  de 
Coulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai,  juin 
et  juillet  derniers , imprimé  par  ordre  du  comité. 

M.  le  comte  de  Puységur,àla  vérité,  ne  s*est  point 
trouve*  dans  cette  administration  coupable,  oui  a eu 
lieu  dans  le  court  intervalle  du  renvoi  de  M.  Necker  à 
son  rappel,  peut-être,  en  voyant  les  derniers  atten- 
tats qu'ils  allaient  exécuter,  un  sentiment  de  patrio- 
tisme a-t-il  pénétré  dans  son  cœur.  Mais  ce  retour  du 
miuistrea  été  bien  tardif.  11  avait  déjà  donné  tous  les 
ordres  pour  le  rassemblement  des  troupes  autour  de 
la  capitale;  il  ne  pouvait  pas  ignorer  les  projets  si- 
nistres dont  on  voulait  les  rendre  exécutrices,  la  fa- 
mine qu  elles  amenaient  avec  elles,  et  qui  devait  être 
la  suite  de  la  terreur  et  du  trouble  qu’elles  inspi- 
raient, bien  plus  encore  que  de  leur  grande  consom- 
mation. Il  ne  pouvait  pas  ignorer  les  suites  du  déses- 
poir de  tout  un  peuple  réduit  à la  dernière  extrémité. 
11  n’a  pu  ignorer  l’atteinte  que  ces  troupes  ont  portée 
à la  liberté  de  l’Assemblée  nationale,  et  les  prépara- 
tifs hostiles  du  gouverneur  de  la  Bastille  contre  la 
ville  de  Paris.  Comme  secrétaire-d’Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  il  est  censé  les  avoir  ordonnés, 
par  cela  seufqu’il  ne  les  a pas  réprimés.  Il  est  donc 
responsable  de  tous  les  maux  qui  en  ont  été  la  suite. 

C’est  avec  non  moins  de  regret  qu’on  se  voit  forcé 
de  placer  ici  le  nom  de  M.  le  maréchal  de  Broglie, 
que  la  patrie  avait  vu  combattre  avec  tant  de  gloire 
contre  les  ennemis  de  l’Etat.  Pourquoi  fout-il  que 
ses  lauriers  aient  été  flétris  par  son  admission  dans  une 
administration  coupable?  Il  ne  nous  appartient  pas 
de  décider  jusqu’à  quel  point  des  services  passés 
peuvent  compenser  les  attentats  qu’il  a depuis  com- 
mis contre  la  liberté  nationale.  Il  s’est  mis  à la  tête 
de  l’armée  dans  le  temps  oii  la  conspiration  contre 
la  patrie  s’exécutait,  et  nous  devons  le  dénoncer 
parmi  les  ennemis  du  bien  public. 

Une  lettre  de  M.  le  comte  de  Puységur  à M.  l’in- 
tendant de  Paris,  datée  du  10  juillet,  en  annonçant 
une  erreur  dans  la  marche  du  régiment  de  Vinti- 
mille,  ajoute  : 

« M.  le  maréchal  de  Broglie  y a envoyé  un  officier 
de  l’état-major  pour  y remédier. 

« M.  le  maréchal  de  Broglie  devant  désormais 
donner  des  ordres  aux  régiments  à mesure  qu'ils  ar- 
rivent, il  en  préviendra  M.  Berthier  pour  qu'il  puisse 
faire  ses  dispositions  en  conséquence,  et  pourvoir  à 
leur  subsistance,- 

Une  autre  lettre,  écrite  au  même  le  lendemain, 
par  M.  le  marquis  d’Autichamp,  porte  : 

• J’ai  rendu  compte,  à M.  le  maréchal  de  Broglie 
de  la  lettre  que  M.  Berthier  m’a  fait  l’honneur  de 
m’écrire.  11  a fort  approuvé  toutes  les  précautions 
qu’il  a prises  pour  que  le  régiment  de  Vintimille  fût 
le  moins  mal  possible,  M.  Berthier  a parfaitement 
rempli  les  intentions  de  M.  le  maréchal  de  Broglie, 
en  faisant  augmenter  l’étape  du  régiment  de  Vmti- 
mille.  * 

Une  dernière  lettre  adressée  à l’un  des  électeurs, 
par  M.  le  duo  du  Châtelet,  le  14  juillet,  annonce 
u’il  va  faire  relever  le  détachement  du  régiment 
es  gardes,  qui  avait  marché  la  veille  au  secours  de 
Fhôlel-de-ville,  « en  attendant  les  ordres  de  M.  le 
maréchal  de  Broglie,  chargé  spécialement  par  le  roi 
du  commandement  des  troupes  dans  Paris.- 
Ainsi  M.  le  maréchal  de  Broglie  était  spécialement 
chargé  du  commandement  des  troupes  daus  Paris  et 


au  dehors,  dès  le  10  juillet;  c’était  sous  s es  ordres 

u’on  eu  réglait  le  logement  et  le  campement.  Il 

tait  le  généralissime  de  Farinée  lors  des  assassinats 
commis  par  |c  prince  de  Lambesc,  lors  de  Fiiicendic 
des  barrières  et  despillages  qui  les  ont  accompagnés. 
11  u’a  point  fait  arrêter  le  prince  de  Lambesc,  qui  est 
resté  a la  tête  de  son  régiment.  11  n’a  pris  aucune 
mesure  pour  réprimer  les  brigands.  11  lien  a pris 
aucune  pour  empêcher  le  feu  de  la  Bastille,  dirigé 
contre,  les  bourgeois  de  Paris.  Il  n’avait  rien  fait  pour 
rétablir  le  calme  dans  la  capitale  le  14  juillet,  lors- 
que le  due  du  Châtelet  se  concertait  avec  les  élec- 
teurs pour  cet  objet;  mais  il  a achevé  de  la  faire  in- 
vestir. Il  a dirigé  des  batteries  contre  cette  ville,  à 
Saint-Denis,  au  pont  de  Sèvres,  à Courbevoie,  aux 
Champs-Elysées,  à la  barrière  du  Trône,  à toutes 
les  avenues  de  la  capitale.  II  a laissé  des  régiments 
autour  de  l’Assemblée  nationale.  11  n’était  donc  armé 
que  contre  la  patrie. 

Le  baron  de  Besenval  a été  initié  dans  les  détails 
de  cette  horrible  conspiration  dès  le  commencement. 
Depuis  le  mois  de  mai  jusqu’à  la  prise  de  la  Bastille, 
il  a donné  les  ordres  à toutes  les  troupes  des  envi- 
rons de  Paris.  C’est  lui  qui  a commandé  vingt-cinq 
mille  balles  dès  je  6 mai,  qui  les  a fait  distribuer  aux 
troupes  qui  étaient  aux  environs  de  la  capitale,  et 
qui  leur  en  a fait  donner  près  de  deux  cent  mille  dans 
le  mois  de  juillet.  C’est  lui  qui,  lorsque  le  canon  de 
la  Bastille  était  sur  le  point  d’incendier  le  quartier 
de  l’Arsenal  et  de  la  rue  Saint-Antoine,  envoyait  un 
ordre  au  gouverneur  de  tenir  bon  jusqu’à  la  der- 
nière extrémité  ; c’est  aussi  lui  sans  doute  qui  n en- 
voyé le  prince  de  Lambesc  souiller  le  palais  des 
Tuileries  du  sang  des  citoyens;  qui  Va  de  plus  en- 
voyé effrayer  le  peuple  du  faubourg  Saint-Antoine  à 
la  Darrière  du  Trône;  c’est  lui  enfin  qui,  à ce  qu’on 
nous  assure,  interceptait  la  communication  entre 
Paris  et  Versailles,  et  qui,  en  alléguant  le  défaut 
d’ordre  du  roi,  retint  à Sèvres  des  heures  entières  les 
députés  envoyés  à l’Assemblée  nationale  par  les  élec- 
teurs réunis  a la  municipalité,  comme  s’il  fallait  un 
ordre  du  roi  pour  aller  réclamer  sa  justice  et  celle 
des  représentants  du  peuple,  en  faveur  d’un  million 
d’hommes  près  de  périr  I 

C’est  l’intendant  Berthier  qui  a été  l’associé  du 
baron  de  Besenval  dans  tous  les  détails  du  siège  de 
Paris.  C’est  lui  qui  a été  l’intendant  de  l’armée,  qui 
a fourni  les  balles,  la  poudre  et  les  cartouches  dès  le 
commencement  de  mai,  qui  a donné  l’ordre  d’en 
fournir  cent  soixante-quinze  mille  le  2 juillet;  c’est 
lui  qui  a distribué  aux  troupes  le  mauvais  blé  qui 
faisait  la  dernière  ressource  du  peuple. 

On  peut  juger  de  l’extrême  embarras  et  de  l’entier 
dénûment  où  l’on  était  alors  par  les  lettres  qu’on  a 
trouvées  dans  les  papiers  de  l’intendance,  et  qui  con- 
statent tout  à la  fois  l'insuffisance  des  subsistances  et 
leur  tris  mauvaise  qualité. 

Le  9 juillet,  le  bureau  intermédiaire  de  Montereau 
écrivait  à la  commission  intermédiaire  de  l’assem- 
blée provinciale  de  File  de  France  : • Le  marché 
était  absolument  dépourvu  de  grains,  les  boulan- 
gers de  ville  n’auraient  pu  cuire,  si  les  officiers  de 
police  n’avaient  élevé  le  prix  du  pain  de  huit  livres 
a 40  sous  (c’est-à-dire  à 5 sous  la  livre),  au  lieu  de 
1 livre  9 sous  qu’il  était.  Ils  y ont  été  déterminés  par 
le  prix  excessif  de  la  farine  dont  la  vente  s’est  faite, 
en  leur  présence,  à 120  liv.  le  sac  de  trois  cent  vingt- 
cinq,  ne  pouvant  employer  les  grains  envoyés  par 
M.  l'intendant,'  qui  ne  consistent  qu'en  seigle  et 
orge  de  la  plus  mauvaise  qualité  et  pourris , étant 
dans  le  cas  de  causer  des  maladies  dangereuses . 
Cependant  la  plupart  des  petits  consommateurs  sont 
réduits  à la  dure  nécessité  de  faire  usage  de  cesgraius 
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Le  lendemain  10,  le  maire  de  Ville neuve-le-Roi 
écrivait  à l'intendant  lui-même  : • Le  seigle  des  deux 
derniers  envoi*  est  étique  et  noir,  qui  ne  se  peut  dé- 
biter sans  froment,  parceque  comine  il  n'y  a point 
de  moisson  dan*  ce  pays,  et  qu’on  ne  nou* amènerait 
rien  pendant  ce  temps,  ie  froment  avec  ce  seigle  nous 
approvisionnerait*  ■ 

Dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  M.  Baudry 
écrivait  encore  de  Sens  a l'intendant  : «Je  sors  du 
marché, où  j'ai  essuyé  la  erise  la  plus  forte  et  un 
danger  imminent  ; il  n’y  a jamais  eu  tant  de  fermen- 
tation. Plusieurs  des  gens  de  campagne , qui  avaient 
acheté,  le  l*r  du  mots,  l’orge  mauvaise  qui  m'avait 
été  envoyée  le  29  de  juin  de  Paris,  m’ont  jeté  au  ne* 
le  pain  qui  en  avait  été  fait,  et  insulté  de  la  manière 
la  plus  outrageante,  et  j'ai  été  averti  qu'il  y avait  un 
complot  de  me  presser  dans  la  foule;  je  me  suis 
retiré.  J’avais  fait  conduire  quelques  sacs  de  l’orge 
arrivée  ie  & de  ce  mois,  qui  n’est  pas  encore  de  meil- 
leure qualité,  et  nui  a aussi  un  mauvais  goût  de  re- 
lan.  Quelques  séditieux,  voyant  que  je  n'avais  point 
deseigle  à vendre  avec  cette  orge,  ont  voulu  y mettre 
un  prix  au  rabais,  en  me  reprochant  qu'on  empê- 
chait le  laboureur  d’amener  du  blé , pour  oie  faci- 
liter la  vente  de.  celte  mauvaise  marchandise. 

Une  autre  lettre,  écrite  le  lcudemain  11  juillet, 

ftar  M.  Jamin,  à Fontainebleau,  porte  : •J'ai  passé 
e boisseau  de  Fontainebleau  à 2 liv.  15  sous.  Il  n’a 
pas  été  possible  de  le  porter  plus  haut,  à cause  de  la 
mauvaise,  qualité  du  seigle  du  dernier  envoi,  que 
j’ai  pourtant  un  peu  bonifié  en  le  faisant  manuten- 
tionner à différentes  reprises  ; ce  seigle  est  à moitié 
mangé,  et  produit  beaucoup  plus  de  son  que.de  fa- 
rine. Pour  que  je  puisse  continuer  cette  livraison,  il 
est  nécessaire  que  vous  me  fassiez  un  nouvel  envoi.» 

Le  même  jour,  M.  de.  La  Comble,  de  Sens,  en  an- 
nonçant k l’intemlant  des  espérances  pour  l'avenir, 
lui  mandait  : • Les  deux  bateaux  que  vous  m'aviez 
annoncés  sont  arrivés;  mais  au  lieu  d'être  moitié 
seigle,  moitié  orge,  il  n’y  a pas  même  ru  un  quart 
de  seigle.  Le  surplus,  c'est-à-dire  les  trois  quarts 
d'orge,  est  de  qualité  si  mauvaise,  que  je  crois  qu’il 
sera  impossible  d’en  faire  du  pain.  Elle  est  d'uue 
très  mauvaise  odeur,  germée  en  partie,  etc.  Elle  ne 
pourra  être  vendue  qu'aux  tanneurs;  vraisembla- 
blement vous  me  le  permettrez.  • 

Le  même  jour  encore,  M.  Prioreau  écrirait  de 
Versailles  : • Je.  ne  puis  me  dispenser  d’avoir  l'hon- 
neur de  vous  représenter  que  le  peuple  des  environs 
de  Chevreuse  s'est  vivement  plaint  de  n’avoir  point 
assez  de  blé  pour  sa  subsistance.  L’orge  que  vous 
avez  envoyée  est  de  mauvaise  qualité  et  a de  l’o- 
deur. Il  faut  que  les  malheureux  soient  bien  pressés 
par  la  faim,  pour  la  prendre.  Je  vous  supplie,  mon- 
sieur, de  n’en  plus  envoyer.  Je  ne  pourrais  point 
me  charger  de  la  vendre  à l'avenir  ; je  vous  demande 
avec  la  plus  vive  iustance  cent  setiers  de  froment 
et  cent  cinquante  setiers  de  seigle  pesant  deux  cent 
trente  livres  au  moins.  Les  sacs  qui  ont  été  envoyés 
ne  sont  pas  de  poids,  conséquemment  impossibles  de 
subvenir  au  besoin  de  la  grande  quantité  de  peuple.  • 
Enfin,  M.de  La  Borde  écrivait  aussi,  le  meme  jour, 
h l'intendant,  qu’il  n'avait  pu  vendire  ses  grains, 
quoiqu'il  eût  successivement  diminué  le  seigle  à 22, 
18  et  16  liv.,  et  l’orge  à 16, 14  et  12  liv.,  pareequ’il 
n'y  avait  pas  un  seul  grain  de  blé  à vendre.  • Ce  n'a 
été,  ajoute-t-il,  qu’eu  promettant  au  public,  sur  vo- 
tre lettre,  monseigneur,  donti'ai  fait  lecture,  que 
vendredi  prochain  il  y aurait  du  blé  sur  le  marché, 
qu'enfin  quelques  malheureux  se  sont  présentés.  • 

Il  en  fut  de  même  les  jours  suivants  ; deux  autres 
lettres  adressées « I l'intendant,  le  12  juillet,  par  ses 
agents,  à Bay-sur-Seine  et  à Sens,  contiennent  aussi 
des  plaintes  sur  la  mauvaise  qualité  des  grains,  en 


annonçant  des  soulèvements  dans  ies  marchés.  Dans 
la  première,  M.  Jarry  refusa  nettement  de  recevoir 
les  Dlés  que  l’intendant  lui  adressait. 

Il  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  prouver  qu’on 
était  obligé  de  détourner  pour  l’approvisionnement 
des  troupes  ces  mauvais  grains  qui  faisaicut  la  der- 
nière ressource  du  peuple.  D'autres  lettres  en  con- 
tiennent la  preuve. 

Le  même  jour  , le  marquis  de  Jaucourt  se  plaignait 
du  refus  des  farines  du  magasin,  qui  avait  été  fait 
aux  troupes  par  le  subdélégué  de  Soissons.  Il  l'attri- 
buait à un  malentendu  bien  fâcheux  dans  un  moment 
aussi  pressant  que  celui-ci. 

Quelquefois  même  la  précipitation  avec  laquelle 
toutes  ses  mesures  étaient  prises  et  exécutées  expo- 
sait les  agents  de  l'administration  à ne  savoir  nue 
faire  du  pain  qui  était  préparé  pour  les  troupes.  C'est 
ce  qu’on  voit  en  particulier  dans  une  lettre  du 
1 1 juillet,  écrite  par  M.  Foulon  de  Chenevières,  sub- 
délégué  k Sens.  • Comptant,  y est-il  dit,  que  le  régi- 
ment Dauphin-dragon,  arrivé  hier  en  cette  ville,  y 
resterait,  ainsi  que  vous  l'aviez  annoncé,  j’ai , faute 
d’autre  farine,  comme  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
marquer  par  la  lettre  du  8,  fait  convertir  eu  farine 
des  grains  du  gouvernement,  pour  fournir  audit  ré- 
giment, d’après  vos  ordres,  la  subsistance,  le  lende- 
main de  son  arrivée.  Le  pain  préparé  pour  cette 
fourniture,  qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui,  a été 
fait  ; mais  des  ordres  inattendus  et  précipites  ayant 
obligé  le  régiment  de  partir  la  nuit  dernicre,  le  pain 
préparé  pour  lui  se  trouve  resté. 

• Dois-je  attendre  leur  retour  pour  disposer  de  ce 
pain,  ou  le  faire  distribuer  au  détachement  du  régi- 
ment de  Bourgogne,  qui  sera  longtemps  à le  con- 
sommer, ou  le  faire  vendre  aux  malheureux  à raison 
du  prix  qu’ils  auraient  payé  ce  grain  en  nature,  en  y 
ajoutant  les  frais  de  mouture  et  de  cuisson?  Je  vous 
serai  obligé  de  me  donner  sur  cet  objet,  qui  ne  per- 
met pas  ae  retard,  la  marche  que  je.  dois  suivre.  • 

Pour  terminer  sur  cet  objet,  l'embarras  était  tel, 
relativement  aux  subsistances,  que,  dès  le  10  juillet, 
le  ministre  des  finances  avait  écrit  coup  sur  coup 
deux  lettres  à l’intendant,  pour  faire  couper  vingt 
mille  setiers  de  seigle  nouveau  avant  la  récolte. 
Enfin,  une  noteavec le  nom  du  «narquisd’Àutichamp, 
en  marge  d’un  extrait  de  différentes  lettres , porte 
• qu’il  est  très  fâcheux  d’être  obligé  de  couper  des 
récoltes  pendantes  et  prêles  à recueillir,  mais  qu’il 
est  dangereux  de  laisser  les  troupes  mourir  de  faim.* 

Cette  position  était  si  cruelle  et  si  bien  connue, 
que  la  dame  de  Blossac,  intendante  de  Soissons,  et 
fille  de  l’intendant  de  Paris,  lui  mandait  le  12  du 
même  mois,  en  lui  parlant  de  la  santé  de  son  mari  : 

« 11  aurait  besoin  d’aller  aux  eaux  de  Plombières  : 
mais  ces  maudits  grains  le  tiennent  cloué  ici , ce  qui 
me  contrarie  beaucoup.  Il  a dit  ave  vous  étiez  bien 
embarrassé  aussi  chez  vous , qu  on  v meurt  de  faim. 
Cela  fait  trembler,  surtout  combiné  avec  les  justes 
craintes  que  donnent  les  Etats-Généraux.  • 

C’est  néanmoins  dans  cet  état  affreux  que  M.  Bcr- 
thiernbandonna  l’administration  de  sa  généralité  pour 
prendre,  au  Champ-de-Mars,  l’intendance  de  l’armée 
qui  assiégeait  la  capitale.  On  a déjà  annoncé  que  le 
11  juillet  M.  Habile  se  transporta  par  ses  ordres  à 
l’Ecole-Militaire  pour  y arrêter  son  logement.  On 
voit,  dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  sur  cet  objet, 
qu'on  lui  avait  ménagé  deux  appartements , une 
grande  et  vaste  cuisine;  • mais  il  ne  put  obtenir  de 
place  que  pour  deux  chevaux,  et  Ton  ne  put  lui  don- 
ner raison  pour  deux  remises  qu'il  avait  demandées.» 

Tels  étaient  les  soins  dont  s'occupait  l'intendant 
de  Paris  lors  dn  renvoi  de  M.  Necker.  On  se  rappelle 
encore  que,  suivant  une  note  mise  à une  demande  do 
cartouches  faite  le  2 juillet}  11  avait  fait  fournir  douze 
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c^nts  livres  de  poudre  et  soixante-quinze  mille  balles 
polir  Saint-Denis,  et  douze  cents  livres  de  pondre, 
cent  mille  balles  pour  Courbevoie.  Dès  qu’il  fut  à 
l'Ecole-Militaire,  il  ne  s'occupa  plus  que  de  prépa- 
ratifs de  guerre. 

(La  suite  demain.) 


CHATELET  DE  PARIS. 

On  a entendu,  dans  les  séances  des  22  et  23  dé- 
cembre, dix-huit  témoins  dans  l’affaire  de  M.  de  Be- 
scnval. 

1°  M.  Le  Grand  de  Saint-René,  avocat,  ancien 
électeur,  ne  connaît  rien  des  faits  que  par  notoriété 
publique. 

2o  M.  Hamelin,  commandant  du  bataillon  des  Ré- 
collets, ne  connaît  pas  M.  de  Beseuval,  n’a  pas  con- 
naissance des  faits  : rend  compte  de  son  voyage  à 
Saint-Denis  le  15  juillet,  et  une  conversation  avec 
un  sergent,  étrangère  à l’affaire. 

3°  M.  Robin,  bourgeois  de  Paris,  après  avoir  vu 
les  troupes  à la  place  Louis  XV,  entendit,  en  se  reti- 
rant, faire  une  décharge  par  explosion  sèche.  Il  a 
entendu  parler  de  l’affaire  de  M.  le  prince  de  Lam- 
besc. 

4°  M.  de  Leutre,  ancien  élecleur,  a vu  des  troupes 
dans  la  plaine  du  Champ-de-Mars  ; il  ne  sait  rien  des 
faits. 

5o  M.  Le  Bout,  caporal  du  bataillon  de  Saint-Louis, 
a été  à Saint- Denis  le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille, 
revêtu  de  l'uniforme  des  gardes-françaises;  il  a été 
traité  d’espion,  traître  au  roi;  il  a été  arrêté,  on 
l'a  interrogé,  on  l’a  fait  sortir,  et  il  a porte  une  lettre 
au  commandant  des  Récollets. 

6°  M.  Gau  vin,  domestique,  en  revenant  de  Cour- 
bevoie, le  12  juillet , et  en  y retournant , a vu  des 
troupes  et  du  canon  dans  les  Champs-Elysées;  que 
le  15,  les  canonniers  de  Courbevoie  sont  partis;  il  ne 
connaît  pas  M.  de  Beseuval. 

7o  M.  le  Cocq,  aide-major  de  la  ville,  ne  connaît 
pas  M.  de  Beseuval,  et  ne  sait  rien. 

8°  M.  le  curé  de  Saint-Paul  ne  sait  rien,  et  n’a  rien 
entendu  dire  contre  M.  de  Beseuval. 

9°  M.  Brunet,  procureur  au  Châtelet,  ne  sait  rien 
de  relatif  à M.  de  Besenval  ; il  rend  compte  de  sa  dé- 
marche à I’hôtel-de-ville,  comme  secrétaire  de  son 
district,  pour  rendre  compte  de  la  conduite  des  ci- 
toyens qui  le  composaient  : il  a demandé  des  armes; 
M.  de  Fle&selles  a donné  ordre  d’en  délivrer  deux 
cents  qui  devaient  se  trouver  dans  les  coffres  dont 
partie  était  derrière  la  statue  de  Louis  XIV;  à l’ou- 
verture qui  en  fut  faite  par  un  serrurier,  on  n’y  trouva 
que  du  linge  de  cuisine,  de  mauvais  papiers,  des 
bouts  de  bougie  et  quantité  de  chiffons;  qu’ayant 
reçu  ordre  d’aller  chercher  des  armes  aux  Chartreux, 
il  ne  s’en  est  pas  trouvé. 

too  M.  Etienne  de  In  Rivière,  avocat  en  parle- 
ment, conseiller-administrateur  de  la  ville,  a criti- 
qué le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi,  et  a dit  : 

• Le  seul  fait  sur  lequel  je  me  sois  expliqué  uuprès 
de  MM.  les  représentants  de  la  commune  au  comité 
des  recherches,  est  absolument  étranger  à M.  de  Be- 
senval.  Ce  fait  a pour  objet  I ordre  de.  couper  les  blés 
avant  leur  entière  maturité.  » Il  a rendu  compte  de 
son  voyage  à Compiegne  pour  aller  chercher  M.  Ber- 
thier,  de  sou  retour,  de  sa  conversation  avec  cet  in- 
tendant, de  la  sollicitude  de  ce  dernier  sur  un  porte- 
feuille pris  à Cotnpiègne,  et  sur  deux  lettres  de 
M.  Necker,  qui,  mal  tues , pouvaient  compromettre 
ce  ministre  alors  absent.  Ce  témoin  a déclaré  que 
JL  Bcrthierne  lui  a pas  m âme  prononcé  le  nom  de 
M.  de  Besenval. 

Il0  U.  Ray,  colonel  des  gardes  de  la  ville,  ne  con- 


naît aucuns  faits  : il  doit  A la  vérité  de  dire  qu'il 
connaît  parfaitement  M.  de  Besenval,  sous  les  ordres 
duquel  il  a servi,  et  n’en  a jamais  entendu  dire  de 
mal. 

12o  m.  Javon,  avocat,  dépose  à peu  près  comme  le 
neuvième  témoin,  M.  Brunet. 

1 30 M.  Bouvier,  capitaine  de  la  garde  nationale,  ne 
sait  rien  absolument  des  faits. 

14o  M.  Avisse,  capitaine  de  la  garde  nationale,  n’a 
aucune  connaissance  des  faits,  et  dit  que  la  conver- 
sation entre  M.  de  Beseuval  et  M.  Bourdou  était  la 
suite  des  arguments  faits  par  ce  dernier. 

15o  M.  Bertaut,  capitaine  aide-major,  rend  le  même 
témoignage  que  le  précédent  témoin  sur  la  déposi- 
tion de  M.  Bourdon. 

16o  M.  Aubri,  découpeur,  a vu,  quelque  temps 
avant  la  prise  de  la  Bastille,  qu’011  avait  brisé  les  en»  • 
brasures  à travers  lesquelles  passent  les  bouches  des 
canons;  il  dit  que  M.  Boches  (ils  l’a  assuré  que  Al.  de 
Launay  avait  été  chez  son  père  pour  y commander 
des  grenades  à balles  et  à mitraille,  que  son  père 
avait  refusées. 

17°  M.  Guyard,  domestique  de  madame  le  Canu,  a 
remarqué  à Courbevoie  un  baril  vide,  propre  à met- 
tre de  la  poudre;  le  surplus  de  sa  déposition  est  de 
ouT  dire. 

18°  M.  Malherbe,  connu  sous  le  nom  de  Alousta- 
che,  charbonnier,  a déposé  qu’il  a été  à Saint-Denis, 
lui  cinquième,  qu’il  y est  resté  quatre  jours  en  pri- 
son, et  n’est  sorti  que  le  jour  que  le  roi  est  venu  à 
Paris.  Le  caractère  de  cet  homme  est  fort  gai,  et 
quoique  toutes  ses  dépositions  fussent  étrangères  au 
procès,  ses  plaisanteries  ont  égayé  la  fatigue  d’uue 
audience  de  cinq  heures. 

— Lorsque  les  trois  particuliers  arrêtés  pour  le  vol 
commis  avec  effraction  au  greffe  criminel,  le  20  de  ce 
mois,  aurout  été  interrogés,  et  que  l’information  sera 
faite,  nous  reudrous  compte  de  cette  affaire.  On  fait 
actuellement  au  greffe  le  récollement  de  tous  les  ef- 
fets déposés  pour  s’assurer  du  déficit  : nous  pouvons 
assurer  qu’il  n'y  a aucuns  papiers  intéressants  «le 
perdus.  Nous  nous  promettons  de  donuer  ce  détail 
après  le  recollement. 

— Le  24  de  ce  mois,  on  a jugé  au  Châtelet  le  procès 
de  M.  Deschamps,  coupable  d’avoir  intimidé  les  fer- 
miers et  les  marchands  de  grains,  eu  supposant  des 
ordres  qu’il  n’avait  pas.  Celte  affaire,  jugée  tous  les 
services  assemblés,  a été  plaidée  par  M.  Blaque  avec 
beaucoup  de  chaleur  et  de  méthode.  L’accusé  a été 
condamné  a u carcan  pendant  trois  jours,  etaux  galè- 
res pendant  neuf  ans.  La  sentence  sera  aflichée  et 
publiée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  30  DÉCEMBRE. 

On  présente  à la  barre  plusieurs  dons  patriotiques 
considérables. 

— Des  députés  du  district  de  Notre-Dame  offrent 
soixante-neuf  marcs  d’argent.  Une  femme,  dans  lu 
plus  grande  misère,  a exige!  d’eux  qu’ils  joignissent 
a leur  offrande  12  sous  sur  24  qu’elle  possédé  uni- 
quement. 

L’Assemblée  retentit  d’applaudissements. 

M.  Salomon  de  la  Snugerie  demande  que  le  nom 
de  cette  citoyenne  respectable  soit  iuscrit  dans  le 
procès-verbal. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

— Une  députation  de  la  ville  de  Sens  prie  l’Asscm- 
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4 tAée  de  permettre  que  ta  première  pierre  d’un  port 
que  l’on  va  construire  soit  posée  au  nom  des  repré- 
sentants de  la  natiou,  et  qu'il  soit  élevé  sur  ce  port 
nue  pyramide  qui  portera  le  nom  de  tous  les  députés. 
Cette  place,  dit  M.  le  marquis  de  Chambonas,  orateur 
«le  la  députation,  convient  à un  monument  qui  vous 
sera  consacré,  puisque  c’est  vous  qui,  sages  et  heu- 
reux pilotes,  avez  conduit  le  vaisseau  public  au 
port  du  bonheur,  cVst-à-dire  de  la  liberté.  La  ville 
de  Sens  offre  en  même  temps  un  don  patriotique,  de 
14,000  livres. 

M.  le  président  répond  que  l’Assemblée  prendra 
cette  demande  en  considération. 

— On  fait  lecture  des  adresses  : on  en  remarque 
une  par  laquelle  la  Navarre  adhère  au  décret  qui  l’a 
confondue  avec  la  France. 

— On  se  dispose  à passer  à l'ordre  du  jour. 

M.  Guillaume  : Je  prie  qu’on  m’accorde  un 
moment  pour  demander  qu’on  s'occupe  demain  de  la 
subsistance  de  cette  partie  des  pasteurs  de  l’Eglise 
appelée  à portion  congrue.  Cet  objet  est  infiniment 
pressant.  Les  décimntcurs  se  disposent  à ne  plus  paver 
1«‘S  pensions  des  curés  et  vicaires.  On  soulèvera  les 
pasteurs,  et  l’on  espère  ainsi  par  ce  moyen  soulever 
les  ouailles. 

M.  de  Fumel  interrompt  l'opinant,  le  rappelle  à 
l’ordre,  et  se  plaint  de  calomnie.... 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  appuie  M.  de 
Fumel. 

M.  l’abbé  Maury  demande  la  parole. 

M.  Guillaume  continue:  Ce  n’est  pas  la  première 
fois  que  l’aristocratie  est  tentée  «le  prendre  par  la  fa- 
mine ceux  dont  elle  ne  peut  séduire  la  raison.  Je  de- 
mande que  In  motion  que  j’ai  à proposer  soit  placée 
demain  à l’ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maury  : Je  n’ai  pas  demandé  la  parole 
pour  contredire  le  préopinait , mais  pour  applaudir 
a ses  vues  : Je  ne  viens  pas  discuter.  Cet  objet  n’est 
pas  susceptible  de  discussion.  Il  est  vrai  que  «Inns  les 
provinces  on  répand  le  bruit  qui  a donné  lien  à la 
motion  de  M.  Guillaume.  Je  propose,  pour  faire  ces- 
ser ces  calomnies,  de  décréter  à l'instant  que  les  d«:- 
ciuiateurs  continueront  comme  par  le  passé  à payer 
les  portions  congrues. 

L’Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer  à l’in- 
stant. 

M.  le  président  observe  que  l’ordre  «le  la  séance  du 
jour  ne  peut  être  changé  que  par  un  «lécret. 

M.  Camus  : Il  faut  absolument  discuter,  et  non  d<:- 
lihi:rrr  sans  discussion.  On  veut  que  l’ Assemblée  dé- 
cale sans  examen  que  les  décimateurs  continueront 
comme  par  le  passe,  etc.  Il  y a là  un  piège  ! Nous  ré- 
duirions peut-être  ainsi  à la  portion  congrue  les 
pasteurs  respectables  auxquels  la  justice  de  l’Assem- 
l)l«;c  a promis  une  position  meilleure.  Je  demande 
l’ajournement  de  la  discussion  après  la  motion  de 
M.  Trcilhard. 

M.  le  marquis  de  Foucault  : On  devrait  rappe- 
ler à l’ordre  le  préopinaut.  Quand  bien  même  on 
voudrait  nous  tendre  un  piège,  cette  expression  serait 
impropre.  Un  avocat  aurait  dû  le  sentir. 

M.  l.ANJUiNAis  : Votre  comité  ecclésiastique  est 
prêt  à vous  proposer  un  décret  sur  le  même  objet  que 
la  motion  de  M.  Guillaume.  Cette  matière  doit  etre 
discutée.  Les  fermiers  des  dîmes  ne  paient  plus  ; les 
décimateurs  se  prêtent  à ce  refus.  Il  faut  donc  exa- 
miner s’il  est  convenable  de  continuer  en  1790  la 
perception  des  dîmes. 

L’ Assemble  adopte  l’ajournement  proposé  par 
M.  Camus. 

— M.  Target  fait  lecture  «le  ceux  des  articles  ren- 
voyés au  comité  «le  constitution,  sur  lesquels  il  reste 
encore  à délibérer. 


• Les  administrations  de  département  et  de  distriét 
et  les  corps  municipaux  auront  chacun  en  leur  ter- 
ritoire, eu  toute  cérémonie  publique,  la  préséance 
sur  les  corps  civils  et  militaires.  • 

M.  Le  Mercier  : Vous  allez  par  cet  article  humilier 
les  corps  de  judicature.  Lorsque  M.  Terray  rendit 
les  municipalités  vénales,  il  leur  accorda  la  préséance 
sur  les  tribunaux  inférieurs,  et  l’on  sait  les  inconvé- 
nients qui  en  résultèrent...  Certes  on  n’a  jamais  mis 
en  doute  quelles  étaient  les  fonctions  les  plus  no- 
bles, ou  d’administrer  les  deniers  d’une  ville  ou  de 
disposer  de  la  vie  et  de  l’honneur  des  citoyens.  Vous 
n’humilierez  pas  les  tribunaux  avant  de  les  avoir 
créés. 

Cet  opinant  propose  un  plan  de  marche  dans  les 
cérémonies  religieuses,  et  il  y donne  la  préférence 
aux  tribunaux  siir  les  municipalités. 

M.  l’adbé  Grégoire  : Un  de  nos  gramls  défauts 
dans  les  monarchies,  c’est  d’avoir  mis  les  hommes  à 
la  place  «les  choses.  C'est  toujours  la  loi  qu’il  faut 
voir  dans  celui  qui  en  est  l’agent  ou  l’organe.  Les  of- 
ficiers municipaux  sont  une  émanation  partielle  du 
pouvoir  souverain  ; ils  sont  les  représentants  du 
peuple;  il  faut  honorer  le  peuple  dans  ses  représen- 
tants  Autrefois  nous  prêchions  en  tremblant  l’o- 

béissance à des  lois  despotiques,  vous  les  avez  abo- 
lies. Aujourd’hui  nous  (levons réclamer  avec  courage 
toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté  du  peuple, 
quand  cette  souveraineté  est  méconnue.  Tous  les 
liommcs  ne  sont  pas  encore  assez  philosophes,  assez 
instruits  pour  connaître  leurs  droits,  il  faut  que  les 
usages  de  chaque  Jour  les  leur  rappellent. — J’a- 
dopte l’article  «lu  comité  de  constitution. 

M.  l'abré  Maury  : On  réclame  en  faveur  des  offi- 
ciers municipaux  la  préséance,  dans  les  cérémonies 
publiques,  sur  les  officiers  civils  et  militaires.  On  la 
réclame,  cette  préséance,  pareeque  les  officiers  mu- 
nicipaux sont,  dit-on,  une  émanation  partielle  du 
pouvoir  souverain,  pareequ'ilssont  les  représentants 
du  pouvoir  souverain.  — J'observe  d’abord  qu’on 
est  le  dépositaire  d’un  pouvoir,  qu’on  n’en  est  ja- 
mais le  représentant;  et  rien  ne  vient  mieux  à l’ap- 
pui «le  mon  observation  que  le  principe  générateur 
reconnu,  consacré  parmi  vous.  Tous  les  pouvoirs 
viennent  du  peuple,  tous  les  pouvoirs  appartiennent 
au  peuple  ; mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que  ce  peu- 

file  ne  peut  se  raserver  aucuns  pouvoirs,  qu’il  doit 
es  déléguer  tous;  sans  cela  nous  retomberions  bien- 
tôt dans  une  anarchie  mille  fois  plus  déplorable  «pie 
le  despotisme  lui-mihue.  — Le  pouvoir  judiciaire 
émane  aussi  du  peuple,  et  sûrement  celui  qui  admi- 
nistre la  justice  doit  avoir  le  pas  sur  celui  qui  n’ad- 
ministre que  les  deniers  d’une  communauté.  Vous  ne 
sauriez  jamais  trop  honorer  celui  de.  qui  dépendent 
l'honneur,  la  fortune  et  la  vie  de,  tous  les  citoyens. 
— Liberté,  égalité,  sûreté,  voilà  ce  que  vous  devez 
au  peuple,  voilà  ce  qu’il  a droit  d’attendre  de  vous; 
mais  gardez-vous  bien  de  lui  accorder  ce  qu’il  ne  de- 
mande pas,  des  honneurs  d’opinion  qui  peuvent  l’é- 
garer ou  le  sinluire.  Dans  les  Etats  les  plus  démocra- 
tiques, on  n’a  jamais  voulu  amuser  le  peuple  par  de 
vaines  prérogatives;  on  l’a  protégé  par  «le  bonnes 
lois.  — Je  conclus  a ce  que,  dans  les  cérémonies 
publiques,  la  magistrature  ait  le  pas  sur  la  municipa- 
lité. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  ; Je  monte  à la  tribune 
pour  soutenir  l’article  nui  vous  est  propose  par  le 
comité  Ij  me  sera  sans  «foute  impossible  d’attaquer 
les  principes  «lu  préopinant  avec  l’éloquence  qui!  a 
employée  pour  les  développer  ; mais  ses  succès  ne 
peuvent  diminuer  mon  courage,  et  je  dois  dire  que 
mon  avis  n'est  pas  le.  sien.  Le  peuple  ne  peut,  il  est 
vrai,  se  réserver  aucun  pouvoir,  qnoi«|ii’il  possède 


tous  les  pouvoirs,  et  je  conviens  qn’il  faut  qu’il  les 
déli  gue.  C’est  en  partant  de  ce  principe  que  je  sou- 
tiens que  les  premiers  dépositaires  des  pouvoirs  du 
peuple  ont  les  premiers  droit  aux  honneurs  du  peu- 
ple. J'emploie  souvent  le  mot  peuple,  et  c’est  peut- 
être  en  l'employant  plus  souvent  que  moi  qu’on  est 
parvenu  à vous  faire  illusiou.  Les  officiers  munies 

riaux  sont  pris  dans  toutes  les  corporations  particu- 
ières;  les  magistrats,  les  militaires  ont  droit  aux 

Iilaces  municipales.  Les  officiers  municipaux  ont  des 
onctions  qui  sans  cesse  leur  font  représenter  la  tota- 
lité rie  la  communauté;  ils  surveillent  tous  les  corps; 
ils  peuvent  être  quelquefois  les  juges  des  juges  ; ils 
ont  surtout  les  rapports  les  plus  directs  avec  la  classe 
à laquelle  on  a improprement  donné  primitivement 
le  nom  de  peuple....  Je  conclus  de  toutes  ces  vérités 
que  vous  ne  pouvez  jamais  trop  ennoblir  les  places 
municipales.  J’adopte  en  entier  l’article  proposé  par 
le  comité. 

M.  La  Chèze  rapporte,  en  faveur  des  tribunaux 
judiciaires,  les  raisons  déjà  alléguées  par  M.  l'abbé 
Maury,  et  sa  conclusion  est  la  même. 

M.  Lanjuixais  : Les  officiers  municipaux  sont  les 
officiers  de  toute  la  cité,  ils  sont  les  représentants  de 
toute  la  cité,  ils  sont  les  juges  des  juges  de  ta  cité. 
Les  militaires  sont  les  gardiens  de  la  société;  les 
pasteurs  sont  des  officiers  de  morale,  autrement  de 
religion.  Les  officiers  municipaux  sont  donc  plus 
rapprochés  du  peuple;  ils  ont  les  premiers  droits 
aux  honneurs  que  dispense  le  peuple.  Et  qu’on  ne 
répété  pas  que  ces  honneurs  d opinion  sont  dange- 
reux ! Ils  le  sont  nonr  des  corps  éternels  ; ils  ne  peu- 
vent l’être  pour  aes  corps  qui  se  renouvellent  tous 
les  deux  ans. 

M.  Chapemf.r  ; Votre  comité  a pensé,  lorsqu’il 
non»  a soumis  l'article  de  la  discussion,  ce  qne  cette 
discussion  n’a  pu  lui  faire  cesser  de.  penser;  il  croit 
encore,  et  vous  croirez  avec  lui,  qu’il  est  de  la  plus 
haute  importance  d’accorder  aux  officiers  munici- 
paux une  dignité  capable  de  leur  concilier  l’estime 
des  peuples.  Si  vous  ne  relevez  pas  les  fonctions  qni 
leur  sont  confiées,  vous  courez  le  risque  d’en  renrlre 
l’exercice  presque  impossible.  Il  n’y  a pas  de  dan- 
ger» leur  accorder  ces  honneurs  d’opinion;  il  y en 
aurait  à les  leur  refuser. 

Des  témoignages  d’improbation  se  manifestent 
dans  on  bout  de  la  salle. 

M.  : Lorsque  des  effervescences  populaires  s’é- 
lèvent, ce  ne  sont  pas  les  militaires  qui  se  présentent 
pour  les  calmer,  ils  ne  feraient  que  les  exciter  en- 
core ; ce  ne  sont  pas  les  membres  des  tribunaux  ju- 
diciaires, leur  démarché  serait  inutile.  Les  officiers 
municipaux  persuadent  : ils  sont  pères  du  peuple  ; le 
peuple  obéit,  l’effervescence  se  dissipe.  Et  l'on  refu- 
serait des  honneurs  d’opinion  à des  hommes  aux- 
quels le  peuple  a recours  dans  ses  besoins  de  chaque 
journée,  et  qu’il  a revêtus  d’une  confiance  aussi  ho- 
norable et  aussi  puissante  ! 

La  salle  retentit  d’applaudissements. 

M.  de  Montlosier propose  en  amendement  de  n’ad- 
mettre dans  les  cérémonies  publiques  que  les  officiers 
immicipnx. 

M.  4i*  demande  encore  en  amendement  que  les 
officiers  municipaux  et  ceuxdejudicature  marchent 
en  ligne  parallèle,  et  que  la  droite  soit  toujours  ac- 
cord*» à ces  derniers. 

M.  le  président  se  dispose  à faire  lecture  des  amen- 
dements. 

M.  le  coûte  ne  MfRAMAO  î Je  demande  pour  sous- 
amendement  que  tous  les  amendements  soient  ren- 
voyés à M.  de  Brezé,  grand-maître  des  cérémonies, 
et  que  nous  nous  hâtions  de  consacrer  uniquement 
ce  principe  : Que  tous  les  officiers  municipaux,  com- 
me véritables  et  immédiats  représentants  du  peuple, 
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auront  à jamais  le  pas  snr  toute  autre  existence  so-  * 

ciale. 

L’article  du  comité  est  décrété  presque  unanime- 
ment. 

Un  autre  article  est  décrété  sans  discussion.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

• Le  comité  municipal  , lorsqu’il  recevra  des  comp- 
tes du  bureau,  sera  présidé  par  le  premier  élu  des 
membres  qui  composeront  le  conseil.* 

Un  troisième  article  est  soumis  k la  discussion  ; le 
voici  : 

* Les  juges  et  officiers  actuellement  en  exercice 
dans  les  justices  seigneuriales  supprimées  pourront 
être  élus  aux  places  des  municipalités.  • 

M.  de  Mirfj>oix  : On  a oublié  dans  la  constitu- 
tion de  fixer  le  sort  des  enfa  fils-trouvés. 

M.  Prieur  propose  de  dire  au  commencement  de 
l’article;  • Les  juges  et  tous  les  autres  officiers  de 
magistrature,  etc.  • 

M.  Lanjuinais  pense  que  les  officiers  de  iudicature 
actuellement  en  exercice  ne  doivent  pas  être  admis 
dans  la  première  élection  des  membres  qui  forme- 
ront les  municipalités;  pareeque,  dit-il,  ils  se  sont 
opposés  et  s’opposent  chaque  jour  à la  révolution. 

M.  Coupé  : Les  magistrats  ne  doivent  pas  être  ex- 
clus des  places  municipales,  uareeque  les  magis- 
trats qui  sont  dans  cette  assemblée  iront  pas  moins 
contribué  à la  révolution  que  les  professeurs  en  droit 
canon. 

M.  Lanjuinais,  professeur  en  droit  de  l’université 
de  Rennes,  applaudit  à cette  plaisanterie;  l'Assem- 
blée n’imite  pas  son  exemple. 

M.  Chapelier  : Les  officiers  de  judicature  sont  en 
exercice  jusqu'à  ce.  que  vous  ayez  pourvu  à un  nou- 
vel ordre  judiciaire  ; je  pense  que  les  éloigner  des 
mu  ni  npa  li  tes,  ce  serait  peut-être  les  engager  à se 
relâcher  sur  les  devoirs  que  leur  imposent  les  fonc- 
tions provisoires  que  vous  leur  avez  confiées. 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
l’article,  qui  est  décrété  comme  il  suit  : « Les  juges  et 
officiers  actuellement  en  exercice  dans  les  justices 
seigneuriales  supprimées  pourront  être  élus  aux 
places  de  municipalités.  Les  juges  et  officiers  des 
justices  royales  seront  pareillement  éligibles  la  pre- 
mière fois  dans  les  municipalités;  mais  s’ils  restent 
juges  dans  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire, ils  seront  tenus  d’opter.  • 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  note  qni  vient 
de  lui  être  adressée  par  M.  le  garde-des-sceaux. 

Des  dépenses  considérables  faites  par  le  gouverne 
nfent  à r Ile-Barbe,  près  de  Lyon,  ont  nécessité 
l'établissement  du  droit  de  péage  dont  le  produit  se 
porte  à 17,000  liv.  Le  terme  dernièrement  fixé  ail 
paiement  de  ce  droit  échéait  le  30  de  ce  mois.  Pour 
ne  pas  priver  le  gouvernement  d’un  revenu  que  les 
circonstances  rendent  très  nécessaire,  le  ministre  dé- 
sire. que  l’Assemblée  autorise  la  perception  de  ce 
droit  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  des  départe- 
ments. 

L’Assemblée  rend  un  décret  conforme  au  vœu  du 

ministre. 

— Les  deux  propositions  faites  par  M.  de  Cham- 
bonas , au  nom  de  la  ville  de  Sens , sont  également 
décrétées. 

— Un  nouveau  décret  charge  M.  le  marquis  de 
Chanibonas  de  faire  poser  la  première  pierre  du  port 
de  Sens,  au  nom  de  l’Assemblée. 

— H.  de  Castellanet  continue  le  rapport  de  l’af- 
faire de  Toulon.  — Le  comité  n'a  pu  prendre  sur 
cette  affaire  un  avis  déterminé;  une  partie  des  mem- 
bres qui  le  composent  a pensé  quril  fallait  la  ren- 
voyer au  pouvoir  exécutif;  l'autre  a cru  qu’elle  de 
vait  être  renvoyée  au  Châtelet. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


PVti.  Tjp,  Henri  Ho» . rat  flamcUn . *■ 
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POLITIQUE. 

ETATS-UNIS. 

De  New-York , le  1 novembre.  — Comme  les  ministres 
de  France  et  d'Espagne  sont  partis  il  y a quelque  temps 
pour  retourner  en  F.urope,  leurs  secrétaires  resteront  char- 
gés des  affaires  de  leurs  cours  respectives. 

Les  commissaires  qui  avaient  été  envoyés  en  Géorgie 
pour  faire  la  paix  avec  les  Indiens  méridionaux  n'ont  point 
réussi  dans  leur  mission,  et  sont  attendus  ici  incessamment. 
On  ne  comprend  point  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer 
le  chef  des  Indiens,  Marc-Gillevrai,  A ne  vouloir  écouter 
aucune  proposition  pacifique. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  31  octobre . — Les  revers  multi- 
pliés que  viennent  d'éprouver  les  années  ottomanes  n'ont 
point  tout-i-fait  affaibli  le  courage  du  grand-seigneur; 
S.  H.  vient  d'ordonner  une  nouvelle  letée  de  cent  mille 
hommes,  qui  sera  toute  composée  de  troupes  européennes 
Us  asiatiques  ayant  montré  pendant  cette  campagne  un 
esprit  d'après  lequel  on  ne  peut  plus  désormais  compter 
sur  elles. 

Le  24  de  ce  mois,  le  grand-seigneur  a fait  publier  un  A at~ 
ti-sherif  par  lequel  il  annonce  l'intention  très  décidée 
dans  laquelle  il  est  de  se  rendre  A Andrinople  au  prin- 
temps prochain.  Ou  s'occupe,  d'après  les  ordres  de  S.  H., 
de  réparer  son  palais  d'AndrinopIc  cl  les  chemins  qui  y 
conduisent. 

Le  cheick-Lslam  Ersard-Zadé.cberif-effendi,  vient  d’étre 
déposé.  Il  est  remplacé  par  Hammdi-Zadé-Mustapha-£f- 
frndi,  ci*de\ani  attaché  à l'éducation  de  S.  H.,  et  qui  as- 
sistait depuis  quelque  temps  aux  conférences  du  reis- 
effendi  avec  les  ministres  etrangers.  Muphli-Zadé  et 
Ouui-Zadé,  qui  ont  occupé  l'un  et  l'autre  la  place  de  cheick- 
islam , ont  été  exilés,  et  l’on  croit  que  le  même  sort  attend 
plusieurs  «les  principaux  du  corps  des  ulémas. 

Seïd-Achmet-Pacha,  beau-frère  du  grand-seigneur,  et 
ci-devant  gouverneur  d’F.rxcroun,  vient  d’élre  nommé  sé- 
raskier  de  Sophie  c<  beglierbey  de  Romélie.  Il  aura  sous 
ses  ordres  Irais  autres  pachas,  dont  l'un  est  aussi  beau- 
frère  du  grand-s  igneur;  le  second,  l'ancien  caîmacan 
Salih-Pacha;  et  le  troisième,  Ferait- Pacha,  qui  vieut  de 
quitter  la  place  de  boslangi-bachi. 

Une  partie  de  l'escadre  de  la  Mer-Noire  vient  de  rentrer 
dans  le  canal. 

La  Porte  ottomane,  sur  la  demande  de  l’ambassadeur 
de  France,  vient  d’envoyer  à Alger  Husscin-Effendi-Zadé- 
Said-Bey,  selalior  de  S.  U.,  avec  les  instructions  cl  les  fi r— 
mans  nécessaires  pour  témoigner  à la  régence  son  mécon- 
tentement des  excès  que  se  sont  permis  les  corsa  ires  contre 
les  navires  français,  et  pour  termluer  les  différends  qui  y 
ont  donné  lien. 

A la  suite  d'un  conseil  tenu  par  S.  H.,  le  mupliti  cl  le 
iHistangi-bachi  ont  été  disgraciés.  Le  premier  a été  rem- 
placé par  Amud-Molla,  qui  avait  signé  le  traité  d'alliance 
avec  la  Suède.  Le  mupliti,  pour  avoir  incliné  A la  paix,  a 
déjà  éprouvé  trois  fois  la  disgrâce  de  S.  H.  Il  l'éprouve  en- 
core pouravoir  voulu  soutenir  la  nécessité  de  mourir  l’épée 
A la  main  plutôt  que  de  s’abaisser  devant  l’ennemi.  On  a 
remarqué  que  le  caïmacan,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  le  premier  interprète  de  la  Porte  n’ont  point  eu  de 
conférence  avec  les  ministres  étrangers  avant  et  après  la 
tenue  de  ce  conseil. 

La  flotte  turque  dans  l’Archipel  mouille  A Paras,  et 
celle  des  Algériens  A Scio;  et  l’on  apprend  de  Vienne,  le 
9 décembre,  qu’un  détachement  de  la  grande  flotte  russe  a 
passé  le  détroit  de  Gibraltar,  le  3 novembre,  et  qu’elle  s'a- 
vance vers  Constantinople,  tandis  que,  par  la  mer  Noire,  le 
reste  de  la  flotte  russe  s’y  rendra  de  son  côté. 

Des  avis  de  la  Croatie,  arrivés  par  Vienne  le  6 décembre, 
portent  que  le  pacba  de  Sculari  a pris  le  parti  de  se  retirer 
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sur  Wihacz,  pour  retourner  dans  l’Albanie,  et  que  sa  con- 
duite perfide  a inspiré  A la  Porte  le  désir  de  s’en  venger. 

RUSSIE. 

De  fVibourg , le  25  novembre . — Les  années  précéden- 
tes, on  a publié  régulièrement  les  états  des  exportations  et 
des  importations  ; mais  on  n'en  publiera  plus  tant  que  du- 
rera la  guerre  avec  la  Suède.  Il  se  trouve  actuellement  dan» 
ce  port  trente-huit  grosses  galères.  Le  prince  de  Nassau 
compte  passer  ici  l'hiver.  — Le  temps  est  extraordinaire- 
ment doux;  nous  n’avons  point  déglace  encore. 

SUÈDE. 

De  Stockholm , le  4 décembre.—  Le  roi,  comme  nous  l’a- 
vons déjà  dit,  arriva  ici  le  2 de  la  Finlande.  Comme  le  tra- 
jet du  golfe  de  Bothnie  avait  été  pénible  A cause  d'un  gros 
temps,  S.  M.  fut  obligée  de  mettre  pied  A terre,  et  de  faire 
le  reste  de  la  route  sur  des  chariots  de  paysans.  Cependant, 
le  jour  de  son  arrivée,  elle  tint  sa  cour  le  soir  même. 

Le  roi  vient  de  créer  un  nouveau  régiment  qui  portera 
son  nom,  et  qui  sera  de  mille  deux  cents  hommes,  tous 
choisis  et  tirés  des  provinces  finlandaise*.  Le  comte  de  Munk. 
présidera  la  commission  expresse  pour  l'équipement  de  la 
flotte  A Carlscrona  : celle  commission  a les  pouvoirs  le*  plus 
étendus;  son  président  n'a  de  comptes  A rendre  qu’à  Sa 
Majesté. 

Le  roi  n'a  pas  approuvé  les  procédures  et  la  sentence 
rendue  dans  l’affaire  du  contre-amiral  Liljehorn.  La  com- 
mission reprendra  la  procédure  : elle  est  chargée  d’in- 
struire aussi  le  procès  des  autres  officiers  accusés  de  n’avoir 
pas  suivi  les  signaux. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  8 décembre.  — Le  roi  a fait  établir  A ses 
frais  dans  la  Marche  électorale  cinq  maisons  de  travaux, 
pour  y occuper  les  pauvres  de  celte  province. 

L’école  française  dans  celle  ville  a célébré,  le  1"  de  ce 
mois,  le  jubilé  de  son  établissement.  On  a frappé  à cette 
occasion  une  médaille  qui  représente  d’un  côté  le  buste  du 
roi  régnant,  avec  l'inscription  suivante  : Fredencus  H'ilhel - 
mus  II  Musagetes  ; et  de  l’autre,  la  figure  de  Minerve  mon- 
trant A un  écolier  le  buste  du  roi  Frédéric  I,  avec  l’inscrip- 
tion : Frédéric  ut  III  elector.  Gallis  exnlibus  l.ycenm 
apertum,  secularia  sacra , die  1 decemb.  1789.  Une  mé- 
daille frappée  par  le*  Liégeois,  et  qui  représenterait  une 
Minerve  avec  son  olivier,  ferait  plus  d’honneur  au  monar- 
que de  Prusse...  Le  bon  abbé  de  Saint- Pierre  aurait  eu 
celle  espérance.  Esl-ce  une  raison  d’y  tenir  ? 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  14  décembre  — On  parle  d’un  prochain 
couronnement  d'un  roi  des  Romains  qui  doit  avoir  lieu  an 
printemps.  A cette  occasion,  le  baron  d’Alvini,  référendaire 
d’Empire,  C't  parti  le  6 décembre  de  Vienne  pour  Ralis- 
bonue,  d’où  il  se  rendra  A Mayence. 

Les  bruits  de  paix  se  répandent  de  plus  en  plus,  malgré 
la  l>  vée  formidable  d’une  armée  de  près  de  cent  douze? 
mille  homme*. 

Los  lettres  du  11  portcut  que  le  prince  Poleiukinc  a ex* 
pédié  un  courrier  avec  la  nouvelle  que  les  Russe*  se  sont 
emparés  du  Toit  de  KJUa-Norva,  A l'embouchure  du  Danube. 
Le  grund-visir  a fuit  offrir  A diverses  reprises  la  paix , et 
l’on  attribue  ces  dispositions  pacifiques  A l'influence  de  la 
cour  de  France.  Cependant  l’empereur  ne  cesse  de  rassem- 
bler une  forte  armée,  qui  doit  être  prèle  le  l#r  dc  mars. 

Les  mêmes  lettres  marquent  que  le  baron  de  Herbert, 
actuellement  en  route  pour  les  Pays-Bas  avec  M.  de  Co- 
bcnlzel,  a dû  recevoir  une  estafette  avec  l'ordre  de  revenir 
incessamment  sur  sespax,  et  de  se  rendre  A Constantinople. 
Ce  ministre  a déjà  été  précédemment  ambassadeur  impé- 
rial A la  Porte. 

Le  bqron  de  Thugut,  ci-devant  ambassadeur  de  l’emp©- 
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reor  è Constantinople,  »>rt  rendu  en  diligence  à Bucharest 
pour  y signer  les  préliminaires,  de  concert  avec  le  prince 
Potemkine. 

On  prétend  qu'il  s’agit  de  faire  marcher  fera  les  pro* 
vin  ces  belgiqucs  un  nombreux  corps  de  troupes.  On  ajoute 
que  cVsl  probablement  pour  solliciter  le  passage  de  ces 
roupes,  qu’un  de  nos  référendaires  est  parti  pour  l'Empire. 

Il  fout  attendre  la  confirmation  de  ces  nouvelles.  Il  est 
hasardeux  de  former  des  conjectures  sur  des  faits  épars  et 
non  confirmés.  Il  n’y  a donc  de  certain  dans  les  provinces 
belpiques  que  l'invincible  courage  de  deux  oent  quarante 
mille  patriotes  qui  pourront  bien,  en  soutenant  les  efforts 
de  leur  terrible  ennemi,  donner  à la  génération  qui  s’élève 
le  temps  de  grandir  et  de  se  battre  & son  tour,  pour  mourir 
comme  ses  pères,  ou  fonder  la  liberté  pour  ses  descendants. 

ESPAGNE. 

On  prétend  que  la  cour  d’Espagne,  suivant  des  lettres  de 
la  Grenade  du  3 octobre,  a publié  dans  ses  colonies  une 
proclamation  plus  qu'humaine  : on  déclare  que  les  esclaves 
fugitifs  des  Iles  anglaises  seront  libres  en  louchant  terre 
dans  les  possessions  espagnoles;  ils  n’auront  d’autre  for- 
malité à remplir  quecelle  de  se  présenterai!  gouverneur... 
Aussitôt  on  a pris  à la  Grenade  toutes  les  précautions  pour 
empêcher  les  nègres  de  déserter.  Malheureusement  on  n'a 
pu  employer  auprî*  de  ces  malheureux  esclaves  le  moyen 
du  raisonnement  ; on  leur  a dit  que  les  Espagnols  man- 
quaient de  nègres  pour  le  travail  des  mines,  et  qu'ils  cher- 
chaient à se  procurer  ceux  de  leurs  voisins,  sous  l’appât 
trompeur  d'une  liberté  qu'ils  n’accorderaient  point.  Mais 
il  n'y  a point  de  gouvernement  qui  n'aime  mieux  perdre 
des  uègres  que  de  les  éclairer  sur  la  profonde  immoralité 
européenne.  II  est  donc  vrai  que  si  quelque  puissance 
était  asarx  morale  pour  se  disposer  la  première  A donner  la 
libettêà  ses  ni  grès,  ses  voisins  seraient  forcés  de  l’imiter. 
Il  vaudrait  donc  mieux,  même  pour  son  propre  intérêt, 
donner  de  bons  exemples  que  de  tendre  des  pièges.  Quand 
il  n'y  aura  plus  de  politique,  il  faudra  bien  en  veuir  à la 
raison. 

De  Suntander,  le  27  novembre.  — Les  frégates  le  roi 
Charles  et  la  reine  Louise,  et  les  galiotes  la  CUjitance  et 
C Union , ont  mis  en  mer  hier  pour  la  côte  des  Patagons, 
dans  le  dessein  d’y  faire  des  découvertes. 

Le  brigantin  le  Carmen  est  entré  dans  ce  port  le  24  de 
ce  mois,  venant  de  la  Havane  avec  une  riche  cargaison. 

PAYS-BAS. 

De  Gond,  le  14  décembre.  — On  suppose  un  citoyen 
«l’Anvers,  qui  écrit  au  comité  patriotique  de  Gaud;  voici  la 
lettre  ï 

c Monsieur,  tout  le  monde  applaudit  à la  France:  tons 
les  bons  citoyens  de  tous  les  pays  regardent  l’heureuse  ré- 
volution qui  s’y  opère  Comme  le  triomphe  de  l’homme,  et 
la  constitution  qui  en  résultera  comme  le  chef-d’œuvre  de 
son  intelligence.  Rien  n’empêche,  messieurs,  qu’on  n'a- 
dopte cette  constitution  pour  nos  provinces.  Tous  les  vrais 
patriotes,  les  patriotes  éclairés,  la  désirent,  et  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  l’empereur  lui-même  ne  pouvait  pas 
bonnement  s'opposer  â leurs  vœux.  En  effet,  ce  prince  ne 
cesse  de  nous  vanter  son  sincère  attachement  au  bien-être 
du  plus  grand  nombre;  c’est  IA,  dit-il,  le  but  unique  de 
toutes  scs  opérations;  or  il  est  certain  qu'en  France  le 
plus  grand  nombre  triomphe.  Si  donc  l’empereur  aimesin- 
oèrement  le  bien-être  du  peuple,  il  sera  charmé  d’accorder 
sa  sanction  illimitée  : sinon  il  ne  pourra  du  moins  s'y  re- 
fuser sans  démentir  ses  assertions  les  plus  solennelles, 
c’est-à-dire  sans  se  montrer  indigne  de  commander,  non 
pas  seulement  à un  peuple  libre,  mais  même  à tout  autre, 
même  A celui  qu’il  combat.  D'ailleurs,  messieurs,  quel  tra- 
vail immense  ne  vous  épargneriex-vous  pas  par  l'adoption 
d'un  plan  français?...  Dès-lors  il  ne  serait  pins  question 
d'autres  privilèges  que  de  ceux  qu'accorde  la  nature  è tous 
les  hommes,  et  fe  crois  qu'on  peut  hardiment  s'y  tenir. 
Qu’est -ce  que  notre  Joyeuse  entrée ? Qu’est-ce  que  tous  nos 
privilèges  vis-à-vis  d’une  si  belle , d'une  si  grande  perspec- 
tive? Pensei-y,  messieurs,  car  il  est  temps  d'y  penser. 


Notre  postérité  saura  ce  que  vous  aurez  fait,  et  ce  que  von* 
pouviez  faire...  Que  dis-je?  vos  propres  contemporains  se- 
ront vos  juges.  On  a trop  bien  discuté  les  droits  de  l'homme, 
la  fermentation  est  trop  générale,  pour  que  les  lumières 
ne  le  soient  pas  bientôt  égalemeut.  Mais  vous-mêmes,  mes- 
sieurs, en  avez  trop  pour  ne  pas  saisir  tous  les  avantages 
d’une  disposition  aussi  salutaire,  dont  un  des  plus  précieux 
serait  de  ramener  celle  douce  paix,  sans  laquelle  tout  lan- 
guit dans  un  EtaL  Je  crois  donc  pouvoir  espérer  que  rien 
ne  pourra  vous  en  détourner  : voLre  patriotisme  est  trop 
pur,  votre  zèle  trop  vrai,  pour  que  tout  sentiment  d’inlê- 
réts  particuliers  ne  s’évanouisse  pas  dans  vos  cœurs  A l’as- 
pect du  bien-être  général. 

a 11  est  certain  que  si  nous  autres  habitants  de  la  Bel- 
gique n'avons  secoué  le  joug  inique  de  l’empereur  que 
pour  porter  le  bût  de  nos  milliers  d'aristocrates  ecclésiasti- 
ques et  séculiers,  nous  n'aurons  fait  qu’un  avorton  de  ré- 
volution. Rien  ne  nous  empêche  de  nous  former  en  répu- 
blique où  les  principes  de  la  constitution  française,  les 
seuls  vrais,  les  seuls  admissibles,  lorsqu'on  ne  veut  pas 
changer  un  bât  contre  un  autre,  fussent  généralement 
adoptés.  • 

De  Bonn,  le  21  décembre,  — Madame  l'archiduchesse 
Christine  et  leduc  Albert  sont  arrivés  le  19  dans  cette  ville; 
le  mine  jour  ils  ont  été  coucher  à Poppeldorf.  LL.  AA.  oui 
désiré  de  ne  voir  personne;  mais  aujourd’hui  elles  oui  paru 
à la  cour,  y oot  dîné,  cl  même  y sont  restées  au  jeu.  Le 
peuple  a témoigné  beaucoup  plus  de  curiosité  que  d’inté- 
rêt en  voyant  LL.  AA.  Tout  le  monde  parle  des  Brabançons 
avec  une  véritable  estime,  et  à ce  sujet,  ici  comme  ailleurs, 
les  propos  de  la  ville  ne  sont  pas  ceux  de  la  cour. 

M.  de  Trautmansdorff  et  M.  de  Crumpipen  ont  passé  ce 
même  jour  (21  décembre)  à Bonn;  ils  ont  promptement 
continué  leur  route  vers  Luxembourg,  rendez-vous  commun 
des  derniers  projets  et  des  derniers  efforts  des  ministres  et 
des  généraux  autrichiens;  mais  uu-delà  de  Coblentz  ils 
ont  rencontré  un  courrier  de  M.  le  comte  de  Cobentxel; 
ils  l'ont  arrêté  avec  empressement,  questionné  avec  soin, 
et  les  ■ nouvelle*  qu’ils  en  ont  reçues  ont  engagé  M.  de 
Trautlmausdorff  A retourner  sur  ses  pas  ; sur-le-champ  il  a 
pris  la  route  de  Cologne. 

De  Bruxelles,  U 22  décembre.  —L’armée  soldée  ne  sera 
que  de  quarante  mille  hommes  : on  est  sûr  de  leur  courage 
et  de  leur  fidélité.  Il  y a déjà  eu  tant  de  combats  dans  nos 
provinces,  que  nos  jeunes  militaires  ont  pour  ainsi  dire 
l’expérience  des  vétérans.  D’ailleurs,  cette  année  de  qua- 
rante mille  hommes , qui  parait  bien  faible  pour  les  cir- 
constances, sera  soutenue  par  la  valeur  et  l'exemple  de 
deux  cent  mille  volontaires  qui  déjà  sont  presque  tous 
armés,  et  qui  s’exercent  de  manière  à faire  revenir  les  of- 
ficiers et  les  soldats  de  profession  de  l'étrange  mépris  qu’ils 
ont  toujours  affecté  pour  les  milices  nationales. 

Du  24-  — - Aujourd’hui  l’on  s'est  occupé  du  renouvelle- 
ment absolu  de  la  magistrature  ; on  croit  que  cette  opé- 
ration pourra  être  consommée  entièrement  sous  deux  ou 
trois  jours , tant  le  bon  ordre  et  la  bonne  intelligence,  et 
l'unanimité  des  principes  comme  des  sentiments,  peuvent 
accélérer  cet  important  travail. 

Les  Etats  de  Flandres  sont  convoqués  A Gand  pour  le 
4 janvier  prodtain,  de  la  même  manière  qu’ils  avaient  cou- 
tume de  l'être  A chaque  nouvelle  inauguration. 

FRANCE. 

D'Arras,  U 30  novembre.  — MM.  les grand-prieur 
et  religieux  de  l’abbaye  royale  de  Saint-Vaast  d’Ar- 
ras, CApitutairement  assemblés,  ont  résolu  de  faire 
connaître  à la  commune  de  cette  ville  que,  sans  vou- 
loir préjudicier  à aucune  autre  communauté  ou  con- 
grégation, ladite  abbaye  offrait  de  se  charger  gra- 
tuitement de  renseignement  public  dans  le  college 
d’Ams,  s’il  était  juge  qu’elle  pût  remplir  à cet  égard 
les  intentions  des  Habitants  de  celle  ville.  On  sait 
que  les  moines  de  cette  abbaye  remplissent  déjà  ces 
fonctions  augustes  à Douai. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Comité  des  recherches. 

Du  26  décembre.  — • Le  comité  des  recherches, 
informé  que  des  ennemis  du  bien  public  tramaient 
un  complot  contre  l’ordre  de  choses  établi  par  le  vœu 
de  la  nation  et  du  roi;  que,  pour  assurer  Je  succès 
de  ce  complot,  ils  devaient  introduire  la  nuit  dans 
cette  ville  aes  gens  armés,  afin  de  se  défaire  de  trois 
des  principaux  chefs  de  l’administration , d’attaquer 
la  garde  du  roi,  d’enlever  le  sceau  de  l’Etat,  et  meme 
d’entraîner  Leurs  Majestés  vers  Pérenne  ; 

« Informé  pareillement  qu’ils  ont  tenté  de  corrom- 
pre quelques  personnes  de  la  garde  nationale,  en 
cherchant  à les  égarer  par  des  promesses  et  des  con- 
fidences trompeuses,  et  par  des  distributions  clan- 
destines de  libelles  incendiaires,  et  notamment  du 
libelle  intitulé  : Ouvres  donc  les  yeux! 

• Qu’ils  ont  eu  des  conférences  avec  des  banquiers 
pour  se  ménager  des  sommes  très  considérables , et 
avec  d’autres  personnes  pour  étendre , s’il  était  pos- 
sible, ce  complot  dans  différentes  provinces. 

• Le  comité,  après  avoir  entendu  Thomas  de  Mahi , 
marquis  de  Favrns,  et  Victoire-Edwige-Caroline , 
princesse  d’ÀnhaIt-Chaumbourg,son  épouse;  après 
avoir  pris  lecture  du  procès-verbal  du  24  de  ce  mois, 
par  le  commissaire  Grandin,  et  des  lettres  et  papiers 
saisis  tant  sur  la  personne  de  M.  le  marquis  de  Fa- 
vras  que  dans  son  domicile; 

• Estime  que  M.  le  procureur-syndic  de  la  com- 
mune. doit,  en  vertu  de  la  mission  qui  lui  a été  don- 
née, et  en  continuant  les  précédentes  dénonciations, 
dénoncer  les  délits  ci-dessus  mentionnés,  circons- 
tances et  dépendances;  dénoncer  également  M.  le 
marquis  de  Favras  et  la  dame  son  épouse,  comme 
prévenus  deadits  crimes,  leurs  fauteurs,  complices  et 
adhérents. 

• Fait  an  comité,  le  26  décembre  1789. 

• Signé,  Bailly,  maire;  àgier,  Lacretelle, 
Perron,  Oüdard,  Garran  de  Coulon, 
Brissot  d'e  Warvillb. 


Fin  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  desre- 
présentants de  la  commune,  par  M.  Garran  de 
Coulon , sur  la  conspiration  des  mois  de  mai , 
juin  et  juillet  derniers , impnmé  par  ordre  du 
comité . 

Le  13  juillet,  il  envoya,  du  Champ-de-Mars,  h 
M.  d’Avranche,  commissaire  des  guerres,  l'ordre  du 
roi,  pour  se  rendre  sans  délai  près  des  troupes  aux 
ordres  du  maréchal  de  Broglie,  • pour  s’employer  à 
tout  ce  qui  concerne  leur  police,  discipline...,  con- 
formément aux  ordres  particuliers  qu  il  recevra  de 
M.  le  maréchal  de  Broglie.  et  de  M.  Berthier.  11  le 
priait  de  l’instruire  régulièrement  tous  les  jours, 
tant  de  ses  opérations  que  des  événements  qui  pour- 
raient être  de  quelque  intérêt  pour  le  service,  etc.  • 
Le  lendemain,  14  juillet,  à deux  heures,  pendant 
que  tout  Paris  était  en  armes,  tandis  qu’on  faisait  le 
siège  de  la  Bastille,  l'intendant  de  Paris  s’occupait 
encore  de  l’armée,  et  de  l’armée  seule.  Il  envoyait 
des  ordres  à M.  Tolosan,  pour  l'approvisionnement 
de  divers  régiments. 

Dans  une  lettre  non  signée,  écrite  le  môme  jour 
de  Saint-Denis  à six  heures  du  soir,  après  lui  avoir 
appris  que  ses  courriers  avaient  été  arrêtés  et  con- 


duits à l’hôtel-de-ville,  et  que,  quoique  toutes  les 
communications  fussent  interceptées  avec  intelli 
gcnce,  ce  qui  était  de  conséquence  pour  l'avenir  du 
service , on  lui  écrirait  par  le  maître  de  poste  et  ses 
postillons,  on  ajoutait:  «Vos  dépêches  sont  actuel- 
lement parties  pour  leurs  destinations  diverses.  Un 
détachement  du  régiment  de  Besançon,  douze  pièces 
de  canons  de  munition,  sont  arrivés  de  Douai  à cinq 
heures...,  avec  les  deux  régiments,  dans  l’abbaye 
même.  • 

C’étaient  là  les  seules  nouvelles  qu’on  lui  annon- 
çait. Ce  furent  sans  doute  les  seules  qu’il  porta  anij 
ministres  à Versailles,  le  soir  de  ce  même  jour,  où 
l’on  assure  qu’il  contraria,  dans  le  cabinet  du  roi, 
celle  de  la  prise  de  la  Bastille  et  les  efforts  que  fai- 
saient des  députés  de  l’Assemblée  nationale  pour 
éclairer  le  ro!  sur  l’état  de  la  capitale  et  sur  les 
dangers  terribles  des  mesures  qu'on  avait  prises  con- 
tre elle , en  abusant  de  son  nom. 

Ainsi,  M.  Berthier  ne  se  serait  pas  contenté  d’exé- 
cuter les  ordres  atroces  que  les  ministres  lui  avaient 
donnés  contre  le  peuple  de  la  première  généralité  du 
royaume  ; comme  tous  les  mauvais  conseillers,  il  en 
aurait  encore  sollicité  de  nouveaux,  en  cachant 
autant  qu’il  était  en  lui  la  vérité  à un  prince  de  qui 
l’on  ne  pouvait  obtenir  rien  d’injuste  que  de  cette 
manière. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut  plus  être  accusé 
depuis  que  la  fhreur  du  peuple  a exercé  sur  lui  une 
vengeance  terrible.  Les  lois  ne  l'ont  point  puni, 
elles  ne  lui  ont  point  enlevé  un  bien  mule  fois  plus 
précieux  que  la  vie,  une  mémoire  honorable.  Si 
elles  ne  statuaient  rien  sur  cet  objet,  on  pourrait 
croire  qu’il  l’a  transmise  sans  reproche  à la  posté- 
rité, comme  le  boulanger  François,  déplorable  vic- 
time d’une  erreur  inexpiable.  On  pourrait  du  moins 
avoir  quelque  doute  à son  égard.  C’est  donc  avec 
justice  que  nos  lois  ont  admis  pour  les  crimes  atro- 
ces ces  jugements  solennels,  qu’on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  le  préjugé  qui  fait  rejaillir  le  crime  du 
coupable  sur  sa  famille.  Les  lois  peuvent  statuer  sur 
la  mémoire  d’un  coupable,  sans  cesser  de  considérer 
les  crimes  comme  personnels.  Elles  doivent  le  faire 
plus  sûrement  encore  dans  ce  dernier  cas.  Plus  il  est 
reconnu  que  les  individus  sont  seuls  responsables 
de  leurs  actions,  plus  on  doit  en  sanctionner  le  mé- 
rite ou  le  démérite  par  tous  les  moyens  qui  n’attei- 
gnent qu’eux  personnellement,  soit  dans  cette  vie, 
soit  au-delà. 

5 iv. 

Rien  ne  peut  dheulper  aux  yeux  de  la  justice  lee 
conspirateurs. 

On  peut  s’attendre  que  les  coupables  auteurs  de 
tant  de  crimes  s'efforceront  de  sc  mettre  à l'abri  du 
nom  sacré  du  roi.  Maiscr  n'est  pas  un  tribunal  natio- 
nal qui  jugera  qu’on  puisse  sc  soustraire  à la  justice 
des  lois  en  alléguant  qu'on  a voulu  les  détruire  pour 
tout  soumrttre  au  pouvoir  arbitraire.  Le  despotisme 
est  lui-même  un  crime  contre  la  religion , contre  la 
nature , contre  le  droit  des  gens,  contre  celui  de  tous 
les  peuples  de  l'Europe  surtout,  qui  n’ont  cessé  de 
faire  des  vœux  pour  nous , soit  à haute  voix  dans  les 
pavs  où  l'on  respire  déjà  l'air  salutaire  de  la  liberté , 
soit  du  fond  de  leur  cœur  tlans  ceux  où  les  hommes 
créés  i l'image  de  Dieu  n’osent  pas  encore  lever  au 
ciel  leurs  bras  chargés  de  fers. 

Il  n'est  pas  possible,  an  surplus,  de  persuader 
qu’en  attentants  la  librrté  de  l'Assemblécnationale, 
en  armant  les  soldats  contre  le  peuple,  on  ait  pu 
croire  exécuter  la  volonté  du  roi,  qui  avait  couva 


tlG 


qtié  les  Etats  libresdtl  royaume,  et  qui  n’a  cessé  dans 
tous  les  temps  de  s’occuper  du  bien  de  la  nation,  en 
chassant  loin  de  lui  tous  les  ministres  coupables  qui 
l’ont  trompe  jusqu’à  présent.  On  a pu  le  circonvenir 
par  des  illusions,  parcequ’il  n'y  a que  l'Etre  su- 
prême qui  soit  à l'abri  de  l'erreur  ; mais  l’abandon  du 
roi,  lorsqu'il  est  venu  à l’Assemblée  nationale,  le 
renvoi  subit  de  ces  ministres  dévoués  à l’opprobre 
dés  leur  entrée  dans  l'administration  , l'éloignement 
immédiat  des  troupes  qui  investissaient  Paris  et  l'As- 
semblée nationale,  le  rappel  des  ministres  chers  à la 
nation,  montreut  assez  quelle  était  sa  volonté.  Il 
n’avait  besoin  que  de  connaître  la  vérité  et  le  vœu  de 
son  peuple  pour  y adhérer. 

Bien  loin  donc  que  l'on  puisse  alléguer  comme 
une  justification  les  ordres  du  roi,  la  surprise  qu’on 
lui  a faite  pour  les  obtenir,  est  un  nouveau  crime.  11 
suffit  de  lin1  les  discours  qu’il  a tenus  à la  séance  du 
23  juin,  et  toutes  ses  réponses  aux  différentes  dépu- 
tations de  l'Assemblée  nationale,  pour  se  convaincre 
de  son  tendre  attachement  pour  son  peuple,  dans  les 
moments  même  où  ses  ministres  abusaient  de  sa 
confiance;  et  jamais  roi  peut-être  n’a  mieux  justifié 
ce  fameux  passage  de  Vopiscu s,  dans  la  vie  d’Auré- 
I u n,  sur  les  piégesdont  le  pouvoir  suprême  lie  peut 
pas  se  garantir.  Quatre  ou  cinq  ministres  pervers  se 
réunissent  dans  le  même  plan,  pour  tromper  l'em- 
pereur. Ils  lui  dictent  ce  qu’il  faut  approuver.  Ren- 
fermédans  son  palais,  il  ignore  la  vérité.  Il  ne  peut 
savoir  que  ce  qu'ils  lui  disent.  Il  établit  des  juges 
qu’il  devrait  rejeter.  11  écarte  de  l’administration  les 
hommes  qu’il  devrait  y conserver.  C’est  ainsi,  pour 
me  servir  des  expressions  de  Dioclétien,  que  l’on  tra- 
hit, que  l’on  vend  le  plus  sage  et  le  meilleur  des 
princes  (1). 

Si  les  ordres  même  du  roi  ne  peuvent  pas  justifier 
les  auteurs  de  la  conspiration  du  mois  de  juillet,  aux 
yeux  de  la  raison,  ils  ne  peuvent  pas  non  pl us  les  ga- 
rantir aux  yeux  de  la  loi.  Non-seulement  nosordon- 
nances  défendent  d’exécuter  les  ordresqui  y sont  con- 
traires; mais  , d'accord  avec  la  loi  naturelle  , elles 
permettent  même,  ou  plutôt  elles  ordonnent,  dans 
ce  cas,  de  repousser  la  force  par  la  force.  L’article  V 
de  l'ordonnance  de  1355, concertée  entre  les  Etats-Gé- 
néraux et  le  roi  Jean , défend  de  lever  les  impôts  nui 
n’auraient  pas  été  consentis  librement  parle  peuple; 
et  il  ajoute  : et  si,  par  aventure,  aucuns  de  nos  offi- 
ciers ou  autres,  soubzumbrede  mandements, ou  im- 
pétrations aucunes,  voulaient  ou  s’efforçaient  de 
prendre  ledit  argent,  lesdits  députés  et  receveurs 
leur  pourraient  et  seraient  tenus  de  résister  de  fuit , 
et  pourraient  assembler  leurs  voisins  des  bonnes 
villes  et  autros,  selon  que  bou  leur  semblerait,  pour 
eulx  résister  comme  dit  est. 

La  séance  royale  du  23  juin  avait  annulé  un  dé- 
cret moins  vigoureux  de  l’Assemblée  nationale,  et  c’é- 
tait poursoutenirces  tentativesdu  pouvoir  arbitraire 
que  Versailles  et  Paris  étaient  investis  de  troupes,  la 
plupart  étrangères. 

Nos  lois  ne  sont  point  changées  depuis  cette  époque, 
et  nos  rois  eux-mêmes,  quand  ils  ont  été  détrompés, 
ont  toujours  voulu  qu’on  fît  le  procès  aux  déposi- 
taires de  leur  pouvoir  qui  avaient  surprisà  leur  auto- 
rité des  ordres  pour  opprimer  leurs  peuples  et  les 
traiter  en  ennemis  ; c’est  ainsi  que , bien  ues  années 

(1)  ■ Colliçunt  sc  quatuor  vel  quinque,  atqoe  unum  consi- 
« Hum  ad  decipiendum  imperatorem  capiunl  : dicunl  quid 
« probandum  ût.  Impcratnr,  qui  domi  clausus  est,  vert  non 
« novit  : cogilur  hoc  tantum  scire  quod  illi  loquUntur.  Facit 
« jttdicai  quoi  ficri  non  opportrt,  amovel  à republie*  quos 
• drhebal  ohlinrre.  Quid  nmlta?  ut  Diocletianu»  ipae  diec- 
« bat,  bonus,  cautiii,  optimu*  vcntlitur  impcralor.  • ^ Vo- 
piscu* in  Aurdiano.) 


après  le  massacre  odieux  de  Mérindol  et  de  Ca- 
brières,faiten  vertu  desordres  et  des  lettres-patentes 
surprisà  François  |erf  |e  président d'Oppède  etl’avo- 
cat-général  Guérinfurent  traduits  au  parlement  de 
Paris,  et  le  dernier  condamné  à avoir  la  tête  tranchée; 
ce  qui  fut  exécuté.  Les  conclusions  de  l'avocat  du 
roi  du  ChAtelet,  qui  fut  commis  pour  suivre  cette  af- 
faire , portaient  entre  autres  choses,  que,  sans  avoir 
égard  aux  arrêts  du  parlement  de  Provence  et  aux 
lettres-patentes  du  roi  (que  les  accusés  invoquèrent 
dans  leur  plaidoyer) , il  lut  dit  qu’il  avait  été  mal  . nul- 
lement et  incompétemment  délibéré  et  conclu  à Ca- 
denet,  mal  et  outrageusement  exécuté  ladite  délibé- 
ration, mal  et  incompétemment  exécuté  un  jeune 
homme  à coup  d’arquebuse , au  lieu  de  èférindol, 
mal  inhibé  et  défendu  de  ne  bailler  vivres,  aide,  ni 
secours  quelconques  aux  hérétiques  ou  suspects  de 
l’être,  sans  nommer  ni  lieu,  ni  personnes;  bien  ap- 
pelé par  le  procureur  du  roi,  etc.  (1). 

C’est  ainsi  qu’on  jugera  dans  tous  les  pays  où  les 
lois  de  la  nature  seront  considérées  comme  les  pre- 
mières lois  de  l'Etat.  C’est  ainsi  qu’on  doit  juger  «sans 
cette  affaire,  même  à ne  consulter  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Celui  du  13  juillet,  fait  à l’u- 
nanimité : «déclare  que  les  ministres  et  les  agents 
civils  et  militaires  de  l'autorité  sont  responsables  de 
toute  entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et 
aux  décrets  de  cette  Assemblée. 

«Que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de  Sa  Ma- 
jesté, «le  quelque  rang  et  état  qu’ils  puissent  être , ou 
quelques  fonctions  qu’ils  puissent  avoir,  sont  per- 
sonnellement responsables  d«*s  malheurs  présents  et 
de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre.  • 

On  voit  que  ce  décret  est  simplement  déclaratif 
et  non  constitutif  d'un  nouveau  droit.  Il  énonce  les 
principes  dès-lors  subsistants,  et  n’en  établit  pas  de 
nouveaux. 

On  ne  peut  donc  pas  même  alléguer  ici  les  pré- 
textes triviaux  sur  l’obéissance  aveugle  que  les  mili- 
taires doivent,  dit-on,  aux  prinees.  Ce  principe,  vrai 
dans  bien  des  cas,  est  de  toute  fausseté,  quand  on 
l’applique  à des  ordres  dont  on  voit  l’objet,  et  dont 
l'injustice  est  évidente.  C’est  outrager  la  nature  et  la 
raison,  qui  est  le  plus  beau  don  de  Dieu,  que  d’exi- 
ger une  obéissance  aveugle  dans  ce  cas.  C’est  être, 
coupable  de  lèse-humanité,  que  de  la  promettre.  Une 
telle  obéissance  est  contraire  à l’idée  «le  toute  société 
civile,  où  ce  n’est  pas  la  volonté  de  l’homme,  mais 
celle  «le  la  loi  qui  doit  servir  de  règle.  Le  brave  Gril- 
lon refusa  d’assassiner  le  duc  de  Guise,  quoiqu'il 
fût  coupable;  il  répondit  au  roi,  que  bien  qu’il  fût 
capable  de  tout  entreprendre,  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  il  ne  l'était  point  de  commettre  un  assas- 
sinat. 

Le  vicomte  d’Ortez,  chargé  d'exécuter  les  onlres 
de  Charles  IX,  pour  la  Saint-Barthélemy,  répondit 
de  même,  qu’il  n’avait  trouvé  parmi  ses  soldats,  aux- 
quels il  avait  communiqué  la  lettre  du  roi,  que  de 
bons  citoyens  et  braves  soldats,  mais  pas  un  bour- 
reau. C'est  pourquoi  eux  et  lui  suppliaient  très  hum- 
blement Sa  Majesté  de  vouloir  employer  leurs  bras 
et  leurs  vies  en  choses  possibles. 

Un  crime  ordonné  par  le  roi  lui  semblait  une 
chose  impossible  ; et  plusieurs  autres  commandants, 
dont  les  noms  honorent  notre  histoire,  ont  tenu  une 
conduite  semblable.  Dans  ce  siècle  même,  des  gou- 
verneurs de  province  et  «les  intendants  ont  mieux 
aimé  perdre  leurs  places  que  d'exécuter  des  ordres 
arbitraires.  Nous  avons  la  satisfaction  de  voir,  dans 

(1)  Histoire  chronologique  de  Provence , par  Honoré  Dou- 
che. Histoire  de  l'origine  et  des  progrès  de  ta  monarchie 
Jrançaise , par  Guillaume  Marcel,  XVI*  liccle,  note  314. 
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le  nombre  de  ces  gouverneurs,  l’un  des  ministres  ac- 
tuels de  Sa  Majesté  (1);  et  tous  les  soldats  français 
ont  refusé,  dans  ces  derniers  temps,  de  se  battre  con- 
tre leurs  frères.  A plus  forte  raison  ne  peut-on  pas 
manquer  de  condamner  comme  coupables  de  lèse- 
nation  ceux  qui , sortant  du  cercle  de  leurs  fonctions 
ordinaires,  tels  que  MM.  le  maréchal  de  Broglie,  le 
baron  de  Besenval  et  l'intendant  Berthier,  ont  eux- 
mêmes  été  au-devant  des  ordres  injustes  à l'abri  des- 
quels ils  voudraient  se  mettre. 


DISTRICTS. 

E, rirait  des  registres  des  deliberations  de  rassem- 
blée générale  du  district  des  Cordeliers,  du  24 
novembre  1789. 

Sur  la  motion  faite  par  M.  Callières  de  l’Etang, 
tendante  à concourir,  avec  les  cinquante-neuf  autres 
districts,  à la  formation  d'un  bataillon  sous  la  déno- 
mination de  Bataillon  des  Vieillards  ; l’assemblée, 
vivement  émue  par  le  dévouement  héroïque  de  ce 
respectable  citoyen,  et  partageant  les  sentiments  qui 
l'animent,  croyant  que  l'institution  qu’il  propose  est 
bien  faite  pour  en  imposer  aux  ennemis  de  notre  ré- 
génération, et  pour  les  ramener  dans  le  sein  de  leurs 
frères,  a universellement  adhéré  a la  proposition  de 
M.  Callières  de  l’Etang,  qu’elle  charge  de  préparer 
les  moyens  d’exécution  de  son  plan  ; et  a en  outre 
arrêté  que  sa  motion  serait  imprimée  aux  frais  du 
district , communiquée  aux  cinquante-neuf  autres 
districts,  en  les  invitant  à y adhérer,  et  présentée  à 
l'Assemblée  nationale. 

Signé  Danton,  président;  Guellard  du  Mesnii., 
Labi.f.e,  secrétaires. 


LITTÉRATURE. 

VOYAGES. 

Yoyagede  M.  Le  Vaillant  dans  V intérieur  de  l'A- 
frique, par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  dans  les  an- 
nées 1780,  1781,  1782,  1783,  1784  et  1785.  (Second 
extrait.) 

On  jouit,  avec  M.  Le  Vaillant,  des  ruses,  des  jolis 
tours,  et  surtout  de  l’attachement  du  singe  Keès,  de- 
venu son  camarade  et  son  ami.  Ce  titre  n'est  point 
de  trop;  c’est  le  voyageur  lui-même  qui  le  lui  donne 
avec  une  iiAÏveté  qui  nous  a paru  touchante.  • Sou- 
vent je  le  menais  à la  chasse  avec  moi.  Que  de  fo- 
lies et  que  de  joie  au  signal  du  départ  ! comme  il  ve- 
nait baiser  tendrement  son  ami'  comme  le  plaisir 
brillait  dans  sa  prunelle  ardente  et  mobile  î comme 
il  devançait  mes  pas  plein  d’aise  et  d’impatience,  et 
revenait  encore,  par  ses  caresses,  me  prouver  sa  re- 
connaissance, et  m'inviter  à ne  pas  différer  plus  long 
temps  ! • Six  pages  entières  sont  consacrées  à faire 
connaître  les  mœurs,  le  caractère  de  cet  intéressant 
animal,  et  In  ressource  dont  il  était  pour  son  maî- 
tre : on  aime  ces  détails,  et  quoiqu’on  soit  bien  éloi- 
gné d'en  faire  nn  reproche  à M.  Le  Vaillant,  on  aime 
jusqu'à  la  manière  dont  il  s’en  excuse.  ■ J’ai  reposé 
sur  ces  détails  avec  plaisir  : s’ils  ne  sont  rien  pour  le 
progrès  des  connaissances  humaines,  ils  sont  beau- 
coup pour  mon  âme  ingénue  et  simple.  Ils  me  rap- 
pellent des  passe-temps  bien  doux,  des  jours  bien  se- 
reins et  paisibles,  et  les  seuls  moments  de  ma  vie  où 
j'aie  connu  tout  le  prix  de  l’existence.  > 

Si  l’on  suit  le  voyageur  dans  ses  chasses , son  cou- 
rage i U trépide  et  tous  les  dangers  où  il  s'expose 

(!)  M.  le  prince  de  Beaavan,  en  1771. 


excitent  une  autre  espèce  d'iutérét.  Ou  remarque 
surtout  celle  d’une  panthère,  portantsept  pieds  deux 
pouces  de  long,  de  la  queue  à In  moustache , qui  ef- 
frayait et  dévastait  depuis  quelque  temps  la  colonie, 
et  qu’il  tue  peu  de  temps  après  son  arrivée  au  Cap  ; 
celle  d’un  touraco,  oiseau  rare  etcurieux,  qu’il  pour- 
suit, qu’il  abat,  qu’il  cherche  dans  les  buissons  et 
dans  les  épines,  en  se  déchirant  les  jambes  et  les 
mains;  il  semetenGn  dans  une  telle  fureur  que, 
frappant  du  pied  la  terre,  il  la  sent  tout-à-coup 
écrouler  sous  lui  ; c’était  une  fossp,  un  piège  creusé 
ar  les  Hottentots  pour  surprendre  des  bêtes  féroces. 

I y reste  enseveli  plusieurs  heures  : ses  gens,  qui  le 
croyaient  perdu,  viennent  enfin  le  délivrer  ; mais  il 
n’en  sort  que  pour  se  remettre  en  quête  de  son  tou- 
raco, qu’il  trouve  enfin  blotti  dans  des  broussailles; 
et  la  joie  de  posséder  ce.  charmant  oiseau  lui  fait  bien- 
tôt, dit-il,  oublier  ce  qu’il  lui  avait  coûté  d’embarras 
et  de  dangers. 

11  en  brave  un  plus  grand  encore  à la  chasse  d’un 
aigle  de  l’espèce  des  balbuzards:  ayant  découvert 
son  repaire,  il  le  guette  plusieurs  jours  de  suite,  tapi 
dans  un  buisson,  depuis  le  point  du  jour  jusqu’au 
soir.  L’aigle  est  assez  clairvoyant  pour  rendre  cette 
patience  inutile,  mais  sans  la  lasser.  Le  chasseur  fait 
creuser , pendant  la  nuit , un  trou  de  quatre  pieds  de 
profondeur,  y descend,  s’y  fait  couvrir  de  branches  et 
de  feuilles,  ne  réservantqu’une  ouverture  pour  passer 
son  fusil,  et  viser  le  repaire  de  l’aigle.  Deux  jours  en- 
tiers se  passent  dans  cette  posture  incommode  : l’aigle 
paraît  enfin  ; le  coup  part , l’oiseau  tombe,  mais  il  se 
relève,  prend  son  vol,  traverse  une  large  rivière,  et 
va  expirer  sur  l’autre  bord.  Il  faut  entendre  ici  M.  Le 
Vaillant  lui-même  : la  simplicité  de  son  récit  en  re- 
double l’intérêt.  « La  joie  que  je  ressentis  de  me  voir 
enfin  possesseur  de  cet  oiseau  fut  si  vive,  que  je  ne 
fis  point  attention  que  la  marée  était  haute  : le  fusil 
sur  l’épaule,  je  cours  me  jeter  à l’eau.  Je  n’ouvris  les 
yeux  sur  mon  étourderie  que  lorsqu’au  milieu  de  la 
rivière  je  me  sentis  gagne  jusqu’au  menton  : j’étais 
seul  ; je  ne  sais  point  nager.  En  retournant,  la  rapi- 
ditédu  courant  m’eût  fait  infailliblement  culbuter. 
Sans  trop  savoir  ce  que  j’allais  devenir , je.  poursui- 
vis machinalement  mon  chemin,  et  j’eus  le  bonheur, 
le  nez  au  vent,  de  gagner  la  rive  opposée  : un  pouce 
de  plus  m’aurait  noyé.  Je  sautai  sur  mon  balbu- 
zard, etc.» 

Quelques  lecteurs  indifférents  pourront  taxer 
d’imprudence  celui  qui,  pour  un  touraco  et  pour  un 
balbuzard,  expose  ainsi  sa  vie  ; mais  c’est  avec  cette 
imprudence  heureuse  qu’on  poursuit  tout  ce  qu’on 
aime  ; et  quand  cet  amour  nous  emporte,  vers  les 
sciences,  c’est  par  elle  qu’on  gravit  les  rochers  es- 
carpés, qu’on  s'enfonce  dans  Tes  souterrains,  qu’on 
s’approche  des  volcans,  qu’on  affronte  les  climats 
brûlants  ou  glacés  ; elle  est  le  germe  des  décou- 
vertes et  di  s progrès,  comme  dans  une  carrière  plus 
brillante,  mais  moins  enviée  du  sage  , elle  l’est  sou- 
vent des  triomphes  et  des  victoires.  Mais  revenons  à 
notre  voyageur.  Ceux  qui  auront  vu  ces  deux  chusses 
avec  indifférence  ne  seront  pas  insensibles  au  péril 
qu’il  courut  en  poursuivant  un  éléphant  blesse,  aux 
preuves  d’attacnement  qu’il  reçut  alors  d’un  Hotten- 
tot de  sa  suite,  et  à la  reconnaissance  que  cet  atta- 
chement lui  inspira.  L’éléphant  avait  reçu  quinze, 
coups  de  feu  : il  se.  retourne  plein  de  rage , lorsque 
M.  Le  Vaillant  n’était  qu’à  vingt-cinq  pas  de  lui  : il 
fuit;  mais  il  sent  à chaque  instant  que  l’éléphant  le 
gagne  : il  se  blottit  contre  un  gros  tronc  d’arbre  ren- 
; versé;  l’animal  y arrive  presque  aussitôt;  mais  les 
Hottentots  revenus  de  leur  frayeur  le  forcèrent,  par 
leurs  cris,  à prendre  de  nouveau  la  fuite  ; et  le  chas- 
seur intrépide  lui  tire  encore  un  dernier  coup.  Mais 
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fui  avait  ainsi  ramené  ses  gens  à la  charge , eux  que 
la  crainte  avait  disperses , et  qui  avaient  abandonné 
leur  maître?  C’est  l'un  d*eux,  c’est  le  jeune  Klaas  qui 
les  rassemble,  qui  les  accable  de  reproches , qui  se 
met  avec  eux  à la  recherche  du  maître,  qui  l’appelle 
avec  des  gémissements  et  des  sanglots , résolu , dit- 
il,  de  périr  avec  lui.  Le  maître  l’entendit,  et  ne  put 
retenir  ses  larmes  : il  en  répand  encore  à ce  souvenir 
attendrissant  : il  s'écrie , en  s’adressant  au  bon  Klaas 
qui  ne  l’entend  plus  : « Cœur  sensible,  brave  homme  ! 
L’heure  est  venue  de  t’éievcr  ce  simple  monument 
que  je  t’avais  promis;  tu  ne  comprendras  jamais  à 
quel  point  il  m est  cher  ! puisse-t-il  répandre  quel- 
c me  honneur  sur  mes  voyages,  et  même  en  décorer 
1 histoire!  Elle  ne  parviendra  pas  jusqu’à  toi  dans  le 
fond  de  ton  désert  paisible  ; mais  tu  sentismes  larmes; 
mais  tes  bras  fraternels  ont  pressé  mon  cœur  : soit 
que  tu  meures,  soit  que  tu  vives,  je  lesens,  mon  sou- 
venir durera  plus  longtemps  et  plus  glorieusement 
chez  les  hordes  sauvages  que  par  les  vains  trophées 
de  la  vanité  des  hommes.  J’en  suis  peu  digne;  je  les 
abjure;  mais  toi,  généreux  Klaas,  jeune  eiève  de  la 
nature,  belle  âme  que  n’ont  point  défigurée  nos  bril- 
lantes institutions,  garde  toujours  la  mémoire  de  ton 
ami  : c’est  à toi  seul  qu’il  adresse  encore  ses  pleurs 
et  ses  tendres  regrets!  ■ Il  reprend  ensuite  son  ré- 
cit jusqu’au  moment  où  il  est  délivré  par  Klaas,  et 
passe  dans  ses  bras  avec  des  étreintes  si  vives,  qu’il 
ne  pouvait  se  détacher  de  lui.  • Ce  fidèle  garçon, 
«lit-il, , baisait  tour  à tour  ma  Ggureet  nies  vêtements. 
Depuis  ce  jour  heureux  de  ma  vie,  où  j’ai  connu  la 
douceur  d'étre  aimé  purement  et  sans  aucun  mélange 
d’intérêt,  le  bon  Klaas  fut  déclaré  mon  égal , mou 
frère,  le  confident  de  tous  mes  plaisirs,  de  mes  dis- 
grâces, de  toutes  mes  pensées  ; il  a plus  d’une  fois 
calmé  mes  ennuis,  et  ranimé  mon  courage  abattu.  • 

M.  Le  Vaillant  a voulu  immortaliser  de  toutes  les  ma- 
nières ce  brave  Hottentot:  il  l’a  fait  graver  d’après 
le  portrait  qu’il  en  avait  dessiné  lui-même,  et  nous 
avouons  n’avoir  pu  contempler  sans  plaisir  et  sans 
émotion  sa  bonne  et  riante  ligure. 

Tous  les  Hottentots  ne  sont  donc  pas,  comme 
d’autres  voyageurs  l’ont  assuré,  des  barbares,  des 
anthropophages  avides  du  sang  des  étrangers,  et 
qu’on  ne  doit  aborder  qu'avec  horreur.  M.  Le  Vail- 
lant ne  perd  aucune  occasion  de  détruire  cet  injuste, 
préjugé.  Cette  partie  de  son  ouvrage  est  sans  doute 
la  plus  intéressante.  Quelque  importantes  que  soient 
d’ailleurs  ses  découvertes,  et  les  raretés  qu’il  a rap- 
portées avec  lui,  il  est  plus  important  encore  de  voir 
une  portion  du  genre  humain  vengée  d'absurdes  ca- 
lomnies, d'entendre,  justifier  la  nature  dans  une  par- 
tie de  ses  enfants,  de  reconnaître  la  vérité  de  ce  que 
son  plus  éloquent  défenseur  a dit  si  bien  et  si  sou- 
vent, sans  qu’alorson  voulût  l’en  croire,  c’est-à- 
dire  que  l’homme  sortant  des  mains  de  cette  mère 
commune,  que  le  sauvage,  est  généralement  bon,  hu- 
main et  paisible.  Ici,  comme  en  tant  d’autres  lieux, 
les  blancs  ont  dépouillé  ceux  qu'ils  nomment  sau- 
vages; ils  les  ont  corrompus  et  armés  les  uns  contre 
les  autres;  ensuite  ils  les  ont  accusés  d’être  vicieux 
et  cruels.  Il  faut  lire  dans  l’ouvrage  même  la  preuve 
et  le  développement  de  ces  vérités;  elles  son»  toutes 
résumées  dans  cette  assertion,  que  M.  Le  Vaillant 
fonde  sur  une  longue  expérience  ; • Partout  où  les 
sauvages  sont  absolument  séparés  des  blancs  et  vi- 
vent isolés,  leurs  mœurs  sont  douces;  elles  s’altèrent 
et  se  corrompent  à mesure  qu’ils  les  approchent;  il 
est  bien  rare  que  les  Hottentots  qui  vivent  avec  eux 
ne  deviennent  des  monstres.  - 
C’est  avec  cette  équité  sévère  que  notre  voyageur 
examine  la  conduite  des  colons  établis  sur  la  cûte. 
Injustice,  cruautés,  brigauonges,  indiscipline,  raffi- 


nements de  barbarie  contre  les  naturels,  voilà  ce  mil 
a frappé,  ce  qui  a blessé  ses  regards.  Bxempt  des 
préjugés  européens,  exempt  surtout  des  vues  inté- 
ressées et  mercantiles  qui  conduisent  d'ordinaire 
dans  ces  régions  lointaines,  il  dénonce,  il  attaque 
ouvertement  les  vices  et  les  abus,  comme  il  atta- 
quait dans  les  forêts  d’Afrique  les  monstres  qui  en 
sont  l'effroi. 

Nous  avons  dit  qu’il  nous  était  impossible  de  le 
suivre  dans  sa  route,  et  nous  nous  sommes  laisses 
entraîner  beaucoup  plus  loin  que  nous  n’avions  cru 
le  devoir  faire.  Il  est  temps  de  nous  arrêter,  en  re- 
grettant de  ne  donner  qu'une  idée  imparfaite  de  cet 
excellent  ouvrage.  Ces  deux  volumes  ne  contiennent 
qu’une  première  expédition  : elle  fut  suivie  d’une 
seconde,  dont  la  relation  ne  tardera  pas  sans  doute 
à paraître.  L’ornithologie,  ou  la  description  des  oi- 
seaux rares,  et  souvent  même  inconnus,  que  M.  Le 
Vaillant  a conquis  et  qu’il  a conservés  avec  soin, 
terminera  cette  collection  intéressante.  Les  savants 
et  les  naturalistes  l’attendront  avec  impatience. 
Quant  à l'histoire  du  second  voyage , elle  ressem- 
blera bien  peu  à celle  du  premier,  si  elle  ne  satisfait 
également  les  curieux,  les  gens  instruits,  les  philo- 
sophes et  les  âmes  sensibles. 

Almanach  littéraire , ou  Etrennes  d* Apollon , 
contenant  de  jolies  pièces  en  prose  et  en  vers,  des 
saillies  ingénieuses,  des  variétés  intéressantes  et 
beaucoup  d’autres  morceaux  curieux,  avec  une  no- 
tice des  ouvrages  nouveaux,  remplie  d’anecdotes 
piquantes,  par  M.  Daquin  de  Châtenu-Lvon.  A Pa- 
ris, chez  la  veuve  Ducnesne,  rue  Saint-Jacques;  et 
Defer  de  Maisonneuve,  rue  du  Foin.  I vol.  petit 
in-12.  Prix,  30  sous. 

11  faut  que  la  variété  ait  bien  des  charmes,  puis- 
qu’elle a presque  suffi,  dans  les  commencements, 
pour  faire  accueillir  ces  étrennes;  qu'ensuite,  réu- 
nie seulement  à un  peu  plus  de  méthode  , à un  peu 
lus  de  choix,  elle  les  a tellement  accréditées  peu- 
ant  quatorze  ans  consécutifs,  qu'aujourd’hui  c’est 
peut-être  de  tous  les  recueils  de  ce  genre  celui  qui 
a le  plus  de  vogue. 

Le  volume  de  cette  année  est  ornée  d’une  jolie  es- 
tampe de  la  composition  de  M.  Marinier. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Seletl  Beautiti  o f ancien*  englith  pottry,  etc  ; 
c'est-à-dire  Beautés  choisies  de  l'ancienne  poésie  an- 
laise,  avec  des  remarques  par  Henri  Hendley.  A 
ondres,  chez  Cadel  ; ï vol.  in-8°,  de  1 13  et  luz  pa- 
ges. Pris,  3 shell. 

Les  Anglais  conservent  soigneusement  les  reste* 
de  leurs  anciens  poètes,  mais  ils  ont  peu  de  recueils 
aussibienfaitsque  celui-ci.  Il  ne  remonte  pas  si  haut 
que  les  reliques  du  docteur  Pcrcy;etil  n'est  pas. 
comme  cet  ouvrage,  borné  aux  anciennes  chansons 
et  ballades;  il  offre  un  grand  nombre  de  morceaux 
de  différents  genres,  qui  sont  même  quelquefois  as- 
sez étendus.  Presque  tous  les  poètes  de  notre  col- 
lection sont  du  siècle  précédent;  et  l'éditeur  re- 
marque, dans  une  introduction  très  précieuse  pour 
l'histoire  de  la  poésie  anglaise,  que  le  temps  écoulé 
depuis  la  reine  Elisabeth  jusqu  au  temps  de  Char- 
les Il  (à  peu  près  quatre-vingt-onze  ans)  a produit 
un  plus  grand  nombre  de  portes  que  les  cent  qua- 
rante années  qui  restent  jusqu'à  nous.  Nous  voyons 
dans  cet  espace  de  temps  quarante-deux  poètes, 
parmi  lesquels  plusieurs,  tels  que  Spencer,  Millon, 
Shukspeare,  Cowley,  sont  du  premier  rang.  L’édi- 
teur compare  la  poésie  moderne  anglaise  avec  l'an- 
cienne, mais  1a  comparaison  est  a l'avantage  de 
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cette  dernière.  Cependant  il  rend  justice  à Addison, 
Tickell  et  Rowe  ; if  est  un  peu  plus  sévère  pour  Pope 
et  Johnson.  Après  l'introduction,  on  trouve  des  es- 
quisses biographiques  qui  font  connaître,  les  traits 
les  plus  remarquables  de  la  vie  des  poètes  admis 
dans  ce  recueil.  L’éditeur  a ajouté  un  grand  nombre 
de  remarques  intéressantes,  propres  à éclaircir 
quelques  passages  des  poésies  qu’il  rapporte,  ou  à 
indiquer  ceux  que  les  modernes  ont  imités  sans  en 
rien  dire. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Le  maréchal  de  Saxe,  M.  le  rédacteur,  répétait 
souvent  : Je  ne  connais  que  l'art  de  la  guerre ; mais 
parbleu  je  le  connais  bien  ! Sans  être  maréchal  de 
France,  j’oserai  dire:  je  ne  connais  que  l’art  de  la 
comédie , mais  je  crois  le  connaître  passablement, 
surtout  je  l’aime  beaucoup.  U n'en  est  pas  de  même 
des  Prospectus.  Voudrez-vous  donc,  monsieur,  me 
permettre  d’annoncer  sans  faste,  sans  grands  mots, 
dans  une  de  vos  feuilles,  que  je  me  propose  de  faire 
un  journal  de  spectacles;  voici  les  engagements  que 
je  prends  avec  moi-même. 

A la  prochaine  clôture  de  nos  théâtres,  je  donne- 
rai le  premier  numéro  des  Annale^dramatiques. 
J’y  ferai  connaître  l’état  actuel  de  tous  les  théâtres 
de  l’Europe.  Je  parlerai  ensuite,  une  fois  la  semaine, 
des  pièces  qui  paraîtront  chez  nous  et  chez  nos  voi- 
sins; je  les  décomposerai , je  les  analyserai , je  les 
comparerai  avec  cefles  des  anciens,  de  manière  que 
mes  lecteurs  puissent  se  familiariser  avec  lcsautcurs, 
avec  les  acteurs  qui  ont  illustré  la  scène  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pays. 

Je  ferai  remarquer  chez  quel  peuple,  dans  quelle 
ville,  sur  quel  théâtre  l’art  dégénère  ou  fait  des  pro- 
grès, et  je  proposerai  les  moyens  de  ramener  au  bon 
goût  et  aux  vrais  principes  ceux  qui  me  paraîtront 
s'en  être  écartés. 

Je  projette  enfin  de  mettre,  par  un  résultat  de  ce 
travail,  le  public  à portée  de  se  taire  uu  tableau  his- 
torique des  ridicules,  des  mœurs,  des  talents,  du 
énie  de  toutes  les  nations;  la  scène  les  peint  avec 
icn  plus  de  vérité  que  l’histoire. 

11  faut,  je  crois,  pour  remplir  mon  plan,  avoir 
éprouvé  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  dans  la 
plus  épineuse  des  carrières;  et  j’ai  ce  double  avan- 
tage : il  faut  surtout  s’être  bien  pénétré  du  respect, 
des  égards  dus  à ses  maîtres,  à ses  rivaux,  à ses  lec- 
teurs, à la  vérité;  et  là-dessus  mon  Art  de  la  comé- 
die peut,  je  pense,  me  servir  de  garant. 

De  Cailhava. 


Lettre  au  rédacteur. 

Pari*,  le  99  décembre. 

Vous  êtes  admirable,  monsieur  le  rédacteur;  vous 
nous  adressez,  d’un  petit  ton  doucereux,  des  plaintes 
contre  notre  exactitude,  tandis  que  nous  vous  avons 
envoyé  trois  ou  quatre  lettres  qui  en  valaient  bien 
d’autres , et  que  vous  avez  laissées  là.  — Elles  sont 
arrivées  trop  tard , nous  direz-vous.  — Est-ce  qu’il 
est  jamais  trop  tard  de  dire  de  bonnes  choses?  Faut- 
il  que  le  soir  même  et  le  lendemain  de  chaque  re- 
présentation, nous  vous  envoyions  un  extrait  aussi 
rapide  que  peu  exact  et  un  jugement  aussi  variable 
que  superficiel  de  la  nouveauté  qu’on  aura  donnée? 
Le  punJic  s’embarrasse  bien  de  cette  ponctualité  de 
journaliste  qui  ne  lui  apprend  rien  du  tout.  — Mais 
il  sait  du  moins  le  succès  qu’a  eu  la  pièce  nouvelle. 
— Pas  davantage.  — Par  exemple,  la  Chronique  et 
votre  feuille  ont  dit  que  le  Paysan  magistrat  en 


avait  eu  très  peu.  Les  Petites  Affiches  et  le  Journal 
de  Paris  ont  prétendu  le  contraire.  A qui  s’en  rap- 
porter? 

Et  voilà  justement  comme  on  écrit  V histoire.  Le 
voulez-vous  absolument?  Tenez,  nous  allons  ce  soir 
au  théâtre  de  la  Nation,  qui  n’est  plus  le  théâtre 
Français,  mais  qui  est  toujours  le  théâtre  des  corné-, 
diens  ordinaires  du  roi.  Nous  y verrons  l’Esclavage 
des  Nègres , et  nous  vous  ferons  passer  cette  phrase 
écrite  au  crayon  ; La  pièce  a réussi  comme  Char- 
les IX  et  Figaro  y ou  elle  est  tombée,  comme  aux 
Italiens  Caroline.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  dirons 
savamment  comme  le  Mercure  : Transeat  à me  ca- 
lix  iste.  Si,  au  contraire,  elle  en  vaut  la  peine,  nous 
y reviendrons , mais  avec  le  temps,  lorsqu’il  nous 
en  prendra  fantaisie.  Ne  croyez  pas  que  nous  nous 
en  tenions  aux  seules  nouveautés.  Nous  vous  parle- 
rons peut-être  de  Cïnna,  du  Misanthrope , des  Bat- 
tus paient  t’amende,  à’ Iphigénie  en  Aulide,  de  Tu- 
lipano , de  Castor  et  Poilu x , de  Monvel  et  d*Arlc- 
quin.  N’avons-nous  pas  à vous  entretenir  de  celte 
magnifique  Académie  royale  de  musique,  où  il  n’y 
a point  d’académiciens,  et  qui  s’en  va  tout  à la  dé- 
bandade? de  ccs  tristes  Italiens  qui  ne  sont  pas  Ita- 
liens, et  qui,  malgré  Raoul  et  les  Savoyards , sont 
obligés  d’emprunter  de  quoi  dîner?  de  ces  pauvres 
Bouffons , qu’on  laisse  inhumainement  dans  la  rue, 
au  milieu  de  leurs  trophées  italiens,  déplorer  leurs 
chutes  françaises?  de  ccs  Variétés,  qui  prétendent 
à la  rivalité  des  Français,  et  qui  vont  faire  jouer  des 
tragédies  par  Beaulieu,  Volonge  et  Baroteau?  Tout  ce 
qu’on  peut  dire  sur  cela  ne  vaut-il  pas  bien  des  nou- 
veautés, surtout  quand  les  nouveautés  ne  valent  rien? 

C’est  sur  ces  objets  que  nous  comptons  exercer  notre 
plume,  si  cela  vous  arrange.  Ne  nous  demandez  pas 
d'autre  exactitude,  excepte  la  petite  note  pareille  à 
celle  que  nous  vous  promettons  ce  soir. 

Observator,  de  la  Société  des  Six . 


VARIÉTÉS. 

Observations  sur  les  ordonnances  du  comptant, 
ou  explication  du  Livre  rouge. 
L’existence  des  pensions  secrètes  sur  les  fermes, les 
régies,  les  loteries,  etc. , n’est  plus  douteuse  ; et  rien 
ne  peut  empêcher  l’Assemblée  nationale  d’en  con- 
naître jusqu’aux  moindres  délails:  il  n’y  a qu’à  en 
demander  des  états  certiliés  au  ministre  des  finances, 
qui  les  aura  par  M.  Dufresne,  auquel  les  premiers 
conimis  des  départements  les  outrerais  (non  sans 
peine) , il  y a environ  deux  mois.  Le  rapprochement 
de  ces  états  avec  l’état  des  pensions  qui  s'imprime  à 
présent  dévoilera  bien  des  mystères. 

Mais  ce  ne  sera  rien  que  cette  découverte,  en  com- 
paraison de  celles  qu’on  peut  faire  sur  les  ordon- 
nances de  comptant , ou  au  porteur,  avec  lesquelles 
on  a couvert  jusqu’à  présent  les  dons  énormesqui  ont 
été  faits  en  deniers  comptants,  en  bordereaux  de 
rentes  viagères  et  perpétuelles,  en  finances  de 
charges,  etc. 

Les  cours  souveraines,  auxquelles  on  a reproché 
quelquefois  d’avoir  participé  à ces  largesses , se  sont 
elles-mêmes  élevées  contre  les  ordonnances  de 
comptant  ,e t la  chambre  des  comptes  de  Paris  en  a 
fait  l’objet  de  ses  remontrances.  Un  grand  nombre  de 
membres  de  l’Assemblée  nationale  connaissent  très 
biencesordonnances  : ils  savent  que  c’était  le  moyen 
le  pluscommode  pour  faire  sortir  des  millions  du  tré- 
sor royal  sansqu’on  pût  en  critiquer  la  cause,  dont  le 
roi,  le  ministre  et  les  premiers  commis  étaient  seuls 
instruits.  Les  ordonnances  de  comptant  ne  portent 
ue  la  somme,  sans  énoncer  le  nom  de  ceux  au  pro- 
t desquels  elles  sont  expédiées  : il  n’y  est  fait  non 
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plus  mention  de  l'objet  de  la  dépense;  aussi  croit-on 
qu’il  est  impossible  de  les  soumettre  à aucune  véri- 
fication, ce  qui  est  une  erreur,  pareequ'en  présen- 
tant ees  ordonnances  à la  signature  du  roi, le  ministre 
lui  fait  signer  eu  même  temps  une  decision  ou  un  bon 
qui  en  explique  les  causes,  l’objet  et  les  motifs  : en 
: orte  que  si  on  recherchait  un  ministre  pour  ces  or- 
donnances de  comptant,  il  justifierait  sa  conduite  en 
représentant  les  décisions  particulières  du  roi. 

Ilfaudraitdoncdemanderâ  la  chambre  des  comptes 
et  aux  gardes  du  trésor  royal  uu  relevé  des  ordon- 
nances de  comptant  qui  ont  été  expédiées  depuis  l’a- 
yc  ne  ment  de  Sa  Majesté  au  trône  (sauf  à aller  ensuite 
en  rétrogradant) , et  au  ministre  des  finances  In  re- 
présentation des  décisions  corrélatives  et  indicatives 
«le  l’objet  de  chacune  de  ces  ordonnances. 

Cet  expédient,  beaucoup  plus  prompt  et  plus  effi- 
cace que  la  chambre  de  justice  la  mieux  organisée, 
dépistera  et  étouffera  sans  retour  ces  vampires  qui 
assiègent  le  trône  et  ruinent  le  trésor  public. 

Le  ministre  des  finances  sera  bien  éloigné  de  vou- 
loir couvrir  d’un  voile  les  bienfaits  du  roi  ; car  il  a 
détruit  sans  réplique  cetteobjectiondanssoncompte- 
re nd u de  1781,  à l’occasion  de  la  réunion  dans  un 
même  brevet  des  pensions  accordées  à la  même  per- 
sonne, mais  pour  différentes  causes  et  sur  plusieurs 
départements;  opération  qui  doit  immortaliser  celui 
qui  en  a eu  l’idée,  et  qui  a été  assez  courageux  pour 
l’exécuter. 

Il  ne  s’agit  pas  non  plus  de  revenir  sur  les  grâces 
du  roi;  mais  il  est  bon  de  les  connaître,  soit  pour 
faire  cesser  les  doubles  emplois,  soit  pour  pouvoir 
apprécier  le  prétendu  désintéressement  ou  les  récla- 
mations des  gens  en  place,  soit  pour  éclairer  sur  les 
véritables  motifs  de  leur  conduite. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Prrcis  historique  sur  Cromwel,  suivi  d’un  extrait 
de  l’Eikon  Basiliké,  ou  portrait  du  roi  et  du  Bosco- 
bel,ou  récit  de  la  fuite  de  Charles  11,  par  M...,de 
l’Académie  de  Marseille. 

A Paris,  chez  Monory,  libraire,  rue  de  la  Comédie- 
Française,  1789.  in- 8°.  Prix  2liv.  8 sous. 

Lorsqu’on  a lu  les  chapitres  180  et  181  de  V Essai 
sur  les  mœurs  et  l’Esprit  des  nations , on  connaît  le 
caractère  de  cet  homme,  véritablement  extraordi- 
naire, qui,  avec  de  l'hypocrisie,  de  l’audace  et  de  la 
fermeté,  parvint  k la  puissance  souveraine  par  des 
crimes,  gouverna  en  grand  homme,  sc  rendit  redou- 
table aux  autres  souverains  ; et  qui,  en  apprenant 
avec  quelle  hauteur  ses  ambassadeurs  s’étaient  con- 
duits a Lisbonne,  disait  ; • Je  veux  qu’on  respecte  la 
république  anglaise,  autant  qu’on  a respecté  autre- 
fois la  république  romaine.  • Cela  n’empêche  pas 
cependant  qu’on  ne  puisse  lire  ce  précis  historique, 
écrit  moins  sèchement  que  la  vie  de  Cromwell  par 
l’abbé  Ragiienet. 

Quelques  reproches  que  les  Anglais  aient  été  en 
droit  de  faire  à Charles  |er,  on  ne  peut  sc.*  défendre 
de  plaindre  ce  prince  infortune  qui,  né  avec  des  qua- 
lités heureuses,  posséda  sans  doute  plus  de.  vertus 
privées  que  de  talents  , mais  qui  ne  méritait  point  de 
porter  sa  tête  sur  un  échafaud. 

Son  cœur  sc  fût  uu  peu  soulagé  en  voyant  son 
barbare  persécuteur  devenir  l’objet  du  mécontente- 
ment d’une  nation  qui  lui  avait  fait  élever  un  buste; 
exposé  aux  placards  les  plus  injurieux;  trouvant  cha- 
que jour,  sur  sa  table  même,  des  billets  dans  les- 
quels sa  vie  était  menacée  ; enfin  terminant  sa  car 
nère  par  le  véritable  supplice  des  méchants,  la 
terreur  et  les  remords. 

On  trouve  à la  suite  de  ce  précis  quelques  pièces 


qui  ne  peuvent  que  le  rendre  p.us  intéressant.  L’a- 
nccdotc  sur  mylord  Stairs  est  tirée  du  second  vo- 
lume des  Pièces  intéressantes , publiées  par  M.  de  la 
Place  ; ce  dernier  morceau  est  on  ne  peut  pas  plus 
curieux,  et  l’auteur  a cru,  sans  doute,  pouvoir  sc 
permettre  d’en  enrichir  son  ouvrage. 

— Remarques  historiques  sur  la  Bastille  ; sa  dé- 
molition, et  révolutions  de  Paris,  en  juillet  1789. 
Avec  un  grand  nombre  d’anecdotes  intéressantes  et 
peu  connues  ; avec  celte  épigraphe  : 

Dans  cctaflreui  chiteau,  palais  de  la  vengeance. 

On  renferma  souvent  le  crime  et  l'innocence. 

A Londres,  et  sc  trouve  à Paris,  chez  Belin,  libraire, 
rue  Saint-Jacques  u°  26  ; 1 vol.  in-8°.  Prix  3 livres, 
broché. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

L'Esclavage  des  Nègres»  ou  l'Heureux  Naufrage» 
drame  en  trois  actes  et  en  prose,  qu’on  a représente 
avant-hier,  est  une  des  productions  les  plus  roma- 
nesques qu’on  ait  encore  portées  sur  la  scène.  — Za- 
morc  et  Mirza,  nègres  fugitifs,  recueillent,  dans  une 
ile  déserte,  où  ils  ont  cherché  un  asile,  des  Fran- 
çais que  l’orage  v jette,  après  avoir  brisé  le  vaisseau 
qui  les  portait.  Zamore,  coupable  du  meurtre  d’un 
blanc  qui  voulait  enlever  sa  maîtresse,  est  bientôt  res- 
saisi avec  elle,  chargé  de  fers  et  conduit  à la  ville  où 
réside  le  gouverneur.  La  mort  de  cet  esclave  est  con- 
sidérée comme  nécessaire  pour  l’exemple  des  nè- 
gres, qui  déjà  se  sont  livrés  à quelques  mouvements 
laits  pour  donner  de  l’effroi.  En  vain  la  sensibilité  du 
ouverneur  parle-t-elle  pour  Zamore  dont  il  a élevé 
enfance,  en  vain  la  femme  de  ce  gouverneur,  les 
Français  dont  Zamorc  a conservé  les  jours,  et  quel- 
ques autres  personnages  se  réunissent-ils  pour  sol- 
liciter en  sa  laveur  : la  loi  parle;  son  représentant  en 
réclame  l’exécution  ; Zamore  et  Mirza  vont  mourir 
ensemble.  Enfin  la  femme  d’un  des  Français  que  le 
nègrè  n sauvés,  vient  à l'instant  même  du  fatal  sa- 
crifice, demander  la  grâce  de  son  bienfaiteur.  Le  gou- 
verneur retrouve  en  elle  une  fille  qu’il  a eue  en 
France  dans  un  mariage  clandestin,  et  dont  il  ignorait 
le  sort.  Les  larmes  ne.  cette  intéressante  personne, 
celles  de  l’épouse  actuelle  du  gouverneur,  les  prières 
des  autres  esclaves  , tout  se.  réunit  pour  Zamorc  à 
qui  l’on  pardonne,  et  qui  devient  l’epoux  de  Mirza. 

ün  citera  peu  de  représentations  aussi  orageuses 
que  celle  de  ce  drame.  Vingt  fois  les  clameurs  oppo- 
sées de  deux  partis,  dont  l’un  était  protecteur  et  l'au- 
tre persécuteur,  ont  pensé  l’interrompre.  Avant  le 
lever  du  rideau,  le  trouble  était  déjà  dans  la  salle.  A 
voir  la  chaleur  avec  laquelle  on  s’animait  de  part  et 
d’autre,  on  aurait  cru  que  la  grande  cause  de  l'es- 
clavage ou  de  la  liberté  des  nègres  allait  se  traiter 
devant  les  partis  que  leurs  divers  intérêts  devaient 
engager  à la  combattre  ou  à la  défendre.  On  a crié, 
on  a harangué  le  public,  on  a ri,  ou  a murmuré,  nn 
a sifflé;  le  résultat  a été  beaucoup  de  bruit,  et  la  re- 
présentation très  tumultueuse  d’un  ouvrage  très  mé- 
diocre. Une  grande  négligence  de  style,  une  action 
boiteuse,  des  situations  lorcécs,  des  ressorts  usés  et 
rebattus,  quelques  élans  d'une  sensibilité  faible  et 
peu  communicative;  rien  de  tout  cela  n’était  fait  pour 
calmer  la  fermentation  publique  : elle  n été  In  même 
jusqu’à  In  fin  ; si  bien,  qu'nprès  le  ballet  qui  ter- 
mine la  pièce,  et  dont  quelques  parties  avaient  été 
applaudies,  les  sifflets  ont  recommencé  à sc  faire  en- 
tendre. Il  ne  faut  pas  manquer  d'observer  qu'au 
commencement  du  premier  acte,  quelqu’un  s était 
levé  pour  dire  que  Fauteur  était  line  femme,  et  que 
le  jpublic  n'en  a pas  été  plus  indulgent. 


r.rk.  Tir-  • 


EXTRAIT  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE, 


1RSTRUITX  kV  CHiTRLHT  DE  DMS, 


EUH  LA  DÉNONCIATION  DES  FAITS  ARRIVÉS  A VERSAILLES  DANS  LA  JOURNEE  DU  6 OCTOBRE  1789  (P. 


COMITÉ  DES  RECHERCHES  DE  LA  MUNICIPALITÉ 
DK  PARIS. 

DiRONCl  ATIOft. 

Le  comité  s'est  attaché,  depuis  sa  création,  à re- 
chercher, avec  un  zèle  infatigable,  les  auteurs  de  la 
conspiration  formée,  au  mois  de  juillet  dernier, 
contre  l'Assemblée  nationale  et  contre  la  ville  de 
Paris;  conspiration  dans  laquelle,  sous  prétexte  de 
conciliation  et  de  précaution  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, on  a si  cruellement  surpris  la  religion  aun 
roi  protecteur  de  la  liberté,  et  le  premier  ami  de 
son  peuple. 

Le  comité  s’est  également  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d’une  autre  conspiration,  dont  le  but  pa- 
rait avoir  été  de  lever  clandestinemrT  * des  troupes, 
d’exciter  des  troubles,  et  d’en  profiter  pour  entraî- 
ner le  roi  loin  de  son  séjour,  et  rompre  la  commu- 
nication entre  lui  et  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  se  propose  aujourd'hui  de  dénoncer  un 
autre  crime , dont  la  recherche  ne  l’a  pas  moius  oc- 
cupée depuis  son  origine;  crime  qui  paraît  appartenir 
à une  source  différente,  et  qui  a excité  l’indignation 
et  la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens;  crime  déjà 
constaté  par  la  notoriété  publique,  et  qui  serait  dé- 
féré depuis  longtemps,  si  le  comité  n'avait  pas  cru 
devoir  employer  d'abord  tous  !es  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  en  rechercher  les  auteurs. 

Ce  forfait  exécrable,  qui  a souillé  le  château  de 
Versailles  dans  la  matii.ee  du  mardi  6 octobre,  n’a 
eu  pour  instruments  due  des  bandits,  qui,  poussés 
par  des  manœuvres  clandeslines,  se  sont  mêlés  et 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  rappel- 
lera point  tous  les  excès  auxquels  tous  ces  brigands 
se  sont  livrés,  et  qu’ils  auraient  multipliés  sans  doute, 
s’ils  n’avaient  été  arrêtés  par  des  troupes  nationales, 
destinées  à réprimer  les  désordres,  et  à assurer  la 
tranquillité  du  roi  et  de  l’Assemblée  nationale.  Elles 
remplirent , à leur  arrivée , cet  objet  sacré  dont  elles 
s’étaient  fait  la  loi  par  le  serment  de  fidélité,  de  res- 
pect pour  le  roi,  qu’elles  avaient  renouvelé  à leur 
entrée  à Versailles.  Pincées  à l’extrémité  du  château, 
dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de  leur  con- 
fier, elles  s’occupèrent  à y maintenir  le  bon  ordre. 
Tout  paraissait  sage,  grâces  à leur  xèleet  aux  dis- 
positions sages  dé  leur  commandant.  La  confrater- 
nité et  l’harmonie  régnaient  partout:  on  ne  parlait 
que  de  reconnaissance,  d’amour,  de  fraternité,  lors- 
qif entre  5 et  6 heures  de  la  matinée  du  mardi , un  * 
troupe  de  ces  bandits  armés,  accompagnée  de  quel- 
ques femmes  et  d'hommes  déguisés  en  femmes.  H, 
par  des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruption 
soudaine  dans  le  château,  força  les  gardes-du-corps 
en  sentinelle  dans  l’intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  les  appartements  de  la  reine,  massacra 
quelques-uns  des  gardes  qui  veillaient  a sa  sûreté, 
et  pénétra  dans  cet  appartement  que  S.  M.  avait  à 

(I)  Cette  procédure,  dont  on  n’«  donné  ici  qu'un  ex- 
trait, Tonne  deux  Torts  volâmes,  en  petits  caractères, 
dans  les  Méàknges  sur  la  Révolution  française.  L.  G. 

1M  Sérié.  — Tom»  II. 


peine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
du  roi.  La  foreur  de  ces  assassins  ne  fut  réprimée 
que  par  les  gardes  nationales,  qui,  averties  de  ce 
carnage , accoururent  de  leurs  postes  extérieurs  pour 
les  repousser,  et  arracher  de  leurs  mains  d’autres 
gardes-du-corps  qu’ils  allaient  immoler. 

Le  comité  consiaérant  que  des  attentat!  aussi  atro- 
ces, s’ils  restaient  sans  poursuite,  imprimeraient  à 
l’honneur  de  la  capitale  et  au  nom  français  une  tache 
ineffaçable, 

Estime  quç  M.  le  procureur  syndic  doit,  en  vertu 
de  la  mission  qui  lui  a été  donnée  par  les  représen- 
tants de  la  commune,  et  en  continuant  les  dénoncia- 
tions précédemment  faites  d’après  les  mêmes  pou- 
voirs, dénoncer  les  attentats  ci-dessus  mentionnés, 
ainsi  que  leurs  auteurs,  fauteurs  et  complices,  et 
tous  ceux  qui,  par  des  promesses  d'argent  ou  par 
d’autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provoqués. 

Fait  audit  comité,  le  23  novembre  1789. 

Signé  Agibb  , Perron  , Oudabt,  Garban  dr  Cou- 
lon  et  Brissot  de  Warville,  avec  paraphes. 

L’an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  mardi  30 
novembre  de  relevée,  nous  François -Antoine  de 
Flandres  de  Brunville,  procureur  ou  roi  au  Châte- 
let de  Paris,  assisté  de  Charles  de  Nouvillers,  com- 
mis greffier  criminel  du  Châtelet  de  Paris,  étant  en 
notre  cabinet  audit  Châtelet  : 

Est  comparu  par-devant  nous  M°  Jean-Baptiste 
Boullemcr  de  la  Marlinière,  avocat  au  parlement, 
procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris,  demeurant 
rue  Thibautodé,  paroisse  Saint-Gcnnain-l’Aujcerrois.. 

Lequel  nous  a représenté  et  remis  entre  les  mains 
un  imprimé  contenant  l’arrêlé  üu  comité  des  re- 
cherches établi  à l’hôtel-de-ville.  en  date  du  23  du 
présent  mois,  au  bas  duouel  imprimé,  et  sur  le  recto 
du  second  feuillet  sont  les  signatures  originales  de 
MM.  Agier,  Perron,  Oudart,  Garran  de  Coulon  et 
Brissot  de  Warville,  membres  dudit  comité  : ledit 
arrêté  paraphé  et  signé  par  M.  le  procureur  syndic 
cejouru’hui , et  eu  conséquence  duait  arrêté  en  vertu 
de  la  mission  qui  lui  en  a été  donnée  par  les  repré- 
sentants de  la  commune , et  en  continuant  les  dé- 
nonciations précédemment  faites,  nous  dénonce  les 
attentats  mentionnés  audit  arrêté,  ainsi  que  leurs 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents,  et  tous 
ceux  qui,  par  des  promesses,  ou  de  l’argent,  ou  par 
d’autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provoqués. 

Laquelle  présente  dénonciation , ledit  M*  de  la 
Martinière,  audit  uotn,  a signé  avec  nous,  et  ledit 
de  Nouvillers. 

Signé  Boullemer  de  la  Martinière,  de  Nou- 
viu.isrs  et  db  Flandres  de  Brunville,  avec  des 
paraphes . 

Aiusi  signé  au  bas  de  l’expédition  de  Nouvillers 
avec  paraphe. 

Collationné  conforme  à la  cùpie  déposée  nu 
comité  des  rapports , par  nous  secrétaire  dudit 
comité , soussigné  : P.-G.-H.  Girot. 
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Réquisitoire  portant  plainte;  et  ordonnance  étant 
ensuite,  portant  permission  d’informer;  nomination 
de  jugc9  et  de  greffiers. 

A M.  le  prévôt  de  Paris,  M.  le  lieutenant  civil , 
M.  le  lieutenant  criminel , MM.  les  lieutenants 
particuliers , et  MM.  tenant  le  Châtelet  et  siège 
présidial  de  Paris . 

Vous  remontre  le  procureur  du  roi , qu’en  exécu- 
tion de  l’arrêté  du  comité  des  recherches  de  la  com- 
mune de  Paris,  en  date  du  23  novembre  dernier,  et 
suivant  le  procès-verbal  fait  par  ledit  procureur  du 
roi,  le  30  du  même  mois,  le  procureur  syndic  de  la 
commune  de  Paris  a dénoncé  audit  procureur  du  roi 
les  faits  qui  se  sont  passés  au  château  de  Versailles, 
dans  la  matinée  du  mardi  6 octobre  dernier,  et  qui 
en  même  temps  qu’ils  ont  excité  l’indignation  et  la 
douleur  de  tous  les  bons  citoyens,  ne  doivent  pas 
moins  exciter  la  vindicte  publique  et  la  rigueur  des 
lois.  En  effet,  il  est  dit,  >ns  la  dénonciation  dudit 
procureur  syndic  de  la  commune,  que  les  troupes 
nationales  parisiennes  ne  furent  pas  plus  tôt  arrivées 
à Versailles,  qu’elles  furent  placées  a l’extérieur  du 
château  dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de 
leur  confier,  et  qu  elles  s’occupèrent  à y maintenir 
le  bon  ordre;  que  tout  paraissait  calme,  lorsque  le- 
dit jour  6 octobre,  entre  5 et  6 heures  du  matin, 
une  troupe  de  bandits  armés,  qui,  poussés  par  des 
manœuvres  clandestines,  s’étaient  mêlés  et  confon- 
dus parmi  les  citoyens,  accompagnés  de  quelques 
femmes  et  d’hommes  déguisés  en  femmes,  fit,  par 
des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruption  sou- 
daine dans  le  château,  força  les  gardes-du-corps  en 
sentinelle  dans  l’intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  l’appartement  de  la  reine , massacra 
quelques-uns  des  gardes  qui  veillaient  à sa  sûreté  , 
et  pénétra  dans  cet  appartement  que  S.  M.  avait  à | 
peine  eu  le  temps  de  quitter  pour  sc  retirer  auprès 
du  roi  ; qu’enfin  la  fureur  de  ces  assassins  ne  fut  ré- 
primée que  par  les  gardes  nationales,  qui,  averties 
de  ce  carnage,  accoururent  de  leurs  postes  exté- 
rieurs pour  les  repousser  et  arracher  de  leurs  mains 
d’autres  gardes-du-corps  qu’ils  allaient  immoler. 

Dans  ces  circonstances,  ledit  procureur  du  roi 
estime  qu’il  est  de  son  devoir  et  de  sou  ministère  de 
•se  pourvoir  aux  fins  ci-après  : 

A ces  causes,  requiert  lui  être  donné  acte  de  la 
plainte  qu’il  rend  des  faits  mentionnés  en  la  dénon- 
ciation du  procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris , 
du  jour  d’hier  et  au  présent  réquisitoire  contre  leurs 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents;  en  con- 
séquence être  informé  desdits  faits,  circonstances 
et  dépendances  par-devant  celui  de  Messieurs  qui 
sera  nommé  à cet  effet,  en  présence  de  deux  adjoints, 
pour,  l’information  faite  et  communiquée  audit  pro- 
cureur du  roi,  être  par  lui  requis,  et  par  vous, 
Messieurs,  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  : et  vous 
ferez  justice. 

Signé  de  Flandres  de  Brunvillk. 

Par  délibération  du  conseil,  la  compagnie  assem- 
blé**, et  par  jugement  en  dernier  ressort  en  vertu 
du  pouvoir  à nous  donné  par  les  lettres-patentes  du 
25  octobre  dernier,  acte  de  la  plainte,  permis  d’in- 
former par-devant  M.  de  la  Marnière,  conseiller, 
assisté  de  M.  Charles  de  Nouvillers,  commis  greffier 
que  nous  commettons  tant  nour  l'instruction  que 
pour  le  jugement  du  procès,  lequel  prêtera  serment 
es-mains  ac  mondit  sieur  de  la  Marnière,  de  bien 
et  fidèlement  remplir  lesdites  fonctions,  et  de  re- 
mettre, après  le  jugement  du  procès,  tontes  les 
pièces  au  greffe  de  la  compagnie  : au  surplus,  soit 
fait  ainsi  qu'il  est  requis. 


Fait  en  présence  des  sieurs  Huart  et  Ravct  de  Ta§- 
sîj,  adjoints,  le  1er  décembre  1789. 

Signé  de  Tucin,  Huabt,  Chuppin,  Talon,  Bk- 
VILLE,  DE  LA  SALLE,  PHELIPPE,  DE  LA  MaRNIÈBK, 
de  Gouvb,  Ollivier,  Moreau  de  la  Vigerib,  et 
Olive  de  la  Gastine. 

M.  de  la  Marnière  ayant  exposé  que  des  affaires  à 
lui  survenues  depuis  peu  l’empêchaient  de  se  charger 
de  l’instruction  du  procès,  il  a prié  M.  le  lieutenant 
civil  de  nommer  un  autre  de  Messieurs  en  sa  place  : 
en  conséquence  nous  avons  nommé  MM.  Ollivier  et 
Olive. 

Fait  ce  4 décembre  1789. 

Signé  Talon. 

Ainsi  signé  sur  l’expédilior»  : de  Nouvillcrs,  avec 
parauhe. 

Collationné  conforme  à la  copie  déposée  au 
comité  tics  rapports , par  nous  secrétaire  dudit 
comité . 

Soussigné  P.-G.-U.  GlROT. 

PREMIÈRE  DÉPOSITION  (1). 

Du  vendredi  u décembre  1789,  de  relevé 

Sieur  Jean  Peltier,  âgé  de  30  ans,  négociant  à 
Paris,  demeurant  rue  Neuve  des  PeULs-Champs,  pa- 
roisse Sainl-Roch  : après  serment  par  lui  fait  de  dire 
et  déposer  vérité,  etc.; 

Dépose  que  tout  ce  qu’il  sait  des  faits  contenus 
ès-pieces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture,  c’est 
qu’il  a appris  seulement,  par  des  bruits  publics  dans 
les  sociétés,  promenades,  clubs  ou  cafés,  sans  pou- 
voir sc  rappeler  par  quelles  personnes,  différentes 
circonstances  et  anecdotes  relatives  aiw  scènes  désas- 
treuses des  5 et  6 octobre  dernier;  qu’il  a su  de  la 
sorte,  que  M.  le  duc  d’Orléans  fomentait  un  parti 
avec  quelques  membres  de  l’Assemblee  nationale, 
pour  s'emparer  de  l'administration  du  royaume; 
qu’on  lui  a dit  que  le  comte  de  Mirabeau,  député 
d’Aix,  et  M.  de  la  Clos,  officier  d’artillerie,  étaient 
ses  principaux  agents;  que  le  comte  de  Mirabeau 
s’était  chargé  de  faire  entrer  dans  le  complot  les 
plus  purs  de  l’Assemblée,  et  entre  autres  M.  Mou- 
nier,  député  du  Dauphiné,  lequel  sieur  Mounier 
avait  assuré  que  M.  de  Mirabeau  lui  avait  adressé  les 
paroles  qui  suivent  : Eh  mais , Itonhommc  que  vous 
êtes , qui  est-ce  qui  vous  a dit  qu’il  ne  Joui  /tas  un 
roi?  Mais  que  vous  importe  que  ce  soit  Louis  XVI 
ou  Louis  XV II?  Louiez- vous  que  ce  soit  toujours 
le  bambin  qui  nous  gouverne?  Que  ce  propos,  déjà 
répandu  dans  le  public,  a clé  répété  à lui  déposant, 
avec  celle  seule  variation  : Louis  ou  Philippe  ; ob- 
serve qu’il  lui  parait  essentiel  d’appeler  M.  Mounier 
à confirmer,  par  son  témoignage , un  propos  aussi 
grave;  qu’il  lui  a etc  dit  pareillement  que  le  sieur 
comte  de  Mirabeau  avait  entrepris  de  séduire  M.  Ber- 
gassc , député  de  Lyon , et  membre , ainsi  que  M.  Hou- 
uier,  du  premier  comité  de  constitution;  mais  qu’on 
varie  entre  M.  Bergasse  lui-même  ou  M®  Duveyrier, 
avocat,  à qui  s’adressa  la  proposition;  que  lui,  dé- 
posant, se  rappelle  même  avoir  entendu  dire,  que 
pour  flatter  l’amour-propre  de  M.  Bergasse,  M.  le 
comte  de  Mirabeau  avait  proposé  de  se  contenter 
d’un  poste  inférieur  à celui  qu’il  sc  réservait  pour 
lui-même  ; ce  déposant  oliscrve  que  le  témoignage 

(I)  iV ota.  Nous  laisserons  à l’extrait  de  chaque  déposi 
lion  le  numéro  qn’ellc  occupe  clan»  la  proredure.  On 
remarquera  par  les  lacune»  qui  se  trouveront  dan»  la  suite 
des  numéros,  qu’il  est  plusieurs  déposition»  que  nous  n’a- 
votu  pas  cru  devoir  rapporter,  soit  à cause  de  leur  |>cu 
d’uspot  lance,  soit  pour  éviter  de»  redite».  A.  M. 
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de  MM.  Duveyrieret  Bergasse,  de  présent  à Paris, 
détruira  ou  confirmera  cette  déposition  qu’il  déclare 
encore  une  fois  n’être  fondée  que  sur  des  bruits 
public* 

Dépose  encore  qu’il  a entendu  dire  que  le  lundi 
5 octobre  au  matin,  et  tandis  (me  le  peuple  partait 
en  désordre  pour  Versailles,  Monseigneur  le  duc 
d'Orléans  était  à l’obélisque  du  bois  de  Boulogne, 
.le  ns  son  phaéton,  entouré  de  jockeys  et  de  postillons, 

u’il  dépéchait  tantôt  pour  Versailles,  tantôt  pour 

ans;  qu’il  a entendu  aire  que  M.  Campy,  banquier, 
rue  Thévenot,  demeurant  alors  dans  une  petite 
maison  à Boulogne , y avait  vu  le  prince  ce  jour-là , 
et  avait  causé  avec  ses  postillons  : ce  qui  sera  aisé  à 
vérifier,  etc. 

Est  comparu  ledit  iieur  Peltier,  ci-devant  dé- 
nommé, etc.:  Que.  lui  déposant  se  transporta  à Ver- 
sailles, le  6 octobre  au  matin,  sur  les  dix  heures, 
et  qu'après  avoir  /u,  au  hameau  dit  le  Point-du- 
Jour,  les  deux  tetes  ch  gr.rdes-du-corps  que  le  peuple 
amena. t à Paris,  et  après  avoir  joui  du  spectacle 
douloureux  du  départ  de  la  famille  royale  partant 
pour  Pans  au  milieu  de  quarante  mille  hommes 
armés,  il  se  rendit  à l’Assemblée  nationale  pour  y 
observer  l’effet  que  tous  ces  événements  y avaient 
produit,  et  le  sensation  qu'ils  y avaient  causée.  Il 
était  alors  deux  heures  ; le  séance  finissait;  M.  Mou- 
nier,  président,  venait  de  demander,  vu  l’épuise- 
ment de  ses  forces,  la  permissiou  de  la  lever.  Les 
députés  sortaient  en  foule;  lui  déposant  était  alors 
dans  un  couloir;  le  sieur  comte  de  Mirabeau,  dé- 
puté d'Aix , passa  à côté  de  lui  : il  paraissait  fort 
agité,  soit  d’avoir  beaucoup  parlé  à la  séance,  soit 
par  l'impression  des  scènes  du  matin.  Il  adressa  la 
parole  à un  particulier  qui  se  trouvait  à côté  de  lui 
déposant,  qu’il  ne  connaît  pas,  mais  qu’il  soupçonne 
être  un  de  ces  Génevois  qui  se.  sont  établis  collabo- 
rateurs de  M.  de  Mirabeau,  depuis  l’ouverture  des 
Etats-Généraux,  et  lui  dit:  « Ce  peuple  a besoin 
qu’on  lui  fasse  faire  de  temps  en  temps  le  saut  du 
tremi  lin.  • Oue  lui  déoosant  a entendu  dire  dans  le 
momie,  que  le  duc  d'Orléans  avait  loué  la  maison 
de  M.  de  Boulainvilliers,  à Passy,  et  que,  depuis 
un  mois,  cette  maisou  était  le  rendez-vous  de  dif- 
férents députés  qui  y venaient  tous  les  soirs  con- 
certer des  opérations  qu’ils  méditaient.  Les  habitants 
de  Passy  et  les  voisins  de  cette  maison  pourront 
donner  des  renseignements  positifs  à cet  égard.  Que 
le  sieur  Magin,  huissier,  porte  Saint-Antoine,  fai- 
sant partie  de  la  troupe  qui  se  rendait  à Versailles, 
le  5 octobre  à 8 heures  du  soir,  observa  et  fit  ob- 
server à ses  voisins  que  cette  maison  de  Passy  était 
prodigieusement  éclairée  dans  les  appartements. 

Qu'on  a également  dit  à lui  déposant  que  MM.  de 
Ternay  père  et  fils,  le  premier,  député  à l'Assemblée 
nationale,  avaient  vu,  le  mardi  6 octobre,  M.  de 
la  Clos,  habillé  en  femme,  dirigeant  cette  portion 
du  peuple  qui  fit  une  irrnption  dans  les  apparte- 
ments au  château  : mais  lui  déposant  ajoute  de  plus 
avoir  ouï  dire  que  MM.  de  Ternay  avaient  déclaré 
que,  vu  la  disposition  actuelle  aes  esprits  et  des 
circonstances,  ils  n’en  conviendraient  pas.  Ajoute, 
lui  déposant,  qu’il  croit  se  rappeler  que  M.  Molieiis, 
commis  des  finances,  doit  avoir  connaissance  du 
propos  de  MM.  de  Ternay.  Dépose  encore  qu’il  a 
ouï  dire  que  M.  de  la  Clos  avait  intrigué,  avant  ses 
liaisons  avec  M.  le  duc  d’Orléans,  pour  se  faire  pré- 
senter clans  la  maison  de  Monsieur,  frère  du  roi , et 

âue  ce  ne  fut  qu’après  avoir  été  renvoyé  de  chez  ce 
ernier  prince,  qu’il  se  lia  avec  le  premier.  Croit, 
le  déposant,  se  rappeler  qu'on  lui  a dit  que  M.  de 
Rulhières,  de  l’Acauemie  française,  était  instruit  de 
beaucoup  de  faits  relatifs  ou  projet  de.  M.  de  la  Clos 


avec  la  maison  de  Monsieur.  Ajoute,  le  déposant, 
qu’on  lui  a dit  que  lorsque  le  régiment  de  Flandre, 
est  arrivé  à Versailles,  on  avait  vu  M.  Duport  et 
M.  Barnave , tous  deux  députés  aux  Etats-Généraux, 
exciter  le  peuple  contre  ce  beau  régiment;  que  l’on 
avait  envoyé  de  Paris  deux  cents  filles  pour  séduire 
les  soidats  du  régiment  de  Flandre;  que  les  officiers 
de  l’état-inajor  de  ce  régiment,  notamment  M.  de 
Valfond,  major  ou  lieutenant-colonel,  avaient  à cet 
é^ard  des  particularités  fort  instructives.  Ajoute,  le 
déposant,  qu’il  a entendu  dire  qu’après  l’arrivée  du 
roi  à Paris,  le  foyer  de  la  cabale  subsistant  toujours, 
on  avait,  dans  le  dessein  de  causer  des  frayeurs  à la 
famille  royale,  fait  marquer,  pendant  trois  nuits  de 
suite  des  maisons  à la  craie  : avoir  entendu  dire  que 
ces  marqueurs  de  maisons  étaieut  des  jockeys  ou  au- 
tres gens  des  écuries  de  M.  le  duc  d’Orléans,  et  que, 
la  première  nuit,  les  maisons  marquées  furent  celles 
qui  avoisinaient  le  Palais-Royal,  la  rue  de  Valois, 
celle  de  Rohan  et  autres;  avoir  entendu  dire  que  les 
menées  et  trames  du  sieur  abbé.  Douglas,  actuelle- 
ment détenu  ès-prisons  du  Châtelet,  lui  étaient  com- 
mandées par  les  agents  de  M.  le  duc  d’Orléans,  ce 
qui  parait  d’autant  plus  vraisemblable  que  lui  dépo- 
sant voyait  fréquemment  ledit  sieur  abbé  Douglas 
dans  le’ Jardin  et  dans  les  cafés  du  Palais-Royal; 
qu’il  a entendu  dire  que  le  dimanche  4 octobre  au 
matin,  lorsque  la  fermentation  du  peuple  commen- 
çait, nu  sujet  des  cocardes  noires  des  gardes-du- 
corps,  et  de  la  cocarde  nationale  qu’on  disait  avoir 
été  foulée  aux  pieds,  à Versailles,  le  jeudi  précédent, 
les  gardes  du  Palais-Royal  répandaient  celte  nou- 
velle dans  les  groupes;  et  quelqu’un  ayant  observé 
à l’un  de  ces  gardes,  d’une  manière  dure.,  que  le 
fait  n’était  pas  vrai,  le  garde  répondit  que  c était  le 
duc  d’Orléans  lui-même  qui  les  avait  fait  venir  le 
matin  pour  leur  apprendre  cette  nouvelle,  et  les 
charger  de  la  répandre  dans  le  Palais-Royal. 

Déposé  encore  qu’il  a entendu  dire  que  les  deux 
nègres  que  le  duc  d’Orléans  conserve  à son  service, 
au  mépris  de  nos  lois  et  de  nos  ordonnances,  ont  été 
employés,  depuis  le  commencement  de  l’année,  à 
ameuter  le  peuple  dans  le  faubourg  Saint-Antoine , 
et  dalas  les  mauvais  lieux  qui  bordent  le  Palais- 
Royal  ; dépose  encore  avoir  entendu  dire  que  l’état- 
major  de  la  milice  nationale  de  Paris  avait  de  tels 
indices  de  toutes  les  trames  de  cette  cabale,  qu’il 
avait  donné  des  ordres  d’arrêter  quelques-uns  des 
courriers  à la  livrée  d’Orléans,  dont  ce  prince  cou- 
vrait les  routes,  mais  qu’ils  échappaient  tous  par  la 
célérité  de  leurs  chevaux  ; qu’il  a entendu  dire  en 
outre,  que  le  5 octobre,  les  commis  à la  barrière  de 
Versailles  avaient  vu  passer  dix-huk  de  ces  cour- 
riers; ce  qu’on  vérifiera  facilement  aux  fermes.  Dé- 
pose en  outre  qu’on  lui  a .assuré  que  le  comte  de 
Mirabeau  est  intimement  lié  avec  une  prodigieuse 
quantité  d’individus,  dont  plusieurs  tarés  et  llétris 
et  d’autres  étrangers  fugitifs  de  leur  patrie;  qu’il  est 
surtout  envelojmé  d’une  société  nombreuse  ae  Gé- 
nevois, nui  lui  font  la  plupart  de  ses  adresses,  mo- 
tions et  aiscours  à l'Assemblée  nationale;  qu'uu  de 
ces  Génevois  entr’autres  est  le  sieur  du  Rouvray , 
membre  d’une  société , soi-disant  d'amis  des  noirs, 
qui  commence  à faire  en  France  des  progrès  ef- 
frayants pour  le  commerce  ainsi  que  pour  l'existence 
et  la  prospérité  de  ce  royaume  ; qu’on  a dit  à lui  dé- 
posant, que  parmi  les  gens  qu'employa  le  sieur  de 
Mirabeau  pour  soulever  le  peuple,  est  un  M.  Des- 
moulins, avocat,  auteur  de  deux  ouvrages,  plus 
que  démocratiques,  l’un  intitulé  : la  France  libre  ; 
l'autre;  Discours  de  la  Lanterne  aux  Parisiens ; 
que  le  sieur  de  Mirabeau  appelle  ce  sieur  Desmou- 
hns  son  Séide  ; qu'on  a dit  a lui  déposant,  que  c’é- 


(ait  M.  le  comte  de  Mirabeau , qui  avait  fourni  audit 
sieur  Desmoulins  les  matériaux  et  notes  qui  lui  ont 
servi  à faire  contre  MM.  Leleu  et  Necker  un  mé- 
moire , dont  tous  les  honnêtes  gens  ont  été  révoltés; 
qu’on  a dit  il  lui  déposant,  que  ce  sieur  Desmoulins 
était  un  des  faiseurs  de  motions  au  Palais-Royal,  lors 
du  veto,  et  de  l’a  flaire  du  marquis  de  Saint-llurugues 
qu'il  a depuis  défendu,  motion  qu’il  a confirmée  ré- 
cemment dans  le  numéro  troisième  d’un  journal 
qu’il  rédige,  intitulé  : Révolutions  du  Brabant , à 
Paris,  chez  Garnery  et  Voland , le  plus  séditieux 
et  le  plus  incendiaire  des  journaux,  dans  lequel  il  a 
fait  graver  un  homme  è cheval  et  une  lanterne  der 
rière,  avec  cette  épigraphe,  Maunier  fuyant  en 
Dauphiné , et  ces  vers  : la  lanterne  est  en  croupe , 
et  galoppe  avec  lui  ; que  lui  déposant  a entendu 
dire  comme  la  preuve  certaine  de  l’existence  d une 
cabale  anti-royaliste,  que  madame  la  comtesse  de 
Tessé  ayant  fait  des  reproches  à M.  Barnnve,  député, 
sur  sa  conduite  et  sur  ce.  qu’il  dénigrait  M.  Mounier, 
son  collègue  et  sou  bienfaiteur,  il  lui  avait  répondu  : 
-Que  voulez-vous,  madame?  je  me  suis  engagé.  • 
Propos  qui  ne  surprendra  pas,  le  déposant  déclarant 
lui  avoir  entendu  dire  en  pleine  Assemblée  natio- 
nale : Le  sang  qui  coule,  est-il  donc  si  pur?  dans  le 
temps  de  l'assassinat  de  M.  Berlier;  ajoute  le  dépo- 
sant avoir  entendu  dire,  que  lors  de  l’assassinat  du 
boulanger  François , le  peuple  avait  porté  sa  tête 
dans  les  cours  du  Palais-Royal , et  lui  avait  fait  faire 
trois  salutations  devant  les  fenêtres  de  l’appartement 
du  duc  d'Orléans;  dépose  encore  avoir  entendu  dire, 
que  les  fermiers-géneraux  avaient  surpris  des  poi- 
gnards qui  venaient  de  Marseille  à Paris,  dans  les 
ballots  de  gazes  de  contrebande  ; qu’on  les  avait 
brisés  et  enterrés,  et  que  M.  la  Perrière,  fermier- 
général  , avait  connaissance  de  toute  cette  affaire , 
et  qu’il  est  facile  de  savoir  par  lui  à qui  les  poignards 
étaient  adressés. 

IV. 

Sieur  Nicolas  Berçasse,  âgé  de  39  ans,  député  à 
l'Assemblee  nationale,  demeurant  actuellement  à 
Paris , faubourg  du  Temple , rue  de  Carême-prenant  ; 
lequel,  après  serment  par  lui  fait  de  dire  et  déposer 
vérité  ; qu'il  nous  a représenté  copie  de  l’assignation 
à lui  donnée  cejourd’lmi  par  Fayel,  huissier  a verge 
audit  Châtelet  de  Paris;  lecture  à lui  faite  desarrêté 
et  réquisitoire  susenoncés  et  de  l’ordonnance  sus- 
dalée,  * déclaré  n’étre  parent,  allié,  serviteur  ni 
domestique  des  parties. 

Déposé  qu’il  n’a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  qui  se  sont  passés  à Versailles,  les  5 et  fl  oc- 
tobre dernier  ; qu'il  sait  seulement  que  plusieurs  | 
jours  avant  les  événements  du  5 et  du  fl,  on  annon- 
çuitqmbliquement  à Versailles  une  insurrection  con- 
tre lu  famille  royale;  qu’on  a commencé  a parler  de 
celte  insurrection,  lors  de  l’arrivée  du  régiment  de 
Flandre  dans  cette  ville;  que  le  matin  du  jour  où  les 
bandits  se  sont  transportés  à Versailles,  la  fermen- 
tation était  très-grande  dans  la  ville;  qu’on  v disait 
qu’il  était  temps  d’égorger  la  reine,  et  ne  se  délivrer 
de  in  cabale  qu'elle  protégeait;  que  depuis  longtemps 
diverses'persormes  paraissaient  occupées  du  projet 
de  faire  de  M.  le  duc  d'Orléans,  un  lieutenant-gé 
néral  du  royaume  ; que  lui , déposant,  ne  se  permet 
as  d'affirmer  que  ce  prince  ait  eu  la  moindre  part 

tous  ces  mouvements  qui  ont  eu  lieu  pour  le  rairc 
arrivera  ce  poste;  qu’il  est  même  porté  a croire  . 
jusqu'à  de  plus  grands  éclaircissements,  qu’il  n'a  été 
que  le  prête-nom  de  beaucoup  de  gens  qui  voulaient 
se  servir  de  son  crédit  pour  assurer  le  succès  de  leurs  I 
intrigues;  mais  qu’il  aoit  cependant  à la  vérité,  de 
déposer  que,  se  trouvant  dans  la  salle  du  clergé  I \ 


l’Assemblée  nationale,  à l’époque  où  il  était  ques- 
tion de  demander  au  roi  le  renvoi  des  troupes,  avec 
MM.  de  Mirabeau,  de  Lafavette,  Mounier,  Duport 
et  du  Rouvray,  ancien  procureur-général  de  U Ré- 
publique de  Genève,  on  disputa  longtemps  sur  la 
nécessité  de  maintenir  la  prérogative  royale;  que 
cette  discussion  terminée,  M.  de  Lafayette  étant 
sorti  pour  causer  avec  M.  de  Jefferson , ministre 
des  Etats-Unis,  on  vint  à parler  du  régime  actuel , 
et  qu’alors  M.  de  Mirabeau  ne  dissimula  pas  qu’on  ne 
ferait  jamais  un  pss  vers  La  liberté,  taut  qu’on  ne 
parviendrait  pas  à opérer  une  révolution  à la  cour  ; 
que  ledit  sieur  de  Mirabeau,  interrogé  sur  la  nature 
de  cette  révolution,  lit  entendre  qu’il  importait  d’e- 
lever  M.  le  duc  d’Orléans  au  poste  de  lieutenant-gé- 
néral du  royaume;  que  quelqu’un  lui  ayant  demandé 
si  M.  le  duc  d’Orléans  y consentirait,  M.  de  Mirabeau 
avait  répondu  que  M.  le  duc  d’Orléans  lui  avait  dit 
sur  cela  des  choses  très  aimables. 

Le  déposant  doit  encore  ajouter,  que  M.  Mounier 
se  trouvant  chez  lui , déposant,  avec  quelques  amis, 
M.  Mounier  leur  a rapporté  que,  raisonuant  encore 
avec  M.  de  Mirabeau  sur  la  prérogative  royale.  M.  de 
Mirabeau  remarquant  son  attachement  pour  le  roi , 
lui  avait  tenu  ce  propos:  «Mais,  bonhomme  que 
vous  êtes,  avec  tout  votre  esprit,  vous  n’étes  qu  un 
sot  ; je  veux  un  roi , tout  comme  vous;  mais  qu’im- 
porte que  ce  soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVII  ; et  qu’a- 
vons-nous besoin  de  ce  petit  bambin  pour  nous  gou- 
verner? * qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  sa- 
voir , etc. 

V. 

Sieur  Jacques-Marie-Joseph  Regnier,  âgé  de  32 
ans,  bourgeois  de  Paris,  y demeurant,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Denis,  près  la  porte;  observe  que  le  6 
octobre  dernier,  vers  10  heures  au  matin , étant  à 
Versailles,  près  delà  rampe  de  la  chancellerie,  il 
fut  arrêté  par  un  groupe  de  femmes  qui  lui  ont  de 
mandé  sa  cocarde;  qu’il  la  leur  a donnée  ; que,  parmi 
ces  femmes,  il  y a vu  des  hommes  déguises  en  fem- 
mes qui  avaient  du  rouge  et  la  barbe  un  peu  longue  ; 
qu'il  a entendu  dire  à M.  de  Valfond,  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de  Flandre,  que,  dans  la  soirée 
du  même  jour  5 octobre,  il  a vu  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau sur  la  place  d’Armes,  et  passant  derrière  les 
rangs  du  régiment  de  Flandre,  tenant  sous  son  bras 
un  sabre  nu,  et  que  ledit  sieur  de  Valfond  et  M.  de 
Mirabeau  avaient  eu  une  conversation , qui  n'est  pas 
assez  présente  à lui  déposant  pour  la  rendre. 

Observe  qu’étant  hier  soir  dans  la  boutique  du 
sieur  Gattey,  libraire  au  Palais-Royal , huit  ou  dix 
personnes  conversaient  ensemble  sur  les  aflaires  pré- 
sentes, ne  se  rappelle  point  précisément  tout  ce  qui 
a été  dit,  mais  qu’il  fut  frappé  d’un  tait  avancé  par 
un  ecclésiastique  qui  dit  qu  une  femme  lui  avait  dit 
que  le  dimanche  12  juillet  dernier  au  soir,  M.  le  duc 
d’Orléans,  montant  ou  descendant  de  Voiture  dans 
la  cour  de  son  palais  où  il  y avait  une  grande  affluence 
de  monde,  dit  à ceux  qui  l'environnaient  et  implo- 
raient son  secours  dans  ce  moment  de  crise  : « U n’y 
a qu’un  moyen,  mes  enfants,  c’est  de  prendre  les 
armes;  ■ qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

VI. 

Sieur  Claude  Carleman  de  Rulhières,  âgé  de  63 
ans,  chevalier  de  l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  l’un  des  qua- 
rante de  l’Académie  française,  demeurant  à Paris, 
rue  du  Dauphin,  n°  21  ; 

Dépose  qu’il  ne  peut  nous  rendre  compte  d’aucuns 
faits  particuliers,  si  ce  u’est  qu’il  a entendu  dire, 
satis  pouvoir  le  certifier,  que  M.  de  la  Clos , officier 
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d’artillerie,  s’était  rendu  à Saint-Denia  pour  attendre  | 
M.  le  duc  d’Orléans  et  partir  avec  lui  ; qu’il  ne 
connaît  ledit  sieur  de  la  Clos  que  très-imparfaite- 
ment pour  l'avoir  vu  dans  différentes  maisons  à Ver-  , 
sailles,  et  à Paris  dans  le  club  de  Valois,  dont  est 
M.  le  duc  d'Orléans.  J 

VII. 

I 

Sieur  René-Remy  Magiu,  âgé  de  46  ans , premier 
huissier-audiencier  de  la  prévôté-générale  de  l’isle- 
de-France,  demeurant  à Paris,  porte  et  faubourg 
Saint-Antoine; 

Dépose  que  le  lundi  5 octobre  dernier,  sur  les  9 
heures  un  quart,  il  est  sorti  avec  les  grenadiers  qui 
restent  dans  sa  maison,  armé  d’un  fusil  et  d’une 
baïonnette  ; que  tous  ensemble  se  rendirent  dans  la 
place  de  Grève,  où  il  est  resté  jusque  vers  5 heures 
de  l'après-dîner;  qu’il  partit  avec  la  troupe  pour 
Versailles;  que  dans  l’intervalle  il  o vu  et  entendu 
M.  de  Lafayette  pérorer  les  grenadiers,  en  les  en- 
gageant à être  fiaèles  à leur  serment  ; qu’il  comptait 
sur  leur  zèle  et  leur  bravoure , comme  ils  pouvaient 
compter  sur  la  sienne;  qu’il  verserait  jusqu’à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  soutenir  la  liberté  ; 
que  si  elle  n’avait  pas  lieu  , il  n’y  survivrait  pas; 
qu’il  a entendu  dire  par  un  grenadier  qu’il  ne  connaît 
pas,  ni  de  quelle  compagnie  il  est,  à ses  camarades: 

• 11  faut  aller  à Versailles , et  si  M.  de  Lafayette  ne 
veut  pas  y venir , il  faut  prendre  un  ancien  grenadier 
pour  nous  commander.  • Que  sur  la  route  de  Ver- 
sailles, et  passant  vis-à-vis  de  la  maison  de  M.  de 
Boulainvilliers,  à Passy , environ  7 heures , il  a re- 
marqué et  fait  remarquer  à ses  camarades  nue  cette 
maison  étaitintérieurementilluminée;  qu’il  ait  même 
a un  ancien  militaire  qui  travaille  à la  manufacture 
des  glaces,  ces  mots  : Quand  le  roi  ferait  dans 
cette  mai  sonda  y ou  qu'il  y aurait  un  bal  y elle  ne 
ferait  pas  mieux  éclairée,  observant  qu’a  cette 
époque  il  ignorait  qui  l’habitait;  qu’arrivé  à Ver- 
Milles  sur  les  minuit  et  demi , ils  ont  été  rangés  en 
bataille;  observe  qu'il  a vu  une  femme  remuer  un 
canon  avec  autant  de  force  et  d’agilité  qu’un  homme , 
ce  qui  lui  tit  soupçonner  que  c-étaît  un  homme  dé- 
guisé, qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

IX. 

Sieur Guill au me-Prançois Tardivet  du  Repaire,  8gé 
d’environ  83  ans,  écuyer,  demeurant  a Paris,  pas- 
sage des  Petits-Pères,  maison  de  M.  Lardens; 

Dépose  que  le  5 octobre  dernier,  vers  les  5 heures 
et  demie  à 6 heures  du  soir,  il  a vu  sortir  de  l’appar- 
tement du  roi  un  groupe  assez  considérable  de  fem- 
mes qui  criaient  : rive  le  roi  ! nous  avons  obtenu 
ce  que  nous  demandions ; nous  retournons  à Pari  s; 
que  même  une  de  ces  femmes  l’a  embrassé;  que  le 
reste  de  la  nuit  a été  assez  tranquille,  si  ce  n’est 
ne,  vers  2 heures  du  matin,  comme  lui  déposant 
tait  en  sentinelle  près  la  grille,  un  homme  qu’il  n'a 
pu  distinguer,  vu  l'obscurité,  mais  armé  d’une  pi- 
oue , a passé  sa  nique  à travers  la  grille,  en  disant; 

de  galonné , ton  tour  viendra  avant  qu'il 
toit  longtemps ; au’il  s’est  retiré  dans  la  guérite 
sans  rien  dire  à cet  homme,  attendu  les  ordres  qui 
leur  étaient  donnés  de  ne  point  agir;  qu’ensuile  il  a 
été  relevé  de  sa  faction  ; mais  que  le  matin  du  mardi  6, 
après  6 heures,  étant  dans  la  grande  salle,  enten- 
dant des  gens  criant  : Où  est  cette  sacrée  coquine? 
il faut  lut  manger  le  cœur ; lui  déposant  s’est  porté 
vers  la  porte  de  l’appartement  de  la  reine  pour  em- 
pêcher, s’il  était  possible , ces  gens  d’y  entrer  ; que 
ces  gens  des  deux  sexes  en  grand  nombre,  sont 
tombés  sur  lui , l’ont  saisi  par  la  bandoulière,  jeté 
à terre  en  criant:  U faut  le  tuer ; qu’en  lui  portant 
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des  coup»  sur  toutes  les  parties  du  corps,  ils  l'ont 
traîné  jusqu'il  la  porto  du  grand  escalier,  et  que  là 
ili  disaient  : H faut  tu!  couper  le  roi.  Qu'un  homme, 
qu'il  n’s  pu  remarquer,  roulait  dans  ce  moment  lui 
plonger  un*  pique  dont  il  était  arme;  que  lui  dépo- 
aant  ayant  saisi  cette  pique  de  la  main  pour  éviter  le 
coup  qui  lui  était  tance , celui  qui  la  tenait  la  reti- 
rant, a aide  lui  déposant  à se  mettre  sur  son  séant, 
où  il  avait  plus  de  force;  n’a  point  quitte  ladite 
pique , en  a désarmé  te  porteur,  et  avec  cette  pique 
il  a paré  nombre  de  coupa  qui  lui  étaient  lances. 
Observe  que  dans  le  moment  qu'il  était  ainsi  ren- 
verse , il  a vu  une  culotte  de  couleur  sons  un  jupon 
de  l'un  de  ceux  qui  l'attaquaient. 

( Les  dépositions  n”  10  jusqu’à  14,  parlent  de 
quelques  coups  de  fusil  tires  sur  les  gardes-dn-corps, 
«le  beaucoup  d'hommes  déguisés  en  femmes,  et  qni 
annonçaient  être  munis  d'argent.) 

XV. 

Sieur  Simon-David  Lesieur,  îgé  de  38  ans,  huis- 
sier-audiencier au  bailliage  royal  de  Versailles,  et 
capitaine  de  la  garde  nationale 'de  ladite  ville,  y de- 
meurant, rue  de  l'Orangerie,  paroisse  Saint-Louis, 
n°36; 

Déclare  qu’il  a connaissance  que  deux  gardes  du 
roi , déposés  dans  l’cnccinte  du  corps-de-garde  des 
gardes-françaises  qu’il  a reconnus  à leur  habit, 
avaient  eu  la  tête  séparée  du  corps,  ne  sait  par  qui; 
ajoute  que  lorsque  l'année  de  Paris  est  arrivée  à 
Versailles , sur  les  minuit  ou  environ , il  fut  la 
reconnaître , et  parla  à M.  le  duc  d’Auraont  qui  parut 
fort  satisfait  de  la  manière  dont  s’était  conduite  la 
garde  nationale  de  Versailles  ; se  rappelle  le  déposant 
que  venant  à Paris , il  y a huit  à quinze  jours , dans 
une  voiture  de  place,  arec  un  curé,  député  à l'As- 
semblée nationale , qui  dans  la  conversation  relative 
à ce  qui  s’était  passé  lesdils  jours  S et  fl , dit  que 
s'étant  rendu  avec  plusieurs  autres  de  MM.  les  dé- 
putés, place  d’ Armes,  pour  apaiser  la  populace, 
il  avait  entendu  dire  par  plusieurs  femmes , qu'elles 
n'étaient  point  venuesà  Vcrsaillespour  se  promener, 
et  qu'elles  étaient  payées  pour  autre  chose. 

XVII. 

M.  Claude  Fauchet,  Agé  de  43  ans,  prêtre  du 
diocèse  de  Nevcrs,  vicaire-général  de  Bourges,  pré- 
dicateur ordinaire  du  roi , demeurant  à Paris , a la 
communauté  des  prêtres  de  la  paroisse  Saint-Boch  ; 

A entendu  dire  qu’il  y avait  des  hommes  déguisés 
en  femmes;  et  depuis,  il  lui  a été  dit  que  du  nombre 
des  hommes  déguisés , était  H.  le  duc  d' Aiguillon  ; 
qu'il  a entendu  dire  aussi  que  dans  le  moment  du 
grand  mouvement  à Versailles,  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau avait , dans  un  groupe  de  députés  réunis  dam 
la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  dit  qu'un  homme 
essentiel , et  sur  lequel  ils  devaient  le  plus  comp- 
ter, leur  manquait  dans  ce  moment;  ne  peut  dire 
quelles  personnes  lui  ont  parlé  de  ces  faits , ni  dam 
quels  endroits;  a entendu  dire  à M.  l'abbé  Duprez, 
prêtre  habitué  à Saint-Boch,  qu'on  lui  avait  di> 
qu'un  curé,  député  à l'Assemblée  nationale,  étant 
retiré  dans  un  angle  de  la  salle,  avait  ouf  M.  le 
comte  de  la  Touche  et  M.  le  duc  d'Orléans,  tenir 
ensemble  une  conversation  qui  tendait  à des  com- 
plots nuisibles  au  bien  public , et  cela  quelque  temps 
avant  l'événement  du  3 octobre. 

XVIII. 

François-Aimé deMiomandredt  Sainte-Marie,  igé 
de  33  ans,  garde-du-corps  du  roi,  demeurant  ordi- 
nairement au  ChÜtcau-Neuf  en  Limosin,  logé  en 
cette  ville  de  Paris,  rue  et  hOtel  du  Croissant; 
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Dépose  que  le  fi  dudil  mois  d’octobre,  vers  G heu- 
res du  matin,  lui  déposant  étant  sur  le  balcon  de  la 
salle  du  roi,  a vu  entrer  par  la  cour  des  princes  une 
multitude  de  gens  armés  de  piques,  de  bâtons  et  au' 
très  a ripes,  qui  se  portaient  vers  la  voûte  qui  va  à la 
chapelle.  Alors  un  milicien  de  la  garde  de  Versailles, 
petit,  avant  les  mains  gercées  et  noires  par  le  travail 
du  charbon,  les  veux  noirs,  fort  peu  de  cheveux,  les 
yeux  enfoncés,  itge  d'environ  30  ans,  suivi  d’un  fan- 
tassin, se  luirent  tous  deux  à la  tête  de  cette,  troupe, 
et  vinrent  à l’escalier  du  roi;  lui  déposant  et  ses  ca- 
marades se  portèrent  sur  l'escalier  au  roi;  lui  dépo- 
sant, au  premier  rang,  descendit  quatre  marches, 
«lisant  à ces  gens  • Mes  amis,  vous  aimez  votre  roi, 
et  vous  venez  l'inquiéter  jusque  dans  son  palais;  * 
qu’ils  ne  lui  répondirent  rien,  et  tâchèrent  de  le 
prendre  par  sa  baudouhère  et  les  cheveux.  Alors  un 
des  camarades  de  lui  déposant  le  saisit  par  l'habit, 
pour  l'aider  à remonter  ces  quatre  marches  qu’il 
avait  descendues.  Un  de  oes  gens  saisit  son  mous- 
queton; mais  le  secouant  violemment,  il  le  relira  à 
lui.  Alors  lui  déposant  et  ses  camarades  se  renfor- 
cèrent chacun  dans  leur  salle;  qu’au  même  instant 
ces  gens  enfoncèrent  les  portes,  et  les  forcèrent  à 
uitler  les  salles;  que  lui  déposant  se  trouva  en  face 
es  fenêtres  de  ladite  grande  salle,  et  vit  prendre  la 
sentinelle  de  la  salle  de  la  reine,  l'entraîner  sur  l'es- 
calier. Alors  voyant  le  danger  que  courait  sa  souve- 
raine, lui  déposant  vola  dans  sa  salle.  En  y entrant, 
il  aperçut  le  sieur  du  Repaire,  son  camarade,  ren- 
versé sur  le  dos,  un  homme  lui  tenant  une  pique  sur 
l’estomac;  lui  déposant  parvint  à le  dégager  de  son 
assassin.  Ledit  sieur  du  Repaire  ne  quitta  pas  la  pi- 
que , et  l'entraîna  avec  lui , entendant  les  propos 
u'on  tenait  contre  sa  souveraine,  ces  malheureux 
isanl  : Nous  voulons  couper  sa  tête , son  cœur, 
et  J ri  casser  ses  foies;  et  cela  ne  finira  pas  là.  Lui 
déposant  vole  à l'appartement  de  la  reine,  ouvre  la 
porte,  et  crie  à une  dame  qu’il  aperçut  au  bout  d'une 
autre  pièce  : Madame , sauvez  la  reine , on  en  veut 
à sa  vie;  je  suis  seul  contre  deux  mille  tigres;  mes 
camarades  ont  été  forcés  de  quitter  leur  salle. 
Alors  lui  déposant  ferma  la  porte  sur  lui;  et  après 
quelques  minutes  de  combat,  un  homme  lui  a porté 
un  coup  de  pique,  qu'il  eut  le  bonheur  de  parer;  le 
même  nomme  prenant  sa  pique  du  coté  du  fer,  lui 
lança  un  coup  qu’il  ne  put  parer,  duquel  coup  lui 
déposant  fut  terrassé.  Alors  le  milicien  que  lui  aépo- 
sanl  a précédemment  signalé,  dit  à ces  malheureux  : 
Reculez-vous,  et  prend  mesure  de  la  tête  de  lui  dé- 
posant avec  son  fusil , et  lui  en  a appliqué  un  coup 
du  colé  du  chien,  qui  est  entré  dans  le  cerveau  de 
lui  déposant.  Alors  le  voyant  baigné  dans  son  sang, 
ils  le  mirent  mort,  et  passèrent  dans  la  grande  salle 

fiou r s’armer;  que  lui  déposant  ranimant  toutes  ses 
orces,  nu  moment  qu’il  ne  vit  plus  que  quatre  per- 
sonnes à la  porte  de  la  grande  salle,  se  leva,  ra- 
massa son  enapeau,  et  se  traîna  pour  rejoindre  ses 
camarades. 

Dépose  en  outre  que  pendant  son  séjour  à l’inlir- 
merie  royale,  M.  le  marquis  de  Valfona,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Flandre,  est  venu  nombre 
de  fois  voir  lui  déposant  et  ses  camarades,  et  a dit  au 
sieur  la  Goutte-Bernard,  garde  du  roi,  compagnie 
de  Noailles,  et  à lui  déposant,  que  le  5 octobre  dans 
l’après-midi,  M.  le  comte  de  Mirabeau  avait  passé 
dans  les  rangs  dudit  régiment  de  Flandre,  portant 
un  sabre  nu  pendant  à sa  main,  et  a dit  aux  soldats  : 

« Mes  amis,  prenez  garde  à vous;  vos  ofliciers  et  les 
gardes  du  roi  ont  formé  une  conspiration  contre 
vous;  les  gardes  du  roi  viennent  d’assassiner  deux 
de  vos  camarades  devant  leur  hôtel,  et  un  troisième 
dans  la  rue  Satory.  Je  suis  ici  pour  vous  défendre.  ■ 


Ajoute  qu’il  est  à sa  connaissance,  par  une  infinité 
de  personnes  de  Versailles,  qu'il  est  venu  soixante 
femmes  environ  pour  débaucher  les  soldats  du  ré- 
giment de  Flandre;  qu’on  avait  distribué  de  l'argent 
pour  les  corrompre. 

Dépose  de  plus  que  ledit  jour  5 octobre  dernier, 
dans  l’après-dîner,  étant  dans  la  cour  des  ministres, 
il  a vu  sur  la  place  d’Armes  un  homme  en  babil 
bourgeois,  dont  il  ne  peut  faire  le  signalement,  at- 
tendu l’éloignement,  excitant  le  peuple  contre  le* 
gardes  du  roi,  qui  dans  ce  moment-là  étaient  à che- 
val susdite  place  d’Armes,  et  se  donnant  des  mouve- 
ments pour  se  réunir  en  grande  quantité;  qu’il  s’esl 
informé  du  nom  de  ce  particulier,  et  qu’on  lui  a dil 
que  c'était  un  sieur  Lecointre,  lieutenant-colonel  de 
la  milice  de  Versailles,  marchand  de  toiles,  et  jouis- 
sant d'une  fortune  assez  considérable. 

Observe  que,  lors  de  la  décharge  dont  il  nous  a 
précédemment  parlé,  on  lui  a dit  que  le  sieur  Le- 
cointre était  au  corps-de- garde  d’ou  sont  partis  les 
coups. 

A de  plus  entendu  dire  que  ce  même  sieur  Le- 
cointre avait  distribué  de  l’argent  à différentes  fois 
et  avec  profusion,  et  que  même  depuis  l’événement, 
il  ne  marche  à Versailles  qu’avec  beaucoup  de  gens 
de  la  populace;  que  tout  Versailles  désire  l'éloigne- 
ment du  sieur  Lecointre  de  ce  lieu;  et  que  la  muni- 
cipalité a contre  lui  quatorze  chefs  d’accusation;  qui 
est  tout  ce  que.  le  déposant  a dit  savoir. 

XX. 

Elisabeth  Pannier,  âgée  de  30  ans,  femme  de 
François  Basset,  marchand  limonadier  et  garde  na- 
tional, avec  lequel  elle  demeure  à Versailles,  rue 
Satory,  au  coin  de  celle  Saint-François,  observe  que 
les  soldats  du  régiment  de  Flandre  paraissent  avoir 
été  gagnés  dès  leur  arrivée  à Versailles  ; qu’on  s’est 
servi , pour  parvenir  à ces  lins,  de  beaucoup  de  filles 
de  Paris  qu  on  leur  a envoyées  presqu'aussitôt  leur 
arrivée;  que  le  5 octobre,  dans  l'apres-dîner , plu- 
sieurs particuliers,  à elle  inconnus,  ont  tenu  dans 
son  calé  des  propos  contre  les  gardes-du-corps , et 
fait  voir  des  balles  de  plomb,  en  disant  que  c’était 
pour  leur  défense  contre  les  gardes-du-corps  ; que  le 
soir  de  ce  même  jour,  vers  8 heures,  elle  a entendu 
tirer  un  nombre  considérable  de  coups  ue  fusil,  et 
notamment  deux  coups  qui  partirent  tout  près  de 
chez  elle , qui  tirent  tomber  un  garde  du  roi  de  dessus 
son  cheval,  et  qu'à  l’instant  la  populace  se  mita 
crier  : Il  faut  le  finir;  qu’eflYayee  ce  ce  spectacle , 
elle  se  renferma  chez  elle,  ne  sait  ce  qu'est  devenu 
ce  garde  du  roi;  un  quart-d’heure après,  elle  a vu  le 
cheval  de  ce  garde  du  roi,  abandonné  sur  la  place , 
ayant  une  jambe  cassée,  et  a vu  que  ces  gens  ont 
traîné  ce  cheval  sur  la  place  d’Armes;  Pont  Fait  rôtir 
et  l’ont  mangé;  que  le  fi  dudit  mois,  a 6 heures  du 
matin,  elle  a vu  descendre  un  garde-du-corps  de 
service  au  château,  désarmé  entre  les  mains  de  deux 

fjrenadiersdes  gardes-françaises,  suivi  d’une  grande 
ouïe  de  peuple;  qu’au  devant  de  sa  porte,  ou  pend 
un  réverbère,  ils  s’arrêtèrent,  pour,  disaient-ils, 
qu'on  leur  donne  ce  garde-du-corps  pour  le  mettre 
au  réverbère  ; que  ces  deux  gardes  indignés  repous- 
sèrent l’audace  de  ces  gens-là  , et  ne  sait  ce  que  le 
arde  du  roi  est  devenu  ; que , descendue  dans  sa 
outiaue,  elle  y trouva  deux  hommes  déguenillés, 
avec  des  cordes  autour  du  corps,  ayant  des  pistolets 
a leur  ceinture,  et  chacun  un  sabre  en  bandoulière; 
que  ces  gens  ayant  vu  elle,  répondante,  très-ef- 
Irayée , ils  lui  demandèrent  si  cela  lui  faisait  de  la 
peine,  et  qu'elle  en  verrait  bien  d'autres;  qu’il*  n’é- 
taient venus  que  pour  cela;  que  ces  gens  ont  payé 
leur  dépense;  qu’il  eu  est  encore  survenu  beaucoup 
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d'autres  , et  que  plusieurs  d'entre  eux  paraissaient 
avoir  beaucoup  d'argent;  se  rappelle  encore  avoir 
entendu  dire  aux  femmes  venues  de  Paris  : Qu'elles 
avaient  apporté  des  baquets  pour  emporter  les 
tronches  des  gardes  du  roi , et  qu’à  cela  d'autres 
applaudissaient  par  des  claquements  de  mains;  se 
rappelle  encore  qu’un  des  particuliers  qu'elle  a si- 
gnalés en  dernier  lieu , dit  ; J'ai  déjà  tué  un  garde 
du  roi , et  je  compte  encore  en  tuer  tV autres  ; que 
le  sieur  Charpentier,  marchand  devin,  rue  de  la 
Chancellerie,  a dit  à elle  déposante,  dans  son  café, 
que  c’était  lui  qui  avait  cassé  le  bras  à M.  de  Savon- 
nières,  d’un  coup  de  fusil,  tandis  que  lui,  Charpen- 
tier, était  en  sentinelle  à la  grille  du  château;  que 
quelques  jours  après  ce  malheureux  événement , 
trois  soldats  du  régiment  de  Flandre,  en  prenant  de 
la  liqueur  chez  elle,  un  tira  des  écus  de  6 fr.  de  sa 
poche , en  disant  : C'est  un  plaisir  d’aller  à Paris , 
on  en  revient  avec  de  l’argent ; qui  est  tout  ce. 
qu’elle , déposante , a dit  savoir. 

XXIV. 

Sieur  Pierre  Blaisot,  âgé  de  44  ans,  libraire  ordi- 
naire du  roi  et  de  la  famille  royale , demeurant  à 
Versailles,  dépose  que  toutee  qu’il  sait  des  faits  con- 
tenus aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lec- 
ture , c'est  que  dix  à douze  jours  avant  le  malheureux 
événement  du  5 octobre  dernier , lui  déposant  ayant 
été  porter  des  livres  à M.  le  comte  de  Mirabeau , ce 
dernier  lui  dit  qu’il  croyait  apercevoir  qu’il  y au- 
rait des  événements  malheureux  à Versailles , 
mais  que  les  honnêtes  gens  et  ceux  qui  ressem- 
blaient à lui  témoin , n’avaient  rien  a craindre  ; 
que  quelques  jours  après  et  de  même  avant  l’événe- 
ment, un  particulier  à lui  inconnu  étant  daus  un  des 
cabinets  du  déposant  à regarder  des  livres , dit  à un 
autre  qui  entra  : J’ai  une  lettre  qui  m’est  venue 
d’un  tel , dans  laquelle  il  me  marque  qu’il  a peur 
pour  moi  ; qu’il  se  répand  dans  les  environs  un 
bruit  qu’il  doit  arriver  à Versailles  quelques  évé- 
nements sinistres.  Qu’il  le  prie  de  lui  donner  de 
ses  nouvelles;  que  lui  déposant  croit  que  cette 
lettre  vena't de  Toulouse;  que  le  5 octobre,  dans 
l'après-dîner,  M.  le  comte  d'Estaing  s'est  présenté  à 
la  municipalité  (où  lui  déposant  était  comme  mem- 
bre) , pour  demander  un  ordre  pour  agir  et  repousser 
la  force  par  la  force  ; que  lui  déposant  ne  se  trouvant 
u’avec  sept  autres  membres,  il  lui  dit  qu'il  fallait 
éiihérer , et  qu'ils  étaient  en  trop  petit  nombre  pour 
lui  donner  un  pareil  ordre,  et  que  d'ailleurs  il  fallait 
avoir  connaissance  des  choses:  sur  quoi  M.  d'Estaing 
répliqua  que  le  danger  était  pressant;  que  le  dépo- 
sant sortit  alors  et  a appris  depuis  qu'on  avait  donné 
uuordreà  M.  d'Estaing,  duquel  il  n’a  point  fait 
usage;  que  le  5,  à la  nuit  tombante,  eu  rentrant 
chez  lui  par  la  rampe , il  a vu  des  particuliers  cachés 
dans  des  pierres  et  dans  la  rampe  ac  la  Chancellerie , 
qui  ont  tiré  des  coups  de  fusil  ne  sait  sur  qui;  qu’é- 
tant rentré  chez  lui  à environ  l’heure  de  minuit  et 
demi , étant  à la  croisée  sans  lumière , il  a entendu 
par  des  particuliers  qu’il  n’a  pu  distinguer,  tenir  des 
propos  contre  les  gardes  du  roi,  tendant  à les  assas- 
siner et  massacrer,  qu’il  a entendu  particulièrement 
une  voix  qui  disait  : Que  j’aurais  de  plaisir  si  je 
mettais  la  main  le  premier  sur  cette  oougresse-là 
et  lui  couper  le  col  sur  la  première  borne  ! 

(Plusieurs  autres  dépositions  sont  relatives  au 
massacre  de  plusieurs  gardes-du-corps.) 

XXIX. 

Sieur  Pierre-Maximilien  Rechc  fils,  âgé  de  29  à 30 
ans,  ingénieur-géographe,  dcineurauta  Paris,  rue 
des  Boucheries-Saint- Honoré; 


Dépose  que  tout  ce  qu’il  sait  des  faits  contenus 
ès-j»ièces  dout  nous  venons  de  lui  faire  lecture,  c’est 

u il  a vu  arriver  à Versailles  les  femmes  du  peuple 

e Paris,  le  lundi  5 octobre  dernier,  vers  4 Heures 
de  l'après-dîner,  et  au  milieu  d'elles  un  abbé  qu’il 
ne  peut  signaler,  avec  plusieurs  autres  hommes  ar- 
més de  piques;  que  ces  femmes  forçaient  les  cuisi- 
nières et  autres  femmes  qu’elles  trouvaient  sur  leur 
passage  de  les  suivre;  qu  il  les  a vues  passer  au  tra- 
vers les  rangs  des  soldats  du  régiment  de  Flandre, 
qui  les  laissaient  passer  librement  malgré  la  consigne 
contraire  que  le  déposant  présume  leur  avoir  été 
donnée,  à en  juger  par  les  réprimandes  qu'il  a en- 
tendu faire  par  les  officiers  à ces  soldats;  que  ces 
soldats  en  voyant  arriver  les  femmes  de  Paris,  di- 
rent : « Nous  allons  avoir  uu  plaisir  de  mâtin;  • que 
suc  les  10  heures  du  soir  de  cedit  jour,  nu  moment 
que  des  voitures  sortaient  des  petites  écuries,  pour 
conduire,  disait-on,  le  roi  à Rambouillet,  le  peuple, 
parmi  lesquels  étaient  des  garçons  boucliers,  cou- 
rant après  ces  voitures,  disant,  il  faut  empêcher  les 
voilures  de  sortir,  et  ce  mâtin  de  partir , en  parlant 
du  roi;  et  de  fait,  un  petit  quart-d’heure  apres,  les- 
dites  voitures  ont  été  ramenées  aux  petites  écuries: 
que  le  mardi  6 octobre  dernier  uu  matin,  des  gens  à 
piques,  auxquels  se  sont  joints  quelques  soldats  de 
la  milice  parisienne,  tenaient  un  particulier  qu’ils 
accusaient  être  un  espion  des  gardes-du-corps;  qu’il 
avait  l’air  d’un  de  leurs  palefreniers;  que  ces  gens 
conduisirent  ce  particulier  jusqu’à  la  grille  de  la 
grande  écurie  ; qu’un  de  ccs  gens  à piques  monta 
sur  lu  potence  de  la  lanterne,  et  la  descendit  jusqu'à 
peu  près  de  la  moitié  de  sa  hauteur;  que  des  soldats 
de  la  milice  parisienne  qui  escortaient  ce  malhei. 
reux,  observant  que  c’était  manquer  au  roi  que  de 
pendre  un  homme  en  face  de  ses  fenêtres;  que  sur 
cette  observation,  ce  partiel  lier  fut  conduit  à la 
geôle,  pour  y être  pendu  ; que  le  déposant  n’a  pas 
suivi,  et  croit  que  ce  particulier  u’a  pas  élc  pendu  ; 
gui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir  : lecture 
a lui  faite  de  sa  déposition,  a dit  icelle  contenir  vé- 
rité, y a persisté,  a requis  salaire,  à lui  taxé  trois 
livres,  et  a signé  avec  nous,  le  greffier  et  lesdits 
sieurs  adjoints. 

Ainsi  signé  Beche,  Ollivieb,  Olive  de  la 
Gastihe,  Dcbuont,  Brion  et  de  Nouvillers. 

XXX. 

Sieur  Jean-Louis  Brousse  des  Faucherets , âgé  de 
43  ans,  avocat  au  parlement,  lieutenant  de  maire 
au  département  des  établissements  publics,  demeu- 
rant à Paris,  rue  de  Paradis,  au  Marais; 

Dépose  que  le  lundi  5 octobre  dernier,  a 9 
heures  et  demie  du  matin  ou  ruviron,  se  rendant 
à l’hôtel-de-ville  pour  y exercer  ses  fonctions  de 
secrétaire  de  la  commune,  il  vit  la  place  de  Grève 
remplie  d’une  foule  énorme  de  peuple  qui , après 
avoir  détaché  le  réverbère,  criait  qu’il  lui  fallait  du 
pain,  et  punir  les  auteurs  de  In  famine  qu’il  éprou- 
vait. Qu  alors  lui  déposant  se  rendit  à l’hôtel-de- 
villc;  qu’il  trouva  la  grande  salle,  où  se  tenaient  or- 
dinairement les  assemblées,  entièrement  vide  ; qu’on 
lui  dit  cpie  le  peu  de  représentants  qui  sc  trouvait 
alors  à rhôtel-de-ville  était  réuni  dans  la  chambre 
où  se  tenait  le  comité  de  police;  qu’il  s’y  rendit; 
qu’en  arrivant  dans  l’antichambre,  il  vit  la  porte  em- 
barrassée par  quatre  ou  cinq  grenadiers  des  gardes- 
françaises,  dont  un  portait  la  parole,  et  dont  il  n’a 
pu  entendre  le  discours;  qu’arrivé  près  de  l’un  d’eux, 
il  entendit  imposer  silence  au  soldat  qui  était  près  de 
lui,  et  qui  voulait  parler  en  lui  disant  : • Laissez  par- 
ler celui-là , il  parle  bien;  * qu’alors  lui  déposant  vit 
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sortir  M.  de  Lafayette  qui  cherchait  à apaiser  ces  donné  de  les  ramener  à Paris;  qu  effectivement  une 
soldats  qui  lui  répondirent  tous  ensemble  : « 11  est  heure  après  était  arrivé  le  sieur  Maillard,  et  une 
inutile  de  nous  convaincre;  car  tous  nos  camarades  douzaine  d'autres  femmes,  qui  remirent  une  expé- 
pensent  ainsi,  et  quand  vous  nous  convaincriez,  dition  desdits  décrets  dont  on  ordonna  sur-le-champ 
vous  ne  les  changeriez  nas;  • que  M.  de  Lafayette  les  l’impression  ; que  toute  cette  troupe , épuisée  de  fa- 
suivit  dans  la  place  où  lui  déposant  arriva  avec  lui,  tigue  et  de  faim , ayant  demande  des  aliments,  on 
tantôt  près  de  lui,  tantôt  éloigné  par  la  foule  du  rassembla  tout  ce  qu'on  put  se  procurer  de  viande  et 
monde  qui  se  croisait;  qu’il  vit  les  efforts  inutiles  de  pain,  et  on  leur  servit,  dans  la  salle  attenant 
que  faisait  M.  le  commandant-général  pour  apaiser  à celle  de  l’assemblée,  un  souper  qu  elles  partagèrent 
les  cris  et  l’impétuosité  des  soldats  réunis  au  peuple  entre  elles. 

qui  n’avait  qu'un  cri  : Allons  à Versailles  ; que  La  curiosité  ayant  conduit  lui  déposant  dans  cette 
voyant  lui  déposant , qu’il  n’était  bon  à rien , et  que  salle , il  vit  ces  femmes  rangées  autour  d’une  table , 
son  devoir  l’appelait  ailleurs , il  remonta  à l’hôtel-  qui , dans  l’ivresse,  de  leur  joie  , se  livrèrent  aux 
de-ville  où  U rencontra  un  des  représentants , dont  propos  les  plus  scandaleux  ; que  s'étant  approché  de 
le  nom  échappe  à sa  mémoire,  et  qui  lui  raconta  l'une  d’elles,  dont  la  figure  ne  lui  est  pas  assez  pré- 
une  ces  grenadiers  qui  parlaient  au  moment  de  lui  sente  pour  «m  donner  le  signalement,  il  l'entendit 
déposant , s’étaient  présentés  à la  porte  du  comité  très-distinctement  dire  : An  / cette  petite  Marie- 
ur police,  avaient  dit  à M.  de  Lafayette  : • Mon  gé-  Antoinette  , si  nous  l'avions  attrapée , nous  l'au- 
néral , le  peuple  manque  de  pain , la  misère  est  au  rions /ait  danser  comme  il  Jaut;el6ür  Tétonue- 
comble , le  comité  de  subsistances  ou  vous  trompe , ment  que  lui , déposant , témoigna  de  pareils  dis- 
ou  est  trompé  ; nous  sommes  dans  une  position  qui  cours,  elle  ajouta  : Cest  bien  ce  qu’elle  mérite , 
ne  peut  pas  durer  : il  n’est  qu’un  moyen  de  la  faire  car  elle  seule  est  la  cause  de  tous  les  maux  que 
cesser;  allons  à Versailles,  on  dit  que  le  roi  est  un  nous  soujfrons . 
imbécile , nous  placerons  la  couronne  sur  la  tête  de  XXXI. 

son  fils;  on  nommera  un  conseil  de  régence,  et  la  ' , 

France  sera  mieux  gouvernée  • ; que  la  personne  Sieur  Jean-François-Jacques  Roussille  de  Cham- 
qui  lit  ce  récit  à lui  déposant , ajoute  que  ce  soldat  «ru.  âgé  de  près  de  41  ans , docteur  en  médecine 
joignait  à la  plus  belle  ligure  un  choix  «expressions  f*e  1®  «acuité  de  Paris , y demeurant , rue  du  iiasard, 
nui  étonna  tous  ceux  qui  l’écoutaient,  et  an  sang-  PuUc  «t  paroisse  Saint-Roch , n°  il  ; 
froid  «pii  les  étonna  encore  davantage  ; que  lui  de-  Dépose  que  le  dimanche  27  septembre  dernier , il 
posant , voyant  toutes  les  opérations  suspendues , et  a recueilli , dans  une  société  où  les  opinions  sur  la 
n’ayant  rien  mangé  depuis  le  matin , retourna  chez  révolution  actuelle  étaient  variables,  un  plan  de 
lui  sur  les  3 heures  et  demie  ; il  revint  une  heure  guerre  civile  , dont  on  appuyait  le  succès  en  faveur 
après  à l’iiôtcl-de-ville , où  il  apprit  que  M.  de  La-  «es  ordres  privilégiés,  sur  ce  qu’ils  auraient  le  moyen 
fayette , contraint  par  la  volonté  absolue  des  trou-  et  les  facultés  de  soutenir  trois  campagnes , pendant 
ns,  avait  été  obligé  de  marcher  à leur  tête  jusqu’à  qu*  l’ordre  du  tiers-état  pourrait  a peine  en  sou- 
Versailles,  après  avoir  pris  l’ordre  de  la  commune , tenir  une  ; et  le  jeudi  suivant  lw  octobre , le  depo- 
qtii  le  lui  enjoignait  ; nu’alors  l’assemblée  des  repré-  sant  a été  mandé  dans  une  société  où  on  avait  pro- 
seiilants  s’étant  formée  dans  la  grande  salle , M.  le  jeté  de  lui  déclarer  des  motions  qu’il  a prises  par 
maire  ayant  pris  sa  place , lui  déposant  s’était  mis  écrit,  sur  la  dictée  qui  lui  en  a été  faite  en  présence 
au  bureau  ou  l’appelait  sa  fonction  de  secrétaire;  deM.  Duqucsnoy,  grand- maitre  des  eaux  et  forêts, 
que  le  temps  s’était  passé  dans  I’innuiétude  et  dans  demeurant  rue  de  Richelieu  , nw  16  , du  cdté  du 
Fa  tien  te  à recevoir  les  députations  des  districts  qui  Palais-Royal.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Sentex , doc- 
venaient  demander  des  nouvelles  ; que  pour  être  en  teur  *n  médecine,  demeurant  rue  S‘-André-des-Arts, 
état  d’y  répondre , on  dépêcha  une  première  ordon-  vis-à-vis  oelle  Gît-le-Cœur,  ces  motions  consistent  : 
nance  ; on  attendait  son  retour , lorsque,  sur  les  11  < 1°  Bu  un  projet  d’enrôlement  et  d’équipement 

heures  du  soir,  se  présenta  une  femme  suivie  d’un  d’un  nouveau  corps  de  troupes,  comme  surnumé- 
postillon  de  poste,  laquelle  étant  montée  au  bureau,  rariat  indéfini  des  gardes-du-corps , sans  qu’il  v ait 
dit  publiquement  que  le  peuple  étant  arrivé  à Ver-  eu  à cet  égard  aucune  ordonnance  du  ministre  de  la 
saillcs , les  gardes-du-corps  avaient  tiré  ; que  l’un  guerre. 

d’eux  avait  clé  pris,  et  qu’elle-même,  aidée  de  plu-  2#  En  une  annpnce  de  divers  régiments  prêts  à 
sieurs  autres  femmes , Pavaient  pendu  à la  grille  du  se  rapprocher  de  nouveau  de  la  capitale  et  ne  Ver- 
chàteau  \ qu’empressée  de  rapporter  ces  nouvelles , saille». 

elle  avait  rencontré  un  postillon  , qui  était  avec  3*  En  un  projet  de  faire  enclouer  les  canons  de 
elle , et  qu’elle  avait  forcé  de  lui  donner  son  cheval  ; Paris , en  subornant  un  certain  nombre  d'hommes 
que  ce  récit  augmentant  les  inquiétudes,  et  les  dé-  par  chaque  district. 

publiions  des  mslricts  se  multipliant , on  avait  fait  Le  déposant  ajoute  qu’on  lui  a assuré  que  M.  le 
partir  une  nouvelle  ordonnance , qui  rapporta  des  comte  aEstaing  et  un  certain  baron  de  Morgne , 
détails  plus  précis,  et  h3la  le  retour  delà  première;  qu’il  croit  être  le  comte  d’Astorg , étaient  d’intel- 
qu’on  attendait  l'une  et  l’autre  lorsque,  sur  les  3 hgfnce  dans  tous  ces  projets,  et  qu’il  s’agissait, 
heures  après  minuit , se  présenta  une  troupe  de  dès  la  semaine  suivante,  de  favoriser  l'évasion  du 
femmes , à la  tête  desquelles  était  une  nommée  Mag-  roi  et  de  la  famille  royale  à Metz  ; le  déposant  a re- 
delainc  ou  Marguerite  Chnbry,ditc  Louison,  bou-  cueilli , le  samedi  10  et  le  dimanche  il  octobre 
quetière  dans  le  quartier  du  Palais-Royal , qui  rendit  dernier,  sous  la  dictée  d’un  de  ses  confrères,  le  sieur 
compte  de  ce  qu’avaient  fait  les  femmes  qui  s’étaient  de  Rafie , médecin , rue  Traversière-Saint-Honoré , 
portées  à Versailles,  et  qui  ajouta  qu’apres  avoir  ob-  près  l’hôtel  d’Autriche,  plusieurs  particularités , 
tenu  de  l'Assemblée  nationale  différents  décrets  sur  relativement  à la  faction  «'Orléans,  dont  lui  dé- 
les  grains  , elle  avait  eu  elle-même  une  audience  posant  ne  se  doutait  nullement  : il  s'agissait  de  créer 
particulière  du  roi,  qui,  ayant  sanctionné  lesdils  une  lieutenance  ou  une  régence  du  royaume;  M.  le 
décrets,  l’avait  embrassée;  que  ces  décrets  avaientété  duc  d’Orléans  était  désigné  pour  cette  place , et  ses 
remis  & d'autres  femmes  qui , conduites  par  le  sieur  créatures  et  adhérents  avaient  agi  en  conséquence 
Maillard , volontaire  de  la  Bastille , allaient  arriver  dès  les  premières  assemblées  qui  ont  précédé  l'As- 
dansles  voitures  de  la  cour,  auxquelles  on  avait  or-  semblée  nationale.  Cette  faction  devait  profiter  de 
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l'évasion  du  roi  à Metz  pour  assurer  le  succès  de  son 
entreprise  , et  elle  avait  des  partisans  dans  l'As- 
semblée nationale  ; ajoute  le  déposant  qu'il  a com- 
muniqué les  déclarations  ci-dessus  détaillées,  tant  à 
M.  le  maire,  chacune  vers  leur  date,  qu'a  MM.  du 
comité  des  recherches  de  l’hôtel-de-ville , il  v a en- 
viron 15  jours;  ajoute  le  déposant  que  dans  l'inter- 
valle de  l’arrivée  du  roi  à Paris , au  départ  de  M.  le 
duc  d'Orléans  , le  déposant , en  sa  qualité  qu’il 
avait  alors  de  président  du  district  de  Samt-Rocn  , a 
signé  et  remis  a M.  Harvoin , commandant  du  ba- 
taillon de  ce  district , un  ordre  pour  arrêter  une 
personne  attachée  au  service  de  M.  le  duc  d’Orléans, 
conduite  à la  ville , et  relaxée  après  avoir  été  inter- 
rogée ; qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

XXXV. 

Maître  Gérard,  Henri,  de  Blois,  âgé  de  42  ans, 
avocat  au  parlement , demeurant  à Paris  , rue  du 
Battoir,  paroisse  Saint-Côme  ; 

Dépose  qu’en  qualité  de  représentant  de  la  corn 
mune,  il  a passé  à l'hôtel-de-ville , pour  le  service 
de  nuit,  la  nuit  du  dimanche  4 au  lundi  5 octobre 
dernier  ; que.  vers  les  7 heures  du  matin  du  lundi , 
il  s’est  trouvé  seul  au  comité  de  police  ; que  le  pre- 
mier indice  du  soulèvement  a été  l’arrestation  aun 
boulanger  près  Saint-Eustache , prévenu  d’avoir 
vendu  un  pain  de  deux  livres  à sept  onces  au-dessous 
du  poids,  qu'un  détachement  de  la  garde  nationale 
lui  amena  ; que  M.  de  Gouvion , major-général , vint 
en  prévenir  le  déposant , eu  lui  disant  que  le  peuple 
qui  était  sur  la  place,  demandait  que  ce  boulanger 
fut  attaché  à la  lanterne;  que  le  déposant,  après 
avoir  interrogé  ledit  boulanger,  qui  convint  de  sa 
faute , répondit  à mondit  sieur  de  Gouvion , qui 
craignait  que  le  peuple  ne  vînt  s’emparer  du  bou- 
langer , qu  ils  devaient  l’un  et  l’autre  iaire  tous  leurs 
efforts  pour  empêcher  ect  assassinat  ; ce  boulanger, 
ue  le  déposant  avait  fait  cacher , a eu  le  bonheur 
e s’échapper  pendant  le  cours  de  l'enceinte  qui  a 
commencé  quelques  moments  après  ; que  vers  les  8 
heures  du  matin , le  déposant , instruit  par  M.  de 
Gouvion  que  l’enceinte  était  décidée , que  le  peuple 
commençait  à arriver  sur  la  place  île  Grève  , vit  en 
effet  entrer  dans  la  cour  de  lTiôtel-dc-ville  un  pre- 
mier peloton  de  femmes,  dont  la  plupart  jeunes, 
vêtues  de  blanc , coiffées  et  poudrées , ayant  l’air 
enjoué , et  n’annonçant  aucune  mauvaise  intention  ; 
qu'elles  montèrent  dans  les  différentes  salles , et 
notamment  dans  la  pièce  où  se  tenait  le  comité  de 
police  et  dans  un  autre  à côté  où  se  distribuaient  les 
passeports  ; que  le  déposant  causa  avec  elles  ; elles 
eurent  beaucoup  d'honnêteté;  il  répondit  à toutes 
leurs  questions , qui  n’avaient  d’autres  objets  nue  de 
connaître  la  destination  des  salles  ; que  quelques- 
unes  même  engagèrent  le  déposant  à recevoir  des 
femmes  qu’elles  avaient  forcées  à les  suivre  , parce 
que  les  unes  étaient  grosses , et  les  autres  se  sentaient 
incommodées  ; que  le  déposant  fit  entrer  et  asseoir 
ces  dames,  en  leur  offrant  des  secours,  si  elles  en 
avaient  besoin  ; que  successivement  le  nombre  de  ces 
femmes  augmenta  considérablement  jusque  vers  les 
11  heures  du  matin  j qu’il  en  vit  une  partie  monter 
l’escalier  qui  conduit  au  beffroi , et  sonnèrent  le 
tocsin;  une  autre  partie  rirent,  chantèrent  et  dan- 
sèrent dans  ja  cour,  demandant  quelquefois  : Où  est 
M.  Bailly , oit  est  AI.  fie  Lafayette  ? qu’il  vit  aussi 
des  femmes  forcer  le  concierge  de  la  geôle  de  mettre 
en  liberté  les  personnes  détenues  ; que  lui  déposant 
remarqua  deux  enfants  âgés  de  14  à 15  ans,  qu'il 
avait  fait  conduire  à la  geôle  dans  la  nuit  même , 
pour  avoir  été  arrêtés  à une  heure  indue , saisis  sous 
leurs  habits  de  lames  d’épée  ; observe  le  déposant 
1**  Série.  — Tome  II. 


qu’ayant  examine  les  /tiibillujents , la  tournure  et 
la  figure  de  toutes  ces  femmes,  il  en  remarqua  très- 
peu  que  l'on  pût  ranger  parmi  la  classe  de  la  vile 
populace  ; qu'en  outre  ayant  marqué  son  étonnement 
a quelques  personnes,  de  ce  que  les  femmes  seules 
entraient  à l’hôtel-de-ville,  tandis  que  la  place  de 
Grève  était  couverte  d'hommes , sans  que  personne 
s'opposât  à leur  entrée , il  lui  fut  répondu  que  les 
femmes  leur  avaient  défendu  d’entrer;  que  vers  les 
U heures  et  demie , le  déposant  entendit  un  grand 
bruit  du  côié  de  l’arcade  Saint-Jean  ; qu’alors  s'étant 
porté  de  ce  côté , il  a vu  un  nombre  considérable 
d’hommes  forcer  les  portes  qui  sont  sous  cette  arcade 
avec  des  bûches,  des  marteaux  et  autres  instruments; 
que  bientôt  les  portes  furentenfoncées,  et  qu’alors  une 
populace  très  nombreuse  se  répandit  de  tous  côtés 
dans  rhôtel-de-ville,  sans  même  entrer  dans  cet 
instant  par  le  grand  escalier  ; qu’alors  lui  déposant , 
u la  vue  de  tous  ces  gens,  ne  doutant  pas  qu’ils 
n’eussent  des  projets  dangereux , il  quitta  l’hôtel- 
de-ville  , parce  qu’il  y avait  peu  de  représentants 
de  la  commune , et  que  les  chefs  de  la  municipalité 
n’y  étaient  pas;  le  déposant  y entra  vers  les  2 heures 
avec  M.  de  Vauvilliers,  qu’il  avait  rencontré  dans 
son  district  des  Cordeliers;  que  tous  deux  se  ren- 
dirent dans  la  salle  du  comité  de  police  ; que  là  lui 
déposant  vit  M.  le  marquis  de  Lafayette  entouré  de 
deux  grenadiers , ci-devant  aux  gardes-françaises , 
dont  1 un  avait  l’air  fort  échauffé,  et  disant  à M.  de 
Lafayette  : Mon  gênerai , on  vous  trompe  ; que 
celuf-ci  demandant  qu’on  lui  indiquât  les  personnes 
qui  pouvaient  abuser  de  sa  confiance , le  grenadier 
lui  répondit  : Nous  vous  les  nommerons , mais  il 
faut  aller  à Versailles  ; qu’à  ce  propos , M.  de  La- 
fayette s’éloigna  , toujours  accompagné  des  deux 
grenadiers  ; qu’alors  lui  déposant  ne  put  entendre 
que  très  imparfaitement  ce  qui  fut  dit  ; mais  qu’un 
instant  après,  quelqu’un  dont  il  ne  se  rappelle  pas 
le  nom  , lui  dit  : Les  grenadiers  forcent  M.  de  La- 
fayette d'aller  à Versailles;  il  s’y  oppose  , en  leur 
représentant  que  le  roi  peut  quitter  son  séjour  ordi- 
naire ; l’un  des  grenadiers  répondit  : Si  le  roi  quitte 
Versailles,  nous  mettrons  son  fils  sur  le  trône  ; 

Suc  ce  même  propos  fut  entendu  sans  doute  par 
‘autres  personnes , puisque  lui  déposant  l'entendit 
répéter  dans  la  salle  des  représentants  de  la  com- 
mune , entr'autres  personnes  par  M.  Brousse  des 
Faucherets  ; que  dans  l'après-midi  tous  les  repré- 
sentants de  la  commune  étant  alors  réunis  dans  la 
grande  salle , le  déposant  vit  arriver  successivement 
plusieurs  aides-de-camp  deM.  de  Lafayette  annoncer 
que  ses  jours  étaient  eu  danger,  qu’on  le  menaçait  de 
la  lanterne  ; que  de  tous  côtés  on  entendait  les  cris  : 
à Versailles , h Versailles  ; qu’alors  l’assemblée 
crut  devoir  céder  à la  force , et  donner  l’ordre  à M. 
le  général  de  partir  pour  Versailles;  que  lui  dépo- 
sant n'a  connaissance  de  ce  qui  s’est  passé  à Versailles 
que  par  les  récits  publics  ; ajoute  le  déposant , qu’il 
a entendu  dire  par  des  membres  du  comité  de  po 
lice , que  le  jeudi  1er  octobre  il  était  arrivé  de  Hol- 
lande une,  somme  de  6 ou  7 millions,  lesquels  étaient 
destinés  à paver  le  peuple  pour  l'exciter  au  soulè- 
vement, et  à paver  le  régiment  de  Flandre  qui  était 
alors  à Versailles  ; que  des  le  vendredi  et  le  samedi 
suivants , on  lui  a dit  que  les  grenadiers  aux  gardes- 
françaises  avaient  été  à Versailles  débaucher  les 
soldats  du  régiment  de  Flandre,  et  les  conduire  dans 
les  cafés  et  autres  lieux  publics,  où  ils  avaient  pavé 
pour  eux  des  dépenses  assez  considérables. 

Nota.  Une  déposition  deM.  Lourdet  de  Snnterre. 
conseiller  du  roi , maître  ordinaire  de  la  chambre 
des  comptes , et  l’un  des  représentants  de  la  coin 
mune , confirme  et  détaille  les  mêmes  faits. 
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XXXVI. 

Sieur  Frauçois -Marie  de  Mathei , marquis  de  Val- 
fond  , igé  de  50  ans  , lieutenant-colonel  uu  régiment 
de  Flandre , chevalier  de  l'ordre  royal  ei  Militaire 
de  Saint-Louis , demeurant  à Paris,  me  du  Cncrche- 
Midi , paroisse  Sainl-Sulpice  ; 

Dépose  que , le  9 octobre  dernier,  il  reçut  ordre 
de  former  son  régiment  il  3 heures  et  demie  du  soir  : 
ce  qui  fut  fait  ; qu'à  7 heures  et  demie , » heures , il 
reçut  aussi  ordre  de  faire  rentrer  sondit  régiment 
dans  les  manèges  de  la  grande  écurie  qu'il  occupait; 
qu’à  10  heures  et  demie,  11  heures,  il  reçut  ordre 
ae  M.  le  comte  d’Estaing  de  former  de  nouveau  sou 
régiment  dans  la  cour  des  grandes  écuries . ce  qui 
fut  également  exécuté;  et  lui  fut  ordonne,  de  la 
part  au  roi . de  ne  commettre  aucun  acte  d’hostilité  : 
cet  ordre  fut  si  ponctuellement  exécuté  , que  la 
chaîne  qui  formait  la  grille  principale  de  la  cour 
ayant  été  brisée  à coups  de  hacne  par  des  particuliers 
quelconques,  mai  velus  et  sans  uniforme  , ils  en- 
trèrent dans  la  cour,  se  portèrent  en  assez  grand 
nombre  dans  cette  cour , où  le  Régiment  était  en  ba- 
taille sur  deux  lignes , pénétrèrent  dans  les  manèges, 
pillèrent  plusieurs  effets,  et  particulièrement  les 
armes  qui  s’y  trouvèrent,  sans  cine  ce  régiment  op- 
posât aucune  résistance  à ces  méfaits  * pour  se  con- 
former rigoureusement  aux  ordres  qui  lui  avaient 
été  intimes ; que  le  même  jour  5 octobre,  sur  les 
4 heures  et  demie , un  grand  nombre  île  femmes  se 
résentèrent  a lui , déposant,  avec  beaucoup  de  vé- 
émence , lui  demandant  du  pain  , disant  qu'il  y 
avait  36  heures  qu’elles  n’avaient  mangé  ; qu’il  leur 
offrit  de  l'argent  quelles  refusèrent  en  disant  : Ce 
n'est  pas  de  t'arment  qu'il  nous  faut , c'est  du 
pain  i qui  est  tout  ce  qu'il  a dit  savoir  : lecture  à 
lui  faite  de  sa  déposition , n dit  icelle  contenir  vé- 
rité , y a persisté , n’a  requis  salaire  , et  a signé  avec 
nous  ,*  le  greflier  et  lesdits  adjoints  ; et  avant  de  si- 
gner lesdits  sieurs  adjoints  nous  ont  observé  qu’il 
pourrait  être  intéressant , pour  l’éclaircissement  des 
faits  ci-dessus  déposés , et  la  connaissance  exacte  de 
tout  ce  qui  peut  s’être  passé  les  5 et  6 octobre  der- 
nier sous  les  yeux  du  déposant,  de  s'expliquer  sur 
un  fait  consigné  dans  quelques  papiers  publics  ; sa- 
voir, que  M.  le  comte  de  Mirabeau  étant  passé  devant 
lui , témoin , avec  un  grand  sabre  nu  sous  le  bras  , 
lui , témoin  , lui  avait  dit  : Vous  mes  l'air  de 
Charles  XII ; laquelle  observation  avant  été  par 
nous  faite  audit  sieur  témoin  * il  a dit  nii'en  effet  le  5 
octobre,  dans  l’après-dlner,  étant  à la  tête  de  son 
régiment  sur  la  place  d’Armes  à Versailles,  il  a vu 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ayant  un  sabre  nu  sous  le 
bras , et  lui  a dit  : Fous  avez  l’air  de  Charles  XII  ; 
à quoi  M.  de  Mirabeau  lui  répondit  : On  ne  sait  ce 
qui  peut  arriver,  fl  fhul  toujours  être  en  état  de 
defense. 

XL. 

Sieur  Claude-Toussaint  Fissour,  3gé  de  27  ans, 
conseiller  du  roi , agent  de  change , représentant  de 
la  commune,  et  l'un  des  soixante  administrateurs 
provisoires  de  la  municipalité,  demeurant  à Paris, 
rue  de  Cléry,  n°0ô; 

Dépose  que , le  dimanche  4 octobre  dernier,  il  était 
de  service  de  nuit  au  comité  de  police  de  l’bOlel  de- 
ville  ; qu’il  y a passé  la  nuit,  et  y est  resté  jusqu'à  8 
heures  un  quart,  où  on  est  venu  le  relever;  qu'il  est 
retourné  à rhûtcl-de-ville  sur  les  10  heures;  que 
vers  midi,  lui  déposant , étant  à écrire,  sous  la  dic- 
tée de  M.  de  Lafnyctte,  une  dépêche  relative  a l'in- 
surrection qui  s’était  manifestée  vers  les  9 heures  du 
matin  , dépêche  qu'il  était  charge  de  porter  à l’As- 
semblée nationale  et  aux  ministres  du  roi , cinq  ou 


six  grenadiers  frappèrent  avec  force  à la  porte  du  co* 
mité  de  police,  où  se  trouvait  alors  réunie  la  com- 
mune, composée  seulement  de  sept  ou  huit  de  ses 
membres  : l'un  d’eux  portant  la  parole,  dit  à M.  de 
Lafayette,  autant  que  lui,  déposant,  peut  se  le  rap- 
peler : «Mon  général,  nous  sommes  députés  par  les 
six  compagnies  de  grenadiers;  nous  ue  vous  croyons 
pas  un  traître,  nous  croyons  que  le  gouvernement 
vous  trahit  ; il  est  temps  que  tout  ceci  Unisse  : nous 
ne  pouvons  pas  tourner  nos  armes  contré  des  femmes 
qui  demandent  du  pain;  le  comité  de  subsistance? 
vous  trompe , il  faut  le  renvoyer  : nous  voulonsaller 
à Versailles,  exterminer  les  gardes  du-corps  et  le 
régiment  de  Flandre,  qui  ont  roulé  aux  pieds  la  co- 
carde nationale  : si  le  roi  de  France  est  trop  faible 
pour  porter  sa  couronne , qu’il  la  dépose  ; nous  cou- 
ronnerons son  (ils,  et  tout  ira  mieux.  • Au  même 
instant  , M.  de  Lafayette  sortit  avec  ces  grenadiers , 
se  rendit  sur  la  place  de  Grève,  dû  il  harangua  les 
grenadiers  assemblés;  et  étant  remonté  à l’hôtel-de- 
ville , il  donna  les  dernières  instructions  au  déposant , 
qui  partit  pour  Versailles;  observe  qu'il  est  parti  de 
Paris  pour  Versailles  à 2 heures,  et  n’est  cependant 
arrivé  dans  cette  dernière  ville  que  vers  les  5 heures 
et  demie,  quoiqu’il  eût  prisdes  chevaux  de  poste  à Sè- 
vres, parce  qu’à  partir  au  Cours-la-Rei  ne  jusqu’à  Ver- 
sailles, \1  a été  arrêté  plusieurs  fois  par  divers  groupes 
de  femmes  du  peuple,  qui,  le*  unes  exigeaient  qu’il 
leur  rendit  compte  où  il  allait,  et  d’autres,  ce  qu’il  al- 
lait faire  à Versailles;  que  même  quelques-unes  l’ont 
fouillé,  et  d’autres  menacé  désarmés  qu’elles  avalent; 
qu'arrivé  à Versailles  il  est  d’abord  entré  à l'Assem- 
blée nationale,  dont  le  président  étant  absent,  il  n\i 
pu  lui  rendre  compte  officiellement  de  sa  mission  ; 
qu’il  en  a seulement  informé  M.  l’évêque  de  Longres , 
qui  présidait  alors,  ainsi  que  M.  Target  et  quelques 
autres  députés  ; que  de  là  il  s’est  rendu  au  cnâtenh, 
dans  l'intérieur  duquel  il  a eu  beaucoup  de  peine  à 
s'introduire,  à cause  des  troupes  qui  en  défendaient 
l'entrée;  quYnlin  parvenu  à la  chambre  du  roi,  qui 
suit  immédiatement  l’Œil-de-Bccuf , a trouvéM.  Ifet‘- 
ker,  auquel  il  a remis  l’exposé  dont  il  était  porteur, 
en  invitant  M.  le  premier  ministre  des  finances  de  le 
mettre  à portée  d informer  également  les  autres  mi- 
nisires des  troubles  de  la  capitale,  conformément  à 
la  mission  spéciale  qu’il  en  avait  eue  ; que  Sortant 
d’auprès  des  ministres . il  a rencontré  le  sietir  Depé- 
rièrrs.  aide-de-camp  (le  M.  de  Lafayette,  lequel  lui 
avait  ait  qu’il  venait  d’annoncer  au’  roi  l’arrivée  du 
général,  avec  une  grande  partie  de  la  garde  natio- 
nale; que  d’après  cet  événement,  le  déposant  avait 
dû  croire  sa  mission  terminée , et  s’était  retiré;  qui 
est  tout  ce  que  je  déposant  a dit  savoir. 

XL11I. 

M.  Jacques  Delavigne,  âgé  de  46  ans,  avocat  au 
parlement  de  Paris , y demeurant  rue  du  Plàtre- 
Saint- Jacques,  n*  12; 

Dépose  qu’il  n’a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture,  et  ne  peut  absolument  nous  donner 
aucun  renseignement  à cet  égard.  Observe  qu’il  a 
ouï  dire,  sans  pouvoir  dire  par  qui , que  l'insurrec- 
tion du  5 octoorc  dernier  avait  commencé  par  1rs 
mouvements  auxquels  n donné  Heu  une  petite  fille 
que  l’on  dit  être  partie  du  quartier  Saint-Eustaclie 
ou  des  halles,  être  entrée  anus  un  corps-de -garde , 
s’étre  emparée  d’un  tambour . avoir  circulé  anus  les 
nies  adjacentes  en  battant  dudit  tambour  et  poussant 
des  cris  relatifs  n la  rareté  du  pain , ce  qui  causa 
l’attroupement  de  plusieurs  femmes,  dont  le  nomhnt 
grossit  sensiblement,  et  sc  porta  h rhôtel-dé-ville 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 


*UY. 

M.  Guillaume-Louis  Lefèvre,  âgé  de  42  ans,  clerc 
toesuré  du  diocèse  de  Paris,  titulaire  de  Sainte- 
Marie-Egyptienne,  demeurant  à Paris,  rue  de  la 
Jussie-nne  ; 

Dépose  que  le  lundi  5 octobre  dernier,  dans  la 
matinée  vers  neuf  heures,  étant  à l'hôtel-de-villc, 
il  a vu  une  immensité  de  peuple , parmi  lequel  il  y 
avait  beaucoup  de  femmes  et  d'hommes  déguisés  en 
femmes  entrer  à l'hôtel-de-ville , et  forcer  le  maga- 
sin des  armes  confié  au  soin  de  lui  déposant  ; que 
7 à 800  fusils  furent  pris  et  emportés , et  de  là  sc 
porta  au  second  magasin  à l’entresol , où  étaient  jes 
tentes,  couvertures,  cartouches,  pierres  à fusil, 
chapeaux  et  faisceaux  d’armes , qui  furent  en  partie 
pillés,  et  particulièrement  les  faisceaux  d’armes, 
dont  il  a ôté  le  bois  et  le  coutil  volé  ; que  ce  même 
peuple  s’est  répandu  dans  les  salles  de  l’hôtel-de- 
ville  , et  particulièrement  au  empilé  de  police , où  ils 
n’ont  commis  aucun  dégât  ; que  vers  les  onze  heures , 
au  moment  que  lui  déposant  se  disposait  à descendre 
à son  bureau,  il  a été  arrêté  par  un  groupe  d’hom- 
mes qu’il  a cru  pouvoir  être  composé  de  seize  à dix- 
huit,  l’ont  pris  au  collet  et  trahie  dans  le  beffroi  de 
l’horloge;  que  là  un  homme  de  la  taille  d’environ 
cinq  pieds  quatre  pouces  lui  a passé  une  corde  au  cou, 
et  l’a  accroché  à un  morceau  de  bois;  qu'une  se- 
conde plus  tard,  lui  déposant,  qui  avait  perdu  la 
tête , aurait  perdu  la  vie , mais  qu’une  femme , ou  un 
homme  déguisé  en  femme,  a coupé  la  corde;  qu’il 
est  tombé  comme  une  masse;  qu’un  de  ces  hommes 
qui  avait  sur  son  épaule  pn  rondin,  lui  a donné  un 
coup  de  pied  : ce  coup  de  pied  a fait  revenir  lui  dé- 
posant de  l’état  de  stupeur  où  il  était  ; qu’il  est  des- 
cendu et  retourné  chez  lui  : observe  qu’avant  d’être 
ainsi  accroché,  et  étant  dans  la  cour  de  Phôtel-de- 
ville,  il  a entendu  plusieurs  voix  dire  : • L'hôtel-dc- 
ville  est  composé  de  tous  aristocrates  qui  s’entendent 
avec  le  roi , » mais  n’a  pu  distinguer  personne  ; que 
vers  quatre  heures  de  l’après-dlner,  lui  déposant  re- 
vint à l’hôtel-de-ville,  où  il  trouva  toute  la  troupe 
nationale  assemblée  et  le  général  au  milieu  ; que  la 
commune  était  assemblée,  ainsi  que  le  comité  de 
police  ; que  quelques-uns  ae  ces  membres  l’engagè- 
rent à sc  retirer  chez  lui , ce  qu’il  Ht  ; de  manière 
qu’il  n’a  aucune  connaissance  particulière  des  faits 
qui  sc  sont  passés  depuis,  etc. 

XLV. 

Sieur  Firmin  Mianné  deSaint-Firmin , âgé  dp  43  ans 
passés,  bourgeois  de  Paris,  y demeurant  rue  du 
Four,  faubourg  Saint-Germain , maison  de  Me  Ballet, 
notaire  ; 

Dépose  qu’il  y a à peu  près  deux  mois  qu’étant 
allé  voir  M.  le  chevalier  d’Estresses,  officier  de  dra- 
gons, que  lu:  déposant  connaît  depuis  plusieurs  an- 
nées. causant  ensemble  sur  les  affaires  au  temps,  ce 
dernier  lui  b dit  que  le  5 ou  le  6 octobre  dernier, 
étant  chez  lui  lorsque  sa  blanchisseuse  rapporta  son 
linge  à son  valet  de.  chambre , il  dit  à cette  blan- 
chisseuse : Comment  vous  «êtes  pas  à Versailles?  et 
que  cette  blanchisseuse  lui  répondit  : M*  le  cheva- 
lier, vous  êtes  dans  l'erreur,  comme  tout  le  inonde, 
d’imaginer  que  ce  ne  sont  que  des  blanchisseuses  et 
autres  femmes  de  ce  genre  qui  sont  allées  à Ver- 
sailles : on  est  bien  venu  sur  mon  bateau  en  faire  la 
proposition  à moi  et  à mes  compagnes,  et  c’est  une 
femme  qui  rat  venue  offrant  6 et  12  livres;  niais 
cette  femme  n’est  pas  plus  femme  que  vous;  ie  l’ai 
bien  reconnue , car  je  blanchis  son  vqlet  de  cham- 
bre : e’est  un  seigneur  qui  demeure,  ou  au  Palais- 
Itoyal,  ou  aux  environs  du  Palais-Royal  ; qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 


XLVJ 

Messire  Joseph  Pointer,  âgé  de  63  ans,  prêtre  di. 
diocèse  de  Saïut-Flour,  vicaire  de  la  paroisse  île 
Saint-Roch  de  Passy,  demeurant  à la  communauté 
des  prêtres  de  cette  paroisse  ; 

Dépose  qu'il  n’a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  faire  lecture  : observe  cependant  qu’il  a entendu 
dire  à quelqu'un  qu’il  ne  peut  indiquer,  qu'aux  en- 
virons de  l’époque  où  M.  d'Kstaing  a été  mis  à la 
tête  des  troupes  de  Versailles,  un  député  ecclésias- 
tique s’étant  retiré  à l’écart  dans  la  salle  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  lire  son  bréviaire,  il  avait  en- 
tendu M.  le  duc  d’Orléans  et  M.  de  la  Touche 
converser  ensemble  en  entraut  dans  la  salle,  et 
M.  d'Orléans  dire  à M.  de  la  Touche  : Le  coup  est 
donc  manqué?  Oui,  a répondu  M.  de  la  Touche. 
Mais  ne  serait-il  pas  possible,  reprit  le  duc  d’Or- 
léans, de  gagner  d'Estaing?  Oh  non,  répliqua  M.  de 
la  Touche  : il  est  inutile  de  penser  à lui  ; et  que  ce 
député  se  retira  bien  vite  pour  ne  pas  être  aperçu  de 
ces  Messieurs;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit 
savoir. 

XLV1I. 

M.  François Bruias  de  Maison-Blanche,  âgé  de  45 
ans,  aumônier  de  la  maison  du  roi,  chapelain  do 
Madame  Adélaïde,  prêtre  du  diocèse  de  Clermont, 
chanoine  dans  le  meme  diocèse,  demeurant  à Paris, 
à la  communauté  des  prêtres  de  Saint-Roch  ; 

Déclare  qu’il  n’a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  relatés  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  : observe  cependant  qu’on  lui  a dit,  sans 
pouvoir  se  rappeler  qui,  qu’au  moment  que  les  dé- 
putés de  l’Assemblée  étaient  dans  la  sallo  du  roi,  !« 
matiu  du  iour  que  S.  M.  est  venue  à Paris,  ou  avait 
vu  M.  le  auc  d’Orléans  se  promener  seul  en  long  et 
en  large  dans  cette  salle T ayant  un  air  rêveur,  et  pa- 
raissant peu  content;  qui  est  tout  oc  que  le  déposant 
a dit  savoir. 

XLV1II. 

Sieur  Antoine-Louis- Joseph  Girin  de  la  Motte, 
âgé  de  32  ans  environ,  capitaine  à la  suite  d’iqfan- 
tcric,  demeurant  à Paris , rue  riotre-Dumc-tJes-Vic- 
toires,  n°  18; 

Dépose  qu’antéricuremenl  aux  événements  dont  i| 
s'agit,  il  a entendu  pendant  un  mois  les  motions  faites 
sous  la  passage  qui  conduit  au  cirque  dji  Palais-Royal  ; 
que  c’était  toujoursle  même  orateur  qui  répétaijeha- 
que  jour  et  à plusieurs  reprises  ses  motions , qui  con- 
sistaient h demander  que  les  princes  des  maisons  do 
Cqnti,  de  Coudé  et  de  Bourbon  fusseut  exilés  du 
rovaume , comme  donnant  des  conseils  pernicieux  au 
rui  dont  la  faiblesse  était  connue,  et  de  chasser  du 
royaume  les  Polignac  comme  donnant  aussi  des  con- 
seils pernicieux  « la  reine  et  honteux  pour  S.  M.  ; 
que  les  citoyens  devaient  faire  le  serment  de  défendre 
P Assemblée  nationale,  M.  Necker  et  M.  le  duc  d'Or- 
léans, en  appuyant  fortement  sur  ces  mots  : Monsei 
gqeur  le  duc  d'Orléans;  et  ensuite  invitait  les  bons 
citoyens  qui  trouvaient  cette  motion  bonne , d’aller 
signer  au  café  de  Foy.  Ajoute  le  déposant  qu’il  a lu 
plusieurs  placards,  non  seulement  attachés  aux  ar- 
bres, mais  même  à la  porte  du  cirque,  tant  en  vers 
qu’eu  prose,  tous  à la  plus  grande  louange  de  mon- 
seigneur le  duc  d’Orléans  ; qu’au  ioiir  indiqué  de  ces 
motions,  lui  déposant  retconlra  le  sieur  de  Grand- 
maison,  beau-frère  du  sieur  Quidor , et  lui  fit  re- 
marquer ce  particulier,  faiseur  de  motions;  qu'il 
j répondit  à lui  déposant  ; Si  la  police  était  en  acti- 
vité, il  y aurait  longtem»»  qu Userait  enlevé;  que 
1 lui  déposant  témoigna  seq  i^nuement  de  ce  que 
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M.  le  duc  d Orl«fans  souffrait  ces  motions.  Ledit  sieur 
de  Grandmaison  lui  dit,  en  raccompagnant,  cour 
rovale  : Ça  part  de  là,  et  lui  montra  les  fenêtres  du 
palais;  et  sur  la  question  que  lui  fit  lui  déposant  si 
on  arnit  distribue  de  l'argent,  il  lui  fit  un  signe  qui 
l'annonçait,  et  de  suite  sur  une  nouvelle  question  il 
lui  dit  : *Oui,  le  l’ai  vu,  oui,  je  l’ai  vu  ; que  dans  le 
même  temps  lui  déposaut  a vu  et  entendu  dans  plu- 
sieuis  circonstances  un  libraire,  dont  la  boutique 
est  adossée  au  laboratoire  du  pavillon  de  Foy , faire 
des  motions  très  incendiaires  dans  le  centre  du  Pa- 
lais-Royal et  au  café  de  Fov  et  singulièrement  le  di- 
manche où  l’on  a promené  les  bustes  de  M.  le  duc 
d'Orléans  et  de  M.  Nccker  en  criant  : Vive  M.  Nec- 
Aer,  vive  M.  le  duc  d'Orléans  ; que  le  dimanche  4 
octobre  dernier  (à  ce  que  lui  déposaut  a appris  de- 
puis quelques  jours  par  un  particulier  qu’il  croit  ec- 
clésiastique , et  logé  rue  Neuve  des  Bons-Enfants , à 
l'hôtel  de  la  Reine,  et  qu’il  a vu  au  café  Valois),  M.  le 
comte  de  Mirabeau  arrive  vers  9 heures  du  soir  audit 
hôtel  pour  y parler  à l’hôtesse,  à laquelle  il  doit 
16.00U  liv. , ait  devant  des  personnes  dont  il  croyait 
n être  nas  connu , et  notamment  du  domestique  dudit 
sieur  aubé , que  sous  peu  d'heures  on  verrait  bien 
des  choses  ; que  le  lundi  b octobre,  à 4 heures  du 
soir,  il  a été  témoin,  étant  au  Palais-Royal,  qu’en- 
viron  quinze  particuliers  mal  vêtus , armés  de  bâ- 
tons, défendirent  l’entrée  du  jardin  à cinq  cents  hom- 
mes au  moins  de  la  garde  nationale  qui  étaient  com- 
mandés par  un  chevalier  de  Saint- Louis,  qu’il 
entendit  des  propos  affreux  et  des  menaces  contre 
les  gardes  du  roi , en  disait  : 11  faut  aller  à Versailles 
les  massacrer  tous.  Que  lui  déposant  ayant  précé- 
demment été  attaché  a ce  corps,  partit  snr-le-cnamp 
pour  se  rendre  à Versailles , et  prévenir  de  tout  ce 
qui  était  à sa  connaissance;  que  parveuu  a la  pompe 
à feu  près  Chai  Ilot . il  fut  arrêté  par  le  peuple  qui 
voulait  l’amener  avec  eux  ; qu’il  leur  représenta 
qu’il  allait  à Chaillot  au  Musée  des  demoiselles  ; 
qu’on  le  menaça  de  le  mettre  à la  lanterne  s’il  ne 
suivait;  que  lut  déposant  se  voyait  forcé  de  prendre 
ce  parti , lorsqu  une  quantité  prodigieuse  de  femmes 
firent  diversion , dont  le  déposant  profita  pour  se  dé- 
rober et  monter  à Chaillot,  d’où  il  descendit  par  la 
montagne  des  Bons-Hommes,  et  reprit  la  route  de 
Versailles  : il  rencontra  au  Point-du-Jourdeux  per- 
sonnes dans  un  cabriolet , dont  l’une  vêtue  de  l’habit 
national  de  Versailles,  etl’autreen  uniforme  du  ré- 
giment de  Flandre,  avec  des  épaulettes  d’oflicier 
qu’il  croit  être  de  colonel  ; il  leur  dit  ce  qui  se  pas- 
sait, et  rebroussèrentchernin  par  Saint-Cloud  ; qu’en- 
tre Sèvres  et  Viroflay  il  reucontra  beaucoup  de  peu- 
ple qui  cheminait  vers  Versailles,  ainsi  que  quatre 
soldats  du  régiment  de  Flandre  : les  premiers  criaient 
(et  notamment  les  femmes)  : Qu'elles  emmène- 
raient la  reine  morte  ou  vive , et  que  les  hommes 
se  chargeraient  du  roi;  et  que  les  soldats , qui  lui 
parurent  de  sanç-froid,  criaient:  Vive  la  nation 
et  le  régiment  île  Flandre  ! À 6 heures  et  demie  ou 
environ,  il  arriva  à la  salle  de  l’Assemblée  nationale, 
qui  était  remplie  de  peuple;  qu'il  fit  part  à M.  l’évê- 
que de  Langres  de  tout  ce  qu’il  avait  vu , et  dont  ce 
prélat  n’avait  aucune  connaissance;  il  engagea  lui 
déposant  à faire  part  de  tout  cela  à MM.  de  Saint- 
Priest  et  de  la  Tour-du-Pin;  qu’il  partit  effective- 
ment dans  cette  intention,  et  en  passant  devant  les 
grandes  écuries  du  roi , il  prévint  MM.  de  Montmorin 
et  de  la  Sonnoye,  officiers  supérieurs  du  régiment 
de  Flandre  , de  l’arrivée  du  peuple  à Versailles,  ce 
qu’ils  ignoraient;  qu’il  monta  au  Château,  cour  des 
ministres;  qu’il  y trouva  un  grand  détachement  des 
gardes  du  roi.  rangés  en  bataille  devant  h grille; 
qu’il  s’adressa  aux  commandants  de  ce  corps  ( M.  le 


duc  de  Guiche,  et  M.  le  marquis  de  Vilaine) , qui 
parurent  dans  le  plus  grand  étonnement,  et  condui- 
sirent lui  déposant  jusque  près  le  saiou  du  roi;  lui 
déposant  monta  seul  dans  la  pièce  qui  précède  le. 
cabinet  du  roi,  et  là  il  rendit  compte  à plusieurs 
seigneurs,  et  notamment  à M.  le  garae-des-sceaux, 
de  tout  ce  qui  lui  était  arrivé;  ce  dernier  surtout  lui 
lit  nombre  ae  questions , et  entra  sur-le-champ  dans 
le  cabinet  du  roi  ; que  de  suite  il  fut  à l'appartement 
de  la  reine,  parla  à M.  Campau,  et  lui  rendit  compte 
de  ce  qui  concernait  la  reine  ; que  de  là,  et  après 
avoir  couru  différents  dangers  sur  la  place  d’ Armes, 
où  l'on  tirait  fréquemment  des  coups  de  fusil  près 
du  corps-de- garae  des  gardes-françaises,  il  se  ren- 
dit à l’Assemblée  nationale,  où  la  séance  tenait  ; 
qu'elle  fut  levée  vers  3 heures,  et  où  il  resta  jusqu'à 
5 ; que  de  là  ayant  entendu  des  coups  de  fusil , U se 
porta  de  nouveau  au  château,  où  il  ne  put  pénétrer, 
mais  a vu  deux  gardes  du  roi  massacres,  et  un  troi- 
sième tenu  sous  les  bras  par  deux  gardes  nationaux 
de  Paris  qui  cherchaient  a le  sauver,  qui  fut  blessé 
d’un  coup  de  pistolet  tiré  à bout  portant  par  un  sol- 
dat de  la  milice  de  Paris , qu’on  lui  a dit  depuis  être 
du  district  de  Saint-Honoré , et  vit  mener  ce  soldat 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale  dans  une 
salle , place  Dauphine  , et  qu’un  des  gardes  qui  tenait 
le  garae  du  roi,  piqué  d’une  telle  action,  voulait 
étranger  ce  soldat  avec  le  cordon  de  son  sabre;  que 
dans  raprès-midi  dudit  jour  6 , il  est  revenu  à Pans  ; 
observe  qu’il  y a environ  cinq  semaines  il  a appris 
d’un  sieur  Bouche , membre  au  district  des  capucins 
du  Marais , que  le  fils  de  son  portier  avait  travaillé 
chez  l’armurier  de  M.  le  duc  d'Orléans  à fabriquer 
des  piques,  et  que  ce  particulier  a dit  l’avoir  dénoncé 
à son  district  : observe  encore  qu’il  a culendu  dire 
que  M.  le  comte  de  Mirabeau , le  lundi  5 octobre 
dans  l’après-diné,  avait  traversé  les  rangs  du  régi- 
ment de  Flandre,  ayant  un  sabre  nu  à la  main,  et 
une  redingote  grise,  cherchant  à animer  les  soldats 
contre  leurs  officiers  et  les  gardes- du-corps,  et  leur 
disant  que  les  gardes-du-corps  avaient  déjà  tué  deux 
de  leurs  camarades  près  la  porte  Satory , et  que  lui 
déposant  ayant  un  jour  parlé  de  ce  fait  à un  officier 
d’infanterie  dont  il  ne  sait  le  nom,  régiment,  ni  la 
demeure , et  qu’il  sait  aller  de  temps  en  temps  au 
café  de  Valois,  cet  officier  lui  répondit  que  ce  ne 
pouvait  pas  être  le  comte  de  Mirabeau,  mais  qu’il 
avait  vu  et  reconnu  le  comte  de  Gatuache  mêle  avec 
les  soldats;  que  cette  assertion  a paru  vraisemblable 
à lui  déposant,  qui  sait  qu’il  y a quelque  ressem- 
blance entre  ces  deux  personnes , pour  la  taille  et  la 
stature  ; qui  est  tout  ce  que  le  déposaut  a dit  savoir. 

XL1X. 

Sieur  Louis  Duval  de  Grandmaison , âgé  de  36  ans, 
avocat  en  parlement,  demeurant  à Paris,  rue  de 
Richelieu,  n°  26; 

Dépose  qu’il  n’a  nulle  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture;  observe  que.  le  jour  de  l’insurrection 
il  a vu , comme  tout  le  monde , les  femmes , et  des 
hommes  déguisés  eu  femmes,  aller  et  revenir  de 
Versailles,  tenir  des  propos  affreux  sur  le  compte  de 
la  reine , disant  qu'elles  voulaient  l'amener  à Paris , 
la  massacrer  et  l’écartelcr  ; niais  que  dans  la  mêlée 
cl  cohue  de  ces  gens,  il  n’a  pu  remarquer  avec  pré- 
cision les  individus  qui  prononçaient  ces  paroles  ; 
observe  encore  que  quelques  jours  avant  ladite  in- 
surrection, M.  le  chevalier  de  Lamotte,  ancien  garde 
du  roi,  et  inspecteur  des  chasses  de  feu  M.  le  duc 
d’Orléans,  lui  a dit  avoir  vu  jeter  de  I argent  des  fe- 
nêtres du  Palais-Royal , ou  logent  le  prince  et  ses 
enfants;  que  ledit  de  Lamotte,  le  jour  que  le  roi  est 


arrivé  à Paris,  ou  le  lendemain,  a encore  dit  à lui 
déposant  qu'il  avait  été  témoin  oculaire  de  tous  les 
événements  arrivés  à Versailles  les  5 et  6 octobre 
dernier,  que  lui-même  déposant  a vu  plusieurs  fois 
antérieurement  au  mois  de  juillet,  depuis  et  notam- 
ment dans  les  jours  qui  ont  précédé  l’invasion  faite 
a Versailles  dans  les  premiers  jours  d’octobre,  di- 
verses personnes  distribuer  de  l’argent  au  Palais- 
Royal;  a vu  aussi  un  graud  nègre  sans  livrée,  mais 
qu’il  sait  appartenir  à M.  le  duc  d’Orléans,  crier  et 
tenir  des  propos  contre  le  repas  des  gardes-du- 
corps,  dans  l’intervalle  de  ce  repas  à l’invasion  faite 
à Versailles;  observe  encore  qu’il  tient  d’un  parti- 
culier, dont  il  a oublié  le  nom  et  la  qualité,  mais 
ui  est  actuellement  en  Artois,  que  M.  de  Saint- 
riest  a été  calomnieusement  accusé  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau  à l’Assemblée  nationale,  de  propos 
tenus  par  M.  de  Saint-Priestaux  femmes  qui  deman- 
daient du  pain , et  que  ce  particulier,  qui  n'avait 
point  quitté  l’Q5il-de-Bœuf,  ni  perdu  de  vue  mondit 
sieur  de  $aint-Priest  pendant  tous  ces  événements , 
a donné  le  démenti  le  plus  formel  au  comte  de  Mi- 
rabeau sur  cette  accusation  ; qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a dit  savoir. 

L. 

Antoine-Jacques  Poursin  de  Grandchamp,  âgé 
de  50  ans , secrétaire  du  roi , maison , couronne  ac 
France  et  de  ses  finances,  demeurant  à Paris,  rue 
Saint-Joseph  , paroisse  Saint-Eustache  ; 

Que  le  déposant  a été  nommé  dans  cette  assemblée 
pour  aller  inviter  M.  le  maire  à venir  à l’hôtel-dc- 
rille , et  lui  rapporter  l'état  où  étaient  les  choses  ; 
qu’il  est  revenu  a l’hOtel-de-ville  dans  la  voiture  de 
M.  le  maire , et  avec  lui  : ils  ont  vu  beaucoup  de 
monde  rangé  dans  les  rues  qui  avoisinent  la  place 
de  Grève  • qu’il  y avait  également  des  soldats  de  la 
garde  nationale  en  fonction,  lesquels  gardes  criaient: 
Du  pain,  et  à Versailles  ; que  M.  le  maire  tenta  de 
son  côté  d*haranguer  ce  peuple  en  l’excitant  au 
calme,  pendant  que  le  déposant,  par  l’autre  portière 
de  la  voiture  tâchait  de  remplir  le  même  vœu  ; mais 
que  les  mêmes  cris  : Du  pain  et  à Versailles,  étaient 
répétés  tant  par  le  peuple  que  par  la  garde  nationale 
eu  faction  et  rangée  en  baies;  que  le  déposant  n’a 
cessé  d’entendre  les  mêmes  cris  jusqu’à  1 nôtcl-de- 
ville;  qu’il  a vu  successivement  arriver  beaucoup  de 
troupes  de  garde  nationale  dans  la  place  de  Greve  ; 
qu’il  a vu  également  successivement  arriver  des 
canons , beaucoup  de  gens  du  peuple  armés  de 
piques,  de  broches,  bâtons  et  autres  instruments; 
quil  a vu  charger  les  canons,  et  beaucoup  de  fem- 
mes arriver  également , qui  se  sont  mêlées  à toute 
cette  cohue;  que  toute  la  place  retentissait  des  cris  î 
Vu  pain  et  à Versailles  ; que  néanmoins  les  mots 
à Versailles  étaient  les  plus  répétés,  qu’il  a vu  enlin 
artir  pour  Versailles  tout  ce  monde,  oui  ressem- 
lait  à une  armée  de  croisés.  Oliserve  le  déposant 
ue , dans  le  courant  de  septembre  dernier , étant 
ans  le  chœur  de  l'église  de  Saint-Eustache,  le  jour 
de  la  bénédiction  dos  drapeaux  de  Saint-Magloirc , 
un  particulier  à lui  inconnu  est  venu  dire  que  les 
garues-françaises  parlaient  d'un  voyagea  Versailles; 
mais  qu’il  n a pu  rejoindre  ledit  particulier,  ni  sui- 
vre aucune  trace  relative  à un  propos  aussi  vague , 
toutes  les  enquêtes  qu'il  a pu  faire  à cet  égard 
n’ayant  rien  produit;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant 
q dît  savoir. 

L1V. 

Demoiselle  Anne  Pottcvm , âgée  de  40  ans,  veuve 
du  sieur  Louis  Boutie , tenant  rhôtel  garni  de  Var- 
sovie rue  Neuve  des  Bons-Enfants,  paroisse  Saint- 


Eustache  : dépose  que  le  sieur  abbé  de  la  Noue , qui 
loge  chez  elle,  lui  a dit  tenir  de  son  domestique,  qne 
le  comte  de  Mirabeau  avait  dit  au  portier  de  l'hôtel, 
le  12  juillet  dernier , en  parlant  des  mouvements  de 
Paris:  On  en  verra  bien  d'autres;  qu’elle  s’est 
informée  de  ce  propos  à son  portier,  qui  lui  a dit 
n'en  avoir  aucune  connaissance  ; que  d’ailleurs 
M.  de  Mirabeau  était  trop  fier  pour  s’entretenir  avec 
lui  ; observe  qu’elle  connaît  M.  de  Mirabeau  depuis 
dix-neuf  ans;  qu’elle  est  sa  créancière  de  5,000  livres 
environ  en  principal , pour  ses  habits  de  noce  ; 
quelle  n'a  pu  en  être  payée,  malgré  les  sollicitations 
qu'elle  a faites  et  la  promesse  audit  sieur  de  Mira- 
beau, qui  tranquillisait  elle  déposante  sur  sa  créance, 
en  lui  disant  qu’il  allait  être  ministre , que  cela 
était  sûr  ; que  ledit  sieur  comte  de  Mirabeau  lui  a 
dit  cela  lors  d’une  visite  quelle  lui  lit  peu  de  jours 
après  l’arrivée  du  roi  à Paris , au  mois  d’octobre 
dernier;  ajoute  cependant  que  ledit  sieur  comte  de 
Mirabeau  , pour  se  liquider  envers  elle,  lui  a remis 
un  billet  de  1,OUO  livres  de  la  caisse  d’escompte,  et 
des  efTets  signés  Lejay  fils , imprimeur,  pour  le  sur- 
plus, payables  à diverses  époques  ; qui  est  tout  ce 
qu'elle  déposante  a dit  savoir. 

LV. 

Sieur  Claude  la  Fisse,  âgé  de  46  ans,  docteur- 
régent  de  la  faculté  de  medecine  de  Paris,  y de- 
meurant , rue  Traversière  Saint-Honoré , paroisse 
Saint-Roch  ; 

Dépose  qu'il  n’a  absolument  aucune  connaissance 
directe  des  faits  détaillés  es  pièces  dont  nous  venons 
de  lui  faire  lecture , et  ne  peut  nous  donner  aucuns 
renseignements  sur  les  faits  y relatés;  observe  cepen- 
dant qu'il  a entendu  dire  par  plusieurs  personnes  et 
dans  diverses  sociétés , qu’il  avait  existé  un  projet 
concerté  entre  quelques  membres  de  l’Assemblée 
nationale,  et  notamment  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
lequel  projet  avait  pour  but  de  se  défaire  de  la  reine, 
dpbliger  le  roi  à prendre  la  fuite , de  le  faire  inter- 
dire , et  en  conséquence  de  faire  déclarer  M.  le  duc 
d’Orléans  régent  ou  administrateur  du  royaume; 
mais  qu'il  ne  se  rappelle  point  les  personnes  qui  lui 
ont  parlé  de  ce  projet , dont  il  n’a  d’autres  indices 
que  les  différents  oui-dires  qu'il  a recueillis,  sans 
qu’aucun  lui  en  ait  fourni  aucune  certitude;  se  rap- 
clle  encore  qu’on  lui  a dit  que  dans  l’intervalle  de 
arrivée  du  roi  à Paris  en  dernier  lieu,  et  la  transla- 
tion de  l’Assemblée  nationale  en  cette  ville,  M.  le 
comte  de  Mirabeau  devant  dénoncer  à l’Assemblée 
nationale  M.  le  duc  d'Orléans  pour  faire  juger  sa 
conduite,  d'après  la  résolution  qui  en  avait  etc  prise 
de  concert  avec  ce  prince  : le  jour  même  que  M.  de 
Mirabeau  devait  effectuer  cette  dénonciation  , il  lui 
avait  été  remis  dans  l’Assemblée  une  lettre  nui  lui 
fut  annoncée  comme  venant  de  la  part  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ; qu’une  personne  placée  près  ledit  sieur 
de  Mirabeau  avait  pu  lire  cette  lettre  en  même  temps 
que  lui,  et  qu’elle  contenait  ces  mots  : - J'ai  changé 
u'nvis  : ne  laites  rien  ; nous  nous  verrons  cc  soir.  - 
Qu’après  avoir  lu  celte  lettre,  M.  de  Miralwau  l’avait 
remise  à un  de  ses  voisins , en  lui  disant  : « Tenez  , 
Usez  ; il  est  lâche  comme  un  laquais  ; c’est  lin  jean- 
foutre  qui  ne  mérite  pas  les  peines  ^ 

données  pour  lui.  «Né  peut,  lui  dep^iii,  nous  dire 
quelle  est  la  personue  qui  lui  a rapporté  ce  fait , ni 
en  assurer  la  vérité;  qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir. 


' Sœur  Marie-Anne  Faviei , âgée  de  45  an.* , supé- 
! Heure  de  l'infirmerie  royale  de  Versailles,  y demeu- 
rant; 

Dépose  que  des  faits  énoncés  aux  pièces  dont 
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Tient  de  lui  être  fait  lecture , elle  n'a  connaissance 
que  de  ce  qui  s'est  passé  à l’inlirmene , le  G octobre 
dernier,  que  dès  six  heures  et  demie  de  ladite  mati- 
née, il  s'est  rendu  à ladite  inlirmenc  une  quantité  de 

Crsouues  des  deux  sexes , armées  de  piques  et  de 
dis,  qui  lui  amenèrent  quatre  particuliers  sans 
uniforme,  Ai  qui  par  leur  habillement  paraissaient 
être  des  ouvriers  qui  avaient  été  blessés  ; que  tous 
ces  gens  armés  demandèrent  à elle  déposante,  com- 
bien elle  avait  de  gardes  du  roi  à l'inlirmerie;  quelle 
répondit  qu'elle  ne  savait  jamais  le  nombre  de  ces 
messieurs;  qu'ils  entraient  et  sortaient  quand  ils 
voulaient  ; qu  elle  tâcha  d'adoucir  ces  gens  en  leur 
donnant  des  liqueurs;  que  ces  gens  sont  sortis  pour 
aller  chercher  du  pain  pour  l'müriiiei  ic  ; qu'ils  SQPi 
revenus  après  s'en  être  procuré;  qu  elle  les  a remer- 
ciés pour  s'en  débarrasser.  Observe  que  dans  la 
conversation  qu  elle,  déposante,  eut  avec  quelques- 
uns  de  ces  gens , il  y en  eut  qui  lui  dirent  qu'ils  ve- 
uaient  pour  emmener  le  boulanger  à Paris,  et  d'après 
quelques  explications  sur  le  boulanger,  quelle,  dé- 
posante, croyait  être  un  habitant  de  Versailles,  ils 
dirent  : Oeil  le  toi,  OtolAVVN  de  plus,  <1111111  de  ces 
gens  lui  dit  : Voyez  , ma  sœur , que  nous  sommes 
bien  ferrés;  nous  11c  manquons  pas  «l’or  et  d'argent, 
et  lit  sonner  une  poche  de  veste  , dans  laquelle  elle 
remarqua  au  son , qu’il  y avait  des  espèces , et  ce 
particulier  lira  du  cette  même  poche  une  poignée  de 
pièces  d'or  et  d argent;  que  ce  particulier  était  assez 
mal  vêtu , ayant  sur  le  corps  une  veste  blanchâtre 
sale;  quelle  , déposante,  étant  parvenue  à gaguer 
du  temps,  elle  lit  cacher  et  évader  de  l'inlirmerie 
ceux  des  gardes  du  roi  qui  y étaient  au  nombre  de 
quatorze , dont  deux  sautèrent  par  une.  fenêtre  dans 
le  jardin  des  religieuses  voisines  de  la  Charité;  qui 
tout  ce  qu'elle  déposante  a dit  savoir. 

LVIÏ. 

Sieur  Jean-Louis  Longuet,  âgé  de  40  à 41  ans, 
marchand  limonadier  à "hôtel  des  gardes  du  roi  à 
Versailles,  avenue  de  Sceaux  ; 

Dépose  qu'il  sait  seulement  des  faits  énoncés  ès 
dites  pièces,  que  vers  minuit  et  demi  du  la  nuit  du 
D au  6 octobre  dernier,  il  s'est  présenté  à l'hôtel  des 
gardes  du  roi  une  troupe  de  gens  armés,  dont  la 
plus  grande  partie  était  en  uniforme  de  la  garde 
nationale  parisienne  ayant  à leur  téta  des  officiers , 
et  précédés  de  tambours  ; que  le  commandant  de- 
manda celui  de  l’hôtel  : M.  de  Saint-George  , aide- 
iuajor  des  gardes  du  roi , qui  y était  seul  alors,  se 
VÊtmfi*  poor  demander  ce  qu'ils  voulaient;  que 
ledit  commandant  demanda  de  passer  la  nuit  avec 
sa  troupe  dans  ledit  hôtel , s’il  y avait  des  salles. 
M.  de  Saint-George  lit  lever  les  aubergistes  dudit 
hôtel,  ordonna  de  faire  bon  feu  ; ce  qui  fut  exécuté, 
•ohm  «I dtOf  la  salle  de  lui  déposant.  ( Mtscrve  qu’il 
a appris,  par  quelques-unes  des  personnes  qui  se 
.sont  chauffées  citez  lui  , bu  et  mangé,  que  la  troupe 
qui  s'était  réfugiée  audit  hôtel  était  des  districts  des 
Petits- Pères  , de  Saint-Nicolas-des-Champs  ; que 
dans  les  conversations  que  lui  déposant  eut  avec 
nltuietm  d Votre  cas  sur  les  motifs  ae  leur  voyage  à 
Versailles,  ils  lui  dirent  qu’eux  marchands  établis, 

* 7 des  maisons  de  campagne,  voyageant  ordinai- 
rement en  voiu.rr . ils  avaient  fait  quatre  lieues  à 
pied  par  un  mauvais  temps,  et  qu’ils  ne  les  auraient 
|>as  faites  impunément  ; et  que  nonobstant  les  ques- 
tions réitérées  de  Uii  déposant,  il  ne  put  en  tirer  au- 
cun autre  éclaircissement;  qu'à  la  pointe  du  jour  du 
mardi  G,  le  tambour  nvant  rappelé  la  troupe  qui 
mssitôt  qu'elle  fut  en  marche , 
Pr^86nta  audit  hôtel  une  troupe  de  gras  mal 
'élus,  et  d’autres  en  uniforme  que  lui  déposant  ne 


reconnut  pas  pour  être  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  passé  la  nuit  audit  nôtel , armés  de  pique* , 
fusils,  bâtons,  lames  d'épée  emmanchées  sur  des 
bâtons,  et  mitres  instruments;  que  ces  gens  «W 
nl  de  quelques  gardes  du  roi  qu’ils  désar- 
mèrent , et  à qui  ils  dirent  de  venir  avec  eux  sur  la 
place  d’Arines , qu'il  qe  leur  ferait  aucun  mal  ; mais 
que  dans  le  pas  contraire  ils  ne  répondaient  pas 
d'eux,  etc. 

Lvm. 

Sieur  Pierre  la  Bouche,  flgé  de  *1  ans,  maître  de 
bains  à Versailles,  y demeurant,  rue  de  Maurepns, 
paroisse  Notre-Dame; 

Dépose  qu’au  mois  de  septembre  dernier*  lui, 
déposant , voyageant  et  étant  à Toulouse  le  29  dudit 
mois , comme  il  soupait  dans  une  auberge  de  cette 
ville,  un  particulier  inconnu  à lui  déposant,  qu’il 
n’a  pas  remarqué,  y ayant  beaucoup  de  monde  oft 
ils  étaient,  dit,  dans  la  conversation,  à lui  dépo- 
sant : Je  vous  entends  dire,  Monsieur,  que  vous  de- 
vez aller  à Bordeaux  ; si  vous  êtes  de.  Versailles . 
comme  je  vous  l'ai  pareillement  entendu  dire , et  que 
quelque  chose  vous  y attache , vous  ferez  bien  d’y 
retourner  ; car  si  vous  allez  à Bordeaux  et  que  vous 
y restiez  quelques  jours , vous  ne  retrouverez  plus  le 
foi  à Versailles;  que  lui  déposant  lui  témoigna  avoir 
de  la  peine  à croire  cette  nouvelle  ; que  ce  particulier 
la  lui  assura  encore  plus  positivement;  que  d'après 
ce  propos  , lui  déposant,  au  lieu  d’aller  à Bordeaux, 
revint  à Versailles,  oii  il  arriva  le.  dimanche  4 oc- 
tobre , sur  les  trois  à quatre  heures  de  l’après-midi  ; 
que  le  même  jour  dimanche,  sur  les  quatre  heures 
et  demie,  descendant  la  rampe  de  la  rue  Satory, 
deux  soldats  ayant  des  rubans  a leurs  boutonnières  y 
dirent  à deux  ou  trois  particuliers  : C’est  demain  que 
nous  venons  reprendre  nos  postes;  ne  sait  rien  de 
particulier  sur  les  faits  qui  flë  sont  passés  à Versail- 
les, les  5 et  G octobre  dernier,  et  ne.  peut  absolument 
nous  donner  aucun  renseignement  positif,  etc. 

MX. 

Sieur  André-Joseph  Durre,  âgé  de  42  ans,  che- 
valier d®  l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis , 
capitaine  au  régiment  de  Flandre,  demeurant  à Ver- 
salles,  hôtel  des  gardes  de  la  porte  du  roi,  place 
d’Armes; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait,  c’est  nue  le  lundi, 
5 octobre  dernier,  sur  les  4 heures  et  demie , le  ré- 
giment de  Flandre  étant  sons  les  armes , place  d‘Ar- 
m*s,  à Versailles,  qu’il  y a vu  arriver  beaucoup 
de  femmes  et  d'hommes  habillés  en  femmes , qu'il  a 
parfaitement  reconnus  pour  être  déguisés } tant  au 
son  de  la  voix  qu'à  la  mise  et  au  maintien;  que 
cette  troupe  a serré  de  près  les  soldats , niais  n a pu 
distinguer  personne  ; que  plusieurs  personnes , qu’il 
n’a  pu  non  plus  remarquer,  ont  traversé  les  1 »nps 
et  parlé  aqx  soldais;  11c  sait  quels  propos  ont  été 
tenus,  mais  est  porté  à croire  que  ces  propos  étaient 
très-dangereux , d'après  la  conduite  postérieure  «li- 
ces soldais  ; que  lui  déposant  a interposé  son  auto- 
rité, autant  qu’il  lui  n été  possible,  pour  éviter  le 
désordre,  mnisqiiMIca  été  insuffisante;  sait,  pour 
l avoir  vu,  qu’un  de  ses  soldats,  qui  a depuis  quitté 
le  régiment  pour  venir  à Paris,  et  qui  n’a  pas  reparu 
depuis,  ce  même  jour  9 |icures  du  spir,  a enve- 
loppé une  du  ses  mains  d'un  linge  blanc , se  disant 
blessé  par  un*  garde-du-corps , et  indisposant  sei 
camarades  contre  ce  garde  du  roi  ; sait , lui  déposant 
que  son  soldat  n’avoit  aucune  blessure , ayant  resté 
sous  les  armes  depuis  4 heures  environ  jusqu’à 
4 heures  du  matin , sous  les  yeux  de  lui  déposant  et 
des  autres  chefs  ; une  c’est  de  cct  instant  que  l’in- 
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eubordination  la  plus  grande  s’est  manifestée  parmi 
les  soldats  de  ce  régiment;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a dit  savoir. 

LX 

Sieur  Ambroise  Guérin , âgé  de  25  ans , avocat 
au  parlement  de  Paris,  y demeurant,  rue  de  la 
Monnaie , paroisse  Saint-Germain-l’Auxerrois  ; 

Dépose  que  tout  ce  qu’il  sait  des  faits  contenus  aux 
pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture , c’est 
ij ne  le  lundi  5 octobre  dernier,  lui  déposant,  qui 
était  alors  soldat  national  de  la  garde  parisienne , 
partit  avec  sa  compagnie,  de  la  place  de  Grève, 
vers  5 heures  de  l’après-midi  ; qu'ils  arrivèrent  a 
Versailles  vers  minuit  un  quart  environ;  que  fati- 
gués, excédés  par  le  mauvais  temps,  lui  déposant 
et  d’autres  soldats  entrèrent  elle*  une  blanchisseuse 
qui  demeure  dans  l’avenue  qui  précède  Versailles; 
qU'après  s'être  un  peu  séchés  et  réchauffés,  ils  sor- 
tirent, lui  troisième,  de  chez  cette  blanchisseuse, 
et  en  sortant  ils  virent  un  homme  habillé  en  femme, 
de  petite  taille  et  de  moyenne  grosseur,  qui  allait  du 
côte  de  la  salle  de  l’ Assemblée  nationale;  que  cet 
individu  marchait  à grands  pas,  ce  qui  leur  ôta  la 
facilité  de  l’examiner  plus  attentivement;  que  lui  et 
les  deux  autres  soldats,  après  être  entrés  et  restés 
quelque  temps  dans  la  salle  de  l’Assemblée , où  ils 
virent  beaucoup  de  peuple,  sont  revenus  place  d* Ar- 
mes : lui  déposant  ayant  rejoint  sa  compagnie  qui 
était  sur  cette  place,  prêta , ainsi  que  ses  camarades,  . 
le  serment  que  M.  de  Lafayette  exigea  de  nouveau 
u’eux.  Le  serment  fait,  ils  allèrent  se  reposer  dans 
les  grandes  écuries  du  roi , jusqu'à  4 heures  et  demie 
environ,  qu’à  5 heures  moins  un  quart,  environ 
quatre-vingts  soldais  de  la  division  de  lui  déposant, , 
se  rendirent  sur  la  placé  d' Arm  es.  où  ils  ne  trouvè- 
rent ni  soldats  ni  gens  du  peuple;  que  tout  était 
tranquille;  que  tout  à coup,  comme  ilj  étaient  oc- 
cupés à regarder  à travers  une  des  grilles  du  châ- 
teau qui  étaient  fermées,  ils  virent  arriver  de  droite 
et  de  gauche  nombre  de  peuple  des  deux  sexes, 
armés  de  piques,  bâtons  et  autres  instruments, 
priant,  en  apercevant  des  gardes  du  roi  : J h / 1rs 
voilà , 1rs  gueux.  Qu’nussitôt  le  peuple  les  entoura 
et  les  força  de  tirer  sur  ces  gardes  du  roi,  ce  qu’ils 
liront,  craignant,  eux  soldats,  pour  leurs  jours, 
attendu  que  ce  peuple  était  en  grand  nombre  qui  les 
menaçait  : observe  que  leur  décharge  n’a  causé  au- 
cun mal  aux  gardes  du  roi,  parce  qu’ils  étaient  au- 
delà  de  la  portée  du  coup;  que  ce  même  peuple, 
qtii  ne  respirait  que  la  défaite  des  gardes  du  roi, 
n’attendit  pas  qu’eux  soldats  eussent  tiré  tou t-à-fait; 
quelques-uns  forcèrent  la  porte  d’une  grille  pour  se 
porter  sur  les  gardes  du  roi , et  reçurent  quelques 
coups  de  fusil;  qu’un  des  gardes  du  roi  ayant  mal- 
heureusement été  atteint  par  quelques-uns  de  ces 
gens,  fut  désarmé  et  massacré  sur-le-chanlp  ; qu’un 
autre  garde  du  roi,  qui  s’enfuyait  du  côté  de  la  cha- 
pelle, ayant  aussi  été  atteint,  perdit  la  vie,  sa  tête 
ayant  été  séparée  de  son  corps;  que  ce  spectacle 
affreux  lui  a empêché  de  remarquer  ceux  qui  ont 
commis  ces  assassinats;  y a tu  un  homme  à grande 
barbe  tenir  cette  seconde  victime,  mais  ne  peut  as- 
surer que  ce  soit  lui  qui  lui  ait  tranché  la  tête  : 
observe  qu’après  ces  malheureux,  il  a vu  l'homme 
à grande  barbe  ayant  un  couteau  de  chasse,  qui 
semblait  se  faire  gloire  de  ce  qu’il  avait  fait;  que  lui 
déposant,  tout  hors  de  lui  de  ce  qu’il  venait  de  voir, 
se  retira  à la  caserne,  où  il  resta  environ  une  heure, 
et  d’où  il  sortit,  pour  éviter  le  spectacle  d’un  troi- 
sième garde  du  roi  que  le  peuple  voulait  pendre 
ati-devaht  de  la  caserne;  qu’il  rejoignit  sa  compa- 
gnie, et  resta  avec  clic  jusqu’au  moment  de  la  ré- 


conciliation , et  revint  à Paris  sur  les  6 à 7 heures  du 
soir  ; qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

LXI. 

Sieur  Jenn-Jacuues  de  Tergat,  âgé  de  près  do 
50  ans,  capitaine  d'infanterie,  lieutenant  de  fa  com- 
pagnie des  gardes  de  la  prévôté  de  l’hôtél  et  de  In 
grande  prévôté  de  France,  demeurant  à Versailles, 
place  Dauphine*  et  à Paris,  rue  Saint-Honoré, 
n°  614;  dépose  que  tout  ce  qu’il  sait  des  faits  dont 
il  est  question,  c’est  qu’étant  de  service  à l’Assem- 
blée nationale  à Versailles,  le  5 octobre  dernier, 
prévenu  par  ce  qu’il  avait  entendu  dire  la  veille, 
que  des  hommes  et  des  femmes  de  Paris,  en  très- 
grand  nombre,  venaient  pour  enlever  le  roi,  la 
famille  roVale  et  l'Assemblée  nationale,  et  averti  à 
1 1 heures  dû  matin  qu’on  avait  vu,  plaine  de  Sèvres, 
des  ho tîi mes  et  des  femmes,  armés  de  piques,  fusils 
et  autres  Armes,  qui  conduisaient  du  canon,  que 
lui , déposant,  n vu  arriver  Vers  les  4 heures  et  demie, 
dans  les  ntenuesde  Paris,  et  entrer  a l'Assemblée 
nationale;  que  le  premier  nombre  était  presque  tout 
de  femmes,  qu’elles  avaient  à leur  tête  un  par- 
ticulier qu’elles  appelaient  Maillard,  et  dans  lequel 
elles  paraissaient  avoir  beaucoup  de  confiance;  que 
le  Compte  rendu  à M.  le  président  de  T Assemblée, 
il  ordonna  qu’on  en  laissât  entrer  une  douzaine; 
que,  d’après  cet  ordre,  environ  une  tingtaine  de  ces 
femmes  entrèrent,  ayant  à leur  tète  ledit  Maillard  et 
un  autre  particulier  qu’elles  ont  dit  être  ci-devant 
garde-française,  et  auquel  elles  avaient  Oté  In  corde 
an  cou , étant  sur  le  point  d’être  pendu  pour  avoir 
sonné  le  tocsin  : que  Maillard  qui  pérorait,  dit  qu'ils 
venaient  demander  du  pain , et  qu’ils  étaient  certains 
qu’on  avait  distribué  de  l’argent  aux  meuniers  pour 
les  empêcher  de  moudre,  mais  de  ce.  fait  ils  ne  pu- 
rent administrer  aucune  preuve;  que  l’Assemblée 
continua  sa  séance,  et  porta  un  décret  sur  les  sub- 
sistances pour  le  porter  sur-le-champ  au  roi  qui  le 
sanctionna  ; que , aans  ces  entrefaites , on  vint  avertir 
le  déposant  que  la  cour  se  remplissait  encore.de 
monde;  que,  s'y  étant  rendu,  il  y trouva  encore  un 
nombre  considérable  de  femmes  qui  demandaient  à 
entrer  pour  voir  Maillard;  que  le  sieur  Gaudreu 
Dutiiloy,  major  de  la  compagnie  de  lui  déposant, 
qui  avait  été  prévenu  de  l’arrivée  de  ces  femmes,  qui 
s était  rendu  audit  hôtel  avec  soixante  hommes  de 
détachement,  mit  tout  en  usage  de  concert  avec  lui 
déposant  pour  assurer  la  tranquillité  de  l’Assemblée; 
qu'au  milieu  de  ces  gens,  il  leur  fut  dit,  ne  sait  par 
qui,  une  infinité  de  propos  et  d’horreurs  contre  la 
reine,  et  qui  annonçaient  même  le  dessein  qu’ils 
avaient  d’exercer  sur  elle  les  traitements  les  plus 
atroces,  ce  que  lui  déposant  et  le  sieur  Dutiiloy,  qui 
courut  risque  de  perdre  la  vie  dans  ce  moment,  ont 
entendu  bien  clairement  et  répéter  à plusieurs  re- 
prises; que  le  déposant  voyant  la  cour  pleine  de  ces 
gens,  et  vu  le  mauvais  temps,  les  fit  entrer  autant 
qu'il  put,  dans  une  maison  ac  bois  nouvellement 
construite  pour  mettre  un  bureau , qu’après  ce,  la 
cour  s’étant  de  nouveau  remplie  d’hommes  et  de 
femmes,  lui  déposant  pria  1rs  personnes  qui  étaient 
dans  les  tribunes  publiques  de  l’Assemblée  de  se 
retirer,  ce  qu’elles  tirent,  et  fît  entrer  à leur  place 
ces  gens  survenus  en  dernier  lieu  dans  ladite  cour. 
Observe  qu’ayant  remarqué  beaucoup  de  ces  gens 
armés  de  piques  et  autres  qui  voulaient  entrer  dans 
la  cour  malgré  la  garde,  lui  déposant  appela  Mail- 
lard ^ lequel  venu,  parla  a ce  peuple,  les  contint,  et 
parvint  a les  engager  à quitter  leurs  armes  pour 
entrer,  ce  qui  eut  lieu;  que  la  cour  s’étant  remplie 
une  troisième  fois,  d’après  l’avis  de  lui  déposant, 
M.  le  président  et  les  membres  de  l’Assemblée  con- 
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sentirent  à laisser  entrer  tout  le  monde  dans  la  salle, 
ce  qui  eut  lieu  ; qu’après  la  dernière  séance  de  l'As- 
semblée levée,  on  donna,  autant  qu'il  fut  possible, 
à boire  et  à manger  à tous  ces  gens;  qu’environ  huit 
cents,  neuf  cents  ou  mille  passèrent  la  nuit  dans  la 
salle  de  l' Assemblée;  que  comme  ils  étaient  crottés 
et  mouillés,  les  uns  quittèrent  des  jupons  qu’ils 
avaient  sur  des  culottes,  d’autres  des  culottes  et  des 
bas  qu’ils  avaient  sous  des  jupons,  pour  les  faire 
sécher;  que  pendant  cette  nuit  il  se  passa  entre  ces 
gens  des  scènes  peu  décentes  qu'il  croit  inutile  de 
nous  raconter;  que  dans  le  courant  de  cette  même 
nuit,  lui  déposant  visitant  les  postes,  étant  parvenu 
à celui  qui  est  près  du  trésor  et  des  archives,  il  en- 
tendit des  grenadiers  causer  ensemble , et  l’un  d’eux 
dit  à ses  camarades  qu’il  se  répandait  un  bruit  que 
l’on  devait  obliger  les  gardes-du-corps  à dédier  de- 
vant la  garde  nationale,  le  chapeau  à la  main,  et 
fléchir  un  genou  ; que  cette  nouvelle  répugna  si  fort 
à l’un  de  ces  grenadiers,  qu’il  dit  qu’il  aimerait 
mieux  se  faire  couper  par  morceaux  que  de  se  prêter 
à une  pareille  humiliation;  qu’un  homme  vêtu  d'un 
habit  uniforme  avec  épaulettes  de  la  garde  nationale 
arisienne  dit  qu’il  faudrait  les  tuer  tous  jusqu’au 
emier,  leur  arracher  le  cœur,  les  tricasscr  et  dé- 
jeûner avec  ; que  ces  propos  que  lui  déposant  a en- 
tendus ayant  irrité  toutes  ces  personnes  présentes, 
ce  particulier  n'eut  que  le  temps  de  s’esquiver,  car 
sans  cette  fuite  il  serait  arrivé  malheur;  que  sur  les 
5 heures  du  malin,  comme  il  ne  restait  qu’environ 
cent  cinquante  personnes  dans  la  salle,  il  leur  lit 
envisager  la  nécessité  qu'il  y avait  qu’elles  se  reti- 
rassent, MM.  les  députés  devant  siéger  de  bonne 
heure  ; tous  y consentirent,  et  se  retirèrent  aimable- 
ment. Ayant  toujours  resté  de  service  pour  l’Assem- 
blée, il  n’a  rien  vu  de  ce  qui  s’est  passé  à Versailles, 
et  ne  peut  nous  rendre  aucun  compte  à cet  égard; 
observe  que  vers  6 heures  environ  du  soir  dudit 
jour  lundi  5 octobre,  il  a entendu  dans  la  cour  qui 
précède  l’Assemblée,  des  personnes  du  peuple  dire 
que  la  corde  de  In  lanterne  qui  était  dans  un  des 
coins  de  la  cour,  était  trop  faible , qu’il  fallait  en 
mettre  une  autre,  pendre  l’archevêque  de  Paris, 
l'abbé  Maury  et  d’Eprémesnil  ; observe  encore  que 
lui  déposant,  qui  était  vêtu  de  sou  grand  uniforme, 
semblable  à celui  des  gardes-du-corps,  fut  pris  pour 
l’un  d’eux,  parce  qu’à  la  lumière  l’or  paraît  argent; 

Î|u’il  prit  la  précaution  de  faire  venir  son  petit  uni- 
orme,  les  gens  qui  étaient  dans  la  tribune  voulant 
le  prendre  comme  le  croyant  un  garde  du  roi  ou  of- 
ficier d’iccux  ; qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit 
savoir. 

LXIf. 

Sieur  Charles  Lefebvre , âgé  de  26  ans,  ci-devant 
surnuméraire  au  corps  des  ingénieurs-géographes 
du  roi , maintenant  graveur  et  dessinateur  pour 
l'Assemblée  nationale , demeurant  à Paris , rue  Bé- 
thisy,  hôtel  de  Bourgogne  ; 

Dépose  que  tout  ce  qu’il  sait  des  faits  dont  il  est 
question , c'est  qu’étant  parti  le  dimanche  matin 
4 octobre  dernier  de  Versailles  pour  venir  à Paris, 
sur  le  soupçon  qu’il  devait  se  passer  quelque  chose 
de  désastreux,  diaprés  l’opinion  défavorable  qu’une 
classe  de  citoyens  avait  conçue  contre  les  gardes- 
du-corps  , à la  suite  de  quelques  propos  indécents 
l>eut-être  qu’il  a ouï  tenir  par  plusieurs  jeunes 
gardes-du-corps , en  face  de  l’hôtel  du  château  , 
mais  dont  il  a ouï  réprimer  l’inconséquence  par 
plusieurs  de  leurs  camarades;  bien  d’autres  circons- 
tances augmentant  encore  lescraintes  et  lesinquiétu- 
des  de  lui  déposant , lui  ont  fait  quitter  la  ville  de 
Versailles , pour  n’êtrc  point  témoin  des  scènes 


u’il  présageait  devoir  y arriver  ; de  sorte  qu'il  n’a 

té  nullemeut  témoin  de  ce  qui  s’est  nasse  à Versail- 
les les  5 etO’dudit  mois  d'octobre  dernier;  que  le 
dimanche  4 octobre , le  déposant  étant  au  Palais- 
Royal, a entendu  faire  plusieurs  motions  par  des  par- 
ticuliers et  particulières;  une  entr'autres,  âgée  a en- 
viron 36  ans,  dont  la  mise  indiquait  une  femme 
d'une  classe  au-dessus  du  médiocre , après  avoir  dit 
aux  assistants  qu’elle  manquait  de  pain,  a exhorte* 
ceux  qui  l'entendaient  à l'accompagner  pour  en  aller 
demander  au  roi  et  à la  famille  royale;  voyant  que 
personne  ne  s'apprêtait  à la  suivre , elle  donna  un 
soufflet  à un  particulier  qui  avait  répondu  un  peu 
indécemment  aux  plaintes  et  aux  propositions  de 
cette  femme  ; elle  ait  ensuite  être  très-connue  dans 
le  faubourg  Saint-Denis;  que  le  lendemain  lundi  elle 
avait  résolu  de  partir  pour  Versailles,  à la  tête  de 
ses  voisines,  pour  demander  au  roi  et  à la  reine  les 
causes  de  la  disette  qui  affligeait  la  capitale  ; cette 
motion  fut  vivement  applaudie  et  fit  des  sectateurs. 
Le  lendemain  lundi , le  déposant  rencontra  la  même 
femme  armée  d’un  sabre , dans  la  rue  Neuve  des 
Petits-Champs , avec  beaucoup  de  femmes , annon- 
çant qu'elles  allaient  à Versailles.  Elles  y furent  en 
effet,  car  le  déposaut  reconnut  la  même  femme  à 
cheval  sur  un  canon  de  l’armée  parisienne  , à son 
retour  à Paris , le  mardi  suivant  ; ne  sait  ni  le  nom  , 
ni  la  qualité  de  cette  femme  ; observe  qu'étant  seul 
dans  son  cabinet  le  jeudi  précédant  le  dimanche 
4 octobre,  entre  7 à 8 heures  du  soir,  il  entendit  un 
bruit  extraordinaire  qui  lui  fil  quitter  son  logis, 
d’où  il  se  porta  au  lieu  d'où  ce  bruit  semblait  partir; 
ciii'il  vit  dans  les  cours  du  château  une  foule  ae  sol- 
dats dragons,  précédés  par  des  gardes-du-corps; 
Pivresse  où  ces  gens  se  trouvaient  lit  qu’ils  n’osèrent 
approcher  jusqu'à  la  cour  de  marbre,  où  ils  s'a 
percevaient  qu'on  cherchait  à entrer  dans  les  appar- 
tements du  roi  par  les  fenêtres.  Cette  scène,  réelle- 
ment scandaleuse,  lui  inspirait  des  craintes  pour  les 
personnes  de  la  famille  royale,  niais  qui  furent  bien- 
tôt dissipées,  lorsqu'il  entendit  cette  foule  de  gens 
ivres  crier  vive  le  roi , vive  la  reine!  Plusieurs  par- 
ticuliers qui  étaient  là  trouvèrent  cette  scène  extrê 
mement  indécente , et  dirent  à lui  déposant  qu’ils 
avaient  ouï  cette  même  soldatesque  se  répandre  en 
propos  injurieux  contre  le  tiers-état,  la  cocarde  na- 
tionale et  l'Assemblée;  mais  lui  déposant  n’a  point 
entendu  proférer  ces  paroles;  ajoute  qu’il  a entendu 
dire  qu’un  nommé  Leclerc , officier  d’un  régiment 
provincial , étant  entre  deux  gardes-du-corps , le 
même  jour  jeudi , avait  dit  hautement , après  les 
mots  vive  le  roi,  vive  la  reine  : au  diable  V Assem- 
blée nationale ; qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit 
savoir. 

LXXI. 

Sieur  Pierre-Joseph  Cavalier,  âgé  de  44  ans,  chi- 
rurgien-major du  régiment  de  Flandre,  demeurant 
à Versailles,  rue  Monboroti,  n®  12; 

Dépose  qu’il  n’a  aucune  connaissance  particulière^ 
des  faits  énoncés  aux  pièces  en  question  ; observe] 
que  le  sieur  Massé,  capitaine , a dit  qu'un  soldat  qui 
lui  rend  des  services  particuliers,  n’ayant  pas  le  sou 
la  veille , a paru  avoir  beaucoup  d’argent  le  lende- 
main , et  que  ces  veille  et  lendemain  peuvent  se 
rapporter  aux  4 , 6 ou  7 octobre  dernier  ; observe 
encore  qu’il  a entendu  dire,  à M.  Dupuis  et  Dtiquene- 
let,  que  M.  Valfoud  avait  parlé,  à M.  le  comte  de 
Mirabeau , à la  tête  du  régiment , et  que  ce  dernier 
avait  alors  un  sabre  et  des  pistolets;  que  M.  de  Val- 
fond  avant  dit  à M.  de  Mirabeau  : Que  pensez-vous 
de  rein?  Quand  .cela  finira-t-il  ? ce  dernier  avait 
répondu  : Il  n'y  a que  Dieu  qui  le  tache  ; ajoute 
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encore  avoir  entendu  dire  a M.  de  Valfund,  qu'une 
femme  l'ayant  abordé,  en  lui  demandant  du  pain,  il 
lui  avait  offert  sa  bourse  ; cette  femme  en  secouant 
sa  poche , où  il  y avait  de  l’argent , lui  avait  dit  : 
Nous  n'en  avons  pas  besoin , nous  demandons  du 
pain ; que  le  dimanche  4 octobre,  lui  déposant, 
étant  chez  M.  le  duc  d’Avray,  il  a entendu  aire  par 
M.  de  la  Dominière , ancien  capitaine  du  régiment 
de  Flandre,  et  actûellement  major  de  la  citadelle  ou 
fort  d’Angers,  que  d'après  les  bruits  du  Palais-Roynl, 
il  présumait  que  les  gens  de  Paris  se  porteraient  le 
lendemoin  à Versailles;  qu’il  a entendu  dire  par 
l'aumônier  du  régiment , que  des  femmes  toutes 
mouillées  et  crottées , en  secouant  leurs  poches 
où  il  y avait  de  l’argent , disaient  : Voyei  comme 
nous  sommes  arrangées , nous  sommes  faites 
comme  des  diables , mais  la  bougresse  nous  le 
payera  cher  ; qui  est  tout  ce  que  lui  déposant  a dit 
savoir. 

LXX1II. 

Sieur  Alexis  Grincourt , âgé  de  42  ans  environ , 
marchand  tapissier,  demeurant  à Versailles , rue  de 
la  paroisse  Notre-Dame  ; 

Dépose  que  le  repas  donné  par  les  gardes  du  roi 
aux  officiers  du  régiment  de  Flandre  et  autres,  avait 
donné  quelques  inquiétudes  aux  habitants  de  Ver- 
sailles, avant  la  journée  du  5 octobre  dernier;  que 
ce  même  jour , lui  déposant , vers  5 heures  du  soir , 
étant  place  d’Armes  , il  a vu  arriver  de  Paris  des 
femmes  du  peuple;  que  leur  arrivée  a causé  quelque 
inquiétude  : les  gardes  du  roi  se  sont  rassemblés 
susdite  place  ; qu  un  particulier  vêtu  d’un  habit  de 
garde  nationale  parisienne,  ayant  traversé  les  rangs 
des  gardes  du  roi,  l’un  d’eux  est  couru  sur  lui  le 
sabre  nu  à la  main , en  voulant  lui  en  porter  des 
coups , coups  que  le  particulier  évitait  avec  son  sa- 
bre , et  s’est  réfugié  dans  une  barraque  ; que  deux 
autres  gardes  du  roi  sont  aussi  allés  sur  ce  particu- 
lier, soit  pour  l’arrêter,  soit  pour  éviter  des  suites 
fâcheuses,  et  que  c’est  dans  ce  moment  que  M.  de 
Savonnières  a reçu  un  coup  de  fusil  qui  lui  a été 
tiré  par  un  particulier  vêtu  très  niesquinemeut; 

au’on  n battu  la  générale  : alors  les  soldats  nationaux 
e Versnilles  se  sont  mis  sous  les  armes  et  rassem- 
blés au  grand  corps-de-garde , place  d’Armes  ; que 
vers  8 heures  on  leur  a donné  ordre  de  se  retirer,  ce 
qu’ils  ont  fait;  que  les  gardes  du  roi  se  sont  pareille- 
ment retirés  ; et  comme  ils  se  retiraient , Ils  ont  été 
hués  par  des  gens  du  peuple  ; que  la  queue  de  la 
colonne  ayant  tiré  quelques  coups  de  pistolet , sans 
doute  pour  en  imposer  au  peuple , car  personne  n’a 
été  blessé , au  moins  à la  connaissance  de  lui  dépo- 
sant, une  décharge  de  soixante  coups  de  fusils 
environ  a été  faite  sur  les  gardes  du  roi,  ne  sait  si 
quelques-uns  de  ces  derniers  ont  été  blessés , n’en 
ayant  pas  connaissance;  que  le  mardi  6 octobre,  vers 
7 heures  ou  environ  du  matin,  il  a vu  porter  au  bout 
de  piques  deux  têtes  ; qu’il  est  allé  cour  de  Marbre, 
où  il  a vu  le  cadavre  d’un  particulier  qui  avait  la 
lête  fracassée;  que  deux  particuliers  vêtus  de  l’habit 
de  garde  nationale  parisienne  tenaient  au  collet  uo 
garde  du  roi  qui  paraissait  sortir  des  appartements, 
auquel  il  faisait  voir  ce  cadavre,  et  lui  imputaient  sa 
mort;  que  ce  garde  du  roi  protestait  de  son  innocence 
sur  ce  malheur.  Nonobstant  ses  protestations,  le  peu- 
rdc  criait  : Il  faut  le  pendre,  et  il  faut  le  tuer ; que 
lui  déposant  et  d’autres  personnes  s’étant  mis  à 
Crier  : Il  faut  le  conduire  h Paris , à Paris,  sont 
parvenus  il  le  conduire  jusqu'au  grand  corps-de- 
gnrdc , où  M.  de  Lafayette  étant  venu , a retiré  ce 
garde  du  roi  des  mains  de  ceux  oui  voulaient  le  sa- 
crifier; que  quelques  jours  apres,  M.  Canceande, 
1"  Série.  ~ Tome  U 


garde  du  roi , a dit  il  lui  déposant , que  ledit  jour  5 
octobre,  pendant  que  les  gardes  du  roi  étaient  ras- 
semblés sur  l’avenue  de  Paris , lui  de  concert  avec 
plusieurs  autres  de  ses  camarades  qui  étaient  dans  ce 
moment  ail  château,  avaient  commencé  à écrire  une- 
adresse  à la  garde  nationale,  et  à la  municipalité  de 
Versailles,  à l’effet  de  les  persuader  nue  l’intention 
de  leur  corps  n’avait  jamais  été  d’insuiter  personne; 
que  si  quelques-uns  d’eux  s’étaient  écartés  déco 
principe,  ils  étaient  prêts  à les  foire  punir;  que  cette 
adresse  qui  aurait  sans  doute  produit  le  calme , n 
été  empêchée  par  leur  capitaine:  ne  sait  ce  qui  s’est 
passé , lesdits  jours  5 et  6 octobre  dernier  dans  le 
château  de  Versailles,  que  par  otfl-dires;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a ait  savoir. 

LXXV1I. 

Sieur  Pierre  Gaudron-Dutilloy.  âgé  de  50  ans, 
major  des  gardes  de  la  prévôté  de  l’hôtel  du  roi , 
demeurant  à Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  484; 

Dépose  que  tout  ce  qu’il  sait  des  faits  dont  il  est 
question,  c est  que  le  lundi  5 octobre  dernier,  dans 
1 après-dîner,  étant  chez  lui,  il  fut  averti  qu’un  nom- 
bre considérable  de  peuple  se  présentait  pour  entrer 
dans  la  salle  de  l’Assemblée  nationale;  il  s’est  rendu 
dans  la  cour  de  ladite  salle  pour  prendre  connais- 
sance de  ce  qui  se  passait;  qu’étant  au  milieu  de  cc 
peuple,  leur  demandant  avec  amitié  ce  qu’ils  vou- 
laient, un  grand  particulier,  assez  mal  vêtu,  l’a  pris 
par  les  épaules,  en  lui  demandant  quelles  étaient  les 
épaulettes  qu’il  portait,  et  qui  il  était;  qu’il  lui  ré- 
pondit à ces  questions;  que  dans  celte  mêlée  il  s’é- 
leva des  voix  qui  criaient  à la  lanterne',  d’autres 
crièrent  que  lui  déposant  était  un  galant  homme, 
qui!  fallait  le  laisser;  alors  un  particulier,  vêtu  de 
noir,  que  ces  gens  appelaient  Maillard,  et  dans  le- 
quel il  paraissait  que  ces  gens  avait  beaucoup  de 
confiance,  s'adressa  à lui  déposant,  et  causèrent  en- 
semble sur  le  motif  de  la  démarche  de  ce  peuple; 
que  d’après  ce  que  lui  déposant  dit  audit  Maillard 
qu’il  allait  parler  à M.  le  président  de  l’Assemblée, 
Maillard  pérora  ces  gens  de  manière  que  le  calme  et 
le  silence  se  manifestèrent  aussitôt  ; que  d'après  le. 
récit  fait  à M.  le  président,  ce  dernier  ordonna  qu’on 
fit  paraître  à la  barre  une  vingtaine  de  ces  femmes,  ce 
qui  fut  exécuté;  mais  il  en  entra  un  plus  grand  nom- 
bre. et  toujours  Maillard  A leur  tête,  lequel  Mail- 
lard demanda  pour  elles  la  diminution  des  entrées  et 
du  pain,  et  accusa  des  membres  de  l'Assemblée  d’ac 
ca parer  les  grains;  que  sur  les  questions  faites  par 
l’un  des  membres  de  l’Assemblée,  quelles  étaient 
ces  personnes  en  définitive , quelques  femmes  qu’il 
n’a  pu  remarquer,  désignèrent  M.  l’archevêque  do 
Paris  comme  ayant  donné  200  livres  à un  boulanger 
pour  ne  pas  cuire;  que  l’Assemblée  ayant  levé  la 
séance,  et  MM.  retirés,  ces  gens,  en  grand  nombre, 
sont  restés  dans  la  salle,  y ont  couché;  que  lui  dépo- 
sant, le  matin  du  mardi,  avant  que  la  séance  com- 
mençât, engagea  ccs  gens  à se  retirer;  cc  qu’ils  fi- 
rent nmiablement;  observe  que  le  particulier  qui 
l’avait  pris  par  les  épaules,  a dit  à lui  déposant, 
qu’il  avait  manqué  d’etre  pendu  pour  avoir  sonné  le 
tocsin*  et  ce  fait  lui  a été  confirmé  par  quelques- 
unes  de  ces  femmes,  qui  lui  dirent  avoir  coqpé  la 
corde;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

LXXIX, 

Sieur  Aileauine-Frauçois-Charles-Nicolas  de  Vil* 
lclonguc,  âgé  do  30  ans,  ancien  capitaine-comman- 
dant du  régiment  R oy al-  Auvergne , commissaire  su 
comité  mibtaire  de  la  ville  de  Fans,  y demeurant, 
rue  Bourbon-le-Château; 
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Dépose  qu’il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  qui  sc  sont  passés  à Versailles  les  5 et  6 oc- 
tobre dernier,  quoiqu’il  fût  à Versailles  ces  jours-là; 
observe  que  le  dimanche  4 octobre,  on  proposa  daus 
son  district  d’aller  à Versailles;  mais  comme  on  ne 
désignait  aucun  chef,  lui  déposaut  ne  tint  compte 
de  cette  proposition,  et  sc  retira  chez  lui,  d'où  il 
partit  le  lendemain  matin,  lundi,  par  les  voilures  de 
la  cour  pour  Versailles;  observe  encore  qu'il  ne  sait 
si  cette  insurrection  était  préméditée  depuis  long- 
temps , mais  se  rappelle  qu'au  mois  de  juillet  der- 
nier, les  13  et  14,  étant  chez  un  de  ses  amis,  rue  de 
Bourbon,  il  a vu  entre  1 1 heures  et  midi  de  ces  deux 
jours  plusieurs  jockeys  venir  à grande  course  de  che- 
val , et  appeler  Lescazos,  inspecteur  de  police , qui 
demeure  marché  de  Boulainvilliers  ; que  le  14  en- 
tr’autres,  il  a vu  quatre  jockeys,  dont  un  vêtu  en 
veste  rouge,  galonnée  en  argent,  ayant  sur  la  tête  un 
bonnet  noir  de  velours  avec  hou  nette  en  or,  qu’il  pré- 
sume être  la  livrée  de  M.  le  duc  d’Orléans,  ayant  tou- 
jours vu  les  jockyes  ainsi  habillés;  lequel,  après  avoir 
appelé  Lescazes,  se  sépara  des  autres  jockeys,  et  fut  se 
mettre  à la  tête  d’une  bande  de  gens  armés  de  piques, 
lances  et  bâtons,  qui  étaient  restés  vis-à-vis  l'nOtel 
de  Salm;  que  ce  groupe  lui  a paru  considérable,  et 
présume  qu’ils  étaient  bien  deux  mille,  qui  s’en  al- 
lèrent par  le  pont  Royal,  où  il  les  perdit  de  vue;  qui 
est  tout  ce  qu  il  a dit  savoir. 

LXXXI. 

Stanislas-Marie  Maillard,  âgé  de  26  ans , capitaine 
des  volontaires  de  la  Bastille , demeurant  à Paris, 
rue  de  Bétliizi,  paroisse  Saint-Germain-l’Auxerrois; 

Dépose  que  les  ouvriers  de  la  Bastille  se  portèrent 
sur  la  compagnie  des  volontaires  qui  était  sous  les 
armes  dans  la  cour  de  la  Bastille;  que  le  sieur  llulin, 
commandant  en  chef  de  ce  corps,  d’accord  avec  lui 
déposant,  ont  employé  toute  l’honnêteté  envers  les- 
dits  ouvriers,  en  les  assurant  qu’ils  ne  voulaient  se 
servir  de  leurs  armes  que  contre,  les  ennemis  de  la 
liberté,  et  non  envers  eux,  comme  ils  le  préten- 
daient, et  que  pour  les  en  convaincre,  ils  firent  met- 
tre les  armes  f»as  au xdits  volontaires;  que  le  calme 
étant  rétabli  parmi  ces  ouvriers,  et  apres  qu’ils  ont 
eu  évacué  la  place  de  la  Bastille,  lui  déposant  quitta 
le  sieur  Hulin,  et  vint  à l’hûtel-de-ville  seul,  sur  la 
H-ière  que  lui  en  avait  faite  M.  de  Gourion  de  venir 

aider,  se  trouvant  seul  ; lui  déposant,  dans  ce  mo- 
ment, ne  put  monter  à l’hOtel-de-ville  , il  était  oc- 
cupé par  une  affluence  de  femmes  qui  ne  voulaient 
pas  d nommes  parmi  elles,  et  qui  répétaient  sans 
cesse  que  la  ville  était  composée  d’aristocrates;  que 
lui  déposant  fut  pris  pour  un  membre  de  la  ville, 
parce  qu’il  était  vêtu  de  noir,  et  elles  se  refusèrent  à 
son  entrée,  ce  qui  l'obligea  d’aller  changer  de  vête- 
ment; mais  en  descendant  les  degrés  de  l’Iiôtel-de- 
vfllc,  il  fut  arrêté  par  cinq  ou  six  femmes  qui  le  firent 
monter,  en  criant  à toutes  les  autres  que  c’était  un 
volontaire  de  la  Bastille,  et  qu’il  n’y  avait  rien  à 
craindre  de  sa  part;  qu’alors  lui  déposant  ayant  pé- 
nétré au  milieu  d’elles,  il  les  trouva  les  unes  enfon- 
çant les  portes  d’en-bas,  les  autres  arrachant  les 
papiers  dfans  les  salles,  disant  que  c'était  tout  ce 
qu'on  avait  fait  depuis  l’époque  de  la  révolution,  et 
qu’elles  les  brûleraient;  que  lui  déposant  les  invita  à 
rester  tranquilles , à l’aide  d’un  nommé  Richard 
Dupin;  que  ces  femmes  répétaient  que  les  hommes 
n’avaient  point  assez  de  force  pour  sc  venger , et 

3u’ellesse  montreraient  mieux  que  les  hommes;  que 
ans  un  moment  où  lui  déposant  était  nu  fond  de  la 
cour,  en  se  retournant  il  vit  monter  une  quantité 
d’hommes  armés  de  piques,  lances,  fourches  et  au- 


tres armes,  ayant  forcé  les  femmes  de.  les  laisser  en 
trer;  que  ccs  hommes  se  jetèrent  sur  les  portes  on 
ces  femmes  avaient  commencé  à frapper,  qu’ils 
enfoncèrent,  à l’aide  de  gros  marteaux  ou  ils  avaient, 
et  de  leviers  qu’ils  trouvèrent  daus  l’hotel-dc-ville  ; 
u’ils  prirent  toutes  les  armes  qu’ils  trouvèrent,  en 
onnèrent  aux  femmes  ; qu’on  vint  dire  à lui  dépo- 
sant, que  des  femmes  arrivaient  avec  des  torches 
pour  brûler  les  papiers  qui  restaient  dans  ledit  hô- 
tel-de-ville  ; que  lui  déposant  sortit  de  l’hûtel-dc- 
ville;  se  précipita  sur  ces  mêmes  femmes  au  nombre 
de  deux,  qui  tenaieut  chacune  une  torche  allumée, 
et  qui  gagnaient  l’hûtel-de-ville;  qu'il  leur  retira 
ces  torches,  ce  qui  faillit  lui  faire  perdre  la  vie, 
parce  qu'il  s’opposait  à leur  projet  : il  leur  observa 
quelles  pouvaient  se  porter,  par  une  députation,  à 
la  commune,  à l’effet  de  demander  justice,  et  de  re- 
présenter la  situation  où  elles  pouvaient  être , puis- 
que toutes  demandaient  du  pain;  mais  elles  répon- 
dirent que  toute  la  commune  était  composée  de 
mauvais  citoyens  qui  méritaient  tous  d’etre  à la 
lanterne,  M.  Bailly  et  M.  de  Lafayette  les  premiers. 

Ajoute  que,  pour  éviter  le  danger  et  le  malheur 
qui  menaçaient  tant  les  deux  têtes  ( MM.  de  Lafayette 
et  Bailly),  ainsi  que  rhôtel-de-viile , lui  déposant 
crut  qu  il  était  nécessaire  qu’il  se  transportât  de 
nouveau  à l'état-major  dudit  hûtel-dc-ville , où  il 
ue  trouva  que  M.  d'Ermigny,  aide-major-général , à 
qui  il  demanda  quels  moyens  l’on  pouvait  employer 
pour  calmer  tout  ce  peuple  qui  ne  demandait  que  le 
carnage.  M.  d’Ermigny  lit  réponse  à lui  déposant , 
qu’il  le  priait  de  faire  tout  ce  que  sa  sagesse  et  sa  sa- 
gacité pourraient  lui  suggérer  pour  rétablir  le  calme 
au  sein  de  la  capitale  ; a quoi  lui  déposant  dit  au 
sieur  d'Ermigny  que  toutes  ces  dames  ne  voulaient 
entendre  aucunes  raisons , et  qu’après  avoir  mis  en 
ruine  l'hûtel-de-ville , elles  voulaient  se  porter  à 
l’Assemblée  nationale  , à l’effet  de  connaître  tout  ce 
qui  avait  été  fait  et  décrété  jusqu’à  ce  jour  5 octobre  ; 
<;  quoi  lui  déposant  dit  à ces  dames  que  l'Assemblée 
nationale  ne  leur  devait  aucun  compte , et  que  si 
elles  y allaient , elles  causeraient  une  rumeur  et  em- 
pêcheraient les  députés  de  s'occuper  sérieusement 
des  affaires  importantes  relatives  a la  circonstance 
présente  ; que  ces  dames  persistant  toujours  dans 
leurs  desseins,  lui  déposant  crut  prudent  qu’il  se  re- 
tirât de  nouveau  auprès  de  mondit  sieur  d Ermigny, 
pour  lui  faire  part  de  la  résolution  de  ces  femmes  , 
en  ajoutant  audit  sieur  d’Ermigny  que  s’il  jugeait  à 
propos , lui  déposant  accompagnerait  ces.  femmes  a 
Versailles,  pour  prévenir  et  leur  faire  connaître  le 
danger  où  elles  s’exposaient  en  faisant  une  démarche 
aussi  peu  réfléchie  ; à quoi  ledit  sieur  d’Ermigny 
répondit  à lui  déposant  qu'il  ne  pouvait  donner  un 
ordre  de  cette  nature  ; que  ce  serait  contre  les  inté- 
rêts des  citoyens,  et  que  lui  déposant  pouvait  faire 
tout  ce  qififlui  plairait,  pourvu  que  cela  ne  portât 
aucun  préjudice  a la  tranquillité  publique  : lui  dé- 
posant ajouta  audit  sieur  d’Ermigny  que  cria  ne 
pouvait  préjudicier , et  que  c’était  le  seul  moyen  de 
débarrasser  l’hÔtel-de-ville  et  la  capitale  ; que  par 
ce  même  moyen  l’on  parviendrait  à mettre  les  dis- 
tricts sur  pied  ; que  pendant  le  temps  qu’elles  feraient 
quatre  lieues,  l’armée  pourrait  prévenir  les  mal- 
heurs que  ces  femmes  se  proposaient  de  commettre. 
Le  déposant  prit  un  tambour  à la  porte  de  l’hûtel- 
de-ville,  où  les  femmes  étaient  déjà  assemblées  en 
très  grand  nombre  ; et  des  détachements  d'elles 
artirent  dans  différents  quartiers  pour  faire  recrue 
'autres  femmes , à qui  elles  donnèrent  rendez-vous 
à la  place  Louis  XV  ; que  lui  déposant  vit  plusieurs 
hommes  qui  se  portaient  à leur  tête  et  qui  leur  fai- 
saient des  harangues  propres  à exciter  une  sédition. 
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mit  qu’il  était  de  son  devoir  de  faire  connaître  à ces 
femmes  que  ces  hommes  les  induisaient  en  erreur  ; 

Îu’au  premier  tambour  dont  il  a parlé  plus  haut, 
eux  autres  se  réunirent  et  prirent  leur  route  le  long 
du  quai  des  Orfèvres , de  l'Ecole  , jusqu’au  dernier 
guichet  du  Louvre  ; que  ces  femmes  voulant  forcer 
lui  déposant  à passer  par  le  jardin  des  Tuileries  , il 
leur  objecta  que  cela  n’était  pas  possible , nue  les 
suisses  s’y  opposeraient , et  que  ce  serait  insulter  Sa 
Majesté  que  de  passer  ainsi  par  ce  jardin , et  surtout 
en  aussi  grand  nombre  : toutes  se  récrièrent  que 
puisque  lui  déposant  ne  voulait  point  condescendre 
a leurs  volontés,  qu’il  eût  à se  retirer  de  leur  tétc , 
et  plusieurs  d’entre  elles  se  mirent  en  devoir  de  le 
frapper,  ce  qui  obligea  le  déposant  de  leur  dire  qu’il 
allait  le  faire  , mais  au  moins  qu’elles  lui  permissent 
d’employer  toute  la  prudence  qu’exigeait  une  dé- 
marche aussi  inconsidérée.  Ces  femmes  le  lui  permi- 
rent : il  demanda  une  des  femmes  pour  aller  prévenir 
le  suisse  qu’il  n’avait  rien  à craindre,  et  que  c était  des 
darnes  qui  demandaient  à passer  par  le  jardin  , 
qu’elles  ne  commettraient  aucun  dégât,  et  qu’elles 
se  comporteraient  de  manière  à ne  point  lui  attirer 
de  reproches  ; cette  femme  , nommée  madame  La- 
varenne , portière,  rue  Bailleul,  petit  hôtel  d’Aligre, 
chargée  de  cette  mission  de  la  part  de  lui  déposant , 
alla  vers  ce  suisse  pour  lui  faire  part  de  ce  dont  elle 
était  chargée.  Ce  suisse  refusa  de  l’entendre  , tira 
son  épée  ae  son  baudrier  avec  le  fourreau , et  pour- 
suivit cette  femme  qui  avait  un  manche  à balai  à sa 
main , et  qui  se  sauvait  en  criant  à son  secours  : 
toutes  les  femmes , indignées  du  procédé  du  suisse , 
voulaient  se  porter  sur  lui  et  lui  arracher  la  vie  ; que 
lui  déposant  leur  lit  connaître  le  tort  qu’elles  avaient, 
et  leur  objecta  qu’une  sentinelle  ou  un  suisse  qui 
était  dans  un  poste  quelconque  et  qui  était  confie  à 
sa  garde , représentait  la  personne  du  roi  et  était 
aussi  respectable  : elles  ne  voulurent  point  écouter 
ce  que  lui  déposant  pouvait  leur  dire  pour  les  en- 
gager à prendre  une  autre  route , ce  qui  engagea  le 
déposant  à dire  à ces  femmes  qu’il  allait  lui  parler  : 
il  y fut  en  effet  ; mais  ce  suisse , toujours  inacces- 
sible , tira  son  épée  hors  de  son  fourreau  pour  en 
porter  plusieurs  coups  à lui  déposant , coups  qu’il 
para  sans  chercher  a en  porter  audit  suisse , mais 
seulement  pour  se  défendre  ; que  cette  femme  Lava- 
renne  voyant  ainsi  lui  déposant  traité  t vint  à son 
secours , crut  devoir  donner  un  coup  de  son  manche 
à balai  sur  les  deux  épées  qui  se  croisaient  ; que  de 
ce  coup,  lui  déposant  et  le  suisse  furent  désarmés  : le 
suisse  reçut  un  coup  d'une  autre  femme  qui  le  fit 
tomber  ; un  particulier,  armé  d’un  fusil  au  bout 
duquel  était  une  baïonnette , vint  foncer  sur  le  suisse 
qu’on  disait  rendre  la  vie , voulait  l’achever  en  le 
perçant  de  sa  baïonnette  ; que  lui  déposant  arrêta  le 
coup,  et  s’empara  de  la  baïonnette  de  ce  particulier, 
comme  de  l’épée  du  suisse  ; que  lui  déposant  et  les 
femmes  traversèrent  les  Tuileries  pour  gagner  la 
place  Louis  XV,  lieu  du  rendez-vous  que  ces  femmes 
s'étaieut  douné;  mais  comme  le  peuple  était  assemblé 
en  grand  nombre , et  que  cette  place  ne  devenait 
plus  propre  au  heu  convenu  de  leur  assemblée,  elles 
décidèrent  d’aller  au  milieu  des  Champs-Elysées , 
place  d’ Armes,  d’où  lui  déposant  vit  arriver  de  toutes 
parts  des  détachements  de  femmes  arméesde  manches 
a balais , lances , fourches , épées , pistolets  et  fusils, 
sans  cependant  aucune  d'elles  avoir  de  munitions  , 
puisqu  elles  voulaient  le  forcer  à aller  chercher  de  la 
poudre  à l'arsenal  avec  un  détachement  d'elles;  mais 
qu’il  croyait  prudent  que  puisqu'elles  ne  voulaient 
aller  à l'Assemblée  nationale  que  pour  demander 
justice  et  du  pain,  elles  pouvaient  y aller  sans  armes, 
et  qu’elles  attendriraient  plutôt  cette  Assemblée  en  se 


Îirésentant  sans  armes  qu’en  employant  la  force  : à 
bree  de  prières  et  de  protestations  , il  parvint  à 
faire  mettre  bas  les  armes  à ces  femmes,  à l’exception 
de  quelques-unes  qui  s’y  refusèrent,  mais  que 
d'autres  plus  sages  tirent  céder.  Cependant  deux  se 
présentèrent  avec  chacune  un  fusil , et  exhibèrent 
une  cartouche , l’une  de  7 ans  et  l’autre  de  4 ans  et 
demi,  disant  qu’elles  avaient  été  vivandières,  et 
qu’elles  étaient  en  état  de  se  défendre  , et  qu’elles  le 
riaient  de  les  laisser  armées  ; qu’elles  lui  serviraient 
'avant-garde , ainsi  qu'aux  autres  femmes  : il  leur 
objecta  qu’il  était  impossible,  parce  que  cela  excitait 
de  la  jalousie  aux  autres  femmes,  qu’il  pria  de  les 
faire  rentrer  parmi  elles  ; mais  une  douzaine  de 
femmes  se  portèrent  sur  ces  deux,  et  leur  firent 
rendre  les  armes,  disant  qu’il  n'y  aurait  point  d'ex- 
ception ; qu'au  son  de  la  voix  de  ces  deux  femmes, 
et  à la  taille  de  l’une,  il  soupçonna  que  ce  pouvait 
être  des  hommes  déguisés  ; que  lui  déposant  s’était 
acquis  la  contiance  de  ces  femmes  au  point  qu’elles 
dirent  toutes  d'une  voix  unanime  qu’elles  ne  souf- 
friraient que  lui  à leur  tête  : une  vingtaine  se  déta- 
chèrent pour  faire  rentrer  tous  les  autres  hommes 
derrière  elles;  prirent  la  route  de  Versailles,  ayant 
devant  elles  huit  ou  dix  tambours;  que  ces  femmes 
alors  pouvaient  être  au  nombre  de  six  à sept  mille  , 
et  passèrent  par  Chaillot,  le  long  de  la  rivière;  que 
toutes  les  maisons  étaient  fermées,  dans  la  crainte  , 
saas doute,  du  pillage;  que  des  femmes,  malgré 
cela  , allaient  frapper  à toutes  les  portes  ; et  quand 
on  se  refusait  d’ouvrir,  elles  voulaient  les  enfoncer, 
et  se  mettaient  en  devoir  d’enlever  les  enseignes  ; 
voyant  et  voulant  prévenir  la  ruine  de  ces  habitants, 
il  lit  faire  halte  à toutes  ces  femmes , et  leur  dit 
qu’elles  ne  sc  feraient  point  honneur  en  se  compor- 
tant de  cette  manière , et  que  lui,  déposant,  se  re- 
tirerait de  leur  tête,  si  elles  se  comportaient  ainsi, 
et  qu’on  pourrait  regarder  leurs  actions  de  mauvais 
œil  ; au  heu  que  si  elles  allaient  paisiblement , avec 
honnêteté , tous  les  citoyens  de  la  capitale  leur  en 
sauraient  bon  gré.  Elles  cédèrent  enfin  aux  remon- 
trances et  avis  ae  lui  déposant,  et  continuèrent  leur 
route  avec  sagesse  jusqu’à  Sèvres;  que  cependant , 
dans  cet  intervalle  de  chemin,  elles  interceptèrent  le 
passage  à divers  courriers  et  voitures  de  la  cour,  qui 
allaient  du  côté  de  Versailles , dans  la  crainte  , di- 
saient-elles , qu’on  ne  fît  fermer  le  pont  de  Sèvres 
pour  les  empêcher  de  passer,  sans  faire  aucun  mal  à 
ces  personnes.  Arrivé  au  pont  de  Sèvres , il  fit  faire 
halte,  et  pour  prévenir  des  malheurs,  il  demanda  s'il 
y avait  des  hommes  armés  ; mais  au  lieu  de  réponse 
satisfaisante  de  la  part  des  habitants  de  Sèvres,  à qui 
on  s’était  adressé,  ils  dirent  seulement  que  Sèvres  était 
dans  la  plus  grande  consternation,  que  tout  était 
fermé,  et  qu’il  serait  impossible  de  trouver  aucun 
rafraîchissement  pour  ces  dames.  Ne  sachant  quel 
parti  prendre , il  avisa  le  moyen  de  proposer  à celles 
de  ces  femmes  qui  lui  paraissaient  les  moins  ani- 
mées , et  qui  marchaient  forcément , de  demander 
s’il  y avait  des  hommes  de  Paris  armés  à leur  suite  ; 
que  plusieurs  répondirent  oui , et  en  furent  cher- 
cher huit , qui  se  présentèrent  à lui  déposant , dont 
un  d’entr’eux  lui  demanda  la  permission  de  com- 
mander aux  sept  autres  ; que  comme  ce  particulier 
était  eu  veste  d’ordonnance,  et  que  lui  déposant 
croyait  au  fait  du  service  , y consentit,  et  lui  donna 
pour  consigne  d'aller  à Sèvres,  de  s’informer  et  de 
découvrir  ou  étaient  les  boulangers  du  lieu , de  les 
inviter  à donner  et  à distribuer  le  pain  qu’ils  pou- 
vaient avoir  chez  eux,  en  les  assurant  qu’ils  pouvaient 
compter  qu’on  ne  leur  ferait  aucun  mal  ni  _ tort , ces 
femmes  en  avant  assuré  lui  déposant.  D’après  c t 
ordre  donné,  lui  déposante!  les  rem  mes  continuèrent 
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leur  oheuiin , sans  rencontrer  aucun  obstacle  dans 
Sèvres,  même  aucun  garde  ; qu’arrivé»  à Sèvres,  ils 
trouvèrenteffectivement  les  boutiques  de  limonadiers 
et  eabaretiers  fermées  : une  ordonnance  de  la  part 
du  particulier  par  lui  dépêche  à Sèvres  avec  sept 
hommes , vint  apprendre  à lui  déposant  qu'il  avait 
couru  tous  les  boulangers , et  qu’il  n’avait  trouvé 
que  huit  pains  de  quatre  livres  ; que  les  boulangers 
les  coupaient  par  morceaux , à petite  portion , pour 
les  distribuer  aux  femmes;  à quoi  le  déposant  ré- 
pondit, qu'il  eût  à retourner  à son  poste , et  qu’il  y 
fût  ferme,  el  engager  ses  eamarades  d'armes  à l’imiter, 
et  surtout  qu’il  observe  la  prudenoe  et  l'honnêteté. 
Le  déposant  fut  obligé  de  rendra  comptes  ccs  dames 
du  rapport  qifon  venait  de  lui  faire,  ce  qui  excita 
des  murmures  entrelles  et  les  fit  disperser  çà  et  là, 
our  tenir  et  former  des  complots , ce  oui  fit  craindre 
lui  déposant  pour  les  habitants  de  Sèvres.  11  crut 
devoir  faire  rappeler,  pour  rassembler  toutes  ces 
femmes  : un  gruau  nombre  s’approchèrent , mais 
une  quantité  aussi  restèrent  derrière,  ce  qui  fit  croire 
à lui  déposant  qu'il  y avait  de  l’obstination  de  la  part 
de  ces  dernières  pour  faire  le  mal.  Le  déposant  se 
servit  de  la  voix  de  celles  qui  paraissaient  soumises, 
et  les  engagea  a se  porter  dans  les  pelotons  des 
autres , pour  leur  inspirer  une  façon  de  penser  diffé- 
rente de  celle  qu'on  disait  à lui  déposant  qu'elles 
avaient.  Elles  ne  purent  rien  gagner,  et  bientôt  les 
elotons  se  disperseront  et  les  femmes  se  portèrent 
toutes  les  portes  et  boutiques  des  marchands  de 
vin , aubergistes , limonadiers  et  autres  citoyens , 
entrèrent  même  dans  une  cour,  prirent  des  bancs  et 
autres  morceaux  de  bois , et  se  mirent  en  devoir 
d enfoncer  les  portes  el  abattre  les  enseignes  de  tous 
les  marchands  ; lui  déposant  fit  battre  la  générale 
pour  rassembler  les  citoyens  de  Sèvres,  et  les  mettre 
en  étatdedéfcnse  contre  les  malheurs  dont  ils  étaient 
menacés;  mais  au  lieu  de  ces  citoyens,  il  vit  arriver 
uue  foule  d’hommes  armés,  qu’il  croyait  d’abord  être 
des  habitants  de  ce  lieu  ; nu  contraire,  c’était  des 
hommes  affamés  de  la  perte  des  citoyens  deSèvr-es , 
et  qui  se  portèrent , aveo  les  femmes,  avec  fureur, 
sur  toutes  les  portes  où  elles  étaient;  alors  lui  dé- 
potant prit  le  parti  encore  de  fuire  rappeler,  et  d'as- 
sembler tous  les  hommes  et  les  femmes,  et  leur  fit 
entendre  qu'on  les  prendrait  plutôt  pour  des  bandits 
que  pour  das  citoyens,  comme  ils  s'annonçaient  ; 
qu’il  valait  mieux  qu’ils  restassent  tranquilles,  que 
lui  déposant  allait  aller  frapper  à diverses  portes 
pour  avoir  des  aliments  et  nu  vin  s’il  y en  avait  ; 

3u’effectivcment  il  se  porta  à une  en  fnce  de  la  grille 
u parc , qu’il  se  présenta  un  homme  malade,  et  lui 
dit , sur  la  demande  de  lui  déposant , de  donner  du 
vin  et  du  psin  s'il  en  avait  ; qu’il  n’avait  point  de 
pain,  mais  qu’il  avait  du  vin;  que  lui  déposant,  lui 
en  lit  tirer  dix  ou  douze  brocs  qu’il  fit  distribuer  par 
des  hommes  armés  à toutes  ces  femmes  ; les  unes 
payaient  et  les  autres  ne  pavaient  pas  : lui  déposant 
dit  i ce  particulier  mTll  en  donne  cependant  tant  que 
ces  femmes  en  voudraient,  nue  lui  déposant  le  paie- 
rait de  son  argent  ; et  que  s’il  n’en  avait  pas  assez , il 
ini  donnerait  un  bon  pour  être  payé  à la  ville;  mais 
ce  particulier  dit  qu’il  regrettait  de  ne  pas  en  avoir 
davantage,  qu’il  en  aurait  fait  le  sacrifice  sans  au- 
cune rétribution  : plusieurs  femmes  le  remercièrent, 
et  lui  déposant  engagea  une  vingtaine  de  femmes  h 
rendre  des  hallebardes  ponr  pouvoir  former  une 
arrière  devant  elles  , afin  qu’aucunes  d’elles  ne 
pussent  passer  en  avant  ! elles  furent  désarmer  trois 
ou  quatre  hommes,  et  apportèrent  des  hallebardes 
et  formèrent  une  barrière  ; elles  se  mirent  en  route, 
les  hommes  restèrent  derrière , ce.  qui  ne  laissa  pas 
moins  de  crainte  à lui  déposant  ; mais  un  particulier 


sans  col , et  qui  a dit  à lui  déposant  avoir  manque 
d'être  pendu  pour  avoir  sonné  le  tocsin  dons  uue 
église  de  Paris,  lui  ajouta  que  si  lui  déposant  voulait 
le  charger  du  commandement  des  hommes  qu’il 
redoutait,  il  le  ferait  aveo  toute  la  prudence;  mais 
que  lui  déposant  lui  répondit  qu'il  uétait  pas  plus 
le  maître  de  lui  donner  le  commandement , que  lui 
d'être  commandant  lui-même;  que  s'il  voulait  faire 
le  bien,  on  lui  en  saurait  toujours  bon  gré,  et  qu'il 
viendrait  trouver  lui  déposant,  et  qu’il  rendrait 
compte  à la  ville  de  ses  «étions  pour  lui  mériter  des 
remerciements.  Le  déposant  avec  ces  femmes  che- 
minaient pour  gagner  Versailles,  et  passé  Viroflav, 
elles  rencontrèrent  plusieurs  particuliers  à cheval , 
qui  paraissaient  être  des  bourgeois  ayant  des  cocardes 
noires  à leurs  chapeaux;  elles  les  arrêtèrent  et  vou- 
laient se  porter  à des  excès  contr’eux , disant  qu’il 
fallait  qu'ils  périssent  pour  subir  le  châtiment  de 
l’insulte  qu'ils  avaient  faite  et  ciii'ils  faisaient  à la  civ 
carde  nationale  ; elles  en  frappèrent  un,  le  démon- 
tèrent de  son  cheval , en  lui  arrachant  la  cocarde 
noire  , qu’une  de  ces  femmes  remit  à lui  déposant  : 
il  lit  faire  halle  aux  autres  femmes,  qui  ne  passèrent 
pas  leur  barrière  , et  lui  déposant  fut  au  secours  du 
particulier  quelles  maltraitaient  ; qu'il  obtint  sa 
grâce,  sous  condition  qu'il  donnerait  son  cheval , 
qu’il  marcherait  derrière  elles, et  qu’au  premier  lieu 
elles  lui  mettraient  un  écriteau  derrière  lui  (comme 
ayant  insulté  la  cocarde  nationale).  Ce  particulier 
consentit  à tout,  pourvu  qu’on  lui  laissât  la  vie  : une 
de  ces  femmes  monta  sur  le  cheval  et  partit  avertir 
à Versailles  qu’elles  allaient  arriver  : un  peu  plus 
loin,  elles  aperçurent  dans  une  avenue,  qui  fait 
fourche  su  grand  chemin , deux  autres  particuliers 
vêtus  de  même  en  bourgeois,  et  qui  allaient  à grande 
course  de  cheval  vers  Versailles  : plusieurs  femmes 
sortirent  des  rangs  et  interceptèrent  le  passage  à ces 
deux  particuliers , qui  avaient  sur  leurs  têtes  des 
chapeaux  ronds  avec  des  cocardes  noires , qui  leur 
furent  pris.  Une  de  ces  femmes  , qui  avait l’un  des 
deux  chapeaux  , et  connue  sous  le  nom  de  femme 
Tourna y,  deux  autres  femmes  remirent  à lui  dé- 
posant les  deux  cocardes  noire* , et  deux  femmes 
montèrent  sur  les  chevaux  , et  ces  deux  particuliers 
se  placèrent  derrière  les  femmes.  Cette  expédition 
faite,  il  Ut  mettre  ces  femmes  sur  trois  rangs,  autant 
qu’il  fut  dans  son  pouvoir , et  Ut  former  un  cercle  , 
et  leur  dit  que  les  deux  pièces  de  canon  qu’elles 
avaient , no  devaient  point  être  traînées  à leur  tête  , 
que  malgré  qu’elles  n’eussent  point  de  munitions , 
on  pourrait  les  soupçonner  de  mauvaises  intentions, 
qu  elles  devaient  plutôt  montrer  de  la  gaîté  que.  de 
causer  une  émeute  dans  Versailles  ; que  cette  ville 
n’étant  point  informée  de  leur  démarche,  les  habi- 
tants pourraient  soupçonner  d'autres  vues,  et  qu’elles 
seraient  victimes  de  leur  dévoAment  : elles  consen- 
tirent à faire  ce  que  lui  déposant  voudrait  ; en  consé- 
quence , les  canons  furent  placés  derrière  elles , et 
invita  lesdites  femmes  à chanter  ; fW  Henri  IV \ 
en  entrant  à Versailles , et  à crier  : Vive  le  roi  ; ce 
n’ellcs  ne  cessèrent  de  répéter  au  milieu  du  peuple 
e cette  ville  qui  les  attendait  et  qui  criait  : rive 
nos  Parisiennes  / Elles  arrivèrent  à la  porte  de  l’As- 
semblée nationale,  où  lui  déposant  dit  qu’il  était 
imprudent  de  se  montrer  plus  que  cinq  on  six  femmes: 
elles  se  refusèrent  et  voulurent  toutes  entrer  ; qu’un 
officier  des  gardes  qui  était  à l’Assemblée  national»* 
se  joignit  à lui  déposant , et  invitèrent  ces  femmes  à 
ne  point  monter  davantage  que  douce. 

Que  d’après  plusieurs  débats  entre  ces  femmes , il 
S’en  est  trouvé  quinze  qui  entrèrent  avec  lui  dépo- 
sant à la  barre  de  l’Assemblée  nationale  ; que , de  ces 
quinze  femmes,  il  n’a  connu  que  In  femme  Lavarenne 
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dont  il  a précédemment  parlé , et  qui  rient  d’être 
tiiiée  d'une  médaille  par  la  commune  de  Paris, 
étant,  il  engagea  lesdites  femmes  à se  taire  et  è 
le  laisser  seul  faire  part  à l’Assemblée  de  leurs  de- 
mandes qu'elles  lui  araient  communiquées  en  route, 
à quoi  elles  ont  coaserti.  Alors  lui  déposant  demanda 
la  parole  au  président  *,  M.  Mounicr,  alors  présidt  nt, 
la  lui  accorda  ; et  lui  déposant  dit  que  deux  ou  trois 
personnes,  dans  une  Toiture  de  la  cour,  qu’ils  avaient 
rencontrées  sur  la  route , lui  avaient  dit  qu’ils  étaient 
instruits  qu’un  abbé  attaché  à l’Assemblée , avait 
donné  à un  meûnier  200  livres  pour  l’empéciier  de 
moudre , avec  promesse  de  lui  en  donner  autant  par 
semaine  : l’Assemblée  nationale  demanda  fortement 
que  lui  déposant  le  nommât;  il  ne  put  satisfaire 
leur  demande,  attendu  qu’il  ne  se  rappelait  ni  des 
noms  de  ceux  que  ces  gens  lui  avaient  dénoncés,  ni 
des  dénonciateurs  mêmes;  que  ce  qu’il  put  dire, 
c’est  qu’il  se  rappelait  qu'ils  demeuraient  rue  du 
Plâlre-Saiiite-Àvoyc  ; nue  l’Assemblée  persistant  tou- 
jours à connaître  le  dénoncé,  M.  Robespierre,  dé- 
puté d’Artois,  prit  la  parole,  et  dit  une  l’étranger 
introduit  dans  la  diète  auguste  avait  fortement  rai- 
son, et  qu’il  croyait  qu'il  en  avait  été  question  le 
matin;  que  M.  l'abbé.  Grégoire  pourrait  donner  des 
éclaircissement  ; ce  qui  déchargea  lui  déposant 
d’en  donner  lui-même. 

Lui  déposant  ayant  la  parole,  il  dit  que,  pour 
établir  la  tranquillité,  rendre  les  esprits  plus  calmes 
et  prévenir  des  malheurs,  il  priait  MM.  de  l’Assem- 
blée de  nommer  une  députation  qui  voulût  bien  sc 
transporter  près  MM.  les  gardes-du-corps,  à l'effet 
de  les  engager  h prendre  la  cocarde  nationale,  et  de 
faire  réparation  de  l'injure  qu'on  disait  qu’ils  avaient 
faite  à cette  même  cocarde  : plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  élevèrent  la  voix , et  dirent  qu’il  était 
faux  que  les  gardes  du  roi  eussent  jamais  insulté 
la  cocarde  nationale  ; que  tous  ceux  qui  voulaient 
être  citoyens,  pouvaient  l’être  de  bonne  volonté,  et 
qu’on  ne  pouvait  forcer  personne.  Lui  déposant  prit 
la  parole,  et  dit  en  montrant  trois  cocardes  noires, 
qui  étaient  celles  dont  il  a ci-devant  pnrlé , qu’au 
contraire,  il  ne  devait  exister  aucune  personne  qui 
ne  se  fît  honneur  de  l’être  ; que , s’il  y avait  parmi 
cette  auguste  assemblée  des  membres  qui  se  trou- 
vassent déshonorés  de  ce  titre,  ils  devaient  en  être 
exclus  sur-le-champ  : il  fut  fait  plusieurs  applau- 
dissements, et  des  cris  retentirent  dans  la  salle  : 
■ Oui , tous  doivent  U être  et  nous  sommes  tous  cl - 
toyens . • 

Pendant  ces  applaudissements,  on  apporta  a lui 
déposant  une  cocarde  nationale  de  la  part  des  gar- 
des-du-corps qu’il  moutra  à toutes  les  femmes  pour 
faire  connaître  la  soumission  de  ces  premiers;  les 
femmes  crièrent  toutes  ; Vive  le  roi  et  MM.  les 
gardes-du-corps  ! lui  déposant  demanda  ensuite  la 
parole  an  président,  et  dit  qu’il  était  essentiel  aussi, 
pour  prévenir  des  malheurs,  cl  les  doutes  qui  étaient 
répandus  dans  la  capitale  sur  l’arrivée  du  régiment  de 
Flandre  à Versailles,  de  faire  éloigner  ce  régiment, 
parce  que  les  citoyens  craignaient  une  révolution  de 
leur  part. 

M.  Mounicr  répondit  qu’on  instruirait  le  roi  le  soir 
à son  retour  de  la  chasse , où  on  le  disait  être  : lui 
déposant  répliqua  qu’il  avait  bien  du  plaisir  à croire 
le  contraire  des  soupçons  et  des  cris  qui  paraissaient 
se  répandre  et  agiter  la  capitale  ; que  cependant  il 
croyait,  pour  le  bien  des  citoyens,  qu[on  engageât 
le  roi  à prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment,  en  lui 
donnant  l’idée  que  c’était  toujours  mille  bouches  à 
nourrir,  et  que , dans  le  moment  de  calamité  et  de 
disette  de  pain  où  nous  éaons,  ce  régiment  pourrait 


plutôt  se  pourvoir  dans  une  ville  de  province , que  si 

Rrès  de  la  capitale  où  le  pain  valait  3 livres  12  sous 
» quatre  livres. 

Un  membre,  chevalier  de  Saint-Louis ^ prit  la  pa- 
role , et  dit  qui!  était  faux  ; qu’il  arrivait  de  Pans  ; 
qu’il  savait  qu’on  avait  beaucoup  de  peine  à avoir  du 
pain,  mais  qu’il  ne  valait  pas  plus  de  12  sous  et 
demi,  et  que  lui  déposant  en  imposait  à l’Assemblée  ; 
lui  déposant  répliqua  qu’il  allait  donner  preuve  do 
ce  qu’il  avançait,  et  dit  qu'aucune  femme  ne  pouvait 
se  mettre  dans  la  foule  a la  porte  d'un  boulanger  ; 
qu’un  homme  seul  pouvait  le  faire;  que,  parce 
moyen,  cet  homme  perdant  sa  journée,  il  perdait  3 
livres,  et  12  sous  que  lui  coûtait  le  pain,  ça  lui  fai- 
sait un  total  de  3 livres  12  sous  ; qu’il  élalt  essentiel, 
pour  prévenir  de  pareils  désordres  (qui  étalent  cau- 
sés par  des  villes  de  province  qui  se  permettaient 
d'intercepter  des  voitures  de  grains  ou  farines  des- 
tinées pour  la  capitale,  sons  prétexte  qu'ils  en  man- 
quaient dans  leurs  villes),  de  lancer  un  décret  contre 
toutes  personnes  qui  sc  permettraient  ces  faits  sans 
une  cause  légitime.  M.  le  président  répliqua  qu’on 
rortuerait  une  députation  vers  S.  M.  pour  lui  faire 
agréer  tout  ce  que  lui  déposant  venait  de  demander, 
mais  qu’on  n’irait  que  le  soir,  attendu  que  le  roi  ne 
faisait  que  d’arriver  de  la  chasse  ; lui  déposant  dit 
que,  s’ils  ne  voulaient  sur-le-champ  se  transporter 
vers  S.  M. , il  se  croyait  obligé  d’y  aller  lui-même 
pour  le  prévenir  des  malheurs  qui  menaçaient  la  ca- 
pitale lors  de  leur  départ;  que  S.  M.  sai:s  doute  ne 
se  refuserait  point  à recevoir  la  députation  de  MM. 
les  députés  ; que  S.  M.  avait  vraisemblablement  vu 
ou  pu  savoir  que  les  femmes  de  Paris  étaient  & Ver- 
sailles en  très-grand  nombre,  et  que  cela  devait  lui 
causer  des  inquiétudes;  le  président  dit  qu’il  allait 
nommer  sur-le-champ  une  députation  ; qu  i!  se  join- 
drait à elle,  et  qu’ib  iraient  ensuite  chez  S.  M. 

Us  partirent  en  effet,  eu  lui  disaut  de  faire  prendre 
atience  à ces  dames  ; qu'il  fallait  le  temps  d'asseni- 
ier  les  ministres  du  roi,  et  que  nous  pouvions 
compter  qu'il  ferait  tout  son  pouvoir  pour  remplir 
nos  vœux.  Lorsqu'ils  fureut  partis,  lui  déposant  crut 
devoir  prévenir  encore  des  propos  que  ces  femmes 
répaudaient,  et  que  leurs  têtes  s’échauffaient  contre 
MM.  du  olcrgc  ; la  preuve  qu’il  en  eut  dam  le  mo- 
ment, c’est  qu'un  abhé,  portant  une  oroir,  vint 
proposer  à une  de  ces  femmes,  pour  l’engager  à la 
tranquillité,  de  lui  baiser  sa  main;  mais  cette  femme 
lui  donna  un  coup  dessus,  en  lui  disant  qu’elle  n’é- 
tait pas  f.....  pour  baiser  la  patte  d'un  chien  ; que  cet 
abbé  s’est  retiré  ; que  ici  femme»  se  récrièrent  toutes  ; 
A bas  la  calotte  ! c\st  tout  le  clergé  qui  fait  notre 
mal. 

Pour  éviter  la  fureur  où  ces  femmes  se  seraient 
portées,  lui  déposant  demanda  la  parole  au  prési- 
dent ; qu’elle  lui  fut  accordée , et  dit,  pour  prévenir 
et  satisfaire  ces  dames,  que  tous  les  citoyens  de  la 
capitale  étairut  Ions  assurés  qu’on  s’occupait  sérieu- 
sement, dans  cette  auguste  assemblée,  à former 
une  bonne  constitution  ; niais  qu’il  avait  entendu , 
et  ce  qui  était  le  cri  général  dans  la  capitale , c’est 
que  le  clergé  sans  cesse  était  è la  contrarier.  Un 
membre  sur  la  gauche  du  président,  chevalier  de 
Saint-Louis,  prit  la  parole  et  dit  : Que,  lorsqu’un 
étranger  introduit  dans  une  diète  auguste,  se  per- 
mettait d’inculper  des  membres  de  1 Assemblée,  il 
devait  subir  une  punition  exemplaire  sur-le-champ  ; 
mais  lui  déposant  den.tnda  au  président  d’être  en- 
tendu, et  dit  qu’il  n’«v;it  jamais  prétendu  inculper 
aucun  membre;  qu’il  croyait  au  contraire  rendre 
service  à ces  MM.  du  clergé  qu’il  ne  croyait  point 
coupables , mais  qu’il  s’imaginait  que  , lorsqu  un 
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dénoncé  ne  connaissait  pas  le  motif  de  son  accusa- . 
tion  , il  ne  pouvait  se  justifier  ; qu’il  priait  MM.  du 
clergé  de  ne  point  lui  en  vouloir;  qu’il  n'avait  dit 
cela  que  dans  l'intention  de  prévenir  des  désordres 
que  le  clergé  ne  connaissait  point;  que  M.  Robes- 
pierre fit  à la  suite  un  discours  plein  de  patriotisme , 
ce  qui  rendit  toutes  les  femmes  tranquilles  pour  le 
moment  : un  iustant  après,  le  major  des  gardes  de 
a prévôté  vint  dire  à lui  déposant,  qui  était  toujours 
à la  barre,  qu’on  avait  répandu  dans  toutes  ces 
femmes  qu’il  avait  été  empoisonné,  et  qu’elles  for- 
çaient les  gardes  à les  laisser  entrer  ' lui  déposant 
sortit  avec  ce  major,  se  montra  à ces  femmes,  et  les 
rassura  ; elles  demandèrent  toutes  à entrer  : lui  dé- 
posant leur  dit  qu'il  n'était  pas  possible  ; qu’elles 
pouvaient  compter  qu’elles  seraient  victorieuses  ; 
qu’il  était  plus  f>eau  ae  l'étre  de  cette  manière,  que 
si  elles  eussent  répandu  du  sang  comme  elles  le  vou- 
laient faire  dans  lu  capitale  et  en  route.  Elles  lui  pro- 
mirent toutes  d’être  tranquilles  : il  rentra  à l'Assem- 
blée nationale  où  il  attendit  le  retour  de  MM.  les 
députés  qui  étaient  chez  le  roi. 

Dans  ce  moment  s’est  présenté  le  particulier  qui 
avait  l’épée  de  lui  déposant , et  dont  il  a parlé  ci- 
dessus  , qui  dit  à MM.  ces  députés  qu’il  avait  manqué 
d'être  pendu , et  qu’il  se  permit  des  invectives  contre 
plusieurs  particuliers  qui  avaient  attenté  à sa  vie , et 
dit  à lui  déposant  que  les  gardes-du-corps  venaient 
de  faire  feu,  et  que,  s’il  voulait  donner  ses  ordres, 
il  allait  sur-le-champ  se  porter  avec  les  femmes  qui 
étaient  dehors  chez  les  gardes-du-corps , qu’ils  les 
braveraient  tous,  et  qu’ils  se  rendraient  maîtres 
d'eux;  mais,  lui  déposant,  bien  loin  de  condes- 
cendre à ces  vues,  lui  lit  connaître  l’horreur  d’un 
pareil  projet,  et  que  ce  n'était  pas  se  bien  montrer 
que  de  se  porter  à des  excès  semblables  ; que  tôt  ou 
tard  on  connaîtrait  la  vérité,  et  qu’on  punirait  les 
coupables.  Lui  déposant  lui  montra  la  cocarde  de  la 
part  de  MM.  les  gardes  du  roi , et  lui  dit  qu’ils  pa- 
raissaient soumis  ; qu’il  ne  fallait  pas  être  avide  de 
sans.  Au  même  moment  où  il  parlait,  une  douzaine 
de  femmes  entrèrent  dans  l'Assemblée  nationale,  et 
dircut  que  les  gardes-du-corps  venaient  de  faire  feu 
sur  elles;  qu'il  y en  avait  un  d’arrêté  : elles  atten- 
daient, disaient-elles,  que  lui  déposant  fût  eu  bas 
pour  fixer  le  genre  de  mort  qu’il  méritait.  A ce  même 
instant,  on  entendit  une  décharge  de  mousqueterie, 
ce  qui  causa  l’alarmé  dans  l’Assemblée,  et  fut,  lui 
déposant,  engagé  par  plusieurs  députés  à redoubler 
»e  pas  et  son  activité,  pour  empêcher  ces  malheurs  : 
il  descendit  au  milieu  de  ces  femmes;  il  aperçut  un 
garde-du-corps  qui  était  tenu  par  la  bride  (le  son 
cheval , et  qui  voulait  descendre  de  dessus  ; mais  les 
femmes  s’y  opposèrent , sans  lui  faire  aucun  mal , 
que  de  lui  tenir  des  propos  injurieux. 

Lorsque  le  garde-du-corps  vit  lui  déposant  s’ap- 
procher de  lui  pour  lui  parler,  il  tira  un  sabre  et 
coupa  les  rênes  de  son  cheval  : le  bout  porta  sur 
l’épaule  d'une  femme  ; il  se  sauva.  Lui  déposant 
voulut  courir  après,  il  ue  put  l'attraper,  et  le  garde- 
du-corps,  en  se  sauvant , tira  uu  coup  de  pistolet  en 
arrière,  qui  n’atteignit  point  lui  déposant.  Lui  dépo- 
sant rentra  dans  l’Assemblée  nationale,  apres  avoir 
engagé  toutes  ces  femmes  à ne  point  se  porter  davan- 
tage vers  le  château;  que,  vers  les  huit  heures  du 
soir,  le  président  revint,  accompagné  de  sa  députa- 
tion , de  chez  le  roi  ; il  rapporta  les  paroles  du  roi , 
que  toute  l'Assemblée  entendit,  et  que  le  peuple  pa- 
rut respecter,  puisqu’elles  ne  tendaient  qu’à  rétablir 
la  tranquillité  parmi  son  peuple  ; ensuite  il  (il  lec- 
ture de  cinq  pièces  relatives  à la  demande  que  la 
garde  nationale  avait  faite  auprès  de  l’Assemblée  na- 
tionale et  du  roi  pour  les  subsistances. 


Sa  Majesté  avait  ordonné  que  ce  fût  deux  officiers 
ui  accompagnassent  lui  déposant  pour  retournera 
aris,  mais  les  femmes  s’y  opposèrent  et  dirent  toutes 
qu'ellesseules  l'escorteraient  ; que  les  copies  délivrées 
à lui  déposant  furent  transcrites  sur  les  registres  de 
l’Assemblée  par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ; et  lui 
déposant , immédiatement  après,  revint  à Paris  avec 
une  partie  de  ces  femmes  dans  une  voiture  de  la 
cour , et  rencontrèrent  dans  l’avenue  de  Versailles  la 
garde  nationale  parisienne. 

Anivé  à Paris,  lui  déposant  se  fit  couduire  à 
l’hôlcl-de-ville  où  il  entra  accompagné  d’environ 
cent  cinquante  femmes  qui  l'avaient  précédé  dans  la 
salle  où  étaient  les  représentants  de  la  commune  , 
M.  le  maire  siégeant  ; que  lui  déposant  rendit  compte 
de  tout  ce  qui  s’était  passé , et  remit  à M.  le  maire 
cinq  pièces  qui  lui  avaient  été  confiées,  comme  il 
nous  Va  dit  plus  haut , après  cependant  nu’il  en  eut 
fait  lecture  ; qu’ensuite  lui  déposant  dit  à rassemblée 
qu'ayant  désarmé  le  suisse  des  Tuileries  , et  ne  vou- 
lant pas  profiter  de  cette  dépouille  , il  remettait  à 
M.  le  maire  l’épée  de  ce  suisse  , et  en  effet  la  lui  pré- 
senta. M le  maire , au  nom  de  l’assemblée,  en  fit 
présent  à lui  déposant,  disant  quelle  était  bien  entre 
ses  mains , e4  dit  à un  secrétaire  nommé  M.  Brousse 
des  Faucherets , de  lui  expédier  un  reçu  des  cinq 
pièces  que  lui  déposant  lui  avait  remises  , et  le  don 
de  l’épee , qui  fut  signé  par  M.  le  maire,  M.  Bourdon 
de  la  Crosmère  et  dudit  sieur  Brousse  des  Faucherets. 
M.  le  maire  offrit  à souper  à toutes  ces  dames  ; 
elles  acceptèrent  , en  chargeant  lui  déposant , au 
nom  de  1 Assemblée  , de  leur  faire  donner  ce  qui 
était  nécessaire  et  sans  aucune  rétribution  de  la  part 
de  ces  femmes. 

A six  heures  du  matin  , le  mardi  6 , M.  le  maire 
engagea  ces  femmes  à se  retirer  chacune  chez  elles , 
ce  qu'elles  firent  ; et  huit  à dix  vinrent  accompagner 
lui  déposant  en  sa  demeure  , alors  rue  et  hôtel  de 
Grenelle-Saint- Honoré.  Sur  les  huit  heures  du 
matin  dudit  jour  6 octobre,  dix  à douze  femmes 
vinrent  le  chercher  et  le  forcèrent  de  marcher  avec 
elles  pour  aller  au-devant  de  la  garde  nationale , et 
présenter  à M.  le  marquis  de  Lalayettc  une  branche 
de  laurier  à son  retour  de  Versailles  ; mais  qu’un 
courrier  passant  devant  elles , leur  dit  qu'il  allait 
faire  apprêter  le  château  des  Tuileries  pour  y re- 
cevoir Sa  Majesté  qui  venait  à Paris  cc  soir  : elles  en- 
gagèrent lui  déposant  à aller  avec  elles  au-devaiit  de 
Sa  Majesté  ; que  lui  déposant , avec  ces  femmes  , y 
alla , et  rencontrèrent  le  roi  à Viroflay  : eMes  se 
mêlèrent  parmi  les  femmes  qui  étaient  à la  tête  de  la 
voiture  du  roi,  et  revinrent  à Paris  jusqu'à  l'hôlel- 
de-ville  , où  lui  déposant  quitta  toutes  ces  femmes  ; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

LXXXII. 

Jeanne  Martin , âgée  de  49  ans , garde-malades  , 
femme  de  Jean  Lavarenne , portier  du  petit  hôtel 
d’Aligre , avec  lequel  elle  demeure  rue  Bailleul,  pa- 
roisse Saint-Germain-l’Auxerrois  ; 

Dépose  que  le  lundi  5 octobre  dernier  , dans  la 
matinée , elle  a été  forcée  par  une  quarantaine  de 
femmes , dans  le  passage  du  Louvre , près  le  jardin 
de  l'Infante  , d’aller  avec  elles  à Versailles  ; qu’elles 
lui  ont  mis  un  bâton  à la  main  , la  menaçant  de  la 
maltraiter  si  elle  ne  marchait  point  ; qu’elle  dépo- 
sante leur  observa  qu’elle  n’avait  point  déjeûné , 
qu’elle  n’avait  pas  le  sou  ; elles  lui  répondirent  ; 
Marche , marche  , tu  ne  manqueras  de  rien  ; que 
pour  éviter  les  mauvais  traitements  dont  elle  était 
menacée  , elle  a suivi  ces  femmes  ; que  parvenues 
aux  Tuileries , et  ayant  voulu  passer  par  le  jardin 
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k suisse  nommé  Frédéric  s'y  étant  refusé , cela  a 
donné  lieu  à une  rixe  entre  ce.  suisse  et  le  sieur  Mail- 
lard , qui  était  à leur  tête  ; qu’eHes  sont  toutes  pas- 
sées par  les  Tuileries  ^ et  ont  continué  leur  route 
vers  Versailles , avec  d autres  femmes  qui  les  ont  re- 
jointes à la  place  Louis  XV,  dans  fe  Cours- la- 
Reine  et  après  la  barrière  ; que,  parvenues  à Sèvres, 
près  la  manufacture  de  porcelaine , clics  ont  ren- 
contré deux  messieurs,  dont  un  ayant  le  cordon  noire, 
l'autre  vêtu  d’un  habit  vert , qui  leur  dirent  : Où 
allez -vous  t mesdames  ? quelles  répondirent  : 
Nous  allons  à Versailles , demander  au  roi  du 
fwin  pour  elles , jtour  leurs  maris  et  leur  s enfants , 
et  l'approvisionnement  de  la  capitale  ; que  ces 
particuliers  dirent  : Allez , mes  enfants , compor- 
tez-vous bien  , ne  faites  d'insolence  à personne  , 
la  paix  soit  avec  vous ; qu' alors  une  femme,  qu’elle 
déposante  ne  connaît  pas , mais  qui  était  armée 
d’une  épée,  dit  : Oui,  oui,  nous  allons  à Versailles; 
nous  apporterons  la  tête  de  la  reine  au  bout  d'une 
epee  ; que  les  autres  femmes  lui  imposèrent  silence. 
Observe  la  déposante  que  dans  la  route  elle  avait  vu 
passer  différents  courriers  ; qu’un  , entr'autres  , que 
les  femmes  avaient  voulu  arrêter,  leur  était  échappé, 
après  avoir  jeté  à la  rivière  un  portefeuille  dont  il 
était  chargé  ; qu’on  avait  laissé  passer  librement  un 
antre  courrier  appartenant  à M.  le  duc  d’Orléans , et 
qui  partait  de  Passv  pour  aller  à Versailles  ; que  le 
long  de  la  route  elles  ont  vu  d’autres  courriers  ; que 
uand  elles  sont  arrivées  a Versailles,  le  régiment 
e*  Flandre  était  sous  les  armes  sur  la  gauche  du 
château  , et  les  gardes-du- corps  en  face  ae  la  grille 
du  château  ; qu’elles  se  sont  présentées  pour  entrer 
dans  les  cours , mais  qu’elles  en  ont  été  empêchées; 
qu'un  homme  vêtu  de  l’uniforme  de  la  garde  pari- 
sienne, armé  d’un  sabre,  ayant  traversé  les  rangs 
des  gardes  du  roi , un  garde  se  détacha  , courut  sur 
lui , le  sabre  à In  main , et  lui  en  porta  un  coup  qui 
jeta  son  chapeau  en  bas  * que  trois  autres  gardes  du 
roi  sortirent  également  aes  rangs  , le  sabre  nu  à la 
main  , pour  courir  après  cet  homme  du  côté  de  la 
caserne  : alors  elle  déposante  les  a perdus  de  vue  ; 
ue  les  femmes  n’ayant  pu  pénétrer  dans  les  cours 
u château , allèrent , ainsi  qu’elle  déposante , à 
l’Assemblée  nationale  ; qu’elles  avaient  toujours  à 
leur  tête  le  sieur  Maillard  et  une  vingtaine  de  femmes, 
dont  elle  déposante  était  du  nombre  ; furent  intro- 
duites à la  barre  de  l’Assemblée  nationale  ; qu’elles 
furent  reçues  avec  grande  joie  et  affabilité  ; qu’on 
les  lit  asseoir  sur  une  banquette  ; que  ce  fut  ledit 
Maillard  , seul  d’abord  , qui  porta  la  parole  pour 
aller  demander  du  pain  pour  elles , leurs  mans  et 
leurs  enfants,  et  l’approvisionnement  delà  capitale  ; 
que  deux  membres  de  l’Assemblée  furent  députés 
avec  neuf  femmes  d’entr’elles  pour  aller  chez  le  roi  ; 
que  sept  seulement  sont  entrées  , lui  a-t-on  dit  ; 
qu’elle  déposante  est  restée  à la  barre  de  l’Assemblée; 
que  la  députation  n’est  revenue  de  chez  le  roi  que 
sur  les  10  heures  ; qu’on  a fait  lecture  de  la  réponse 
du  roi , qui  a été  remise  ensuite  à M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  , des  mains  duquel  elle  déposante  l'a  reçue 
pour  la  remettre  audit  Maillard  . qui  devait  les  ap- 
porter le  plus  promptement  à f hôte  1-de-ville  ; que 
la  séance  de  l’Assemblée  ayant  été  levée  vers  1 heure 
du  matin , elle  déposante  et  beaucoup  d’autres 
femmes  ont  couché  dans  ladite  salle  ; qu’elle  n’a  re- 
marqué aucun  homme  déguisé  en  femme  . et  qu’il 
ne  s’est  rien  passé  contre  nionnéteté  et  la  décence  ; 
qu’à  5 heures  du  matin  du  mardi  6 , elle  déposante 
et  deux  autres  femmes  dont  elle  ignore  les  noms  et 
demeures , sont  sorties  de  la  salle , et  sont  allées  sur 
la  place  d’Armes,  et  ensuite  au  château  où  elle  a vu 
arriver  la  populace  en  grand  nombre  , qui  grimpait 


aux  grilles  pour  s’introduire  dans  le  château,  les- 
quelles n’étaient  pas  ouvertes  ; que,  dans  ce  moment, 
plusieurs  gardes  du  roi , de  l’intérieur  du  château  , 
ont  tiré  des  coups  de  mousquet  sur  le  peuple  : elle 
déposante  en  a remarqué  et  reconnu  trois  ou  quatre 
à leurs  habits  et  bandoulières  ; que  de  cette  décharge 
un  citoyen  a été  tué  dans  la  cour  de  marbre  ; que  le 
garde  du  roi  qui  avait  tué  ce  citoyen  a été  saisi  par 
la  populace , qui  l’a  conduit  placé  d’Armes  où  il  a 
perdu  la  vie  ; qu’un  autre  garde  du  roi  ayant  porté 
un  coup  de  poignard  dans  le  bras  d’un  citoyen  qui 
en  a été  cruellement  blessé  et  porté  à l'infirmerie  : 
que  ce  garde  du  roi  a été  tout  de  suite  blessé  d’un 
coup  de  hache  qui  lui  a abattu  la  moitié  de  la  figure, 
et  de  là  conduit  sur  la  place  d’Armes  où  il  a été  tué  à 
côté  du  premier  ; qu’un  homme  du  faubourg  Saint- 
Antoine  , ayant  une  longue  barbe , et  armé  d’une 
hache , a coupé  la  tête  auxdits  gardes-du-corps  ; 
que  plusieurs  gardes  du  roi , également  menacés 
par  fes  femmes  , ont  été  sauvés  par  les  grenadiers 
de  la  garde  nationale  ; qu’elle-meme  déposante  en  a 
secouru  un  pour  parer  le  coup  de  lance  qui  lui  était 
porté,  coup  qu’elle  déposante  a reçu  au  bras  droit , 
et  dont  elle  a été  blessée  dangereusement  ; que,  peu 
de  temps  après , M.  de  Lafayelte  a annoncé  que  le 
roi  allait  paraître  : en  effet,  le  roi  et  la  famille  royale 
ont  paru  au  balcon.  Alors  le  peuple  s’est  écrié  : Vive 
le  loi , vive  la  nation  , vive  le  dauphin  ! qu’elle 
déposante  et  quelques  autres  femmes  ayant  crie  vive 
la  reine  I des  femmes  du  peuple  les  ont  frappées 
pour  les  faire  taire  ; que  le  roi  et  la  famille  royale 
s'étant  retirés  du  balcon  , la  reine  a été  sc  placer  à 
une  petite  fenêtre , et , tandis  qu'elle  était  en  ce  der- 
nier endroit,  des  femmes  du  peuple  vomirent  contre 
elle  toutes  sortes  d'injures  qu  elle  déposante  ne  nous 
répétera  pas  ici.  Le  peuple  a crié  : Vive  le  mi  ! Le 
roi  h Paris  ! le  roi  a Paris  ! que  Sa  Majesté  v ayant 
consenti , d'autres  cris  de  vive  te  roi  se  sont  fait  en- 
tendre ; que  la  reine,  accompagnée  de  M.  le  marquis 
de  Lafavetle , se  présenta  au  balcon  , et  ce  dernier  , 
portant  lu  parole,  a dit  : « La  reine  est  fâchée  de  voir 
ce  qu’elle  voit  devant  ses  yeux;  elle  a été  trompée  ; 
elle  promet  qu’elle  ne  lé  sera  plus  ; elle  promet 
d’aimer  son  peuple , d’y  être  attachée  comme  Jésus- 
Christ  l’est  à son  église  - ; et,  en  signe  d'approbation, 
la  reine  versant  des  larmes  , a levé  deux  fois  la 
main.  Le  roi  a demandé  grâce  pour  ses  gardes,  et  le 
peuple  a répété  ses  paroles.  Les  gardes  du  roi  , de 
leur  côté  , ont  crié  : Vive  te  roi , vive  la  nation  , 
et  ont  jeté  leurs  chapeaux  et  bandoulières  , et  même 
quelques-uns  leur  argent  par  les  croisées.  Les  gre- 
nadiers ont  coiffé  les  gardes  du  roi  de  leurs  bonnets, 
et  ont  aussi  crié  : Vive  le  roi  , vive  la  nation  , et 
dans  ce  moment  le  roi  a déclaré  qu’à  midi  il  partirait 
pour  Paris;  que  d’après  ce,  elle  est  partie  seule  pour 
revenir  ; et  chemin  faisant , et  parvenue  au  hameau 
du  Point-du-Jour , des  personnes  qui  étaient  sur  une 
charrette  font  reconnue,  l’ont  fait  monter  avecelles, 
et  font  ramenée  chez  elle.  Observe  la  déposante 
qu’il  y a quelques  jours , une  femme  étant  venue 
pour  louer  dans  la  maison  où  elle  déposante  de- 
meure, lui  a dit  avoir  été  également  arretée  et  forcée 
d’aller  à Versailles  ; que  dans  la  route  elle  avait  pro- 
posé à une  de  ces  femmes  de  la  laisser  en  aller , 
parce  qu’elle  avait  laissé  chez  elle  un  jetm*  “rfr.nî. 
qui  avait  besoin  de  ses  soins  ; que  pu  tu  uinemr  sa  li- 
berté , elle  lui  a proposé  de  noire  une  chopine  de 
vin  ; quelles  étaient  entrées  dans  un  cabaret , et  là , 
qu’elle  avait  observé  à cette  femme  qu'elle  était  nu- 
pieds  ; à quoi  la  femme  avait  répondu  : ce  n’est  pas 
faute  cf  argent , et  avait  tiré  de  sa  poche  environ  une 
dixaine  «Tecus  de  6 francs,  tous  enveloppés  séparé- 
ment dans  des  papiers  qui  étaient  de  ces  feuilles 
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qu’on  cric  dans  les  rues  ; qui  est  tout  ce  qu'elle  dé- 
posante a dit  savoir  et  contenir  vérité , y a persisté  , 
a requis  salaire  , à elle  taxe  3 livres , et  a déclaré  ne 
savoir  signer . de  ce  requis  ; et  nous  avons  signé  avec 
le  greffier  et  lesdits  sieurs  adjoints.  Ainsi  signé  Ol 
iiifcr  Olive  de  la  Gastine,  Br  ton , Darmon  et  de 
Nouvillers. 

LXXX1II. 

Madelaino  Glain,  âgée  de  42  ans,  faiseuse  demi»* 
nages,  femme  de  François  Gaillard,  garçon  de  bu- 
reau au  district  de  l'Oratoire , avec  lequel  elle  de- 
meure , rue  Froidmanteau , n®  40  ; 

Dépose,  qu’ayant  été  forcée , comme  beaucoup 
d’autres  femmes , de  suivre  la  foule  qui  se  portait  a 
Versailles  le  lundi  5 octobre  dernier , et  étant  arrivées 
à Sèvres  près  la  manufacture  de  porcelaine , un  mon- 
sieur avant  un  cordon  noir,  leur  ayant  demandé  où 
elles  allaient,  elles  lui  répondirent  quellesallaient  de- 
mander du  pain  à Versailles;  que  ce  monsieur  les  ex- 
horta à se  bien  comporter  ; mais  qu’une  femme  qu’elle 
Sait  être  femme  du  monde,  et  qui,  depuis,  a de- 
meuré chez  Lagrement,  limonadier,  me  Bailleul , 
ayant  dit  quelle  allait  à Versailles  pour  en  rapporter 
la  tête  de  fa  reine . cette  femme  fut  fort  rénrimandéo 
par  les  autres;  qirarri vers  aux  avenues  de  Versailles, 
celte  même  femme  a arrêté  un  garde  du  roi  qui  était 
à cheval,  auquel  elle  dit  beaucoup  d’injures,  le 
menaçant  d’une  mauvaise  épée  rouiliée  qu'elle  avait 
à la  main;  que  ce  garde  du  roi  lui  dit  quelle  étnk 
une  malheureuse,  et  pour  lui  faire  lâcher  la  bride 
de  son  cheval  quelle  tenait,  lui  porta  un  coup  dont 
elle  a été  blessée  au  bras;  que  s’étant  ensuite  portées 
au  château , dans  l’intention  de  prévenir  S.  M.  des 
motifs  de  leurs  démarches , elle  déposante  se 
trouva  enfermée  , c'est-à-dire  les  jupes  prises 
dans  les  deux  montants  de  la  grille,  dont  un  Suisse 
l’a  débarrassée  : après  quoi  elle  est  allée  avec  les 
autres  femmes  à la  salle  de  l’Assemblée  nationale  , 
où  elles  sont  entrées  en  grand  nombre;  que  quel- 
ques-unes de  ces  femmes  ayant  demandé  le  pain  de 
quatre  livres  pour  8 sols, "et  la  viande  au  même 
prix,  elle  déposante  pria  qu’on  fît  silence,  et  après 
elle  dit  qu’elles  demandaient  qu’on  lie  manquât  pas 
de  pain,  mais  non  pas  au  prix  que  cesditcs  femmes 
Voulaieut  l’avoir;  qu’elle  n'est  pas  allée  en  députa- 
tion au  château,  mais  est  revenue  avec  le  sieur 
Maillard  et  deux  autres  femmes  à I’hôtel-de-viIIe  de 
Paris,  rapporter  les  décrets  qu’ou  leur  avait  donnés 
à l’Assemblée  nationale;  que  M.  le  maire  et  les  re- 
tirés' iilnuls  de  la  commune  ont  été  très-satisfaits , 
les  ont  reçus  avec  joie , et  qu’ensuite  elle  déposante 
n été  conduite  par  la  garde  nationale  au  district  de 
l’Oratoire,  faire  nart  de  ces  bonnes  nouvelles;  qu’elle 
ne  peut  nous  donner  aucun  renseignement  sur  ce 
qui  s’est  passé  le  mardi  0 à Versailles,  mais  a appris, 
sans  pouvoir  dire  par  qui , que  le  nommé  Nicolas , 
modèle  à l’académie  , qui  demeurait  chez  Poujct , 
rue  Chauipflcuri , avait , ledit  jour  mardi , coupé  la 
tête  de  deux  gardes  du  roi.  qui  avaient  été  massa- 
crés par  le  peuple,  et  que  depuis,  codit  Nicolas  u’a 
pas  reparu  uaus  le  quartior. 

LXXXV. 

Dorothée  Délaissement,  âgée  de  28  ans, 
maîtresse  couiuneic,  veuve  de  Philippe  Brenair , 
demeurant  à Paris,  rue  Maucouscil  ^ maison  du  char- 
ron, eu  face  la  rue  Française,  après  nous  avoir  re- 
présenté copie  de  l'assignation  a elle  donnée  par 
Fayel,  huissier  à verge  eu  cette  cour  : lecture  à elle 
faite  des  jim* té  et  réquisitoire  sus-énoncés , et  de 
rortlonnauce  sus-datee,  a déclaré  ii’être  parente  , 
alliée,  servante  ni  domestique  des  parties  ; 


Dépose,  nue  le  lundi  5 octobre  dernier,  dans  la 
matinée,  elle  déposante  a été  forcée,  comme  beau- 
coup d’autres  femmes,  par  la  foule  qui  voulait  aller 
ù Versailles;  que  les  femmes  qui  l'ont  ainsi  entraînée 
Dont  d'abord  conduite  à rhôleV-de-vilic,  et  de  suite  à 
Versailles;  qu'elle  u’a  rien  remarqué  dans  la  route 
qui  ait  mérité  son  attention  ; qu’elle  sait  qu’un  par- 
ticulier qu’elle  ne  connaissait  pas  alors,  mais  qu'elle 
a su  depuis  se  nommer  Maillard,  s’est  donné  ne.au- 
coup  de  peine  pour  maintenir  les  femmes  qui  étaient 
armées  ae  piques,  bâtons,  morceaux  de  fer  et  au- 
tres, et  qu’il  est  parvenu  à les  faire  désarmer  en 
route;  qu'avant  d arriver  à Versailles,  un  soldat 
vêtu  d’un  habit  blanc,  qu’elle  a appris  être  du  régi- 
ment de  Flandre,  d'après  les  questions  qu'elle  dé- 
posante lui  a faites,  de  qui  elles  avaient  à seméiier, 
ce  soldat  lui  a dit  que  le  régiment  de  Flandre  ne  leur 
ferait  aucun  mal , mais  qu'elles  devaient  craindre  les 
gardes  du  roi,  qui , dans  uu  repos,  avaient  foulé  la 
cocarde  nationale  aux  pieds;  qu’elle  déposante  n’est 
point  allée  au  château  ni  à la  salle  de  l’Assemblée 
nationale . etc. 

LXXXVI. 

Demoiselle  Marie -Elisa lie th  Nolle,  âgée  d«  61  ans, 
veuve  du  sieur  Pierre  Thibault,  première  femme  de 
chambre  de  la  reine,  demeurant  à Paris,  rue  des 
Petits-Augustins , n°  16; 

Dépose  que  le  5 octobre  dernier,  elle  était  de 
service  près  de  la  reine  : qu’elle  n’a  pas  quitté  ce  jour 
l’appartement  de  sa  Majesté  ; que  le  mardi  0 octobre, 
sur  les  6 heures  du  matin,  elle  a entendu  beaucoup 
de  bruit;  qu’elle  s’est  levée  pour  savoir  d’où  partait 
ce  bruit,  et  ce  qui  l’occasiounnit;  qu’elle  rit  que 
c’était  des  femmes  du  peuple  qui  étaient  sur  la  ter- 
rasse; que  la  reine,  dans  ce  moment,  ayant  sonné, 
elle  déposante  entra  dans  la  chambre  à coucher; 
que  la  reine  lui  ayant  demandé  qu’est-cc  que  c’était 
que  ce  bruit,  elle  lui  répondit  que  c’était  ces  fem- 
mes de  Paris  qui  vraisemblablement  n’ayant  pas 
trouvé  à coucher,  sc  promenaient;  que  cette,  réponse 
parut  tranquilliser  la  reine,  et  elle  déposante  se 
retira;  qu’environ  un  quart-a’heure  après,  elle  en- 
tendit un  bruit  bien  plus  grand  qui  partait  de  la  salle 
des  gardes;  qu’elle  déposante,  et  madame  Augué, 
autre  femme  de  chambre  de  la  reine,  ouvraient  la 

(»orte  de  !a  pièce  où  elles  étaient,  et  virent  que  des 
irigands  voulaient  forcer  les  gardes  pour  entrer,  ce 
que  ces  derniers  empêchaient,  en  formant  une  bar- 
rière avec  leurs  fusils  qu'ils  plaçaient  en  travers  la 
porte;  qu’elle  déposante,  effrayée,  entra  précipi- 
tamment dans  la  enarnbre  où  la  reine  était  couchée; 
qu’elle  l’a  fait  lever,  lui  a passé  un  jupon  et  des  bas, 
et,  par  un  passage  dérobé,  elle  l’a,  avec  ladite  Au- 
gué, conduite  chez  le  roi, et  là.  elle  l’a  quittée;  qui 
est  tout  ce  qu’elle  déposante  a ait  savoir. 

LXXXVIL 

Sieur  Louis  de  Massé,  âgé  de  50  ans,  chevalin 
de  l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capi- 
taine-commandant au  régiment  de  Flandre,  demeu  • 
rant  à Versailles,  à l’hôtel  des  gardes  de  la  porte 
du  roi  ; 

Dépose  que  le  5 octobre  au  soir,  il  était  à la  tête 
du  régiment  de  Flandre,  quand  les  femmes  de  Paris 
sont  arrivées;  que  lui  déposant,  et  les  autres  offi- 
ciers, s'opposèrent,  autant  qu’il  fut  en  eux , à ce  que 
ces  femmes  ne  s'introduisissent  pas  dans  li  s rangs  ; 
niais  que  malgré  leur  vigilance,  des  femmes  se  sont 
introduites  dans  les  rangs . mais  n’a  rien  vu  d’extra- 
ordinaire; que  parmi  ces  femmes,  il  y en  avait  qui, 
à leur  tournure,  leur  son  de  voix,  leurs  gestes, 
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avaient  l’air  d’hommes  déguisés  ; mais  lui , déposant, 
n'en  a aucune  connaissance  personnelle  : observe 
que  le  nommé  Bel-Œillet,  soldat  de  la  compagnie 
ue  lui  déposant,  garçon  honnête,  tranquille,  bon 
sujet,  qui  fait  les  commissions  de  lui  deuosant,  et 
qui  est  présentement  en  semestre,  ayant  demandé  à 
lui  déposant  une  pièce  de  12  sous  le  dimanche  4 oc 
tobre  ou  le  lundi  5,  il  la  lui  donna;  que  le  mercredi 
matin,  lui  déposant  fut  surpris  de  voir  audit  Bel- 
Œillet  des  écus  de  6 francs  qu’il  avait  dans  une 
bourse , lui  en  témoigna  sa  surprise , à quoi  ce  soldat 
lui  répondit  : C’est  que  j’ai  reçu  de  U argent  /*our 
m vs  camarades , à cause  de  travaux  par  nous 
faits  y et  je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  les  payer.  A 
su  lui  déposant  depuis,  que  ledit  Bel-Œillet  a payé 
quelques  sommes  a quelques  soldats,  mais  ignore  s: 
tout  l’argent  que  Bel-Œillet  avait,  a été  ainsi  dis 
tri  bue'.  Ajoute  que  ledit  jour  5 , à la  chute  du  jour, 
un  particulier,  de  la  taiile  d’environ  cinq  pieds  trois 
pouces,  vêtu  d’une  redingote,  sous  laquelle  il  pa- 
raissait y avoir  un  habit  noir  ou  bleu,  à ce  qu’il  lui 
n paru,  s’est  présenté  devant  le  front  du  régiment, 
et  a crié  aux  soldats  qu’un  de  leurs  camarades  venait 
d’être  tué  et  un  autre  blessé  très-dangereusement 
par  les  gardes  du  roi  ; que  lui  déposant  se  tourna 
vers  sa  troupe  pour  attester  que  ce  fait  n’était  pas 
vrai,  et  effectivement  il  s’est  trouvé  faux;  que  lui 
déposant  soupçonna  que  la  démarche  de  ce  particu- 
lier n’avait  pour  but  que  d’exciter  dans  le  régiment 
de  Flandre  une  fermentation  qui  a eu  lieu.  Ajoute 
ledit  déposant  qu’il  y a lieu  de  présumer  qu’on  avait 
cherche  à débaucher  les  soldats,  et  qu’il  a été  dit 
que  beaucoup  de  femmes  publiques  avaient  été  em- 
ployées à cet  efTet  ; qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir. 

LXXXVIU. 

Sieur  Jean  Duval  de  Nampty,  âgé  de  38  ans  envi- 
ron, capitaine  au  régiment  de  Flandre , demeurant 
à Versailles,  aux  Menus-Plaisirs  du  roi,  avenue  de 
Paris; 

Dépose  qu’il  n’a  aucune  connaissance  particulière 
des  laits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  parler;  n vu,  comme  tout  le  monde,  le  lundi 
5 octobre,  l’arrivée  des  femmes  de  Paris  à Versail- 
les; quo  deux  ou  trois  jours  après  l’arrivée  du  roi  à 
Paris,  le  sieur  Groux,  garde  au  roi,  a dit,  dans  un 
dîner  où  lui  déposant  était,  que  le  mardi  6 octobre 
dernier,  entre  6 et  7 heures  du  matin,  il  avait  vu 
M.  le  duc  d’Orléans  en  grande  redingote  grise,  qui, 
étant  mal  boutonnée,  lui  avait  laissé  entrevoir  son 
crachat,  indiquer  du  bras  au  peuple  armé  qui  était 
là,  le  grand  escalier  du  château , et  faisant  signe  de 
tourner  à droite  ; que  lui  déposant  étant  sur  la  place 
d’Armes  le  matin  dudit  jour  6 , il  a entendu  le  peuple 
crier  à grands  cris,  pendant  cinq  à six  minutes: 
Fivc  le  roi  d’Orléans  ! A entendu  dire  par  quelques 
soldats  de  sa  compagnie , qu’on  avait  distribué  beau- 
coup d’argent  aux  soldats  le  lundi  ou  le  mardi, 
même  les  (leux  jours  , et  depuis  a entendu  dire  qu’on 
donnait  un  petit  écu  à chaque  soldat  pour  quitter  ses 
drapeaux,  et  venir  à Paris,  et  que  même  un  d’entre 
eux  était  revenu  à plusieurs  fois , disant  qu’il  n’avait 
rien  reçu , et  par  ce  moyen  avait  touché  trois  petits 
écus  ; ajoute  que  le  mardi  5 , était  à dîner  avec 
plusieurs  de  ses  camarades,  un  particulier  revêtu  de 
l’uniforme  parisien,  qui  s’est  dit  charcutier  à Paris, 
petit  de  taille  et  brun,  et  être  de  Dreux,  ayant  des 
cartouches  plein  ses  poches,  étant  ivre,  et  ayant 
dîné  avec  eux,  malgré  eux,  leur  dit:  Mes  Jrères. 
je  vous  conseille  de  venir  tous  ce  soir  coucher  a 
Paris , sans  quoi  vous  serez  tous  égorgés  dans  la 
nuit;  qu’il  dit  même  que  s’il  descendait,  il  serait  le 
1**  Série.  — Tome  II. 


maître  de  les  faire  tous  égorger  s’il  donnait  un  coup 
de  sifflet  ; qu’il  y avait  alors  beaucoup  de  peuple  à 
Versailles,  retenu  vraisemblablement  par  le  désir  de  i 
piller;  que  lui,  déposant,  et  ses  camarades,  ache-  ! 
vèrentde  griser  tout-à-fait  cet  homme,  et  l’ont  laissé 
dormir  dans  l’auberge,  et  s’en  sont  débarrassés 
comme  ça  ; que  cedit  particulier  dit  aussi  qu’il  avait 
le  matin  pris  un  poulet  dans  la  cuisine  Ju  roi , et 
qu’il  l’avait  mangé  de  meilleur  appétit  que  sa  ma- 
jesté ; qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

LXXX1X. 

Sieur  Pierre-Séraphin-Joseph-Uonoré  Duquenne- 
let,âgé  de  33  ans , capitaine  au  régiment  de  flandre, 
demeurant  à Versailles,  place  d Armes,  hôtel  des 
Gardes-de-la-Porte  ; 

Dépose  qu’il  n’a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  ; sait  que  le  lundi  5 octobre  dernier,  dans 
l’après-midi,  le  régiment  étant  sous  les  armes,  des 
hommes  et  des  femmes  de  Paris  étant  arrivés  à Ver- 
sailles, plusieurs  se  présentèrent  aux  soldats,  leur 
disant  : Mettez-vous  de  notre  côté , tout  à l’heure' 
nous  battrons  les  gardes  du  roi , nous  aurons  de 
beaux  habits , les  vendrons , et  autres  propos 
tendant  a séduire  ces  soldats.  A su  qu’on  avait 
donné  de  l’argent  aux  soldats,  mais  ne  sait  qui  faisait 
cette  distribution;  que  depuis  l’arrivée  du  régiment 
de  Flandre  à Versailles  jusqu’au  5 octobre,  les  soldats 
qui  avaient  toujours  été  soumis  aux  ordres  de  leurs 
ofliciers,  s’enivraient,  manquaient  aux  appels,  déso- 
béissaient et  avaient  des  femmes  du  monde  parmi 
eux  : observe  que  ledit  jour  5 octobre,  ils  avaient 
reçu  des  ordres  précis  de  ne  commettre  aucune  hos- 
tilité, ordres  qu’ils  ont  tellement  exécutés,  que  quoi- 
que pendant  la  nuit  on  ait  forcé  la  grille  de  la  cour  de 
la  grande  écurie,  en  abattant  le  cadenas  qui  la  tenait 
fermée,  le  régiment  n’a  fait  aucun  mouvement  pour 
empêcher  cette  violence;  que  le  mardi  6,  après  le 
départ  du  roi,  lui  déposant  et  d’autres  ofliciers  étant 
allés  pour  dîner,  un  particulier  de  petite  taille,  brun 
qui  s’est  dit  charcutier,  qui  était,  à ce  qu’il  croit,  vêt»; 
de  l’uniforme  parisien , les  a suivis , s est  mis  à table 
malgré  eux,  leur  a montré  des  cartouches  à balles, 
leur  a conseillé  de  venir  à Paris,  parce  qu’ils  cou- 
raient risque  d’être  égorgés  dans  la  nuit;  qu’il  dit 
aussi  qu’on  l’avait  bien  régalé  chez  le  roi  ; qu’il  avait 
bu  de  bon  vin  et  mangé  du  poulet , et  tenu  d’autres 
propos;  que  cet  homme  qui  était  un  peu  pris  de  vin, 
s’est  achevé  en  dînant,  s’est  endormi,  et  ils  l’on 
laissé  à l’auberge;  qui  est  tout  ce  que 'le  déposant  a 
dit  savoir. 

XC. 

Elisabeth  Girard,  dite  Beaupré,  fille  âgée  de  29 
ans,  bourgeoise  de  Paris,  demeurant  me  Comtesse 
d’Artois,  maison  du  bonnetier,  près  le  passage  de  la 
Reine  de  Hongrie  ; 

Dépose  que  le  lundi  3 octobre  dernier,  sur  le  raidi , 
plusieurs  femmes  sont  montées  chez  la  déposante 
pour  lui  dire  quelles  allaient  à la  ville , et  la  for- 
cèrent de  In  suivre,  en  la  menaçant  de  lui  couper  les 
cheveux,  si  elle  ne  marchait  pas;  qu’obligée  par 
celte  violence  de  se  joindre  à elles,  elle  partit  de 
compagnie;  mais  qu’au  lieu  d’aller  à l’hôtel-de-ville, 
elles  dirigèrent  leur  route  à Versailles,  où  étant  ar- 
rivées, après  avoir  fait  quelques  haltes  dans  la  route, 
elles  sont  entrées  dans  In  salle  de  l’Assemblée  natio- 
nale, où  les  femmes  ont  demandé  du  pain  et  la  dimi- 
nution du  prix  du  pain  et  de  la  viande;  que  les  députés 
s’étant  retirés , les  hommes  et  les  femmes  qui  étaient 
entrés  dans  la  salle,  y ont  bu  et  mangé;  les  femmes 
ont  redemandé  l’Assemblée,  on  a sonné  la  cloche, 
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et  P Assemblée  s’est  reformée;  que  s’étant  occupée 
d'autres  objets  que  ceux  des  subsistances,  les  femmes 
eu  témoignèrent  de  l'impatience  et  interrompirent 
plusieurs  fois  les  opinants*  que  M.  le  comte  de  Miru- 
beau  se  plaignit  de  cette  irrévérence,  et  demanda, 
ru  l'impossibilité  de  continuer  la  séance,  qu’elle  fût 
remise  au  lendemain,  ce  qui  fut  fait;  la  déposante, 
toujours  entraînée  par  la  foule,  alla  dans  les  cours  du 
château,  sur  les  6 heures  du  matin  mardi  G,  où  ellè 
a vu  un  garde  du  roi  tué,  baignant  dans  son  saug, 
et  dans  une  autre  cour  un  autre  garde  du  roi.  tenu 
par  le  collet , par  des  particuliers  vêtus  des  habni 
des  gardes  nationales;  qu’elle  vit  donner  à ce  garoe 
du  roi  deux  coups  de  crosse  de  fusil  sur  la  tête  dont 
il  fut  renversé  à terre  sans  qu’elle  déposante  sût  s’il 
était  mort  de  ces  coups;  mais  qu’incontinent  après, 
un  homme  à grande  barbe  habillé  en  esclave,  lui  a 
coupé  la  télé  d'un  coup  de  hache , et  que  cette  tête 
fut  mise  au  bout  d'une  pique  par  un  autre  particulier 
qui  l’emporta  ; que  le  cadavre  fut  traîné  près  d’une 
guérite;  que  pendant  tout  ce  temps,  elle  déposante 
a entendu  proférer  des  paroles  abominables  contre 
la  reine  jusqu’au  moment  où  le  roi  avant  promis  de 
se  rendre  à Paris  avec  sa  famille,  le  trouble  s'est 
apaisé,  et  elle  déposante  étant  parvenue  à se  retirer 
de  la  foule , a été  prendre  une  voiture  de  la  cour,  et 
est  revenue  chez  elle  vers  4 heures  : observe  qu’à 
Versailles  tout  le  peuple  indistinctement  et  principa- 
lement des  compagnons  serruriers  en  grand  nombre , 
disaient  qu’ils  avaient  perdu  leur  journée;  que  si  le 
roi  ue  venait  pas  à Parus,  et  si  les  gardes-du-corps 
n'étaient  pas  tués,  il  fallait  mettre  la  tête  de  La- 
fayetle  au  bout  d’une  pique;  que  ces  menaces  étaient 
accompagnées  d'autre.  propos  injurieux  contre  ce 
général  ; qui  est  tout  ce  qu’elle  déposante  a dit  savoir. 

XCI. 

M.  François-Xavier  Ycytard,  âgé  de  55  ans,  prêtre 
du  diocèse  de  Clermont,  en  Auvergne,  docteur  de  la 
faculté  de  théologie  de  Paris,  curé  de  la  paroisse 
Saint-Oervais,  demeurant  a Paris,  rue  du  Long-Pont; 

Dépose  que  le  5 octobre  dernier,  sur  les  2 heures 
après-midi,  MM.  les  gardes-du-corps  instruits  que 
la  troupe  de  Paris  devait  venir  à Versailles,  se  ras- 
semblèrent devant  la  grille  du  château  ; des  femmes, 
dont  quelques  unes  assez  bieu  mises,  s’étant  appro- 
chées des  chevaux , trois  gardes-du-corps  sortirent 
des  rangs  pour  les  éloiguer  aussi  bien  que  quelques 
hommes  qui  se  laissaient  aller  à des  propos  injurieux 
auxdits  gardcS-du-oorps  : que  dans  ce  moment  un 
soldat  de  la  milice  nationale  de  Versailles  tira,  à dix 
ou  douze  pas  de  lui  déposant,  un  coup  de  fusil , qui 
cassa  le  bras  à un  garde- du-corps,  que  l’on  dit  être 
le  sieur  de  Savonnières;  qu’aussitAt  le  peuple  en 
courant,  cria  qu’il  fallait  exterminer  tous  les  gardes- 
du-corps;  que  toute  la  troupe  de  Paris  étant  arrivée 
le  soir,  une  partie  entra  dans  l’Assemblée  nationale, 
comme  hommes  et  femmes,  armés  de  lances,  fusils 
et  autres  armes;  qu’une  partie  se  mêla  avec  les  dé- 
putés qui  étaient  dans  la  salle , tandis  que  l'autre  en- 
vironna le  siège  du  président , alors  M.  l’évêque  de 
Langres,  et  le  bureau  des  secrétaires,  où  M.  Feydel, 
député  de  Cahors  et  secrétaire , était  resté  seul  ; qu’il 
y avait  deux  pièces  de  canon  vis-à-vis  de  la  salle, 
qui  n’y  étaient  pas  avant  l’arrivée  des  gens  de  Paris; 
que  le  régiment  de  Flandre  était  sur  deux  lignes,  dans 
1 avenue  de  Versailles,  et  qu’une  dame,  d’autres 
disent  plusieurs,  vêlue  d’une  redingote  rouge,  du 
moins  autant  qu’on  en  pouvait  juger  dans  l’ob- 
scurité, parcourait  les  rangs  des  soldats,  tenant  une 
corbeille  à la  main , où  les  soldats  prenaient  de  petits 
paquets;  à peu  de  temps  ces  soldats  se  retirèrent  dans 


leur  caserne  ; observe  qu'il  a entendu  dans  ce  moment 
donner  le  uoui  de  Tlieroiguc  à celte  dame;  que  1er 
gardes-du-corps  essuyèrent  jdusieurs  coups  de  fusil* 
saus  opposer  la  moindre  défense , parce  qu’on  assu- 
rait que  l’ordre  leur  eu  avait  été  donne. 

Observe,  le  déposant,  que  lundi  au  soir  M.  Mou- 
nier.  président,  proposait  que  toute  l'assemblée  s« 
renaît  près  de  Sa  Majesté,  comme  Sa  Majesté  l’avail 
exprimé  le  désirer;  M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  hau- 
tement qu'une  pareille  démarche  ue  convenait  pas  à 
-u dignité  de  l’Assemblée,  et  qu’il  suflisaitd'cnvoyer 
—.c  c-cputation,  ce  qui  fut  fait  : il  ajouta  que  le  vâis- 
■"ZL-i  de  l’Etat  ne  s'avançait  qu'avec  plus  de  rapidité 
rers  le  port;  faits  que  lui , déposant,  oroit  être  con- 
mgr.éc  dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  ; qu'à 
v.vs  propos,  plusieurs  membres  de  l’Assemblée,  in- 
diqués , se  retirèrent  ; qui  est  tout  ce  que  le  déposant 
a tût  savoir. 

XCI1. 

Messire  Charles-Bernardin  Laugier  de  Beaurecueil, 
prêtre  licencié  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris, 
curé  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite,  faubourg 
Saint- Antoine,  doyeu  des  curés  de  Paris,  âgé  de  78 
ans,  demeurant  rue  Saint-Bernard,  susdit  faubourg 
Saint-Antoine , dépose  qu’il  ue  sait  autre  chose . sinon 
que  le  lundi  5 octobre  dernier,  vers  8 heures  du  ma- 
tin, on  frappa  à coups  redoublés  à la  porte  de  son 
presbytère  ; que  la  porte  ayant  été  ouverte , il  se  pré- 
senta deux  particuliers  assez  bien  vêtus,  dont  l'on 
araissait  avoir  une  quarantaine  d'années;  l'autre 
tait  un  jeune  homme  d’environ  20  ans,  lesquels  de- 
mandaient nu  déposant  de  faire  sonner  le  tocsin  ; que 
le  déposant  leur  ayant  demandé  pourquoi,  ils  lui 
répondirent  que  c'était  pour  avoir  du  pain,  elle  jeune 
homme  ajouta  : On  ne  dira  pas  que  la  récolte  nra  pas 
été  belle  ; le  déposant  leur  observa  que  ce  n’était  nas 
le  blé  qui  manquait,  mais  la  farine,  et  qu'il  fallait 
se  reposer  sur  le  zèle  du  gouvernement,  et  que  le 
ministère  d un  curé  n’était  pas  de  mettre  le  peuple 
en  mouvement,  niais,  au  contraire,  de  prévenir  ou 
de  pacilier  les  troubles;  qu’en  conséquence,  il  ne 
pouvait  consentir  à ce  qu’ils  demandaient;  que  ces 
particuliers  se  retirèrent,  et  un  mstaut  après,  une 
femme,  qui  ne  paraissait  pas  être  du  commun,  sc 
présenta  chez  lui,  fit  la  même  demande,  èt  eut  la 
même  réponse  : malgré  cela  le  tocsin  fut  sonné,  le 
sonneur  y avant  été  contraint  ; qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a dit  savoir. 

XCIII. 

Messire  Philibert  Gennelot.  âgé  de  63  ans , prêtre 
du  diocèse  de  Châlons-sur-SaOne,  curé  d’Ëtrigny 
audit  diocèse , et  député  du  même  bailliage  à l’As- 
semblée nationale,  demeurant  ordinairement  à Etri- 
ny,  près  Châlons,  logé  en  cette  ville  de  Paris,  rue 
u Doyenné-Saint-Louis  du  Louvre  ; dépose  qu’il 
ne  sait  rien  de  bien  positif  relativement  aux  événe- 
ments qui  se  sont  passés  à Versailles  les  5 el  G oc- 
tobre dernier;  qu’il  a appris,  par  des  bruits  vagues, 
dont  il  ne  connaît  pas  la  source,  que  trois  semaines 
avant  ces  jours-là , il  a ouï  dire  par  diverses  person- 
nes qu’il  ne  peut  désigner,  qu’il  y avait  à Passy  deux 
étrangers  qu’on  disait  bien  dangereux  pour  la  tran- 
quillité , qu’on  disait  s’appeler  Clavière  et  du  Rou- 
vray;  que  ces  étrangers  excitaient  le  peuple  à l'in- 
surrection, et  répandaient  beaucoup  d’argent  pour 
cela  ; qu’ils  assistaient  tous  les  jours  aux  séances  de 
l’Assemblée  nationale , et  y tenaient  des  propos  sé- 
ditieux ; on  disait  même  les  avoir  vu  redoubler  de 
mouvement  les  4,  5 et  6 octobre,  accompagnés  de 
plusieurs  personnes,  dont  on  ne  lui  a pas  décliné  les 
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noms;  mais  qu’ils  fréquentaient  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée. 

CX1V. 

Demoiselle  Henriette- Adélaïde  Genêt,  âgée  de 
Tl  ans  environ,  femme  de  chambre  de  la  reine, 
épousa  de  M.  Pierre-César  Augué,  receveur- général 
des  finances  de  la  reine,  demeurant  à Paris,  rue 
Neuve  du  Luxembourg,  paroisse  de  la  Madelaint  de 
la  Ville- l’Evéque,  n°  10  ; 

Dépose  que  le  0 octobre  dernier  et  jours  suivants, 
elle  était  ue  service  près  la  reine  ; que  ce  jour  elle 
n’a  pas  quitté  les  appartements,  et  n'a  rien  vu  de 
ce  qui  s’est  passé  à Versailles;  que  la  reine  sc  coucha 
très  tranquillement,  mais  elle  déposante  et  madame 
Thibault  ne  sc  couchèrent  pas;  une  le  mardi  6 oc- 
tobre, à 6 heures  un  quart,  elles  entendirent  un 
bruit  occasionné  par  des  femmes  qui  passaient  sous 
les  fenêtres  de  l’appartement  de  la  reine,  mais  que 
ce  bruit  ne  les  inquiéta  pas  ; mais  «qu’un  quart- 
d’heure  environ  apres,  ayant  entendu  un  bruit  con- 
sidérable du  côté  de  la  salle  des  gardes  de  la  reine, 
elles  ouvrirent  la  porte,  et  elle  vit  un  garde  du  roi, 
qu’elle  a appris  depuis  être  le  sieur  Miomandre,  qui 
barrait  la  porte  avec  son  mousqueton  à des  gens  qui 
voulaient  passer;  qu’il  se  tourna  vers  elle,  et  dit: 
■ Madame,  sauvez  la  reine  : ses  jours  sont  en  dan- 
ger. • Elle  déposante  ferma  la  porte  au  verrou; 
après  quoi , de  concert  avec  madame  Thibault , elle 
entra  chez  la  reine,  lui  passèrent  un  jupon  et  des 
bas,  et  la  conduisirent  chez  le  roi,  par  un  petit 
passage  qu'on  appelle  le  passage  du  roi ; qu’arrivée 
chez  le  roi,  elle  déposante  n’est  pas  sortie  des  ap- 
partements , et  n’a  rien  vu  de  ce  qui  s’est  passé  ce 
jour-là  à Versailles. 

xcv. 

Sieur  Guillaume  Curtius,  âgé  de  «ans,  peintre 
de  l’académie  de  Saint-Luc , sculpteur,  demeurant 
à Paris , boulevard  du  Temple , paroisse  Saint- 
Laurent  ; 

Dépose  qu'il  sait  que  longtemps  avant,  il  se  for- 
mait des  groupes  au  Palais-Royal  ; qu'on  y faisait 
des  motions  publiquement  presque  tous  les  jours , 
ce  qu'il  a observé  en  allant  à son  cabinet  qu’il  a 
dans  le  jardin  de  ce  palais  ; ue  s'est  jamais  mêlé  dans 
lesdits  groupes,  et  ne  sait  l’objet  de  ces  motions, 
mais  que  c'est  par  une.  suite  d’une  de  ces  motions, 
que  le  dimanche  J 2 juillet,  quatre  heures  du  soir,  une 
foule  immense  de  peuple  s est  présentée  chez  lui, 
au  boulevard,  pour  avoir  les  bustes  de  M.  le  duc 
d’Orléans  et  de  M.  Necker;  que  la  demande  lui  en 
fut  fuite  par  deux  personnes  fort  bien  mises , à côté 
desquelles  était  un  savoyard,  ayant  un  bonnet  noir 
sur  sa  tête  , qui  s’est  chargé  du  buste  de  M.  d’Or- 
léans, et  un  jeune  homme  assez  bien  mis  qui  s’est 
chargé  de  celui  de  M.  Necker,  et  sont  partis  avec;  a 
su  que  ce  peuple,  précédé  desdits  particuliers, 
avait  été  aux  Champs-Elysées  et  autres  endroits  de 
cette  ville;  que  cesdits  bustes  lui  ont  été  remis,  sa- 
voir celui  de  M.  d’Orléans  le  lendemain , et  celui  de 
M.  Necker  six  jours  après;  a entendu  dire  que  le 
savoyard  avait  été  blessé  d’un  coup  de  baïonnette, 
dans  le  creux  de  l’estomac,  pour  raison  de  quoi  il  a 
été  près  de  six  semaines  à THÔtel-Dieu , et  que  le 
jpune  homme  avait  été  tué , place  Vendôme , par  un 
coup  d’arme  à feu  ; qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a 
dit  savoir, 

XCVÏI. 

Léonard  C.halllot,  dit  Trévoux,  âgé  de  24  ans, 
fusilier  au  régiment  de  Flandre , compagnie  de  Brune, 
demeurant  à Versailles,  hôtel  de  Ripaille,  avenue 
de  Paris  ; 


Dépose  que  le  lundi  5 octobre,  lui  déposant  fut 
abordé  par  un  particulier  vêtu  d’uu  surtout  bleu, 
ayant  une  épée;  qu'il  lui  demanda  qui  il  était,  et 
pour  qui  il  était;  qu'à  celte  question,  lui  déposant 
dit  : Je  ne  suis  point  Anglais  ,je  suis  pour  le  tiers - 
état;  qu’après  celte  réponse , ce  particulier  tira  sou 
épée,  et  voulut  en  porter  plusieurs  coups  à lui  dépo- 
sant, qui  les  para  de  la  main;  mais  cependant  a eu 
la  niait,  droite  coupée  intérieurement,  et  un  coup  do 
pointe  dans  la  paume  de  la  même  main,  le  tout 
assez  légèrement;  que  lui  déposant  n’avait  alors  au- 
cune arme,  que  sans  le  secours  de  gens  qui  travail- 
laient aux  farines,  qui  sont  accourus  à sa  défense , il 
aurait  succombé  sous  les  coups;  qu’à  l’approche  de 
ces  gens  le  particulier  s'est  enfui,  et  lui  déposant  n’a 
pu  le  remarquer  davantage  ; que  lui  déposant  alla 
prendie  ses  armes,  et  se  rendit  place  d’Annes  où  le 
régiment  de  Flandre  s’assemblait  ; que  sur  cette  place 
d'Armes,  M.  de  Montmorin  ayant  été  instruit  que  lui 
déposant  avait  été  blessé,  se  rendit  où  lui  déposant 
était,  lui  demanda  comment  et  pourquoi  il  avait  été' 
blessé;  qu’il  lit  la  réponse  convenable  à sa  question; 
qu’étant  sur  ladite  place  d’Armes,  des  femmes  du 
peuple  de  Paris  les  ont  abordés,  leur  ont  demandé 
qu’ils  ne  tirassent  pas  sur  elles,  leur  proposant  de 
boire  une  bouteille;  et  qu’il  en  l iwiarqué  une  qui 
avait  des  moustaches,  d’après  lesquelles,  et  au  son  de 
voix , lui  déposant  est  persuadé  que  c’était  un  homme 
déguisé  en  femme;  qui  est  tout  ce  que  lui  déposant 
a dit  savoir. 

XCV1I1. 

Sieur  Charles-Augustin  Dupuy  de  Saint-Martin , 
âgé  de  30  ans,  oflicier  au  régiment  de  Flandre,  de- 
meurant à Versailles,  place  d’Armes,  hôtel  des 
Gardes  de  la  Porte;  après  serment  par  lui  fait  d* 
dire  et  déposer  vérité  ; 

Dépose  que  le  lundi  0 octobre  dernier,  dans  l’a- 
irès-midi,  étant  avec  le  régiment  de  Flandre  sous 
es  armes,  place  d'Armes  à Versailles,  des  femmes 
et  des  hommes  du  peuple  arrivèrent  de  Paris,  les 
femmes  s'approchant  {les  soldats , leur  promettant 
tout,  jusqu  a lever  leurs  jupes  devant  eux;  qu'il  en  a 
remarque  plusieurs  qu’il  a présumé  être  des  hommes 
déguisés  en  femmes:  que  le  mardi  matin  il  vit  encore 
des  hommes  et  des  femmes;  qu’une  qui  était  mons- 
trueuse par  sa  grosseur , le  frappa  plus  que  les  au- 
tres; que  des  particuliers  qui  étaient  près  de  lui,  la 
remarquèrent  aussi  ; l’un  eut  : Ah  I quelle  grosse 
Je  ni  /ne;  l'autre  (lit:  C'est,  je  crois , Al.  le  duc 
d‘ Aiguillon  ; on  dirait  que  c’est  lui  ; qu'il  n’en  fut 
pas  oit  davantage;  mais  lui  déposant  assure  que  ne 
connaissant  pas  M.  le  duc  d'Aiguillon,  il  m:  peut  rien 
dire  sur  ce  déguisement,  et  observe  qu’au  ton  dont 
ce  propos  s’est  tenu,  il  a jugé  que  c'était  une  plai- 
santerie ; qu’il  a vu  périr  sousses  yeux  un  grand  jeune 
homme,  garde  du  roi,  malgré  qu'il  y eut  beaucoup 
de  gardes  nationales  dans  les  environs,  et  un  homme 
à grande  barbe  lui  coupa  le  cou  ; a vu  ce  jeune 
homme  se  débattre  encore,  contre  ces  malheureux  , 
comme  ce  même  homme  à grande  barbe  l’expédiait; 
que  ce  spectacle  le  lit  frémir , et  qu’il  se  retira  chef 
lui  ; qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

CI. 

Alexis-Nicolas  Chauchard,  âgé  d’environ  50  ans, 
capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  l’oydre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  demeurant  a Versailles , 
hôtel  deNoailles,  rue  de  la  Pompe; 

Dépose  que  le  lundis  octobre  dernier,  étant  pré? 
venu  de.  l’alerte,  il  monta  à cheval,  armé  d’un  satire; 
qu'il  se  rendit  sur  la  place  d'Armes,  ensuite,  sur  l’a- 
venue de  Paris  ; qu’il  remarqua  susdite  avenue  des 


548 


brigands,  hommes  et  femmes,  armés  dejûmies,  de 
lances,  et  entr  autres  une  femme  assez  jolie,  qui 
avait  un  sabre  nu  à la  main,  et  qui  assemblait  d’au- 
tres femmes;  qu’il  trouva  inutile  de  garder  son  sa- 
bre , et  le  déposa  dans  une  maison , et  continua  à se 
romener  à cheval;  que  les  hommes  et  les  femmes 
u peuple  qui  entourèrent  un  instant  lui  déposant , 
lui  dirent  : Allez  dire  à vos  gardes  du  roi  qu’ils 
sont  proscrits , et  que  tout  autant  qu'il  nous  en 
tombera  sous  les  mains,  tout  autant  nous  en  égor- 
gerons ; qu’il  leur  dit  : Les  voilà  place  d’ Armes , 
allez  leur  dire  ; qu’il  est  resté  à cheval  jusque  vers 
10  heures  du  soir,  a parcouru  les  rues  de  Versailles 
pour  s’informer  de  ce  qui  se  passait;  ayant  reconnu 
qu’il  n'y  avait  aucun  risque,  il  se  retira  chez  lui,  et 
s'est  couché;  observe  que  les  gardes  du  roi  se  sont 
conduits  dans  cette  affaire,  ledit  jour  5 , avec  la  plus 
grande  circonspection;  qu’il  a vu  le  peuple  leur 
Jeter  de  la  boue  et  des  pierres,  et  vomir  contr’eux 
toutes  sortes  d’injures,  sans  qu’ils  aient  fait  aucun 
mouvement  pour  repousser  cette  attaque;  qu’à  3 
heures  du  matin,  lui  déposant,  étant  couché,  en- 
tendit du  tumulte  dans  Versailles,  mit  la  tête  à la 
fenêtre , et  vit  au  clair  de  la  lune  deux  hommes  en 
habit  de  garde  nationale  en  faction  à la  porte  de 
î'bôtcl  où  fl  demeure  : voulant  savoir  de  quoi  il  était 

Question,  il  descendit  chez  le  portier  pour  prendre 
es  informations.  En  voulant  entrer  chez  ce  portier, 
il  vit  M.  de  Gouvionqui  en  sortait,  lequel  voyant 
l’étonnement  de  lui  déposant,  lui  dit:  «Eli  quoi, 
mon  ami , vous  êtes  étonné  de  me  voir  ici?  ■ que  lui 
déposant  lui  demanda  qu’est-ce  que  tout  cela  voulait 
dire;  il  lui  dit  : • Vous  avez  besoin  de  secours;  vous 
nous  en  demandez , nous  vous  en  avons  amené  ; 
nous  sommes  ici  à la  tête  de  vingt  mille  hommes.  * 
En  disant  cela . ils  cheminèrent  vers  le  fond  de  la 
cour,  et  là  ledit  sieur  Gouvion  dit  à lui  déposant  : i 
Actuellement  que  me  demandez-vous?  Alors  lui  dé- 
posant lui  dit:  Mon  ami,  dites-moi  comment  tout 
cela  finira  ; il  lui  répondit  : « Vous  me  faites  une 
grande  question.  Si  vous  m’aviez  demandé  ce  matin 
par  où  je  finirais,  je  vous  aurais  dit  que  je  finirais 
par  être  pendu,  car  pendant  deux  à trois  heu- 
res je  m’étais  arrange  pour  cela;  • et  lui  rendit 
compte  de  ce  qui  s’était  passé  à Paris  lundi  malin. 
Lui  déposant  lui  dit:  «Et  M.  de  Lafayette?»  Le 
sieur  de  Gouvion  lui  dit  : - Il  a couru  au  moins  au- 
tant de  risques  que  moi;  il  est  ici  ; ■ que  lui  dépo- 
sant lui  marqua  son  étonnement,  en  disant  : «Com- 
ment, M.  de  Lafayette  est  venu  avec  tout  ce  monde- 
là  pour  faire  le  roi  prisonnier?  • A quoi  M.  de 
Gouvion  lui  répondit  : « Il  a bien  fallu  qu’il  vînt,  on 
l’y  a bien  force.  » Que  ledit  sieur  de  Gouvion  ajouta  : 

« Mais  pourquoi  la  cour  ue  s’est-elle  pas  en  allée?  ■ 
Lui  déposant  lui  dit  : « Vous  avez  envoyé  un  courrier 
à la  cour,  qui  a annoncé  que  l’hûtel-de-ville  était 
repris;  que  M.  de  Lafayette  commençait  à être  maî- 
tre des  troupes,  et  que  la  tranquillité  se  rétablissait 
à Paris  ; • que  le  sieur  de  Gouvion  lui  dit  : «Vous 
devez  avoir  reçu  par  un  courrier,  sur  les®  heures  du 
soir,  avis  que  le  désordre  était  remis  dans  la  troupe, 
et  que  M.  ae  Lafayette  marchaità  leur  tête;  au  reste, 
lui  dit  le  sieur  de  Gouvion,  les  gardes  françaises 
sont  contents;  les  postes  sont  repris , nous  reparti- 
rons demain  matin , et  le  roi  sera  le  maître  d’aller 
où  il  voudra  et  faire  ce  qui  lui  plaira  ; ■ qu’ils  se  re- 
tirèrent ensuite  dans  la  cuisine,  du  coucierge  pour  se 
chauffer , qu’ils  y trouvèrent  plusieurs  officiers  qui 
rendirent  des  comptes  à M.  de  Gouvion  ; que  pendant 
ce  temps  le  sieur  Dumas,  colonel  dans  1 état-major 
général  de  l’armée,  vêtu  en  bourgeois,  y vint , dit 
qu’il  avait  à parler  à M.  de  Lafayette , et  qu’il  ne 
sortirait  pas  avant  que  ce  dernier  fût  revenu.  La 


conversation  alors  devint  générale,  et  roula  sur  ce 
qui  se  passait  à Versailles;  que  le  sieur  Dumas  dit  : 

• Pour  moi , je  suis  enchanté  de  la  révolution  ; et  eu 
parlant  à M.  de  Gouvion  : vous  en  savez  bien  les 
raisons;  > que  lui  déposant  alors  se  retira  chez  lui  ; 
que  M.  de  Roux,  lieutenant-colonel  dans  l’état- 
major  général  de  l’armée , a dit  à lui  déposant,  que 
M.  le  duc  d’Orléans  et  M.  de  Lafayette  étant  la  nuit 
du  5 au  6 chez  le  roi , M.  de  Lafayette.  avait  dit  à M.  le 
duc  d’Orléans  : «Monsieur,  j’ai  reçu  la  lettre  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écnre,  mes  affaires 
ne  m’ont  pas  permis  d’y  répondre  ; • qui  est  tout  ce 
que  le  déposant  a dit  savoir. 

CIV. 

Louis-Poterne  Antoine , 3gé  de  27  ans , compagnon 
serrurier,  travaillant  chez  le  sieur  Faure,  serrurier 
de  M.  le  duc  d’Orléans,  demeurant  à Paris,  rue  Pa- 
gevin,  chez  Cpllard,  maître  menuisier; 

Dépose  que  tout  ce  qu’il  peut  nous  dire,  c’est  que 
le  mardi  14  juillet  dernier,  lui  et  beaucoup  de  com- 
pagnons serruriers,  ont  travaillé  à faire  six  cents 
piques  de  fer  ou  environ , sous  les  ordres  et  dans  les 
ateliers  du  sieur  Faure , serrurier  de  M.  le  duc  d’Or- 
léans; ignore  qui  avait  donné  ordre  à son  bourgeois 
de  faire  ces  piques , ni  qui  l'a  payé , que  lui  déposant, 
et  une  soixantaine  d’autres  compagnons  , ont  porté 
ces  piques  au  district  des  Filles  Saint-Thomas;  qu’on 
leur  a même  donné  un  louis  pour  boire  ; qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

CVIi. 

Sieur  Pierre  de  Roux , âgé  de  43  ans,  chevalier  de 
l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  aide-ma- 
réchal-des-logis  de  l’armée,  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel  , demeurant  ordinairement  à Versailles  , à 
l’hôtel  du  Gouvernement , rue  des  Réservoirs , logé 
en  cette  ville  de  Paris , rue  des  Capucins , Chaussée 
d’Antin  ; 

Dépose  que  le  mardi  matin,  il  est  monté  au  châ- 
teau , et  alors  tout  était  calme  ; qu’il  a vu  M.  de  La- 
fayette dans  les  appartements  du  roi  et  sur  le  balcon, 
l’a  entendu  haranguer  le  peuple  et  l'exhorter  à la 
tranquillité;  qu’il  croit  même  se  rappeler  avoir  vu 
M.  ae  Lafayette  parler  à M.  le  duc  d'Orléans  ; et  s’il 
ne  se  trompe  , lui  dire  : Monseigneur , je  n’ai  pas 
pu  répondre  à la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur de  m'écrire  ; qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a 
dit  savoir. 

CIX. 

Sieur  Joseph  Faure  , âgé  de  50  ans  , maître  ser- 
rurier à Pans , y demeurant  rue  Saint-Georges , pa- 
roisse Saint-Eustache  ; 

Dépose  que  le  mardi , jour  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille, à la  réquisition  et  sollicitation  du  district  des 
Filles  Saint-Tnomas,  dont  il  était,  il  a fait  fabriquer, 

fiar  ses  ouvriers , quatre  cent  trente  piques  qu’il  a 
ait  porter  au  district  le  même  jour , et  où  elles  sont 
encore  ; que  son  district  a voulu  les  lui  payer  , ce 
’il  a refusé  ; a seulement  reçu  un  louis  pour-boire 
ses  ouvriers  auqucls  il  l’a  donné  sur-le-champ; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

CX. 

Messire  Jean  Diot,  âgé  de  48  ans,  prêtre  du  dio 
cèse  d’Amiens,  curé  de  la  paroisse  de  Ligny-sur- 
Canche,  province  d'Artois,  député  à l’Assemblée  na- 
tionale, demeurant  ordinairement  à Ligny,  et  logé 
en  cette  ville  de  Paris,  rue  Cocatrix  en  la  Cité; 

Dépose  que  le  lundi  5 octobre  dernier,  vers  les 
7 heurté  du  soir,  passant  par  la  place  d’ Armes  à 
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Versailles,  et  s'étant  arrête,  pour  quelques  besoins, 
près  d’une  baraque  à l’entrée  de  1 avenue  de  Paris, 
il  entendit  de  rautre  côté  de  celte  baraque  trois 
personnes  qui  causaient  ensemble.  La  curiosité 
l’avant  porte  à écouter,  parce  que  cette  conversa- 
tion lui  parut  fort  animée,  il  entendit  l'une  de  ces 
personnes  engager  fortement  les  deux  autres,  même 
en  leur  proposant  de  l'argent,  à se  joindre  à plusieurs 
autres  personnes  qu’elle  nomma,  et  dont  lui  dépo- 
sant n’a  pu  retenir  les  noms,  pour  entrer  dans  le 
château  de  Versailles,  le  lendemain  matin,  assassiner 
les  gardes  qui  feraient  résistance , et  assassiner  la 
reine;  que  les  deux  autres  personnes,  après  avoir  re- 
fusé d’abord , acquiescèrent  sur  l’assurance  qui  leur 
fut  donnée  qu’une  personne,  attachée  à M.  le  duc 
d'Orléans,  leur  paverait  la  somme  proposée;  que 
cette  somme  était  de  50  louis  pour  chacun,  ou  de 
50  louis  pour  les  deux,  ce  que  le  déposant  ne  peut 
se  rappeler  au  juste;  que  la  conversation  terminée, 
une  de  ces  personnes,  habillée  en  femme,  de  haute 
stature  et  d’une  forte  corpulence,  et  qu'à  la  voix  il  a 
reconnu  pour  être  un  homme,  ayant  passé  du  c Me 
de  la  baraque  où  était  lui  déposant,  s étant  aperçue 
que  leur  conversation  avait  été  entendue  par  lui  dé- 
posant, s’avança  vers  lui  avec  une  épée  ou  une  canne 
à épée  à la  main , avec  intention  de  lui  en  porter  un 
coup,  coup  que  lui  déposant  a paré  avec  sa  canne 

?[u’il  tenait  à sa  main,  et  duquel  coup  cette  personne 
ut  désarmée;  que  vu  l'obscurité  aans  laquelle  on 
était,  lui  déposant  ne  peut  pas  désigner  plus  parti- 
culièrement ces  personnes;  qu’a  près  cette  scène,  et 
pénétré  de  l’inaignation  de  ce  complot  affreux , il 
avait  conçu  le  dessein  d’aller  en  donner  connaissance 
au  château,  mais  qu’il  n’a  pu  se  faire  un  passage  au 
milieu  de  ceux  qui  en  remplissaient  les  abords;  et  que 
d’ailleurs,  insulté  par  un  grand  nombre  de  particu- 
liers de  la  manière  la  plus  outrageante,  il  peut 
croire  qu’au  moment  même  sa  vie  n était  pas  en  sû- 
reté; qui  r \tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

CXI. 

M.  PierK>Victor  Malouet,  âgé  de  49  ans,  inten- 
dant de  la  marine,  et  député  à l'Assemblée  nationale, 
demeurant  à Paris,  place  de  la  Ville-l’Evêque,  pa- 
roisse de  la  Madeleine; 

Dépose  ainsi  qu’il  suit  : Le  jour  de  l’arrivée  du  ré- 
giment de  Flanure  à Versailles,  et  lorsqu'il  détilait 
dans  l’avenue,  je  me  promenais  avec  MM.  Lally- 
Tolendal  et  Mounier;  nous  rencontrâmes  MM.  Du- 
port, Barnave  et  Laborde , qui  regardaient  passer  ce 
régiment  • nous  nous  arrêtâmes  un  instant,  pendant 
lequel  je  fus  accosté  par  un  autre  député.  Je  ne  suis 
point  assez  sûr  de  ce  qui  fut  dit  dans  cette  courte 
conversation  pour  en  rendre  compte  aujourd'hui; 
niais  je  me  souviens  de  l'impressiou  vive  qu’elle  lit 
sur  MM.  Lally  et  Mounier,  et  je  suis  persuadé  qu’ils 
s’en  rappelleront  mieux  que  moi.  Nous  étions  alors 
accablés  des  plus  noirs  pressentiments,  et  il  nous  re- 
venait de  toutes  ports  qu’il  existait  une  conjuration 
contre  le  roi  et  contre  les  députés  qu’on  connaissait 
attachés  aux  principes  constitutifs  ae  la  monarchie. 
Nous  étions  quinze  ou  vingt  députés  vivant  dans  une 
société  intime.  De  ce  nombre  étaient  MM.  de  Marne- 
zia,  Henri  de  Longuève,  l’évêque  de  Langres,  Lally, 
Mounier,  Virieu,  Khedon,  Deschamps,  Madier,  Du- 
fraisse,  Faydel,  Maison-Neuve,  La  Cnèze,  Pacquart, 
l’abbé  Mathias,  Durjet  et  autres  dont  je  ne  me  rap- 
pelle pas  les  noms.  Je  recevais  chaque  jour,  ainsi 
que  MM.  Lally  et  Mounier,  des  lettres  anouymes  et 
des  listes  de  proscription  où  nous  étions  inscrits. 
Nous  avons  envoyé  plusieurs  de  ces  lettres  au  comité 
de  police  de  l’hûtel-de-ville  de  Paris,  et  je  me  rap- 


pelle en  avoir  communiqué  à divers  députés  dans 
l’Assemblée,  du  nombre  desquels  est  M.  Camus,  Ces 
lettres  annonçaient  toutes  uue  mort  prompte  et  vio- 
lente à tout  député  qui  défendait  l’autorité  royale. 
Dans  le  même  temps,  M.  Khedon  vint  me  trouver  à 
Montreuil,  où  je  logeais,  et  me  parla  avec  effroi  du 
danger  que  courait  le  roi.  Pour  réuuir  ici  tous  les 
faits  relatifs  à notre  situation  personnelle,  je  rappel- 
lerai la  dénonciation  faite  à l'Assemblée  nationale 
par  M.Coclterel,  qu’il  avait  été  arrêté  à Sèvres  dans 
sa  voiture  par  des  hommes  armés  qui  lui  deman- 
dèrent s'il  ne  s'appelait  pas  Malouet  ou  Virieu,  en 
lui  disant  qu’ils  cherchaient  ces  deux  députés  pour 
les  tuer.  Tres  instruits  des  motifs  de  la  persécution 
et  de  la  diffamation  à laquelle  nous  étions  livrés 
comme  partisans  de  l’autorité  royale,  que  nous  n’a- 
vons jamais  défendue  que  dans  ses  rapports  avec  la 
constitution  et  avec  la  liberté  publique,  nous  avons 
essayé  plus  d’une  fois  d’exciter  l’animadversion  de 
l’Assemblée  contre  les  libellistes  et  les  molionuaires 
incendiaires  qui  entretenaient  des  attroupements 
habituels  au  Palais-Royal;  mais  nos  représentations 
et  nos  efforts  deveuus  suspects,  ont  été  constamment 
repoussés.  Je  sortais  de  l’Assemblée  à 3 heures  après- 
midi,  le  5 octobre,  lorsque  j’ai  rencontré  dans  la  cour 
un  premier  détachement  de  femmes  qui  paraissait 
commandé  par  un  homme  de  mauvaise  mine,  eu  ha- 
bit noir  déchiré,  ayant  une  épée  à la  main , et  de- 
mandant à entrer  dans  la  salle.  Plus  loiu,  je  rencon- 
trai une  autre  troupe  de  femmes  et  d'hommes, 
armés  de  piques  et  de  fusils,  qui  m’arrêtèrent  en  uie 
demandant  si  j’étais  député  : je  leur  répondis  que 
oui,  et  ils  me  laissèrent  passer  en  me  disant  qu  ils 
venaient  demander  du  pain  à F Assemblée  nationale. 
Je  me  rendis  à Montreuil  où  je  logeais,  et  ayant  ap- 
pris qu’il  y avait  eu  des  coups  de  fusil  dé  tirés  a 
Versailles,  je  retournai  à l’Assemblée  à 7 heures  du 
soir;  je  trouvai  les  tribunes  et  les  bancs  des  députés 
occupés  par  un  très  grand  nombre  de  femmes  et 
d’hommes  dont  j’avais  rencontré  les  premiers  déta- 
chements : M.  l’évêque  de  Langres  présidait  en 
l’absence  de  M.  Mounier  qui  était  chez  le  roi;  l’As- 
semblée nationale  présentait  en  celle  circonstance  le 
spectacle  le  plus  déplorable;  le  président  et  les  dé- 
putés du  clergé  étaient  insultés  et  menacés  par  plu- 
sieurs étrangers.  La  barre  était  remplie  d une  troupe 
de  ces  forcenés,  el  uu  d’eux  portail  en  étendard  une 
espèce  de  tambour  de  basque  : je  proposai  de  lever 
la  séance  et  de  nous  rendre  chez  le  roi,  sur  quoi  il 
s’éleva  un  bruit  confus  et  menaçant  de  la  part  des 
étrangers.  Une  femme  qui  était  assise  à coté  de  moi 
me  demanda  de  quoi  je  m’avisais;  j’appelai  un  huis- 
sier pour  la  faire  sortir,  mais  je  ne  pouvais  être  en- 
tendu : M.  de  Mirabeau  se  plaignit  alors  de  l'audace 
de  ces  étrangers,  et  il  y eut  un  moment  de  silence, 
bientôt  interrompu  par  de  nouveaux  cris  de  femmes 
ui  demandaient  obstinément  qu’on  taxât  le  pain  à 
eux  sous  la  livre  : je  sortis  pour  aller  chercher  l'of- 
ficier de  garde,  el  ne  pouvant  point  le  distinguer 
dans  un  grand  nombre  (l'houimes  armés  qui  étaient 
à l'entrée  de  la  salle,  j’allai  me  remettre  à ina  place. 
Bientôt  après,  le  tumulte  croissant,  et  ne  pouvant 
me  faire  entendre,  et  ne  voyant  prendre  aucun  parti 
raisonnable,  je  me  retirai  chez  moi  à 10  heures  et 
demie  du  soir  : à 11  heures  et  demie , des  hommes 
armés  frappèrent  à ma  porte;  j’ouvris  la  fenêtre  et 
leur  demandai  ce  qu’ils  voulaient  : ils  me  dirent 
u’ils  avaient  faim  , qu’ils  précédaient  l'armée  qui 
tait  en  marche;  je  leur  demandai  ce  que  venait  faire 
l’armée  à Versailles  : ils  me  répondirent  qu’elle  ve- 
nait chercher  le  roi  pour  le  conduire  à Paris.  Je  leur 
iis  donner  du  pain  et  du  vin,  et  bientôt  après  j'enten- 
dis les  tambours  de  la  division  qui  passait  par  Mon- 
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treuil;  j’appris  alors  que.  M.  de  Lafayette  était  à la 
tête  de  l’année,  et  cette  nouvelle  me  rassura,  per- 
suadé que  sa  présence  préviendrait  les  désordres  : 
j’envoyai  au  château  à 6 heures  du  matin  pour  savoir 
oe  qui  s’v  passait,  et  je  m’y  rendis  aussitôt  que  je  fus 
instruit  des  attentats  de  la  nuit.  Je  m arrêtai  chez 
M.  de  Montmorin,  où  je  trouvai  M.  l’évêque  de  Lan- 
gres  qui  m’apprit  le  massacre  des  gurdes-du-corps 
et  les  dangers  qu'il  avait  courus  lui-même  en  sortant 
de  l’Assemblée  : j'allai  de  là  dans  les  appartements, 
eo  traversant  la  cour  de  Marbre , qui  était  remplie 
de  gens  armés  et  de  femmes  qui  paraissaient  fort 
animées;  le  roi  était  sur  son  balcon  avec  la  famille 
royale,  les  ministres  et  plusieurs  gardcs-du-corps;  je 
m'arrêtai  un  instant  pour  entendre  ce  que  l on  disait. 
Au  moment  où  plusieurs  gardes-du-corus  jetaient 
leurs  bandoulières  par  la  fenêtre,  une  femme  qui 
était  à côté  de  moi  me  dit  alors  : 11  faut  leur  faire 
grâce,  n’est-il  pas  vrai,  monsieur?  Non,  répondit  un 
ouvrier,  qui  était  devant  cette  femme,  ils  font  les  ci- 
lins  à présent,  et  si  nous  manquons  l'occasion  de 
nous  défaire  de  toute  cette  race,  nous  ne  la  retrou- 
verons plus.  J’observe  que  cet  homme  paraissait 
être  un  boulanger,  de  la  taille  de  cinq  pieds  six  pou- 
ces environ,  large  de  carrure , Agé  de  35  a 40  ans, 
ayant  uue  mauvaise  physionomie  : je  gagnai  les  ap- 
partements par  le  grand  escalier  ; je  rencontrai 
M.  le  duc  d’Orléans  dans  l’Œil-de-Bœuf  ; il  me 
demanda  si  on  allait  s’assembler  : je  lui  répondis 
que  je  n’en  savais  rien , mais  qu’il  me  parais- 
sait très  nécessaire  de  s’assembler  tout  de  suite  au 
château  plutôt  qu’ailleurs,  et  de  se  tenir  près  du  roi; 
j’allai  à divers  députés  en  dire  autant,  et  nous  con- 
vînmes de  nous  réunir  dans  le  salon  d’Hercule  : nous 
nous  y trouvâmes  trente  ou  quarante.  M.  le  garde 
des  sceaux  y vint,  et  me  dit  qu’on  était  allé  chercher 
le  président  : après  avoir  attendu  près  d'une  heure, 
nous  apprîmes  que  la  séance  était  ouverte  aux  Me- 
nus-Plaisirs, et  lorsque  j’y  arrivai,  on  avait  déjà  déli- 
béré de  ne  pas  se  déplacer,  et  la  discussiou  avait  lieu 
sur  l’ordre  du  jour,  qui  était,  si  je  ne  ine  trompe,  les 
municipalités  : j’étais  trop  vivement  aflecté  «Ce  tout 
ce  que  j’avais  vu.  Le  spectacle  de  la  famille  royale 
éplorée;  les  têtes  des  gardes-du-eorps  massacrés  que 
j’avais  vu  passer;  les  injures  et  les  menaces  qui  m’a- 
vaient été  personnellement  adressées,  en  traversant 
la  place  d’Armes , par  plusieurs  hommes  armés  de 
piquas,  qui  me  nommaient  en  jurant;  toutes  ces  hor- 
reurs m’avait  trop  ému  pour  que  je  pusse  prendre 
part  à une  discussion  sur  les  municipalités;  j’allai 
me  promener  dams  l’avenue  où  les  milices  qui  retour^ 
naient  à Paris  déchargaient  leurs  armes,  faisaient  un 
feu  roulant;  ces  démonstrations  de  joie  prolongeaient 
encore  les  impressions  de  terreur  qu  avaient  pro- 
duites les  scènes  aflreuses  de  cette  journée,  et  le, 
spectacle  d'un  jeune  enfant  couvert  de  sang , qui 
portait  au  bout  d'une  pique  la  tête  d’un  garde  du  roi. 

J’allai  le  soir  chez  M.  Mounier,  et  nous  nous  réu- 
nîmes une  vingtaine  de  députés  chez  M.  Bergasse, 
pour  aviser  nu  parti  à prendre  dans  de  telles  circon- 
stances : les  violences  commises  dans  la  salle  natio- 
nale ; le  sang  répandu  sous  les  yeux  et  dans  le  palais 
du  roi , ne  nous  permettaient  plus  de  regarder  nos 
délibérations  comme  libres  : nous  examinâmes  ce 
que  l’honneur  et  le  devoir  nous  commandaient,  et 
ce  que  l’empire  des  circonstances  nous  interdisait. 
Nous  ne  fûmes  que  neuf  d’avis  de  dénoncer  à l’As- 
semblée tous  ces  attentats,  et  d’en  'poursuivre  la 
vengeance;  des  considérations  relatives  à la  sûreté 
du  roi  nous  arrêtèrent,  mais  j’ai  souvent  gémi  de  ce 
honteux  silence  : enlin,  je  le  rompis  dans  la  séance 
du  21  novembre  dernier,  celle  où  je  fus  moi-même 
dénoncé,  après  avoir  demandé  compte  au  comité 


des  recherches  des  informations  sur  les  crimes  com- 
mis les  5 et  6 octobre  ; qui  est  tout  ce  que  le  déf  v 
sant  a dit  savoir. 

CXIV. 


Sieur  Charles-Gabriel-Hilaire  d’Arsac,  comte  de 
Ternav,  âgé  de  18  A 19  ans,  gorde-du-corps  surnu- 
méraire, demeurant  ordinairement  à Paris,  rue  Bar- 
bette , aii  Marais  : 


Dépose  que,  dans  l’après-midi  du  5.  étant  avec  le 
sieur  son  pcrc  dans  les  appartements  du  château,  i) 
a vu  entrer  des  femmes  avec  des  députés  1 1 des 
jerdes  du  roi;  qu’il  entendit  dire  que  ces  femmes 
Venaient  demander  du  pain,  et  sur  la  demande  faite 
audit  sieur  déposant,  par  les  notables  adjoints,  si, 
parmi  les  hommes  et  les  femmes  dont  il  vient  de 
parler,  il  n’a  pas  remarqué,  ou  si  on  ne  lui  a pas  fait 
remarquer  quelques  particuliers;  à laquelle  demande 
le  sieur  témoin  déposant  a dit  qu’il  croit  avoir  dis- 
tingué dans  les  appartements  M.  de  la  Clos,  vêtu 
d'un  habit  brun , et  conversant  avec  différents 
groupes  de  monde;  qu’il  était  alors  5 heures  environ 
ue  l’après-midi  du  lundi  5;  observe  au  surplus,  lui 
déposant,  qu'il  connaît  ledit  sieur  de  !a  Clos  comme 
l'avant  vu  plusieurs  fois  dans  la  tribune  des  sup- 
pléants. 

CXV. 


Sieur  Paul-François-Jean-Nicolas  de  Barras,  âgé 
de  32  ans,  capitaine  d’infanterie  à la  suite,  demeu- 
rant à Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Germain-TAuxer- 
rois,  au  coin  de  celle  Jean-Tison,  ch*v.  M.  de  Mi- 
ra nde  » 

Dépose  que  le  lundi  5 octobre  dernier,  vers  les  3 
à 4 heures,  étant  sur  l’avenue  de  Versailles  à Paris, 
il  vit  arriver  un  grand  nombre  d’hommes  et  de 
femmes  du  peuple,  qui  disaient  qu’ils  venaient  de- 
mander du  pain,  et  se  faire  ensuite  justice  de  ceux 
des  membres  de  l’Assemblée  nationale  qui  n’étaient 
pas  dans  les  principes  (lu  peuple,  et  mettaient  de  ce 
nombre  M.  l’évêque  de  Langres,  M.  Mounier  et 
autres;  qu’entre,  dix  et  onze  heures  du  soir,  le  dépo- 
sant étant  à l'entrée  de  la  place  d’Armes , entendit  la 
conversation  de  trois  hommes  qui  étaient  ensemble , 
l’un  des  trois,  âgé  d’environ  31)  ans,  blond,  ligure 
ovale,  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre  pouces, 
vêtu  d’un  habit  gris  marbré,  et  que  le  déposant  a 
rf connu , par  diverses  indications,  demeurer  me 
Saint-Honoré , et  être  un  homme  au-dessus  du  com- 
mun, qui  disait  aux  deux  autres,  avec  chaleur  ef 
agitation  : Qu’on  serait  bientôt  en  forces;  que  les 
milices  allaient  arriver;  qu’il  fallait  aller  au 
chtUcqu . sc  saisir  de  la  personne  du  roi  et  de  la, 
reine , ainsi  que.  de  tous  les  coquins  qui  les  entou- 
rent; qu’on  n'avait  pas  besoin  de  tous  ces  gens-là  i 
que  puisqu'ils  ne  savaient  pas  gouverner,  il  fal- 
lait sc  debarrasser  de  ce  fardeau;  qu’au  reste , Il 
arrivait  un  homme  de  la  milice  nationale  dont  ils 
étaient  sûrs , et  qui  seconderait  bien  leur  dessein  .• 
qu’alors  lui  déposant  leur  dit  ; Quoi  ! messieurs , fl 
y a donc  des  complots?  c’est  une  horreur;  le  rot 
n’est  pat  cause  si  ses  ministres  ont  prévariqné\ 
qu’ils  répondirent  : Bon , bon , à quoi  bon  un  roi9 
plus  de  tout  cela  : au  surplus , qui  êtes-vous . 
monsieur  ? êtes-vous  de  la  milice  nationale  ? qu’il 
leur  répondit  que  non,  mais  qu’il  était  bon  citoyen, 
et  frémissant  du  propos , il  s’éloigna. 

Nota.  Les  dépositions  numéros  117  et  fl 8 sonl 
celles  de  deux  domestiques  de  M.  Malouet,  qui  con- 
firment plusieurs  particularités  citées  par  lui, 

CXIX 

Sieur  Louis,  marquis  de  Foucauld-Lardimslie 
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député  à l’Assemblée  nationale,  âgé  de  34  ans,  de- 
meurant ordinairement  au  château  de  Lnrdimalie, 
prés  Périgueux , logé  en  celte  ville  de  Paris,  rue  de 
Verneuil , n°  14; 

Dépose  nue  tout  ce  qu’il  sait  des  faits  contenus  è$- 
pièccs  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture,  c’est 
que  le  dimanche  4 octobre  dernier,  dans  l'après- 
midi,  étant  allé  se  promener  nu  Palais-Royal , il  a 
vu  bcauooup  de  groupes  d’hommes  dans  le  jardin; 
qu’il  s’approcha  de  ces  groupes  pour  tâcher  de  savoir 
quelles  conversations  s’y  tenaient; qu’il  remarqua  que 
beaucoup  de  têtes  étaient  échauffées  ; que  dans  ces 
groupes  il  entendit  qu’il  était  question  de  la  co- 
carde noire  que  l’on  supposait  avoir  été  prise  è Ver- 
sailles; qu’ayant  vraisemblablement  élé  reconnu  par 
quelqu'un  pour  être  député  à l'Assemblée  nationale, 
on  lui  demanda  si  le  fait  de  cette  cocarde  était  vrai  ; 
qu’il  répondit  avec  vérité  qu'il  n’en  avait  aucune 
connaissance;  qu’il  paraissait  que  dès  lors  U v avait 
un  projet  d’aller  à Versailles,  sur  le  motif,  fes  uns 
de  la  cherté  du  pain,  les  autres,  de  ce  que  la  co- 
carde noire  avait  été  prise  ; d’autres,  par  méconten- 
tement contre  la  reine,  contre  la  personne  de  laquelle 
on  se  permettait  les  propos  les  plus  affreux  ; d’autres 
enfin  sur  les  manœuvres  attribuées  aux  boulangers; 
que,  sorti  du  Palais-Royal,  le  déposant  entendit  des 
femmes  du  peuple  dire  : ■ Demain  les  choses  iront 
mieux;  nous  nous  mettrons  à la  tête  des  affaires  > : 

au’une  personne  a dit,  a lui  déposant,  avoir  entendu 
'autres  femmes  tenir  le  même  propos  à un  soldat 
national  , de  poste  près  l’hôtel  de  Noailles;  que  le 
lendemain  lundi  5, 5 la  pointe,  du  jour,  lui  déposant, 
curieux  de  voir  ce  qui  se  passait,  d’après  ce  qu’il 
avait  entendu  la  veille , sortit  de  chez  lui  ; mie , mon- 
tant le  boulevard,  près  la  porte  Saint-Honoré,  il 
rencontra  M.  le  ductrOrléans,  vêtu  d’une  redingote 
grise,  sans  aucune  marque  distinctive,  avant  sur  sa 
tête  un  chapeau  rond,  n’ayant  personne  à sa  suite  : 
ils  parurent  l’un  et  l’autre  surpris  de  sc  rencontrer; 
qu’après  s’être  réciproquement  fixés  un  moment,  ils 
se  dépassèrent  l’un  et  l’autre , et  après  quelques  pas , 
se  retournèrent  respectivement  pour  se  regarder  en- 
core : après  quoi,  us  continuèrent  chacun  leur  che- 
min ; que  lui  déposant,  parcourant  les  rues  de  Paris , 
il  a vu  des  femmes  du  peuple  qui  en  forçaient  d’autres 
a aller  avec  elles;  que,  parvenu  au  quai  Pelletier,  il 
vit  beaucoup  de  femmes  et  d’hommes  armés  de 
piques  et  autres  armes  ; il  ne  douta  plus  d'une  insur- 
rection prochaine;  qu’il  en  fut  bientôt  convaincu  par 
le  départ  des  troupes  pour  Versailles,  etc. 

cxx. 

Sieur  Amable-Gilbert  Dufraisse-Duchey,  âgé  de 
34  ans.  chevalier,  conseiller  du  roi,  son  lieutenant- 
général  en  la  sénéchaussée  d’Auvergne  et  siéee  pré- 
sidial de  la  ville  de  Riom , député  à l’Assemblée  na- 
tionale. demeurant  ordinairement  à Riom , logé  en 
cette  ville  de  Paris,  hôtel  des  Deux-Siciles,  rue  de 
Richelieu; 

Dépose  que  le  6 octobre  dernier  il  fut  prévenu  que 
des  gens  armés  avaient  forcé  la  garde  du  château  de 
Versailles,  et  avaient  assassiné  plusieurs  gardes  d» 
roi  ; qu’on  lui  dit  que  les  députés  se  rendaient  au 
château  ; qu’il  v fut  sur-le-champ,  et  qu’en  s’y  ren- 
dant, il  entendit  plusieurs  individus,  en  uniforme, 
q ni  disaient  : 1 1 faut  tuer  tous  ces  b. . . . de  gardes  du  roi; 
qu’il  fut  de  suite  dans  le  salon  d’Hercule  oil  étaient  un 
très  grand  nombre  de  députés,  et  qu’il  apprit  que, 
sans  le  courage  de  plusieurs  gardes  du  roi,  la  reine 
aurait  été  assassinée;  que  plusieurs  desdits  gardes 
avaient  été  tués,  et  que  MM.  du  Repaire  et  Sainte- 
Marie  étaient  les  derniers  qui  avaient  résisté  aux 
assassins;  qu’on  lui  dit  que  la  garde  nationale  de 


Parisenavaitsauvé  plusieurs  à qui  un  voulait  couper  le 
cou;  qu’ilse  rendit  ensuiteà  l’Assemblée  nationale  où 
uue partie  des  membres  de  ladite  Assemblée  étaient; 
qu’il  fut  délibéré  qu’on  pommerait  une  députation 
pour  accompagner  le  roi  à Paris;  que  lui  déposant  fut 
nommé  l’un  des  membres  de  cette  députation;  qu'il 
vit  deux  têtes  au  haut  des  piques  qui  précédaient  la 
Inarche  de  sa  majesté;  que  plusieurs  gardes  du  roi 
étaient  à pied  et  conduits  comme  en  triomphe  à la 
suite  du  roi;  que  lui  déposant,  qui  était  dans  une  des 
voitures  de  la  cour,  entendit  un  très  grand  nombre  de 
personnes  menacer  MM.  du  clergé,  en  criant  : Il  faut 
mettretouscesb...decalotinsàlalanterne;que  depuis 
le  hameau  du  Point-du-Jour  jusqu’au  Cours-la-Reine, 
plusieurs  individus,  à lui  inconnus,  s’approchèrent 
de  leurs  voitures  en  demandant  les  calotins,  et  ne 
se  retirèrent  que  quand  les  soldats  de  la  milice  na- 
tionale leur  disaient  qu’il  n’y  avait  point  de  calotins 
dans  la  voiture;  que  le  5 octobre,  dans  l’après-dîner, 
il  vitarriverà  Versailles  un  grdnd  nombre  d’hommes 
et  de.  femmes;  qu’une  partie  se  rendirent  à l’Assem- 
blée , avant  à leur  tête  un  homme  vêtu  de  noir,  por- 
tant au  bout  d’un  bâton  une  espèce  d'écusson  ovale  j 
que  ce  particulier  dit  : Je  suis  l’orateur  des  citoyen- 
nes; qu  ayant  pris  la  parole,  il  chercha  à inculper 
une  partie  de  l’Assemblée,  en  désignant  MM.  du 
clergé;  qu’alors  M.  le  baron  de  Rochebrune  lui  dit  : 
Faites  attention  que  vous  êtes  daus  l’Assemblée  na- 
tionale; si  vous  y manquez  de  respect,  et  que  vous 
en  insultiez  les  individus,  vous  méritez  d'être  puni; 
qu'il  vit  plusieurs  femmes,  parmi  lesquelles  il  crut 
reconnaître  des  hommes  déguisés  en  femmes,  ce 
qu'il  jugea  par  la  longueur  de  leur  barbe,  qui.  s’étant 
approchées  du  bureau , menacèrent  M.  l'éveque  de 
Lungres,  oui  présidait  eu  l’absence  de  M.  Mounier, 
qui  était  chez  le  roi;  et  qu’une  d'elles  lui  dit  : Mets 
les  pouces  sur  le  bureau;  ce  qu’il  lit.  Alors  deux 
d'enlr’elles  dirent  : Nous  sommes  contentes;  il  faut 
que  tu  nous  embrasses.  Dépose  de  plus  que  dans  le 
commencement  du  mois  d'août  se  trouvant  au  Palais- 
Royal  , et  s’étant  approché  d’un  groupe,  il  entendit 
plusieurs  personnes  qui  disaient  : H faudra  aller  à 
Versailles  pour  passer  uue  revue  devant  le  roi,  et 
l’engager  tle  venir  à Paris  le  25 , pour  recevoir  son 
bouquet;  et  s’il  ne  veut  pas  y venir,  il  faudra  l’aller 
chercher.  Dépose  en  outre  qu’il  a oui  dire  que  les 
insultes  faites  à M.  l'archevêque  de  Paris  avaient  été 
excitées  par  des  ennemis  du  bien  public,  qui  cher-* 
chaient  a égarer  et  à tromperie  peuple,  et  à inti- 
mider les  députés.  Dépose  en  outre  qu’il  croit  devoir 
nous  déclarer  une  conversation  qu’il  eut  le  17  juillet 
dernier,  premier  jour  que  le  roi  vint  à Paris,  a Mon- 
treuil, chez  M.  Malouet,  où  sc  trouvait  M.  Corollcr 
du  Mousloir,  député,  qui,  en  parlant  de  la  révolution, 
dit  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  que  par  la  force; 
qu'afors  M.  Malouet  lui  dit  : Pourquoi  a-t-on  cherché 
è me  calomnier  comme  ou  a fait?  Nous  savons  bien 
que  vous  êtes  d’honnêtes  gens,  répondit  M.  Corollcr, 
mais  vous  êtes  trop  modérés  et  au-dessous  d’une 
révolution.  On  lui  observa  que  sans  la  défection  des 
gardes  françaises’  cette  révolution  était  manquée, 
et  on  exposait  le  royaume  au  malheur  de  l’anarchie  ; 
alors  il  dit  : Nous  étions  sûrs  de  la  défection  des 
troupes;  mais,  lui  répondit  M.  Malouet,  vous  n’aviez 
pas  prévu  le  renvoi  de  M.  Necker;  et  sans  cette  faute, 
vous  auriez  échoué.  On  avait  tout  prévu , dit  M.  Co- 
roi 1er  : si  M.  Necker  n’avait  pas  été  renvoyé , la  révo- 
lution se  serait  toujours  faite  : on  aurait  mis  le  feu 
au  Palais-Bourbon;  qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir  î 
y a persisté,  n’a  requis  salaire,  et  a signé  avec  nous, 
le  commis-greffier  et  lesdits  sieurs  adjoints,  à pareil 
endroit  et  au  bas  des  pages  de  la  minute  de  la  pré“ 
secte  déposition. 
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CXXI. 

Demoiselle  Gabriel le-Thérèse  Paillet  des  Bru- 
gnières , âgée  de  54  ans , épouse  du  sieur  Pierre-Ni- 
colas Collet  d'Hautcville , fermier-général  des  mes- 
sageries , demeurant  avec  le  sieur  son  mari , rue  de 
Buudy ; 

Dépose  quelle  n'a  absolument  aucune  connaissance 
lersonnelle  des  faits  qui  se  sont  passés  à Versailjes 
es  5 et  6 octobre  dernier,  n’étant  pas  sortie  de  Paris  : 
observe  qu’il  y a environ  trois  semaines , un  jour 
dont  elle  n’est  pas  mémorative  , étant  dans  une  loge 
à l'Opéra  , un  jeune  homme  blond  et  pâle , qui  était 
dans  la  loge  numérotée  10  ou  12 , dit  à une  femme 
qui  lui  annonçait  que  les  dames  de  la  halle  proje- 
taient de  ramener  le  roi  à Versailles  , pour  qu’il  y 
fît  scs  pâques  ; qu’il  ne  croyait  pas  qu  il  les  y fît  de 
longtemps , attendu  que  sous  peu  on  lui  donnerait 
s ex  lettres  de  bourgeoisie  ; que  ce  propos  a été  éga- 
lement entendu  par  M-.  le  chevalier  Brugnières , qui 
était  avec  elle  déposante  ; que  quelques  semaines  au- 
paravant , ledit  sieur  Brugnières  étant  avec  elle  dé- 
posante à l’Opéra  dans  la  même  loge,  ils  ont  entendu 
tenir,  par  le  même  jeune  homme,  des  propos  qu’elle 
a mal  retenus,  mais  dans  lesquels  il  était  également 
question  du  roi. 

CXX1I. 

Sieur  Henri-François-Lucrecius  Darmand,  marquis 
de  Blacons , âgé  de  31  ans , député  de  la  province  de 
Dauphiné  à l’ Assemblée  nationale  , demeurant  ordi- 
nairement à Grenoble,  et  actuellement  rue  de  Gram- 
mont  , n°  2 , à Paris  ; 

Dépose , que  quinze  jours  avant  l’événement  des 
5 et  6 octobre,  il  a entendu  dire  vaguement,  mais 
par  plusieurs  personnes  , que  les  ci-devant  gardes- 
françaises  avaient  intention  de  revenir  à Versailles 
pour  s’emparer  des  postes  qu’ils  avaient  précédem- 
ment occupés  ; avoir  entendu  dire  à M.  Revol , dé- 
puté du  Dauphiné  , que  M.  de  Mirabeau  s’était  ap- 
proché de  M.  Mounier , alors  président,  dans  la  ma- 
tinée du  5,  et  l’avait  pressé  de  lever  la  séance,  en  lui 
annonçant  l’arrivée  de  quarante  mille  hommes  de 
Paris  ; qu’ayant  été  en  députation  à fl  heures  du  soir, 
chez  le  roi , il  y était  resté  jusqu’à  9 heures  avec  M. 
le  duc  d*  Aiguillon  ; qu’il  en  est  sorti  pour  aller  dîner 
chez  ledit  sieur  duc  d'Aiguillon , d'où  il  est  sorti 
à 10  heures  et  demie  avec  lui  pour  se  rendre  à l’As- 
“semblée  nationale,  où  ils  restèrent  ensemble  jusqu’à 
minuit  ; qu’ils  reprirent  ensemble  le  chemin  du  châ- 
teau , où  ils  restèrent  jusqu’à  2 heures  dans  l’appar- 
tement intérieur  du  roi  ; qu’ils  retournèrent  de  nou- 
veau à l’Assemblée  nationale , où  ils  se  séparèrent  à 
3 heures  un  quart  : observe  qu’à  1 1 heures  du  matin, 
le  mardi  fi  , ayant  été  de  la  part  du  roi  prier  M.  Mou- 
nier , alors  président , d'engager  l’Assemblée  natio- 
nale. à se  transporter  au  château , M.  de  Mirabeau  , 
lors  de  la  proposition  à l’Assemblée  , s’y  opposa  for- 
tement ; qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

CXX1V. 

François  Pépin,  âgé  de  près  de  34  ans,  colporteur 
de  petites  merceries,  demeurant  à Paris,  rue  des 
Vertus , maison  numérotée  24  ; 

Dépose  que  le  dimanche  12  juillet  dernier  , dans 
l’après-midi , vendant  dm  papiers  publics , et  étant 
dans  une  rue  près  le  Palais-Royal , il  a été  entraîné 
par  la  foule  aux  boulevards  pour  faire  fermer  les 
stiectacles , et  de  suite  chez  Curtius  pour  s'emparer 
clés  bustes  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  M.  Neckcr  ; 
qu’un  jeune  homme  vêtu  d'un  habit  de  soie  rayé , 
ayant  deux  montres,  s’empara  du  buste  de  M.  Necker, 
et  fit  remettre  à lui  déposant , celui  de  M.  le  duc 


d’Orléans  : qu’il  s’en  chargea  d'autant  plus  volon- 
tiers , qu’ii  connaissait  le  sieur  Curtius  à qui  ils  ap- 
partenaient , mais  que  , chemin  faisant  et  parvenus 
près  la  porte  Saint-Martin , un  jeune  homme  ayant 
une  épée  à son  côté  , lui  a pris  le  buste  qu’il  portait; 
lui  déposant  a suivi  la  foule  , qui  après  être  passée 

f>ar  diverses  tues  , est  entrée  au  Palais-Roval  , et  de 
à à la  place  Louis  XV  ; observe  que  le  peuple  qui 
suivait , criait  : Vive  M.  Necker,  vive  M.  le  duc  d’Or- 
léans ! qu’étant  place  Louis  XV,  ayant  vu  le  buste  de 
M.  le  duc  d'Orléans  abandonné , il  s’en  empara , et 
peu  de  temps  après  il  reçut  à la  jambe  gauche  un 
coup  de  feu  et  a la  poitrine  un  coup  de  sabre  ; ces 
coups  l’obligèrent  à abandonner  ledit  buste  , qui  fut 
ramassé  par  un  homme  du  sieur  Curtius , qui  le  dé- 
posa chez  un  des  suisses  des  Tuileries  ; que  lui  dépo- 
sant, baignant  dans  son  sang  . fut  porté  au  Palais- 
Roval  et  exposé  à la  vue  de  tout  le  monde;  qu’on  lui 
banda  ses  plaies  , et  un  jeune  homme  qui  était  à ses 
côtés,  dit  hautement  que  lui  déposant  avait  été  blessé 
par  les  troupes  ; qu’il  a invité  tout  le  monde  à pren- 
dre les  armes  ; qu  il  fallait  se  défendre  ; qu’il  était 
temps;  qu’on  mit  même  dans  les  mains  du  déposant 
un  fusil , dont  il  n’a  fait  aucun  usage  ; qu’il  a été 
porté  ensuite  à l’Hôtel-Dieu , etc. 

CXXVI. 

Sieur  Constantin  Tailhardat  de  la  Maison-Neuve  , 
âgé  de  37  ans,  conseiller  procureur  du  roi  en  la  sé- 
néchaussée d’Auvergne  et  siège  présidial  de  la  ville 
de  Riom,  député  à l’Assemblée  nationale,  demeurant 
ordinairement  à Riom,  et  logé  en  cette  ville  de  Paris, 
rue  de  Richelieu  , hôtel  des  Deux-Siciles  ; 

Dépose  qu’il  passa  la  journée  du  dimanche  4 oc- 
tobre , à Paris  ; que  d'après  ce  qu’il  y entendit  dire, 
d’après  le  manque  de  toute  espèce  de  précautions 
ur  dissiper  les  attroupements  qui  eurent  lieu  pen- 
nt  toute  la  journée  au  Palais-Royal,  et  d’après  sur- 
tout les  propos  qu’il  entendit  tenir  à une  vingtaine 
de  gardes  nationaux , qu’il  présume  être  ci-aevaut 
des  gardes  françaises  qui  buvaient  des  liqueurs  sous 
la  tente  du  pavillon  du  café  de  Foy , il  s’en  retourna 
le  soir  à Versailles  , avec  l’entière* persuasion  que  le 
lendemain  la  milice  parisiennes’y  porterait  en  grande 
partie  ; les  tribunes  de  l’Assemblée  furent  occupées 
par  les  hommes  et  les  femmes  venus  de  Paris  ; que 
la  barre  était  remplie  de  ces  mêmes  femmes  ayant  à 
leur  tête  un  orateur  vêtu  de  noir,  et  portanten  forme 
d’étendard  une  espèce  de  tambour  de  basque  ; que 
cet  orateur  avant  dans  son  discours  injurié  les 
membres  du  clergé , le  déposant  s’approcha  de  lui 
et  lui  imposa  silence , ce  qui  fut  aussi  fait  à haute 
voix  par  un  député  de  la  noblesse , que  lui  déposant 
croit  êtreM.  de  Rochebrune  ; que  lui  déposant  s’étant 
approché  de  M.  le  marquis  de  Sillery,  et  lui  ayant 
entendu  dire  à des  députés , auprès  «lesquels  il  était 
assis  , que  le  roi  venait  de  partir , lui  déposant  lui 
assura  qu’il  n’en  était  rien  : sur  quoi  M.  ac  Sillery 
garda  le  silence  ; «m'étant  tout  de  suite  passé  dans 
une  partie  de  la  salle , il  entendit  M.  le  vicomte  de 
Nqailles  dire  également  à ses  voisins  ? que  le  roi  ve- 
nait «le  partir  ; que  lui  ayant  dit , ainsi  qu’il  venait 
de  le  faire  à M.  de  Sillery . que  la  chose  n'était  pas  , 
M.  le  vicomte  de  Noailles  lui  répondit  que  c'était  M. 
Malouet  qui  venait  de  lui  assurer  la  nouvelle  ; que  le 
lendemain  ayant  demandé  à M.  Malouet  si  ce  fait 
était  vrai . ce  dernier  lui  attesta  qu’il  n’avait  même 
pas  parlé  a la  s«:ance  du  soir  de  la  veille  à M.  le  vi- 
comte de  Noailles  ; que  peu  de  temps  après  cette 
conversation  avec  M.  le  vicomte  de  Noailles,  les 
hommes  et  les  femmesqui  remplissaient  les  tribunes 
de  la  salle , en  descendirent  et  vinrent  se  mêler  avec 
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irs  députés, et  s'emparèrent  de  leurs  bancs ;qu'alors 
I* Assemblée  u.ilioiiaIc  présentait  le  spectacle,  le  plus 
révoltant  d'hommes  et  de  feuuues  ivres  et  armés,  et 
dont  lu  plupart  des  uns  et  des  autres  avaient  la  plus 
mauvaise  mine  ; qu’il  aperçut  aussi  dans  la  salle  et 
dans  ses  corridors  plusieurs  gardes  nationaux  de  la 
milice  parisienne  ; que  dans  le  banc  qui  était  immé- 
diatement derrière  celui  ou  il  se  tint  quelque  temps 
près  du  bureau  du  président,  étaient  assis  trois  jeunes 
gens  qu'il  ne  reconnaîtrait  nas , qui  parlaient  en- 
semble ; qu'il  eutendit  un  ues  trois  dire  aux  autres 
qu'il avait  reçu  cent  sols;  croit  devoir  ajouter  les 
détails  d’une  conversation  qui  lui  a donné  beaucoup 
à penser  dans  le  temps,  et  qui  pourrait  servir  à ex- 
pliquer plusieurs  des  événements  qui  ont  précédé  les 
journées  des  0 et  6 octobre  ; que  le  17  juillet , jour 
où  le  roi  vint  à Paris,  lui  déposant  y vint  dans  la 
voiture  deM.Malom  t avec  a1  député,  MM.Dufraisse- 
Dudiey,  Lebrun  , député  du  Bourbonnais  , et  Co- 
roller  du  Moustoir , députe  de  Bretagne  ; qu'avant 
de  mouler  en  voiture  , et  eu  déjeunant  chez  Al.  Mn- 
loutf , celui-ci  dit  à M.  Coroller  : • Pourquoi  vos 
Bretons  se  sont-ils  si  fort  acharnés  à me  calomnier 
dans  l'Assemblée? — Nous  vous  connaissons  bien,  dit 
M.  Coroller , nous  savons  bien  que  vous  êtes  un  ga- 
lant homme  ; mais  vous  êtes  modéré  , cl  la  modéra- 
tion ne  vaut  rien  pour  une  révolution  ; • que  dans  la 
voilure , la  conversation  eut  principalement  pour 
objet  les  événements  d’alors  ; que  M.  Malouet  dit  à 
M.  Coroller , sur  ce  qu’il  parlait  de  la  révolution 
comme  y ayant  eu  beaucoup  de  part , ainsi  que  les 
autres  députés  bretons  : • Mais  la  révolution  ne  se  fût 
point  effectuée , si  les  poissardes  et  la  canaille  de 
Versailles  n'avaieul  pas  poursuivi  à coups  de  pierres 
M.  l'archevêque  de  Paris.  — C'était  nous  qui  les  fai- 
sions agir,  répliqua  M.  Coroller.  — Vous  ne  seriez 
venus  a bout  de  rien  , poursuivit  M.  Malouet , sans 
la  défection  des  gardes-françaises  et  des  troupes.  — 
Nous  étions  sûrs  des  troupes  , répondit  M.  Coroller, 
nous  avious  depuis  longtemps  des  correspondances 
avec  tous  les  régiments.  — Mais  malgré  tous  les 
moyens , vous  auriez  sûrement  échoué , si  la  cour 
n’nvait  pas  commis  la  maladresse  de  renvoyer  M. 
Necker,  continua  M.  Malouet.  » M.  Coroller  rtfyondit 
alors  : «Cet  événement  n’a  fait  que  hâter  de  deux 
jours  l'exécution  de  notre  plan.  Nous  étions  sûrs 
d'armer  Paris  , et  pour  cela  le  feu  devait  être  mis  au 
Palais-Bourbon.  » Alors  M.  Malouet  finit  par  dire 
qu’il  n’avau  plus  rien  à répondre,  et  ajouta,  en  con- 
tinuant de  parlera  M.  Coroller  : « Vous  ayez  donc 
bien  fait  de  ne  pas  me  mettre  dans  votre  secret , car 
je  n’aurais  pu  approuver  de  pareils  moyens  pour 
opérer  la  révolution.  - 

Observe  qu'il  était  du  comité  des  recherches,  im- 
médiatement avant  celui  qui  existe  aujourd’hui , et 
que,  lors  de  son  entrée  audit  comité,  il  y existait 
très  peu  de  renseignements  sur  la  présente  affaire  ; 
qu’il  n'avait  point  été  fait  d’inventaire  de  la  majeure 
partie  des  pièces  et  renseignements  qui  étaient  alors 
dam  le  bureau  ; que  tous  les  renseignements  qui  ont 
pu  venir  pendant  le  temps  de  son  exercice , relatifs  à 
celte  affaire , ont  été  exactement  enregistrés  : dé- 
clare que  pendant  son  exercice  au  bureau  des  re- 
cherches, il  a été  apporté  par  un  membre  du  comité 
des  recherches  de  la  commune  de  Paris,  plein  une 
petite  boite  de  morceaux  de  bois  de  différentes  lon- 
gueurs, en  forme  de  lambris,  provenant  d’une  très 
grande  quantité  qui  avait  été  saisie  sur  des  voitures 
à la  suite,  d'un  régiment  ; que  ces  lambels  sont  dé- 
osés au  comité  des  recherches  de  la  commune  de 
arts;  qu'il  a aussi  été  rendu  compte  dans  le  même 
temps,  atidit  comité  des  recherches,  par  celui  de  In 
vommune  de  Paris,  d’un  grand  nombre  de  plaques 
1’*  Sirie.  — Tome  11. 


aux  armes  d’Orléans,  commandées  uc sait  par  qui, 
ni  a qui  ; qu'il  a aussi  été  rendu  compte , toujours 
par  le  comité  des  recherches  de  la  commune,  qu’un 
assez  grand  nombre  de  lettres  avait  été  arrête  à la 
poste  de  Paris , comme  étant  adressées  à plusieurs 
personnes,  entr'autres  à la  maison  d'Orléans,  venant 
d’Angleterre,  et  dont  quelques-unes  étaient  même 
aux  armes  et  de  l'écriture  de.  M,  le  duc  d'Orléans, 
et  que  ces  lettres  duiveut  être  déposées  au  comité 
des  recherches  de  la  commuue  ; qui  est  tout  ce  qu'il 
a dit  savoir. 

CXXVIl. 

Messire  Claude,  vicomte  de  la  Cbiltre,  seigneur 
de  Mont,  en  Poitou,  député  de  cette  province,  âgé 
de  57  ans , demeurant  ordinairement  a sou  château 
de  Mont,  paroisse  de  Saiut-Clément-dc-Sceaux,  logé 
eu  celle  ville  de  Paris,  hôtel  de  la  Cbiltre,  rue  or 
l’Université; 

Dépose  ainsi  qu’il  suit  : Je  déclare  et  affirme  être 
resté  à l'Assemblée  nationale,  alors  à Versailles,  le 
5 octobre  dernier,  jusqu'aux  environs  de  uiuq  heures 
de  l'après  midi , et  eu  être  sorti  au  inomeut  où  on 
nomma  MM.  les  députés  pour  aller  chez  le  roi  lui 
faire  sanctionner  le  décret.  A ma  sortie  de  la  salie  de 
l'Assemblée,  étant  avec  de  mes  co-députés  pour 
aller  dîner,  il  y avait  déjà  des  femmes  6 la  première 
porte  de  la  cour  des  Meuüs,  en  grand  nombre,  qui 
me  parurent  presque,  toutes  de  grande  taille  ; on 
nous  dit  qu'il  eu  amyait  de  Paris  une  plus  grande, 
quantité,  je  n’en  crus  rien,  et  continuai  mou  chemin 
pour  aller  dîner.  A peine  fûmes-nous  établis  à l'bôtel 
île  Toulouse,  que  nous  entendîmes  de  toutes  parts 
que  quatre  mille  femmes  assiégeaient  le  château  ; 
que  le  roi  et  la  reine  étaient  en  danger.  Nous  cou- 
rûmes tous  au  château,  où  nous  trouvâmes  grilles 
et  portes  fermées.  Nous  entrâmes,  apres  un  moment 
d'attente,  à la  faveur  d’une  pose  de  sentinelles  à 
laquelle  nous  annonçâmes  être  députés  : il  était 
entre  cinq  et  six  heures.  Arrivés  à l’Œil-de-Bœuf, 
nous  y trouvâmes  un  monde  énorme  : madame  Neo- 
ker,  madame  de  Staël,  madame  la  maréchale  de 
Beauvau,  et  une  autre  petite  dame  : elles  y étaient 
assemblées  ; je  les  y ai  vues  pendant  tout  le  temps 
que  j’y  ai  été,  ce  qui  a été  jusqu'à  minuit  et  demi, 
que  nous  reçûmes  les  ordres  de  S.  M. , donnés  à 
M.  Mounier,  pour  lors  président,  pour  aller  à la 
salle  reprendre  nos  séances.  Je  déclare  avoir  vu , 
ledit  jour  5 octobre,  entre  six  et  sept  heures,  les 
femmes,  ou  du  moins  elles  en  avaient  le  costume, 
entrer,  et  après,  à la  suite  des  députés  à f Assemblée 
nationale,  qui  allaient  porter  les  décrets  à la  sanc- 
tion royale , pour,  disaient-elles , forcer  celte  sanc- 
tion. On  voulut  les  empêcher  d'entrer  chez  le  roi  ; 
MM.  les  officiers  des  gnrdes-du-corps,  qui  étaient 
de  service,  liront  ce  qu’ils  purent  pour  empêcher  ces 
dames,  ou  prétendues  telles,  d’y  entrer;  quelques 
moments  après  il  en  sortit  quatre,  dont  une  très 
grande,  qui  tenait  un  papier  a la  main,  perçant  la 
foule,  et  criait  tout  haut,  en  jurant  : flous  le  sa- 
vions bien  que  nous  le  ferions  sanctionner . A Ces 
paroles,  prononcées  très  ferme  et  fort  haut,  il  se  fit 
un  bruit  ae  voix  énorme  dans  le  château  et  dans  les 
environs.  MM.  de  la  députation  sortirent  un  moment 
après  de  chez  le  roi  ; on  resta  un  peu  tranquille  pen- 
dant quelques  moments.  On  disait  que  trente  mille 
hommes  des  habitants  de  Paris  venaient  A Versailles, 
beaucoup  disaient  : M.  de  Lafayette  en  empêchera 
on  avertira,  et  personne  ne  prenait  aucune  précau- 
tion , du  moins  de  celles  très  nombreuses  qui  étaient 
à l’Œil-de-Bœufet  autres  pièces  adjacentes  au  cabi- 
net du  roi.  Je  déclare  qne  le  même  jour,  vers  huk 
heures  environ,  étant  sur  le  balcon  de  la  chambra 
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du  conseil , j'ai  tu  partir  de  l'ancien  corps-de-garde 
du  régiment  des  gardes-françaises,  au  bas  ac  la 
première  cour  du  château  de  V\.n>ailles,  une  dé- 
charge d'environ  cinquante  coups  Je  fusil,  dont  la 
direction  me  parut,  quoique  u».  peu  éloignée,  être 
à hauteur  d’un  homme  ; ça  m’étonna , et  je  dis  à 
de  très  anciens  militaires  : Ah  ! mou  Dieu , il  va  ar- 
river de  grands  malheurs;  comment  se  peut-il  qu'on 
n'y  mette  pas  ordre?  Ces  mêmes  anciens  militaires, 
que  je  n’ai  l’honneur  de  connaître  que  de  vue,  me 
soutinrent  que  c’était  une  réjouissance,  et  que  ces 
c oups  de  fusil  étaient  tirés  en  l’air  ; je  soutins  avec 
force  que  non,  et  beaucoup  de  militaires  qui  étaient 
derrière  moi,  eurent  l’honnêteté  de  dire  : M.  L i- 
comte  de  la  Châtre  doit  s'y  connaître,  et  i!  »e  se 
trompe  pas  ; on  a tiré  de’  manière  à tuer  quel- 
qu'un. Ces  anciens  militaires,  d’après  ce  propos,  se 
retirèrent  chez  le  roi,  à ce  que  je  crois,  et  on  ne  fut 
pas  longtemps  à être  certain  que  je  ne  m'étais  pas 
trompé,  M.  de  Savonnières  et  beaucoup  d'autres 
ayant  été  blessés  de  cette  décharge,  partant,  comme 
je  l’ai  dit , du  corps-de-garde  : d'ailleurs  je  réclame 
à cet  égard  et  beaucoup  d’autres  faits , qu'on  veuille 
bien  entendre  le  nommé  François-Claude  Mirecourt, 
mon  domestique,  logé  hôtel  de  la  Châtre,  rue  de 
l’Université.  Je  déclare  avoir  resté  assis  à la  porte 
du  cabinet  du  roi , chambre  du  conseil , depuis  huit 
heures  environ,  jusqu'à  onze  heures  et  demie  aussi 
environ,  qu’arriva  M.  de  Lafayelte;  qu’il  traversa 
l’Œil-de-Boeuf  et  les  appartements  y attenants,  don- 
nant le  bras  à deux  messieurs  en  uniforme  de  la 
garde  nationale,  je  crois  de  Paris;  qu'il  a été  chez 
le  roi  très  peu  de  temps.  Je  déclare  que  le  roi  sortit 
seul  quelques  moments  après  de  son  appartement, 
et  qu’il  me  demanda  : M.  de  la  Châtre,  y a-t-il  beau- 
coup de  déjnités  à l’Œil-de-Bœuf  ou  dans  le  châ- 
teau ? Je  lui  dis  : Oui,  Sire.  Faites-les  avertir  qu’ils 
paraissent  ici.  11  me  dit  encore  : Y en  a-t-il  des  com- 
munes? Je  répondis  : Je  n’en  sais  rien.  Quelqu’un , 
que  je  n’ai  pas  l'honneur  de  connaître,  partit,  et  fut 
y voir,  et  revint  dire  qu’il  y en  avait  très  peu.  Le 
roi  étant  pour  la  seconde  fois  sorti  de  ses  apparte- 
ments, demanda  d’avertir  M.  Mounier,  pour  lors 
président,  et  aussi  MM.  les  députés  des  communes. 
M.  Mounier  arriva.  S.  M.  sortit  avec  M.  le  garde-des- 
sceaux. Le  roi  dit  à M.  Mounier:  M.  de  Lafayette  m’a 
prévenu , sans  cela  j’aurais  été  au  milieu  de  vous 
pour  y profiter  de  vos  conseils  dans  cette  circons- 
tance ; mais  M.  de  Lafayelte  m’a  promis  de  me  gar- 
der contre  les  prétendus  brigands  qu’on  dit  arriver 
à Versailles.  Le  roi  dit  à M.  Mounier  d'aller  repren- 
dre sa  séance  : nous  partîmes  avec  lui  pour  nous 
rendre  aux  Menus,  et  passâmes  au  milieu  des  deux 
lignes  des  troupes,  à huit  hommes  au  moins  de  hau- 
teur : ces  deux  lignes  prenaient  dès  la  grille  de  la 
cour  de  marbre  jusqu’à  celle  des  Menus,  etpeut-être 
plus  loin  ; que  passant  daus  ladite  ligne,  beaucoup 
de  ces  gens  m’ont  nommé  M.  de  Vorsai,  en  nous 
injuriant.  Les  postes  étaient  déjà  relevés  par  les 
troupes  arrivées  dans  la  nuit.  Je  déclare  que  moi , et 
ceux  de  MM.  les  députés  rendus  à la  salle  des  Menus, 
nous  y avons  siégé  avec  des  femmes  et  des  hommes, 
eu  grand  nombre , qui  y faisaient  beaucoup  de  bruit 
en  jurant  cruellement. 

Je  déclare  qu’à  trois  heures  un  quart  du  matin  , 
du  6 octobre  dernier,  un  honorable  membre  proposa 
à M.  le  président  de  lever  la  séance  ; tous  les  mem- 
bres étant  excédés  de  fatigue,  on  la  leva.  Je  me 
rendis  au  pavillon  de  Talam,  cour  des  Ministres,  où 
je  logeais  à Versailles;  j’essayai  de  monter  au  châ- 
teau , les  grilles  et  portes  en  étaient  fermées  et  gar- 
dées par  les  troupes  arrivées  dans  la  nuit.  N'ayant 
pu  entrer,  je  vins  dans  ma  chambre,  où  j’écrivis 


peut-être  une  heure , et  me  mis  sur  mon  lit.  A peice 
étais-je  endormi , que  M.  le  comte  de  la  Châtre, 
premier  gentilhomme  de  Monsieur,  logé  dans  la 
chambre  donnant  sur  la  cour  des  Ministres,  me  dit  : 
• Viens  donc , on  traîne  les  gardes-du-corps,  et  on 
leur  coup,,  le  col,  je  crois  sur  la  place  a Armes, 
près  la  grille  d’entrée  de  la  cour  des  Ministres.  » Je 
réJame  à cei  égard  que  M.  de  la  Châtre  soit  entendu. 
J'ai  vu  de  cette  chambre  et  j’ai  entendu  des  cris  per- 
çants de  vive  le  roi  d‘ Orléans  ! j’ai  lixé  mes  re- 
gards du  Oté  de  la  cour  des  Minières,  j’ai  aperçu 
ce  prince  cuns  ce  même  moment  longeant  la  ligne 
de.,  troupes,  en  dehors  d'elles,  ayant  l’air  de  venir 
delà  place  d’Armest  où  les  gardes-du-corps,  au 
nombre  du  deux , avaient  été,  ledit  matin , exécutés. 
Ce  prince  passant  sous  la  croisée  où  j’étais , au  pre- 
mier, avait  une  badine  à la  main  , une  grosse  co- 
carde à son  chapeau,  et  ne  cessait  de  rire.  J’étais 
avec  les  nommés  Jacques  Guenilay  et  Antoine  Eude- 
line,  tous  deux  domestiques  de  M.  le  comte  de  la 
Châtre,  ce  dernier  étant  alors  chez  Monsieur.  L’un 
des  deux , je  ne  -ais  lequel , descendit  à la  porte  du 
suisse  de  madame  de  Talaru,  à Versailles;  l’autre 
resta  avec  moi  à cette  croisée,  ainsi  que  le  nommé 
François-Claude , dit  Mirecourt , mon  domestique. 
J’ai  vu  longer  M.  le  duc  d'Orléans,  suivi  d'une  mul- 
titude très  nombreuse,  et  qui  ne  discontinuait  pas 
de  rire  en  faisant  jouer  sa  badine.  Le  premier  avait 
l'air  de  diriger  ses  pas  vers  la  corn  des  Princes;  je 
l’ai  aperçu  jusqu’à  la  grille  qui  ferrie  celle  cour.  Il 
v avait  à cette  grille  un  groupe  de  monde  bien  ha- 
bille et  sans  armes,  qui  n'ont  rien  dit  à M.  le  duc 
d'Orléans  , qui  a rebroussé  chemin , et  toujours 
suivi  par  cette  multitude  de  monde  qui  m’ont  paru 
tous  presque  nus,  et  dans  le  nombre  beaucoup  de 
femmes,  ou  du  moins  elles  en  avaient  le  costume. 
Ce  prince  a sorti  par  la  grille  à côté  du  pavillon  Ta- 
laru, à Versailles,  qui  donne,  je  crois,  dans  la  rue 
de  la  Chancellerie,  je  ne  l’ai  vu  que  jusque  là  ; mais 
j’ai  entendu  longtemps  des  cris  ou  hurlements  dont 
je  ne  peux  rendre  le  sens , et  encore  moins  les  pa- 
roles. 

CXXV1U. 

Sieur  François-Nicolas  Gueroult  du  Bcryille,  âgé 
de  32 ans  environ,  garde-du-corps du  roi , compa- 
gnie écossaise,  demeurant  ordinairement  dans  la 
ville  d’Eu,  logé  en  cette  ville  de  Paris,  hôtel  de 
Montaubau,  rue  Gît-le-Cœur; 

Dépose  que  le  lundi  5 octobre  dernier,  sur  les  8 
heures  du  soir,  lui  déposant  et  cinq  ou  six  de  ses  ca- 
marades , passant  du  Chenil  au  Graud-Maître  pour 
y gagner  leur  hôtel , ils  furent  poussés  par  le  peuple , 
qui  leur  dit:  «Retirez-vous,  messieurs,  ce  sont  les 
gardes-françaises  qui  assassinent  vos  camarades;  • 
alors  ils  entrèrent  a l’hôtel  de  Charost,  tinrent  con- 
seil de  guerre  pour  savoir  s'ils  retourneraient  à leur 
hôtel  par  l’avenue  de  Paris  ou  par  la  place;  qu’ils  sc 
décidèrent  à passer  par  la  pince;  et  comme  ils  pas- 
saient devant  l’avenue  de  Paris , ils  furent  fusillés  ; 
qu’ils  entendirent  des  voix  dire  : « Tue,  tue,  ce  sont 
des  gardes-du-corps;  « que  cette  décharge  les  ayaut 
tous  dissipés , lui  déposant  dirigea  ses  pas  vers  le 
château  où  des  gens  uu  peuple  en  grand  nombre  le 
suivirent;  qu’il  traversa  le  régiment  des  Trois-Évê- 
chés,  en  bataille  alors  en  avant  de  la  grille  de  la 
cour  des  Ministres. 

Là  , se  croyant  en  sûreté,  il  se  retourna  et  vit  le 

nie  qui  venait  sur  lui  ; un  cent-suisse  s’apercevant 
anger  que  lui  déposant  courait,  le  couvrit  de 
son  manteau  ; et  dans  ce  moment , lui  déposant  reçut 
un  coup  de  massue  sur  la  tête  ; que  le  cent-suisse  le 
porta  cour  des  Ministres;  et  après  avoir  repris  ses 
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sens,  il  fut  porté  dans  le  salon  du  roi  ; quaprès  cet 
événement,  il  se  couclia;  le  mardi  6, 6 heures  un 
quart  environ  du  matin,  on  vint  dire  dans  la  salle 
des  gardes  : yUe , mes  amis  , on  vient  d'enlever 
un  de  nos  camarades  t qu’ils  se  transportèrent  au 
haut  de  l’escalier  où  ils  trouvèrent  une  foule  de 
gueux  armés  qui  voulaient  entrer;  que,  malgré  les 
efforts  de  lui  déposant  et  de  ses  camarades,  pour 
empêcher  ces  gens  d’entrer,  ils  les  ont  poussés  jus- 
que dans  leur  salle;  et  là , ne  pouvant  plus  y tenir  , 
ils  firent  avertir  la  reine  du  danger  quelle  courait . 
après  s’être  introduits  jusque  dans  la  pièce  qui  pré- 
cède celle  ou  la  reine  était  couchée,  la  porte  de  la 
reine  alors  s’est  ouverte  : elle  n’y  était  pluSj  mais 
ils  trouvèrent  le  roi.  qui  leur  demanda  qu  est-ce 
qu'il  y avait?  qu'ils  lui  répondirent  que  le  château 
était  forcé  de  toutes  parts;  qu'ils  venaient  chez 
la  reine  pour  l’engager  à passer  chez  lui.  S.  M.  s’en 
retourna,  et  ils  la  suivirent  jusqu'à  l’Œil-de-Bœuf  ; 
ue  la  garde  nationale  parisienne  survenue,  lésa 
élivrés  du  peuple  qui  frappait  à coups  redoublés 
aux  portes:  qu’il  a suivi  S.  M.  quand  elle  est  venue 
à Paris  en  dernier  lieu  ; qu’à  Sèvres,  ne  pouvant  plus 
y tenir,  il  quitta  la  suite  et  monta  dans  une  voiture 
avec  un  soldat  national  qui  le  tenait  par  le  bras,  et 
lui  servait  comme  de  saut-conduit;  que  dans  la  voi- 
ture où  étaient  deux  hommes  vêtus  de  l’habit  uni- 
forme de  gardes  nationales,  le  premier,  dans  la  con- 
versation , dit  que , si  l’on  n’eut  pas  trouvé  le  roi  à 
Versailles,  on  aurait  proclamé  M.  le  Dauphin,  et 
que,  si  l’on  n’eût  pas  trouvé  ce  dernier,  on  aurait 
proclamé  M.  le  duc  d’Orléans  ; les  deux  autres  mon- 
trèrent à lui  déposant  l'arrêté  du  faubourg  Suint- 
Antoine  imprimé , duquel  il  ne  se  rappelle  pas  du 
contenu  ; que  le  garde  qui  servait  de  sauf-conduit  à 
lui  déposant,  le  conduisit  chez  M.  de  Lafayette,  où 
il  fut  déposé  a la  garde , et  fut  saigné  le  soir , et  eut 
l'honneur  de  voir  trois  ou  quatre  fois  madame  de  La- 
fayette qui  a pris  de  lui  tous  les  soins  possibles.  Le 
leiidemain  lui  déposant  prit  congé  de  madame  de  La- 
fayette , se  rendit  au  château  sous  l’escorte  de  gre- 
nadiers que  M.  de  Lafayette  lui  donna. 

Nota.  Les  dépositions  numérotées  CXXIX  ? et 
CXXX , sont  de  aeux  gardes-du-corps , et  contien- 
nent les  mêmes  détails  que  la  précédente. 

CXXX1. 

François  Dupont , âgé  de  42  ans , suisse  au  service 
de  madame  la  vicomtesse  de  Talaru,  chez  laquelle 
il  demeure , à Versailles , pavillon  de  Talaru , cour 
des  Ministres  ; 

Dépose  que  le  mardi  6 octobre , vers  neuf  à dix 
heures  du  matin , le  déposant  étant  sur  sa  porte  , a 
été  témoin  du  meurtre  aun  garde-du-corps  à qui  un 
homme  à longue  barbe  a coupé  la  tête  ; que  même 
cet  homme,  ayant  les  mains  tout  ensanglantées, 
est  venu  demander  à lui  déposant  une  prise  de  tabac, 
qui  la  lui  donna  en  la  lui  mettant  sur  la  main;  que 
cet  homme  dit  : En  voilà  déjà  un  ; ce  ne  sera  pas 
le  dernier , et  paraissait  joyeux  en  prononçant  ces 

Saroles  ; a vu  après  passer  encore  un  autre  garde 
u roi  qu’on  allait  immoler  ; ne  sait  rien  de  particu- 
lier de  ce  qui  s’est  passé  à Versailles , les  5 et  6 octo- 
bre dernier , etc. 

CXXXU. 

François-Claude,  dit  Mirecourt,  âgé  de  54  ans 
ou  55 , domestique  au  service  de  M.  le  vicomte  de 
la  Châtre  ; 

Dépose  que  lejourquelesgensde  Paris  sont  venus 
à Versailles  pour  ameuer  le  roi , les  gardes’du  roi  qui 
devançaient  et  suivaient  sa  majesté  qui  revenait  de  la 


chasse , ont  été  aboyés  par  le  peuple  de  Versailles  qui 
hurlait  sur  eux  ; que  même  un  petit  polisson  a jeté 
quelque  chose  à un  garde,  mais  ne  Va  pus  atteint; 
que  le  soir  il  a vu  et  entendu  tirer  des  coups  de  fusil 
sur  les  gardes-du-corps  qui  défilaient,  mais  ne  peut 
dire  précisément  par  qui  ces  coups  étaient  tirés , et 
qu’ils  partaient  du  corps-de-garde  des  gardes-fran- 
aises;  que  le  lendemain  mardi  6,  vers  huit  heures 
u matin,  lui  déposant  étant  avec  }e  sieur  son  maitre 
dans  son  appartement  au  premier  étagp  et  à la  croi- 
sée, a vu  M.  le  duc  d’Orléans  ayant  une  grosse  co- 
carde à son  chapeau,  et  tenant  à sa  main  une  badine 
qu’il  faisait  jouer  en  riant;  que  ce  prince  montait  de 
la  place  d’Armes  vers  la  grille  des  Princes,  se  por- 
tant sur  sa  gauche,  et  cûtoyant  les  troupesqui  étaient 
en  ligne;  que  beaucoup  de  peuple  le  suivait  en 
criant  : Vive  le  duc  d'Orléans  1 etc. 

CXXX1II. 

Jacques  Gueniffey,  âgé  de  près  de  48  ans,  domes- 
tique au  service  de  M.  le  comte  de.  la  Châtre , chez 
lequel  il  demeure,  rue  de  l’Université; 

Dépose  que  le  mardi  6 , vers  huit  à neuf  heures  du 
matin , lui  déposant  étant  dans  la  cour  des  Ministres 
à Versailles,  a vu  M.  le  duc  d’Orléans,  vêtu,  à ce 
qu’il  croit,  d’une  redingote,  ayant  sur  sa  tete  un 
petit  chapeau  rond,  auquel  était  une  cocarde , tenant 
a sa  main  une  badine,  et  parlant  au  peuple  d’un  air 
gai  et  riant;  que  ce  prince  était  avec  M.  le  duc  de 
Biron;  que  les  gens  au  peuple  qui  l’environnaient , 
riaient  : notre  bon  duc  a Orléans l etc. 

CXXXIV. 

Sieur  Jacques  de  Coulomme,  âgé  de  53  ans,  che- 
valier de  l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
mnréchal-des-logis  des  gardes  du  roi,  compagnie 
de  Grammont,  ci-devant  de  Villeroy  ; 

Dépose  que  le  lundi , 5 octobre  dernier,  sur  les 
quatre  à cinq  heures  du  soir,  il  a été  requis  par 
M.  de  Cuvemlle,  capitaine  de  dragons,  posté  vis-à- 
vis  la  salle  de  l’Assemblée  nationale , avec  son  déta- 
chement, de  lui  prêter  secours,  parce  que  le  peuple 
arrivé  de  Paris,  menaçait  d’y  mettre  le  feu;  que  lui 
déposant,  un  autre  maréchal-des-logis  et  quatorze 
gardes  du  roi,  s’y  rendirent;  que  comme  ils  étaient 
rangés  en  bataille,  un  homme  ae  grande  taille,  sorti 
ou  de  la  salle  de  l’Assemblée  nationale,  ou  d'une 
maison  à côté,  ayant  à la  main  une  mèche  allumée, 
courut  sur  l’avenue  pour  mettre  le  feu  à trois  pièces 
de  canon  qui  avaient  été  amenées  par  le  peuple  ; qge 
voyant  qu  us  étaient  très  exposés , lui  déposant  pro- 
posa à ses  camarades  et  aux  dragons  d'enlever  ces 
canons  : ses  camarades  s’y  portèrent  de  bonne  vo- 
lonté , ainsi  que  trois  ou  quatre  dragons , les  autres 
murmurèrent,  de  sorte  que  son  projet  resta  sans 
exécution.  Observe  que  dans  ce  moment  deux  des 
hommes  qui  étaient  à ces  canons,  demandèrent  à 
parlementer  avec  des  officiers  de  dragons,  et  leur 
demandèrent  de  faire  partir  leur  troupe  en  avant; 
qu’ils  n’en  voulaient  qu’aux  gardes-du-corps;  que  ce 
propos  fut  tenu  assez  haut  pour  que  lui  déposant 
l’entendit;  qu’un  oflicier  des  dragons  vint  aussi  lui 
en  faire  part;  que  la  troupe  de  dragons  ayant  reçu 
l’ordre  de  se  porter  en  avafit?  lui  déposant  les  suivit 
de  près,  de  sorte  qu’il  était  impossible  de  tirer  sur 
eux,  gardes  du  roi,  sans  fusiller  les  dragons;  que 
ayant  quitté  les  dragons,  étayant  fait  commandement 
à’gnucne  par  deux  pour  se"  porter  vers  le  château 
pour  rejoindre  leurs  camarades,  ils  furent  assaillis  à 
coups  de  piques  et  de  pierres,  et  qu’on  tira  sur  eux 
nombre  de  coups  de  fusil;  que  même  le  cheval  de  lui 
déposant  a été  olessé  d’un  coup  de  tance  à la  cuisse; 
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que  le  sieur  Mnutesuti,  l’un  d’eux,  a été  blessé  au 
visaee  et  a perdu  son  chapeau;  que  M.  le  comte  de 
la  Châtre  lui  offrit  le  sien,  mais  qu’un  homme  ha- 
billé de  rouge  s'y  opposa , en  disant  : Comment . 
Monsieur!  vous  voulez  donner  votre  chapeau  a 
des  gens  comme  cà;  passez  votre  chemin , etc . 

CXXXV1. 

Antoine  Eudelinc,  âgé  de  34  ans,  domestique  au 
service  de  M.  le  comte  de  la  Châtre,  chez  lequel  il 
demeure,  hôtel  de  la  Châtre,  rue  de  PU  Diversité; 

Dépose  qu'il  a vu  M.  le  duc  d'Orléans  vêtu  d'un 
frac  rayé,  ayant  un  crachat  dessus,  ayant  sur  sa  tète 
un  chapeau  à trois  cornes  et  une  badine  à sa  uiaiu, 
avec  laquelle  il  semblait  faire  remarquer  quelque 
chose  à M.  le  duc  de.  Biron  qui  raccompagnait;  que 
M.  le  duc  de  Biron  avait  un  chapeau  rond;  que  1 un 
et  l’autre  paraissaient  venir  de  la  place  d’Armes  pour 
se  rendre  vers  la  cour  des  Princes,  mais  ne  sait,  lui 
déposant,  où  définitivement  ils  se  sont  portés;  que 
>1.  le  duc  d’Orléans  avait  l’air  très  riant,  etc. 

CXXXV1I. 

Antoine  Pouget , âge  de  près  de  34  ans,  logeur  en 
chambres  garnies,  demeurant  à Paris,  rueUiamp- 
ileuri  ; 

Dépose  qu’il  n’a  su  ce  qui  s’est  passé  à Versailles 
les  5 et  G octobre  dernier , que  par  les  récits  qu’on 
lui  en  a faits,  attendu  que  lui  déposant  était  à Mantes 
avec  son  bataillon  ;qu  a son  retour,  il  a vu  le  nommé 
Nicolas , qui  précédemment  servait  de  modèle  à 
l’académie  , qui  demeurait  chez  lui  déposant  depuis 
environ  deux  ans , pendant  lesquels  il  n’a  rien  re- 
connu en  lui  de  contraire  à la  probité  ; que  ce  Ni- 
colas est  l’homme  qui , depuis  cette  époque , est 
connu  sous  la  désignation  de.  l'homme  a la  grande 
barbe  , et  pour  avoir , dit-on , coupé  la  tête,  à un 
garde-du-corps  qui  était  mort  ; qu’on  lui  a dit  aussi 
nue  cet  homme  avait  été  forcé  par  trois  particuliers 
de  les  suivre  à Versailles;  (pie  c’est  à son  retour  de 
Manies  que  lui  dé|H>snnt  a vu  que  ledit  Nicolas 
s’était  fait  raser;  que  sur  la  question  de  lui  déposant 
audit  Nicolas  pourquoi  il  avait  fait  couper  sa  barbe. , 
Nicolas  lui ia  répondu  que  c’était  parce  que  les  en- 
fants la  lui  tiraient  ; a su  aussi , lui  déposant,  par 
ledit  Nicolas,  qu’il  avait  été  forcé  d’aller  à Versailles, 
et  que  c’était  également  les  poissardes  qui  l'avaient 
forcé  à couper  la  tète  du  garde-du-corps , lequel 
était  mort  ; qu'il  ne  s’est  déterminé  à cette  opération, 
que  pour  éviter  d'être  lui-même  massacre  par  les 
femmes,  qui  le  menaçaient  de  lui  couper  la  tête; 
croit  «pie  c est  vers  le  14  ou  le  lfi  dudit  mois  d’oc- 
tobre que  ledit  Nicolas  a cessé  de  demeurer  chez  lui 
déposant;  ne  l’a  pas  vu  de|mis  ce  temps , ne  sait  où 
il  demeure  présentement  ; que  seulement  la  servante 
do  lui  déposant  lui  a dit  avoir  rencontré  ledit  Nicolas 
aux  Torcherons. 

CXXXV11I. 

Sieur  Michel-Louis  de  Maroenny , âgé  de  36  ans , 
premier  commis  au  département  de  Corse,  chevalier, 
demeurant  ordinairement  à Versailles , avenue  de 
Sceaux  , et  présentement  rue  Saint-Dominique,  pa- 
roisse Saint-Sulpice  , à Paris,  hôtel  de  Briennc  ; 

Dépose  avoir  été  depuis  4 heures  et  demie  de  l'a- 
près-midi du  lundi  5 octobre  dernier , à cheval  dans 
tes  rangs  des  gardes  du  roi , place  d'Armes  à Ver- 
sailles , jiisqucs  environ  g heures  et  demie , heure  à 
laquelle  ils  se  retirèrent,  et  lui  déposant  entra  dans 
la  cour  du  château  ; que  lorsque  lesdits  gardes  du 
roi  se  retirèrent , il  a , lui  déposant , entendu  et  vu 
tirer  nombre  de  coups  de  fusil  et  trois  coups  de 


canou  sur  eux  ; que  pendant  que  lesdits  gardes  du  roi 
étaient  en  bataille  sur  la  place  d’Armes,  ils  ont  été 
insultés  par  le  peuple  venu  de  Paris;  qu’au  moment 
de  l’arrivée  de  lui  déposant  sur  la  place  d’Armes,  il 
a vu  un  officier  des  gardes,  à lui  inconnu,  mais  qu’on 
lui  a dit  être  M.  de  Savonnières  , recevoir  un  coup 
de  feu  , et  sur-le-champ  être  entouré  par  ses  cama- 
rades ; qu’olors  le  bruit  se  répandit  de  rang  en  rang, 
que  ledit  sieur  de  Savonnières  avait  l'épaule  cassée  ; 
cju’ensuite  le  déposant , ainsi  que  plusieurs  gardes- 
au-corps  et  quelques  particuliers  à cheval  comme  lui 
déposant,  voyant  aller  et  venir  des  officiers  des  gardes- 
du-corps , et  étonnés  de  ne  recevoir  aucuns  ordres  , 
en  demandaient  incessamment  à ces  officiers , et  en- 
tr’aulresà  M.  h*  marquis  de  Gouvernet,  commandant 
en  second  sous  M.  le  comte  d’Estaing,  à quoi  il  ré- 
pondit qu'il  allait  monter  au  château  en  demander  à 
M.  d’Estaing,  et  les  leur  rapporter;  qu’à  la  brune 
dudit  jour,  il  a vu  arriver  nombre  de  femmes  du 
peuple  qui  venaient  de  Paris,  se  présenter  aux  gardes 
du  roi  pour  entrer  au  château  ; qu’après  plusieurs 
pourparlers , il  fut  convenu  qu’on  n’en  laisserait  pas- 
ser qu’une  petite  partie  ; ce  qui  eut  lieu.  Le  déposant 
vit  passer  devant  lui  toutes  lesdites  femmes  , et  fit  la 
remarque , qu’il  communiqua  à ses  voisins  , que 
quelques-unes  de  ces  femmes  avaient  plus  1 air 
uhoinmes  déguisés  que  de  femmes , et  qu’entre 
autres  il  y ei>  avait  une  très  puissante , le  visage  brun 
et  enluminé  ; qu’à  l’instant  arriva  de  Paris  le  sieur  de 
Senneterre  , officier  d’infanterie , de  la  connaissance 
de  lui  déposant , et  qui  lui  demanda  les  moyens  de 
servir  utilement  le  roi  et  sa  patrie,  en  lui  disant  qu’il 
avait  fait  le  voyage  de  Paris  exprès  pour  cela.  Alors 
le  déposant  le  présenta  à un  groupe  d’officiers  qui 
étaient  à la  tête  du  régiment  de  Flandre  , en  le  leur 
recommandant  comme  un  brave  militaire  . qui  ne 

ftouvait  que  leur  faire  honneur.  Ces  officiers  raccueil- 
irent , et  le  remirent  entre  les  mains  des  grenadiers, 
qui  se  chargèrent  de  lui  procurer  des  armes.  Le  dé- 
posant de  retour  à son  poste  près  les  gardes  du  roi , 
y resta  comme  il  a précédemment  dit , et  jusqu’à  ce 
qu’ils  reçurent  ordre  de  se  rendre  à leur  hôtel  ; que 
lui  déposant  rentré  dans  les  cours  du  château , il  n 
entendu  un  grand  débat  entre  M.  le  comte  d’Estaing 
et  plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, auxquels  M.  le  comte  d’Estaing  reprochait 
avec  colère  et  très  amèrement , que  leurs  soldats 
avaient  eu  l'indignité  de  tirer  sur  les  gardes-du- 
corps  : le  déposant  entendit  plusieurs  officiers  dire  : 
Mon  général , on  n'a  pas  tire  ; et  M.  1e.  comte  d’Es- 
tningïeur  répondre  : On  a tiré,  j’en  suis  sur.  Mor- 
bleu,c’était  plutôt  sur  moi  qu’on  datait  tirer.  Alors 
lui  déposant  monta  à l’Œil-de-Bœuf,  où  il  resta  jus- 
qu’à 1 arrivée  de  M.  de  Lnfnyeltc;  qu’il  le  vit  tra- 
verser l’Œil-de-Breuf,  l’air  fort  narassé,  tenant 
sons  le  bras  une  personne , et  se  soutenant  à peine. 
Lorsque  M.  de  Laiayctlc  sortit  de  la  chambre  du  roi 
et  traversa  l'Œil-de-Bœuf  pour  s’en  aller , le  dépo- 
sant se  trouva  très  près  de  lui , le  suivit,  et  entendit 
M.  de  Tolcndal , après  quelques  mots  dits  à l’oreille, 
lui  dire  assez  haut  ; Je  vous  en  prie  , faites  cela  , 
vous  ne  pouvez  mieux  faire  ; à quoi  M.  de  Lafaycltf 
répondit  : Je  ferai  mon  possible . Un  instant  après , 
les  gardes-du-corps  revinrent  se  poster  dans  la  cour 
des  Ministres , près  la  grille  de  la  cour  royale  ; lui 
déposant  fut  les  voir  dans  cet  endroit , parla  à plu- 
sieurs qui  lui  marquèrent  leur  désolation  de  ce  qui 
venait  de  leur  arriver,  se  plaignant  de  ce  qu’en  étal 
de  repousser  l’injure , ils  avaient  reçu  l’ordre  de  ne 
rien  taire.  Les  huées  et  les  cris  redoublèrent  sur  eux 
à la  grille  de  la  place  d’Anncsque  le  peuple  voulait 
forcer  pour  venir  tomber  sur  eux , lorsque  les  suisses 
sortirent  de  leur  corps-de-garde  par  la  porte  qui 
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donne  cour  des  Ministres , et  vinrent  border  la  grille 
en  dedans  la  cour. 

A une  heure  environ  du  malin,  lui  déposant  a quitté 
le  château , et  en  revenant  de  reconduireson  cheval, 
a vu  arriver  sur  la  place  d’ Armes  la  troupe  nationale 
de  Paris  ; a vu  ledit  jour , mardi , le  pillage  de  l'hôtel 
des  gardes-du-corps  ; n'a  su  ce  qui  s’est  passé  au 
château  cedit  jour  que  par  les  récits  qu’on  lui  en  a 
faits  : observe  qu’il  a omis  de  nous  dire  qu'il  a appris 
que  le  coup  de  feu  tiré  sur  M.  de  Savoméères  avait 
été  tiré  par  un  garde  national  de  Versailles , à côlé 
duquel  était  le  sieur  Bernicr , commis  au  bureau  de 
In  guerre , lequel  indigné  de  ce  procédé , dit  à ce  1 
particulier  : Ê st-ce  pour  cela  qu’on  nous  a donné 
des  cartouches?  à quoi  il  répondit  : Oui , il  nejaui 
pus  qu'il  reste  un  garde  du  roi.  Le  sieur  3er:iier 
quitta  son  poste , ne  voulant  pas  être  témoin  de 
toutes  ces  horreurs,  alla  chercher  un  homme  pour 
monter  la  garde  à sa  place  ; qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a dit  savoir. 

CXXXIX. 

M.  Claude-Louis . comte  de  la  Châtre , âgé  de  44 
ans , premier  gentilhomme  de  In  chambre  ne  Mon- 
sieur frère  du  roi , et  député  à l’Assemblée  natio- 
nale , demeurant  au  palais  du  Luxembourg; 

Dépose  ainsi  qu’il  suit  : Je  suis  arrivé  à Versailles 
le  lundi  5 octobre  dernier , entre  neuf  et  dix  heures 
du  matin  ; ce  même  jour , entre  midi  et  midi  et  demi, 
je  me  trouvai  dans  l'avenue  de  Paris,  vis-à-vis  la 
porte  de  la  cour  de  l’Assemblée  nationale  ; je  causais 
avec  MM.  de  Bouthillier  et  l’abbé  Sièves,  lorsqu’un 
quidam  s’approcha  dudit  abbé,  et  lui  dit  : Savez- 
vous  qu’il  y a beaucoup  de  bruit  à Paris  ; à quoi 
l’abbé  répondit  : Je  le  sais,  mais  je  n’y  comprends 
rien  } ça  marche  en  sens  contraire . Alors  le  quidam 
et  l'abbé  nous  quittèrent  ; que  ce  particulier  était  de 
moyenne  taille,  vêtu  d'uu  frac  , paraissant  âgé  d'une 
trentaine  d'années  , ayant  une  canne  à la  maiu  et  pa- 
raissant un  homme  de  mise.  A trois  heures  et  demie 
après  midi , je  vis  arriver  dans  l’avenue  de  Paris  et 
passer  devant  la  maison  que  j'y  occupais , un  grand 
uomhre  de  femmes,  d’hommes  déguisés  en  femmes 
et  gens  du  peuple  , armés  de  bâtons  ferrés  ; cette 
troupe  conduisait  et  traînait  trois  petites  pièces  de 
canon;  elle  s’arrêta  au-dessus  de  la  maison  qu’occu- 
pait ci-devaut  M.  le  comte  de  Vergennes  : peu  après 
je  sortis , moi  cinquième  , pour  me  rendre  au  châ- 
teau , et  passant  près  des  canons  , je  vis  le  peuple 
occupé  à les  pointer  sur  uu  détachement  de  dragons 
qui  «(tait  en  bataille  devant  la  porte  de  l'Assemblée 
nationale;  je  m’approchai,  et  je  dis  : Je  vous  en 
conjure,  mes  enjartts,  ne  tirez  point  sur  ces  chas- 
seurs ; ce  sont  de  bons  citoyens  qui  ne  vous  veulent 
point  d<wmal  : votre  roi  est  bon  , et  il  n’a  appelé  des 
troupes  que  pour  maintenir  l’ordre  et  la  police  ; ne 
la  troublez  point.  Non  , ce  sont  des  gueux  , reprirent 
les  femmes,  il  faut  les  exterminer , et  les  garues-du- 
corps.  Cependant  je  les  calmai  un  peu,  lorsque  deux 
habitants  de  Versailles,  âgés  d’environ  45  à 00  ans, 
vétuspronrementelpassantauprèsdc  moi,  s’écrièrent 
d’un  ton  hirieux  ; Ne  l’écoutez  pas , c’est  un  f... 
g...,  coures  dessus  ; aussitôt  une  douzaine  de  gens 
armés  de  piques  se  détachèrent  sur  nous , et 
comme  une  des  quatre  personnes  avec  lesquel  les  j’c- 
tnis  sorti  de  chez  mm , ne  pouvait  pas  suivre  les 
autres,  nous  filmes  obligés  de  nous  arrêter  deux 
fois,  et  deux  fois  aussi  ces  mêmes  particuliers  exci- 
tèrent le  peuple  contre  moi , lorsqu'il  passa  uu  bri- 
gadier et  six  gardes-du-corps  ù cheval  ; alors  tout  le 
'peuple  courut  dessus,  eu  criant  qu’il  fallait  tuer  jus- 
qu’au dernier  ; ça  nous  donna  le  moyen  de  gagner 


assez  tranquillement  le  château  : je  passai  le  reste  du 
jour  soit  dans  l'Assemblée  nationale  , soit  dans  l’ap- 
partement du  roi  ; et  vers  trois  heures  ou  trois  heures 
et  demie  du  mutin  , du  mardi  fl , je  me  retirai  lorsque 
M.  le  président  de  l’Assemblée  nationale  l’eut  sé- 
parée ; mais  ne  voulant  pas  m’éloigner  du  château  , 
j’entrai  dans  mon  appartement,  situé  cour  des  Mi- 
nistres, au  premier  étage,  pavillon  Talaru.  Au  point 
du  jour  , je  fus  réveille  par  un  bruit  oonfusde  cris  et 
de  tambours  ; je  sautai  à bas  de  mou  Ut , et , courant 
ù ma  fenêtre,  je  vis  une  biiudc  de  femmes  et  d’hommes 
armés  de  piques  se  répandre  dans  la  cour  des  Mi- 
nistres au  nombre  d’environ  cinq  ù six  cents  ; bientôt 
d’autres  petites  bandes  les  joignirent  ; alors  je  vis 
forcer  la  grille  de  la  cour  des  Princes,  et  courir  après 
les  gardes-du-corps  qui  étaient  en  sentinelles  dans 
la  cour  Royale  et  sous  la  voûte  de  rapnarteinent  do 
Mesdames  ; chacune  des  différentes  banaes  du  peuple 
avait  l’air  d’être  dirigée  par  deux  ou  trois  d’entr'eux  ; 
deux  femmes  culr’aulres  que  je  jugeai  ? à leur  tour- 
nure être  des  hommes  déguisés , entrèrent  les  pre- 
miers dans  la  cour  des  Princes,  et  passant  soif  la 
colonnade  , conduisirent  une  bande  considérable  à 
la  sentinelle  des  gardes-du-corps  qui  était  à la  grille 
Royale,  tandis  qq  une  autre  bande  pénétrait  dans  le 
château  par  le  fond  de  la  cour  des  Princes;  bientôt 
je  vis  un  gardc-du-corps  traîné  par  trois  ou  quatre 
cents  personnes,  sortir  par  la  grille  de  la  cour  des 
Princes , passer  sous  mes  fenêtres  et  descendre  jus- 
qu’au-delà de  la  grille  de  la  cour  des  Ministres;  il 
avait  alors  disparu  à mes  yeux  : deux  minutes  après 
je  vis  sortir  de  la  foule  qui  l'entourait,  une  tête  portée 
au  bout  d'une  pique,  et  je  ne  doutai  pas  que  ce  ne 
fût  la  sienne  ; a peu  près  daus  le  même  moment  v un 
autre  garde-du-corps  arraché  de  son  poste  par  le 
peuple,  sortit  par  la  grille  de  la  cour  Royale  ; il  fut 
traîné  vis-à-vis  l'appartement  de  M.  de  la  Luzerne  , 
où  l’on  me  dit  qu’il  avait  eu  la  tête  coupée  ; ce  qu'il 
y a de  sûr  , c’est  que  j’en  aperçus  une  peu  de  temps 
après,  ou  bout  d'une  pique;  un  demi-quart  d'heure 
après,  mon  valel-de-ehambre,  qui  me  cherchait, 
entra  chez  moi  eu  me  disant  : L’homme  qui  a coupé 
la  tête  des  gardes-du-corps  est  à votre  porte  ; cflèc- 
ti veinent  ie  vis  par  ma  fenêtre  uu  homme  vêtu  d'une 
petite  redingote  , portant  une  longue  barbe  très 
fournie , coiffé  d'un  chapeau  rond  à forme  très 
élevée , ayant  les  mains  teintes  de  sang  et  tenant 
dans  une  d’elles  une.  hache  ensanglantée  ; ce  fut  un 
instant  après , qu’entendant  prononcer  confusément 
le  nom  de  la  reine , le  peuple  furieux  prononcer  des 
imprécations,  je  quittai  précipitamment  l’apparte- 
ment où  j’étais , et  passant  près  du  malheureux  cou- 

ficur  de  têtes , je  gagnai  le  château  au  moment  où 
es  grenadiers  de  lu  garde  nationale  cherchaient  à 
rétablir  l’ordre  et  la  police  ; je  montai  par  l’escalier 
de  la  cour  des  Princes  ; je  fus  arrêté  un  moment  par 
les  cent-suisses  ; niais  l’un  d'eux , m’ayant  reconnu, 
me  laissa  passer;  je  traversai  la  grande  salle  des 
gardes,  appelée  le  Magasin,  que  je  trouvai  vide  ; 
j entrai  ensuite  dans  In  salle  des  gardes  de  la  reine , 
qui  l’était  également  : des  traces  de  sang  étaient  à sa 
porte  ; je  pénétrai  dans  son  appartement , dont  je 
trouvai  les  portes  ouvertes  , et  je  frémis  à l’aspect  ne 
son  lit , qui  me  parut  avoir  été  bouleversé  par  des 
malfaiteurs;  j’y  restai  pendant  quelques  minutes  à 
genoux  sur  un  canapé , et  lorsque  j’eus  repris  mes 
sens,  je  sortis  de  cette  chambre , devenue  un  lieu 
d'horreurs , et  dans  laquelle  je  crus  entrevoir  une 
femme  attachée  A la  personne  de  la  reine , à ce  que 
j’ai  présumé  à son  air  triste  et  abattu  : de  là  je  me 
transportai  dans  l’appartement  du  roi , où  je  vis  la 
reine  qui  s’y  était  rendue,  ainsique  M.  le  dauphin,  et 
dcDuis  ce  moment  je  n*airien  remarqué  dcparticulier 
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Sieur  François-Henri  de  Virieu,  âgé  de  35  à 36  ans, 
colonel  du  régiment  infanterie  de  Limosin , cheva- 
lier de  l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis , dé- 
puté à l’ Assemblée  nationale  ; 

Dépose  ainsi  qu’il  suit  : Persuadé  que  les  faits  du 
5 octobre  dernier  ont  eu  nécessairement  des  rapports 
avec  des  faits  antérieurs  qui  m’avaient  frappe , je 
crois  devoir , pour  rendre  à la  vérité  l’hommage 
complet  que  j’ai  juré , reprendre  de  plus  haut  le  ré- 
cit de  ce  qui  est  venu  à ma  connaissance. 

Le  17  juillet  dernier,  ayant  été,  comme  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  député  pour  accompagner 
le  roi , j’eus  occasion , en  attendant  Sa  Majesté  à la 
place  Louis  XV , de  m'entretenir  assez  longuement 
avec  un  oflicier  des  troupes  bourgeoises,  qui  y étaient 
postées. 

Son  honnêteté,  sa  simplicité, sa  modestie,  l’esprit 
natu'el  et  sa  justesse  , m’avnnt  intéressé  à lui , non 
moins  qu’à  la  confiance  qu'il  me  marquait , je  crus 
pouvoir  entrer  avec  lui  dans  quelques  détails  assez 
approfondis  sur  Pétât  présent  aes  choses  ; il  m’avoua 
les  craintes  extrêmes  qu’il  avait  eues,  ainsi  que  tous 
ses  concitoyens  pour  l'Assemblée  nationale  en  géné- 
ral , et  pour  ses  membres  en  particulier;  il  m’assura 
u’ils  étaient  résolus  à tout  sacrifier  pour  les  défeu- 
re,  et  il  convint  que  si  on  eût  attenté  à la  sûreté  de 
l’Assemblée  , ou  ne  quelqu’un  de  scs  membres  , ils 
étaient  déterminés  a proclamer  M.  le  duc  d’Orléans  , 
soit  protecteur,  soit  lieutenant-général  du  royaume  ; 
sur  quoi  je  lui  lis  des  observations  qu’exigeait  le  bon 
ordre  général , la  fidélité  due  au  roi,  que  les  erreurs 
des  ministres  ne  peuvent  empêcher  d’être  notre  seul 
et  légitime  souverain , non  moins  l’expérience  cons- 
tante de  l'histoire,  et  le  véritable  état  des  choses  ac- 
tuelles dont  on  lui  avait  exagéré  les  dangers;  il  y 
parut  sensible  et  témoigna  une  vive  satisfaction  de 
ce  que  le  roi  veuait  de  céder  au  vœu  public,  en  sc 
jetant  dans  les  bras  de  la  nation , en  sorte  que  rien 
ne  pouvait  plus  troubler  les  sentiments  d 'affection 
qu’on  lui  portait , et  dont  cet  officier  paraissait  par- 
ticulièrement pénétré  ; j’observe  , au  surplus,  que 
cet  officier,  dont  j’ignore  le  nom  , était  d'assez  belle 
taille , m’a  paru  âgé  de  28  à 30  ans , proprement  mis, 
m’a  dit  être  marchand,  et  demeure  rue  du  Sépulcre; 
comme  j’étais  au  même  endroit,  j'ai  eu  un  entretien 
avec  un  ancien  soldat , qui  avait  servi  sous  mes  or- 
dres, dans  un  régiment  d'infanterie  de  Monsieur,  et 
ui  pour  lors  ayant  quitté  le  service  , était  établi  à 
ans  et  commandait  une  compagnie  de  cinquante 
hommes;  ayant  appris  de  moi  que  M.  le  comte  d’Ar- 
tois n’accompagnait  pas  le  roi , il  en  parut  fort  aise  , 
en  m'avouant  que  s'il  fût  venu,  il  y avait  un  passe- 

nt  pour  le  garder  à Paris,  et  qu’on  était  résolu  de 
aire. 

Je  crois  encore  devoir  rendre  compte  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, le’soirdu  second  jour  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  l'Assemblée  nationale  au  sujet  des  droits 
de  la  branche  de  Bourbon  régnante  en  Espagne  à la 
couronne  de  Franck*,  dans  le  cas  de  l’extinction  de  la 
branche  régnante  de  France.  Comme  il  s’était  net- 
tement prononcé  dans  une  opinion  contraire  à la 
mienne,  qu’il  paraissait  appuyer  avec  force  celle 
d’ajourner  simplement  la  question  ou  de  la  décider 
en  faveur  de  In  maison  d’Orléans,  je  crus  important 
de  chercher  avec  lui  des  tempéraments  propres  à 
concilier  les  esprits,  sans  nuire  à l'intérêt  national 
qui  exigeait , suivant  moi , qu’il  fût  prononcé  sans 
délai , soit  son  ajournement  à l’époque  où  le  cas  se 
présenterait , soit  sa  décision  en  faveur  de  l’Espagne 
que  nous  ne  pouvions  sans  le  plus  grand  danger  ar- 


mer contre  nous , par  une  exclusion  décidée  dans  ce 
temps  de  détresse  excessive,  où  la  solidité  de  son  al- 
liance est  notre  seul  appui  contre  les  entreprises  de 
nos  rivaux,,  soit  enfin  l’effacement  total  de  la  ques- 
tion , comme  si  elle  n’eût  pas  été  élevée  ; je  crus  de- 
voir insister  sur  différents  moyens  de  conciliation  ; 
j'appuyai  particulièrement  sur  ce  que  rien  ne  nous 
engageait  a nous  en  occuper  dans  un  temps  où  le 
grand  nombre  des  têtes  existantes  dans  la  famille 
royale,  et  leur  âge,  nous  mettait  heureusement  à 
l’abri  de  craindre  de  longtemps  l’ouverture  de  cette 
dangereuse  difficulté.  M.  le  comte  de  Mirabeau  me 
répondit  qu’elle  n'était  peut-être  pas  aussi  éloignée  * 
dans  le  tait  quelle  pouvait  le  paraître  au  premier 
coup-d'œil  ; que  l’état  pléthorique  du  roi  et  celui  de 
Monsieur,  qui  pouvait  abréger  leurs  jours,  faisait  à 
eu  près  dépendre  la  question  de  l’existence  de  M.  le 
auphin,  qui  n’était  qu’un  enfant;  je  lui  marquai 
mon  étonnement  de  ce  qu’il  oubliait  M.  le  comte  dfAr- 
tois  et  scs  enfants:  sur  quoi  il  me  répondit  que  dans 
le  cas  où  l'événement  sc  présenterait  d’ici  à un  temps 
peu  éloigné,  il  fallait  avouer  qu’on  pouvait  regarder 
M.  le  comte  d’Artois  comme  fugitif,  ainsi  que  ses 
enfants , et  d'après  ce  qui  s’était  passe , comme  à peu 
près  ex  l ex  pour  au  moins  ou  environ  dix  arts;  cette 
conversation  avant  eu  lieu  dans  nu  couloir  derrière 
les  colonnes  à la  gauche  du  président,  plusieurs  dé- 
putés s’approchèrent  de  nous  à diverses  reprises,  et 
lurent  à portée  d’entendre  une  grande  partie  de  notre 
conversation,  qui  fut  très  longue;  de  ce  nombre  sont 
MM.  le  duc  d’Havré , le  comte  d'Egmonl,  si  je  ne  me 
trompe,  le  marquis  d’Ambly  et  le  marquis  de  Four- 
nez  : quelques  jours  après,  me  trouvant  dans  le  ves- 
tibule de  la  salle  de  l'Assemblée  qui  donne  sur  la  rue 
des  Chantiers,  dans  le  cours  de  la  matinée,  j’ai  eu 
une  nouvelle  conversation  avec  M.  le  comte  de  Mira- 
beau ; nous  reparlâmes  encore  de  M.le  duc  d’Orléans 
et  de  l'appui  qu’il  me  paraissait  lui  donner;  il  s’en 
défendit  un  peu , en  me  soutenant  qu’il  avait  trop  peu 
de  caractère  et  de  tenue  pour  qu’on  pût  réellement 
en  faire  un  chef  de  parti , et  tenter  de  grandes  entre- 
prises par  son  moyen  ou  avec  lui;  et  pour  me  donner 
un  exemple  de  sa  timidité,  il  me  dit  avec  un  ton 
mêlé  de  dépit  et  de  dédain , à peu  près  ces  paroles  : 
Sa  timidité  l’a  fait  manquer  de  grands  succès;  on 
voulait  le  faire  lieutenant-général  du  royaume  ; 
il  n’a  tenu  qu’à  lui , on  lui  avait  fait  son  thème , 
on  lui  avait  préparé  ce  qu’il  avait  à dire.  C’était  à 
l’époque  delà  révolution  de  juillet,  lorsque  la  prise 
de  la  Bastille  avait  jeté  la  cour  dans  la  terreur  et 
l’embarras;  il  devait  se  présenter  à la  porte  du  con- 
seil , s’y  faire  in trodui revendant  sa  tenue , sc  porter 
pour  médiateur  entre  le  roi  et  In  ville  de  Paris,  et 
mettre  pour  condition  sa  nomination  à cette  place 
importante  : mois  au  lieu  de  cela , parvenu  à la  porte 
du  conseil  ? il  n’osa  pas  y entrer,  et  se  borna  après 
son  issue , a demander  au  roi  la  permission  de  passer 
en  Angleterre , si  les  affaires  prenaient  une  tournure 
fâcheuse. 

Le  5 octobre,  quoiqu’ayont  remarqué  les  jours 
précédents  grand  nombre  de  circonstances  de  dd- 
tails  qui  me  prouvaient  qu’on  travaillait  beaucoup  le 
peuple,  et  qu’il  se  préparait  des  orages,  je  n’a  vais 
aucune  notion  de  ce  qui  se  préparait;  je  fus  surpris 
de  la  roideur  d’un  certain  nombre  d’opinions  et  de 
leur  ton  menaçant.  Vers  midi  ou  une  heure  on  com- 
mença à répandre  dans  l’Assemblée  qu’il  y avait  dans 
Paris*  la  plus  violente  fermentation , parce  que  le 
pain  v manquait  absolument.  Les  nouvelles  devin- 
rent oe  plus  en  plus  alarmantes  jusque  vers  4 heures 
ou  4 heures  et  demie  : on  annonça  alors  qu’il  arrivait 
de  Paris  un  grand  nombre  de  femmes  pour  deman- 
der des  subsistances  ; l'Assemblée  ordonna  qu’ou  fît 
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entrer  une  députation  d’entre  elles , peu  nombreuse , 

Sour  apporter  leurs  plaintes  et  leurs  demandes  : cette 
éputation  entra  ayant  à sa  télé  deux  hommes  ^ l'un 
desquels  extrêmement  déguenillé  avait , disait-il , 
manqué  d’être  pendu  le  matin,  pour  avoir  voulu 
sonner  le  tocsin;  l’autre,  habillé  de  noir,  servait 
d’orateur  à ces  femmes. 

Après  avoir  parlé  du  défaut  de  subsistance,  il 
parla  des  alarmes  de  Paris  : peu  à peu , voyant  la 
honte  avec  laquelle  l’Assemblée  l'écoutait,  il  prit  de 
l’audace,  et  s’exprimant  en  termes  très  insolents  sur 
l’affaire  des  cocardes  nationales  et  sur  le  renvoi  à 
faire  du  régiment  de  Flandre , employant  souvent 
ces  mots  : nous  voulons , nous  exigeons , sur  cela 
l’indignation  que  manifestèrent  plusieurs  députés, 
le  fit  entrer  un  peu  dans  la  decence.  Pendant  ce 
temps , les  femmes  forcèrent  les  entrées  de  la  salle 
et  l’inondèrent  de  toutes  parts. 

Le  mardi  6,  à 3 heures  du  matin,  lorsque  la 
séance  fut  rompue  Je  sortis  avec  M.  Mounier , et  nous 
trouvâmes  M.  le  marquis  de  Lafayette  dans  la  cour 
des  Menus,  avec  lequel  nous  accompagnâmes  M.  Mou- 
nier jusqu'à  sa  porte.  M.  de  Lafayette,  que  je  ques- 
tionnai sur  les  causes  de  la  crise  du  moment,  m’en 
arut  très  affecte,  et  la  regarder  comme  une  suite 
es  anciennes  cabales  dont  je  soupçonnais  l'existence 
depuis  longtemps,  ainsi  que  de  projets  dirigés  contre 
la  reine;  je  n’ai  d’ailleurs  aucune  connaissance  par- 
ticulière des  faits  de  cette  journée  que  par  les  récits 
multipliés  qu’on  en  a faits  ; qui  est  tout  ce  que  le  dé- 
posant a dit  savoir. 

CXL11. 

M.  Emmanuel-Joseph  Sièyes,  âgé  de  42  ans,  prê- 
tre et  grand-vicaire  de  Chartres,  député  à l’Assem- 
blée nationale , demeurant  ordinairement  à Chartres, 
et  à Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  273; 

Dépose  ainsi  qu’il  suit  : J’ai  été  indigné,  ainsi  que 
tous  les  bons  citoyens,  des  scènes  abominables  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  château  de  Versailles,  et  qui  font 
l’objet  de  la  plainte  du  procureur  du  roi.  Je  ne  con- 
nais de  ces  faits  que  ceux  qui  se  racontaient  dans  la 
société  et  dans  la  salle  de  l’Assemblée  nationale, 
n’ayant  été  témoin  oculaire  d'aucun  : je  ne  connais 
en  aucune  manière  les  auteurs,  fauteurs , complices 
et  adhérents  des  horreurs  dont  tous  les  membres  de 
l’Assemblée  nationale  à qui  j’ai  parlé  ce  jour-là  et 
jours  suivants , m’ont  paru  aussi  affligés  que  moi- 
mê;ne.  Ces  événements,  quant  à leur  origine , sont 
encore  un  problème  pour  moi  ; ainsi  sur  tout  cela 
je  n’ai  rien  de  particulier  à déposer;  je  ne  sais  pas 
même  ce  qu’il  peut  y avoir  d’exactement  vrai  dans  les 
discours  qui  se  colportent  à ce  sujet  dans  le  monde; 
jui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

CXLIV. 

Auguste  Dupuis,  âge  de  29  ans,  domestique  au 
service  de  M.  le  comte  de  Virieu , chez  lequel  il  de- 
meure , à Paris,  rue  de  Varennes,  n°  72; 

Dépose  qu’il  a entendu  dire  qu’il  a été  distribué  de 
l’argent  à différents  particuliers,  et  qu’il  tient  du 
nommé  Tailleur,  garçon  d’un  vitrier  de  l’hôtel  de 
Rohan-Chabot,  qu’à  l’époque  de  la  révolution  du 
mois  de  juillet  dernier,  ledit  Tailleur  et  quarante- 
neuf  autres  particuliers  avaient  reçu  chacun  un  louis 
nu  Palais-Royal , sans  lui  dire  de  qui , pour  se  porter 
du  côté  de  la  Muette,  et  y reconnaître  le  camp  de 
M.  le  prince  de.  Lnmbesc;  qui  est  tout  ce  que  le  dé- 
posant a dît  savoir. 

CXLV. 

Messire  Jean-François-Ange  d’Bymar,  âgé  de  48 


ans,  abbé-prélat  de  Neuvillers,  vicaire-général  de 
Strasbourg,  député  à l'Assemblée  nationale; 

Dépose  que  s’étant  trouvé  l’un  des  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale  à l’époque  des  5 et  6 octobre 
dernier,  il  n’avait  vu  et  aperçu,  du  bureau  où  il  a 
constamment  resté , que  ce  nui  a été  exposé  à la  vue 
de  tout  le  monde  dans  la  salle  ; que  cependant , con- 
jointement avec  plusieurs  de  ses  collègues,  il  avait 
remarqué  et  fait  l'observation  que  dans  le  nombre 
considérable  de  femmes  qui  se  sont  présentées  d’a- 
1» rd  à la  barre  de  l'Assemblée,  et  qui  de  là  s>‘  sont 
répandues  dans  la  salle  même , au  point  que  plusieurs 
ont  entouré  le  fauteuil  de  M.  le  président  et  ceux  de 
MM.  les  secrétaires,  il  y avait  quelques-unes  desdites 
femmes  qui  lui  ont  |»aru , ainsi  qu’à  ses  collègues  , 
être  des  nommes  déguisés;  que  vers  les  3 heures  en- 
viron du  matin,  pendant  qu’on  était  occupé  à dis- 
cuter quelques  articles  du  code  criminel,  M.  le  pré- 
sident reçut  un  message  de  M.  de  Lafayette,  qui  le 
priait  de  passer  un  instant  dans  la  salle  voisine,  ayant 
quelque  chose  à lui  communiquer;  mais  ne  pouvant 

auitter  son  fauteuil  et  laisser  l'Assemblée  sans  prési- 
ent,  M.  Mounier  pria  un  ou  deux  des  députés  de 
savoir  par  eux-mêmes  ce  que  M.  de  Lafayette  pou- 
vait avoir  à lui  dire  : le  résultat  de  ce  message  fut 
ue  le  commandant  de  la  milice  parisienne  faisait 
ire  à M.  le  président  qu’il  pouvait  sans  danger  faire 
lever  la  séance,  et  aller  prendre  du  repos,  dont  il 
imaginait  bien  qu'il  avait  grand  besoin  ; conseil  qui 
fut  suivi  à l'instant,  et  la  séance  fut  levée,  après 
avoir  convoqué  la  suivante  pour  1 1 heures  du  même 
matin  6.  Le  déposant  s'étant  retiré  chez  lui  à cette 
heure,  n'est  revenu  dans  la  salle  nationale  qu'à 
l’heure  indiquée  pour  la  séance,  de  sorte  que  duraut 
cet  intervalle  il  n'a  pu  avoir  aucune  connaissance 
personnelle  des  événements  fâcheux  que  le  bruit 
public  lui  a seul  appris  à son  réveil. 

CXLVI. 

André-Boniface-Louis  de  Riquetti , vicomte  de  Mi- 
rabeau , âgé  de  35  ans,  chevalier  de  l’ordre  royal  et 
militaire  ae  Saint-Louis , chevalier  d'honneur  de 
l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  membre  de  la 
société  de  Cincinnatus, colonel  du  régiment  deTou- 
raine,  député  à l’Assemblée  nationale  , demeurant  à 
Paris , en  son  hôtel , rue  de  Seine , faubourg  Saint- 
Germain  ; 

Dépose  que  le  lundi  5 octobre  dernier . entre  11  et 
1 heure , comme  la  nouvelle  se  répandait  que  les 
femmes  arrivaient  de  Paris,  lui  déposant  a entendu 
M.  l’abbé  Sièyes , disant  à un  quidam  qui  lui  annon- 
çait qu’il  y avait  beaucoup  de  mouvement  à Paris  : 
• Cela  est  vrai;  mais  ce  qui  m'étonne  , c’est  qu’il  se 
fasse  en  senscontraire  : je  n’y  comprends  rien , • que 
ledit  sieur  abbé  Sièyes  et  ce  quidam  étaient  alors , 
ainsi  que  lui  déposant , au  bout  de  l’avenue  de  Paris, 
du  côté  de  la  petite  écurie  du  roi;  que  lui  déposant 
était  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  ledit  jour  5 
octobre  ; qu’il  n’a  point  quitté  le  bureau  tant  que  les 
séances  ont  tenu  ; qu'il  y était  parconséqucnt  lorsque 
les  femmes  sont  arrivées , et  tout  le  temps  quelles  y 
ont  resté  : il  leur  a même  imposé  silence  plusieurs 
fois.  Ce  fut  lui  déposant  qui  écrivit  le  décret  de.  sub- 
sistance au  milieu  d’elles,  car  elles  environnaient  en 
ce  moment  le  bureau,  et  croit  pouvoir  certifier  qu’à 
leur  ton  et  à leur  voix  il  a reconnu  des  hommes 
parmi  elles , ainsi  que  des  femmes  d’une  classe  au- 
dessus  du  commun , et  qui , même  à leurs  propos  , 
ne  pouvaient  pas  être  regardées  comme  des  femmes 
entretenues  ; et  il  cite , pour  appuyer  a cet  égard  son 
témoignage,  le  propos  qui  lui  a été  tenu  par  une. 
(Telles  , au  moment  où  avant  fait  quelques  erreurs  # 


5U0 


il  déchira  la  p**uierc  copie  du  décret , pour  ln  re- 
commencer, cetic  femme  lui  dit  : • EsI-clmju  un  se- 
crétaire <le  l’Assemblée  nationale  doit  soigner  son 
écriture  comme  un  commis  de  bureau?  - Se  rappelle 
que  cette  femme  a de  grands  yeux  noirs , le  visage  al- 
longé; que  le  soir  dudit  jour  5 octobre,  et  le  mardi 
fi  ou  malin,  l’homme  qui  tenait  la  buvette  de  l’As- 
semblée nationale  , du  côté  de  la  rue  des  Chantiers, 
à Versailles , et  qui  vend  actuellement  des  brochures 
sous  le  couloir  qui  conduit  de  la  salle  de  l’Assemblée 
aux  Tuileries  , a distribué  dans  la  salle,  avec  profu- 
sion , à tous  venants , tous  les  ccrvelats,  pdlés,  jam- 
bons , fruits  de  toutes  espèces,  vins  et  généralement 
tout  ce  qui  était  doits  sa  buvette , et  remplacés  en- 
suite. Certifie  le  déposant  qu’il  a entendu  deux  per- 
sonnes sortant  de  l’Assemblée , et  qu’il  croit  députés, 
lui  demander,  dans  l’espace  qui  était  entre  1 écha- 
faudage de  l’intérieur  et  la  tribune , et  qui  formait  le 
corridor  (en  substance)  : Qui  est-ce  qui  le  parerait, 
et  s'il  m'ait  envie  fie  se  ruiner.  A quoi  cet  nomme 
répondit  : M.  le  duc  d' Orléans  m'a  dit  que  je 
pouvais  donner;  que  le  fait  particulier  s'est  passé 
entre  8 heures  et  demie  et  10  heures  et  demie  dudit 
jour  lundis  ; que  le  mardi  fi , entre®  heures  et  demie 
et  7 heures  et  demie,  un  domestique  vêtu  en  veste 
grise  , qu’on  lui  a dit  être  ail  service  de  M.  de  Talaru, 
en  qualité  de  suisse,  lui  a dit  que  le  coupe-tête  était 
venu  lui  demander  du  vin  ; qu’il  lui  en  avait  donné, 
et  que  ce  coupe-tête  lui  avait  dit  qu’il  était  fatigué; 
que  cependant  il  avait  manqué  te  meilleur  coup,  qui 
était  la  reine,  et  ajouta  qu’on  serait  mécontent  d\  ux. 

Le  déposant  descendait  alors  du  château  pour  se 
rendre  5 l’Assemblée  nationale  : il  prenait  quelque 
chose  à la  buvette  de  la  rue  des  Chantiers,  lorsque 
M.  le  duc  d’Orléans  et  M.  le  duc  de  Biron  sont  entrés 
dans  la  salle*,  lui  déposant  a dit  à M.  le  duc  d'Orléans: 
- Messieurs , l'Assemblée  nationale  se  tient  au  salon 
d’Hercule,  le  président  vient  de  l’envoyer  dire.  - Ces 
messieurs  sont  sortis  , ont  causé  près  de  la  porte  à 
gauche  avec  deux  hommes  de  très  mauvaise  mine.  Il 
y avait  deux  domestiques  à la  livrée  de  M.  le  cardinal 
de  Rohan  sur  la  porte,  qui  ont  dû  beaucoup  mieux 
voir  ces  hommes,  et  pu  entendre  la  conversation 
qu’ils  ont  tenue  avec  ces  messieurs.  Observe  que  le 
lundi,  entre  7 et  » heures  du  soir , connue  lui  dé- 
posant avec  d’autres  députés  prenaient  l’air  à la  grille 
des  Menus , on  leur  dit  que  M.  le  duc  d’Orléans  était 
dans  un  groupe  du  peuple , au  milieu  de  l’avenue  , 
Accompagné,  de  deux  autres  personnes  qu'on  ne 
nomma  pas  ; que  M.  de  Coulommiers  , chevalier  de 
8aint-Louis , actuel lemeut  capitaine  dans  la  cavalerie 
parisienne,  et  alors  logé  avec  sa  femme  et  son  enfant, 
a Passy,  chez  lui  déposant,  lui  a dit  qu'il  s’était  tenu 
des  conciliabules  avant  la  journée  dn  5 octobre,  dans 
la  maison  de  M.  de  Boulainvil tiers,  à Passy,  occupée 
par  les  enfants  de  M.  le  duc  d’Orléans  ; que  le  bruit 
avait  couru  que  ce  prim  e avait  passé  une  partie  de  la 
nuit  du  5 au  6 octobre  dans  le  Dois  de  Boulogne,  et 
que  lui , sieur  de  Coulommiers  et  sa  femme , avaient 
vu  M.  Je.  duc  d’Orléans  et  ses  enfants  sur  la  terrasse 
qui  donne  sur  la  rivière,  au  moment  que  le  roi  a 
passé;  qu’il  s’était  cependant  retiré  un  instant , mais 
que  ses  enfants  étaient  restés. 

Le  déposant  ajoute  tenir  de  M.  Digoine , député  de 
Bourgogne,  qu  étant  dans  la  chambre  de  la  reine  , 
et  faisant  partie  d’un  groupe  qui  parlait  un  peu  haut 
sur  ce  qui  se  passait , la  reine  s’en  approcha  et  dit  : 
Messieurs , soyez  plu  t résen'és  ; voilà  un  valet  de 
chambre  de  M.  le  duc  d’Orléans  qui  s'est  introduit 
Ici  y Je  ne  sais  comment. 

Certifie  lui  déposant  avoir  vu  dans  la  soirée  dudit 
jour  5,  et  notamment  à l’heure  que  M.  l’évêque  de 
Langres  lova  la  séance,  des  jockeys  et  des  chevaux  de 


main , au  coin  de  la  rue  des  Chantiers  , près  la  bar- 
rière , appartenant  à M.  le  duc  d’Orléans  , qu’il  en 
a vu  egalement  dans  l’après-midi  du  même  jour  5 , 
dans  ^avenue , devant  la  salle  des  Menus  ; qui  est  tout 
cc  que  le  déposant  a dit  savoir. 

CXLVII. 

Sieur  Pierre-Joseph  de  laChèzc,  lieutenant-gé- 
néral «le  la  sénéchaussée  de  Martel , en  Quercy,  dé- 
puté à l’ Assemblée  nationale,  âgé  de  45  ans,  demeu- 
rant ordinairement  à Martel  en  Quercy  ; 

Dépose  qu’il  u’a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  faire  lecture  ; observe  qu’étant  membre  du  co- 
mité des  recherches  dans  les  mois  de  juillet  ou  août 
dernier,  il  a été  remis  au  comité  différentes  pièces , 
et  entr’autres  par  M.  le.  vicomte  de  Mirabeau , une 
lettre  venant  d'un  nommé  Monnier, domestique  d'un 
magistrat  de  la  chambre  des  comptes  ou  de  la  cour 
des  aides , lequel  Monnier  est  originaire  des  enviroas 
d’Etampes,  et  une  autre  lettre  venant  de  Marseille  ; 
qu’il  pense  que  la  communication  de  ces  pièces  pour- 
rait donner  dcscQimnissances relatives  aux  complots, 
qui  sont  l’objet  de  la  présente  information  ; ajoute 
avoir  entendu  dire  , à ce  qu’il  pense,  chez  madame 
la  marquise  de  Secotail  ou  chez  madame  de  Los- 
tanges  , qu’un  curé  , député  à l’Assemblée,  s’étant 
retiré  dans  un  bureau  où  étant  sans  lumières  pour  y 
réciter  son  office , il  avait  entendu  une  conversation 
entre  M.  le  duc  d’Orléans  et  une  personne  qu’on  n’a 
pas  nommée,  conversation  dans  laquelle  M.  le  duc 
d’Orléans  sc plaignait  d’être  découvert,  et  du  mau- 
vais succès  de  quelques  projets  désastreux  pour  la 
maison  royale;  remarque  le  déposant  que  cette  con- 
versation eut  lieu  quelque  peu  de  temps  après  que 
l’Assemblée  eut  décrétequ’il  n’y  Bvait  lieu  à délibérer 
sur  la  renonciation  de.  Philippe  V à la  succession  au 
trône  de  France  par  la  branche  d’Espagne;  se  rap- 
pelle encore  que  lorsque  la  question  relative  à celte 
succession  fut  traitée  , la  motion  fut  faite  par  une 
personne  jusqu'alors  inconnue  dans  l’Assemblée  ; 
qu’on  lui  a dit  que  M.  le  duc  d’Orléans  avait  sorti  au 
moment  que  cette  motion  fut  faite , et  s’était  intro- 
duit par  les  couloirs  sous  les  gradins  ; et  que  dans  le 
même  moment , M.  le  marquis  de  Sillery  entra  par 
une  autre  porte,  n’ayant  point  fait' de  toilette,  lequel 
monta  à la  tribune,  et  ayant  dans  sa  poche  le  traité 
contenant  ln  renonciation  ; que  lorsque  le  décret  fut 
porté  , il  a entendu , ou  on  lui  a dit  que  M.  le  mar- 
quis de  Sillerv  avait  dit  à des  députés  des  communes, 
que  les  communes  avaient  manqué  à M.  le  duc  d’.Or- 
léans,  qui  s’était  montré  leur  plus  zélé  partisan  ; que 
M.  de  Montmorin , major  du  régiment  (le  Flandre , a 
dit  au  déposant,  pardieux  fois  différentes , avoir  vil 
distribuer  de  l'argent  aux  soldats  du  régiment  de 
Flandre  pour  les  débaucher,  laquelle  distribution  a 
été  faite  le  5 ou  6 octobre  dernier  : que  momlit  sieur 
de  Montiuoriu  a rapporté  à lui  déposant  qu’il  avait 
ouï  dire  que  M.  Duport,  député  a l'Assemblée  na- 
tionale, avait,  le  jour  de  l’arrivée  du  régiment  de 
Flandre  à Versailles,  harangué  les  soldats  de  ce  ré- 
giment de  manière  à les  détourner  de  leurs  devoirs  ; 
ajoutaut  ledit  sieur  de  Monlmorin  . qu’il  ne  l’avait 
pas  vu,  et  que  s’il  l’avait  vu  il  l’aurait  foulé  aux 
pieds  de  son  cheval  ; qui  est  tout  cc  que  le  déposanl 
a dit  savoir. 

CXLV11I. 

Sîeur  Jean-Félix  Favdcl,  Agé  de  44  à 45  ans,  dépu  té 
à l’Assemblée  nationale,  demeurant  ordinairement  à 
Calions  en  Quercy; 

Dépose  que  huit  ou  dix  jours  avant  le  5 octobre 
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dernier,  on  disait  publiquement  à Versailles  qu'on 
avait  formé  le  projet  de  conduire  le  roi  à Paris  et 
d'obliger  par  là  l'Assemblée  nationale  de  s’y  rendre; 
qu'à  la  meme  époque  et  vers  les  6 heures  du  matin  , 
son  domestique  lui  ayant  demandé  la  permission  d’al- 
ler faire  quelques  commissions,  et  promettant  d’être 
de  retour  à 8 heures , il  entendit  frapper  à la  porte 
de  son  appartement  à Versailles,  rue  de  la  Pompe , 
qu’il  crut  que  c’était  son  perruquier,  et  qu’il  fut 
ne  suite  ouvrir;  qu'à  l'instant  meme  deux  nommes 
d'une  taille  avantageuse , se  présentèrent  à lui  : l'un 
d'eux  lui  dit  : Nous  venons  savoir  avec  vous  ce  qui  se 
passe  à l’Assemblée  nationale.  Pourquoi  tous  adres- 
sez-vous à moi  ? répliqua  le  déposant  ; qui  vous  a 
donné  mon  adresse  ? je  ne  vous  connais  pas.  Ce  même 
homme  lui  répondit:  Je  suis  de  votre  pays;  j’ai  connu 
messieurs  vos  frères  établis  à la  Guadeloupe  ; nous 
sommes,  ainsique  notre  camarade  qui  est  dans  je 
corridor , des  gardes-françaises  ; on  nous  a fait  savoir 
à Paris  que  lescalotinset  les  aristocrates  détruisaient 
le  matin  ce  que  vous  aviez  fait  la  veille;  que  vous 
étiez  journellement  menacés  par  ces  messieurs;  vous 
savez  sans  doute,  que  nous  venons  ici  en  habit  bour- 
geois à tour  de  rôle , que  nous  fréquentons  vos  gale- 
ries , pour  vous  donner  du  secours  au  besoin. 

Ce  même  homme  voyant  la  surprise  du  déposant, 
sortit  de  sa  poche  un  congé,  que  le  déposant  lut  ; 
il  résultait  de  ce  conge,  que  la  personne  qui  y était 
dénommée  était  native  de  Cahors , et  qu’elle  avait 
servi  pendant  huit  ans  dans  un  répriment  de  chas- 
seurs;’ce  même  homme  ajouta  quelques  particula- 
rités sur  la  famille  du  déposant,  qui  lui  fit  croire 
que  cet  homme  était  véritablement  originaire  de 
Cahors , et  qui  le  déterminèrent  à faire  entrer  et  as- 
seoir les  deux  personnes  dans  son  appartement  : alors 
le  déposant  demanda  à ce  même  nomme  s’il  était 
attaché  à la  troupe  soldée  de  Paris,  pourquoi  il 
quittait  son  poste , et  n’avait  point  son  uniforme  : ce 
même  homme  lui  répondit  : Nous  sommes  attachés 
à la  garde  soldée,  et  autorisés  à porter  des  habits 
bourgeois  ; nous  sommes  envoyés  ici  ; nous  gagnons 
vingt-cinq  sous  par  jour,  nous  allons  relever  nos 
camarades;  à quelle  heure  faut-il  nous  rendre  aux 
galeries?  Ditcs-moi,je  vous  en  prie, si  tout  va  bien, 
et  si  vous  êtes  content  descalotins  et  des  aristocrates. 
Le  déposant  voyant  que  ces  hommes  avaient  la  tête 
exaltee,  et  qu’ils  paraissaient  d’ailleurs  mal  instruits, 
leur  répondit  : Tout  va  assez  bien , il  ne  faut  pas 
vous  étonner  que  dans  une  assemblée  de  douze  cents 
personnes  traitant  d’intérêts  divers,  il  y ait  des  débats 
et  des  discussions  ; je  pense  que  vous  feriez  beaucoup 
mieux  de  rester  à vos  postes.  Ce  même  homme  ré- 
pliqua au  déposant  : Nous  ne  venons  pas  ici  pour  ce 
seul  objet,  nous  voulons  reprendre  le  poste  que 
nous  avions  ici , et  nous  ne  voulons  pas  permettre 
qu’aucun  autre  régiment  l’occupe;  le  déposant  lui 
observa  que,  puisqu'ils  avaient  quitté  le  poste,  il 
fallait  bien  que  le  roi  eût  une  autre  garde.  Nous 
l'avons  quitté,  dit  ce  même  homme,  parce  qu’il 
avait  quitté  la  nation;  mais  aujourd’hui  qu'il  a ac- 
cepté la  cocarde  nationale,  nous  voulons  reprendre 
notre  poste  : voyez  si  les  Suisses  et  si  le  régiment 
de  Flandre  ont  osé  le  prendre!  Le  déposant  lui  ob- 
serva que  les  gardes-françaises,  dont  partie  s'était 
retirée  du  service , n’étaieut  pas  assez  puissants  pour 
disputer  ce  poste  aux  troupes  réglées  qui  étaient  à 
Versailles.  Nous  avons,  répondit  ce  même  homme, 
les  gardes  nationales  de  Paris  à noire  service;  nous 
sofiimes  d'ailleurs  certains  que  le  régiment  de  Flan- 
dre, les  dragons,  les  Suisses  et  la  garde  nationale 
de  Versailles  ne  feront  aucune  résistance;  nous  n’au- 
rons affaire  qu’aux  gardes-du-corps , et  certainement 
ils  ne  seront  pas  ménagés , s’ils  font  Mince.  Vous 
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savez  sans  doute,  ajouta  ce  même  homme,  que, 
d’ici  à huit  jours,  nous  viendrons  chercher  le  roi. 
Le  déposant  traita  cette  jactance  de  bruit  populaire, 
ramassé  dans  les  rues , en  observant  à cet  homme 
qu’il  avait  vraisemblablement  pris  sa  source  dans 
quelque  cahier  de  Paris , où  on  demandait  que  le  roi 
habitât  la  capitale;  enfin  lni  déposant  se  sépara  de 
ces  hommes  en  les  exhortant  à la  paix.  Le  déposant 
ajoute  que , le  5 octobre , il  se  rendit  de  bonne  heure 
à l’Assemblée,  croyant  être  obligé , en  sa  qualité  de 
secrétaire,  de  tenir  la  plume;  la  séance  commença 
par  la  discussion  sur  l’acceptation  conditionnelle  au 
roi  des  articles  constitutionnels;  et  sur  sa  déclara- 
tion qu’il  suspendait  son  acceptation  , quant  à la 
déclaration  des  droits  de  l’homme,  jtisqu  a l’appli- 
cation des  principes  de  cette  décl  a ration.  Les  premiers 
orateurs  qui  parurent  à la  tribune  témoignèrent 
beaucoup  d’inquiétude  sur  la  réponse  du  roi,  en 
disant  qu’elle  pouvait  exciter  le  peuple  déjà  en  mou- 
vement: ils  déclamèrent  beaucoup  contie  le  repas 
donné  par  les  gnrdes-du-corps  ; ils  le  traitèrent 
d’orgie  : il  parut  au  déposant  que  ces  discussions 
excitaient  beaucoup  de  fermentation  et  d’indignation 
dans  les  galeries. 

* Durant  cette  discussion,  on  annonça  dans  l’As- 
semblée que  trois  ou  quatre  mille  femmes  de  Paris, 
avec  des  nommes  armés  et  deux  pièces  de  canon , 
étaient  déjà  au  pont  de  Sèvres;  qu’elles  avançaient 
sur  le  château  ae  Versailles;  que  ces  hommes  et  ces 
femmes , pêle-mêle , arrêtaient  lesallants  et  venants  ; 
qu’ils  arrachaient  les  cocardes  noires  et  blanches  à 
ceux  qui  en  portaient , et  qu'ils  forçaient  même  ceux 
ui  venaient  à Paris  à retourner  sur  leurs  pas , ou 
e s'incorporer  avec  eux  : cette  nouvelle  iuquiétante 
parut  précipiter  la  délibération  portant  que  le  roi 
serait  supplié  d’accepter  purement  et  simplement  les 
arrêtés  constitutionnels  et  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Dans  le  temps  qu’on  s’occupait  d’une  députation 
au  roi , les  huissiers  annoncèrent  à l’Assemblée  que 
la  cour  des  Menus  était  remplie  de  ces  hommes  et 
de  ces  femmes  arrivés  de  Paris,  et  qui  demandaient 
à entrer  porter  leurs  plaintes  à l’Assemblée,  en  di- 
sant que  Paris  manquait  de  pain  et  de  farine.  M.  Mou- 
nier,  alors  président,  donna  ses  ordres  pour  qu’il 
ne  parût  à la  barre  qu’une  douzaine  de  ces  femmes  : 
bientôt  les  galeries,  la  barre  et  partie  de  la  salle 
furent  remplies  de  tous  ces  gens-là  ; le  déposant 
remarqua  que  quantité  de  ces  femmes  furent  s’asseoir 
sur  les  bancs  et  même  à côté  de  plusieurs  députés, 
que  lui  déposant  ne  reconnut  pas  : ces  femmes  qui 
étaient  à la  barre,  avaient  à leur  tête  un  jeune 
homme  portant  un  mauvais  habit  noir  qui  ne  parais- 
sait pas  fait  pour  lui , et  une  épée  qu’il  donna  à tenir 
à une  de  ces  femmes;  une.  autre  de  ces  femmes  por- 
tait une  perche  au  bout  de  laquelle  pendait  quelque 
chose  qui  avait  l'air  d’un  tambour  de  basque.  Ce 
jeune  homme,  ainsi  costumé , prit  la  parole  a’un  air 
nagard  et  menaçant  : il  dit  que  Paris  manquait  de 
pain  ; qu’ils  étaient  exposés  à mourir  de  faim  ; qu'ils 
venaient  demander  du  pain  à l’Assemblée , et  la  per- 
mission de  fouiller  dans  toutes  les  maisons  où  ils 
soupçonnaient  qu’il  pouvait  y avoir  des  accapare- 
ments; il  insista  beaucoup  sur  cette  permission;  il 
dit  que  le  peuple  était  au  aésespoir;  qu’ils  avaient  le 
bras  levé;  qu'ils  se  porteraient  à des  excès,  et  que 
c’était  à l'Assemblée  à épargner  l’effusion  du  sang  : 
il  ajouta  que  l’Assemblée  avait  dans  son  sein  des 
ennemis  du  bien  public  qui  étaient  la  cause  de  la 
famine  qui  menaçait  Paris;  que  ces  ennemis  don- 
naient de  l'argent  et  des  billets  de  la  caisse  aux  meû- 
niers  pour  les  enrager  à ne  pas  moudre  ; ciu’ils 
avaient  la  preuve  de  res  faits;  qu'ils  savaient  'cnrs 
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noms , mais  qu’ils  ne.  voulaient  pas  les  nommer,  parce 

au’ils  ne  voulaient  pas  être  délateurs,  et  ne  doman- 
aient  que  du  pain  : Etes-vous  bien  sdr  de  ce  que 
vous  aurez  ? lui  demanda  M.  Mounier.  Oui{ 
répondit  le  jeune  homme,  ainsi  que  les  femmes  qui 
étaient  à la  barre,  et  quantité  de  voix  qui  partirent 
des  tribunes  : alors  plusieurs  membres  de  l’Assem- 
blée, indignés  de  tous  ces  propos,  demandèrent  que 
ce  jeune  homme  fût  tenu  de  nommer  les  personnes 
dont  il  entendait  parler  ; cette  interpellation  ucu* 
sionna  beaucoup  de  murmures  dans  1 Assemblée. 

Le  déposaut , qui  était  toujours  au  bureau  et  en 
face  de  fa  barre  , tandis  que  M.  Desmeuniers  tenait 
la  plume  pour  rédiger  le  procès-verbal , aperçut 
deux  personnages  habillés  ue  noir . qui  s’approchè- 
rent ae  ce  jeune  homme , et  lui  parlèrent  à 1 oreille, 
et  de  suite  ce  jeune  homme  répondit  à M.  Mounier , 
president,  qu'il  était  honnête,  et  qu'il  ne  croyait 
pas  devoir  nommer  les  personnes  dont  il  avait  parlé; 
l'Assemblée  insista  pour  qu’il  les  nommât  : le  dépo- 
sant s'aperçut  encore  que  ces  mêmes  personnages , 
habillés  de  noir,  parlèrent  A plusieurs  de  ces  femmes 
qui  étaient  en  dedans  et  en  dehors  de.  la  barre;  et 
dans  l'instant  plusieurs  de  ces  femmes  crièrent  que 
c’était  l'archeveque  de  Paris  ; il  u’y  eut  daus  l’Assem- 
blée qu’un  cri  d indignation  contre  cette  calomnie: 
M.  le  président  pressa  vivement  ce  jeune  homme  de 
s’expliquer  sur  les  noms  des  personnes  qu'il  avait  ac- 
cusées , et  surtout  de  produire  les  preuves  qu’il  di- 
sait avoir  ; sur  cette  invitation  le  jeune  homme  ré- 
pondit d’un  air  fort  embarrassé , que  sur  la  route  de 
Versailles  ils  avaient  rencontré  une  dame  allant  à 
Paris,  qui  leur  avait  raconté  ce  qu’il  venait  de  dire, 
en  leur  ajoutant:  Allez,  si  vous  avez  besoin  de  preu- 
ves , ic  les  donnerai  ; je  suis  logée  à Paris , dans  telle 
rue  (le  déposant  ue  se  rappelle  du  nom  de  cette  rue). 
Durant  cette  scène,  la  troupe  d'hommes  et  de  femmes 
qui  étaient  venus  de  Paris,  continua  de  pénétrer  dans 
l'Assemblée,  et  d’en  occuper  tous  les  bancs;  ces  per- 
sonnages faisaient  la  conversation  à haute  voix,  avec 
ceux  qui  étaient  aux  galeries;  ils  portaient  le  désor- 
dre dans  tous  les  rangs  : plusieurs  de  ces  femmes  se 
portèrent  au  bureau , et  d autres  entourèrent  le  fau- 
teuil du  président,  qui  était  occupé  dans  ce  moment 
par  M.  l’évêque  de  Langres,  en  l’absence  de  M.  Mou- 
iller, qui  était  a lié  chez  le  roi.  Plusieurs  de  ces  femmes 
obligèrent  M.  l’évêque  de  Langres  et  plusieurs  dépu- 
tés à recevoir  leurs  embrassades  : le  (le posant  fut  tort 
surpris  de  voir  plusieurs  de  ces  femmes  qui  avaient 
l’air  d’hommes  travestis  en  habits  de  femme;  il  le  ju- 
gea d'après  leur  regard  farouche  et  menaçant , leur 
teint , leur  barbe , leur  taille , leur  démarche,  leur 
accoutrement  et  leur  silence. 

Pour  calmer  tous  ces  gens-là  , et  surtout  ceux  des 
galeries  qui  murmuraient  beaucoup , l’Assemblée 
s occupa  des  moyens  qui  pouvaient  faciliter  la  circu- 
lation des  grains  et  farines  pour  Paris  : elle  rendit  un 
décret  à ces  tins,  et  en  lit  délivrer  de  suite  une  expé- 
dition , ainsi  que  de  plusieurs  autres  relatifs  aux  sub- 
sistances à ces  femmes,  qui  avaient  déjà  déclaré 
qu’elles  ne  voulaient  sortir  de  1’Àssemblée , qu'autant 
qu’on  leur  donnerait  cette  satisfaction.  Ces  femmes 
avant  toujours  à leur  tête  le  jeune  homme  dont  lui 
déposant  a déjà  parlé,  et  ayant  aussi  parmi  elles  des 
gens  mal  vêtus,  demandèrent  un  certificat  comme 
quoi  elles  s’étaient  rendues  à l’Assemblée  pour  ré- 
clamer du  pain;  ce  qui  leur  fut  accordé. 

Le  jeune  homme  nanti  de  l’expédition  du  décret, 
adressa  la  parole  au  déposant . en  lui  disant  : Nous 
ne  sommes  pas  satisfaits  de  ce  décret,  il  ne  contient 
point  la  permission  que  nous  avons  demandée  de 
nous  transporter  partout  où  nous  soupçonnons  qu’il 
y a des  accaparement:  croyez-moi,  messieurs,  faites 


ce  que  nous  vous  demandons,  si  vous  voulez  épar- 
gner l'effusion  du  sang. 

11  était,  dans  ce  moment,  à peu  près  lo  heures 
du  soir;  la  majeure  partie  des  députés  avait  quitté 
l'Assemblée;  M.  Desmeuniers  et  le  déposant  étaient 
seuls  au  bureau.  M.  l’évêque  de  Langres  se  voyant 
insulté,  et  le  désordre  dans  P Assemblée  augmentant 
a vue  d’œil , leva  la  séance. 

L'instant  d’anrès  le  déposant  se  trouva  seul  au  bu- 
reau, et  bientôt  investi  par  quantité,  de  femmes  et 
d'hommes  à lui  inconnus,  qui  lui  dirent  qu'ils  ne 
sortiraient  point  de  l'Assemblée  qu'il  n’eût  taxé  le 
pain  à six  sous  les  quatre  livres,  et  la  viande  à six 
sous  la  livre. 

Le  déposant  leur  représenta  qu'il  u’av&it  aucune 
qualité  pour  cela;  qu’ils  devaient  s'adresser  à la 
municipalité  de  Paris  : ces  personnages  insistèrent; 
et  comme  ils  virent  que  lui  déposaut  ramassait  scs 
papiers  pour  se  retirer,  ils  le  saisirent  par  son  habit, 
le  serrèrent  de  plus  près,  en  répétant  qu’il  ne  fallait 
pas  le  laisser  sortir.  Sur  ces  entrefaites,  un  jeune 
nomme  de  la  taille  de  cinq  pieds,  figure  maigre  et 
livide,  habillé  de  gris,  et  portant  un  tablier,  adressa 
la  parole  au  déposaut,  en  lui  disant  : Faites  ce  qu’on 
vous  demaude;  n'imagines  pas  que  nous  soyons  des 
enfants  que  l’on  joue;  nous  avons  le  bras  levé. 

Le  déposant  représenta  à ce  jeune  homme  que  son 
procédé  était  punissable;  qu’il  n’avait  qu’à  se.  conte- 
nir; et  adressant  la  parole  aux  femmes  qui  le  tenaient 
par  son  habit,  il  leur  représenta  de  rechef  qû’il  n’a- 
vait aucune  qualité  pour  leur  accorder  ce  qu’elles 
demandaient,  et  qu’il  était  inutilequ’elles  insistassent 
davantage  : une  de  ces  femmes  fut  occuper  le  fauteuil 
du  président;  elle  pronouça  quelques  paroles,  que 
lui  déposant  n’entendit  pas,  mais  qui  suffirent  pour 
distraire  les  personnes  oui  étaient  autour  de  lui,  et 
lui  faciliter  les  moyens  de  se  retirer  chez  lui;  ajoute 
le  déposant  que  se  retirant  par  les  corridors,  il  fut 
arrêté  par  trois  officiers  de  la  garde  nationale,  qui 
lui  dirent  que  l'Assemblée,  en  sc  conduisant  ainsi 
qu’elle  l’avait  fait,  avait  prévenu  de  grands  mal- 
heurs, et  que  certainement  ces  gens-là  étaient  venus 
avec  de  bien  mauvaises  intentions;  dit  de  plus,  le 
déposant,  que  vers  minuit  ou  une  heure  du  matin , 
les  députés  furent  invités  au  son  du  tambour  de  se 
rendre  à l'Assemblée  ; qu’à  cette  heure  il  était  couché , 
et  prévenu  par  uiyle  scs  collègues  qui  était  logé  dans 
la  même  maison,  et  qui  prit  le  devant,  le  déposant 
lit  toute  la  diligence  possible  pour  s’y  rendre;  il  tra- 
versa le  passage  du  Chenil  ; mais  lorsqu'il  fut  sur 
l’avenue  ac  Paris,  il  fut  arrêté  dans  sa  marche  par  la 
lile  de  la  garde  de  Paris,  qui  arrivait  sur  quatre  rangs 
de  hauteur  de  chaque  coté  de  l’avenue,  et  par  un 
train  d’artillerie  formidable  traîné  sur  le  pavé.  Arrivé 
à l'Assemblée , il  fut  question  de  reprendre  le  travail 
sur  quelques  points  de  la  procédure  criminelle;  le 
déposant  aperçut  beaucoup  de  ces  hommes  et  de 
ces  femmes,  dont  il  a déjà  parlé,  sur  les  bancs  de  la 
salle  et  aux  galeries  : le  désordre  que  ces  gens  por- 
taient dans  F Assemblée,  fut  la  cause  que  la  séance 
fut  bientôt  levée;  le  déposant  retourna  chez  lui 
sur  les  S heures  du  matin;  il  entendit  tirer  dans  le 
reste  de  la  nuit  quantité  de  coups  de  fusil.  Vers  les 
6 heures  du  matin,  on  vint  lui  dire  qu’on  égorgeait 
les  gardes  du  château,  que  plusieurs  députés  n'étaient 
pas  en  sûreté  chez  eux  ; quon  faisait  courir  des  listes 
de  proscription  qu’on  avait  apportées  du  Palais- 
Royal,  et  que  le  Druit  courait  qu’on  demandait  la 
tête  de  M.  Mounier,  président.  Le  déposant  s’est  rendu 
à 10  heures  du  matin  a l’Assemblée;  il  rencontra  er. 
son  chemin , et  notamment  sur  les  avenues  de  Saint 
Cloud  et  de  Paris,  quantité  d’hommes  et  de  femme? 
armés  dépiqués,  de  sabres  et  de  poignards:  plusieurs 


de  ces  fcuuucs  avaient  l’air  d’être  prises  de  vin. 
Une  heure  après,  le  déposant  étant  sorti  de  l’As- 
semblée pour  voir  ce  qui  se  passait  sur  l’avenue  de 
Paris  où  l’on  faisait , pour  ainsi  dire , un  feu  roulant , 
il  vit  liler  les  gardes  nationales,  emmenant  plusieurs 
gardes-du-corps  qui  portaient  des  bonnets  de  gre- 
nadiers, et  quantité  alioinmes  et  de  femmes  armés 
de  sabres  et  de  piques;  le  roi  et  la  famille  royale 
étaient  au  milieu  de  ce  cortège,  qui  avait  plutôt  l'air 
du  deuil  et  de  la  tristesse  que  d’une  marche  royale; 
observe  le  déposaut  que  vers  les  10  heures  du  matin 
du  C oc  tobre,  entrant  dans  la  grande  cour  des  Menus, 
il  entendit  une  voix  qui  l’appelait  monsieur  mon 
pays;  que  s’étaut  retourné,  il  reconnut  le  même 
soldat  aux  gardes  dont  il  a déjà  parlé,  et  qui  était 
venu  chez  lui  huit  ou  dix  jours  auparavant,  pour 
lui  demander  ce  qui  se  passait  à l’Assemblée  natio- 
nale; cet  homme  était  eu  sentinelle,  et  en  uniforme 
de  garde  nationale  parisienne;  il  dit  au  déposant 
d’un  air  très  satisfait;  Hc  bien,  monsieur,  je  ne 
vous  ai  pas  trompé , nous  venons  chercher  le  roi; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

CXUX. 

Sieur  Jean-François-César  de  Guilhermy,  bgé  oe 
29  ans , procureur  nu  roi  en  la  sénéchaussée  et  siège 
principal  de  Castcluaudary , député  à l’Assemblée 
nationale,  eu  cette  ville  de  Paris,  rue  de  Richelieu , 
logé  hôtel  de  Sicile; 

Dépose  que  dans  le  mois  d’août  dernier,  il  a oui 
dire  à MM.  Malouet,  Dufraissc  et  Maison-Neuve,  dé- 

fiutés  de  la  sénéchaussée  d’Auvergne,  que  le  jour  que 
e roi  vint  à Paris,  dans  le  mois  de  juillet  dernier, 
déjeûnant  avec  M.  Coroller  du  Moustoir,  ce  dernier 
lui  avait  avoué  qu’il  était  d’une  espèce  de  comité  qui 
avait  entretenu  correspondance  avec  tous  les  régi- 
ments de  l’armée,  pour  les  engager  à la  défection; 
et  que,  pour  soulever  le  peuple,  si  la  cour  n’nvait 
pas  renvoyé  M.  IScckcr,  il  avait  clé  résolu  de  faire 
mettre  le  feu  au  palais  Bourbon*  que  dans  la  nuit  du 
5 au  6 octobre,  ayant  été  rappelé  à l’Assemblée  vers 
une  heure  apres  minuit,  il  lit  rencontre,  dans  la 
cour  du  Chenil , d’un  député  qu’il  n’a  pas  reconnu 
depuis,  et  dont  il  iguore  le  nom,  qui  lui  dit  qu’il 
fallait  nommer  un  régent  du  royaume,  et  que  c’etait 

f tour  cet  objet  qu’on  sc  rendait  à l’Assemblée;  que 
«dite  Assemblée  s étant  rendue  chez  le  roi,  et  pen- 
dant quelle  délitait  par  la  cour  des  Ministres,  étant 
arrêtée  par  l’affluence  du  peuple  à la  porte  exté- 
rieure, lui  déposant  se  trouvant  entre  MM.  Duport  et 
Baniavc,  un  inconnu,  portant  une  mauvaise  veste 
rouge , dit , en  s’adressant  à eux  trois , qu’il  lui  fallait 
la  tete  de  l’abbé  Maury  pour  jouer  aux  quilles  : sait 
le  déposant  que  M.  de  Lartigues,  garde-au-corps  du 
roi , habitant  dans  le  Comuunge , a dit  avoir  vu  pro- 
mener M.  le  duc  d’Orléans  parmi  les  brigauds  qui  se 
sont  introduits  dans  le  château,  et  ce,  le  6 octobre, 
vers  les  (i  heures  du  matin;  que  M.  Thierry  de  la 
Ville,  demeurant  à Paris,  rue  ue  la  Michodierc,  au 
cinquième  étage  de  la  maison  numérotée  7,  et  Rous- 
seau, maître  d’armes  des  enfants  de  France,  ont  vu 
pareillement,  la  nuit  du  5 au  6,  le  comte  de  Mira- 
beau exhortant  les  troupes  à la  défection , et  animant 
le  peuple  en  lui  disant  qu’il  combattait  pour  la  liber- 
té ; qu’il  a ouï  dire  que  le  sieur  Bazirc , capitaine  de 
la  milice  nationale  de  Versailles,  connaissait  plusieurs 
députés  qui  avaient  pratiqué  ladite  milice  et  le  régi- 
ment de  Flandre  pour  les  engager  à la  défection; 
qu’au  surplus,  il  sait  que  ces  brigands  se  sont  intro- 
duits dans  le  château  de  Versailles, au  vu  de  la  milice 
de  Paris,  et  qu’ils  ont  publiquement  promené  les  têtes 
des  gardes  au  roi  massacrés,  sans  que  le  chef  de  la- 


I dite  milice  ait  fait  faire  aucun  mouvement  pour  les 
| arrêter;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

Et  avaut  de  signer,  le  déposant  observe  qu’il  a ou- 
blié de  nous  rendre  compte  de  la  conversation  qu’il 
a eue  dans  la  cour  du  Chenil , avec  le  députe  dont  il 
a déjà  parlé,  lequel  il  sait  être  député  des  communes, 
pour  1 avoir  vu  portant  un  manteau;  que  ce  député 
lui  donna  pour  prétexte  de  la  nomination  d’un  ré- 
gent, le  prétendu  voyage  du  roi  à Metz;  que  sur 
l'observation  de  lui  déposaut,  que  Metz  était  aussi 
bien  une  ville  de  France  que  Versailles,  et  que  tant 
que  le  roi  ne  quitterait  point  sou  royaume,  il  ne 
pouvait  y avoir  lieu  à avoir  un  régent;  que  quand 
même  il  y aurait  lieu,  cette  place  appartiendrait  à 
Monsieur,  frère  du  roi,  par  le  droit  ut*  sa  naissance; 
il  parut  au  déposant  que  son  observation  n'avait 
pas  l'approbation  de  ce  député,  et  qae  c’était  M.  le 
duc  d’Orléans  qu’il  voulait  pour  régent. 

CLIV. 

Sieur  Pierre-Suzanne  Deschamps,  âgé  de  45  ans, 
député  de  la  noblesse  de  Lyon  à l’Assemblée  natio- 
nale , demeurant  ordinairement  à Lyon , logé  en  cette 
ville  de  Paris,  rue  du  Hasard , n°  8; 

Dépose  qu’étant  à l’Assemblée  nationale,  le  5 oc- 
tobre dernier  il  fut  témoin , ainsi  que  tous  les  mem- 
bres, que  vers  |es  4 heures  après-midi , des  femmes 
arrivant  de  Paris,  tirent  demander  d’être  introduites 
à la  barre,  etc.;  que  M.  le  pn^ident  ayant  invité  les 
membres  à se  rendre  chez  le  roi , le  déposant  l’y 
suivit;  qu’étant  arrivé  à la  grande  grille  du  château , 
et  pendant  que  ces  députés  v entraient  les  uns  après 
les  autres,  des  femmes  lui  demandèrent  à plusieurs 
reprises  : Oit  est  notre  comte  de  Mirabeau  ; mm  s 
voulons  voir  notre  comte  de  Mirabeau  ; qu’il  leur 
répondit  qu’il  ne  l’avait  pas  aperçu;  qu’il  était 
possible  qu'il  fût  déjà  entré  au  chateau  ou  qu’il  fût 
! encore  par  derrière;  qu’en  sortant  de  chez  le  roi, 
M.  Mounier  ayant  annoncé  que  son  intention  était 
que  la  séance  durât  toute  ln  nuit,  il  pria  le  déposant, 
qui  avait  demandé  la  parole  sur  le  projet  de  décret 
provisoire  pour  l’instruction  criminelle,  d’allonger 
autant  qu’il  le  pourrait  cette  discussion,  qu’il  met- 
trait à Tordre  du  jour  pour  remplir  In  séance;  qnVn 
rentrant  dans  la  salle,  vers  une  heure  et  uemiê 
du  matin , les  députés  trouvèrent  presque  tous  leurs 
places,  même  celle  du  président,  occupées  par  des 
femmes  du  peuple;  qu’on  parvint  cependant  à les 
engager  à sc  cantonner  sur  les  bancs  les  plus  élevés; 
que  deux  ou  trois  membres  ayant  parlé  sur  l’ordre 
du  jour,  sans  être  interrompus,  le  déposant  se  leva 
pour  prendre  la  parole;  qu’a  l’instant  les  femmes  qui 
occupaient  les  bancs  et  les  tribunes,  firent  retentir 
toute  la  salle  de  ces  cris  : • Ce  n’est  pas  cela  qu’il 
nous  faut  : nous  voulons  autre  chose  que  des  paroles; 
c’est  du  pain  que  nous  voulons»;  qu’alors  M.  le 
comte  de  Mirabeau  sc  leva , gourmanaa  ces  femmes 
qui  osaient  commander  des  décrets , et  en  obtint  sur- 
le-champ  uu  silence  absolu;  le  déposant  ayant  alors 
pris  la  parole  pour  combattre  successivement  presque 
tous  les  articles  du  projet  de  décret,  et  en  démontrer 
ou  l*iuutilité  ou  les  dangers,  ou  l’embarras  ou  même 
une  sorte  d’impossibilité  dans  certains  cas,  M.  Meu- 
nier lui  lit  dire,  après  une  demi-heure,  que  M.  de 
Lafayctte  venait  de  faire  inviter  à lever  la  séance, 
tout  étant  calme  et  en  sûreté  dans  Versailles ^ qu’en 
conséquence  il  le  priait  de  terminer  la  discussion , ce 
qu'il  lit  aussitôt;  il  était  alors  3 heures  du  matin. 
L’Assemblée  s’étant  séparée,  il  se  retira  dans  son  do- 
micile, et  la  séance  n étant  assignée  pour  le  lende- 
main qu’à  il  heures,  il  n’apprit,  qu’en  s’y  rendant, 
les  scènes  affreuses  qui  s'étaient  passées  le  matin  au 
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château,  I<‘  massacre  de  plusieurs  pi  des-du-corps  et 
la  résolution  du  roi  de  se  rendre  a Paris.  Que  depuis 
la  translation  de  l’Assemblée  nationale  dans  cette  ca- 
pitale , ayant  été , ne  se  rappelle  pas  quel  jour,  dîner 
a Versailles,  chez  M.  Bcrgasse,  son  co-député,  il  y 
vint,  dans  l'après-midi,  un  officier  du  régiment  de 
Flandre , qu'il  croit  être  le  lieutenant-colonel , lequel 
raconta  que  dans  la  nuit  du  5 au  6 octobre,  il  a vu 
M.  le  comte  de  Mirabeau  au  milieu  du  peuple  et  des 
soldats,  portant  sous  le  bras  un  grand  sabre;  «u’il 
lui  avait  (lit  : «Vous  voilà  armé  comme  Charles  XII  - ; 
à quoi  M.  de  Mirabeau  avait  répondu,  que  dans  ce 
moment  de  tumulte  il  avait  pris  cette  arme  pour  sa 
sûreté , etc. 

CLV. 

Sieur  Jean-Louis-Henri  de  Longuève,  âçé  de  37 
ans,  écuyer,  premier  avocat  du  roi  au  châtelet  d’Or- 
léans, députe  à l'Assemblée  nationale,  demeurant 
ordinairement  à Orléans,  logé  en  celte  ville  de  Paris, 
hûtel  d’Avaray,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint- 
Germain; 

Dépose  crue  dès  le  courant  de  septembre  dernier, 
le  rappr  renement  d'un  grand  nombre  de  propos  et 
de  circonstances  l’avaient  autorisé  à croire  qu’on 
cherchait  à exciter  dans  la  capitale  des  mouvements 
contre  le  roi , la  reine  et  une  partie  des  membres  de 
l’Assemblée  nationale;  aue  ces  soupçons  à cet  égard 
datent  essentiellement  d une  insurrection  provoquée 
par  le  sieur  de  Saint-Hurugue , et  dont  lui  déposant, 
alors  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale,  fut  chargé 
de  rendre  compte  à ladite  Assemblée;  que  le  lundi, 
5 octobre,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  il  crut  re- 
marquer qu’il  se  préparait  cjuelaue  chose  d'extraor- 
dinaire par  le  ton  qu 'affectaient  a y prendre  uuelques 
membres  de  l'Assemblée,  et  notamment  le  sieur 
comte  de  Mirabeau,  en  parlant  d’une  dénonciation 
qu’il  pouvait  faire,  et  qui  portait  visiblement  contre 
la  reine;  qu’en  effet,  sur  les  2 heures  le  bruit  se  ré- 
pandit dans  la  salle  qu’il  arrivait  à Versailles  un 
grand  nombre  d’habitants  de  Paris;  qu’un  homme 

fdacédans  la  barre  interpella  M.  le  président  pour 
ui  dire  que  lui  et  les  dames  qui  l’accompagnaient 
étaient  informés  qu'il  y avait  dans  l’Assemblée , sur- 
tout parmi  les  ecclésiastiques,  beaucoup  de  mauvais 
députés  qui  s’opposaient  au  bien , et  qu'il  était  chargé 
de  savoir  ce  qu  il  en  était;  que  le  président  lui  répon- 
dit avec  bouté,  mais  de  manière  à le  rappeler  à son 
devoir,  et  que  la  séance  se  prolongea  dans  un  état  de 
trouble  et  d'indécence  jusqu'à  près  de  10  heures  du 
soir,  époque  à laquelle  on  rapporta  une  réponse  fa- 
vorable du  roi  sur  la  demande  de  ces  femmes;  que 
vers  minuit  lui  déposant  étant  au  moment  de  se 
mettre  au  lit,  entendit  convoquer  une  nouvelle  as- 
semblée; qu’il  se  rendit  sur-le-champ  à la  salle,  où 
il  trouva  un  très  petit  nombre  de  députés,  et  entre 
autres  M.  le  comte  de  Mirabeau  ; que  sur  ce  qu’on 
dit  à lui  déposant  qu’une  partie  de  l’Assemblée  était 
probablement  chez  le  roi,  et  sur  ce  qu’il  demanda  à 
ceux  qui  l’entouraient  s’il  ne  convenait  pas  de  s'y 
rendre  tous,  il  fut  repris  très  aigrement  par  un  de 
ses  collègues,  qui  prétendit  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pouvait  jamais  se  former  chez  le  roi;  que 
M.  le  baron  de  Marguerittes , député  de  Mimes,  a dit 
à lui  déposant,  en  société , que  dans  la  soirée  du  5 , 
étant  près  de  la  tribune,  il  a vu  deux  des  femmes 
venues  de  Paris , dont  l'une  montrait  à l’autre  un 
morceau  de  pain  très  noir,  et  disait  qu'elle  voulait 
faire  avaler  ce  morceau  de  pain  à l’Autrichienne,  et 
lui  tordre  le  cou;  qu’uu  autre  des  collègues  de  lui 
déposant,  le  sieur  Salle,  député  de  Metz,  lui  a dit 

Sue  se  rendant  à Paris , le  6 octobre , dans  sa  voiture , 
fut  arrêté  au  pont  de  Sèvres  par  dix  ou  douze  per- 


sonnes qui  le  forcèrent  de  retourner  à Versailles,  et 
l'y  accompagnèrent , partie  dans  sa  voiture , et  partie 
derrière,  en  lui  disant  qu’ils  ne  laisseraient  passer 
ersonne  que  tout  ne  fût  Uni  à Versailles;  que  sur  la 
emande  qu’il  leur  lit  de  lui  expliquer  ce  propos,  ils 
lui  répondirent  qu’ils  entendaient  par-là  qu'il  fallait 
que  le  roi  fût  amené  à Paris , que  la  reine  fût 
égorgée,  et  qu’on  eût  fait  des  cocardes  de  ses 
boyaux;  que  pendant  que  lui  déposant  a été  membre 
du  comité  des  recherches  dans  le  courant  de  décem- 
bre, il  a travaillé,  ainsi  que  ses  collègues,  et  de 
concert  avec  le  comité  de  l’hôtel -de- ville  de  Paris, 
à se  procurer  des  renseignements  sur  ces  faits  dénon- 
cés à M.  le  procureur  du  roi,  et  sur  leurs  auteurs  ; 
mais  que  le  tout  u'a  abouti  qu'à  quelques  noies , 
qu’en  qualité  de  secrétaire  il  a fait  passer  successi- 
vement à inoudit  sieur  le  procureur  au  roi  ; que  MM. 
du  comité  des  recherches  de  l’hôtel-de-ville  ont  fait 
voir  à lui  déposant  deux  plaques  en  plomb,  de  la 
grandeur  à peu  près  d’une  demi-feuille  de  panier, 
portant  toutes  deux  les  armes  d'Orléans,  et  l’une 
d'elles  ayant  en  outre  pour  devise  : Vive  Orléans  / 
qu’eu  les  lui  montrant , on  lui  dit  qu’on  avait  décou- 
vert qu’il  en  avait  été  commandé  un  certain  nombre 
de  semblables;  qu’à  la  même  époque  MM.  du 
comité  de  1’hôtel-de-ville  exposèrent  à celui  de  l’As- 
semblée nationale  qu’ils  étaient  en  possession  d’un 
certain  nombre  de  lettres  venant  de  Londres , adres- 
sées à madame  de  Sillery  et  d’autres  personnes,  sous 
le  cachet  de  M.  le  duc  aOrléans,  et  dont  quelques- 
unes  paraissaient  porter  une  adresse  de  la  maiu  même 
de  M.  le  duc  d’Orléans;  que  sur  les  instances  qu’ils 
avaient  faites  auprès  du  comité  des  recherches , qui 
avait  précédé  celui  dont  le  déposant  était  membre , 
ce  comité,  avant  d’autoriser  l'ouverture  de  ces  let- 
tres , avait  cru  devoir  prendre  directement  les  ordres 
du  roi,  et  lui  demander  une  autorisation  pour  les 
ouvrir;  que  Sa  Majesté  avait  répondu  quelle  ne  pou- 
vait permettre  de  violer  le  secret  des  lettres,  mais 
ue  si  elles  étaient  écrites  par  des  gens,  ou  adressées 
des  personnes  prévenues  de  quelques  délits,  le  tri- 
bunal chargé  de  l’instruction  pouvait  ordonner  que 
ces  lettres  seraient  décachetées,  et  que  pour  cet  effet , 
sur  les  instances  du  comité  des  recnerches,  il  auto- 
risait le  sieur  d’Ogny  à les  laisser  en  dépôt  entre  les 
mains  du  comité  de  l'hôtel-dc-ville;  que  ce  dépôt 
commençait  à leur  devenir  embarrassant;  aue  les 
lettres  étaient  journellement  réclamées,  et  qu’il  était 
essentiel , ou  ae  les  rendre  à leur  adresse , ou  de  se 
déterminer  à les  ouvrir;  que  le  déposant  et  ses  col- 
lègues, après  avoir  vu  la  réponse  du  roi , sur  la  de- 
mande de  leurs  prédécesseurs,  réponse  dont  le  sieur 
d’Ogny  avait  déclaré  avoir  délivré  des  copies  con- 
formes à l’original  étant  en  sa  possession,  pensèrent 
que  les  choses  n’étaient  plus  entières , et  qu’on  ne 
pouvait  rien  faire  de  mieux  que  de  se  conformer 
scrupuleusement  aux  intentions  du  roi;  que  dans  la 
suite  des  rapports  qui  se  trouvaient  naturellement 
établis  entre  les  deux  comités,  le  déposant  a été  à 
portée  de  remarquer  que  celui  de  l’hôtel-de-ville 
recevait  des  déclarationspar  écrit  de  différentes  per- 
sonnes mandées  à cet  effet  sur  les  événements  des  5 
et  6 octobre;  que  même  dès  ce  moment  ledit  comité 
a annonce  à lui  déposant  qu’il  existait  la  preuve 
complète  d’un  complot  formé  contre  les  jours  de  la 
reiue,  mais  dont  les  auteurs  n’étaient  pas  encore 
connus. 

CLVI. 

Sietir  Jean-Antoine-Louis  Cornicr  de  la  Dodinière, 
âgé  de  43  a 46  ans,  major  des  ville  et  château  d’An 
sers,  chevalier  de  l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  , demeurant  à Paris , nie  Saint-Martin , u*  342  ; 
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Dépose  qu’il  est  sorti , sur  les  sept  heures  et  demie 
huit  neures  du  matin  du  6 octobre , pour  parcourir 
Versailles,  et  voir  ce  qui  s’y  passait;  qu’il  a remar- 
qué une  femme  vêtue  d’une  redingote  rouge,  ayant 
sur  sa  tête  un  chapeau  rond , qui  allait  de  groupes 
en  groupes,  et  causait  avec  différentes  personnes; 
que  le  mercredi  7 dudit  mois,  lui  déposant  étant 
entré  dans  un  café  pour  déjeûner } il  y trouva  un 
oflicier  de  la  garde  nationale  parisienne  ; que  cau- 
sant ensemble  sur  les  événements  des  deux  jours 
précédents , cet  officier  lui  dit  que  ce.  gui  ne  lui  sor- 
tait nas  de  la  tête , était  une  femme  vêtue  de  rouge, 
qu’il  avait  entendu  parler  et  exciter  sa  troupe  à se 
porter  à l’Assemblée  nationale  pour  s’emparer  des 
victimes  dont  elle  donnait  les  noms , sans  quoi  l’opé- 
ration était  manquée,  etc. 

CLVII. 

Sieur  Charles  Thierry  de  la  Ville,  âgé  de  35  ans, 
ci-devant  capitaine  de  la  15e compagnie  de  Versailles, 
y demeurant  ordinairement  rue  de  Maurepas , n°  3 , 
et  logé  à Paris , rue  de  la  Michodière , n°  7 ; 

Dépose  que  le  26  juin  dernier,  étant  dans  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale,  une  députation  du  Palais- 
Royal,  composée  de  huit  ou  dix  jeunes  gens,  s'y 
rendit  pour  présenter  une  adresse  d'une  motion  qui 
paraissait  incendiaire . mais  ne  se  souvient  plus  du 
contenu,  faite  au  calé  de  Foy,  au  Palais-Royal; 
d'après  le  refus  fait  par  les  gardes  de  la  prévôté, 
de  laisser  entrer  cette  députation , le  déposant  leur 
demanda  quel  était  le  sujet  de  leur  mission  ; ils  lui 
répondirent  qu’ils  étaient  les  représentants  de  dix 
mille  âmes  du  Palais-Royal;  que  d’après  cette  ré- 
ponse , il  leur  conseilla  de  changer  cette  dénomi- 
nation , pour  v substituer  celle  de  citoyens  de  Paris; 
les  fit  entrer  a cet  effet  dans  un  bureau,  où  vinrent 
plusieurs  députés,  entr’autres  M.  le  comte  de  Mira- 
beau et  M.  Baroave , lesquels  dirent  que  le  chan- 
gement proposé  par  le  déposant  n'était  pas  néces- 
saire , que  cependant  l’avis  de  lui  déposant  fut  suivi , 
et  cette  députation  fut  introduite  a la  barre;  que 
le  même  jour,  entre  trois  et  quatre  heures  de  l’apres- 
dîné,  ils  vinrent  chez  lui  déposant  le  remercier, 
et  l’ont  mené  au  Palais-Royal , où  il  paraissait  qu’ils 
voulaient  le  présenterai  triomphe,  ce  qui  le  dé- 
termina à s'en  retourner  à Versailles;  que  quelques 
jours  après  avant  entendu  dire , sans  se  rappeler  par 
qui,  que  M/ le  duc  d’Orléans  était  mécontent  de 
ce  que  lui  déposant  avait  empêché  d’entrer  la  dé- 
utation  comme  elle  était  venue , le  déposant  crut 
evoir  s’en  expliquer  avec  ce  prince  qu’il  rencoutra 
dans  l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  prince  lui 
répondit:  Cela  ne  me  regarde  pas,y>  suis  neutre 
dans  tout  cela. 

Que  le  5 octobre  dernier,  entre  quatre  et  cinq 
heures  du  soir,  lui  déposant  se  rendit  sur  la  place 
d’Armes  à Versailles;  que  les  poissardes  de  Pans  ar- 
rivèrent; qu’il  a vu  entrer  chez  le  roi  une  députa- 
tion de  ces  femmes , à laquelle  Sa  Majesté  donna  un 
écrit  en  présence  de  M.  Necker,  pour  avoir  du  pain  ; 
que  cette  première  députation  sortie , il  en  survint 
une  autre  également  de  femmes;  que  ces  femmes 
descendirent  et  rencontrèrent  plusieurs  députés,  tant 
de  la  commune  de  Paris  que  de  l’Assemblée  natio- 
nale, qui  montèrent  au  château;  qu’il  a entendu 
des  voix,  parmi  ces  députés,  dire:  La  liberté,  mes 
enfants,  nous  sommes  pour  vous;  et  a reconnu 
M.  Barnave , et  à ce  qu’il  croit  M.  de  Mirabeau , pour 
être  de  ceux  qui  parlaient  ainsi;  qu’il  est  d’autant 
plus  porté  à croire  qu'il  ne  se  trompe  point  sur  la 

Erésence  et  le  propos  de  M.  de  Mirabeau , que  vers 
» fin  du  même  mois  d’octobre,  se  trouvant  en  visite 


chez  madame  de  Misserv,  l’une  des  premières  fera  - 
mes  de  chambre  de  la  reine,  M.  Rousseau,-  maître 
d’arines  des  enfants  de  France , qui  s’y  trouva  pa- 
reillement, dit  qu’il  avait  vu  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, le 6 au  matin,  sur  la  place  d’ Armes,  ayant  un 
sabre  sous  le  bras,  et  dire  au  peuple  : Courage , mes 
enfants,  la  liberté;  propos  semblables  à ceux  que 
lui  déposant  vient  de  dire  avoir  entendu  la  veille  ; 
que  le  même  sieur  Rousseau  a encore  dit  qu’il  avait 
vu  dans  la  même  matinée  le  duc  d' Aiguillon,  dé- 

Fuisé  en  femme,  et  M.  le  duc  d’Orléans  ^montant 
pscalier,  et  indiquant  du  bras  au  peuple  l’apparte- 
ment de  la  reine;  qu’au  surplus , lui  déposant  a eu- 
tendu  prononcer  par  le  peuple  des  imprécations  et 
des  horreurs  contre  la  reine;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a dit  savoir. 

CL  VIII. 

Sieur  Côme  de  Beaupoil,  comte  de  Saint-Aulaire, 
âgé  de  48  ans,  maréchal-de-camn,  lieutenant  com- 
mandant d’escadron  des  gardes-du-corps , compa- 
gnie de  Grammont,  chevalier  de  l’ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis , demeurant  à Paris , rue  du 
Sentier,  n°  33  ; 

Dépose  ainsi  qu’il  suit  : Les  gardes-du-corps , au 
nombre  ou  à peu  près  de  trois  cent  vingt,  ont  rnouté 
à cheval,  à 3 heures  et  demie,  et  se  sont  rendus  sur 
la  place  d’Armes,  la  droite  appuyée  è l’ancienne  ca- 
serne des  gardes-françaises,  ayant  la  grille  au  dos. 
Ils  sont  ainsi  restés  en  panne  toute  la  journée , s’é- 
tant retirés  vers  les  6 heures  et  demie  a leur  hôtel, 
par  ordre  du  roi;  c'est  alors  que  dans  toute  la  durée 
ae  leur  marche  ils  ont  essuye  trois  ou  quatre  cents 
coups  de  fusil , de  piques  et  autres  armes , de  la  part 
de  la  garde  nationale  de  Versailles  et  du  peuple.  Les 
gardes-du-corps.  craignant  d’être  bloques  dans  leur 
nôtel  et  dans  les  différents  endroits  qu’ils  occupaient, 
ont  aussitôt  remonté  a cheval;  plusieurs  ne  l’ont  pas 
fait,  et  ceux  qui  par  petite  troupe  allaient  rejoindre 
la  plus  grande  partie  rassemblée,  ont  éprouvé  et  es- 
suyé beaucoup  de  coups  de  fusil  dans  le  passage  du 
Grand-Maître,  qui  couuuit  à l’avenue  de  Sceaux.  Les 
gardes-du-corus  rassemblés  sont  revenus  à leur  an- 
cien poste,  qu  ils  n’ont  quitté  que  vers  minuit,  par 
ordre  du  roi , pour  venir  prendre  poste  sur  la  ter- 
rasse de  l’Orangerie;  ils  se  sont  retirés  au  bas  du  ta- 
is vert,  et  ayant  gagné  Trianon,  ils  ont  pris  ja  roule 
e Rambouillet  Tous  les  gardes-du-corps  m’ont  dé- 
claré qu’on  ne  leur  avait  donné  qu'une  cartouche. 

Le  6 octobre , ayant  passé  toute  la  nuit  à aller  et 
venir  sans  cesse  de  la  salle  des  gardes  de  M.  le  dau- 

{ihin,  à la  grille  de  la  cour  des  Ministres,  un  soldat  de 
a garde  nationale  de  Versailles  ou  de  Parus  m’a,  au 
travers  des  barreaux  de  ladite  grille,  allongé  un  coup 
de  baïonnette  qui  a déboutonné  mon  habit  et  ne  m’a 
qu’effleuré  la  poitrine, en  me  disant:* B...., à la  lan- 
terne; il  fera  jour  demain.  Si  tu  crois  que  nous  som- 
mes venus  ici  pour  des  prunes,  lu  te  trompes  bien.  » 
A la  pointe  du  jour,  le  peuple  est  entré  par  deux  en- 
droits dans  les  cours  au  château , le  passage  de  la 
Voûte  et  la  grille  de  la  cour  des  Princes,  dont  le 
poste  était  confié  è la  garde  nationale  parisienne. 
J’ai  remarqué  que  le  peuple  ne  venait  qu’avec  infi- 
niment de  crainte.  Un  plus  hardi  sans  doute  s’e-t 
avancé  jusque  sur  la  cour  de  Marbre;  ses  deux  pied . 
ont  glissé  en  avant,  il  est  tombé  en  arrière,  et  s’est 
tué  roule  : alors  plusi  eurs  de  ces  mêmes  gens  ont  ac- 
couru , en  disant  : Ce  sont  les  garde s-du-corp*  qui 
l’ont  tué ; mais,  après  l’avoir  visité,  ils  ont  reconnu 
qu’il  n’avait  aucune  marque  de  coup  de  feu,  et  qu  il 
avait  la  tête  fendue  par  derrière.  Le  mort  est  reste 
environ  une  heure  en  place , et  a été  enlevé  ensuite 


Pour  lors,  le  château  étant  environné  ae  toutes  parts 
par  le  peuple,  j’ai  été  chez  M.  le  dauphin , et,  ayant 
réveillé  madame  la  marquise  de  Tourzel , en  posant 
uu  bougeoir  sur  le  piea  de  son  lit,  je  lui  ai  dit  : 
- Madame , vous  n’avez  pas  une  minute  a perdre 
• pour  porter  M.  le  dauphin  chez  le  roi  * ; le  peuple 
qui  était  alors  sur  la  terrasse  du  côté  du  tapis  vert  et 
prés  les  fenêtres  , criait  : C’est  là  que  demeure  le 
dauphin.  M.  le  dauphin  sur  le  point  de  se  rendre 
chez  le  roi , je  suis  venu  dans  la  salle  des  gardes 
de  ce  prince  ; le  brigadier  commandant  ni  ayant 
demanaé  la  conduite  qu’il  avait  à tenir , ie  lui  ai 
ordonué,  de  la  part  du  roi,  de  ne  faire  de  mal  à 
personne,  et  que  lorsque  la  salle  serait  sur  le  point 
d’élre  forcée,  de  se  retirer  pai  les  petits  escaliers 
dans  l’Œil-de-Bœuf.  Cet  ordre  donné,  je  me  suis 
rendu  chez  le  roi , près  de  M.  le  dauphin  : la  reine  y 
est  parue  aussitôt,  toute  échevelée , avec  une  petite 
redingote  de  toile  rayée  jaune  : elle  m’a  demandé 
si  les  ci-devant  gardes-françaises  étaient  du  nombre 
des  troupes  arrivées  de  Paris.  Je  lui  répondis  que  ie 
les  avais  vu  arriver  à une  lieure  du  matin.  Peu  de 
temps  après,  les  salles  des  gardes-du-corps  ont  été 
forcées  par  le  peuple,  les  femmes,  soutenues  par  les 
troupes  tant  de  Paris  que  de  Versailles;  et  si  tous  les 
gardes  n’ont  pas  été  massacrés,  nous  en  devons  la 
reconnaissance  aux  gardes  parisiennes , et  principa- 
lement aux  grenadiers.  J’observe  que  le  brigadier  de 
la  salle  Daupliine  m’a  rendu  compte  qu’ayant  été 
arrêté  avec  neuf  autres  gardes-du-corps,  et  conduits 
aux  grilles  du  château  pour  y être  pendus,  ils  avaient 
été  délivrés  des  mains  acs  femmes  et  du  peuple,  par 
les  ordres  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  a ses  grena- 
diers, qui  aussitôt  s’en  sont  empares.  M.  le  marquis 
de  Lafayette  a parlé  ainsi  à sesdits  grenadiers  : «J'ai 
donné  ma  parole  d'houneur  au  roi  qu’il  ne  serait 
fait  aucun  mal  à MM.  les  gardes- du-corps;  si  vous 
me  faites  manquer  à ma  parole  d’honneur,  je  ne  suis 
lus  digne  d'être  votre  général,  et  je  vous  abandonne, 
renadiers , sabrez.  • Ils  n’ont  point  sabré,  tuais  ils 
ont  fondu  sur  le  peuple  et  se  sont  emparés  des  neuf 
gardes-du-corps  et  du  brigadier. 

CLXJ. 

Messire  Charles-Léon  de  Bouthillier,  âgé  de  46  à 
47  ans,  colonel  du  régiment  de  Picardie,  député  à 
l’Assemblée  nationale; 

Dépose  qu’étant  à l'Assemblée  nationale  le  lundi 
6 octobre  dérider  au  matin,  et  ayant  appris  par  ie 
bruit  publiq  qu’une  troupe  de  femmes  et  d’hommes 
devaient  venir  de  Paris  à Versailles,  il  sortit  de  la 
salle  pour  aller  dans  les  avenues  de  Paris,  voir  ce 

3ui  sc  passait,  et  que  là  se  promenant  avec  plusieurs 
e pu  tés,  il  vit  un  nomme  m grand  ni  petit,  âgé  d’en- 
viron 30  ans,  ayant  fort  chaud,  aborder  M.  l’abbé 
Sieyès,  et  lui  dire,  en  le  prenant  à part,  d’une  voix 
assez  haute  pour  être  cependant  entendu  : L’abbé,  il  y 
a du  bruit  à Paris;  sur  quoi  M.  l'abbé  Sieyès  lui  ré- 
pondit : Je  le  sais , mais  je  n’y  entends  rien , ça  mar- 
che en  sens  contraire  ; après  quoi  ils  s’éloignèrent 
tous  deux;  rentré  à la  salle,  déclare  lui  déposant,  ne 
rien  avoir  entendu  de  plus;  qu'il  vint  sur  la  place 
d’Anues,  à 4 heures  et  demie  du  soir,  après  avoir  été 
insulté  par  des  gens  armés  de  piques,  et  à lui  incou- 
nus;  il  y trouva  le  régiment  de  Flandre  en  bataille, 
et  qu’étant  approche  de  ses  rangs  pour  traverser 
cette  place  plus  en  sûreté,  il  y u aperçu  M.  le  comte 
«le  Mirabeau  causant  avec  plusieurs  soldats;  que  la 
nuit,  dans  la  salle  de  l’Assemblée,  où  il  avait  trouvé 
beaucoup  de  femmes  et  même  d’hommes , à ce  qu’il 
présume  habillés  eu  femmes,  apres  uue  discussion 
sur  la  procédure  criminelle , il  vit  M.  le  comte  de 


Mirabeau  se  lever  de  sa  place  pour  aller  causer  avec 
M.  Bnmave  et  M.  Pétion  de  Villeneuve,  et  après 
avoir  eu  l’air  de  se  concerter  avec  eux , faire  la  mo- 
tion pour  faire  rompre  l’Assemblée;  déclare,  que  sç 
rendant  chez  lui,  après  la  séparation  de  l'Assemblée, 
il  est  redescendu  sur  le  pas  de  sa  porte,  attendre  une 
occasion  pour  envoyer  une  lettre  à Paris , et  que 
pendant  environ  une  demi-heure  qu’il  y est  resté , 
il  n vu  deux  hommes  à cheval  venant  du  côté  de 
Pans,  entrer  successivement  l’un  après  l’autre  à en- 
viron 10  minutes  de  distance  l’un  ae  l’autre,  dans  la 
maison  de  M.  de  Vergennes,  occupée  alors  par  M.  le 
duo  d’Orléans , et  qu’il  a vu  sortir  de  ladite  maison 
un  troisième  homme  à cheval , ayant  une  redingote 
rouge,  et  la  tournure  d’un  jockey,  ainsi  que  les  deux 
premiers,  lequel  se  porta  du  c&té  du  château;  dé- 
clare, de  plus,  avoir  ouï  dire  qu’une  demoiselle  de 
Paris  avait  été  arrêtée  dans  son  carrosse  , aux 
Champs-Elysées,  par  une  des  bandes  de  femmes,  et 
par  elles  entraînée  à Versailles,  qù  elle  s’était, 
dit-on,  réfugiée  pendant  la  nuit  dans  une  des  piè- 
ces du  logement  du  ministre  de  la  guerre,  et  qu’elle 
avait  entendu  dire  à ces  femmes  ou  hommes  qui  les 
accompagnaient , les  noms  de  ceux  qui  les  avaient 
excités  et  payés  pour  aller  à Versailles  ; déclare , lui 
déposant , ne  point  connaître  cette  demoiselle  , et 
ignore  absolument  ses  noms  et  demeure;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

CLXIl. 

Sieur  Charles  Tufpin , âgé  de  43  ans , lieutenant 
criminel  au  présidial  de  Blois,  députe  a l'Assemblée 
nationale,  logé  en  cette  ville  de  Paris , cloître  Saiut- 
Méry  ; 

Dépose  que , ayant  été  chargé  par  le  comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  nationale,  d'aller  au  co- 
mité des  recherches  de  la  ville  pour  une  autre  af- 
faire, MM.  de  ce  dernier  comité  montrèrent  à lui 
déposant  et  à M.  Henri,  son  collègue,  qui  l’accom- 
pagnait, deux  plaques  aux  armes  d'Orléans,  sur  l’une 
desquelles  il  y avait  cette  légende  : Vive  Orléans  ; 

Sue  dans  cette  conférence,  MM.  du  comité  des  re- 
herches  de  la  ville  leur  dirent  qu’il  leur  venait  fré- 
quemment des  déclarations  relatives  aux  affaires  des 
5 et  6 octobre. 

Que  dans  le  même  temps  qu’il  était  encore  au  co- 
mité des  recherches  de  l’Assemblée  nationale,  il  y fut 
adressé  un  avis  non  signé , portant  qu'une  dame 
nommée  à cet  avis,  et  au  nom  de  laquelle  il  ue  se 
souvient  plus  , avait  vu  , le  6 octobre  au  matin  , 
parmi  les  brigands  venus  de  Paris  à Versailles , une 
dame,  qu’elle  croit  être  la  demoiselle  Theroigne  de 
Montesurt,  vêtue  en  homme,  avec  un  grand  seigneur 
habillé  en  femme , et  que  ie  comité  lit  sur-le-champ 
passer  cette  note  à M.  le  procureur  du  roi  du  Châte- 
let; qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir. 

CLX1V. 

Sieur  Augustin-Bernard-Louis- Joseph  Rousseau, 
âgé  de  41  ans,  maître  des  exercices  militaires  des  en- 
fants de  France , demeurant  à Versailles  , à l’hôtel 
du  garde-meuble  ; 

Dépose  que  le  nommé  Lesage  et  sa  femme , ven- 
dant des  billets  de  loterie,  demeurant  à Versailles, 
place  Dauphine,  n°  Il  , et  ayant  une  baraque  au 
château  près  la  grille  qui  descend  à la  surintendance, 
où  ils  vendent  ue  l'eau-de-vie  et  des  billets  de  lote- 
rie, lui  ont  dit  que  le  mardi  matin  6 octobre,  vers 
les  5 heures,  il  s'était  présenté,  pour  boire  de  ^eau- 
de-vie,  un  particulier  qui , eu  ajiparence,  paraissait 
mal  vêtu;  que  ledit  particulier  ayant  levé  sa  souque- 
nille  pour  fouiller  a sa  poche , tira  une  poignée  de 
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louis  qu’il  mit  sur  leur  comptoir,  et  dit  en  montrant 
une  manche  d’habit  de  garde-du-corps,  qu’il  avait 
passé  à un  «le  ses  bras  : - Je  voudrais,  pour  cet 
or,  ne  pas  avoir  cette  manche;  ■ qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a dit  savoir. 

CLXVll. 

Sieur  Claude-François-Marie  Rigoley  d'Ogny,  Agé 
de  ai  ans,  intendant-général  des  postes,  comman- 
dant du  bataillou  de  lu  garde  nationale  parisienne 
du  district  de  Saiut-Eustache , demeurant  à Paris, 
rue  Coq-Héron  ; 

Dépose  que  le  5 octobre,  dernier,  il  est  allé  avec 
la  garde  parisienne  à Versailles;  que  d’après  les  or- 
dres du  général,  lui  déposant,  qui  depuis  plusieurs 
mois  veillait  à la  sûreté  «ic  la  halle  aux  blé  et  farines, 
est  revenu  «Lins  In  nuit  du  5 nu  6 déversai  Iles,  pour 
continuer  ses  soins,  de  manière  qu’il  n’a  su  que  par 
les  récits  qui  lui  en  ont  été  faits  ce  qui  s’est  passé 
au  château  de  Versailles  dans  la  matinée  du  6 oc- 
tobre. 

MM.  les  adjoints  se  sont  crus  tenus  en  leur  âme  et 
conscience  et  aux  termes  de  l’article  VII  du  décret 
du  11  octobre  dernier,  d’observer  au  témoin  qu’il 
résulte  de  l’instruction  faite  jusqu’à  présent,  qu  il  a 
existé  des  lettres  venant  d’Angleterre,  lesquelles  pa- 
raissent être  restées  ès  mains  de  lui  sieur  déposant 
en  vertu  d’ordres  supérieurs,  et  ont  prié  MM.  les 
commissaires  d’en  faire  la  demande  audit  sieur  dé- 
posant. 

Lecture  à lui  faite  de  ladite  observation,  et  sur 
notre  demande  faite  audit  sieur  déposant  de  s’expli- 
quer sur  ces  circonstances , 

Le  sieur  témoin  a répondu  qu’étant  tenu  par  les 
devoirs  de  sa  place  de  garder  le  secret  le  plus  invio- 
lable sur  tous  les  détails  de  son  administration , il  ne 
peut  ni  ne  doit  nous  donner  aucuns  renseignements 
sur  ce<que  nous  lui  demandous. 

CLXVII1. 

Sieur  Fcrdinand-Àlphonse-Uonoré , marquis  de 
Digoiue  du  Palais,  âgé  de  près  de  40  ans,  alcade  de 
la  noblesse  de  Bourgogue  et  député  à l’Assemblée 
nationale  du  bailliage  u'Aulun; 

Dépose  que  lundi  5 octobre  dernier,  dans  l’après- 
midi,  sortant  de  l'Assemblée  nationale  pour  aller 
dîner,  il  a vu  sur  la  place  d’Àrmes  des  hommes  et 
des  femmes  du  peuple;  qu'aprèssou  dîner,  il  se  rendit 
au  château  vers  les  ti  heures;  qu’il  entra  avec  plu- 
sieurs personnes  dans  l’appartement  de  la  reine;  et 
que  là  après  qu’un  oflicier  des  gardes-du-corps  fut 
veuu  avertir  S.  M.  que  M.  de  Lalayetle  arrivait  avec 
la  garde  nationale,  cet  oflicier  se  relira  dans  un 

froupe  d’hommes  près  de  la  porte , où  il  racontait 
très  haute  voix  ce  qu’il  venait  d’apercevoir  dans 
les  cours;  qu’une  personne  pour  qui  le  déposant  a 
le  plus  profond  respect,  l’appela  et  lui  dit  d’etre  plus 
circonspect;  sur  quoi  lui  déposant,  en  ayant  paru 
étonné,  cette  personne  lui  dit  qu’il  venait  d’entrer 
dans  l’appartement  un  valet  de  chambre  de  M.  le 
duc  d’Orléans  : elle  le.  lui  lit  remarquer;  arrivé  dans 
l’Œil-de-Bceul,  où  il  y avait  beaucoup  de  monde  , 
il  vit  sortir  de  la  chambre  du  roi  plusieurs  femmes 
habillées  en  poissardes,  dont  une  a une  jolie  figure, 
qui  tenait  un  papier  à la  main , et  qui  disait  en  le 
montrant  : Ha!  foutre , nous  avons  forcé  le  bougre 
à sanctionner; 

Que  lui  déposant  ne  s’était  retiré  du  château  que 
d’après  ce  que  M.  de  La  fa  \ et  te  avait  dit  dans  l’ftil- 
de-Bœuf , que  le  roi  était  couché , que  tout  était 
tranquille.  Sur  ce  que  vers  les  5 heures  et  demie , 


on  vint  dire  au  déposant  qu’on  forçait  le  château , il 
y courut,  et  il  entra  par  la  même  porte  de  l’opéra  et 
l’escalier  de  la  chapelle;  qu’il  trouva  la  porte  du 
salon  d’Hercule  fermée;  qu’nlorsil  est  descendu , a 
traversé  la  cour  «le  Marbre  , est  monté  par  l’escalier 
de  marbre  , sur  la  seconde  rampe  duquel  il  trouva 
une  foule  considérable  d’hommes  et  de  femmes  mal 
habillés,  armés  de  piques,  lances  et  autres  instru- 
ments, qui  entraînaient  deux  ganles-du-corps,  qui 
lui  parurent  blessés;  qu’ayant,  lui  déposant,  tra- 
versé cette  foule,  il  s’est  présenté  à la  porte  de  In 
salle  des  gardes  du  roi , qui  était  encore  fermée,  et 
qu’il  n’a  pu  se  faire  ouvrir;  alors  il  sc  retira  par  la 
grande  salle  des  gardes,  où  il  ne  vit  que  des  gens  pa- 
reils à ceux  qu’il  avait  trouvés  sur  le  grand  escalier; 
qu’il  traversa  la  salle  des  cent-suisses,  et  descendit 
par  l>scalier  appelé  des  Princes:  qu’au  bas  de  cct 
escalier  il  trouva  M.  le  duc  d’Orléans  seul,  qui  était 
arrêté  entre  cet  escalier  et  la  porte  de  la  cour  des 
Princes;  que  M.  le  duc  d’Orléans  était  vêtu,  autant 
qu’il  peut  se  le  rappeler,  d’un  frac  ou  volant  gris, 
une  badine  à la  main,  et  un  chapeau  à trois  cornes, 
auquel  était  attachée  une  grosse  cocarde  ; que  lui 
déposant  longea  la  galerie  des  Princes  jusqu'à  l’es- 
calier qui  est  vis-à-vis  l'ancien  appartement  de  M.  le 
dauphin,  par  lequel,  comme  il  allait  sortir , il  vit 
entrer  une  troupe  de  même  espèce  de  gens  que  ceux 
qui  étaient  dans  les  appartements;  qu’u  les  suivit  de 
ses  yeux , et  les  vit  monter  par  l’escalier  des  Princes; 
qu’alors  lui  déposant  sc  retira  chez  un  de  ses  amis, 
où  il  resta  Jusque  vers  9 heures,  heure  à laquelle 
il  retourna  au  château , et  entra  dans  les  apparte- 
ments par  le  salon  d’Herculc;  qu’étant  dans  la  ga- 
lerie , un  huissier  ouvrit  la  porte  de  glace  qui  donne 
dans  la  chambre  du  conseil,  et  lui  proposa  d’y  r«’n- 
trer  ; ce  qu’il  fit,  et  il  y trouva  la  plupart  «h-s  minis- 
tres, plusieurs  personnes  qui  écrivaient  sur  une  table 
des  billets  que  l’on  jetait  par  les  fenêtres  au  peuple 
qui  remplissait  la  cour  de  Marbre  ; a entendu  dire 
que  ces  billets  portaient  que  le  roi  irait  à Paris;  dans 
le  même  lieu  était  M.  le  uuc  d’Orléans , qui  s’y  pro- 
menait avec  M.  Duport,  qnll  tenait  sous  le  bras  , et 
avec  lequel  il  causait  d une  manière  bien  libre  et 
Lieu  gaie  : le  déposant  passa  alors  dans  les  petits  ap- 
artements  qu’ii  trouva  ouverts , et  trouva  dans  l’une 
es  chambres  la  reine  debout  dans  l’encoignure 
d’une  fenêtre , ayant  à sa  droite  Madame  Elisabeth  , 
à sa  gauche,  et  tout  contre  ollc,  Madame  fille  du 
roi , et  devant  elle,  debout  sur  une  chaise,  monsei- 
gneur le  dauphin,  qui  , tout  en  badinant  avec  les 
cheveux  de  sa  sœur,  disait  : Maman,  j'ai  fniiu;  à 
quoi  la  reine  lui  répondit,  les  larmes  aux  yeux , qu’il 
fallait  prendre  patience  et  attendre  que  le  tumulte 
fût  passé;  Monsieur,  Madame  et  Mesdames,  tantes 
du  roi,  étaient  dans  la  même  pièce;  dans  ce  moment 
quelqu’un , que  le  déposant  ne  connaît  pas , vint  dire 
à la  reine  que  le  peuple  la  demandait  au  balcon  toute 
seule;  elle  parut  hésiter  si  elle  s’y  rendrait;  mais 
M.  de  Lafayctle  étant  arrivé , et  lui  ayant  dit  que 
cette  «lémarche  était  nécessaire  pour  câliner  la  mul- 
titude, elle  dit  : En  ce  cas  dusse-je  aller  au  supplice, 
je  n’hésite  plus:  j’y  vais.  Elle  prit  ses  enfants  par  la 
main  et  s’y  rendit:  le  déposant  l’y  accompagna,  et 
sortit  ensuite  du  château  pour  se  rendre  a l Assem- 
blée; „ a 

Observe  le  déposant  que  le  lundi  5 , le  dîner  des 
gardes-du-corps  fut  dénoncé  à l'Assemblée  comme 
une  orgie  impardonnable.  Un  député,  oflicier  des 
gardes-du-corps , chercha  à l’excuser;  sur  quoi 
M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  qu’elle  était  d’autant 
plus  imprudente,  qu’il  était  possible  qu’avant  peu 
on  se  vengeât  des  personnes  qui  l’avaient  occasion- 
née; sur  quoi  un  autre  député  qu’il  croit  être  le 
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tjeur  marquis  d’Ambly , le  somma  de  nommer  ces 
personnes;  M.  de  Mirabeau  répondit  alors  que  si 
l'Assemblée  décrétait  que  la  personne  du  roi  était 
seule  sacrée  et  inviolable,  il  ferait  sa  dénonciation; 
et  dans  le  même  instant,  il  dit  à demi-voix  à ceux 
qui  étaient  près  de  lui,  et  assez  haut  pour  que  lui 
déposant  l'entendit  : C’est  la  reine  et  Al.  le  duc  de 
Guiche  que  je  dénoncerai . Dans  le  même  instant, 
dans  1a  tribune  de  derrière  où  étaient  les  enfants  de 
M.  le  duc  d’Orléans,  Madame  de  Sillcry  et  d’autres 
personnes,  une  voix  dit  : Comment , la  reine?  K 
quoi  il  fut  répondu  par  une  personne  de  la  même 
tribune  : La  reine  comme  une  autre , si  elle  est 
coupable.  Observe  encore  que  quelques  jours  avant 
le  5 octobre  dernier , si  sa  mémoire  le  lui  rappelle 
bien  positivement , il  a entendu  dire  par  beaucoup 
de  personnes,  qu’un  soir,  pendant  l’Assemblée,  un 
curé,  député,  s'étant  retire  dans  un  bureau  sans  lu- 
mières, pour  réciter  de  mémoire  son  office,  deux 
personnes  y étaient  entrées  après  lui  ; qu’il  les  re- 
connut à la  voix  pour  être  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  de  la  Touche;  que  le  premier  avait  dit  au  second: 
Eh  bien  , d' Estai  n g , l’aurons-nous  ? A quoi  il 
avait  été  répondu  : Non , monseigneur , c’est  im- 
possible. Sur  quoi  M.  le  duc  d’Orléans  aurait  dit  : 
Il  faut  s’en  dêjaire  i et  que  ce  curé  avant  fait  du 
bruit,  ces  deux  personnes  s’étaient  sauvées.  Observe 
encore  le  déposant  que,  lorsqu'il  fut  question  de  ja 
succession  à la  couronne,  motion  qui  fut  faite  très 
incidemment,  M.  le  marquis  de  Sillery,  attaché  de 
tout  temps  a M.  le  duc  d’Orlénns,  monta  à la  tri- 
bune, et  dit  à l'Assemblée  qu’il  allait  lui  lire  le 
traité  d'Utrecht  qu’il  avait/wr  Aara/r/dans sa  poche; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 

CLXX  et  dernière  déposition. 

Sieur  Noel-Joseph  Madier  de  Montjau , âgé  de  35 
ans,  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  député  à 
l’Assemblée  nationale  ; 

Dépose  que  le  6 octobre , à 1 1 heures  du  matin  , 
s’étant  renau  à la  salle  de  l’Assemblée  nationale , 
avant  d’y  arriver  il  vit  un  homme  sans  bas  à ses 
ïambes,  qui  portait  au  bout  d’une  pique  des  lam- 
beaux bleus  et  rouges  qui  étaient  entièrement  ensan- 
glantés; que  lui  déposant  jugea  que  ces  lambeaux 
faisaient  partie  d'habits  de  gardts-du-corps;  ces 
lambeaux  étaient  arrêtés  dans  In  pique  par  un  tron- 
çon de  pain,  et  cet  homme  s’était  arrêté  au-devant 
d'un  cabaret,  et  disait  à ceux  qui  étaient  dedans  : 
Cela  ‘est  fini ; il  vient , ou  nous  l’emmenons.  Ar- 
rivé, lui  déposant,  à l’Assemblée,  il  entendit  qu'il 
était  question  de  députation  au  roi*  il  apprit  qu’il 
venait  d’être  décrété  que  l’Assemblée  était  insépa- 
rable du  roi  ; que  les  galeries  étaient  remplies 
d’hommes  armés,  dont  Ri  plupart  avaient  couché 
leurs  armes  le  long  des  bancs;  qu’au  retour  de  deux 
députations  qui  avaient  été  successivement  envoyées 
au  roi,  et  la  délibération  ci-dessus  consommée,  il 
vit  la  plus  grande  partie  de  ces  hommes  armés  re- 
lever leurs  fusils,  etse  retirerquelque  temps  après;  il 
entendit  M.  le  comte  de  Mirabeau  s off  rir  pour  être  de 
la  députation  pour  accompagner  le  roi  à Paris  ; que 
le  président  éluda  l’offre  du  sieur  de  Mirabeau;  que 
cette  députation  nommée,  le  sieur  de  Mirabeau  pro- 

fiosa  de  décréter  une  adresse  aux  provinces,  pour 
es  rassurer  sur  cet  événement,  et  leur  apprendre 
que  le  vaisseau  de  l’État  n’avancerait  que  plus  rapi- 
dement vers  le  port  ; le  déposant  assure  que  ce  sont 
les  propres  paroles  du  sieur  de  Mirabeau. 

Le  déposant  indigné  , ainsi  que  plusieurs  autres 
députés,  sortit  alors  de  la  salle;  il  vit  alors  l’avenue 
de  Paris  garnie  de  peuple  et  de  gens  armés  ; il 


aperçut  dans  une  distance  assez  éloignée  deux  per 
elles,  au  bout  desquelles  étaient  deux  têtes;  plusieurs 
gardes  du  roi  à pied  les  suivaient,  escorté  de  gens 
armés  ; après  eux  venaient  deux  autres  gardes  sms 
armes,  dout  l’un  était  en  bottes,  ayant  une  blessure 
au  cou,  sa  chimise  et  ses  vêtements  ensanglantés,  et 
tenu  au  collet  par  deux  hommes  en  uniforme  natio- 
nal , ayant  une  épée  uue  à la  main  : plus  loin  il  y 
avait  un  groupe  de  gardes  du  roi  à cheval , tes  uns 
eu  croupe,  les  autres  sur  la  selle,  ayant  presque  tous 
un  compagnon  en  uniforme  national  qui  était  monté 
avec  eux;  une  partie,  de  la  populace  et  des  femmes 
qui  les  environnaient,  obligeaient  les  gardes  du  roi  à 
crier  : vive  la  nation  ! et  a boire  et  a manger  avec 
eux  : ce  cortège  était  terminé  par  une  voiture,  dans 
laquelle  était  le  roi  et  la  famille  royale;  cette  voi- 
ture était  entourée  et  suivie  des  grenadiers  de  l’armée 
parisienne,  de  plusieurs  pièces  de  canon,  sur  lesquel- 
les étaient  à califourchon  des  femmes  et  des  hommes 
déguisés  en  femmes  ; observe,  le  déposant,  qu’on 
doit  trouver  au  cmnité  des  recherches  ae  l’Assemblée 
nationale , dont  il  n été  membre , des  instructions 
plus  particulières,  si,  comme  le  déposant  n’en  doute 
pas,  on  a continué  à suivre  la  méthode  et  l’ordre  qui 
avaient  été  établis  dans  le  comité  pour  l'enregistre- 
ment par  mois,  jour  et  heure,  de  toutes  les  pièces, 
lettres  et  instructions  qui  y étaient  adressées  ; pour 
lequel  eure.gistrement  u existe  audit  comité  un  re- 
gistre exprès,  coté  et  paraphé  du  président  et  du  se- 
crétaire, ainsi  que  dans  le  comité  des  recherches  de 
la  commune  de  Paris,  avec  lequel  celui  de  l’Assem- 
blée nationale  était  en  relation  ; qui  est  tout  ce  que 
lui  déposant  a dit  savoir. 


iV.  R.  Après  avoir  rapporté  la  partie  authentique 
des  détails  relatifs  à l’événement  qui  peut  être  re- 
gardé comme  l’un  des  principaux,  par  la  nature  des 
projets  auxquels  on  le  suppose  lie  , nous  croyons 
que  les  lecteurs  seront  curieux  de  connaître'les  in 
terprétations  diverses  que  chaque  parti  a données  à 
ces  pièces. 

Ils  trouveront  dans  les  feuilles  du  Moniteur , des 
1er,  2,  3 et  4 octobre  17ÎH>,  le  rapport  fait  par 
M.  Chabroud  sur  la  procédure,  du  Châtelet , rapport 
dont  le  but  a été  de  faire  décider  qu’il  n'y  avait  pas 
lieu  à accusation  contre  le  duc  d'Orléaus  et  M.  le 
comte  de  Mirabeau , ainsi  que  les  discours  de  ces 
deux  derniers  et  du  duc  de  Biron. 

Parmi  les  commentaires  que  le  parti  opposé  a pu- 
bliés, le  plus  remarquable  est  celui  que  M.  Mouuier 
écrivit  à Genève,  en  novembre  1790  (1).  Il  contient 
plusieurs  particuliarités,  et  l’extrait  de  plusieurs  dé- 
positions importantes  qui  n’ont  pas  paru  clans  le  re- 
cueil imprimé  dont  nous  avons  donné  l'extrait.  Il 
oppose  plusieurs  rapprochements  à ceux  de  M.  Cha- 
broud; il  rappelle  les  opinions  qu’une  partie  du  pu- 
blic avait  conçues  à l’epoquc  même  île  ces  événe- 
ments, sur  la  nature  de  leurs  causes  secrètes;  et 
sous  ce  rapport,  cet  écrit  appartient  à l’histoire,  qui 
ne  s’éclaircit  que  par  les  versions  contraires. 

Nous  allons,  par  ce  motif,  en  donner  un  très  court 
extrait,  en  annonçant,  néanmoins,  que  les  sentiments 
connus  de  l’auteur  sur  la  révolution  ne  doivent  le 
faire  considérer  que  comme  un  ouvrage  de  parti, 
utile  pour  faire  des  rapprochements , et  dans  lequel 

(I)  Indépendamment  du  document  publié  par  M.  Mou- 
nier.  il  existe  aussi,  sur  les  journées  des  6 rl  6 octobre,  un 
exposé  de  la  conduite  du  general  Lafayetle écrit  parlai- 
même,  el  dans  lequel  il  rend  compte  de  tout  ce  qui  a été 
fait  en  sa  présent»  ou  avec  m par  ticipalion.  C'est  une  pièce 
essentielle  de  celle  procédure.  Voyt-x  les  Mèlnnna  sur  la 
Ré  votai  française  L.  G. 
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Ifepril  tir  critique  d'uii  Icclour  exercé  snura  <liv 
* cerner  ItM  faits  et  i«»s  oliservations  qui  peuvent  être 
tligtius  de  confiance.  a.  n. 


Lit  rail  des  observations  de  AT.  Mourdcr,  sur  le 
rapport  rie  M.  Chah  rond,  relut  j à la  procédure 
du  Chdlelet  de  Paris,  sur  les  événements  des 
b et  1>  octobre , avec,  ce  titre  : Appel  à l'opinion 
publique. 

J'ai  quelques  droits  pour  recourir  à l'opinion  pu- 
blique. J'ai  dotiué  le  premier  récit  lidèle  des  crimes 
dtv»  .»  et  0 octobre;  l'ouvrage  qui  le  contenait  a pré- 
cédé la  dénonciation  faite  pat  les  membres  du  pré- 
tendu comité  des  recherches  de.  Paris.  II  leur  en  a 
fait  sentir  la  nécessité.  Avant  la  publication  de  mon 
mémoire  intitulé  : Exposé  de  ma  conduite , tous  les 
journalistes  parlaient  avec  élnpo  des  mines  commis 
a Versailles  les  3 et  (f octobre  1789.  H.  Mercier,  dans 
fies  Annales  patriotiques,  appelait  ces  attentats  la 
prompte  et  timuisairt'.  expédition  de  Versailles.  Le 
comte  de  Mirabeau  disait  que  l'armée  parisienne 
avait  eu  la  gloire  de  la  rapidité  dans  la  conquête,  la 
sagesse  de  la  conduite  dans  lo.s  campements,  et  la 
douceur  de  la  modération  après  la  victoire;  M.  Bris- 
sot de  Warville,  membre  du  comité  des  redurdiei, 
et  qui  signa  depuis  la  dénonciation  des  assassinats 
du  U octobre,  avait  trouve  très  naturel  que  les  Pari- 
siens fussent  allés  à Versailles  pour  punir  les  gordes- 
du-corps , amener  le  roi  à Paris,  et  l’enlever  à l'in- 
fluence des  aristocrates. 

N’ayant  pu  me  procurer  des  preuves  suffisantes, 
je  dénonçai  dans  les  premiers  jours  de  novembre 
les  crimes  et  non  pas  les  coupables. 

La  crainte  de  mon  témoignage  fut  une  des  causes 
des  dernières  persécutions  qui  m'ont  été  suscitées, 
cl  qui  m’ont  coulraint  de  chercher  un  asile  dans  un 
pays  libre,  et  euuséqucminent  hors  de  France. 

J'eus  la  précaution  de  faire  insérer  dans  mon  té- 
moignage, que  je  croyais  qu'il  avait  existé  deux  fac- 
tions, luuc  pour  disposer  du  trône,  l'autre  pour 
faire  une  république  : mais  je  ne  pouvais  pas  aflir- 
uuar  que  les  deux  factions  ou  l’une  d'elles  eût  dirigé 
I nsurrection  du  u octobre  et  les  assassinats  du  0 , 
devant  me  borner  surtout  à ce  qui  était  relatif  à la 
plainte,  et  ne  pouvant  pas  établir  des  relations  par 
des  conjectures  (1). 

(I)  Je  vais  donner  ici  les  detail*  de  deux  conversation* 
Un  mois  de  juillet  1789;  je  les  «lois  .«  MM.  Bergauc,  Kegnier, 
ü moi-même,  et  surtout  à la  vérité. 

Pendant  qne  Par.*  était  environné  de  troupes,  le  comte 
de  Mirabeau  étant  avec  M.  du  Rovrav  «le  Genève,  dans  la 
cour  des  Moun*  à Versailles,  aborda  MM.  Bergasse,  de  ba- 
layette, Duport  et  moi.  Il  nous  pria  du  passer  avec  lui 
dans  l’un  des  bureaux;  il  non*  fît  part  «I»?  la  résolution  où 
il  était  d> neiger  l’Assemblée  à demander  l'éloigftement 
des  troupes.  Il  n'étnit  point  encore  question  de  la  maniéré 
dont  devait  être  dirigée  i’adresse  au  roi  sur  ce  sujet.  Mou* 
fûmes  tous  «le  son  avis.  M.  le  marquis  de  balayette  sortit 
ensuite.  Ia*s  autres  continuèrent  lenr  entretien.  Le  comte 
«le  Mirabeau,  apres  avoir  pari**  de  la  nécessité  de  mettre 
obstacle  aux  projets  que  pouvait  avoir  la  cour,  non*  tint 
le  discours  suivant  ; » Messieurs,  j’ai  rencontré  hier  M.  le 
duc  d’Orléans,  .i  qui  j’ai  dit  : Monseigneur,  vous  ne  ponvex 
p is  nier  «pic  noua  ne  paissions  avoir  bientôt  Louis  XVII 
au  beu  «le  Louis  XVI;  et  si  cria  u’elail  pas  ainsi , vous  se* 
riexau  moins  lieutenant-général  du  royaume.  Leduc  d'Or- 
léans m'a  répondu,  Messieurs,  des  choses  fort  aimables.» 

Je  réfléchis  snr  ces  expressions  du  comte  «le  Mirabeau , 
rt  lorsque  le  roi  eut  répondu  qu'il  n’avait  jamais  eu  le  des- 
sein de  nuire  à la  liberté  de  l'Assemblée,  et  que,  s’il  lui 
restait  sur  la  présence  «les  troupes  les  moindres  inquié- 
tudes, il  offrait  de  kt  transférer  a Buisson*,  je  résolus  de 
combattre  toute  nouvelle  proposition  sur  ce  .sujet.  le  vou- 
lais éviter  entre  l'autorité  royale  et  l’ Assemblée,  une  guerre 
qui  me  paraissait  également  dangereuse  pour  l’une  et  pont 

1M  Série.  Toms  II 
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Ce  n’est  plus  comme  témoin  que  je  vais  parler,  .h*, 
ne  serai  plus  borné  par  les  expressions  d’une  plainte 
juridique  et  la  forme  d’une  procédure.  Je  prends  un 
rôle  qui  me  convient  mieux , c'est  celui  d’adversaire 
du  duc  d'Orléans  et  du  comte,  de  Mirabeau. 

M.  Chabroud  glisse  légèrement  sur  les  dépositions 
qui  lui  sont  contraires  , èt  lorsqu’il  en  rencontre  qui 
le  démentent  trop  évidemment  , il  prend  le.  parti 
beaucoup  plus  simple  de  les  passer  sous  silence.  On 
va  bientôt  juger  la  méthode  dont  il  fait  usage  pour 
tâoher  dobscmcirla  vérité.  J’adopterai  l'ordre  qu’il 
a suivi  dans  son  rapport. 

Les  crimes  commis  à Versailles  Ici  et  le 6 octobre 

1789,  avaient-ils  été  pré j tarés  par  un  complot? 

Un  complot  est  prouve  dans  chaque  page  de  la 
procédure , et  par  une  réunion  de  circonstances  que 
personne  ne  peut  ignorer.  M.  Chabroud  a lente  tfa- 
uéantir  ces  preuves. 

Deux  témoins,  MM.  Dufraisse  et  Tailhardat,  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  attestent  que,  le  17 
juillet,  M.  Coroller,  députe  de  Bretagne,  se  vantait 
a un  dejeûner  chez  M.  Malouet , d'avoir  été  l’un  de 
ceux  qui  avaient  dirigé  la  défection  des  troupes,  les 
outrages  faits  à M.  l’archevêque  de  Paris , et  qui 
s’t'taient  proposé  de  faire  mettre  le  feu  au  palais 
Bourbon , si  le  renvoi  de  M.  Nccker  n’eût  excité  l’in- 
surrection qu’ils  désiraient. 

M.  Chabroud  fait  sortir  M.  Coroller  d'embarras 
sans  beaucoup  de  peine.  11  se  contente  de  répondre, 
que  ce  députe  s’était  Joué  de  la  liberté  de  la  con- 
versation, avait  abuse  de  son  triomphe , parce  qu'il 
supposait  le  nouvel  ordre  de  choses  jreu  agréable 

l'autre;  jo  fia  part  «le  ma  résolution  k beaucoup  de  dépu- 
tés Le  comte  de  Mirabeau,  qui  avait  fait  de  vain*  efforts 
I onr  empêcher  qu'on  ne  fut  .satisfait  de  la  réponse  du  roi, 
ne  perdit  point  mpérince  «le  rengager  le  combat.  Il  tra- 
vaillait â nne  seconde  adresse.  Il  nie  fit  appeler  dans  un 
des  bureaux  où  je  le  trouvai  avec  MM.  Bnsot  et  Itobes- 
pierre.  Il  s'efforça  de  un?  faire  abandonner  l'opposition 
dont  j’avsiis  formé  le  projet.  J’y  persistai;  je  lui  dis  qne 
j'étais  excessivement  alarmé  «le  toutes  les  manœuvres  em- 
ploy«‘«*s  à Paris  pour  occasionner  un*  défection  dans  1rs 
troupe*,  que  la  première  adresse  paraissait  suffire  pour 
prouver  au  gouvernement  qu'on  avait  les  yeux  ouverts 
sur  scs  desseins,  que  pln*i«*nrs  phrases  qu'efle  renfermait 
étaient  infiniment  propres  1 égarer  les  soldais,  qu'une  se- 
conde a«Ir<  vM)  accroît r.ijt  b*  danger,  que  dans  cette  situa- 
tion un  prince  ambitienx  paraissant  au  milieu  «le  l’armer, 
après  avoir  fait  «lislribuer  de  l'argent  et  des  libelles,  pour- 
rait s'emparer  du  trône.  Il  me  répondit  ;««  Mais,  bonhomme 
qui*  VOItt «•«,  je  suis  aussi  attache  que  vuu*  à la  royauté  : 
mais  qu'importe  nue  non*  ayons  l.ouis  XVII  au  lien  de* 
Louis  XVI . rt  qu’s  von»- nous  besoin  d'un  bambin  pour 
nous  gouverner r » Je  voulus  alors  prouver  combien  était 
criminel  tout  ce  qui  pouvait  conduire  à un  rhangement 
«le  dynastie;  qu'un  pareil  changement  avait  «le  si  terrible* 
conséquence*,  qu'il  fallait  pour  te  justifier  qu'un  prince 
se  fût  baigne  dans  le  *ang  de  ses  sujets  ; •«  Mais  savrx-von-., 
me  dit-il,  qUe  la  manière  dont  Ips  membres  de*  Communes 
ont  été  repoussés  du  lien  de  leurs  séances  avant  la  déclara 
lion  «In  -j 3 juin,  était  un  acte  bien  coupable,  et  qu'il  y au- 
rait là  un  beau  prétexte  pour  un  manifeste.  « Je  répliquai 
que  le  rtconnamaia  dans  cette  mesure  une  imprudem 
très  blâmable,  qu’avant  d'nrdnnnrr  les  préparatifs  pour 
la  séance  royale,  on  aurait  dù  prévenir  l«*s  commun»* 
pendant  qne  les  membre*  étaient  assemblé*,  et  ne  pas  in- 
terrompre le  cours  «le  l'ajournement  ; mais  qnVnfin,  si  Je 
connaissais  un  homme  qui  eût  le  dessein  de  profiter  d<  * 
circonstances  pour  s'emparer  du  trône,  et  que  je  pusse 
entrevoir  une  probabilité  «le  succès,  je  me  ferais  un  «b  • 
voir  de  le  poignarder.  Le  comte  «le  Mirabeau  change**  su- 
bitement de  ton  et  de  contenance,  et  tâcha  de  me  persu» 
«1er  qu'il  ne  fallait  pas  prendre  littéralement  tout  ce  qu'il 
m'avait  dit.  Je  quittai  M.  de  Mirabeau.  La  séance  venait 
de  finir.  Je  rencontrai  MM.  de  Mabbourg  et  de  la  Costa 
qui  *e  retiraient,  lia  forent  frappé*  de  mon  *lr  rêveur,  «-I 
voulurent  en  savoir  la  cause.  Je  leur  racontai  ma  dernière 
conversation  avec  le  comte  tic  Mirabeau,  et  même  la  pré- 
ci.1  ente.  MSI.  de  La  raye  t te  et  Duport  qui  survinrent,  en- 
tendirent mon  récit.  Je  compris  par  quelque»  mot»  que 
me  dit  U.  de  Lafayctlc,  qu’il  ôtait  encore  plus  Uutruit 
que  mol.  A 
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aux  autres  convives.  11  taxe  l'indiscrétion  de  M.  Co- 
roller , A' ironie,  légère  . de  vain  persiflage , et  lui 
reproche  d'avoir  violé  Y intimité  d'un  déjeûner . 

Qu’on  se  dise  l’auteur  des  crimes  dont  nul  ne  peut 
révoquer  en  doute  la  réalité,  et  cela  pour  paraître 
gai , par  ironie  ou  pour  abuser  de  son  triomphe,  c'est 
ce  que  M . Chabroud  s'efforce  vainement  de  persuader, 
et  ce  que  personne  ne  pourra  croire. 

M.  Perrin, avocat  aux  conseils, avait  entendu, dans 
le  mois  de  juillet  1789 , au  Palais-Ro  val,  foire  la  pro- 
position de  déférer  à M.  le  duc  d’Orléans , la  lieute- 
nance-générale du  royaume.  Dans  le  même  temps , 
M.  Bergasse  avait  entendu  le  comte  de  Mirabeau  an- 
noncer un  semblable  projet,  en  ajoutant  que  M.  le 
doc  d'Orléans  lui  avait  ait  à cet  égard  des  choses 
fort  aimables.  Deux  mois  après,  le  comte  de  Mira- 
beau avait  instruit  le  comte  de  Virieu  , des  vues 
qu’on  avait  eues  précédemment  sur  le  prince , qui  ,à 
l'époque  de  la  prise  delà  Bastille,  devait  entierdans 
le  conseil , offrir  d’employer  son  influence  à calmer 
le  peuple , et  demander  le  poste  de  lieutenant-géné- 
ral , pour  prix  de  sa  médiation. 

Ces  trois  dépositions  donnent  la  preuve  d’un  fait 
certain  ; c’est  qu’on  avait  le  projet  de  nroliter  des 
troubles  du  mois  de  juillet  pour  faire  M.  le  duc  d’Or- 
léans lieutenant-général  du  royaume  : mais  M.  Cha- 
broud répond  que  ce  n'est  ni  le  temps , ni  le  lieu 
d’examiner  quelle  mesure  pommait  être  alors  légi- 
time. 

Quoi  ! parce  que  des  conseillers  imprudents  avaient 
persuadé  au  roi  qu’il  était  nécessaire  de  faire  appro- 
cher mie  armée  de  Paris , pour  prévenir  les  insurrec- 
tions et  en  imposer  à ceux  qui  fomentaient  les  trou- 
bles , M.  Chabroud  ose  dire  qu’il  n'examinera  point 
uelle  mesure  pouvait  être  alors  légitime.  Ah  ! sans 
oute , il  était  légitime  de  la  part  des  députés  de  té- 
moigner au  roi  les  alarmes  que  devait  leur  inspirer 
cc  rassemblement  de  troupes  sur  la  liberté  des  suf- 
frages, de  demander  quelles  fussent  éloignées  dn 
lieu  de  leurs  délibérations,  d’inviter  le  prince  à re- 
courir à des  moyens  plus  dignes  de  sa  bienveillance. 
11  eût  été  légitime  de  repousser  la  force  par  la  force, 
si  l’armée  eût  été  employée  hostilement  pour  sou- 
mettre les  citoyens  au  joug  de  la  servitude , tandis 
u’elle  n'aurait  dû  l’être  qu’à  protéger  le  maintien 
e l’ordre  : mais  parce  qu  une  armée  est  auprès  de 
Paris,  s’occuper  des  moyens  de  dépouiller  le  roi  de 
son  autorité , pour  la  remettre  dans  les  mains  de  M. 
le  duc  d'Orléans  , ce  projet  ne  pouvait  être  conçu 
que  par  des  hommes  capables  de  livrer  la  France  à 
tous  les  désordres , de  la  déchirer  par  le  fer  et  la 
flamme , pour  l'intérêt  de  leur  ambition  ou  de  leur 
cupidité. 

En  parlant  de  la  déposition  de  M.  le  comte  de  Vi- 
rieu, M.  Chabroud  demande  où  est  le  motif  de  blâ- 
mer le  projet  de  faire  obtenir  du  roi  la  lieutenance- 
générale  en  faveur  du  duc  d’Orléaus,  pour  prix  de  sa 
médiation. 

Le  sang  coulait  dans  Paris.  La  cour  était  dans  les 
plus  vives  alarmes;  il  était  difficile  de  prévoir  à quel 
terme  s’arrêterait  une  populace  furieuse  qui  avait 
déjà  immolé  ^plusieurs  victimes.  Le  discours  de  M.  de 
Mirabeau  à M.  de  Virieu,  suppose  qu’il  était  au  pou- 
voir de  M.  le  duc  d’Orléans  de  rétablir  l’ordre  et  la 
paix  ; il  suppose  que  ce  prince  eût  dû  se  présenter  au 
conseil , et  qu'il  aurait  dû  dire  : • Je  puis  d’un  mot 
arrêter  les  troubles  de  Paris  ; mais  je  mets  un  prix  à 
mes  services;  que  le  roi  se  dessaisisse  en  ma  faveur 
de  son  autorité,  que  je  soi s lieutenant-général  du 
royaume.  Si  je  n’obtieus  ma  demande  , je.  reste  tran- 
quille spectateur  de  tous  les  maux  qui  peuvent  sui- 
vre ; que  le  sang  coule  encore,  que  m’importe?  puis- 


ue  je  ne  trouverais  point  d’avantage  à l’empêcher 
c couler,  et  que  les  dangers  ne  sont  pas  pour  moi.  • 

El  le  projet  d’une  pareille  démarche,  que  le  plus 
audacieux  des  scélérats  aurait  rougi  d’avouer  en  pré- 
sence du  conseil  du  roi , est  juge  par  M.  Chabroud 
très  juste  et  très  convenable;  car  il  ait  avec  beaucoup 
de  franchise  : Et  où  était,  je  vous  priet  le  motif 
de  blAmer? 

Parmi  les  preuves  d’un  projet  antérieur  au  mois 
d’octobre  pour  forcer  le  roi  a se.  rendre  à Paris, 
M.  Chabroud  ne  choisit  que  ma  déposition  et  celle 
de  M.  Faydel.  J’avais  attesté  que  ce  projet  existait 
plusieurs  mois  avant  le  5 octobre,  et  que  les  minis- 
tres avaient  souvent  reçu  des  avis  alarmants.  M.  Fay- 
del a dit  que,  huit  ou  dix  jours  avant  le  5 octobre, 
deux  soldats  de  la  garde  de  Paris  loi  avaient  an- 
noncé qu’ils  devaient  venir  chercher  le  roi.  M.  Cha- 
broud oppose  à ces  témoignages  ceux  de  MM.  de  la 
Fisse  et  Roussille  de.  Chamseru;  suivant  lesquels, 
dit-il , les  conjurés  désiraient  la  fuite  du  roi.  Il  en 
conclut  epie,  y forcer  le  roi  à se  rendre  à Paris , et 
compter  sur  sa  fuite , sont  des  mesures  différentes 
qui  ne  peuvent  appartenir  au  même  projet. 

La  conclusion  n’est  point  juste.  Si  l'on  avait  désiré 
In  fuite  du  roi , ce  n’était  pas  une  fausse  mesure  que 
d’agir  comme  si  l’on  eût  voulu  le  forcer  à se  remire 
à Paris.  11  eût  été  très  naturel  d’espérer  que , pour 
ne  pas  céder  à cette  contrainte , il  pourrait  prendre 
le  pafti  de  se  réfugier  dans  une  autre  ville. 

Au  surplus,  pour  démontrer  qu'avant  le  mois 
d'octobre  on  avait  pris  la  résolution  d’enlever  le 
roi  et  de  le  conduire  à Paris,  il  faut  joindre  à la 
déposition  de  M.  Faydel , celle  de  M.  Dufraisse-Du- 
chey,  qui  en  était  instruit  dès  le  mois  d’août,  et  celle 
de  M.  Tailhardat  de  Maison-Neuve,  qui  en  avait  en- 
tendu parler  longtemps  avant  le  5 octobre. 

• L’incertitude  n’est  pas  lixée,  ajoute  M.  Cha- 
broud, par  ce  qnp  disent  quelques  témoins,  qu’une 
insurrection  du  peuple  était  annoncée  plusieurs  jours 
auparavant;  car  cc  n'est  pas  dans  v insurrection 
elle-même  que  peut  être  le  délit,  il  serait  dans  l’in- 
trigue qui  Faurait  provoquée  et  dans  le  secret  des- 
sein qui  en  aurait  été  l’objet.  • 

Je  ne  m'occuperai  point  de  réfuter  la  doctrine,  de 
M.  Chabroud,  qui  ne  voit  point  de  délit  dans  une 
insurrection.  Commoil  veut  bien  reconnaître  qu'il 
y aurait  un  délit  dans  l'intrigue  qui  l’aurait  provo- 
quée, je  lui  demanderai  seulement  comment  une 
insurrection  peut  être  annoncée  sans  qu  elle  soit 
connue  d’avance  ; comment  elle  peut  être  connue 
d'avance  saus  qu’elle  ait  été  projetée  ; comment  elle 
peut  être  projetée  sans  intrigue  et  sans  dessein 
secret. 

Le  marquis  de  Lafayette  a dit  qu’étant  sur  la  place 
de  Grève,  quelques  soldats  pressant  le  départ  de 
Versailles,  avaient  prononcé  L s mots  de  conseil , 
de  régence,  et  autres  expressions  qui  ne  paraissaient 
dans  leur  bouche  que  des  répétitions  de  ce  qu’ils 
pouvaient  avoir  entendu.  Cette  circonstance  est  en- 
core attestée  par  deux  autres  témoins.  Un  soldat 
de  la  milice  parisienne  avait  déclaré  à M.  du  Ber- 
ville  que , si  I on  n’eût  trouvé  à Versailles  ni  le  roi , 
ni  le  dauphin,  on  aurait  proclamé  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Un  député  avait  dit,  le  5 octobre  dans  la  nuit, 
à M.  Guilhemh , qu'il  fallait  nommer  un  régent,  et. 
trompé  sans  doute  par  le  désir  qu’il  en  avait,  il 
croyait  que  la  séance  qu’on  venait  d’annoncer  au 
son  du  tambour,  était  destinée  à cette  nomination , 
et  il  roulait  que  le  choix  fût  en  faveur  de  M.  le  duc 
d’Orléans.  M.  Chabroud  soutient  que  ceux  qui  par 
laient  ainsi,  ne  savaient  ce  qu’ils  disaient.  Crttt 
explication  n’a  pas  dû  lui  coûter  beaucoup  d’efforts 
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Il  ajoute  que  ceux  qui  trament  des  complots  ne  font 
pas  leurs  conlidences  au  peuple  : mais  quand  on 
▼eut  faire  exécuter  un  complot  par  le  peuple,  il  faut 
bien  lui  suggérer  une  partie  de  ses  desseins.  L’art 
des  conspirations  n'est-il  pas  de  faire  demander  par 
une  populace  imbécile  ce  qu’on  désire  obtenir,  de 
lui  cacher  le  but  secret  et  les  premiers  auteurs  des 
intrigues  qui  la  font  mouvoir? 

MM.  Bernasse  et  Regnier  me  citent  pour  leur 
avoir  répété  le  propos  de  M.  de  Mirabeau  : • Qu’im- 
rte  que  nous  ayons  pour  roi  Louis  XVi  ou 
uisXVII?  - 

Pour  cette  fois,  M.  Chabroud  se  montre  indigné; 
il  n’a  pas  lu  de  sang-froid  ces  abominables  paroles  : 
mais  son  indignation  va  bientôt  cesser.  11  court  à 
ma  déposition;  j'ai  passé  ce  fait  sous  silence.  Toutes 
ces  alarmes  sont  dissipées;  et  pour  convaincre  que 
mon  silence  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fausseté  de 
l'anecdote , il  a soin  d'observer  que  ma  déposition 
n'est  pas  concise,  que  j'ai  dit  tout  ce  que  je  savais, 
tout  ce  que  je  présumais. 

L’effroi  de  M.  Chabroud  était  évidemment  sup- 
posé. Si  son  indignation  eût  été  réelle,  il  ne  lui  eût 
pas  été  aussi  facile  de  se  rassurer;  il  n'aurait  pas 
surtout  cherché  à rassurer  les  autres  par  un  men- 
songe; car  il  est  faux  que  j’aie  dit  tout  ce  que  je 
présumais.  Ma  déposition  même  prouvait  évidem- 
ment he  contraire.  Si  M.  Chabroud  eût  fait  dépendre 
le  sort  de  la  question  soumise  à la  décision  de  l’As- 
semblée nationale,  des  paroles  que  j’avais  enten- 
dues, il  était  si  simple  ae  faire  ordonner  la  conti- 
nuation de  la  procédure. 

Dix  ou  douze  jours  avant  le  5 octobre , le  comte 
de  Mirabeau  dit  à M.  Blaisot,  libraire,  - qu’il  croyait 
apercevoir  qu’il  y aurait  des  événements  malheu- 
reux à Versailles  ; mais  que  les  honnêtes  gens  , et 
ceux  qui  ressemblaient  à M.  Blaisot,  n’avaient  rien  à 
craindre.  • Ce  fait  est  certain;  car  M.  de  Mirabeau 
ne  l’a  pas  nié.  M.  Chabroud  n’y  découvre  que  l’in- 
dice d'une  inquiétude,  qu’on  ne  pouvait  guère  alors 
ne  pas  avoir. 

Quoique  le  comte  de  Mirabeau  ait  abandonné  à la 
censure  sa  vie  privée , comme  il  soutient  que  sa  vie 
publique  est  exempte  de  blâme,  et  qu’il  compte  pour 
rien  la  première,  il  pense  qu’il  est  convenable, 

3uand  il  parle  des  honnêtes  gens , de  se  compter 
ans  ce  nombre.  Or,  il  annonçait  des  événements 
malheureux  à Versailles,  où  les  honnêtes  gens  n’a- 
vaient rien  à craindre.  Il  est  donc  indubitable  que 
lui-même  estimait  qu’il  n’avait  rien  à craindre,  non 
plus  que  tous  ceux  qui  suivaient  le  parti  dominant. 

Mais  qui  donc  avait  à craindre  dans  les  malheu- 
reux événements  que  prévoyait  M.  de  Mirabeau? 
.Yest-il  pas  évident  que  tous  les  dangers  devaient 
être  pour  le  roi , sa  famille  et  ceux  qui  lui  restaient 
fidèles?  Ainsi  M.  de  Mirabeau  avait,  dix  ou  douze 
jours  avant  le  5 octobre,  la  connaissance  de  ce  qui 
devait  arriver  ; mais  il  en  concevait  peu  d’alarmes , 
puisqu’il  n’apercevait  aucun  péril  pour  ceux  qu’il 
appelait  les  honnêtes  gens. 

M.  Malouet  a dit  dans  sa  déposition , qu’à  peu 
près  vers  le  temps  de  l’arrivée  du  régiment  de  Flan- 
dre, il  était,  ainsi  que  ses  amis,  accablé  des  plus 
noirs  pressentiments.  M.  Chabroud , qui  u’a  pas  cru 
devoir  s'affliger  des  événements  dont  il  avait  à pré- 
senter les  détails,  et  qui  même  s’est  cru  permis  cf  ou- 
trager la  décence  et  l’humanité  jusqu'au  point  d’y 
trouver  plusieurs  fois  des  sujets  de  plaisanteries, 
s'est  moqué  de  l’histoire  des  pressentiments  de 
M.  Malouet;  et  cependant,  il  lui  a paru  très  simple 
que  M.  de  Mirabeau  ait  pu  prédire , dix  ou  douze 
jours  avant  le  5 octobre , à M.  Blaisot,  les  malheurs 


qui  devaient  arriver  à Versailles.  - Il  était  impossi- 
ble , dit  M.  Chabroud , de  ne  pas  avoir  de  l’iuqui^  • 
tude.  • 

t Je  suis  excessivement  frappé  d’une  circonstance  ; 
c’est  que  dans  la  réserve  du  duc  d’Orléans  contre  les 
témoins  qu’il  accuse  de  faux  témoignage,  il  n’est  pas 
dit  un  seul  mot  de  Marguerite  Andel,  qui  prétend 
avoir  reçu  d un  inconnu  une  lettre  pour  M.  le  due. 
d'Orléans,  sur  laquelle  étaient  représentées  sous  les 
emblèmes,  l’espérance,  la  concorde,  une  couronne 
ornée  de  trois  fleurs  de  lys , dont  celle  du  milieu 
était  renversée. 

MM.  Henri  de  Longuève  et  Turpin , membres  d’un 
ancien  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale , ont  vu  deux  plaques  aux  armes  d’Orléans  , 
dont  l'une  avait  pour  derise:  Fi iv  d'Orléans,  et 
qui  leur  avaient  été  montrées  par  le  comité  des  re- 
cherches de  la  ville.  Ces  plaques  étaient , ainsi  que 
l’a  remarqué  M.  Henri,  de  la  grandeur  d’une  demi- 
feuille  de  papier. 

M.  Chabroud  répond  que  ces  plaques  avaient  été 
ordonnées  en  1788,  pour  être  attachées  à des  poteaux 
et  marquer  des  limites;  que  le  sieur  Simon  en  avait 
fait  le  modèle  , et  qu’elles  avaient  été  exécutées 
dans  l’hiver  suivant,  en  plomb,  par  Rousseau,  et  en 
foute,  par  Gibiard. 

Mais  voici  ce  que  M.  Chabroud  a eu  grand  soin  d t 
taire.  Le  sieur  Rousseau  a dit  expressément  que  les 
mêmes  plaques  ont  été  exécutées  en  fonte  de  fer  par 
le  sieur  Gibiard,  d’après  le  modèle  qu’il  lui  a com- 
muniqué sur  la  tin  du  mois  de  juin,  ou  au  commen- 
cement de  juillet  1789;  que  le  sieur  Gibiard  avait 
ajouté  au  haut  de  la  légende  : l'ire  d'Orléans , et 
au  bas,  fait  par  moi  (itoiard;  qu’une  de  ces  plaques 
lui  avait  été  représentée  au  comité  des  recherches, 
et  qu’une  des  siennes  y était  également  déposée. 

En  effet,  les  membres  du  comité  des  recherches 
de  Paris  ont  montré  deux  plaques  à MM.  Henri  et 
Turpin,  l’une  sans  légende,  l’autre  avec  les  mots 
vire  d’Orléans  ; et  le  sieur  Simon  ayant  représenté 
l'une  des  plaques  conformes  à sou  modèle,  elle  a été 
décrite  dans  sa  déposition. 

ür,  je  conçois  bien  comment  les  plaques  gravées 
par  le  sieur  Simon,  et  fondues  par  le  sieur  Rousseau 
en  1788 , pouvaient  être  destinées  à marquer  des  li- 
mites : mais  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c est  I usage 

au’on  voulait  faire  des  plaques  gravées  par  Gibiard 
ans  les  mois  de  juin  ou  juillet  1789,  sur  lesquelles 
on  avait  mis  les  mots  de  v itr  d’Orléans , qui  me 
sembleraient  très  extraordinaires  sur  des  poteaux 
placés  dans  les  terres  même  de  M.  le  duc  d’Orléaus. 

M.  de  la  Tontinière,  suivant  sa  déposition , fut  in- 
formé dans  le  mois  de  septembre  par  diverses  per- 
sonnes de  sa  maison,  que  le  nommé  Blangez,  dômes 
tique  de  M.  Laimant , directeur  de  la  ménagerie 
étant  ivre,  avait  dit  qu’on  lui  avait  offert  une  bourse 
de  louis  pour  assassiner  la  reine.  Alarme  de  ce  qu'i. 
venait  d apprendre , il  va  le  lendemain  matin  cher 
M.  Laimant,  qui  ne  savait  où  prendre  son  domesti- 
que. M.  de  la  Tontinière  le  cherche,  le  trouve  dans 
un  poulailler  à l'extrémité  des  cours.  Cet  homme 
était  furieux.  11  disait  qu’il  se  rappelait  ce  qu'il  avait 
dit  la  veille , qu’il  se  regardait  comme  un  homme 
perdu.  11  proferait  ces  mots  assez  haut  pour  être  en- 
tendu par  un  nommé  Pierre;  il  avoua  qu'il  persistait 
dans  son  dessein  d’assassiuer  la  reine,  qu'il  avait  re- 
fusé l’argent  qu’on  lui  avait  offert , parce  qu'il  se 
sentait  le  courage  d’execuler  cet  assassinat  sans  ré- 
compense. M.  ae  la  Tontinière  s'efforça  de  calmer 
ce  malheureux , de  lui  inspirer  quelques  remords 
sur  l’affreux  projet  qu’il  avait  conçu.  11  réussit,  cl  le 
Ut  revenir  chez  sou  maître,  où  Blangez  raconta  qu'en 


sortant  du  cali.in't  la  Trille  à 7 heures  du  soir,  il  I 
avait  été  arrêté  par  un  jeune  homme  sortant  de  l au- 
|*»rge  du  Juste  , dont  il  donna  le  signalement;  que 
s’étant  livré  en  sa  présence  à des  propos  contre  la 
reine,  avant  même  dit  qu’il  serait  heureux  s il  pou- 
vait en  délivrer  la  France,  ce  Jeune  homme  lavait 
félicité  sur  ses  sentiments , et  se  retirant  à 1 écart 
prés  de  La  boutique  d'un  cordonnier,  lui  avait  oltert 
une  bourse  pleine  d'or  et  d'argent,  et  lui  avait  donné 
un  rendez-vous  à Paris , où  il  trouverait  soixante 
personnes  qui  avaient  formé  le  même  complot;  qu  il 
avait  refuse  l’un  et  l'autre,  mais  promis  de  remplir 
leurs  vues;  qu'en  réfléchissant  sur  ce  projet,  sa  tête 
s'était  échauffée;  qu’il  avait  poursuivi  à coups  de 
bâton  un  homme  jusqu’à  la  porte  de  la  ménagerie; 
qu’on  lui  avait  ôté  cet  homme  des  mains;  qu  il  ne 
savait  plus  depuis  ce  moment  ce  qu’on  avait  fait  de 
lui;  mais  que  le  lendemain  il  s était  trouvé  couché 
dans  l’écurie.  M.  de  la  Tonlinière  et  M.  Laimant 
crurent  devoir  instruire  M.  de  Villedeuil , alors  mi- 
nistre. de  la  maison  du  roi.  M.  Laimant  consentit  à 
garder  son  domestique,  afin  de  le  faire  surveiller,  et 
tâcher  de  découvrir  par  son  moyen  ceux  qui  avaient 
de  si  horribles  desseins. 

Le  sieur  Bouche  prétend  qu'il  ne  sc  souvient  pas 
des  mauvais  propos  tenus  par  Blangez. 

Mais  il  est  prouvé  par  trois  dépositions  que  Blan- 
gez  a parlé  u ui.e  offre  d’argent  qui  lui  avait  été 
faite  pour  assassiner  la  reine  ; que  de  plus  il  a té- 
moigné lui-même  le  dessein  de  1 assasriuer. 

M.  de  Rebourreaux  a dit  que  le  1"  octobre,  6 la 
suite  du  repas  donue  par  les  gardes-du-corps,  on  fut 
danser  sous  le  balcon  du  roi,  où  l’on  se  livra  à l'en- 
thousiasme de  la  joie;  mais  qu’un  dragon  se  livra  au 
désespoir,  en  disant  qu’il  était  un  malheureux  d'a- 
voir reçu  de  l’argent  pour  trahir  son  maître;  qu’il 
voulait  se  tuer,  et  qu’on  lui  ôta  son  sabre. 

M.  de  Miomandre-Châteauneuf  a donné  sur  ce  su- 
jet de  plus  grands  détails.  Après  avoir  passé  un  quart 
d’heure  sur  la  terrasse,  il  voulut  aller  à l'Œil-de- 
Bœuf,  il  rencontra  un  chasseur  des  Trois-Evéchés 
dans  le  passage  qui  conduit  nu  grand  escalier.  Cet 
homme  était  désespéré,  il  annonçait  qu'il  voulait  se 
tuer.  M.  de  Miomandre  cherchait  à le  consoler  et  à 
pénétrer  la  cause  de  son  chagrin;  se  trouvant  seul  un 
moment  avec  lui  , le  soldat  prononça  ces  mots  : 

Notre  ton  roi Cette  brave  maison  du  roi ..... 

Je  suis  un  grand  gueux , les  monstres I qu'exigent- 
ils  tle  moi?— Qui,  lui  demanda  M.  de  Miomandre,... 
Ce  j.  f de  commandant  et  d’Orléans , répondit-il. 
On  ne  put  l’empêcher  de  se  blesser. 

Ces  deux  témoins  se  réunissent  donc  pour  attester 
que  le  lw  octobre,  un  dragon  ou  chasseur  voulait  sc 
tuer  de  désespoir  d’avoir  reçu  do  l’argent  pour  tra- 
hir son  maître. 

M.  Chabroud  soutient  que  le  chasseur  était  ivre. 
Cela  peut  être , mais  les  témoins  ne  le  disent  pas;  et 
quand  il  aurait  été  ivre,  son  aveu  n’en  serait  pas 
.noins  remarquable  ; l’ivresse  peut  suggérer  et  faire 
excuser  des  propos  injurieux,  mais  n inspire  point 
l’aveu  d’un  crime  qu’on  n’a  pas  commis.  Il  est 
étonné  de  ce  qu’un  événement  si  singulier  est  le  se- 
cret de  deux  personnes.  H était  de  notoriété  publi- 
que à Versailles  : mais  on  n’a  pas  fait  assigner  tous 
ceux  qui  ont  pu  le  connaître. 

Il  est  prouvé  par  quatre  dépositions , que  dès  le 
jour  de  l’arrivée  du  régiment  de  Flandre , on  avait 
chargé  des  prostituées  tïu  soin  de  séduire  les  soldats. 
On  ne  s’était  pas  borné  à cette  infâme  précaution,  on 
leur  distribuait  de  l'argent.  On  en  avait  également 
distribué  dans  la  multitude  A Parts  pour  la  disposer 
•!  rendre  à Versailles. 


On  va  juger  si  M.  Chabroud  pouvait  de  bonne  fo* 
révoquer  en  doute  les  distributions  d’argent. 

M.  d«^  (Juennelet,  capitaine  au  régiment  de  Flan- 
dre, a déclaré  savoir  qu’on  avait  donné  de  l’argent 
aux  soldats  de  ce  régiment. 

M.  de  Montmorin , major  en  second  du  même  ré- 
giment, a vu  le  5 octobre , pendant  que  ses  soldats 
étaient  sur  la  place  d’Armes,  plusieurs  femmes  pas- 
ser dans  les  rangs , l’une  d’elles  portant  un  panier 
d'osier,  couvert  d'une  toile , dans  lequel  il  y avait 
de  l’argent  qu’elle  distribuait  aux  soldats. 

M.  Leclerc,  capitaine  au  bataillon  de  Touraine, 
qui  était  assis  sur  la  place  d'Armcs  le  5 octobre , a 
dit  que  les  brigands  et  les  femmes  ne  cessaient  de  se 
jeter  sur  le  régiment  de  Flandre  pour  lui  distribuer 
de  l’argent;  que  lui  déposant  a vu  faire  cette  distri- 
bution d'argent,  et  a tenté  inutilement  ainsi  que  plu- 
sieurs officiers  du  régiment  de  Flandre  de  l'arrêter. 

M.  Duval  a déposé  que  les  soldats  «lisaient  publi- 
quement qu’on  leur  avait  distribué  45,000  liv  à 
Saint-Denis. 

Je  néglige  les  ouï-dire , et  je  m’arrête  à ces  cinq 
dépositions.  Ne  sont-elles  pas  uniformes  sur  le  fait 
qu'on  a distribué  de  l’argent  aux  soldats  du  régi- 
ment de  Flandre?  Pour  réfuter  des  témoignages 
aussi  précis , M.  Chabroud  se  contente  de  parler  do 
celui  ae  M.  de  Montmorin,  parce  qu’il  imagine  qu’il 
pourra  persuader  que  oet  officier  a cru  voir,  et  ne 
voyait  pas.  Il  soutient  qu’un  panier  plein  d’argent 
est  un  poids  trop  lourd,  et  il  trouve  trop  perçants 
des  yeux  qui,  de  loin,  et  lorsque  le  jour  tombait, 
pouvaient  voir  à travers  une  toile  : mais  M.  de  Mont-, 
morin  n dit  qu’une  femme  distribuait  l’argent  qui 
était  dans  un  panier.  11  a donc  vu  distribuer  cet 
argent,  et  n’a  pas  eu  besoin  de  regarder  à travers 
la  toile , ce  qui  au  reste  n’était  pas  difficile,  et  c’est 
M.  Chabroud  lui-même  qui  l’a  placé  dans  l’éloigne- 
ment et  dans  l’obscurité.  M.  de  Montmorin  n’a  point 
dit  dans  sa  déposition  que  la  nuit  approchait.  Il  a 
fait  entendre  au  contraire  que  la  distribution  avait 
eu  lieu  un  moment  après  1 arrivée  de  la  populace 
de  Paris. 

Passons  maintenant  aux  distributions  d’argent 
faites  dans  le  peuple. 

Des  femmes  et  des  brigands,  couverts  de  haillons, 
montraient  avec  ostentation  l’argent  qu’ils  avaient 
en  leur  pouvoir;  il  y a à cet  égard  cinq  témoignages 
très  précis. 

M.  Pernult,  officier  de  cavalerie,  a entendu  le 
6 octobre,  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin , un 
homme  qui  disait  à une  femme  à laquelle  il  donnait 
le  bras  : nous  n’avons  pas  volé  notre  argent;  M.  Ri- 
gonneau  de  la  Garde,  et  M.  Tailhardat  dt*  Maison- 
Neuve  , ont  entendu  plusieurs  personne*  avouer 
qu’elles  avaient  reçu  de  l’argent.  Enfin,  M.  Galle- 
mand,  qui  était  alors  commis  au  secrétariat  de  l’As- 
semblée nationale,  a vu  plusieurs  des  femmes,  qui 
entraient  le  5 octobre  dans  la  salle  de  l’Assemblée , 
montrer  de  l’argent  qu’elles  venaient  de  recevoir; 
et  vers  les  neuf  heures  du  soir,  il  vit  devant  la  salle 
plusieurs  hommes  distribuer  de  l’argent  aux  gens 
a pique,  aux  femmes,  aux  hommes  déguises  en 
femmes. 

Et  comment  M.  Chabroud  pourrait-il  regarder 
comme,  peu  vraisemblables  les  distributions  d'ar- 
gent , tandis  qu’elles  sont  devenues  le  mobile  or- 
dinaire de  tous  les  désordres?  Dans  tous  les  régi- 
ments où  les  soldats  sc  sont  révoltés  contre  leurs 
officiers,  leur  rébellion  n’a-t-elle  pas  été  précédée 
de  perfides  et  d'abondantes  largesses?  Ün  officier 
n’a-t-il  pas  préscutéà  l'Assemblée  nationale,  de  la 
lart  d’un  caporal  d'artillerie,  la  somme  qui  lui 
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avait  été  remise  pour  le  corrompre  P Dans  la  plu- 
part des  villes  du  royaume,  ii’a-t-on  pas  remarqué 
des  hommes  qui,  avant  la  révolution,  vivaient  dans 
la  détresse,  et  qui , depuis  plus  d’une  année,  jouis- 
sent d’une  certaine  aisance  au  milieu  de  la  misère 
publique , sans  autre  profession  que  celle  de  tromper 
lo  multitude,  et  de  la  maintenir  dans  la  licence  et 
dans  l'aveuglement? 

Dès  l'instant  où  l’on  a su  qu’il  existait  un  déficit 
dans  les  finances,  et  qu’on  a parlé  de  la  convoca- 
tion des  états-généraux , tous  les  regards  se  sont 
portés  sur  l’avenir.  Tous  les  intérêts,  toutes  les  pas- 
sions ont  calculé  les  événements.  L’ambition  et  la 
haine  ont  jugé  le  moment  favorable.  Les  uns  ont 
cru  que,  dans  les  convulsions  de  l’anarchie,  ils 
pouvaient  parvenir  à disposer  de  l’autorité  suprême, 
et  se  réserver  les  faveurs  et  les  grâces  qu’elle  avait 
autrefois  la  prérogative  de  dispenser.  Les  autres  ont 
couçu  un  dessein  d’une  exécution  plus  facile,  celui 
d'anéantir  toutes  les  distinctions  auxquelles  ils  ne 
pouvaient  prétendre,  jalousie  de  tout  niveler,  de 
tout  confondre,  de  s’entourer  de  ruines. 

Dans  ces  deux  factions  se  sont  jetés  tous  ceux 
pour  qui  la  cour  n’avait  jamais  été  assez  prodigue 
au  gré  de  leur  cupidité , tous  ceux  qui,  ayant  quel- 
ue  ressentiment  à satisfaire,  ont  eu  la  bassesse 
‘attendre  que  leurs  cnn-  mis  fussent  accablés  par  le 
nombre  pour  se  mêler  dans  la  foule  de  leurs  per- 
sécuteurs; et  tant  d'hommes  de  lettres  subalternes, 
«pii , bien  plus  avides  de  réputation  que  dignes  de 
1 obtenir,  ont  cru  se  rendre  célèbres  en  outrageant 
l’idole  qu’ils  avaient  autrefois  encensée. 

Une  de  ces  factions  n’aurait  pas  voulu  dans  le 
principe  anéantir  l’autorité  royale;  ou  ne  cherche 
pas  à détruire  ce  qu’on  désire  de  ravir  : mais  ne 
pouvant  se  passer  de  l'approbation  de  la  multitude, 
elle  a été  forcée  de  rivaliser  avec  la  faction  dé- 
mocratique, un  zèle  .supposé  pour  les  intérêts  du 
peuple,  et  celle-ci  a su  profiter  de  ses  efforts.  Main- 
tenant que  la  première  a vu  s«is  projets  avortés,  elle 
a été  forcée  de  faire  avec  lu  démocratie  une  alliance 
plus  étroite,  de  confondre  les  deux  partis  en  un 
seul , de  conserver  l’apparence  de  la  royauté  pour 
en  imposer  au  peuple  : mais  d'en  saper  tous  les 
fondements  pour  q/'elle  ne  pût  jamais  diriger  sur 
leurs  têtes  coupables  îe  glaive  de  la  justice. 

C’est  ainsi  que  s'explique  naturellement  la  con- 
duite ce  quelques  hommes  qui , placés  autrefois 
parmi  les  oppresseurs  du  peuple,  le  dédaignaient 
avec  tant  (/insolence , et  qui  soutiennent  aujourd'hui 
la  démocratie  absolue.  On  se  demande  : que  peu- 
vent-ils espérer,  quel  est  le  but  auquel  ils  veulent 
atteindre?  Ils  étaient  dans  un  rang  élevé.  Us  étaient 
dans  l’opu.ence.  Leur  conduite  passée  ne  permet  pas 
de  les  supposer  assez  généreux  pour  n’etre  dirigés 
que  par  . enthousiasme  du  bien  public....  Ce  qu  ils 
peuvent  espérer!  /impunité  de  leurs  criminelles  in- 
trigues. 

Ceux  qui  avaient  eu  le  dessein  de  s’emparer  de  la 
puissa.  ce  royale,  purent  agir  de  concert  avec  ceux 
qui  désiraient  la  détruire;  il  n’était  nas  contraire 
à la  vraisemblance  de  présumer  que , dans  un  grand 
mouvement  de  rage  populaire , les  jours  même  du 
roi  seraient  en  péril.  Je  ne  souillerais  pas  ma  plume 
d’une  pareille  norreur,  s’il  n’était  constaté  par  la 
proc«:<iure  que  le  5 et  le  6 octobre,  des  menaces  ont 
été  faites  contre  la  vie  du  roi.  Ou  pouvait  espérer 
«lue  s’il  échappait  au  danger , et  s’il  était  conduit  à 
Paris , la  fermentation  ne  serait  pas  si  promptement 
calmée,  et  formerait  de  nouveaux  orages;  enfin, 
quoique  les  factieux  dussent  craindre  que  si  le  roi 
y enfuyait  a l’approche  des  révoltés , sa  fuite  ue  fî' 


naître  des  événements  propres  à déconcerter  leurs 
vues , ils  durent  prévoir  aussi  qu’elle  pourrait  en- 
traîner pour  le  monarque  des  conséquences  funestes, 
et  leur  présenter  de  grands  avantages. 

On  profitait  de  toutes  les  occasions  pour  exciter  le 
peuple.  Dans  le  mois  de  septembre,  lorsque  la  mul- 
titude fut  rassemblée  au  Palais-Royal,  et  queSaint- 
Huruguese  proposait  «le  la  conduire  à Versailles,  on 
parlait  déjà  d’enlever  le  roi  et  le  dauphin , et  de  pros- 
crire les  membres  de  l'Assemblée  qui  défendraient  la 
sanction  royale.  On  annonçait  aussi  d'horribles  des- 
seins contre  la  reine.  L’exécution  de  ce  projet  fut 
différée  :mais  la  tentative  ne  fut  pas  vaine;  car  on 
connaît  l'influence  qu’elle  eut  sur  la  prérogative  la 
plus  essentielle  du  trône. 

Apres  /emprisonnement  de  Saiut-Uurugue  (1),  on 
persista  dans  le  dessein  de  faire  une  inctinTion  a Ver- 
sailles. Je  répète,  sans  crainte  d’être  démenti,  que 
les  ministres  recevaient  chaque  jour  sur  ce  sujet  les 
avis  les  plus  alarmants;  que  les  gardes  du  roi  furent 
[ plusieurs  fois  obligés  de.  passer  la  nuit , prêts  à 
monter  à cheval.  On  paraissait  alors  décidé  à repous- 
ser par  la  force  ceux  qui  pourraient  entreprendre  de 
violer  le  s«{jour  du  roi. 

M.  de  Lafayettc  écrivit  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre  à M.  de  Saint-Priest,  pour  lui  annoncer 
qu’on  avait  • mis  dans  la  tête  des  grenadiers  d'aller 
la  nuit  suivante  à Versaill«*s....  Que  cette  velléité  était 
entièrement  détruite  par  les  quatre  mots  qu’il  leur 
avait  dits,  et  qu’il  ne  lui  eu  était  reste  que  l'idée  des 
ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  • Donc  M.  de 
Lafavette,  qui  était  à portée  d’être  instruit,  savait 
que  les  cabaleurs  agissaient  auprès  de  la  milice  pa- 
risienne. 

Il  était  du  devoir  «les  ministres  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  résister  en  cas  d’attaque.  Il 
aurait  été  bien  imprudent  de  croire  que  la  milice  en- 
tière serait  constamment  soumise  au  marquis  de  La- 
fayette.  L'événement  a prouvé  qu’on  eut  raison  de 
ne  pas  être  si  confiant.  Paris  pouvait  jeter  subitement 
dans  Versailles  une  populace  immense.  Si  la  milice 
se  révoltait  et  marchait  avec  elle  au  lieu  de  la  con- 
tenir, on  n’avait  pas  des  forces  suffisantes  à lui  op- 
poser. Déjà  le  roi  n’avait  plus  assez  de  puissance 
pour  ordonner  un  changement  de  garnison , il  fallut 
implorer  l'autorité  municipale.  Le  comte  d'Ëstning  , 
commandant  de  la  milice  de  Versailles,  fit  assembler 
le  comité  de  cette  milice  le  18  septembre , lui  com- 
muniqua le  billet  de  M.  de  Lafavette,  et  lui  proposa 
d’engager  la  municipalité  à deriiander  au  roi  un  ré- 
giment d’infanterie.  Cette  proposition  fut  admise,  In 
municipalité  consentit;  mais  elle  voulait  avoir  une 
letlre  pour  autoriser  sa  délibération;  et  comme  on 
craignait  de  nuire  à M.  de  Lafavette  en  imprimant  sa 
lettre,  on  en  obtint  une  de  M.  de  Saint-Priest , à qui 
celle  de  M.  de  Lafavette  était  adressée;  le  réquisi- 
toire du  comité  de  la  milice  contenait  ces  expressions 
remarquables  : • Les  députés  soussignés  sont  venus 
déclarer  l'insuffisance  de  leurs  forces,  attendu  les 
avis  plus  alarmants  les  uns  que  les  autres  qui  se  suc- 
cèdent continuellement.  » 

Outre  h*  billet  de  M.  de  Lafavette,  le  comité  de  la 
milice*  de  Versailles  avait  donc  eu  de  nombreux  avis 
sur  /insurrection  qu’on  voulait  exciter  dans  la  ca- 
pitale contre  la  sûreté  du  roi.  Il  y avait  doue  un 
complot,  et  M.  Chabroud  sera  bien  embarrassé  de 
nier  cette  preuve  ; car  au  nombre  des  sept  signataires 
du  réquisitoire , je  vois  le  nom  de  M.  Lecoiutre. 

(I)  Il  fnt  olarfci  «ans  aucnne  condamnation  peu  de  temps 
apros  que  le  roi  ont  été  oonduit  k Pari».  Il  disait  pour  sa 
défende  qu'il  u'avait  que  proposé  ce  qne  le  peuple  avait 
depuis  exécuté.  A.  M. 
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Le  21  septembre,  ou  annonça  ilam  l’Assemblée 
nationale  l’arrivée  du  régiment  de  Flandre  , et  on  lut 
la  délibération  de  la  municipalité  de  Versailles.  Elle 
ne  plut  point  au  comte  de  Mirabeau , qui  voulait  que 
la  municipalité  vint  rendre  compte  de  ses  motifs. 
Plusieurs  autres  députés  désapprouvèrent  hautement 
cette  augmentation  (le  forces  militaires  dans  la  ville 
de  Versailles. 

Dans  tout  le  cours  de  celte  révolution,  les  pré- 
cautions employées  pour  résister  aux  factieux  ont  été 
si  faibles , ou  ils  ont  été  si  habiles , qu’ils  sont  par- 
venus à s’en  faire  de  nouveaux  moyens.  Aussi  saisi- 
rent-ils avec  ardeur  l’arrivée  du  régiment  de  Flandre, 
pour  semer  l’elTroi  dans  le  peuple  de  Versailles,  et 
surtout  dans  celui  de  Paris  , en  supposant  à la  cour 
des  projets  contre  la  liberté  publique  (1). 

La  commune  de  Paris  lit  des  réclamations  contre 
l’arrivée  du  régiment  de  Flandre.  M.  Bailly  écrivit 
que  les  ouvriers  de  l’Ecole  militaire  avaientétésur  le 
point  de  partir , et  qu’il  les  avait  arrêtes  avec  beau- 
coup de  peine. 

Or,  les  ouvriers  de  l’Ecole  militaire  ne  pouvaient 
pas  prendre  subitement  la  résolution  de  courir  à Ver- 
sailles , parce  que  la  municipalité  de  cette  ville  avait 
demande  un  régiment,  si  ces  ouvriers  n’avaient  pas 
été  excités , alarmés  par  les  auteurs  d’un  complot. 

Dans  la  séance  du  23  septembre,  on  lut  deux 
lettres  de  M.  de  la  Tour-du-Pin.  Dans  l'une,  de  cas 
lettres,  il  était  dit  que , sur  l'avis  ■ que  des  gens  mal 
intentionnés  sc  proposaient  de  troubler  le  séjour  du 
roi  et  de  l’Assemblce  nationale,  • il  avait  douné  les 
ordres  nécessaires.  Ce  fut  le  même  jour  que  le  régi- 
ment de  Flandre  entra  dans  la  ville  de  Versailles. 

On  craignait  encore  que  la  haine  inspirée  coutre 
la  reine , contre  les  gardes-du-corps , ne  prit  pas 
causer  un  soulèvement  assez  général.  On  mit  en  usage 
un  autre  moyen  déjà  plusieurs  fois  éprouvé , celui 
de  créer  une  disette , a’en  accuser  ceux  qu’on  nom- 
mait les  aristocrates,  de  faire  ent  mire  que  l'abon- 
dance était  à la  disposition  d’un  princcsans  pouvoir, 
et  d'associer  ainsi  le  sentiment  de  la  vengeance  au 
sentiment  du  besoin  (2). 

Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  dans 
l’adresse  qu’ils  présentèrent  le  10  octobre  à l'Assem- 
blée nationale,  pour  la  presser  de  sc  rendre  dans 
cette  ville  , après  avoir  exprimé  la  joie  que  leur  cau- 
sait le  séjour  du  roi  dans  la  capitale,  s’écriaient  :/e- 
tons  un  voile  sur  ces  événements , sur  les  manœu- 
vres affreuses  qui  les  avaient  préparés . Donc  les 
représentants  de  la  commune  croyaient  qu’un  com- 
plot avait  dirigé  les  événements. 

Le  comité  des  recherches  de  Paris , pendant  qu'on 
menaçait  publiquement  les  juges  du  Châtelet,  eut 
soin  ue  faire  aflicher  l'avis  suivant: 

• Instruit  qu’on  étend  sa  dénonciation  sur  des  faits 

qui  sc  sont  passés  la  veille considérant  que , s’il 

gardait  le  silence,  on  pourrait  lui  imputer  de  vou- 
loir poursuivre  ceux  qui  ont  eu  part  aux  événements 
les  plus  importants  de  la  révolution , il  déclare 
qu'il  n'a  déuoiicé  que  l’attentat  commis  dans  la  ma- 

(1)  M.  Brissot  de  Warvillc,  dans  le  n*  52  de  son  journal, 
dit  qu'on  avait  persuadé  aux  Pariaient  que  de  nouveaux 
corps  de  tioupes  allaient  environner  leur  ville.  A.  M. 

(2)  M.  Brissot  de  Warville,  membre  de  la  commune  et 

du  comité  des  recherche*,  a été  forcé  de  s’exprimer  ainsi 
dans  son  journal,  n°  64,  au  sujet  de  l’insurreclion  du  5 
octobre.  « Il  régnait  depuis  quelques  jours  cette  meme  di- 
sette apparente  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Cette  disette 
"'existait  point  réellement....  Le  peuple,  triste  jonet  de  ces 
mauuruvres,  était  las  d'acheter  m subsistance  chaque  jour 
par  une  perte  dp  temps  considérable,  et  souvent  par  de» 
querelles.  Ce  n'était  point  ses  chefs,  ni  militaires,  nt  ci- 
vils qu  il  accusail.  Le  parti  des  aristocrates  de  Versailles 
•tait  ls  seul  objet  de  ses  clameur*.  • A.  M. 


tiné>  du  6 octobre , c’est-à-dire  l’irruption  violente 
et  soudaine,  faite  dans  les  appartements  sur  les  six 
heures  du  matin,  et  le  massacre  de  quelques  gardes- 
du-corps  qui  a suivi  cette  irruption , que  toute  pour- 
suite au-delà  de  ces  faits  lui  est  étrangère.  • Cette 
déclaration  fut  faite  le  23  avril  (I). 

La  députation  du  Châtelet , en  présentant  la  pro- 
cédure à l’Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  7 
août,  a dit: 

- Nous  venons  déposer  sur  le  bureau  toute  la  pro- 
cédure instruite  dans  l’affaire  de  la  matinée  du  6 oc- 
tobre , et  les  pièces  dont  nous  sommer^redevables  au 
comité  des  recherches  de  l’ Assemblée  nationale.  Nous 
n’avons  pas  obtenu  la  même  justice  du  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  de  Paris,  quoique  nous  ayons 
observé  qu’il  résultait  des  déliliérations  du  comité  de 
l’Assemblée  nationale  et  de  l’instruction , qu’un  grand 
nombre  de  pièces  y avaient  été  portées.  • 

Un  décret  de  l’Assemblée  ordonna  que  lecomitédes 
recherches  remettrait  ces  pièces  au  procureur  du  roi. 

Le  10  août , lesmembresdu  comité'  des  recherches 
de  Paris  vinrent  à la  barre,  ils  déclarèrent  que  le 
procureur  du  roi  et  trois  membres  du  Châtelet, 
quelques  mois  après  la  dénonciation  des  délits  com- 
mis le  6 octobre , leur  avaient  proposé  d’ajouter  à 
cette  dénonciation  celle  de  plusieurs  faits  vrais  ou 
faux  qui  leur  avaient  paru  étrangers  à la  poursuite 
provoquée  par  le  procureur-s\iidic  de  la  commune , 
et  dont  quelques-uns  leur  semblaient  plutôt  dignes 
de  la  reconnaissance  publique  que  d’une  procédure 
criminelle.  ■ Us  dirent  que  le  bruit  s’était  répandu 
que  le  Châtelet  faisait  le  procès  à la  révolution , et 
qu’il  avait  été  dénonce  à l’AssenibIée  nationale  par 
la  très  grande  majorité  des  districts;  que  le  procu- 
reur du  roi  leur  ayant  demandé  les  pièces  qui  étaient 
en  leur  pouvoir , ils  avaient  répondu  qu’ils  nVn 
avaient  aucune  qui  pût  se  rapporter  aux  délits  dé- 
noncés. Us  ajouteront:  «Nous  nous  croirious  gran- 
dement coupables,  si  nous  avions  dénoncé  la  Journée 
du  5 octobre  ; nous  n’avons  pas  plus  dénoncé  la 
journée  du  0 ; le  procureur-syndic  a dénoncé  seule- 
ment les  délits  commis  dans  la  matinée  du  6 , ou  châ- 
teau de  Versailles....  Nous  protestons  de  plus  que 
nous  n’avons  aucune  pièce  que  nous  puissions  re- 
mettre à M.  le  procureur  du  roi , comme  relative  aux 
délits  du  6 octobre.  • 

Ainsi  le  comité  des  recherches  de  Paris  ne  put  nier 
qu’il  avait  les  pièces  dont  le  dépôt  était  constaté  par 
^instruction  et  par  les  délibérations  du  comité  de 
l’Assemblée  nationale.  Ilsoutintseuleinentqu'il  n’en 
avait  pas  de  relatives  aux  délits  commis  dans  la  ma- 
tinée du  6 au  château  de  Versailles;  et  comme  il 
pouvait  cependant  exécuter  le  décret  du  7 août , il 
promit  obéissance  et  respect  pour  ce  qu’il  plairait  à 
l’Assemblée  de  lui  ordonner.  M.  l’abbé  Maury  voulut 
monter  à la  tribune  pour  démontrer  la  nécessité 
d’ordonner  lVxécution  du  décret  du  7 août.  En  com- 
mençant son  discours,  il  commença  par  ces  mots  : 

• Mon  caractère  de  ministre  des  autels.  - Aussitôt 
des  huées,  des  éclats  de  rire  ne  lui  permirent  plus 
de  parler.  II  quitta  la  tribune;  toute  réclamation  lui 
étant  interdite  avec  tant  d’indécence,  le  decret  du  7 
août  ne  fut  révoqué  ni  confirmé , et  le  Châtelet  ne 
put  vaincre  la  résistance  des  membres  du  comité 
aux  ordres  de  la  justice. 

(I)  M.  Mercier  prétendit  à celle  époqne  dans  s n An- 
nales patriotiques , que  le*  événemen**  du  5 cl  du  « oc- 
tobre avaient  été  conduits  par  la  providence.  Le  Châtelet, 
disait-il,  oserait  faire  la  guerre  à la  providence!  Il  voü- 
drait  punir  les  trente-trois  raille  instruments  qu’elle  a em- 
ployés dans  cette  occasion  pour  ssuver  la  France  •ntièrel 

A.  M 
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Examen  des  causes  particulières  de  l’insurrection , 
jyar  M.  Chabroud, 

M.  Chabroud  commence  par  rappeler  la  harangue 
d’un  grenadier  de  la  milice  nationale  à M.  de  La- 
fayette,  pour  le  forcer  à se  rendre  à Versailles.  Ce 
grenadier  parlait  de  la  disette  des  subsistances.  Il 
disait  que  la  source  du  mal  était  à Versailles,  qu'il 
fallait  aller  chercher  le  roi,  exterminer  le  régiment 
de  Flandre  et  les  gardes-du-corps.  Le  rapporteur  ne 
relève  point  les  mots  conseil  de  repence  qui  furent 
profères,  ainsi  que  l’attestent  plusieurs  témoins,  et 
notamment  MM.  Desfaucherets  et  le  marquis  de  La- 
fayette.  M.  Chabroud  aurait  dû  observer  que  cette 
harangue  s'accordait  peu  avec  ce  qu’il  avait  dit  lui- 
même»  , que  la  garde  nationale  de  Paris  était  allée  a 
Versailles  pour  contenir  le  peuple. 

M.  Chabroud  entre  dans  quelques  détails  pour 
prouver  que  la  rareté  du  pain  a contribué  à l’insur- 
rection du  5 octobre;  personne  ne  peut  contester 
qu’elle  n’ait  influé  ce  jour-là  sur  les  mouvements 
populaires  ; il  est  démontré  par  une  foule  de  témoi- 
gnages que  dans  les  attroupements , soit  à Paris , soit 
a Versailles,  beaucoup  de  femmes  se  plaignaient  de 
ne  pouvoir  se  procurer  du  pain.  Le  sieur  Maillard, 
orateur  de  celles  qui  parurent  a 4 heures  dans  l’As- 
semblée nationale,  lit  de  la  disette  le  principal  sujet 
de  ses  remontrances,  car  M.  Chabroud  a tort  de  dire 
que  cette  députation  ne  demandait  que  du  pain  : 
mais  il  est  question  de  savoir  si  la  disette  était  une 
des  causes  premières  de  l'insurrection,  ou  si  elle 
servait  seulement  de  moyen. 

Il  est  certain  que  parmi  les  femmes  qui  se  rendi- 
rent à Versailles  le  5 octobre,  plusieurs  étaient  de 
bonne  foi , et  n'avaient  été  conduites  que  parla  rareté 
du  pain  ; on  ne  saurait  en  douter,  quauifon  réfléchit 
que  plusieurs  retournèrent  avec  le  sieur  Maillard 
à Pans , dès  qu’elles  eurent  les  décrets  et  les  ordres 
du  roi  relatifs  à l'approvisionnement  de  la  capitale, 
dont  on  leur  remit  une  copie  pendant  que  j'étais  eo- 
core  auprès  de  S.  M.  On  sait  même  que  celles  qui 
m’accompagnèrent  chez  le  roi,  parurent  très  satis- 
faites , et  criaient  vive  le  roi  ! en  sortant  du  châ- 
teau; mais  quand  elles  rendirent  compte  de  leur 
mission  aux  femmesqui  étaientsurla  place d’Armes, 
les  dernières  furent  tellement  irritées  de  leur  satis- 
faction, qu’elles  le;  maltraitèrent,  et  furent  sur  le 
point  de  les  pendre;  ce  qui  prouve  qu’elles  vou- 
laient autre  chose  que  des  ordres  pour  les  subsis- 
tances. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à cette  circonstance  rap- 
portée par  M.  Desronnet,  à qui  un  des  ouvriers  de 
l’Ecole  militaire  assura,  le  12  octobre,  qu’on  leur 
donnait  du  mauvais  pain , fait  depuis  huit  jours,  à 
meilleur  marché  que  l’autre;  il  suffit  de  remarquer 
que  ceux  qui  avaient  occasionné  cette  disette,  eurent 
grand  soin  de  rétablir  l'abondance  après  l’arrivée  du 
roi  : cette  abondance  subite  fut  avouée  par  la  com- 
mune. dans  son  adresse  à l’Assemblée  nationale;  elle 
est  aussi  reconnue  dans  la  consultation  pour  M.  le 
duc  d’Orléans. 

M.  Chabroud  cherche  à découvrir  un  autre  sujet 
d’insurrection  dans  le  prétendu  projet  d’enlever  le 
roi  pour  le  couduire  à Metz.  Nous  allons  parcourir 
les  preuves  qu’il  en  donne.  11  cite  la  déposition  du 
sieur  Loustalot  et  celle  de  M.  Duval,  pour  prouver 
que  la  fuite  du  roi  avait  été  prédite  dans  des  ha- 
rangues au  Palais-Royal  : suivant  M.  Duval , dans  le 
mois  de  septembre  1789,  un  frénétique,  nommé  Ca- 
mille Desmoulins,  voulant  faire  soulever  la  populace 
pour  empêcher  qu’on  ne  reconnût  la  nécessité  de  la 
sanction  du  roi , employa  les  mensonges  qu’il  croyait 
les  plus  propres  à séduire  la  foule  qui  l’entourait;  il 


disait  que  la  vie  du  comte  de  Mirabeau  était  en  dan- 

fer,  que  l’empereur  venait  de  faire  la  paix  avec  les 
urcs  pour  pouvoir  attaquer  In  France,  que  la  reine 
voudrait  aller  le  joindre,  et  que  le  roi  ne  voudrait 

K oint  la  quitter.  Il  proposait  de  députer  quinze  mille 
ommes  en  armes  pour  emmener  le  roi  et  faire  en- 
fermer la  reine. 

Ainsi  M.  Chabroud  cite  la  preuve  d’un  complot, 
pour  persuader  qu’il  n’y  avait  point  de  complot.  Une 
mposturc  imaginée  pour  hâter  l’exécution  du  projet, 
il  l’appelle  une  prédiction  de  la  fuite  du  roi. 

Les  murmures , dit  M.  Chabroud , allaient  pre- 
nant de  la  consistance  à la  fin  de  septembre  ; le 
nom  de  M . de  Bouille  était  mêlé  dans  ces  présages. 
Il  cite  à ce  sujet  la  déposition  de  Louis  Prière. 

Ce  témoin  a dit  -qu’à  la  fin  du  mois  de  septembre. 
H entendit  parler  par  diverses  personnes  dont  il 
n’avait  pas  les  noms  présents,  au  voyage  du  roi  à 
Metz,  et  de  M.  de  Bouillé  comme  d’un  homme  ca- 
pable. Il  a observé  que  c’était  après  le  repas  des 
gardes-du-corps  qu’il  avait  entendu  ces  propos.  • 

M.  de  la  Fond  d’Agulhac  a déposé  qu’il  avait  en- 
tendu dire  quelque  temps  avant  le  5 octobre,  par 
plusieurs  personnes,  et  entr’autres  par  M.  de  la 
Prade,  vêtu  d’un  uniforme  vert  à parements  rouges, 
que  le  roi  pourrait  se  retirer  à Metz,  mais  que  ces 
projets  paraissaient  chimériques. 

Dire  que  le  roi  pourrait  se  retirer  à Metz,  n’était 
pas  annoncer  qu’il  avait  le  dessein  de  s’y  rendre.  Il 
s’est  permis  d’ajouter  que  cet  uniforme  n ' apporte * 
nuit  a aucun  régiment  de  C armée , comme  si  le  té- 
moin avait  fait  lui-même  cette  remarque;  elle  n’est 
pas  cependant  dans  sa  déposition , à moins  qu’ejle 
n’en  ait  été  retranchée  par  l’imprimeur. 

M.  de  Chamseru  a parlé  de  propos  tenus  le  27 
septembre  dans  une  société  sur  un  prétendu  plan  de 
guerre  civile,  et  il  a dit  que  le  1er  octobre  il  fut 
mandé  dans  une  société  où  l’on  avait  projeté  de  lui 
déclarer  des  motions  qu’il  prit  par  écrit  sous  la  dictée 
de  M.  Sentex,  docteur  en  médecine,  et  en  présence 
de  M.  Duquesnoy  * il  a ajouté  que  ces  motions  consis- 
taient en  un  enrôlement  sous  le  nom  de  gardes-du- 
corps  surnuméraires,  dans  l'annonce  de  divers  régi- 
ments, dans  le  projet  de  faire  enclouer  les  canons  de 
Paris,  qu’on  lui  avait  assuré  que  M.  le  comte  d’Es- 
taing  était  d’intelligence  pour  l’exécution  de  ce  pro- 
jet, et  au’il  s’agissait  de  favoriser  l’évasion  du  roi  à 
Metz.  C était  un  singulier  complot  que  celui  dont  on 
pouvait  faire  circuler  ainsi  les  articles  secrets  dans 
les  sociétés  par  forme  de  bulletins . 

Circonstances  du  5 et  du  6 octobre , 

Puisqu’il  faut  pour  la  défense  de  la  vérité  ne  rien 
omettre  sur  uu  si  triste  sujet , parcourons  les  circons- 
tances des  crimes  du  5 et  du  6 octobre;  il  n’en  est 
point  qui  ne  préseute  de  nouvelles  preuves  d’un 
complot. 

Le  dimanche  4 octobre , dans  les  attroupements 
formés  au  Palais-Royal , on  annonçait  la  résolution 
de  partir  le  lendemain  pour  Versailles;  la  rareté  du 
pain,  le  désir  de  venger  la  cocarde,  celui  d'aller 
chercher  le  roi  pour  le  conduire  à Paris’,  étaient  les 
motifs  que  donnaient  les  mécontents  qui  se  permet- 
taient les  propos  les  plus  affreux  contre  la  reine. 

Le  même  iour,  plusieurs  particuliers  annonçaient 
à Versailles  le  desseiu  d'égorger  les  gardes-du-corps. 
D’anciens  gardes-françaises  étaient  venus  de  Paris 
sonder  la  déposition  des  esprits,  et  conférer  avec  des 
chasseurs  et  des  soldats  du  régiment  de  Flandre. 

Le  5 octobre,  dès  le  matin,  le  soulèvement  du 
peuple  éclata.  Ceux  qui  dirigeaient  l'insurrection 


avaient  jugé  utile  de  la  luire  commencer  par  les 
femmes;  ils  sentaient  une  leur  présence  inspirerait 
moins  d’inquiétude,  qu'on  si’  déterminerait  plus  dif- 
iicilement  a les  repousser  par  la  force  des  armes, 
qu’elles  répandraient  la  confusion  , qu’alors  les 
hommes  qui  les  suivraient  auraient  moins  de  dangers 
à courir.  Aussi  les  femmes  pncédèrent  les  homme* 
à Versailles  comme  elles  les  avaient  pr^édes  a Paris, 
sur  la  place  de  Crève,  qui  paraît  avoir  été  le  lieu 
fixé  pour  le  rassemblement.  On  voulut  garnir  cqttt 
place  de  gardes  nationales,  mais  les  soldats,  biei: 
loin  de  contenir  la  multitude,  obéissaient  à sesvo 
lontés. 

Ces  femmes  et  des  brigands,  qui  les  suivaient  ar- 
mes de  haches,  de  fusils,  de  sabres  et  de  piques, 
enfoncèrent  les  portes  do  l'hôtel*  de-ville,  insultèrent 
les  représentants  de  la  commune  qui  s’y  trouvaient , 
pendirent  l’un  d’eux , parce  qu’il  était  ecclésiastique , 
et  laissèrent  cependant  couper  la  corde  avant  qu’il 
fût  expiré,  enlevèrent  les  armes,  forcèrent  les  mi- 
sons et  partirent  à une  heure  pour  Versailles,  obli- 
geant tous  ceux  qu'ils  lenconlraient  à marcher  avec 
eux.  Parmi  les  femmes  qui  prirent  ainsi  In  route  de 
Versailles,  étaient  beaucoup  d hommes  déguises  (l). 

On  parvint  à ramener  de  nouveau  sur  la  place  les 
troupes  en  plus  grand  nombre.  Elles  facilitèrent  aux 
rejjre.si*i liants  delà  commune  les  moyens  de  se  réunir 
à (hôtel-dc-villc,  mais  elles  partagèrent  encore  les 
résolutions  du  peuple.  Des  grenadiers  et  des  fusiliers, 
députés  par  leurs  camarades  à M.  de  Lafayette,  lui  j 
déclarèrent  qu’on  voulait  partir  pour  Versailles.  11  | 
résista  longtemps;  il  réussit  à suspendre  leur  départ 
jusqu'à  5 ou  « heures;  mais  sa  résistance  fut  vainc. 
De  tous  côtés,  on  entendait  sur  la  place  le  peuple  et 
les  soldais  qui  criaient,  à Versai  Lies  l à Versailles! 
.Sa  vie  même  fut  en  danger,  et  il  fut  contraint  de  cé- 
der à la  force,  ainsi  que  les  représentants  de  la  com- 
mune. L’armée  se  mit  en  marche  avec  des  canons, 
des  munitions  de  guerre,  et  Jout  l’appareil  qui  pré- 
cède une  bataille,  et  suivie  par  une  horde  nombreuse 
de  populace  armée  de  piques.  Les  volontaires  de  la 
bastille  les  avaient  précédés. 

Je  suis  loin  de  penser  que  tous  ceux  qui  se  rendi- 
rent en  armes  de  Paris  à Versailles,  lussent  dans 
l'intention  de  protéger  les  désordres,  beaucoup  nu 
contraire  ne  s’étaient  joints  aux  soldais  révoltés,  que 
dans  l'intention  de  les  prévenir;  mais  il  est  évident 
que  si  M.  de  Lafayette  avnit  compté  sur  l’obéissance 
cto  la  plus  grande  partie  de  sn  milice,  je  dois  croire 
qu’il  aurait  persisté  dans  son  refus,  qu’il  aurait  fait 
arrêter  ceux  qui  attisaient  le  feu  de  la  sédition,  et 
qu’il  aurait  porté  une  partie  de  ses  forces  sur  le  cite* 
mm  de  Versailles  pour  couper  le  passage  aux  bri- 
«illHU  (••!)• 

Rien  n’est  plus  remarquable  que  l'ordre  donné 
dans  celte  circonstance  à M.  de  Lafayette  par  les 
membres  de  la  commune.  Ne  voulant  paraître  accor- 
der leur  consentement  au  départ  de  l’armée,  sans 
aucun  prétexte  « ils  ordonnèrent  à M.  le,  comman- 
dant-général  de  se,  mettre  à la  tête  de  l’armée,  de 
présenter  au  roi  le  tableau  de  la  scène  qui  se  passait 

(I)  M.  «le  Bloin,  luoiulire  do  la  commune  cl  du  comité 
de  police,  témoin,  dit  que  le*  première»  femmes  qui  se 
présentèrent  etaipnt  poudrées,  coiffées  et  Têtues  de  blanc, 
aérant  l’air  enjoué,  n'annonçant  aucune  mauvaise  Inten- 
tion ; successivement  leur  nombre  augmenta,  lea  unes  son- 
nèrent le  tocsin,  d’antres  riaient,  chantaient,  dansaient 
lIlOI  la  enar,  ce  qui  prouve  que  parmi  ce a femme»  un 
grand  .lonilire  n’avait  point  à soulTnr  de  la  disette,  et  fré- 
taient envoyées  que  pour  ameuter  les  autre».  À.  M. 

:2;  Suivant  les  dépositions  du  55t*  témoin,  dans  l’aprés- 
«In  & octobre,  la  garde  qui  fin  «loublëe  à la  barrière 
tlo  rtcnilly  était  chargée  d'empêcher  le  peuple  de  se  por- 
ter a Versailles.  A.  M. 


à Paris,  de  lui  exprimer  les  inquiétudes  générales  de 
la  capitale,  » sur  ce  qui  s' (tau  /tassé  à Versai  lies, 
la  nécessité  de  calmer  le  peuple,  et  le  zèle  qu’ils 
y emploieraient. 

Le  roi  était  encore  à la  chasse  pendant  que  la  pre- 
mière colonne  desfemmes  s’approchait  de  Versailles, 
et  il  cul  à peine  le  temps,  lorsqu’il  fut  averti,  de  re- 
venir précipitamment  au  château;  un  moment  plus 
tard  il  courait  le  danger  d’être  environné. 

11  était  environ  minuit  quand  le  marquis  de  La- 
fayette arriva.  11  dit  lui-uiéme  dans  sa  déposition 
que,  parvenu  près  de  la  salle  de  l’Assemblée,  il  lit 
prêtera  la  milice  parisienne  le  serment  d'être  fidèle 
a Ut  nation , à la  loi  et  au  roi. 

Ou  sait  que  le  ressentiment  de  la  milice  parisienne 
contre  les  gardes-du-roi  parut  calmé,  quand  elle 
vil  qu’ils  ne  lui  opposaient  aucun  obstacle.  M.  d - 
Lafayette  vint,  en  arrivant,  dans  la  salle  de  l'Assem- 
blée nationale,  me  parla  de  distributions  d’argeul 
faites  par  les  factieux , et  me  dit  qu’il  espérait  que  La 
paix  serait  rétablie,  si  Pou  condescendait  à des  de- 
mandes très  importantes  en  tout  autre  temps,  mais 
qui  le  paraissaient  peu  dans  une  pareille  crise.  En- 
suite il  me  quitta  pour  aller  chez  le  roi  (l). 

On  sait  encore,  que  je  fus  invité  par  le  roi  à me 
rendre  au  château  avec  tous  les  députés  que  je  pour- 
rais rassembler;  mais  que  M.  de  Lafayette  s'étant 
présenté  avant  l’Assemblée  nationale,  le  roi  n'eut 
plus  qu’à  nous  annoncer  la  sécurité  que  lui  avait 
inspirée  sa  conversation  avec  le  chef  de  la  milice  pa- 
risienne. Plusieurs  d«:nutés  crurent  alors  qu'on  pou- 
vait se  séparer;  mais  il  me  restait  encore  trop  d’alar- 
mes : j'insistai  pour  continuer  la  séance;  je  dis  que 
jamais  la  réunion  des  membres  de  l'Assemblée  u'avait 
été  plus  nécessaire.  Quelques-uns  se  retirèrent;  mais 
la  plupart  revinrent  dans  la  salle,  où  l’on  prit  un 
sujet  de  discussion  pour  ne  pas  rester  oisif*  et  par 
une  circonstance  bien  remarquable , ce  sujet  fut  celui 
delà  procédure  criminelle. 

Je  dois  reconnaître  que  la  famille  royal®  et  les 
gnrdes-du-corps  qui  étaient,  le  6 octobre,  à Ver- 
sailles, ont  été  sauvés  parla  milice  parisienne;  mais 
c’est  la  marche  de  cette  milice  qui  avait  créé  leurs 
périls.  Elle  a fait  restituer  une  partie  du  pillage  de. 
l’hôtel  des  gardes,  et  plusieurs  de  leurs  chevaux, 
niais  on  est  fâché  qu'aucun  des  coupables  n’ait  été 
arrêté. 

Charges  contre  M.  le  duc  d’Orléans  et  M,  le 
comte  de  Mirabeau . 

Il  est  constaté  par  cette  procédure,  que  depuis 
longtemps  plusieurs  personnes  avaient  annonce  des 
projets  en  faveur  de  M.  le.  duc  d’Orléans , qu’on 
voulait  l’élever  au  rang  de  lieutenant-général  du 
royaume,  que  son  nom  avait  été  lié,  dans  la  bouche 
de  plusieurs  scélérats,  aux  desseins  les  plus  crimi- 
nels. Je  ne  répéterai  pas  ici  les  preuves  que  j'ai  déjà 
citées. 

M.  Roissea  déposé  qu’il  a entendu  la  populace  de 
Paris,  au  moment  où  elle,  arrivait  à Versailles,  le  5 
octobre , proférer  des  imi>  récations  contre  le  roi  et 
la  reine;  et  plusieurs  disaient  que  c’était  le  duc 
d’Orléans  qu’il  leur  fallait  pour  roi.  Des  femmes 
demandaient  nu  sieur  Mercier , valet  de  garde-robe 
de  Madame  Adélaïde,  si  leur  père  était  à Versailles. 
11  voulut  savoir  quel  était  leur  père  ; elles  répondi- 
rent c’est  le  duc  d’Orléans.  Suivant  M.  de  la  Sem. , 

(I)  (>•  demande*  avaient  pour  objet  le  départ  «In  régi- 
ment de  Flandre,  «ptelques  mou  du  roi  en  faveur  de  la 
cocarde  parisienne  et  1»  garde  intérieure  du  ebiteau. 

A.  M. 
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one  des  femmes  qui  furent  admises  dans  le  château 
sur  les  5 heures,  s’écriait:  Notre  père , c’est  le 
duc  et  Orléans , et  s'obstinait  à répéter,  vive  le  duc 
d'Orléans  ! tandis  que  ses  compagnes  témoignaient 
leur  satisfaction  de  l'accueil  qu'elles  avaient  reçu , 
et  criaient  vive  le  roi  ! 

M.  Boissc  a dit  de  plus  que  le  5 octobre  il  avait  vu 
M.  le  duc  d’Orléans  sortir  de  l’Assemblée  nationale 
à une  heure  après  midi , monter  à cheval , suivi  de 
trois  de  ses  gens , et  prendre  la  route  de  Paris  ; que 
le  soir,  au  déclin  du  jour,  il  le  vit  encore  à Ver- 
sailles, dans  l’avenue  de  Paris,  entouré  de  beaucoup 
de  gens  armés  de  piques , lances,  pistolets,  bâtons 
et  autres  armes. 

M.  Galland,  commis  au  bureau  de  la  marine,  a 
vu , le  5 octobre , M.  le  duc  d’Orléans  allant , le  soir, 
plusieurs  fois  de  chez  lui  à l’Assemblée , et  de  l’As- 
semblée chez  lui.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a vu , 
dans  l’après-midi  du  5 octobre , des  jockeys  et  des 
chevaux  de  main  appartenant  à M.  le  duc  d'Orléans, 
dans  l’avenue  de  Paris  et  devant  la  salle  de  l’Assem- 
blée , et  le  soir  il  les  vit  encore  au  coin  de  la  rue  des 
Chantiers,  près  de  la  barrière. 

M.  de  la  Corbière,  commissaire  général  des  Suisses 
et  Grisons,  sur  les  11  heures  du  matin,  se  prome- 
nant dans  le  bois  de  Boulogne,  voit  deux  hommes 
à cheval,  vêtus  de  mauvaises  redingotes,  portant 
en  baudoulière  des  sabres  suspendus  avec  des  (icelles; 
l’un  d’eux  demande  à son  domestique  le  chemin  de 
Boulogne.  Un  quart-d’heure  après  il  voit  M.  d’Or- 
léans a cheval , suivi  de  deux  jockeys,  entrer  dans  le 
bois  par  la  porte  Maillot.  Il  le  voit  s’arrêter,  donner 
des  ordres  à ses  jockeys,  qui  le  quittent,  et  prennent 
deux  routes  différentes.  M.  de  la  Corbière  revient  à 
la  porte  Maillot,  y apprend  l’insurrection  et  la  mar- 
che de  la  populace,  rentre  dans  le  bois,  y revoit 
M.  le  duc  aOrléans seul  sur  la  route  de  Boulogne , 
d’où  il  paraissait  revenir.  M.  de  la  Corbière  prend 
la  résolution  d’aller  à Courbevoie,  et  va  à la  porte 
Maillot  pour  y retrouver  ses  chevaux.  Il  se  met  à la 
suite  du  prince,  qui  prenait  le  même  chemin.  Arrivé 
à la  porte  Maillot,  il  voit  M.  le  duc  d’Orléans  sur  la 
route  de  Paris,  s’arrêter,  paraître  indécis  pour  re- 
venir sur  ses  pas , et  prendre  au  plus  grand  galop  le 
chemin  de  la  Révolte. 

M.  Cosnier . médecin , dans  l’après-midi  du  5 oc- 
tobre , étant  prés  de  Neuillv  , fit  rencontre  d’un 
homme  qui  lui  parut  être  un  boucher.  Cet  homme 
fut  ensuite  abordé  par  un  autre  qui  était  à cheval , 
vêtu  de  gris , et  suivi  de  deux  jockeys  vêtus  de  rouge. 
M.  Cosnier  s’éloigne;  et  le  boucher,  après  avoir 
quitté  les  trois  cavaliers,  nui  lui  parurent  continuer 
leur  route  vers  Paris,  lui  ait  qu’il  croyait  que  c’était 
le  duc  d’Orléans. 

Comment,  dit  M.  Chabroud , M.  le  duc  d’Orléans 
ayant  été  vu  par  M.  de  la  Corbière,  à midi  et  demi , 
revenantseul  du  bois  de  Boulogne , peut-il  se  trouver 
à peu  près  à la  même  heure  revenant  de  Neuilly  avec 
ses  deux  jockeys  ? 

M.  Chabroud  crée  des  difficultés  qui  n’existent 

fias.  M.  de  la  Corbière  dit  qu'il  a vu  M.  le  duc  d’Or- 
éaus  sur  la  route  de  Paris  prendre  le  chemin  de  la 
Révolte,  à midi  et  demi.  Celui-ci  a pu  facilement  re- 
trouver ses  deux  jockeys  dans  un  lieu  convenu. 
M.  Cosnier  a pu  le  rencontrer  près  de  INeuilly , ac- 
compagné par  eux.  Il  était  alors  plus  de  midi  et  demi, 
puisque  M.  Cosnier  avait  eu  le  temps  depuis  midi  de 
prendre  des  renseignements  à la  barrière  sur  ce  qui 
se  passait  à Paris , et  d’entrer  dans  le  faubourg  Saint- 
Honoré,  avantde  partir  à piedpourRuel.  D’ailleurs, 
WN  moins  d’un  quart-dheure  M.  le  duc  d’Orléans 
avait  pu  se  rendre  de  la  porte  Maillot  à Neuilly.  Ce 
1"  Série.  — Tome  II 


retour  précipité  répond  à l’indécision  remarqué*.  par 
M.  de  la  Cornière. 

Mais  M.  Boisse  dit  avoir  vu  M.  le  duc  d’Orléans 
sortir  de  l’Assemblée  nationale  à une  heure  après 
midi,  et  prendre  la  route  de  Paris.  Il  est  certain, 
comme  l’observe  M.  Chabroud , qu'il  ne.  pouvait  nas 
être  à la  fois  à Versailles  et  près  de  Neuilly.  M.  Boisse 
a pu  se  tromper  sur  l'heure.  Ceux  qui  ont  quelqu’ha- 
bitudede  la  procédure  criminelle,  savent  que  rien 
ne  s’efTace  plus  aisément  de  la  mémoire  des  témoins 
que  l’heure  précise  des  événements;  mais  il  n’en  est 
pas  moins  certain  que  deux  témoins  attestent  avoir 
vu  M.  le  duc  d'Orléans,  le  5 octobre,  dans  le  bois 
de  Boulogne , et  que  deux  témoins  attestent  l’avoir 
vu  a Versailles. 

M.  Chabroud  ne  voit  pas,  dit-il,  quel  rapport  peut 
exister  entre  ces  différentes  courses  et  les  crimes  de 
ce  jour-là  ; mais  on  doit  reconnaître  que,  si  M.  le 
duc  d’Orléans  était  étranger  à ce  qui  se  passait  à Ver- 
sailles , il  est  bien  malheureux  pour  lui  qu’il  ait  eu , 
le  5 octobre , autant  d’activité  et  d’agitation , qu’il 
ait  eu  des  ordres  si  multipliés  à faire  exécuter;  car, 
indépendamment  de  ceux  qu’il  a donnés  à ses  jockeys 
dans  le  bois  de  Boulogne  , M.  de  Bouthilier  dit  que 
dans  la  nuit  du  5 au  6 octobre , après  la  levée  de  la 
séance  de  l’Assemblée  nationale , entre  3 et  4 heures 
du  niatin , il  vit  deux  hommes  à cheval , vêtus  d’une 
redingote  rouge . venant  du  côté  de  Paris , entrer 
successivement , a deux  minutes  de  distance  l’un  de 
l’autre,  chez  M.  1e  duc  d’Orléans , et  qu’il  en  vit 
sortir  un  troisième,  vêtu  de  même,  également  à 
cheval , et  se  porter  du  côté  du  château.  Quand  on 
veut  intriguer , et  cependant , pour  masquer  ses  dé- 
marches , se  montrer  en  plusieurs  lieux  à la  fois , 
quand  on  est  accablé  d’inquiétudes  sur  les  événe- 
ments qu’on  prévoit,  agit-on  d’une  autre  manière? 

Trois  témoins  affirment  nue  M.  le  duc  d’Orléans 
était,  le  lendemain  6,  au  château,  ou  dans  les  cours, 
pendant  la  première  attaque  dans  l’intérieur  ; plu- 
sieurs autres  témoins  l’ont  aperçu  pendant  que  les 
gardes-du-corps  étaient  encore  poursuivis  ; ne  de- 
vait-il pas  prendre  leur  défense  et  calmer  la  fureur 
des  brigands?  Ne  devait-il  pas  exhorter  ceux  qui  lui 
témoignaient  leur  dévoûment  par  leurs  acclamations, 
à ne  pas  violer  la  liberté  du  roi  ? 

hes  apparitions  de  M.  le  duc  d'Orléans  dans  les 
cours  ou  dans  le  château  ne  sont  pas  toutes  suspectes. 
Il  est  très  simple  que  , sur  l’avis  donné  par  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  entre  10  et  11  heures,  il  se  soit 
rendu  chez  le  roi  comme  tant  d'autres  députés  ; mais 
chaoue  fois  qu’il  s’était  montré , il  avait  été  suivi 
par  la  nopulace.  Elle  criait  : Vive  le  duc  d’Orléans , 
notre  bon  duc  d'Orléans.  On  criait  même  : Vive  le 
roi  d'Orléans. 

M.  de  Lafayette,  défenseur  des  nouvelles  institu- 
tions , mais  qui  était  bien  éloigné  de  vouloir  servir 
les  desseins  qu’on  supposait  à M.  le  duc  d’Orléans , 
résolut  de  le  faire  sortir  du  royaume , espérant  que 
son  absence  donnerait  plus  de  facilité  pour  prévenir 
les  troubles.  On  ne  crut  pas  les  circonstances  assez 
favorables  pour  porter  sur  ses  actions  un  examen  sé- 
vère , ou  peut-être  on  ne  crut  pas  possible  de  se  pro- 
curer assez  de  preuves  pour  l’attaquer  juridiquement, 
fl  fallut  négocier  avec  lui  ; et  soit  prudence,  soit  fai- 
blesse, on  imagina  de  colorer  son  départ  par  une 
mission  en  Angleterre. 

Le  comte  de  Mirabeau , qui  vraisemblablement  ne 
crovait  pas  qu’on  osât  poursuivre  devant  un  tribunal 
un  Jlrince  qui  jouissait  de  tant  de  popularité,  sou- 
tient qu’il  lui  lit  donner  le  conseil  de  rester  en  France. 
Il  nous  apprend  que  la  conversation  entre  le  due 
d’Orléans  et  le  marquis  de  hafayctle  fut  très  impô- 
ts 
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n«  mm*  d'uue  part,  et  très  résignée  de  rautre.  11  dit 
avec  raison  que  le  duc  d'Orléans  avait  reçu  , non  la 
mission  mais  la  loi  de  partir  pour  l'Angleterre.  Il 
prétend  lui  avoir  fuit  représenter  tous  les  incouvé- 
nients  de  sa  fuite}  il  était  en  effet  bien  év  ident  que 
l'obéissance  du  pnnce  aux  ordres  de  11.  Je  La  layette 
fournirait  de  nouveaux  motifs  à ceux  qui  voudraient 
l'accuser.  Il  se  vante  d'avoir  dit  à l'un  de  leurs  amis 
communs  : S'il  obéit , je  dénonce  son  départ . S' il 
veut  rester , j'offre  de  dénoncer  l'autorité  qui 
prend  la  place  île  celle  des  lois.  Le  comte  Je  Mira- 
beau . d’après  ce  qu’il  dit  lui-même  , témoignait 
donc  le  plus  vif  intérêt  au  sort  de  11.  le  duc  d Or- 
léans dont  il  voulait  empêcher  le  départ , parccqu’il 
en  craignait  les  conséquences. 

Si  réellement  le  projet  de  dénoncer  le  départ  du 
duc  d'Orléans  n’était  pas  un  coup  de  partie  convenu, 
comme  l'avait  ouï  dire  11.  de  la  Fisse  , il  faut  croire 
que  M.  le  duc  d'Orléans  fut  trop  effrayé  par  la  con- 
versation impérieuse  de  M.  de  Laf.ivette  , pour  pou- 
voir l’être  par  la  menace  du  comte  de  Mirabeau. 
Celui-ci  re,-ut  daus  l’Assemblee  un  billet  de  M.  de 
Biron , qui  lui  annonçait  le  départ  du  prince.  11  avoue 
que  dans  l’excès  de  son  indignation,  il  tint  un  pronos 
que  le  rapporteur,  dit-il , aurait  du  faire  connaître 
pour  avoir  le  droit  d-  le  taxer  d'indiscret,  et  que 
lui  même  permet  de  trouver  insolent  ; mais  il  est  es- 
sentiel d’o  user  ver  qu’il  n’eut  garde  défaire  la  dénon- 
ciation qu’il  avait  d’abord  annoncée  ou  promise. 
Ainsi  scs  amis , ou  lui , avaient  changé  de  résolution. 

Or,  quel  est  le  propos  qualifié  d 'indiscret  par  le 
rapporteur  ? C’est  celui  que  M.  de  la  Fisse  a répété  par 
ouï  dire  : • Tenez , lisez  ; il  est  I3ehe  comme  un  la- 
quais, c'est  un  j....  f....  qui  ne  mérite  pas  la  peine 
qu'on  sYst  donnée  pour  lui.  • 

Si  M.  le  duc  d’Orléans  n'cAt  pas  craint  d’être  ac- 
cusé, aurait-il  obéi  à M.  de  Lafayette,  malgré  les 
conseils  de  MM.  de  Biron  et  de  Mirabeau?  N’avait-il 
pas,  par  lui  ou  par  ses  amis,  toute  la  popularité  né- 
cessaire pour  lutter  contractile  du  commandant-gé- 
néral ? Il  était. si  facile  île  prévnirqu’en  acceptant  mie 
prétendue  mission  pour  l'Angleterre,  il  s’avouait 
coupable  devant  l'Europe  entière.  Pourquoi  donc 
aurait-il  été  si  soumis , a sa  conduite  eût  été  pure? 

Mais,  dit  M.  Bonhomme  Corwnieiras,  l’un  des  a vo- 
uais consultants  «lu  duc  d’Orléans , si  M.  le  duc  d’Or- 
léans avait  eu  de  l’ambition, ce  n’est  pas  le  5 nctobre} 
c’est  le  12  juillet  qu’elle  aurait  éclate.  Il  est  très  vrai 
que  dans  le  mois  de  juillet , les  succès  auraient  été 
plus  faciles  ; mais  une  semblable  réflexion  serait  plus 
propre  à faire  naître  des  soupçons  qu’à  les  dissiper. 
On  sait  que  le  nom  de  M.  le  doc  d’Orléans  ne  fut 
point  étranger  aux  tronbles  du  mois  de  juillet.  Il  est 
certain  qu’en  allant  à Paris  le  12  et  le  1S  juillet , en 
se  plaçant  à la  tête  du  jieuple,  il  aurait  pu  obtenir  de 
grands  avantages.  Ceux  qui  lui  croient  des  projets 
ambitieux  pourraient  dire,  qu’ou  ne  prend  pas  tou- 
jours les  meilleurs  moyens  pour  réussir , que  le  pro- 
pos tenu  par  M.  de  Mirabeau  l’aîné  à M.  de  Virien, 
indiquerait  que  ses  conseillers  n ‘étaient  pas  contents 
de  son  courage,  et  qu'un  projet  manqué  dans  le 
mois  de  juillet,  pouvait  fort  bien  subsister  encore 
dans  le  mois  d'octobre.  (1). 

(I)  Les  défenseur»  de  M.  le  duc  d'Orléans  ont  dit  que  le 
17  juillet , jour  ou  le  roi  avait  et*-  forcé  de  se  rendre  ati 
vccn  des  Parisiens  qni  voulurent  le  voir  daus  la  capitale  , 
M.  le  due  d'Orléans  avait  eu  la  discrétion  de  ne  pas  aller  à 
Paris.  Il  est  1res  vrai  qu’il  ne  s'éloigna  point  de  Versailles. 
Je  me  rappelle  que  M.  d<*  fa  Queille  m'ayant  fait  pari  «le 
ses  alarmes  sur  le  danger  que  courait  le  loi  d'être  retenu  , 
suivant  les  avis  qu'oit  venait  «le  recevoir,  j’aperçus  M.  le 
duc  d'Orléans  nres  la  porte  de  l'Assemblce,  j allai  vers  lui; 
je  I instruisis  «le  re  que  je  venais  d’apprendre.  Je  lni  dis 
que  si  le  roi  ne  revenait  pas  le  même  joue  à Versailles,  il 


M.  I»*  duc  d’Ûrléaiu  et  scs  défi'Uüciirs  ont  beaucoup 
exalté  ce  qu'il  a fait  pour  la  révolution.  Je  ne  sais 
pas  s’ils  ont  voulu  parler  tle  services  secrets  ou  de 
services  publics.  Ceux-ci  me  paraissent  d’une  bien 
faible  importance.  Les  instructions  qu’il  a fait  im- 
primer avant  les  Etats-Généraux  peuvent  bien  être 
une  preuve  de  ses  projets  en  faveur  d’une  grande  ré- 
volution; mais  ie  ne  crois  fiasque  leur  influença  ait 
été  bien  marquée.  Quant  aux  services  secrets,  je  ne 
répéterai  point  les  oui  dire.  Je  ne  tirerai  pas,  comme 
tant  d’.ijtres,  de  grandes  conséquences  de  l'évanouis- 
sement qui  survint  a M.  le  duc  d’Orléans  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  lorsqu’après  avoir  pro- 
noncé eu  tremblant  un  discours  pour  obtenir  une 
vériji.  uiion  commune  des  pouvoirs  , quelqu’un  lui 
demanda  Sans  malice , qui  serait  président  ? 

Soit  que  dans  cette  question  il  eût  entrevu  qu’on 
lui  soupçonnait  des  desseins  importants,  soit  que, 
par  une  fatalité  bien  extraordinaire , il  ait  été  frappé 
d’une  indisposition  subite  au  moment  où  l’on  atten- 
dait sa  réponse,  il  est  certain  qu'il  balbutia  et  fut 
obligé  de  prendra  l’air,  aidé  de  MM.  de  Lablacbe, 
de  Cnaléon  et  d'autres  députes  de  Dauphiné. 

L’exnérience  démontre  qu’un  seul  olwtacle  s’est 
opposé  aux  projets  de  la  faction  démocratique,  c’est 
l’attachement  au  peuple  à la  dignité  royale.  Elle  a 
pu  anéantir  la  royauté , mais  elle  a été  forcée  de  con- 
server pour  le  peuple  le  titre  de  roi , qu  elle  a laissé 
sans  fonctions  importantes  pour  eu  rendre  dans  l’a- 
venir la  suppression  possible. 

Camille  Desmoolins , membre  du  club  des  Amis  de 
la  constitution , a dit  avec  franchise  que  la  royauté 
était  placée  avec  tant  d’art  dans  celte  constitution , 
que,  lorsque  le  peuple  serait  assez  éclairé  pour  en 
permettre  l'anéantissement,  il  serait  fait  sans  con- 
vulsion , qu’il  faudrait  seulement  découdre  et  non 
pas  déchirer.  Il  a dit  aussi  avec  une  naïveté  très  re- 
marquable , qu’on  a laissé  à la  France  le  nom  de 
monarchie , pour  ne  [>at  trop  effaroucher  ce  qui 
est  cagot , iaiot , rampant , animal  d'habitude  ; 
mais  qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  décret» 
contradictoires  avec  les  autres  , on  nous  a consti- 
tues en  république • 

Charges  contre  le  comte  de  Mirabeau. 

En  rassemblant  les  preuves  de  l’existence  d’un 
complot  anterieur  au  mois  d'octobre  1789,  nous 
avons  vu  que  suivant  deux  témoins,  MM.  Berçasse  et 
de  Virien , le  comte  de  Mirnlieau  avait  eu , dans  le 
mois  de  juillet,  l’intention  de  faire  élever  M.  le  duc 
d’Orléausau grade  de  lieutenant- général  du  royaume. 

J’ai  prouvé  que  ce  projet  était  un  crime  de  lèse- 
majfsté. 

Le  comte  de  Mirabeau  n'a  point  nié  ce  que  M.  Ber - 
gassc  lui  avait  entendu  dire  au  sujet  de  la  lieiitenance- 
genérnle,en  présence  de  MM.  Duport,  du  Roveray  et 
de  moi;  mais  il  a nièce  qu’il  avait  dit  à M.deVirieu, 
dans  le  temps  de  la  discussion  sur  les  droits  de  la 
maison  d’Espagne.  On  sait  qu'il  lui  Ut  part  alors  de 
ses  espérances  en  faveur  de  M.  le  duc  d’Orléans , et 
qu'il  ne  considéra  point  comme  uu  obstacle  l’exis- 

devait  comme  citoyen,  comme  prince  du  uig,  et  pour 
détruire  les  bruits  répandus  contre  lni , consentir  à se 
mettre  à la  tête  de»  députes  et  réclamer  la  liberté  «In  rot, 
<|ue  nous  étions  on  certain  nombre  résolus  4e  l'eagager  à 
cetta  démarché.  11  me  répondit  ; a Je  ne  crois  pas  oeUe 
crainte  fondée,  on  punirait  bien  lni  foin*  signer  quelque 
chose,  mais  on  ne  le  garderait  pas;  et  si  ou  le  gardait, 
cela  serait  bien  embarrassant,  car  si  ie  faisais  ce  que  vosi 
ditea,  le  peuple  croirait  que  je  le  trahi».  » 

Quoi]  Monseigneur,  tous  pourriez  hésiter,  et  pour 
plairt  au  peuple!.. ....  •»  Eh  bien  oui,  dit-il  aussitôt,  nous 

irions  réclamer  le  mil  » A.  M. 
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tence  de  M.  lt*  comte  d’Artois  et  celle  de  ses  enfants. 
Il  prétend  que  M.  de  Virieu  ne  s’est  jamais  assez 
montré  Y ami  de  la  constitution , pour  qu'un  homme 
dont  on  a tout  dit , excepte  qu’il fût  une  bétc,  l’ait 
pris  ainsi  pour  son  confient. 

L’opinion  publique  décidera  lequel  des  deux  il 
fautcroire , ou  du  comte  de  Virieu  affirmant  SUT  son 
honneur  et  sur  la  foi  du  serinent , ou  du  comte  de 
Mirabeau , niant  dans  la  tribune.  Ceux  qui  connaissent 
le  comte  de  Mirabeau,  ignorent-ils  qu  il  n’est  pas  en 
son  pouvoir  de  taire  ses  projets?  Celte  indiscrétioT. 
qui  le  trahit  sans  cesse,  est  un  défaut  pour  lui,  elie 
ist  peut-être  pour  les  autres  un  bienfait  de  la  provi- 
dence. Elle  semble  l'avoir.doué  de  l’indiscrétion, 
comme  suivant  quelques  observateurs , elle  f*it 
croître  à cûté  de  certaines  plantes  vénéneuses  .celles 
qui  doivent  leur  servir  d’antidote. 

11  est  tellement  indiscret,  que  dans  le  mois  de 
juillet  1789 , étant  dans  une  société,  une  dame  avant 
comparé  son  adresse  sur  l’éloignement  des  troupes  à 
celles  que  présenteront  sur  le  même  sujet  les  com- 
munes d’Ane!?  terre  sous  Charles  1er,  il  s’écria:  AA 
bien  ! madame , Oonnvel  n’a-t-il  pas  illustré  sa 
famille  ? 

Le  comte  de  Miral»eau  ne  sait  pas  même  être  dis- 
cret dans  la  tribune,  et  je  vais  en  citer  deux  exem- 
ples. Sur  In  ‘ir,  de  septembre  1789,  l’agitation  était 
extrême  dans  tous  les  districts  de  In  capitale;  leurs 
rivalités,  leurs  prétentions  causaient  les  plus  vives 
inquiétudes.  Des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
s'y  rendaient  fréquemment,  et  l’on  ne  croyait  pas 
qu’ils  eussent  le  dessein  d’v  rétablir  la  paix.  Le  1er 
août,  M.  Reynaud  propose  de  défendre  à tout  député 
d'aller  dans  les  districts  sans  mission.  Aussitôt  le 
comte  de  Mirabeau  se  lève,  dit  que  cette  proposition 
le  concerne , et  soutient  qu’il  ne  se  rend  dans  les  dis- 
tricts que  pour  donner  des  plans  de  municipalité. 

Le  7 novembre  dernier,  M.  Lanjuinais  propose 
d’interdire  aux  députés,  pendant  la  session  présente, 
l’entrée  dans  le  ministère;  M.  de  Mirabeau  ne  peut 
dissimuler  qu’il  se  regarde  comme  l’objet  de  la  mo- 
tion. Il  éclate  en  reproches,  en  sarcasmes  contre  ceux 
qui  détruisent  ses  plus  chères  espérances. 

Le  5 octobre  au  matin  , entre  1 1 heures  et  midi,  le 
comte  de  Miralieau  vint  se  placer  derrière,  moi  pen- 
dant que  je  présidais  l’Assemblée,  et  me  dit:  .A/,  le 
président , quarante  mille  hommes  armés  arrivent 
de  Paris.  Pressez  la  délibération , levez  la  séance , 
trouvez-vous  mal , dites  que  vous  allez  chez  le  roi. 

11  est  essentiel  d’observer  que  les  premières  femmes 
qui  arrivèrent  à Versailles  , y parurent  vers  les  4 
heures  et  la  milice  a minuit;  mais  ce  que  je  trouve 
de  plus  remarquable,  c’est  que  le  comte  de  Mirabeau 
voulait  faire  lever  la  séance.  Il  nie  d’en  avoir  eu  le 
dessein.  Il  prétend  qu’il  n’était  pas  en  mon  pouvoir 
de  suivre  son  conseil. 

Voici  sa  version  : 

• Dans  la  matinée  du  5 octobre , dit-il , je  fus  averti 
que  la  fermentation  de  Paris  redoublaiL  Je  n’avais 
pas  besoin  de  connaître  ces  détails  pour  y croire  : un 
augure  qui  lie  trompe  jamais,  la  nature  des  choses 
me  (‘indiquait  assez.  Je  m’approchai  de  M.  Mounier 
et  je  lui  dis  : Paris  marche  sur  nous;  croyez-moi  ou 
ne  me  croyez  pas,  peu  m’importe;  mais  Paris,  vous 
dis-je,  marche  sur  nous.  Trouvez-vous  maly  montez 
au  château.  Donnez-leur  cet  avis  : dites-même , si 
vous  voulez,  que  vous  le  tenez  de  moi , j’y  consens  ; 
mais  fuites  cesser  cette  controverse  scandaleuse • 
Le  temps  presse,  il  n’y  a pas  une  minute  à perdre.  • 

De  son  aveu,  le  comte  de  Mirabeau  savait  donc 
dans  la  matinée  du  5 octobre , que  la  fermentation 


redoublait  à Paris.  Elle  lui  avait  déjà  été  indiquée 
par  la  nature  des  choses , et  cependant  un  inomeut 
avant  de  me  donner  cet  avis,  il  venait  par  ses  dis- 
cours incendiaires,  de  propager  cette  fermentation  à 
Versailles , et  de  désigner  des  victimes , en  annonçant 
qu’il  avait  à dénoncer  le  chef  des  gardes-du-corps  et 
la  reine. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  n’eût  eu  d’autre  intention 
que  d’apnrendre  au  roi  ce  qui  passait  à Paris,  il  pou- 
vait lui  taire  parvenir  un  avis  par  tout  autre  que  par 
le  président,  et  il  n’était  pas  (Tailleurs  nécessaire  de 
me  fournir  le  prétexte  ridicule  d’une,  indisposition. 
Je  n*e  rappelle  très  positivement  qu’il  me  recom- 
mandait de  presser  la  délibération  et  de  lever  la 
séance.  M.  de  Frondeville  assure  que  M.  Lallv-Tolen- 
dal , qui  avait  entendu  les  propres  paroles  de  M.  de 
Mirabeau , les  lui  répéta  à l’instant  même  , et  que  , 
d’apres  ce  récit , la  recommandation  de  lever  la 
séance  était  au  nombre  des  instructions  qu’il  m'avait 
données. 

Quand  le  comte  de  Mirabeau  vint  m’annoncer  i ar- 
rivée des  Parisiens,  je  crus  voir  en  lui  l’intention  de 
m'effrayer;  je  crus  qu’il  ne  m'engageait  à terminer 
la  discussion  que  dans  l’espoir  d’empêcher  les  mem- 
bres de  l’Assemblée  nationale  d'être  à portée  de  dé- 
libérer au  moment  de  l’arrivée  de  la  populace.  C’est 
cette  conviction  qui  me  dicta  ma  réponse.  J’ai  cru 
inutile  de  la  consigner  dans  ma  déposition.  11  en  dit 
quelques  mots  dans  son  plaidoyer , mais  avec  beau- 
coup d’inexactitude;  la  voici  telle  qu’elle  a été  pro- 
noncé, telle  que  Ta  entendue  M.  de  Lally-Tolendal, 
qui  était  placé  près  de  moi  : « Je  ne  presse  jamais 
les  délibérations , je  trouve  qu’on  ne  les  presse 
que  trop  souvent. — Mais,  M.  le  président,  ces  qua- 
rante mille  hommes... — Tant  mieux. ils  n'ont  qu’à 
nous  tuer  tous;  mais  TOUS  , entendez-vous  bien  ; 
les  affaires  de  la  république  en  iront  mieux.— 
M.  le  président,  le  mot  est  joli.  » 

M.  de  Bouthilier,  membre  de  l’Assemblée  natio- 
nale, étaut  sur  la  place  d’ Armes  entre*  heures  et 
demie  et  5 heures , aperçut  M.  le  comte  de  Mirabeau 
causant  avec  plusieurs  soldats. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  avoir  passé  l’après- 
midi  tout  entier  du  5 octobre  chez  lui  en  tête  a tête 
avec  M..  de  la  Marck , les  yeux  fixés  sur  des  cartes 
géographiques,  à reconnaître  des  positions  alors 
très  intéressantes  pour  les  provinces  belgiques. 

Quelle  singulière  analogie  entre  les  moyens  de 
défense  du  duc  d’Orléans,  et  ceux  du  comte  de  Mi- 
rabeau I L’un  prétend  que  le  5 octobre  il  est  resté 
chez  lui  pour  les  affaires  de  sa  maison,  et  l'autre 
qu’il  est  resté  chez  lui  pour  s’occuper  des  affaires  de 
la  Belgique. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cite  encore  un  fait  re- 
marquable, sur  lequel  il  atteste  M.  de  la  Marck  : 
c’est  qu’ayant  à peine  employé  trois  minutes  à dire 
quelques  mots  sur  les  circonstances  du  moment..., 
et  considérant  la  funeste  probabilité  que.  des  con- 
seillers pervers  contraindraient  le  roi  a se  rendre  à 
Metz,  il  lui  dit  : La  dynastie  est  perdue  si  Monsieur 
ne.  reste  pas  et  ne  prend  les  rênes  du  gouvernement. 
Ils  convinrent,  ajoute-t-il,  des  moyeus  d’avoir  une 
audience  du  prince,  si  le  départ  du  roi  s'exécutait. 

A peine  trois  minutes!  — Français,  connaissez 
doue  l’hypocrisie  des  démagogues  qui  vous  égarent 
Dans  leurs  haraugui's  séditieuses,  ils  ne  vous  par- 
lent que  de  leur  patriotisme,  de  leur  zèle  ardent 
pour  votre  bonheur.  Ils  ne  respirent,  disent-ils,  que 
pour  vous  servir;  et  voici  l’un  des  plus  célèbres  qui 
ne  craint  pas  de  dire  que,  lorsque  ses  concitoyens 
sont  prêts  a s'arracher  mutuellenieiP  la  vie,  à peine 


il  emploie  trois  minutes  à dire  quelques  mots  sur  les 
circonstances  du  moment. 

Le  comte  de  Mirabeau  prétend  donc  avoir  an- 
noncé à M.  de  la  Marek , le  5 octobre,  que  si  le  roi 
partait  de  Versailles,  et  si  Monsieur  ne  restait  pas  et 
ne  prenait  les  rôtira  du  gouvernement,  la  dynastie 
était  perdue. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  a tenu  ce  langage  à M.  de 
laMarck,  il  savait  donc  qu'il  existait  un  parti  qui 
pourrait  proliter  du  départ  du  roi  pour  s emparer 
du  trône. 

Mais  si  le  roi  fût  parti  de  Versailles,  il  est  vrai- 
semblable que  Monsieur  l'aurait  suivi  ; et  observez 
que,  s’il  en  faut  croire  le  comte  de  Mirabeau,  il  ne 
dit  pas  qu'il  désire  que  Monsieur  reste,  mais  qu'il 
prévoit  seulement  ce  qui  doit  arriver  s'il  ne  reste  pas. 

Le  comte  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  ses  idées, 
constatées  par  un  billet  à un  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  ne  se  portaient,  dans  le  cas  possible 
d'un  régent,  que  sur  le  frère  du  roi.  11  ne  dit  point 
dans  quel  temps,  dans  quelle  circonstance , à quelle 
personne  ce  billet  a été  adressé.  Le  propos  tenu  par 
M.  de  Mirabeau  à M.  de  Virieu,  laisse  apercevoir 
u’il  n'a  pas  toujours  été  satisfait  de  la  docilité  de 
.1.  le  duc  d'Orléans.  Ayant  conçu  l’espérance  de 
diriger  le  gouvernement  de  l’Etat,  il  a bien  pu, 
connaissant  mal  Monsieur,  et  se  flattant  de  n’en  être 


pas  conuu,  porter  quelques  instants  ses  vues  sur 
fui  ; el  ce  n est  pas  .sans  raison  que  je  le  dis , car 
quelle  est  la  voie  ouverte  à son  ambition  qu’il  n’ait 
tenté  de  suivre? 

Le  6 octobre , le  sieur  Callcm«ind,  commis  au  se- 
crétariat de  l'Assemblée  nationale,  qu’on  ne  peut 
pas  soupçonner  de  ne  pas  connaître  M.  de  Mirabeau, 
a dit,  qu’étant  sur  la  place  d’Àrmcs,  un  moment 
après  1 attaque  du  château,  une  grande  partie  du 
régiment  de  Flandre  lui  parut  avoir  l’air  inquiet  et 
occupé  à cacher  quelqu’un  ; qu’effectivement  il  vit 
dans  les  rangs  plusieurs  députés  qu’il  ne  reconnut 
point , si  ce  n est  M.  le  comte  de  Mirabeau , qui  était , 
ainsi  que  les  autres,  fort  mal  mis,  et  qu’il  reconnut 
parfaitement. 


Extrait  du  Courrier  de  Provence , par  M.  de 
Mirabeau,  N°  174. 

L’intérêt  des  matières  réglementaires  dont  s’occu- 
pait l’Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  7 août , 
a fait  place  à un  plus  grand  intérêt,  lorsque  la  com- 
pagnie des  magistrats  du  Châtelet  a sollicité  l’atten- 
tion de  l’Assemblée  nationale. 

« Nous  venons  enfin , a dit  son  orateur,  M.  Boucher 
d’Argis,  déchirer  le  voile  qui  couvre  malheureuse- 
ment une  procedure  trop  célèbre.  Les  voilà  décou- 
verts ces  secrets  pleins  d'horreur  ! Ils  vont  être 
révélés,  ces  forfaits  qui  ont  souillé  le  palais  de  nos 
rois  dans  la  matinée  du  6 octobre.  Hélas  ! devions- 
nous  le  prévoir,  lorsque  vous  nous  avez  appelés 
aux  fouctions  les  plus  honorables,  lorsque  vous 
nous  avez  investis  du  droit  terrible  de  venger  les 
atteintes  portées  à la  liberté  naissante  (1) , que  nous 
deviendrions  nous-mêmes  l’objet  des  imputations  les 
plus  atroces,  et  des  calomnies  les  plus  absurdes. 
Sans  doute  nous  en  avons  été  douloureusement  af- 
fectés ; mais  notre  courage  n’en  a jamais  été  ébranlé. 
Constamment  fidèles  à nos  devoirs,  nous  continue- 
rons de  les  remplir  avec  zèle  et  impartialité , jusqu’au 

(I)  H*  l’ont  en  effet  bien  Teneée  dan#  le#  procès  de 
BexeriTnl , de  Lambcsc,  de#  enrOlerumt*.  de#  orgie*  de 
'Versailles,  etc.  [Note  de  JW.  ue  Mirabeau.) 


moment  où  nous  aurons  à remettre  en  d’antres 
mains  la  balance  et  le  glaive  dont  nous  avons  été 
jusqu’ici  dépositaires. 

- Pourquoi  craindrions- nous  de  le  dire?  tant 
d’efforts  dirigés  depuis  quelque  temps  contre  l.e  tri- 
bunal honore  de  votre  choix , n’ont  pu  avoir  d’autre 
objet  que  de  nous  forcer  par  la  terreur  à l’abandon 
du  poste  que  vous  nous  avez  confié  : les  ennemis  du 
bien  public  nous  ont  donc  cru  «assez  vils  pour  les 
craindre;  ils  ignorent  donc,  quW««  yuc  Mars , 
Thémis  a ses  héros , et  que  des  magistrats  qui, 
pour  défendre  ces  faibles  vestiges  des  antiques  droits 
de  la  Nation,  ont  pu  braver  plus  d’une  fois,  sous 
l’ancien  régime,  les  ordres  de  l’autorité  arbitraire, 
plus  forts  aujourd’hui  de  toute  l’énergie  de  la  liberté 
constitutionnelle,  lui  feraient  avec  joie  le  sacrifice 
de  leur  vie  même,  plutôt  que  de  manquer  aux  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées. 

• Dans  cette  procédure,  à laquelle  nous  avons 
été  provoqués  par  la  commune  de  la  capitale,  nous 
n’avons  jamais  perdu  de  vue  l’objet  que^  nous  avons 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  exposer  par  l’organe  d’un 
de  nos  chefs.  Nous  devions  distinguer  les  citoyens 
généreux , armés  pour  la  liberté,  et  qui , dirigés  par 
les  motifs  les  plus  purs  se  sont  abandonnés  a toute 
l’ardeur  de  leur  patriotisme,  de  ces  hommes  cou- 
pables qui  n’ont  emprunté  les  dehors  du  civisme 
que  pour  masquer  l’ambition  la  plus  criminelle , en 
imposer  à la  multitude,  si  facile  à tromper,  et  la 
rendre  complice  de  leurs  crimes. 

* Mais  quelle  a été  notre  douleur  lorsque  nous 
avons  reconnu  parmi  ceux  que  de  nombreux  témoi- 
gnages accusent,  quelques  membres  de  cette  au- 
guste Assemblée.  An  ! sans  doute , ils  s’honoreront 
de  descendre  dans  l’arêne  de.  la  justice , pour  y 
manifester  leur  innocence.  Ah  ! sans  doute , ils  s’em- 
presseront de  prouver  à l’Europe  attentive  qu’ils 
sont  encore  dignes  d’être  Français  et  représentants 
d’un  peuple  libre;  mais  vous  nous  avez  mis  dans 
l’heureuse  impuissance  de  les  citer  en  jugement  : 
grâces  vous  soient  rendues  d'un  decret  qui  nous 
épargne  au  moins  quelques  haines,  et  à nos  ennemis 
de  nouvelles  injustices. 

■ C’est  vous  qui  allez  devenir  en  quelque  sorte 
garants  envers  la  Nation  des  jugements  que  nous 
aurons  à prononcer  par  la  suite;  c’est  vous  qui, 
cessant  un  moment  d’être  législateurs  pour  deveuir 
juges,  discernerez  dans  la  procédure  que  nous  ve- 
nons soumettre  à votre  sagesse,  les  efforts  du  véri- 
table patriotisme  d’avec  les  attentats  de  l’ambition 
on  de  la  vengeance;  c’est  vous  qui  nous  indiquerez 
quelle  influence  les  circonstances  peuvent  avoir  sur 
les  dépositions  des  témoins;  c’est  vous  enfin  qui  nous 
apprendrez  quelle  cause  le.  glaive  des  lois  doit  ven- 
ger, et  quels  coupables  il  doit  frapper,  etc.  • 

Après  ce  discours , l’orateur  a dit  qu’il  venait  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l’Assemblée , un  extrait  de  la 
procédure  et  des  décrets  rendus  par  le  Châtelet. 

• Nous  sommes  redevables , a-t-il  ajouté,  à la  jus- 
tice de  l’Assemblée , des  documents  que  son  comité 
des  recherches  nous  a donnés , en  vertu  de  son  dé- 
cret ; mais  nous  n’avons  pu  obtenir  la  même  justice 
du  comité  des  recherches  de  Paris.  Le  paquet  scellé 
que  nous  remettons,  renferme  plusieurs  décrets; 
nous  avertissons  l’Assemblée  de  les  laisser  dans  le 
secret , pour  que  les  personnes  intéressées  n’éludent 
pas  les  recherches  de  la  justice.  • 

L’Assemblée  , et  surtout  le  parti  patriote , ne  fut 
pas  peu  surpris  de  l'apparition  du  Châtelet  et  de  l’ob 
jet  de  celte  apparition.  On  n’ignorait  pas  que,  chargé 
uniquement  d informer  sur  le  massacre  des  gardw- 
du-corps  commis  le  6 octobre  dans  le  palais  de  Ver- 
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Milles,  il  étendait  ses  informations  sur  la  fameuse  et 
à jamais  mémorable  journée  du  5 , qui  a rendu  le  roi 
à In  capitale,  qui  Ta  sauvé  des  mains  des  traîtres  qui 
roulaient  l'enlever  à la  constitution.  On  n'ignorait 
pas  que  des  mains  perfides  tendaient  des  tilets , pour 
r faire  tomber  le$  plus  ardents  défenseurs  de  la  li- 
berté , on  connaissait  les  victimes  désignées  au  cou- 
teau aristocratique;  mais  on  savait  aussi  que  la  pré- 
pondérance du  parti  patriote  arrêterait  les  persécu- 
tions qu’on  méditait.  Quelle  dut  donc  être  la  douleur 
de  ce  parti , en  voyant  le  Châtelet  profiter  habile- 
ment de  la  mésintelligence  qui  régnait  parmi  ses 
membres  , rompre  toutes  mesures , produire  au 
grand  jour  la  procédure , s’applaudir  de  sa  décou- 
verte, oublier  même  qu’il  se  rendait  incapable  déju- 
ger, en  affichant  son  jugement  ! Quelle  dut  être  sa 
surprise , en  entendant  un  magistrat , oubliant  sa  di- 
gnité , citer  des  vers  emphatiques!  Mais  sa  surprise 
redoubla  encore  en  voyant  paraître  à la  tribune  M.  de 
Mirabeau  Tablé , un  des  deux  membres  que  les  bruits 
publics  désignaient  depuis  longtemps. 

■ La  marche  de  l’Assemblée  nationale , dit-il , ne 
peut  être  embarrassante.  Elle  ne  peut  être  ni  accusa- 
teur, ni  juge;  elle  n’a  qu’un  intérêt,  qu'un  droit  : 
c’est  de  connaître  les  charges  qui,  apres  dix  mois, 
conduisent  à inculper  deux  de  ses  membres.  Tel  est 
l’esprit  de  l'inviolabilité.  L’assemblée  nationale  a 
voulu  qu’aucun  de  ses  membres  ne  fût  poursuivi , 
sans  qu'elle  eût  elle-même  jugé  s’il  y a lieu  à accu- 
sation. On  parle  de  procédure  secrète  à faire,  de 
renvois  a un  autre  tribunal.  Certes,  il  serait  com- 
mode, qu'après  dix  mois  employés  à multiplier,  à 
répandre  les  soupçons , les  alarmes  et  les  terreurs 
contre  de  bons  et  de  mauvais  citoyens , le  tribunal , 
dont  l’histoire  sera  peut-être  nécessaire  à la  parfaite 
instruction  decette  affaire,  cessâtd’être  en  cause,  etc.* 

M.  de  Mirabeau  concluait  à ce  que  l’affaire  fût  ren- 
royée  au  comité  des  recherches , pour , après  son 
rapport , être  statué  s’il  y avait  lieu  à inculper  les 
deux  membres  dénoncés  au  procès. 

M.  l’abne  Maury  s’est  attaché  à combattre  la  doc- 
trine de  l’inviolabilité,  sur  laquelle  le  préopinant  ne 
paraissait  former  aucun  doute.  Deux  decrets  avaient 
été  rendus  sur  cette  inviolabilité  ; le  premier  la  sus- 


pendait dans  le  cas  de  délits  civils;  le  secoud,  en  ma- 
tière criminelle,  arrêtait  les  poursuites,  jusqu’à  ce 
ue  l’Assemblée  fût  informée  des  causes.  Mais  ce 
emier  n’étaitque  particulier;  il  avait  été  rendu  pour 
M.  Toulouse-Lautrec.  Il  était  inapplicable  aux  crimes 
de  haute-trahison , de  lèse-uatiun.  M.  Maury  quali- 
fiait aiusi  les  délits  du  6 octobre.  C’était  la  jurispru- 
dence du  parlement  d’Angleterre.  Le  privilège  cessait 

pour  ces  sortes  de  crimes L’Assemblée  voudrait- 

elle  mettre  ses  membres  hors  de  l’atteinte  de  la  loi , 
dont  le  glaive  est  suspendu  sur  In  tête  de  tous  les  ci- 
toyens? Quelle  fgee  présenterait  la  France , si  1,300 
citoyens  pouvaient  refuser  de  répondre  à la  loi? 

11  n'était  pas  difficile  de  détruire  ces  raisonnements 
et  ces  fausses  terreurs.  11  ii'était  pas  question  de  sous- 
traire des  coupables  à la  loi,  mais  d’empêcher  que 
bts  rigueurs  de  la  procédure  criminelle  ne  devinssent 
jamais  un  instrument  dans  la  main  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  nuire  à l’indépendance  des  opinions  des 
membres  de  l’Assemblée  nationale,  ou  pour  se  venger 
de  ses  adversaires.  Or,  on  sauvait  cette  indépen- 
dance, et  ou  conciliait  la  justice  universelle  avec  elle, 
en  transformant  l’Assemblée  nationale  en  grand  jury, 
qui  examinerait  s'il  y avait  lieu  à accusation  contre 
ses  membres. 

Tels  étaient  les  vrais  principes  sur  cette  matière  t 
principes  que  M.  Potion  a développés  avec  tant  de 
clarté;  principes  que  n’a  pas  osé  attaquer  M.  de  Ca- 
zalès , qui  l’a  suivi  dans  lu  tribune,  et  qui  s'est  livré 
à des  déclamations  révoltantes  sur  l'exécrable  nuit 
du  6 octobre;  principes  enfin  qui  ont  triomphe  des 
oppositions  de  son  parti , et  qui  ont  déterminé  le  dé- 
cret rendu  ensuite.  Ce  décret  renvoie  les  pièces  au 
comité  des  rapports,  pour,  après  le  rapport,  être 
statué  s’il  y avait  lieu  à accusation  contre,  ses  mem- 
bres, sans  arrêter  cependant  les  poursuites  à l’égard 
des  accusés. 

Le  secret  dont  le  Châtelet  avait  paru  euvelopper 
les  nom  des  deux  membres,  n’a  pas  subsisté  long- 
temps. Le  Journal  de  Paris,  en  copiant  le  lendeinarn 
les  noms  de  tousceux  qui  étaient  décrétés,  l’a  révélé 
au  public.  Le  Châtelet  a eu  Pair  d’être  courroucé  de 
celte  publicité,  mais  personne  n’a  été  dupe  de  cette 
double  manœuvre. 
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